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RÉGNE   DE   LOUIS   XVI 


ASSBMBLËB  NATIOiNALB 
PBÉSIDENCB   DE   M.    THOURET. 
Séance  du  samedi  17  septembre  1791,  au  soir  (1). 

1^  La  séaacc  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

'.  lian4«nlB,  imprimeur  de  V Assemblée  na- 
aie,  dit  que,  pour  assurer  les  engagements 
oot  été  annoncés  relativement  à  la  suite  de 
ri.  o^e8^>ion  des  procé^-verbaux,  et  à  leur  envoi 
à  M.4.  les  députés,  il  demande  que  TAssemblée 
rcuiile  bleu  faire  insérer  dans  son  procès-verbal 
^eni^a^ement  qu'il  prend,  envers  elle,  d'envoyer 
i  chacun  des  membres  qui  la  composent,  dann 
è  dumicile  qu*il  indiquera  à  cet  effet  avant  son 
lépart,  la  suite  du  procès-verbal  de  TAssembiôe 
lationale  en  1789,  1790  et  1791  ;  édition  in-4% 
conforme  an  premier  volume  qui  a  déjà  été  dis- 
riboé,  ainsi  qoe  la  fin  du  volume  contenant 
Tétat  des  pensions  sur  d*autres  caisses  que  le 

ftrésor  public,  dont  le  commencement  a  été  dis- 

flribué  à  MM.  les  députés. 

(L'Assemblée  reçoit  la  déclaration  de  M.  Bau- 
douin, et  décrète  qull  en  sera  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  de  ce  jour,  auquel,  pour  assu- 
rance de  son  engagement,  il  apposera  sa  signa- 
ture.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  15  septembre 
au  mr,  qui  est  adopté. 

Lecture  est  ensuite  faite  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  d'A- 
V  miens  et  des  citoyens  composant  la  garde  natiO' 
\pale  du  même  lieu,  dans  laquelle  ils  félicitent 
fAssemblé^,  et  s'unissent  à  toute  la  France,  pour 
partager  la  satisfaction  des  représentants  de  la 
liation,  de  ce  que  le  père  de  la  patrie  s'esi  réuni 
ï  eux  et  a  accepté  la  Constitution  française. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  direo- 


\  (1)  Cette  séance  eti  incomplète  ta  Moniteur. 
\       «-  SitelB.  T.  XXXI. 
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toire  du  district  de  Rouen,  qui,  en  conséquence 
lie  Tacceplation  que  le  roi  a  faite  de  la  Constitu- 
tion, et  qui  en  était  le  complément  nécessaire 
"pour  terrasser  les  ennemis  de  la  chose  publique» 
prient  l'Assemblée  de  recevoir  le  juste  tribut  d'é- 
loges dû  à  ses  traTaux  mémorables. 

Adresse  des  députés  d* Avignon,  ainsi  conçue  : 

>  Messieurs, 

«  Le  sage  et  bienfaisant  décret  qui  rend  att 
peuple  aviffnonais  sa  qualité  de  Français,  assure 
la  lioerté  de  son  bonheur.  C'est  avec  les  trans- 
ports de  la  joie  la  plus  vive,  avec  les  larmes  dé- 
licieuses de  l'attendrissement  que  tous  nos  eon- 
citoyens  vont  vous  exprimer  leur  reconnaissance. 

«  Daignes,  Messieurs,  en  agréer  le  tribut  que 
nous  nous  permettons  de  vous  offrir  en  leur  nom. 
Plus  heureux  qu'eux,  au  moment  que  nous  vei- 
nions d*ètre  reconnus  Français,  nous  avons  va 
dans  le  sein  de  FAssemblée  le  chef  suprême  de  la 
nation  prêter  le  serment  solennel  d*en  être  le  père« 

•  Que  de  charmes  a  eus  pour  nous  cette  au- 
guste et  touchante  cérémonie,  et  qu'il  a  été  beaa 
cet  instant  où  le  décret  que  vous  veniez  de  pro- 
noncer, nous  associant  aux  destins  de  la  France 
et  aux  bienfaits  de  la  sublime  Constitution,  votre 
ouvrage,  nous  l'avons  vue  s'établir  sur  des  bases 
inébranlables  par  l'acceptation  d'un  roi,  digne  de 
commander  à  une  généreuse  nation  aussi  atta- 
chée à  la  monarchie  et  à  sa  personne  sacrée  qu'à 
la  liberté.  (Applaudissements.) 

«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  RICHARD,  maire  d'Avignon; 

Bernard  et  Dbscors,  officiers 
municipaux  d'Avignon.  » 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
séante  à  Atuconne,  dans  laauelle,  après  avoir  fait 
hommage  à  la  patrie  de  1  équipement  de  9  des 
gardes  nationales  qui  marchent  pour  sa  défense, 
et  auquel  oot  contribué  les  braves  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  du  1»'  régiment  d'artillerie,  ils 
demandent  que  l'Assemblée  veuille  bien,  sans 
délai,  faire  imprimer  en  forme  de  tableau  lesdé^ 
cretsqoi  concernent  l'armée,  poorétreiafBchéa 
dans  lea  chambrées,  persuadés  que  l'ignorance 
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seule  des  décrets  est  cause  de  Fégarement  de 
quelques  régiments. 
(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  militaire.) 

M.  le  Président  annonce  qu^il  vient  de  rece- 
Toir  deux  lettres  (TAiXf  qui  lui  parviennent  par 
un  courrier  extraordinaire  et  relative  aux  troubles 

3ui  ont  eu. lieu  dans  cette  ville  et  à  Arles.  Il  fait 
ooner  lecture  de  ces  lettres  par  un  de  MM.  les 
secrétaires;  elles  sont  ainsi  conçues  : 


Première  lettre, 

«  Notre  situation,  notre  devoir  et  la  loi  du 
3  août  nous  imposent  le  devoir  et  Tobligation  de 
vous  informer  des  troubles  qui  agitent,  depuis 

Suelque  temps,  la  ville  d'Arles.  Divers  arrêtés 
u  directoire  du  département  n'ont  pu  être  mis 
à  exécution.  Il  avait  cru  nécessaire  d'ordonner 
de  déposer  à  la  maison  commune,  et  sous  la 
garde  des  officiers  municipaux,  toutes  les  armes 
gui  étaient  au  pouvoir  des  citoyens,  pour  ne  leur 
être  remis  que  le  nombre  nécessaire  au  service 
de  la  garde  nationale.  Une  partie  des  citoyens 
d'Arles,  la  moins  nombreuse,  la  seule  attachée  à 
la  Constitution,  la  seule  obéissante  aux  ordres 
des  corps  administratifs  a  exécuté  Tarrêté  :  les 
autres,  en  plus  grand  nombre,  ont  couru  aux 
armes,  se  sont  emparés  des  ofliciers  municipaux 
et  des  administrateurs  du  district,  les  tiennent 
en  cbartre  privée,  et  menacent  leurs  jours.  Le  fils 
d'un  des  officiers  municipaux  détenus  est  venu 
en  faire  part  au  directoire. 

«  Le  corps  électoral,  actuellement  assemblé  à 
Aix,  a  pris  le  plus  vif  intérêt  à  ce  fâcheux  état 
de  choses;  nous  n'avons  pu  nous  dispenser  de 
requérir  les  commandants  des  troupes  de  ligne 
de  prêter  secours  à  l'exécution  de  nos  arrêtés  et 
à  celui  que  nous  avons  pris  aujourd'hui,  portant 
que  les  officiers  municipaux  et  les  administra- 
teurs du  diëtrict  d'Arles  seraient  mis  eu  liberté  et 
réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

«  Vous  trouverez.  ci-Joint,  cooie  de  nos  arrêtés, 
de  l'exposition  de  M.  Pascbal  nls,  et  du  procès* 
verbal  de  nos  séances.  Nous  adressons  une  sem- 
blable dépêche  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
qull  la  mette  sous  les  yeux  du  roi.  • 

Seconde  lettre. 

«  Depuis  notre  précédente,  les  mouvements 
étant  devenus  plus  alarmants  et  le  désordre  s'étant 
étendu  sur  plusieurs  points  du  département,  le 
directoire  vient  de  convoquer  extraordinairement 
les  membres  du  conseil  au  département,  dont  la 
plupart  se  trouvent  déjà  rassemblés.  D'un  autre 
côte,  comme  les  instances  du  corps  électoral  sont 
devenues  pressantes,  le  directoire  a  cru  devoir 
requérir  4,000  gardes  nationales  de  ce  départe- 
ment et  les  faire  approcher  d'Arles,  en  attendant 
l'arrivée  des  troupes  de  ligne  et  du  comman- 
dant qui  doit  pourvoir  à  la  sûreté  de  cette  ville. 

«  {m  dispositions  sont  devenues  nécessaires  ; 
car  ceux  mêmes  qui  sont  regardés  comme  les  au- 
teurs des  derniers  troubles,  se  rendent  en  grand 
nombre  dans  la  ville  d'Arles,  ce  qui  ne  peut  que 
l'a^rmir  dans  l'état  de  rébellion,  et  nous  n'avons 
dans  le  moment  aucun  officier  général  dans  le 
département  ;  l'un  réside  à  Toulon»  et  les  autres 
ont  été  recevoir  les  c[ardes  nationales  disposées 
&  se  ?#ndre  w%  frontières. 


«  Nous  rendons  compte  de  ces  dispositions  par 
le  même  courrier  au  ministre  de  l'Intérieur,  t 

M.  Papalas.  Messieurs,  vous  avez  désiré  que, 
pour  le  maintien  de  la  liberté,  les  Français  tus- 
sent armés  ;  mais  ici  on  a  éludé  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  en  forçant  les  gardes  natio- 
nales, après  avoir  fait  le  service,  a  porter  dans 
un  endroit  unique  leurs  armes,  et  k  en  former  un 
dépôt.  U  est  très  clair  que,  dans  une  nuit,  dans 
un  quart  d'heure.  20  à  30  particuliers  malinten- 
tionnés n'ont  qu  à  aller  au  dépôt  de  ces  armes 
s'en  emparer,  les  citoyens  restent  sans  moyens 
de  résistance.  N'est-il  pas  plus  convenable  que 
tout  garde  national  ait  chez  lui  ses  armes,  afin 
qu'au  premier  signal,  au  premier  ordre,  les  ci- 
toyens puissent  se  transporter  où  l'intérêt  de  la 
chose  publique  les  appelle?  {Applaudissements. 

M.  d'André.  Je  pense  absolument  comme  le 
préopinant  qu'il  ne  doit  jamais  être  permis  à  un 
département  ou  à  un  autre  corps  administratif 
de  faire  enlever  les  armes  des  citoyens,  quand 
ils  sont  tranquilles,  pour  les  faire  porter  dans  un 
endroit  commun.  La  Constitution  autorise  les 
citoyens  à  être  armés  ;  on  ne  peut  pas  les  désar- 
mer, à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raisons  très  graves. 
Or,  ici,  le  département  des  Bouches-du-Rnône  a 
arrêté,  le  7  septembre  1791,  qu'il  sera  enjoint  à 
tous  les  citoyens  de  la  ville  d'Arles  de  déposer  les 
armes  dans  un  seul  endroit  :  ainsi  c'est  le  dépar- 
tement lui-même  qui  l'a  ordonné.  Le  département 
a  bien  mal  fait  de  l'ordonner }  c'est  une  mesure 
très  inconstitutionnelle,  car,  si  on  peut  désarmer 
en  un  jour  toute  une  ville  pour  porter  les  armes 
à  la  municipalité,  demain  on  pourra  en  faire 
autant  dans  toutes  les  municipalités,  et  par  ce 
moyen,  en  un  clin  d'œii,  on  se  rendrait  maître  de 
la  liberté  de  tout  le  royaume. 

Mais  de  quoi  s'agit-t-il  ici?  Il  s'agit  de  l'exé- 
cution de  vos  lois.  Vos  lois  portent  que  tous  les 
citoyens  ont  ledroit d'être  armés:  par  conséquent, 
elles  défendent  de  désarmer  les  citoyens,  h 
moins  qu'il  n'y  ait  des  cas  graves,  et  alors  un 
départenient  ne  le  peut  faire  sans  autorisation 
du  roi.  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exé« 
cutif. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  aa 
pouvoir  exécutif.) 

Lecture  est  ensuite  faite  : 

1*  D'une  adresse  de  M.  Cazotte^  ancien  major 
au  coros  royal  d^ artillerie,  qommé  1*"  lieutenant- 
colonel  du  2''  bataillon  des  volontaires  de  la 
Gôle-d'Or,  qui  fait  hommage  à  la  nation  des 
appointements  attachés  à  ce  nouveau  grade,  se 
contentant  de  sa  pension  pour  faire  la  campa- 
gne, trop  heureux  d'être  encore  à  même  de  sa- 
crilier  ses  jours  pour  sa  patrie. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention, 
dans  son  procès-verbal,  de  ce  don  et  de  œ  par- 
fait dévouement  à  la  Constitution.) 

2**  Adresse  de  MM.  les  commis  du  directoire  du 
département  du  Tarn  qui,  ne  pouvant,  à  cause  de 
leur  service,  marcher  au  secours  de  la  patrie, 
et  voulant  contribuer  à  sa  défense,  s'engagent 
envers  la  nation  à  donner  un  sul  pour  livre  de 
leurs  appointements  pour  l'entretien  des  gardes 
nationales  qui  se  seront  dévouées  à  la  défense 
de  la  patrie,  et  ce.  annuellement  et  tant  que  les 
besoins  de  1  Etat  rexlgeront. 

(L'Assemblée  reçoit  cet  hommage  avec  applau- 
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dissement,  et  ordonne  qa'il  en  eera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  4e  C«rt,  ou  nom  du  comité  de  la  marine. 
Messieurs,  le  stenr  Liège,  négociant  français  à 
CoDstantinople,  mourut  en  1770  et  laissa  une 
fortune  assez  considérable.  U  n'y  avait  aucane 
Hpèce  de  personne  qui  pût  s'emparer  de  cette 
toeceesion  comme  vacante.  Le  sienr  fioule,  con- 
sul, qui  en  avait  le  pouvoir,  fit  apposer  les  scel- 
lés sur  les  effets  de  la  succession,  et  avant  d'en 
reodre  compte,  il  apostasia. 

La  yeuve  du  sieur  Liège  et  sa  fille,  M*»*  Ma- 
bilty,  firent  leurs  réclamations  auprès  du  mi- 
nistre de  France;  des  ordres  furent  envoyés  à 
Pambassadeiir  pour  agir;  mais  on  n*a  rien  nu 
obienjr  jusqu'à  ce  jour.  11  est  prouvé  par  les 

Siéces  qui  ont  été  prises  dans  les  bureaux  du 
épartemeot  de  la  marine  que  le  sieur  Boule, 
d'après  sou  propre  aveu,  devait  au  moins  une 
somme  de  3.000  et  quelques  piastres,  évaluées  à 
peu  près  à  4  I.  10  s.  la  piastre. 

Toutes  ces  réclamations  vous  ont  été  adressées 
et  TOUS  les  avez  renvoyées  au  comit('>  de  la  marine. 
Yotre  comité,  après  avoir  consulté  le  ministre 
et  s'être  fait  représenter  toutes  les  pièces  qui 
pouvaient  donner  quelqueséclaircissemeots,  a  cru 
que,  iorsqn'un  officier  public  s*était  emparé  de  la 
SQcœssiou  d'un  négociant  auquel  la  protection 
delà  loi  était  due,  l'Etat  devait  nécessairement 
venir  au  secours  de  sa  veuve  qui  avait  perdu  sa 
foftune  par  le  fait  de  ce  consul  ;  et,  alors,  ne  pou- 
vant pas  prouver  jusqu'à  quel  point  la  succès- 
aioo  s'élevait,  mais  ayant  une  preuve  certaine 
^*elie  était  de  3,260  piastres,  il  a  cru  pouvoir 
vous  proposer  d'accorder  une  indemnité  à  la 
dame  Mabiily  du  tiers  de  15,000  livres. 
Bu  conséquence,  j*ai  Tbonneur  de  vous  propo- 
r  d'accorder  la  somme  de  5,000  livres  à  la  dame 
liily,  par  forme  de  bienfaisance. 

l|.C^u»Wi.Ou  il  est  dû  ou  il  n'est  pas  dû.  Dans 
le  premier  cas,  la  somme  ne  peut  être  arbitraire  ; 
elle  ne  peut  être  fixée  que  d'après  les  règles  que 
vous  avez  établies.  C'est-à-dire  que  le  directeur 
de  la  liquidation  vérifiera  les  faits  et  vous  en  ren- 
dra compte.  C'est  d'après  les  faits  vérifiés  que 
vous  pourrez  statuer,  et  non  sur  de  simples  al- 
louons de  part  et  d'autre.  Ainsi  je  demande  le 
renvoi  au  directeur  de  la  liquidation. 

M.  ËÊékwmré.  11  fau$  décider,  ayant  tout,  si  la 
nation  est  garante  ou  non  des  faits  de  ses  agents  ; 
car,  si  le  principe  est  consacré  que  l'agent  de  la 
Batioa  est  homme  public  pour  prendre,  ethomme 
privé  pour  rendre,  alors  il  ne  peut  plus  être 
question  d'indemnité,  c'est  la  propre  dette  de  la 
aation  que  nous  payerons. 

H.  JPHevr.  Messieurs,  si  vous  étiez  obligés  de 
riparer  les  déprédations  de  l'ancien  régime  en 
iaéaoïnisaut  ceux  qui  eu  ont  été  victimes, 
(dulM  las  finaoees  ne  tous  suffiraient  pas.  Je 
demaade  la  question  préalable.  (Applaudisse- 
9seni$.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.) 

{«'ordre  do  jour  est  la  relue  des  divers  articles 
éécréiés  sur  VorgOtnisation  de  la  comptabilité  gêné- 
raie  des  finances  de  PEtat. 

M.  Causas,  rapporteur^  donne  lecture  de  ces 
articles  dans  les  termes  suivants  : 
•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  !•', 
De  la  suppression  des  chambres  des  comptes. 

Art.  !•'. 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  de  la 
notification  du  présent  décret  aux  chambres  des 
comptes  du  royaume,  supprimées  par  le  décret 
du  2  septembre  1790,  elles  cesseront  toutes  fonc- 
tions. 

Art.  2. 

«  A  compter  du  même  jour,  les  officiers  et 
procureurs  postulants,  et  les  autres  offices  minis- 
tériels près  lesdites  chambres  des  comptes,  se- 
ront supprimés. 

Art.  3. 

«  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  parvenu 
aux  directoires  de  département,  ils  le  feront  no^- 
tifier  aux  chambres  des  comptes  situées  dans 
l'étendue  de  leur  département;  et  dans  le  jour, 
les  directoires  des  départements  feront  procéder 
par  deux  de  leurs  membres,  assistés  du  procu- 
reur général  syndic  du  département,  à  rappo- 
sition  des  scellés  sur  les  greffes,  dépôts  et  ar- 
chives desdites  chambres  des  comptes,  ainsi  que 
sur  leur  mobilier. 

Art.  4. 

«  Lesdits  commissaires,  lors  de  l'apposition 
des  scellés,  se  feront  représenter  et  remettre 
tous  les  comptes  non  encore  définitivement  jugés, 
apurés  ou  corrigés,  qui  se  trouveront  exister 
dans  les  greffes,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  ; 
ils  en  dresseront  un  bref  état,  dont  un  double 
sera  délivré  aux  greffiers  pour  leur  décharge 
desdits  comptes  et  pièces. 

Art.  5. 

«  Ils  se  feront  représenter  les  registres  aux 
distributions  des  comptes,  et  remettre  ceux  des- 
dits registres  sur  lesquels  il  se  trouvera  des  ar- 
ticles non  encore  déchargés. 

Art.  6. 

«  Les  officiers  qui  se  sont  chargés,  sur  les  re- 
gistres, des  comptes  et  pièces  à  l'appui,  seront 
tenus  de  remettre  lesdits  comptes  et  pièces  an 
directoire  du  département,  en  dedans  quinzaine 
à  compter  de  la  notification  ;  après  laquelle  quin- 
zaine, faute  par  eux  d'avoir  remis  lesdits  comptes 
et  pièces,  les  intérêts  de  leur  finance  cesseront 
de  plein  droit;  et,  après  une  seconde  quinzaine, 
ils  seront,  en  outre,  condamnés  à  une  amende 
de  300  livres,  laquelle  sera  ensuite  augmentée 
de  10  livres  par  chaque  jour  de  retard. 

Art,  7. 

«  Les  directoires  des  départements  feront  par- 
venir, sans  délai,  au  bureau  de  comptabilité  qui 
sera  ci-après  établi,  les  comptes  et  pièces  à  Tap- 

Sui  qu'ils  auront  retirés,  soil  des  greffes,  soit 
es  mains  des  conseillers  rapporteurs. 

Art.  8. 

«  L'Assemblée  nationale  pourvoira  à  la  levée 
des  scellés,  à  l'inventaire  et  conservation  des 

Sièces  reposant  aux  greffes,  dépôts  et  archives 
es  chambres  des  comptes  supprimées. 

Art.  9. 
«  Il  sera  pourvu  incessamment  an  rembourse- 
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ment  des  offices  supprimés  par  le  présent  décret, 
et  ce.  suivant  les  formes  et  les  principes  décrétés 
par  TAssemblée  nationale  concernant  la  liquida- 
tion et  le  remboursement  des  offices  de  judica- 
lure  et  ministériels.  » 

TITRE  IL 
De  la  reddition  des  comptes  des  deniers  p¥blics. 

Art.  !•'. 

€  L^Assemblée  nationale  législative  verra  et 
apurera  définitivement  par  elle-même  les  comptes 
de  la  nation. 

Art.  2. 

«  Il  sera  établi  un  bureau  de  comptablité  com- 
posé de  15 personnes,  qui  seront  nommées  parle 
roi;  ces  15  commissaires  seront  divisés  en  o  sec- 
tions composées  de  3  membres  chacune,  les- 
quelles alterneront  tous  les  ans;  sauf  à  aug- 
menter leur  nombre,  si  Taccéiération  des  travaux 
et  Futilité  publique  l'exigent. 

Art.  3. 

€  Lesdits  commissaires  recevront  tous  les  comp- 
tes dont  il  va  être  fait  mention  ci-après,  et  pré- 
pareront le  rapport. 

Art.  4. 

«  Chaque  rapport  sera  signé  par  3  commis- 
saires, qui  demeureront  responsables  des  faits 
quUls  auront  attestés. 

Art.  5. 

•  Chaque  commissaire  fournira  un  caution- 
nement en  immeubles  de  la  somme  de  60,000  li- 


Art.6. 

«  Les  receveurs  des  districts,  et  tous  trésoriers 
et  payeurs  particuliers,  compteront  des  sommes 
qu'ils  auront  reçues,  et  de  remploi  qu'ils  en  au- 
ront fait,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, pour  tous  les  objets  de  recette  ordinaire 
qui  doivent  y  être  versée  :  ils  compteront  au  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sous  les 
veux  du  commissaire  du  roi,  administrateur  de 
ladite  caisse,  pour  tous  les  objets  de  recette  extra- 
ordinaire qui  doivent  y  être  versés. 

Art.  7. 

«  Dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations 
sur  quelques-uns  des  articles  des  comptes  présen- 
tés par  les  receveurs  de  district,  et  autres  tréso- 
riers et  payeurs  particuliers,  soit  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale,  soit  au  tréso- 
rier de  l'extraordinaire,  lesdites  contestations  se- 
ront suivies,  à  la  requête  des  commissaires  de  la 
trésorerie  et  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  de- 
vant les  tribunaux  de  district  dans  le  territoire 
desquels  les  comptables  sont  domiciliés. 

Art.  8. 

«  Le  caissier  général,  les  payi  urs  principaux 
de  la  trésorerie  nationale,  le  trésorier  de  l'extra- 
ordinaire, les  administrateurs  des  domaines,  ceux 
des  douanes,  ceux  de  la  régie  des  droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre,  ainsi  que  tous  préposés 
{généraux  &  la  recette  des  droits  perçus  dans  toutes 
es  parties  du  royaume,  présenteront  les  comptes 
de  l'universalité  des  recettes  quHls  auront  faites 
ou  dû  faire,  et  de  l'emploi  qu'ils  en  auront  fait, 


au  bureau  de  la  comptabilité,  pour  être  lesdits 
comptes,  après  l'examen  qui  en  aura  été  fiait  au 
bureau  de  comptabilité,  vus  et  apurés  défintive- 
ment  par  l'Assemblée  nationale  léj^islative,  aux 
termes  de  l'article  l*'  du  présent  titre. 

Art.  9. 

«  Si,  en  procédant  à  l'apurement  desdits 
comptes,  l'Assemblée  nationale  législative  recon- 
naît que  quelques  articles  sont  sujets  à  contesta- 
tion, elle  ordonnera  la  communication  des  comptes 
à  Tagentdu  Trésor  public,  à  l'effet,  par  lui,  de  pour- 
suivre la  contestation  devant  le  tribunal  du  district 
dans  le  territoire  duquel  la  trésorerie  nationale, 
ou  la  caisse  de  rextraordioaire,  ou  les  chefs-lieux 
des  administrations  et  régies  feront  établis. 
Dans  toutes  les  contestations  relatives  aux  comptes 
des  deniers  publics,  les  commissaires  du  roi  près 
les  tribunaux  de  district  seront  entendus,  et  ils 
veilleront  à  la  prompte  expédition  de  ces  causes. 

Art.  10. 

«  Le  recouvrement  des  débets  résultant  des 
arrêtés  de  comptes,  sera  poursuivi  contre  les 
receveurs  de  district,  elles  receveurs  ou  payeurs 
particuliers,  à  la  requête  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  pour  ce  qui  doit  rentrer  à 
ladite  trésorerie,  à  la  requête  du  trésorier  de 
l'extraordinaire,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistrateur de  ladite  caisse,  pour  ce  qui  doit  ren- 
trer à  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Le  recouvre- 
ment des  débets  résultant  des  arrêtés  de  comptes 
rendus  par  le  receveur  général,  les  payeurs  prin- 
cipaux de  la  trésorerie  nationale,  et  par  le  tréso- 
rier de  l'extraordinaire,  sera  poursuivi  à  la  re- 
quête de  l'agent  du  Trésor  public. 

Art.  11. 

«  Tous  receveurs  particuliers  comptables  à  la 
trésorerie  nationale,  ou  à  la  trésorerie  de  l'extra- 
ordinaire, pour  des  objets  postérieurs  au  1^  jan- 
vier 1791,  seront  tenus,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  6  du  titre  111  du  présent  décret,  de 
remettre  leurs  comptes  auxdits  trésoriers  au 
!«'  juin  de  chaque  année,  au  plus  tard,  pour 
l'année  qui  aura  fini  au  31  décembre  précédent. 
A  regard  des  objets  antérieurs  au  1*'  janvier 
dernier,  lesdits  cooQptes  seront  remis  dans  les 
délais  et  de  la  manière  exprimés  au  titre  111  du 
présent  décret. 

Art.  12. 

«  Avant  d'adresser  leurs  comptes  aux  trésoriers, 
soit  de  la  caisse  nationale,  soit  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  les  receveurs  de  district  les  fe- 
ront passer  an  directoire  de  district,  pour  qu'il 
propose  les  observations  dont  le  compte  lui  pa- 
raîtra susceptible.  Les  directoires  de  district  ne 
pourront  retenir  le  compte  plus  de  15  jours  pour 
en  faire  l'examen.  Le  receveur  le  remettra  an 
directoire,  au  plus  tard  le  1*'  mai  ;  de  manière 
que,  sous  aucun  prétexte,  la  remise  du  compte 
entre  les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  ou  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  ne 
puisse  être  différée  au  delà  du  l*"'  juin. 

Art.  13. 

«  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale, 
ou  les  autres  comptables  dénommés  en  l'ariicleS* 
seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines,  de  remettre 
au  bureau  de  comptabilité  le  compte  de  chaque 
année  le  premier  octobre,  au  plus  tard>  de  Tan- 
née suivante. 
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Art  14. 

•  Les  comptes  annuels  de  ia  trésorerie  natio- 
Dale  et  de  la  caisse  de  Pextraordinaire,  seront 
reDduB  publics  par  la  Toie  de  l'impression,  eten- 
▼oyés  à  tOD8  les  départements.  Les  comptes  des 
receTenrs  de  district  seront  imprimés,  envoyés 
an  département  et  à  tous  les  districts  du  même 
département. 

Art.  15. 

•  Dans  le  cas  où,  lors  deTexamen  des  comptes, 
0  paraîtrait  qu'il  y  a  lieu  à  exercer  l'action  ré- 
sulunt  de  la  responsabilité  contre  quelques-uns 
des  ministres  ou  autres  u^ents  du  pouvoir  exécu- 
tif, le  bureau  de  comptabilité  en  rendra  compte  à 
FAssemblée  nationale  l<=^gislative,  et  lui  proposera, 
s'il  y  a  lieu,  les  éclairci?sements  préalables  qu'il 
paraîtra  convenable  de  prendre,  même  la  vériû- 
cation  des  dépenses  sur  les  lieux  par  des  com- 
missaires nommés  à  cet  effet.  L'Assemblée  natio- 
nale législative  décidera,  après  ia  vérification 
des  faits  par  le  bureau  de  comptabilité,  s'tf  y 
a  lieu  à  1  action  de  responsabilité  :  alors  cette 
action  sera  intentée  à  ia  requête  de  Tasent  du 
Tréaor  public,  devant  le  tribunal  dans  le  terri- 
toire duquel  le  ministre  ou  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif sera  domicilié. 

Art.  16. 

«  L*agent  du  Trésor  public  sera  tenu  de  mettre, 
tous  les  mois,  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  natio- 
nale législative,  Tétat  de  la  poursuite  des  diffé- 
rentes actions  qui  lui  seront  con  Qées,  et  de  rendre, 
tous  les  3  mois,  cet  état  public  par  ia  voie  de 
Pimpression  :  en  cas  de  négligence  de  sa  part,  il 
deviendra  personnellement  responsable  des  som- 
mes dont  il  aurait  négligé  de  poursuivre  la  ren- 
trée. L'agent  da  Trésor  public  fournira  un  cau- 
tionnement en  immeubles  de  60,000  livres. 

Art.  17. 

«  Les  appointements  des  commissaires  du  bu- 
reau de  comptabilité,  et  des  détails  de  Torgani- 
sation  de  ce  bureau,  seront  réglés  par  l'Assemblée 
nationale  sur  Texamen  des  plans  qui  seront  pré- 
sentés par  les  commissaires  après  leur  nomina- 
tion. > 

TITRE  m. 
De  la  présentation  des  comptes. 

Art  !•. 

«  Dans  le  délai  d*un  mois^  à  compter  du  1^  oc- 
tobre prochain,  tous  les  individus  ou  compagnies 
qjà  comptaient  de  la  recette  ou  dépense  des  de- 
niers publics,  fioit  par-devant  les  Chambres  des 
comptes,  soit  par-devant  le  conseil  du  roi,  tous 
héritiers  et  ayants-cause  d'individus  comptables, 
comme  aussi  les  reecTcurs,  économes,  séquestres, 
régisseurs  ou  administrateurs  tenus  de  rendre 
compte  par-devant  le  corps  législatif,  aux  termes 
des  décrets,  adresseront  au  bureau  de  compiabi- 
fité  an  état  de  situation  de  leur  comptabilité,  con- 
tenant :  1<*  la  date  de  leur  dernier  compte  jugé, 
apuré  et  corrigé,  avec  le  certificat  de  quitus  ou 
décharffe  A  l'anooi  * 

«  2*"  La  date  oe  leurs  comptes  jugés,  mais  non 
encore  apurés  ni  corrigés,  avec  copie  des  juge- 
ments; 

>  3*  La  date  des  comptes  par  eux  présentés,  et 
Vn  n'ont  pas  encore  été  jugés  ; 


c  4<'  La  date  des  années  de  leur  exercice,  dom 
ils  n'ont  pas  encore  présenté  le  compte,  jusqueet 
compris  rannée  1790. 

Art.  2. 

«  Lesdits  comptables  ou  leurs  ayants-cause 
joindront,  dans  le  même  délai,  au  précédent  état 
un  mémoire  motivé  et  expositif  du  temps  qu'ils 
jugeront  leur  être  nécessaire  pour  dresser  et  pré- 
senter leurs  comptes,  comme  aussi  pour  les  apu- 
rer :  le  tout  dans  les  formes  qui  seront  ci-après 
prescrites,  avec  leur  soumission  de  satisfaire 
auxdites  présentations  et  apurement  dans  ledit 
délai. 

Art.  3, 

c  Tous  comptables  qui  n'auront  pas  envoyé  an 
bureau  de  comptabilité  les  états  et  mémoires  in- 
diqués aux  2  articles  précédents,  dans  le  délai 
ci-dessus  énoncé,  cesseront,  à  compter  de  l'ex- 
piration dudit  délai,  d'avoir  droit  aux  intérêts 
du  montant  de  leurs  finances,  cautionnement  on 
fonds  d'avance,  et  seront,  en  outre,  condamnés 
à  une  amende  de  300  livres,  qui  sera  augmentée 
de  10  livres  par  chaque  jour  de  retard  ;  et  à  cet 
effet,  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  au  bureau 
de  comptabilité  d'un  certificat  de  remise  de  leurs 
états  et  mémoires,  où  le  jour  de  ladite  remise 
sera  énoncé.  Le  décompte  de  leurs  finances, 
fonds  d*avance  ou  cautionnements,  ne  pourra 
être  £ait  que  sur  la  représentation  dudit  certifi- 
cat. 

•  Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  connaîtra,  par  le  rap- 
port qui  lui  en  sera  fait,  du  délai  demandé  par 
chacun  des  comptables  ou  leurs  ayants-cause, 
pour  présenter  leurs  comptes,  jusque  et  compris 
rannée  1790  ;  elle  fixera  par  un  décret  le  temps 
gui  sera  accordé  à  chacun  d'eux  pour  y  satis- 
faire. 

Art.  5. 

«  Tout  comptable  pour  des  objets  de  recette  et 
de  dépense  antérieurs  au  1^  janvier  1791,  qui 
n'aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  délai 
décrété  par  l'Assemblée  nationale,  perdra,  à 
compter  du  jour  de  l'expiration  dudit  délai,  i'in- 
térêc  de  ses  finances,  cautionnement  on  fonds 
d'avance,  et  sera  tenu,  en  outre,  de  payer  les 
intérêU  à  5  0/0  des  débets  dont  il  sera  définiti- 
vement jugé  reliquataire  ;  et  3  mois  après  l'ex- 
piration du  délai,  s'il  n'avait  pas  encore  satisikit, 
il  sera  contraint  par  corps. 

Art  6. 

«  Tout  comptable  pour  des  objets  de  recette 
ou  de  dépense  postérieurs  au  1^  janvier  1791, 
qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  dé- 
lai qui  lui  aura  été  prescrit  par  le  Corps  législa- 
tif, payera,  à  compter  du  jour  de  Texpiration 
du  délai,  l'intérêt  à  5  0/0  des  débets  dont  il  sera 
jugé  reliquataire  :  pins,  il  payera,  par  forme 
d^amende,  une  somme  égale  au  montant  dudit 
intérêt  ;  et  s'il  laisse  écouler  3  mois  après  l'ex- 
piration du  délai  sans  présenter  son  compte»  il 
sera  contraint  par  corps.  » 
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TITRE  IV. 

Des  formes  à  suivre  par   les    comptables  pour 
rendre  compte. 

Art.  i^. 

»  Au  moyen  de  la  suppressloo  des  procureurs 
à  la  chambre  descompteâ,  touscomptables  dresse- 
ront et  présenteront  eux-mêmes  leurs  comptes,  et 
pourront  en  suivre  l'examen  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  fondés  de  procuration. 

Art.  2. 

«  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus  à  la  for- 
malité de  rapporter  des  états  au  vrai,  signés  du 
ministre  ou  des  ordonnateurs;  ils  dresseront  un 
compte  par  chapitres  de  recettes,  dépenses  et 
reprises,  et  rapporteront  les  pièces  à  Fappui. 

Art.  3. 

«  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  seront  éta- 
blies et  justiAôes  d*après  les  décrets  de  l'Assem- 
blée, et  par  les  mêmes  pièces  qui  ont  été  re- 
quises jusqu^à  ce  jour  par  les  lois  pour  chaque 
Bature  de  comptabilité. 

Art.  4. 

«  Il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état  des 
frais  nécessaires  pour  le  dresser,  et  il  sera  pro- 
noncé sur  cet  état  de  frais  en  même  temps  que 
sur  l'arrêté  du  compte^ 

Art.  5. 

«  Les  comptables  d'objets  antérieurs  au  1*^  jan- 
Yier  1791,  et  dont  les  recettes  et  dépenses  sont 
fixest  pourront  réunir  en  un  seul  compte  les 
exercices  de  plusieurs  années,  et  porter  en  un 
même  article  la  somme  d'une  même  recelte  ou 
d'un  même  payement,  qui  a  eu  lieu  pendant  les 
années  qu'embrasse  le  compte. 

Art.  6. 

«  Il  ne  sera  rien  innovée  la  forme  des  comptes 
déjà  présentés.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Caiii«s  fait  lecture  d'une  délibération  des 
citoyens  actifs  de  la  commune  de  Villeneuve-Saint- 
Georges^  qui  autorise  la  municipalité  à  fournir  et 
entretenir  12  gardes  nationaux,  dont  2  seront 
soldés  par  M.  Le  Gros  et  à  ses  frais,  pour  servir 
dans  les  bataillons  du  département,  lesquels  se- 
ront, pendant  6  mois  à  compter  du  jour  de  leur 
départ;  soldés  par  la  commune  et  à  ses  frais,  à 
raison  de  15  sols  par  jour,  outre  les  frais  d'équi- 

?iement  dont  elle  se  charge  ;  et  cette  dépense  de 
0  gardes  nationaux  sera  prise  sur  le  sixième 
qui  revient  à  li  municipalité  dans  le  prix  des 
reventes  des  biens  nationaux  acquis  par  ladite 
municipalité. 

(L'Assemblée,  en  applaudissant  au  patriotisme 
de  la  commune  de  Villeneuve-Saiot-Georges,  ap- 
prouve sa  délibération,  et  ordonne  qu'il  en  sera 
fait  mention  honorable  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Camns  annonce  ensuite  que  M.  Saugrin, 
libraire,  a  porté  aux  archives  le  second  volume 
de  l'édition  du  I^ouveau  Testament,  dont  l'Assem- 
blée voulut  bien  accepter  l'année  dernière  la  pré- 
sentation. «  L'Assemblée  ^e  rappellera,  dit-il,  que 
celte  édition  est  faite  avec  de  superbes  carac- 
tères sur  papier  vélin,  et  ornée  de  gravures  exé- 


cutées avec  soin  par  d'excellents  artistes;  c'est 
un  des  beaux  monuments  de  deux  arts  qui  fra- 
ternisent bien  ensemble,  la  gravure  et  la  typo- 
graphie. » 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  du  don  de  M.  Saugrin  dans  le  procès- 
verbal.) 

M.  de  Mailly-Châteaa-Reiiaud.  Toici,  Mes- 
sieurs, une  adresse  des  habitants  de  la  commune 
de  Quintigny^  canton  d'Arlay,  département  du 
Jura^  que  je  suis  chargé  de  lire  à  l'Assemblée  : 

«  Dignes  représentants  de  la  nation  française, 

«  Nous  formons  un  si  petit  point  dans  l'Bm- 
pire,  que  le  fanatisme  et  la  féodalité  ne  nous  ont 
jamais  aperçus.  Notre  asile  aurait  donc  pu  être 
ai)pelé  celui  du  bonheur,  si  Ton  pouvait  être 
heureux  en  voyant  ses  frères  et  ses  voisins  dans 
l'oppression.  Nous  le  sommes  vraiment  aujour- 
d'hui, puisque  l'immortel  ouvrage  que  vous  ve- 
nez de  terminer,  a  rompu  tous  les  fers.  L'époque 
d'un  aussi  grand  bienfait  doit  passer  aux  géné« 
rations  futures,  et  nous  en  voulons  consacrer  la 
mémoire  d'une  manière  simple  et  durable,  en 
élevant  au  sommet  de  la  plus  haute  mootaîgne 
de  la  contrée,  et  qui  se  trouve  dans  notre  terri- 
toire, une  colonne  de  40  coudées,  surmontée  du 
bonnet  de  la  liberté,  au-dessous  duquel  sera 
marqué  le  jour  de  la  présentation  de  l'acte  cons- 
titutionnel au  roi  des  Français,  et  celui  de  son 
acceptation  que  nous  espérons  apprendre  dans 
peu.  Vos  noms,  gravés  sur  la  pierre,  en  feront 
l'ornement. 

«  C'est  autour  de  ce  monument  que  nous  nous 
réunirons  pour  célébrer  nos  fêtes  civiques  ;  et  si 
les  ennemis,  du  bien  public  ou  quelques  escla^^ 
ves  étrangers  osaient  jamais  entreprendre  de 
détruire  votre  ouvrage,  alors  le  bonnet  renversé, 
servant  de  fanal,  avertirait  les  citoyens  de  tous 
les  cantons  de  courir  aux  armes  et  de  se  réunir 
pour  conserver  le  plus  précieux  de  leurs  biens  : 
la  liberté  I 

u  Ce  ne  sera  cependant  que  sous  vos  auspices 
et  après  avoir  obtenu  votre  agrément,  que  les 
citoyens  de  Quintigny  mettront  la  main  a  l'œuvre. 
{Applaudissemen  ts.) 

«  Le  10  septembre  1791,  troisième  année  de 
liberté.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

M.  Damaudat.  Cette  adresse  est  d'autant  plus 
intéressante  que  M.  Château-Renaud,  qui  l'a  lue, 
était  seigneur  de  ces  paysans  heureux  qui  n'ont 
jamais  connu  la  féodalité. 

Un  membre  propose,  à  cet  égard,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  applaudissant  au  zèle 
et  au  civisme  des  habitants  de  Quintigny,  dé- 
crète qu'ils  sont  autorisés  à  élever  le  monument 
projeté,  et  charge  son  président  de  ieur  écrire 

Eour  leur  témoigner  la  satisfaction  de  l'Assem- 
lée.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camns,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Messieurs,  M.  de  Ségur,  maréchal  de  France,  a 
demandé  plusieurs  fois  au  comité  que  l'on  fixât 
son  traitement,  soit  comme  en  activité,  soit 
comme  retiré.  Le  comité  n'a  pas  cru  pouvoir  pré- 
senter son  opinion  sur  cet  objet,  parce  que  l'As- 
semblée a  décrété  que  dorénavant  il  n'y  aurait 
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plus  que  6  maréchaux  de  France»  tandis  qu*il  y  en 
a  encore  9  existants  comme  anciennement,  dont 
M.  de  Ségur  est  le  plus  jeune.  Il  faut  observer 
d'ailleurs  que  des  9, 2  sont  absentd  du  royaume, 
et  qu'uo  troisième,  M.  de  Mailly,  renonce  à  exer- 
cer ses  fonctions.  Eu  conséquence,  il  paraît  que 
M.  de  Ségur  doit  être  regardé  cofnme  en  activité 
et  traité  comme  tel  ;  cependant  le  comité  a  pensé 
qoil  n'appartenait  pas  à  TAssemblée  de  mettre 
tel  ou  tel  officier  en  activité  et,  en  conséquence, 
il  m*a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

*  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  adressera,  dans  la  huitaine,  à 
TAssembiée  l'état  des  maréchaux  de  France  en 
activité,  afin  que,  conformément  à  ses  décrets 
elle  puisse  statuer  sur  la  retraite  de  ceux  qui, 
n'étant  pas  conservés  en  activité,  seraient  dans 
le  cas  d'obtenir  une  retraite.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  €^JUB«B,  01»  nom  det  comités  militaire  et  des 
pensions,  fait  un  rapport  sur  le  remboursement 
de  la  compagnie  des  Cent- Suisses,  ^ui  fait  partie 
de  la  maison  militaire  du  rei^  et  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers, exempts,  fourriers  et  gardes  de  la  ci-devant 
compagnie  des  Gent-Suisses  seront  remboursés 
de  la  finance  de  leurs  charjges,  sur  le  pied  porté 
par  la  décision  du  roi  Louis  XV,  du  15  janvier 
1763;  à  l'effet  de  quoi,  la  décision  sera  remise 
entre  1^  mains  du  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, auquel  les  officiers,  exempts  et  i^ardes 
de  la  compagnie  remettront  ensuite  leurs  mé^ 
moires,  pièces  et  litres,  pour  étreliqaidésen  cou-' 
formité  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  >» 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  C^amiiB,  au  nom  du  comité  des  pensions,  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  a  ce  quHl  soit 
étatisé  définitivement  sur  les  pensions  recréées, 
conservées,  supprimées  ou  remplacées  à  titre  de 
secours,  conformément  aux  étals  fournis  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation  et  dont  les 
faits  ont  été  vérifiés. 

Après  quelques  observations  du  rapporteur  et 
la  lecture  desdits  états,  le  projet  de  décret  est 
mis  aux  yoix  dans  les  termes  suivants  : 

<  L'Assemblée  nationale»  ouï  le  rapport  du  co- 
mité des  pensions  qui  a  rendu  compte  de  la  vé* 
rification  des  faits  par  le  directeur  de  la  liquida- 
tion, déCTèle  : 

Art.  !•'. 

«  Que  sur  le  fonds  de  10  millions  destiné,  par 
la  loi  du  22  août  1790,au  pavement  des  pensions, 
il  sera  payé  la  somme  de  7^,420  livres  aux  per- 
sonnes nées  en  1719,  et  comprises  au  premier  élat 
annexé  au  présent  décret;  «elle  de 85,3771. 18s., 
aux  personnes  nées  en  1720,  comprises  au  qua- 
trième état  annexé  au  présent  décret;  celle  de 
18,687  I.  10  s.,  aux  personnes  nées  eu  1716  et 
comprises  au  supplément  formant  le  (Cinquième 
étatannexéauprésentdéi-rel;cellede176,91 11.15s. 
aux  personnes  nées  en  1721, 1717el  1719,  comprises 
au  dixième  état  annexé  au  otésent  décret  ;  celle  de 
1,000  livres  à  Anne-Louise-Sophie  Rulbière,  veuve 
Leflarivel  du  Rocher,  pendant  sa  vie,  à  com()ter 
du  10  août  1789  et  de  200  livres  par  année  à  cha- 
cun de  ses  3  enfanis,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  at- 
teint Tâge  de  20  ans,  à  compter  du  même  jour 
10  août  1789;  cel'A^e  5()  livres  par  an,  à  comp- 
ter du  9  janvier  1791,  à  chacun  des  3  enfants  des 


sieurs  Giraux,  courrier  de  la  malle  de  Reims  à 
Paris,  tué  dans  l'exercice  de  sed  foilcUons.  hnult 
du  8  au  9  Janvier  dernier,  jusqu^à  ce  qu*il8  aient 
atteint  l'âge  de  20  ans  accomplis:  celle  de 200  li« 
vres  à  Louis  Pucelle,  et  celle  de  150  livres  à  Ouil* 
laume  Chevalot,  pendant  leur  vie,  à  compter  du 
14  juillet  1790  :  le  tout  pour  les  causeâ  énoncées 
au  dixième  état  (bis)  au  présent  décret. 

Art.  2. 

«  Que  sur  les  fonds  affectés  par  ta  même  loi 
aux  pensions  rétablies,  Il  sera  payé  la  somme  de 
30,638  1.  18  s.  4  d.,  aux  personnes  nées  en  1719, 
comprises  au  second  état  annexé  au  présent  dé-> 
cret;  celle  de  73,420  livres  aux  personnes  nées  eu 
1720  et  comprises  au  sixième  état  aonexé  au  pré- 
sent décret;  celle  de  13jl37  I.  5  s.,  aux  personnes 
nées  eu  1716  et  comprises  dans  un  supplément 
formant  le  septième  état  annexé  au  présent  dé- 
cret; celle  de  97,040  1.  18  â.  4  d:,  aux  personnes 
nées  en  1721, 1717  et  1719,  comprises  au  onzième 
état  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Que  sur  le  fonds  de  2  millions  de  secotirs 
établi  par  la  loi  du  22  août  1790,  il  sera  payé  la 
somme  de  12,250  livres  aux  personnes  comprises 
au  neuvième  état  annexé  au  présent  décret;  celle 
de  18,850  livres  aux  personnes  nées  en  1721. 
1717  et  1719,  comprises  au  douzième  élût  annexe 
au  présent  décret. 

Art.  4. 

«  Que  sur  le  fonds  de  150,000  livres  accoMô 
par  la  loi  du  25  février  1791,  Il  sera  payé  par  le 
Trésor  public  la  somme  de  5,800  livres  aux  per-*» 
sonnes  dénommées  au  treizièiàe  état  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  5. 

«  Que  sur  le  fonds  de  2  millions  destinés  aux 
gratifications  par  la  loi  du  22  août  1790,  il  sera 
payé  8,000  livres  aux  personnes  comprises  au 
quatorzième  état  annexé  au  présent  décret. 

«  Tous  lesquels  payements  seront  faits  de  la 
manière  et  aux  condiiions  portées  par  les  précé- 
dents décrets  de  TÂssemblée  nationale. 

•  A  regard  de  la  somue  de  7,699  1.  11  S.  8  d., 
qui  était  partagée  à  titre  dé  pension  entre  les 
personnes  nées  en  1719,défiomméés  au  trôisiôtné 
état  annexé  au  présent  décret;  de  celle  de 
290,767  1.  5  s.  2  d.,  qui  était  partagée  entre  leô 
personnes  nées  en  1716,  1717.  1718  et  1720,  corn* 


prises  au  huitième  état  annexé  au  présent  dé- 
cret; celle  de  59,648  l.  17  s.  7  d.,  qui  était  parU- 
?ée  entre  les  personnes  nées  en  1717,  I7l9  et 
721,  comprises  au  quinzième  état  annexé  au 
présent  décret  :  lesdiles  sommes  demeurent  défi- 
nitivement rejetées  des  états  de  pensions  tt  m 
charge  du  Trésor  public. 

ÉTATS    ANNEXÉS.. 
PREMllSK  ÉtAT. 

Pensions  recréées. 
Naissances  de  1719. 

Merlan  d'Armentièrbs  (Glaude-Ëtienne),  né  lé 
1«'  janvier  1719;  anciecme  pension,  1,200  livres. 

45  ans  de  service,  cominencéô  comme  soldât 
le  l^'' janvier  173à,  époque  à  laquelle  il  a' eu 
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16  ans,  finis  le  5  avril  1780,  comme  capitaine 
depuis  1777;  16  campagnes;  total  :  61  ans. 

Loi  du  22  août  1790)  pour  la 

totalité  du  traitement  de  capl-  I.    s.    d. 

taineenl780 2,000     »     « 

MAeNiBR  (Jacques -Vincent), 
né  le  4  janvier  1719;  ancienne 
pension,  708  livres. 

39  ans  de  services,  commencés 
comme  soldat  le  6  mai  1737, 
discontinaés  d'octobre  1745  au 
mois  d*août  1746,  finis  le  29  dé- 
cembre 1777,  comme  capitaine 
depuis  le  29  mai  1775;  12  cam- 
pagnes; total  :  51  ans. 

Recréée  (art.  19  et  20,  tit.  I; 
1,  2  et  3,  tit.  II)  pour  la  totalité 
dn  traitement  de  capitaine  en 

1777 2,000      .      » 

AziNCOURT  (Jean-Baptiste-Jo- 
seph-Bemard  d),  né  le  7  fé- 
vrier 1719;  ancienne  pension, 
731  livres. 

30  ans  de  services,  commen- 
cés le  7  février  1735,  époque  à 
laquelle  il  a  eu  16  ans,  discon- 
tinués dn  commencement  de 
1763  au  13  août  1765,  finis  le 
1**  mai  1767  dans  le  grade  de 
capitaine  qu'il  avait  depuis 
1759;  10  campagnes;  total  : 
40  ans. 

Recréée,  eu  égard  au  traite- 
ment de  capitaine  en  1767  (art. 
19et20,tif.I;l,2et3,tit.U). 

pour... 937    10     . 

Le  Ddchat  ue  Rurange  (Jean- 
François),  né  le  22  février  1719; 
ancienne  pension,  442  1. 10  s. 

30  ans  de  services,  commen- 
cés le  22  février  1735,  époque  à 
laquelle  il  a  eu  16  ans,  finis  le 

25  mars  1765  dans  le  grade  de 
capitaine  quil  avait  depuis  1742; 
8  campagnes;  total  :  38  ans. 

Recréa  (art.  19  et  20.  tit.  I; 
1,  2  et  3,  tit.  U),  eu  égard  au 
traitement  de  capitaine  en  1765, 
pour 825     t     m 

Fauee  (Alexis-Btienoe  de),  né 
le  25  février  1719;  ancienne 
pension,  2,301  livres. 

40  ans  de  services,  commen- 
cés le  l*'  août  1737,  finis  le 

26  avril  1778.  dans  le  grade  de 
lientenant-colonei,  qu^l  avait 
depuis  1769;  14  campagnes;  to- 
tal :  54  ans. 

Recréée  (art.  19  et  20»  tit.  I; 

1  et  3.  tit.  Il),  pour  la  totalité 
du  traitement  de  lieutenantco- 
nelenl778 3,600     , 

Mesuer   (Renanld),    né   le 

2  mars  1719;  ancienne  pension. 
700  livres. 

42  ans  de  services,  commen- 
cés comme  soldat  le  9Juin  1737, 
finis  le  5  avril  1780,  dans  le 
grade  de  lieutenant  qu'il  avait 
depuis  1769,  rang  de  capitaine 
depuis  1779  seulement;  8  cam- 
-^gnes;  total  :  50  ans.  . 

(art.  19  et  20,  tit.  I;  | 


1,  2  et  3,  lit.  II)  pour  la  tota- 
lité de  traitement  de  lieutenant 
en  1780 

Le  Comte  (Etienne-François), 
né  le  25  mars  1719;  ancienne 
pension,  400  livres. 

41  ans  de  services,  commen- 
cés comme  cavalier,  finis  le 
12  octobre  1780  dans  le  grade 
de  sous- lieutenant  de  maré- 
chaussée, avec  rang  de  lieute- 
nant de  cavalerie  depuis  1756; 
6  campagnes;  total  :  47  ans. 

Recréée  (art.  19  et  20,  tit.  I; 
1,  2  et  3,  lit.  II),  eu  égard  au 
traitement  de  lieutenant  en  1780, 
pour...... 

Le  Clerc  (Pierre),  né  le 
5  mars  1719;  ancienne  pension. 
1,000  livres. 

24  ans  de  services,  tant  en 
qualité  de  syndic  des  tontines 
pendant  13  ans,  que  de  liquida- 
teur de  la  Caisse  des  amortisse- 
ments pendant  11  ans,  ce  der- 
nier service  fini  le  19  juillet 
1782  pour  cause  de  maladies 
qui  durent  encore  et  lui  ôtent 
même  l'usage  des  jambes. 

Recréée,  eu  écard  au  traite- 
ment de  2,500  livres  qu'il  eut 
r^u  de  temps  après  son  entrée 
la  caisse,  et  qu'il  avait  &  sa 
retraite  (wt.  21,  Ut.  I,  et  5, 
tit.  ÏU),  pour 

Sa  pension  ancienne  ne  pou- 
vait être  rétablie,  attendu  qu'il 
n'eiistait  point  de  règlement 

r^ur  les  retraites  des  employés 
ladite  caisse. 

Madrel  (Laurent),  né  le 
11  mars  1719;  ancienne  pen- 
sion, 265  1. 10  s. 

32  ans  de  services,  commen- 
cés en  1737  comme  soldat,  finis 
le  27  juillet  1769  dans  le  grade 
d«,Porte-drapeau  qu'il  avait  de- 
puis 1763;  14  campagnes. 

Recréée  (loi  du  19  janvier 
1791,  pour 

^  Bauver  (Pierre),  né  le  12  mars 
1719;  ancienne  pension,  318  1. 

lib   S. 

27  ans  de  services,  finis  par 
réforme  en  1763,  dont  6  comme 
sous-lieutenant,  et  le  surplus 
comme  sous-officier  et  soldat; 
11  campagnes. 

Recréée  (loi  du  19  janvier 
1791,  pour 

MiLHÀU  (Jean-François),  né  le 
15  mars  1719;  ancienne  pension, 
1,465  1, 10  s. 

37  ans  de  services,  commen- 
cés le  !•»  mai  1743,  disconti- 
nues en  1768,  repris  le  11  août 
1768  et  finis  le  11  septembre 
1781  dans  le  grade  de  capitaine 
qu'il  avait  depuis  1756;  9  cam- 
pagnes; total  :  46  ans. 

Recréée  (art.  19  et  20,  tit  I; 
1,  2  et  3,  Utre  II),  eu  égard  au 


1.        8.      d. 
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tnitement  de  capitaine  en  1781, 

pour 

Lakçon  (Jean-François),  né 
le  16  mars  1719  ;  ancienne  pen- 
ôûD,  500  livres. 

43  ans  de  senrices,  commen- 
cés comme  soldat  le  26  octobre 
1736,  finis  le  4  décembre  1779 
daD8  le  grade  de  lientenant  qu'il 
afait  depuis  1774;  13  campa- 
imes;  total  :  36  ans. 

Recréée  (art.  19  et  20,  lit.  I; 
1, 2  et  3,  tit.  II),  ponr  la  totalité 
dn  traitement  de  lieutenant  en 
1779 

PicODES  (Gbarles-Jullen-Oli- 
TJer),  né  le  19  mars  1719;  an- 
cienne pension,  4,500  livres, 
produisant  net  3,150  livres  en 
1789- 

45  ans  de  services  dans  l'artil- 
lerie, commencés  le  30  septem- 
bre 1738,  finis  le  23  mai  1784 
dans  le  grade  de  colonel  qu'il 
avait  depuis  1773,  marécbal  de 
camp  en  1784;  7  campagnes; 
total  :  52  ans. 

Recréée  (art.  19  et  20,  tit.  I; 
1,  2  et  3,  lit.  U),  pour  la  tota- 
lité du  traitement  de  colonel  en 
1784 , 

Labcher  de  Ghamont  (Louis), 
Dé  le  23  mars  1719;  ancienne 
pension,  1,5(X)  livres. 

34  ans  de  services  dans  le 
corps  du  génie,  commencés  le 
19  février  1751,  finis  le  15  mai 
1785  dans  le  pade  de  major 
(fuli  avait  depuis  1781  ;  3  cam- 
pagnes; total  :  37  ans. 

Recréée  (art.  19  et  20,  tit.  I  ; 
1, 2  et  3,  tit.  U),  eu  ^rd  au 
tnitement  de  major  en  1781, 
pour 

Robert  du  Ghatelet  (Gbar- 
les-Acham),  né  le  30  mars  1719; 
ancienne  pension,  1,417  livres. 

34  ans  de  services,  commen- 
cés le  30  mars  1735,  époque  à 
laqueUe  il  a  en  16  ans,  finis  en 
mars  1769  dans  le  grade  de 
lleoienant-colonel  qu'il  n*a  pas 
eu  2  ans,  major  depuis  17o5; 
7  campagnes  ;  total  :  41  ans. 

Recréa  (art.  19  et  20,  tit.  I  ; 
I,  2  et  3}  titre  II),  eu  égard  au 
traitement  de  major  en  1769, 
ponr 

Gourdeàu  (Louis),  né  le  2  avril 
1719;  ancienne  pension,  600  li- 
vres. 

31  ans  de  services,  commen- 
cés comme  soldat  en  1739,  dis- 
continnés  dn  11  août  1768  au 
24  jain  1780,  qu'il  a  eu  corn-* 
mission  de  capitaine  attaché  au 
régiment  de  la  couronne,  finis 
dans  cette  qualité  le  13  avril 
1783;  11  campagnes;  total: 
42  ans. 

Recréée  (art.  19  et  20,  tit.  I; 
1,  2  et  3,  lit.  li)t  eu  égard  au 
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traitement  de  capitaine  en  1783, 

pour 1,400     ■      • 

Musset  de  Patàt  (Josepb- 
Alexandre),  né  le  4  avril  1719; 
ancienne  pension,  885  livres. 

31  ans  de  services,  commen- 
cés le  30  janvier  1735,  finis  le 
19  février  1766  dans  le  grade  de 
major  qu'il  avait  depuis  1758  ; 
8  campaf^nes;  total  :  39  ans. 

Recréée  (art.  19  et  20,  lit.  I  ; 
1,2  et  3,  tit.  Il),  eu  égard  au 
traitement  de  major  en  1766, 
pour 1,762    10      » 

RoziÈRES  (Jérôme-François), 
né  le  21  avril  1719  ;  ancienne 
pension,  1,337  I.  6  s.  8  d. 

37  ans  de  services,  commen- 
cés en  1740,  finis  le  1*'  novem- 
bre 1777  dans  le  grade  de  major, 
avec  rang  de  lieutenant-colonel 
depuis  1772,  brigadier  lors  de 
la  retraite;  11  campagnes; 
5  ans  de  séjour  hors  de  l'Eu- 
rope ;  total  :  53  ans. 

Recréée  (art.  19  et  20,  tit.  I  ; 
1,  2  et  3,  tit  II),  pour  la  tota- 
lité du  traitement  de  lieutenant- 
colonel  en  1777 3,600      n      » 

Maret  d'Aigremont  (Loui>- 
Alexandre),  né  le  23  avril  1719; 
ancienne  pension,  3,399  i.  3  s. 
4  d.,  par  brevet  produisant  net, 
en  1789,  2,940  livres,  ordre  de 
Saint-Louis,  800  livres,  total  : 
3,740  livres. 

39  ans  de  services,  commen- 
cés le  20  février  1736,  finis  le 
15  décembre  1775,  par  réforme 
dans  le  grade  de  colonel  qu'il 
avaitdepuis  1762;  9  campagnes; 
total  :  48  ans  ;  grade  de  maréchal 
de  camp  le  1^'  mars  1780. 

Recréée,  eu  égard  au  traite- 
ment de  colonel  en  1775  (art.  19 
et  20,  tit.  I;  1  et  3,  tit.  II),  pour      4,162    10      . 

Leautaud-Donine  (Jean-Jac- 
ques), né  le  1~  mai  1719;  an- 
cienne pension  par  brevet, 
2,824  livres  produisant  2,170  li- 
vres en  1789,  ordre  de  Saint- 
Louis,  800  livres  ;  total  :  2,970 
livres. 

42  ans  de  services,  commen- 
cés le  1^'  mai  1735,  époque  à 
laquelle  il  a  eu  16  ans,  finis  le 
1«'  janvier  1778  dans  le  grade 
de  lieutenant-colonel  qu'il  avait 
depuis  1765;  12  campagnes; 
total  :  54  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  trai- 
tement de  iieutenant-coionel  en 
1778  (arr.  19  et  20,  tit.  1;1  et3, 
tit.  Il),  pour 3,600      »      • 

Espinassy  (André-Antoine),  né 
le  7  juin  1719;  ancienne  pen- 
sion, 1573  I.  6  s.  3  d. 

32  ans  de  services  dans  la  ma- 
rine, commencés  le  8  avril  1745, 
finis  le  l^'  avril  1777,  dans  le 
grade  de  capitaine  de  compa- 
gnie, depuis  le  1*' janvier  1775, 
rang  de  capitaine  de  vaisseau  & 
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la  retraite,  seuIemeDt  6  annééd 
d'embarquement  en  guerre  \ 
2  campagnes  en  Flandre;  7  âHft 
de  séjour  hors  d*Burope;  total  : 
47  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du 
traitement  de  capitaine  de  com- 
pagnie en  1777  (art.  19  et  20, 
Ut.  I;   1  et  4,  tit.  II),  pour....      2,400 

D'Hert  (Pierre),  né  le  6  Juil- 
let 1719;  ancienne  pension, 
355  liyres. 

24  ans  de  services,  commencés 
comme  soldat  en  1736,  finis  dans 
le  grade  d*aide-major  en  1760, 
ayant  rang  de  capitaine  depuis 
1763;  10  campagnes. 

Recréée,  loi  du  19  janvier  1791         600 

JoTB (Charles  de),  né  le  19  juil- 
let 1719  ;  ancienne  pension  , 
265  l.  10  s. 

30  ans  de  services,  commen- 
cés comme  dragon  le  1^  sep- 
tembre 1737,  finis  dans  le  grade 
de  porte-étendard  le  1*'  janvier 
176»;  rang  de  lieutenant  lors  de 
la  retraite  seulement  ;  plusieurs 
campagnes  dont  6  vérifiées. 

Recréée  (loi du  19Jan vief  1791)         600 

LiCHTENBERGER  (Aotoine),  né 
le  22  juillet  1719;  ancienne  pen- 
sion. 318  1. 12  s. 

2/  ans  de  services,  commen- 
cés commesoldat  lelSavril  1739, 
finis  le  31  décembre  1766  dans 
le  grade  de  porte-drapeau;  6 
campagnes. 

Recrt^ée,  loi  du  19ianvier  1791        600 

Là  Rigàudie  (François  de),  né 
le  26  juillet  1719;  ancienne  pen- 
sion, 1,052  I.  18  s.  4  d.,  net 
1,035  livres  en  1789. 

30  ans  de  services,  commen- 
cés le  7  juin  1741;  finis  le  14  jan- 
vier 1772  dans  le  grade  de  ca- 
pitaine, qu'il  avait  depuiô  1756; 
12  campagnes;  total  4z  ans. 

Recréée,  eu  égard  au  traite- 
ment de  capitaine  en  1772  (art. 
19  et  20,  tit.  I;  1  et  3,  tit.  II).. .      1 ,050 

Paris  (Jacques),  né  lo  2  août 
1719;  ancienne  pen6ion600  livres. 

42  ans  de  services,  commen- 
cés comme  dragon,  le  11  no- 
vembre 1742,  finis  le  5  avril  1780, 
en  qualité  de  lieutenant  en  se- 
condyayantcommission  de  quar- 
tier-maître trésorier  depuis  1776; 
7  campagnes,  total  :  44  ans. 

Recréée,  eu  égard  au  traite- 
ment de  quartier-maître  tréso- 
rier en  1780  (art.  19  et  20,  tit.  I; 
1  et3,  tit.  11) 930 

Vassant  (Prançoié-Guil- 
laume),  né  le  8  août  1719;  an- 
cienne pension  2,000  livres^  36 
ans  de  services  dans  la  marine, 
commencés  le  8  juin  1742;  finis 
le  21  mars  1779,  dans  iegradede 
capitaine  de  vaisseau  qu'il  avait 
depuis  1772;  17  campagnes;  to- 
tal :  53  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du 


1.     s.    d. 


trailement  de  capitaine  de  vais- 
seau en  1779,  (art.  17  et  20,  tit.  I, 
el4,  tit.  II.) 3,000 

M.  Renepont  (Claude-Fran- 
çois), né  le  18  août  1719;  an- 
cienne pension,  1,240  livres, 
42  ans  de  services,  commen- 
cés le  18  août  1735,  époque 
à  laquelle  il  a  eu  16  ans,  nuis  le 
29  décembre  1777,  dans  le  grade 
de  chef  de  bataillon,  ayant  rang 
de  lieutenant-colonel  depuis 
1769;  8  campagnes;  total  :  50  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du 
traitement  de  lieutenant-colonel 
en  1777  (art.  19  et  20,  tit.  I  ;  1, 
2et3,  tit.II). 3,600 

Dubois  (François) >  né  le 
19  août  1719;  ancienne  pension, 
1,200  livres,  48  ans  de  services 
commencés  comme  médecin  de 
l'armée  et  de  différent»  hôpitaux 
militaires  ;  finis  en  1789,  dans  la 

aualité  de  médecin  de  l'hôpital 
e  Landau  qu*il  avait  depuis 
1744;  3  campagnes;  total  : 
51  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  du  trai« 
tement  de  médecin  des  hôpitaux 
de  second  ordre,  jusqu'en  1789. 
(art.  19  et  20,  tit.  I;  5.  tit.  IL).      1 ,500 

Neyon  (Marie-Thérèse-Clau- 
dine Dubot,  veuve),  née  le  21 
août  1719;  ancienne  pension 
1,500  livres  produisant  net 
1,200  Uvres  en  1789. 

Son  mari,  commandant  de 
Marie-Galande,  est  mort  en  acti- 
vité de  service  en  1779,  en  arri- 
vant sur  les  côtes  d'Angleterre  ; 
elle  n*a  pour  toute  fortune  que 
sa  pension. 

Recréée,  (art.  7,  tiL  I) 1 ,2(K) 

DuERR  (Conrad)  né  le  25  août 
1719;  ancienne  pension,  600  li- 
vres, 39  ans  deservices,  Commen- 
cés comme  cavatier  en  1743  ;  dis- 
continués par  réforme  en  1763  ; 
repris  le  28  juin  1764  ;  finis  le 
14  novembre  1784;  H  campa- 
gnes; total  :  50  ans:  grade  de 
lieutenant  pendant  les  15  der- 
nières années. 

Recréée  pour  la  totalité  du 
traitementdelieuienantenl78i  ; 
(art.  19  et  20,  tit.  I;  1,  2  et  3, 
lit.  U)  pour 007 

Kbsselbr  (Jean),  né  le  30  août 
1719  ;  ancienne  pension,  360  li- 
vres, 29  ans  passés  de  services, 
commencés  comme  hussard,  le 
!«'  juin  1758;  finis  dans  le  srade 
de  lieutenant  le  3  février  1788. 

Recréée  (loi  du  19  janvier 
1791),pour COO 

Daubenton  (François  -  Am- 
broise),  né  le  14  septembre  1719  ; 
ancienne  pension,  19,666  1. 
13  s.  4  d. 

40  ans  de  services,  tant  dans 
les  bureaux  de  la  marine  que  sur 
mer  et  dans  les  ports,  commen- 
cés en  1736,  finis  le  25  décembre 
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1776;  4  campafn^ee  d'embarqne- 
meot  ;  total  :  44  ans  ;  emploi  d'in- 
tendant à  Rochefort,  pendant  les 

6  dernières  années,  atec  traite- 
ment de  24,000  livres. 

Récréée  eu  égard  au  traite- 
ment fixé  par  Tarticle  3  du  dé- 
cret du  18  août  1791 .  maximum 
de  tout  (art.  19  et  20,  Ut.  I;  5^ 
til.  II) 7,550 

Son  ancienne  pension  ne  pou- 
vait être  rétablie,  parce  qu'il 
n^existait  pas  de  règlements  dans 
le  département  de  la  marine  en 
1776  et  177  s  époques  de  la  con- 
cession de  ladite  pension. 

Peut  (Guillaume),  né  le  20  oc* 
tobre  1719;  ancienne  pension 
1,000  livres. 

48  ans  de  services,  commen- 
cés comme  soldat,  le  6  jan- 
vier 1737,  finis  le  25  février  1785; 
13  camiMgoes;  total  :  61  ans; 
commis-^ion  de  capitaine  pen- 
dant les  10  derniers  mois  ;  grade 
de  quartier-maltre-trésorier  les 
16  années  précédentes. 

Récréée  pour  la  totalité  du 
traitement  de  quartier-maltre- 
trésorier,  en  1785  (art.  19  et  20, 
lit.  1;  1  et  3,  tit.  Il) 1,200 

Ratmondis  (Honoré),  né  le 
26  octobre  1719;  ancienne  pen- 
sion, 1,590  liTres. 

28  ans  de  services  dans  la  ma* 
rine,  commencés  le  26  octobre 
1735,  époque  à  laquelle  il  a  eu 
16ansd*ftge;  lînis  le  16  septem- 
bre 1764;  14  campagnes  de 
guerre,  8  en  paix,  ne  comptant 
que  pour  4  ans;  total  :  46  ans; 
grade  de  capitaine  de  vaisseau 
pendant  près  de  3  ans. 

Récréée  pour  la  totalité  du 
traitement  de  capitaine  de  vais- 
seau en  1764  (art.  19  et  20,  tit.  I; 
4,Ut.  H) 3,000 

La  Chiche  (Glaude-Quenlin), 
né  le  31  octobre  1719  ;  ancienne 
pension  3,000  livres*  produisant 
net,  en  1789,2,100  livres. 

40  ans  de  services,  dont  un 
comme  emnloyé,pendaat  la  cam- 
pagne de  1744,  &  lever  le  plan 
des  tranchées  des  sièges  de  Mé- 
mo, etc.,  et  39  dans  le  corps  du 
génie,  de  1746  au  15  mai  1785; 

7  campagnes  :  total  :  47  ans  ;  em- 
ploi de  cher  de  brigade  pen- 
dant les  7  dernières  années, 
avec  traitement  de  4,800  livres. 

Récréée,  eu  égard  audit  trai- 
tement (art.  19  et  20,  tit.  1;  1, 
tit,  II),  pour 4,260 

GuNT  OUVERGÉ  (André),  né  le 
7  novembre  1719;  ancienne  pen- 
sion, 354  livres. 

29  ans  passés  de  services  ;  com- 
mencés comme  soldat  en  1739; 
finis  dans  legrade  de  lieutenant, 
le  30  mars  1769;  9  campagnes. 

Récréée  (loi  du  19  janvier 
1791),pour 600 


d. 


1. 


Mâuduit  de  SerMëvillè(  M1- 
colas-  David- Amand- Constant), 
né  le  14  novembre  1719;  an- 
cienne pension;  par  brevet, 
7061. 13  s.  4  den.,  sur  les  inva- 
lides  de  la  marine,  1.000  livres. 

39  ans  de  services  dans  la  ma- 
rine; commencés  le  12  août 
1735;  finis  le  32  mai  1775; 
5  campagnes  de  guerre,  12  en 

Saix,  ne  comptant  que  pour 
années:  total  :  50  ans;  grade 
de  capitaine  de  vaisseau  pen- 
dant les  5  dernières  années. 

Recréée  pour  la  totalité  du  trai- 
tement de  capitaine  de  vaisseau 
en  1775  (art.  19  et  20,  tit.  1;  4, 
tit.m 3,000      »      - 

D'HoRWATH  (François),  né  le 
10  décembre  1719  ;  ancienne  pen- 
sion 1,600  livres. 

35  ans  de  servioes  dans  les 
bussards;  commencés  le  15  oc- 
tobre 1746  ;  finis  le  10  mars  1782; 
8  campagnes  ;  total:  43  ans,  rang 
de  major  pendant  les  10  der- 
nières années. 

Recréée  eu  égard  au  traitement 
de  major  en  1782  (art.  19  et  20, 
lit.  1;  1,2  et  3,  tit.  II) «♦212    10      • 

Folchery  de  Nirant  (Guil- 
laume-Henri), né  le  31  décembre 
1719;ancienoepension5311ivres. 

33  ans  de  services  ;  commencés 
le  31  décembre  1735,  époque  à 
laquelle  il  a  eu  16  ans;  finis  le 
24  mars  1739;  6  campagnes;  to- 
tal :  39  ans;  grade  de  capitaine 
pendant  les  21  dernières  années. 

Recréa  eu  égard  au  traite»^ 
ment  de  capitaine  en  1769  (art.l9 
et  20,  tit.  I;  1,  2  et  3,  tit.  II). . .         881      >      * 

YoiNiER  (Antoine-Nicolas),  âgé 
de  71  ans;  ancienne  pension, 
500  livres  comme  lieutenant  à 
la  suite  de  la  place  de  Pbals- 
bourg. 

20  ans  passés  de  services; 
commencés  comme  bussard,  le 
31  mars  1741  ;  fini8,par  réforme^ 
dans  le  grade  de  lieuienant,  le 
l^*  mars  1762;  6  campagnes. 

Recréée,  loi  dul9janvier  1791, 
en  justifiant  qu*il  était  septua- 
génaire lors  de  la  loi 600      »      » 

DuREY  DE  Meynièrbs  (Octavc, 
Guichard,  veuve  du  sieur),  né 
le  3  mars  1719;  anciennes  pen- 
sions :  {•  1,500  livres  sur  le 
Trésor  public,  en  considération 
des  services  de  son  mari,  ci-de- 
vant président  au  parlement  de 
Paris;  2<»  1,200  liyres  sur  la  Ga- 
zette de  France,  à  cause  de  ses 
ouvrages  de  littérature. 

La  première,  supprimée  par 
défaut  de  règlement  qui  peut 
l'appuyer. 

La  seconde,  rétablie  pour  600 
livres  (loi  du 22  août  1790,  tit.  II, 
art.  6) 600      »»      » 


Total  du  premier  état 78i^420      »      ■ 
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SECOND  ÉTAT. 
Pensions  rétablies. 
Naissances  de  1719. 

Perrjn  de  La  Bessière  (Jean-Fraoçois),  né  le 
12  février  1719;  ancienDes  pensions  réuDies, 
798  L  158.,  accordées,  savoir;  710  livres  en  mars 
1762  et  avril  1763,  eo  considération  de  ses  ser- 
vices et  pour  sa  retraite;  et  88  1.  15  s.,  comme 
ftiisanl  la  moitié  dont  il  avait  droit  après  le  décès 
de  feu  son  frère,  ci-après  nommé,  suivant  uoe  dé- 
cision du  2  mars  176z  dans  177  1. 10  s.  accordées 
à  Henri-Cbarles  Perrin  de  La  Bessière,  son  frère 
décédé  en  1789.  1.    s.    d. 

21  ans  deservices  ;  commencés 
le  13  juillet  1741  ;  finis  dans  le 

frade  de  capitaine,  le  17  juin 
763;  10  campa$?nes. 
Rétablies  comme  ayant  Tan- 
tériorité  au  premier  règlement 
do  département  de  la  guerre, 

Î|ui  est  du  12  novembre  1763 
art.  6,  tit.  m,  loi  du  23  août 
790)  pour  le  net  en  1 789 765      •      » 

LaurencindeBeaufort  (Jean- 
Mario),  né  le  12  février  1719,  an- 
cienne pension,  532 1. 10  s.  net, 
accordée  en  1758. 

21  ansdcservices:  commencés 
le  12  février  1735,  époque  à  la- 
quelle il  a  eu  16  ans,  finis  dans 
le  grade  de  capitaine,  en  1756; 
5  «*am pannes. 

Rétablie  comme  antérieure 
aux  règlements  (art.  6,  tit. 
III) 532    10     - 

Beverlé  (Pierre-Charles),  né 
le  11  mars  1719;  ancienne  pen- 
sion suivant  le  brevet,  2,062  1. 
10  s.,  accordée  en  1750  et  1754 
et  comme  colonel  de  cavalerie, 

Sayé  à  la  suite  de  la  garnison 
e  Strasbourg ,  depuis  1760 
1,180  livres;  total  :  342  L  10  s. 
net  en  1789. 

28  ans  de  services  ;  com- 
mencés le  15  juillet  1734;  dis- 
continués en  1737;  repris  en 
1737  ;  interrompus  du  1«^  jan- 
vier 1760  au  16  avril  1761  ;  con- 
tinués pendant  Tannée  1761 seu-  . 
lement;  repris  le  7  septembre 
1763,  et  finis  le  l»'  janvier  1767, 
dans  le  grade  de  capitaine,  qu'il 
avait  depuis  1750;  8  campa- 
gnes. 

Rétablies  comme  obtenues  an- 
térieurement aux  règlements 
(art.  6,  titre  III) 3,342    10     » 

Marnier  (Franc.  is-Philippe), 
né  le  17  mars  l7l9;  ancienne 
pension  1,181  f.  5  s.  net,  ac- 
cordée en  1758. 

21  ans  de  services  ;  com- 
mencés le  6  mai  17:î7,  première 
époaue  connue  ;  finis  dans  le 
grade  de  lieutenant-colonel,  en 
juillet  1758;  7  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlements 
(art.  6,  tit.  III) 1.181     5     » 


Broca  (Jean -Pierre),  né  le 
18  mars  1719  ;  ancienne  pension 
5,400  livres  suivant  le  brevet, 

?roduisant  net  3,780  livres  en 
789;  800  livres  ordre  de  Saint- 
Louis;  total  :  4,580  livres  net. 

44  ans  de  services,  com- 
mencés en  1739;  finis  le  1*^  jan- 
vier 1784  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel,  maréchal  de 
camp ,  lors  de  sa  retraite  ; 
16  campagnes. 

Rétablie  comme  officier  gé- 
nérai (art.  5,  tit.  III) 4,5 

Barbette  de  Lignereux 
(Louis-Augoste-Romaln),  né  le 
8  avril  1719;  ancienne  pension; 
532  I.  10  s.  net,  accordée  en 
1759. 

19  ans  de  services  dans  la  ca- 
valerie, commencés  en  1740, 
finis  dans  le  grade  de  capitaine, 
en  mars  1759,  attendu  l'impos- 
Eibilité  où  il  était  de  le  conti- 
nuer à  cause  de  ses  infirmités; 
4  campagnes.  Il  a  eu,  le  28  sep- 
tembre 1763,  commission  pour 
s'occuper  des  recrues  des  trou- 


1. 


d. 


comme  ayant20ans  de  Forvices, 
soit  parce  que  ses  infirmités 
ont  nécessité  sa  retraite,  soit 
comme  ayant  rempli  probable- 
ment au  moins  pendant  un  an, 
la  commission  pour  faire  des 
recrues. 

Rétablie  comme  antérieure 
aux  règlements  (art.  6,  tit.  III). 

Thiebiud  (Hubert) ,  né  le 

9  avril  1719;  ancienne  pension 
637  L  10  a.  accordée  par 
décision  du  26  février  1777, 
l**  juin  suivant,  et  14  avril  1778, 
en  considération  de  ses  ser- 
vices. 

21  ans  de  services,  comme 
contrôleur  de  l'bôpital  militaire 
de  Briançon,  depuis  le  20  avril 
1759,  jusgu*au  26  février  1777 
où  il  a  été  réformé  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  même  iour. 

Suivant  un  état  arrêté  par 
le  ministre  de  la  guerre,  le 
1*  juin  1777,  par  suite  des  ré- 
formes faites  en  vertu  de  Tor- 
donnance  susdatée,  concernant 
les  contrôleurs  des  hôpitaux  mi- 
litaires, le  sieur  Thiebaud  de- 
vait avoir  une  pension  de  666  1. 
13  s.  4  d.,  qui  auraient  produit 
net  5661.  13  s.  4  d.,  en  1789. 

Rétablie  pour  cette  dernière 
somme,  comme  conforme  aux 
règlements  (art.  7,  tit.  111) 

Le  surplus  de  la  pension  re- 
jeté. 

Minet-Desrosiéres  (Nicolas), 
né  le  11  avril  1719  ;  anciennes 
pensions  :  l^"  398  1.  5  s.,  ac- 
cordée le  11  juin  1756;  2<>  265 1. 

10  s.,  accordée  le  24  avril  1774  ; 


532    10 


566    13      4 
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Z""  400  liTTes*  sor  les  fonds  de 
l'Ecole  militaire,  accordée  en 
1759,  pour  réforme  comme  of- 
ficier commandant  une  compa- 
Sie  d'élèTes  à  FBcole  mili- 
re,  ladite  pension  confirmée 
par  Tarrét  da  conseL  du  10  mai 
1776. 

24  ans  de  services,  com- 
mencés en  1734  ;  discontinues 
en  1749  au  1^  juin  1753  ;  finis 
par  réforme  en  1763  dans  le 
grade  de  capitaine  ;  6  campa- 


1. 


La  pension  de  398  1. 5  s.  ré- 
tablie (art  6,  tit.  III)  comme 
obtenue  anténeurement  aux  rè- 
glements ;  celle  de  400  liyres  sur 
les  fonds  de  l'Ecole  militaire, 
rétablie  (art.  7,  tit.  m)  comme 
confirmée  par  Tarrèt  du  coo« 
seil  du  10  mai  1776,  formant 
owemble  798 1.  5  s.  net 

K  regard  de  ceUede265  I. 
10  s.  r^eiée  comme  obtenue 
DOû  conformément  aux  règie- 
meots  dn  12  novembre  1763, 

Si  existait  lors  de  la  conces- 

Groussaud  Chapitre  (Henri), 
Dé  le  13  avril  1719  ;  ancienne 
pension,  3ô5  livres  net,  obtenue 
Ie25julletl762. 

20  ans  de  services,  com- 
mencés le  18  avril  1742,  finis 
par  réfcvme  en  1763.  dans  le 
grade  de  capitaine  ;  6  campa- 
gnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlements 
(art.  6,  tit.  Ifl.) 

flURTACT  (Pierre-Thomas-Ni- 
colas), né  le  15  avril  1719  ;  an- 
cienne pension  600  livres  net 
sor  fonds  de  l'Ecole  militaire, 
accordée  en  1769  comme  ré- 
formé de  la  place  de  professeur 
de  langue  latine  à  ladite  école, 
par  arrêt  du  conseil  du  10  mai 
1776. 

Rétablie(art.  7,tit.  m). 

Delattre  d*âuri6NT  (Ghar- 
lea-Pirmin),  né  le  16  mai  1719, 
ancienne  pension,  355  livres  net 
aeoffûéê  en  1758. 

24  ans  de  services;  commen- 
cés le  1«  septembre  1734;  finis 
le  14  mars  1758  dans  le  grade 
de  capitaine; 6  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlements 
(art  6,  UtlII) r. 

Blain  de  Marcel  du  Poet 
po:^?ph- Pierre -Louis),  né  le 
14  jain,1719>  ancienne  pension 
753 1.  15  s.  net  accordée  en  1758 
et  1759. 

24  ans  de  services;  commen- 
cés le  14  juin  1735,  époque  à  la- 
Setle  il  a  eu  16  ans;  finis  le 
juin  1759,  dans  le  grade  de  ca- 
pitaine; 7  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 


798     5     » 


355 


600 


355 


térieurement  aux   règlements 

(art.  6,  tit.  IH). 753 

MURGIER  DBPOMBLEIN(LOUi8), 

né  le  26  juin  1719  ;  ancienne 
pension  3S5  lives  net,  accordée 
en  1754. 

20  ans  de  services,  commen- 
cés; en  1735,  époque  à  laquelle 
il  a  eu  16  ans ,  tlnis  en  i755, 
dans  le  grade  de  capitaine; 
5  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlements 
(art.  6,  tit.  III) 355 

DouMBT  DE  Saint -Laurent 

Ï Laurent-Jacques),  né  le  27  juin 
719;  ancienne  pension,  619  1. 
10  s.,  obtenue  en  1773. 

30  ans  de  services;  commen- 
cés en  1742;  finis  dans  le  grade 
de  capitaine,  le  26  janvier  1773, 
rang  de  major  &  la  retraite  seu- 
lement; 3  campagnes. 

Rétablie,  comme  obtenue  con- 
formément aux  règlements  de 
1763  pour  le  net,  en  1789  (art  7, 
tit.  III) 595 

Maillé  -  Brezé  (Franopis- 
Âlexis),  né  le  1*'  juillet  1719; 
anciennespension8:l<^177l.l08. 
accordée  en  1757;  2»  1,150  1. 
10  s.  accordée  le  2  mars  1762; 
3-  1,500  livres  accordée  en  1782  ; 
cette  dernière,  en  considération 
des  services  de  son  frère. 

27  ans  de  services  commen- 
cés le  l^'  avril  1735;  finis  le 
5  mai  1762,  dans  le  grade  de 
commandant  de  bataillon;  plus 
de  2  campagnes. 

Les  2  premières  pensions 
qui,  si  elles  avaient  été  seules, 
auraient  produit  net,  en  1789, 
1 ,200  livres  rétablies  comme  ob- 
tenues antérieurement  aux  rè- 
glements (art.  6,  tit.  III)  et 
400  livres  sur  l'ordre  de  Saint- 
Louis 1 , 600 

Celle  de  1,500  livres  obtenue 
en  1782,  non  conformément 
aux  règlements  qui  existaient 
alors  rejeiée  (art.  7,  tit.  III). 

RiRRE  DE  Y ALRON  (Joan-Bap- 
tiste-EIzéar),  né  le 25  juillet  1719, 
ancienne  pension,  354  livresnet, 
obtenue  par  décision  du  1^  juin 
1863. 

27  ans  de  services;  commen- 
cés le  15  avril  1736;  finis  le 
5  juin  1763  dans  le  grade  de 
capitaine;  7  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlements 
(art.  6,  tit.  III) 534 

Lambelet  (Jean-Jacques-Fré- 
déric), né  le  30  juillet  1719  ;  an- 
cienne pension,  708  livres,  ac- 
cordée en  qualité  de  capitaine 
réformé  du  réffiment  d'Ànhalt, 
conformément  a  Tarticle  24  de 
Tordonnance  du  21  décem- 
bre 17fô  concernant  les  régi- 
ments d'infanterie  allemande. 


t.   d. 
15      » 
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Rétablie  pour  le  sud  en  1789 
(art.  7,  ta.  III) 680 

0  Meheoan  (Jacqaes-Aiitoiiien 
Thadée),  dô  le  31  juillet  1719; 
anciennes  pensions  i  !•  flUtTam 
le  brevet»  4,165  i.  15  s.  produi- 
sant net,  en  1789,  d,18S  livret; 
2o  ordre  de  Saint-LouiP,  1,500  U- 
Tres;  total,  en  1789  !  4,685  livres 
net. 

40  ans  de  services,  commen- 
cés le  15  mai  1735,  finisle  15 dé- 
cembre 1775,  comme  colonel 
réformé  du  régiment  de  grena-^ 
diers  royaux,  grade  de  murécbal 
de  camp,  le  V'  mars  1780;  13 
campagnes. 

Rétablie  ^art.  5,  tlt.  UI) 4 ,685 

MusTEL  (François-Georges),  né 
le  11  août  1719  ;  ancienne  pen- 
sion, 1,062  livres,  accordée  le 
4  avril  1760. 

21  ans  de  services,  dont  18  du 
1«'  septembre  1741  au  4  avril 
1760,  dans  les  dragons  royaux  et 
la  1^00  royale,  et  3  ans,  du 
4  avril  1760  au  28  avril  1763, 
comme   major   de  Belle -«Isle; 

9  campagnes. 

Rtïtaolie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlements 
pour  le  net  en  1789  (art.  6,  tit.  UI)     1 ,090 

Làval  (Btienne),  né  le  13  août 
1719;  ancienne  pension,  355  li^ 
vres  net,  obtenue  en  1756. 

21  ans  de  services,  comment 
ces  le  13  août  1735,  époque  à 
laquelle  il  a  eu  16  ans,  tiqis  en 
1756  dans  le  grade  de  capitaine; 
6  campaf2[ne8. 

Rétablie  comme  obtenue  aor 
térieurement  aux  règlements 
(art.  6,  tit.  lU), ; 355 

Champeron  (Bernard-Qiiles), 
né  le  19  août  1719;  anciennes 
pensions  :  1«  par  brevet,  177  1. 

10  s.;  2<' invalides  de  la  marine, 
1,000  livres;  3<'  ordre  de  Saint- 
Louis,  300  livres;  total  :  1,477 1. 
10  s.,  le  tout  obtenu  en  1758  et 
1761. 

25  ans  de  services  dans  la  n)t- 
rine,  commencés  lo  19  août  1785, 
époque  à  laquelle  il  a  eu  16  ans, 
finis  le  20  mars  1761;  19  cam^ 
pagnes  dont  6  de  guerre. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlesMita  de 
la  marine  (art.  6,  tlt.  ni) 1 ,477 

Tremault  (Henri),  né  le  6  sep- 
tembre 1719;  ancienne  pension, 
708  livres  suivant  le  brevet, 
formant  net  en  1789,  680  livres 
accordée  conformément  à  Tor- 
donnance  du  10  décembre  1762, 
comme  commandant  de  batail*^ 
Ion  réformé. 

Rétablie  (art.  7,  tit.  III) m 

Servais  (  Lambert^Fraocois), 
néleUseptembre  1719;ancienne 
pension,  800  livres  originaire- 
ment, accordée  pour  tenir  lieu 
d'appointements  qui  lui  obI  été 
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réglés  par  Tarticle  54  de  l'or- 
donnance du  21  décembre  1762, 
concernant  Tinfanterie  alle- 
mande, en  qualité  de  capitaine 
réformé  du  régiment  d'Horion. 

Cette  ordonnance  n'accordait 
800  livres  de  réforme  au*ai|^  ca- 
pitaines oui  avaient  20  ans  de 
services, fies  autres  ne  devaient 
avoir  que  MO  livres. 

Le  sieur  Servais  n'a  que  i2  ana 
de  services,  commencés  le  7  août 
1739,  discontinues  par  réforme 
en  1749,  repris  le  1^  août  1759, 
finis  dans  le  grade  de  capitaine, 
le  21  décembre  1762. 

Rétablie  pour  540  livres  for- 
mant le  net  en  1789  des  600  li- 
vres que  le  sieur  Servais  aurait 
dû  avoir  en  conformité  de  la- 
dite ordonnance  (art.  7,  lit.  III).         540 

DuçouiLLY  DE  Vaunoise  (Al- 
lai n),  né  le  24  septembre  ^719; 
ancienne  pension,  355  livres 
net  accordée  pour  retraite  le 
4  août  1757,  antérieurement  aux 
règlements. 

21  ans  de  services,  commen- 
cés le  12  décembre  1735,  finis 
dans  le  grade  de  capitaine  le 
22 Juillet  1757;  8  campiienes, 

Rétablie  (art.  6,  tit.  110 355 

Lambin  d'Anglemont  de  Tas- 
siGNT  (Henri- Bernard),  né  le 
23  ocloDre  1719;  ancienne  pen- 
sion 1,062  livres,  produisant 
net  en  1789, 1,020  livres  accor^ 
dée  pour  tenir  lieu  d^appoin- 
tements,  en  qualité  de  major 
réformé  du  régiment  de  Crus* 
sal,  cavalerie,  incorporé  dans 
celui  d*0rléan8. 

24  ans  de  services  4^ns  la 
cavalerie,  du  13  octobre  1735^ 
époque  à  laquelle  il  a  eu  16  ans; 
finis  en  1761  dans  le  grade  de 
major,  par  la  réforme  énoncée 
auDrevet;  4  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  pir 
suite  de  la  réforme,  faite  en 
vertu  de  Tordonnance  de  1761, 

S|ui  accordait  aux  wigori  ré- 
ormes  leurs  appoiniemeots,  à 
la  suite  des  régiments  dans  les- 
Quelsceux  où  ils  servaient  ont 
été  incorporés  (art.  7,  tit.  UI, 

loi  du  23  août  1790) 1,020 

De  La   Porte  p«  Rta^s, 

S'rancois-Guy),  né  le  29  octo-^ 
re  1719;  ancienqe  pension 
1,417  L  10  s.  ne(  obtenue  en 
1758, 

22  ans  de  services  commeii* 
ces  seulement  le  29  octobre 
1735,  époque  où  il  a  eu  16  ans, 
et  finis  le  25  février  1758  dans 
le  grade  de  guidon  des  gendar- 
mes écossais;  plusieurs  cam* 
paffnes  dont  2  vériBé0S. 

Rétablie  comme  antérieure 
aux  règlements  (art.  6,  tit.  III). ,     1 ,417 

La  Breteschb  (Jean-Gbarles- 
FrauQois  de),  né  le  4  novembre 
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1719;  ancienne  pension  355  ii*t 
Très  obtenue  en  1759. 

20  aoB  de  services,  da  27  oci* 
tobre  1738  à  la  fin  de  1758; 

ride  de  capitaine,  4  ans  avant 
retraite;  6  campagnes. 

Rétablie  comme  antérieure 
SQX  règlement  (art.  6,  Ut.  Ili). . 

Le  Duchat  (Prançois-Prédé- 
rie),  né  le  6  décembre  1719) 
ancienne  pension,  355  livres, 
accordée  le  20  septembre  1763. 

27  ans  de  services,  commen- 
cés le  6  décembre  1735,  époque 
à  laquelle  il  a  eu  16  ans;  finis 
dans  le  grade  de  capitaine,  en 
septembre  1763;  12  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an-* 
térieurement  aux  règlements 
(art.  6.  tit.  m) ,.... 

Cevigny  de  Todkndorff 
(Gbarles-Gabriel  de),  né  le  24  dé- 
cembre 1719;  ancienne  pension, 
R2  1. 10  s.,  accordée  en  1759  el 
1760. 

20  ans  de  services,  commen- 
cés Je  16  janvier  1740  ;  finis  dans 
le  grade  de  capitaine  en  1760; 
6  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlements 
(art.  6,  tit.  III) 

Total  du  second  état .... 


I.     s.    d. 


355 


355 


582    18 


30,638    18     4 


TROISIÈME  tT\T, 

Pensions  rejetées  sans  rempldcemenU 

Naissances  de  i719< 

VnxAiN  (Jean-Nicolas),  né  le  13  mars  1719:  an^» 
denne  pension,  600  livres  p^r  brevet;  400  livres 
sur  foutis  de  dépenses  secrètes  de  la  marine; 
tout  1,000  livres. 

Il  est  en  activité  dans  les  bureeox  de  la  marine, 
comme  chargé  en  chef  de  la 
partie  diLContrôle  des  troupes.  1.    s.    d. 

Snspendne(art.lOetil,t(t.IIÔ     1,000      >      » 

GiLDAGUÉs  (Martine-rJoseph- 
Remont,  veuve),  née  le  1«'  avril 
1719;  ancienne  pension,  1,200 11^ 
vres,  accordée  en  considération 
deâ  services  de  son  mari,  lieu-- 
tenant  du  roi  à  Bergucs. 

Point  de  règlement;  rejetée 
(art.  8,  tit.  m) 1,200     »      . 

La  Ghacssée  (Mari^-Béatrii 
Mouliart,  veuve),  née  le  4  avril 
1719  ancienne  pension,  300  li- 
vres, accordée  en  considération 
des  services  de  son  mari,  major 
des  villes  et  citadelle  de  Mon-^ 
treuil-sur-Mer. 

Point  de  règlement;  reietée 
(art.  8,  tit.  ni) 300     .      . 

Montesquiou  ((iertrude-Ma« 
rie-Louir^e  de  Bombarde  de  Beau* 
lieu^  veuve),  née  le  12  jain  1719; 
ancienne  pension,  2,062 1. 10  s. 
accordée  en  conaidéiatien  des 


I.      s.    d. 

services  de  son  mari,  oMefant 
lieutenant-général  des  armées  du 
roi  et  gouverneur  du  Port-Louis, 
au  Rhin. 

Point  de  règlement;  rejetée 
(art.  8,  tit.  III) 2,062    10     * 

Bauldry  (Marie-Prançûise  As* 
selin,  veuve),  née  le  12  juillet 
1719;  ancienne  pension,  393  h 
6  s.  8  d.,  accordée  en  considém* 
tion  des  services  de  «on  mari, 
ingénieur  en  chef  à  Dieppe. 

Point  de  règlement,  tejetée 
(art.  8,  tit.  UI) 393     6     g 

Banaly  (Marthe-Hélène  Paget, 
veuve),  née  le  15  août  1719  ;  an- 
cienne pension,  1,500  livres,  ac« 
cordée  en  considération  des  ser- 
vices (le  son  mari,  conseiller  au 
ci-devant  Parlement  de  Paris. 

Point  de  règlement,  rejetée 
(art.  8,  tit.  lU) 1,M0     .      . 

Fredy  (Nicolas),  né  le  l*'  sep- 
tembre 1719;  ancienne  pension 
par  brevet,  443  liv.  15  s.,  ordre 
de  Saint-Louis,  800  livres  ;  total  : 
1,243  liv.  15  s. 

Il  est  encore  en  activité  en 
qualité  de  commandant  d*école 
d'artillerie  à  Douai. 

Suspendue  (art.  10  et  11, 
lit.  I) 1,243    16      » 


Total  du  troisième  état...      7,699    11     8 

QUATRIBMB  ÉTAT, 

Pensions  recréées. 

Naissance  4$  1720. 

Theas  db  Thorang  (Jacques),  né  le  7  janvier 
1720  ;  ancienne  pension,  3,000  livres. 

46  ans  de  services  dans  la  marine,  du  6  juil- 
let 1735  au  19  octobre  1781;  15  eàmpagnes; 
total  :  61  ans;  grade  de  capitaine  de  vaisseau 
pendant  les  16  dernières  années;  celui  de  chef 
d'escadron  lors  de  la  retraite. 

Recréée  pour  la  totalité  du  traitement  de  capi- 
taine de  vaisseau  en  1781  (art. 
19et20,  tit.  I;4,  titll).  Loldu  1.    s.    d. 

22août,  1790 8,000     »      » 

Ris  (Jean),  né  le  14  janvier 
1720;  ancienne  pension, 
3,600  livres. 

46  ans  de  services,  dont  15 
en  qualité  de  trésorier  des  trou- 

Ees  à  Thionviile  et  31  dans  le 
ureau  de  la  guerre,  avec  ap- 
pointements de  4,400  livres. 

Recréée,  eu  égard  auxdits 
appointements  (art.  19  et  20, 
tit.  I;5,  tit.  m 3,740     »      • 

YONDERLY  (Louis  de),  né  le 
17  janvier  1720  ;  ancienne  pen- 
sion, 600  livres. 

51  ans  de  services;  commencés 
comme  soldat  le  5  janvier  1737; 
finis  le  3  février  1788  ;  plusieurs 
campagnes  annoncées;  grade 
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de  porte-drapeau  pendant  les 
5  dernières  années. 

Recréée  pour  la  totalité  da 
traitement  de  porte-drapeau, 
en  1788;  (art.  l5  et  20,  lit.  I, 
étant.  Il) 720 

Martinenq  (Sébastien),  né  le 
21  janvier  1720  ;  ancienne  pen- 
sion 10,000  livres. 

34  ans  de  services  dans  la 
marine,  savoir  :  19  ans  lusqn'au 
!•'  décembre  1771,  et  15  ans  de 
cette  époque  an  l''  mai  1786  ; 

18  campagnes  de  paix,  produi- 
sant 9  années;  14  campagnes 
de  guerre;  total  du  service  : 
57  ans;  grade  de  capitaine  de 
flûte  pendant  les  6  dernières 
années. 

Recréée  i  our  le  traitement  de 
capitaine  de  flûte,  en  1786  (art. 

19  et  20,  tit.  I;4,  tit.  II) 1,000 

Jacquot  dii  Vincent  (Martin), 

né  le  25  janvier  1720  ;  ancienne 
pension,  500  livres. 

45  ans  de  services,  commen- 
cés comme  soldat  le  21  décem- 
bre 1735;  finis  le  4  avril  1781  ; 
13  campagnes;  total  :  58  ans; 
grade  de  lieutenant  les  8  der- 
nières années. 

Recréée  pour  la  totalité  du 
traitement  de  lieutenant  en  1781 
(art.  19  et 20,  tit.  I ;  1  et 3,  lit.  II).         900 

TuuiLLiBRS  (Jean-Baptiste),  né 
le  29  janvier  1720;  ancienne 
pension,  5(X)  livres. 

39  ans  de  services,  du  29  mars 
1739  au  22  janvier  1779  ;  12  cam- 
pagnes ;  total  :  51  ans;  grade  de 
lieutenant  pendant  les  6  der- 
nières années. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
lieutei.ant,en  1779  (art.  19  et  20, 
tit.  1,1  el3,  tit.  11) 900 

RoQUBFEUiL(Jeaii-Bapti8tede), 
né  le  10  février  1720,  ancienne 
pension  442  1.  10  s. 

20  ans  9  mois  de  services; 
commencés  comme  soldat  en 
1740;  discontinués  le  7  octo- 
bre 1748;  repris  le  l*'  février 
1757;  linis  le  22  février  1770; 
ranj2;  d»*  capitaine  à  la  retraite. 

Recréée  (loi  du  19  janvier 
1791) 600 

Le  Neuf  de  La  Values  (Jo- 
seph-Alexandre), né  le  14  fé- 
vrier 1720;  ancienne  pension, 
590  livres. 

31  ans  de  services;  commen- 
cés le  14  février  1736,  époque 
à  laquelle  il  a  eu  16  ans  ;  non 
compris;  2  années  antérieu- 
res ;  flnis  le  4  mai  1767,  31  ans 
de  séjour  hors  d'Europe;  total  : 
62  ans  ;  grade  de  capitaine  pen- 
dant les  o  dernières  années. 

Recréée  pour  la  totalité  du 
traitement  de  capitaine  en  1767 
(art.  19  et  20,  lit.  I;  1,  2  et  3, 
tit. Il) 1,500 

Maudet  (Pierre-Adrien  de). 


1. 
né  le  20  février  1720;  ancienne 
pension,  900  livres,  par  décision 
du  28  juin  1789;  ordre  de 
Saint-Louis,  800  livres,  total  : 
1,700  livres. 

50  ans  de  services,  commen- 
cés le  20  février  1736,  époque 
à  laquelle  il  a  eu  16  ans,  non 
compris  2  années  antérieures; 
finis  le  28  juin  1789,  dans  la 
place  de  commandant  des  pro- 
vinces de  Galvi  et  de  Balagne 
en  Corse,  qu'il  occupait  depuis 

9  ans,  avec  traitement  de  4,800 
livres  ;  6  campagnes,  total  : 
59  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  dudit 
traitement  (art.  19  et  20,  tit.  I; 
3,  tit.II) 4,800 

RoTH  (Jean-Nicolas),  né  le 
23  février  1720;  ancienne  pen- 
sion, 900  livres  sur  les  fonds 
des  hôpitaux  militaires. 

43  ans  de  services  dans  les 
hôpitaux  militaires,  du  11  mai 
1745  au  1*'  janvier  1789  ;  plai  e 
de  contrôleur  de  la  1~  clas- 
se à  Brest,  pendant  les  4  der- 
nières années,  et  de  garde  de 
mugasin  pendant  les  mêmes  an- 
nées et  les  9  précédentes,  le 
tout  avec  traitement  de  2,400  li- 
vres. 

Recréée,  eu  égard  audit  trai- 
tement (art.  19  et  20,  tit.  I,  et  5 
tit.  II)  pour 1 ,770 

PuRDON  (Simon-David  de),  né 
le  26  février  1720  ;  ancienne  pen- 
sion, 1,875  livres. 

50  ans  de  services,  commen- 
cés le  12  mars  1736,  discontinues 
en  1763  par  réforme,  repris  le 

10  février  1764  ;  finis  le  12  avril 
1787;9campagnes;  total:  59ans; 
grade  de  capitaine  pendant  les 
30  dernières  années. 

Recréée  pour  la  totalité  du 
traitement  ae  capitaine,  en  1789 
(art.  19  et  20,  tit.  1;  1,  2  et  3, 
titll) 2,000 

Boulanger  (Nicolas),  né  le 
2  mars  1720;  ancienne  pension, 
754  livres. 

39  ans  de  services  comme  chi- 
rurgien d'hôpital  militaire  et  de 
différents  régiments;  commen- 
cés le  4 mais  1742;  finis  le  19  dé- 
cembre 1781  en  qualité  d*élève, 
avec  traitement  d  aide-major  de 
1,000  livres  depuis  1777;  11  cam- 
pagnes, total  :  50  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  dudit 
traitement  (art.  19  et  20,  tit.  I; 
1  et3,  tit.  Il) 1,000 

Metz  de  Bellegaroe  (Ma- 
thias),  né  le  7  mars  1720;  an- 
cienne pension,  800  livres,  pro- 
duisant net  en  1789, 680  livres. 

39  ans  de  services;  commen- 
cé:^ commesoldat  le  lOaoût  1739  ; 
finis  le  22  janvier  1779,  6  cam- 
pagnes ;  total  :  45  ans  ;  grade  de 
capitaine  pendant  la  dernière  an- 
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née,  celui  de  lieutenaDt  pendaDt 
les  19  années  précédentes. 

Recréée  eu  égard  au  traite- 
ment de  lieutenant,  en  1779 
(art.l9et20,tit.  I;let3,  tit.Il).         731      5     > 

PoKTALBA  (Jean),  né  le  27  mars 
1720  ;  ancienne  pension,  354  ii- 
Tres. 

36  ans  de  senrices  ;  commencés 
comme  soldat  le  27  aTril  1741  ; 
finis  le  21  ayril  1777;  7  ca  npa- 
gnes;  grade  de  lieutenant  en  se- 
cond pendant  la  dernière  anné^*. 

Recréée(loi  dul9  janvier  1791) 
pour 600      »      » 

PONFENTENYO    DE    KERTERE- 

GUiN  DE  Gheffontainb  (Jean- 
Maurice),  né  le  31  mnrs  1720; 
ancienne  pension,  1,327  1. 10  s. 
39  ans  de  service;  commen- 
cés le  16  octobre  1738;  finis  le 

28  février  1771  ;  12  campajçnes  ; 
total  :  51  ans  ;  grade  de  capitaine 
pendant  les  30  dernières  années  ; 
blessure  au  poignet,  dont  il  est 
estropié. 

Recréée  pour  la  totalité  da 
traitement  de  capitaine  en  1778 
(art.  19  et  20,  tit.  1;  1  et  3, 
tit.  D) , 2,000      ^      • 

BouFFARO  (Raphaél-Josepb), 
né  le  1^  mai  1720  ;  ancienne  pen- 
sion, 400  livres  produisant  net 
360  livres  en  1789. 

31  ans  de  services  ;  du  1*'  mars 
1754  au  27  février  1785  ;  3  cam- 
pagnes ;  total  :  34  ans  ;  grade  de 
lieutenant  pendant  les  9  der- 
nières années. 

Recréée  eu  égard  au  traitement 
de  lieutenant,  en  1785  (art.  19 
et  20.  Ut.  1:1  et  3,  tit.  Il),  pour.         360     •      » 

DcvAL  (Pierre),  né  le  16  mai 
1720;  ancienne  pension,  398  1. 
5  s. 

37  ans  de  services  ;  commencés 
comme  soldat  le  16  février  1739; 
finis  le  29  décembre  1777  ;  6  cam- 
pagnes; total  :  43  ans; grade  de 
lieutenant  pendant  les  15  der- 
nières années 

Recréée  eu  égard  au  traitement 
de  Ueutenani,  en  1777  (art.  19 
et  20,  tit.  1;  1,  2  et  3,  lit.  II), 
pour 663    15      » 

Boniveval  (Candie  de),  né  le 

29  mai  1720;  ancienne  pension, 
3,269 1.  16  s.  t-         » 

33  ans  de  services  ;  commencés 
le  29  mai  1736,  époque  à  laquelle 
il  a  en  16  ans,  non  compris  5  an- 
nées antérieures  ;  finis  le  3  jan- 
vier 1770;  grade  de  marécbal 
de  camp  à  la  retraite,  celui  de 
colonel  pendant  les  3  dernières 
années. 

Recréée  eu  égard  au  traitement 
de  coloneL  en  1770  (art.  19  et  20, 
tit.  I  ;  1,  2  et  3,  lit.  U)  pour. . .      3,318    15      » 

DouMET  (Craspard),  né  le  2  juin 
1720;  ancienne  pension,  1,200  li- 
vres- 

54  ans  de  services  dans  les 

l»»  SiniE.  T.  XXXI. 
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ateliers  de  la  marine;  maître 
peintre  aux  appointements  de 
1,200  livres,  du  23  août  1767  au 
1*»  avril  1789,  époque  de  la  re- 
traite. 

Recréée  pour  la  totalité  des- 
dits appointements  (art.  19  et  20, 
tit.  I;  5,  tit.  Il) 1,200      •      • 

Drapeyroux  db  Monbeler  de 
Sablont  (Jean),  né  le  8  juin  1720  ; 
ancienne  pension,  885  nvre»  pro- 
duisant net,  en  1789, 850  livres. 

32  ans  de  services;  commencés 
le  17  septembre  1745;  finis  le 
29  décera  bre  1777  ;  3  campagnes  ; 
total  :  35  ans  ;  grade  de  capitaine 
pendant  les  22  dernières  années. 

Recréée  eu  égard  au  traitement 
de  capitaine  en  1777  (art.  19  et  20, 
tit.  I;  1  et  3,  Ut.  II)  pour 875      »      * 

Tudert  ^François-Creneviève 
de),  né  le  19 juin  1720;  ancienne 
pension,  1.475  livres. 

32  ans  de  services,  du  18  jan- 
vier 1736,  au  28  décembre  1768; 
14  campai^nes;  total  :  46  ans; 
grade  de  lieutenant-colonel  pen- 
dant les  8  dernières  années. 

Recrééeeu  égard  au  traitement 
de  lieutenant-colonel  en  1768 
(art.  19  et  20,  tit.  I;  1,  2  et  3, 
tit.  II)  pour 2,975      »      • 

Perez  (Pierre  de),  né  le 
26  juin  1720;  ancienne  pension, 
1,593  livres. 

35  ans  de  services;  commen- 
cés le  26  juin  1736,  époque  à  la- 
quelle il  a  eu  16  ans,  non  com- 
pris 2  années  antérieures,  finis 
le  21  mai  1771;  14  campagnes; 
total  :  49  ans  ;  rang  de  lieute- 
nan^colonel  pendant  les  2  der* 
nières  années. 

Recréée  eu  égard  au  traitement 
de  lieutenant-colonel,  en  1771 
(art.  19  et 20,  tit.  I  ;  2  et  3  tit.  II) 
pour 3,368    t5      » 

l^iSAU  (Glaude-François-Louis 
de),  né  le  2  août  1720;  ancienne 
pension,  1,327  1. 10  s 

39  ans  de  services;  com- 
mencés en  mai  1736;  finis  le 
2  septembre  1775;  14  cam- 
pagnes; total  53  ans;  grade  de 
capitaine  pendant  les  28  derniè- 
res années. 

Recréée  pour  la  totalité  du 
traitement  de  capitaine  en  1775 
(art.  19  et  20.  tit  I;l  et  3,  tit.  U). 

La  Sblvede  SAiNT-AviD(Jean- 
Prançois),  né  le  8  août  1720  ;  an- 
cienne pension,  1,200  livres. 

35  ans  de  services;  du  3  jan- 
vier 1744  au  20  janvier  IT79  ; 
8  compagnes;  total:  43  ans; 
rang  de  major  pendant  les 
6  dernières  années. 

Recréée  eu  égard  au  traite- 
ment de  major,  en  1779  (art  19 
et  20,  tit.  I;  1,  2  et  3,  tit.  II.) 
pour 2,212    10     • 

Bbion  (François),  né  le  8  août 
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1720;  ancienne  pension,  708  li^ 
vree. 

32  ans  de  servioes  ;  eommen^ 
ces  comme  cavalier  le  5  mars 
1740  ;  finis  le  9  novembre  1772  ; 
14  campagnes  ;  total  :  46  ans  \ 
rang  de  major  à  la  retraite,  celui 
de  capitaine  les  2  dernières  an- 
nées. 

Recréée  en  égard  an  traite^ 
ment  de  capitaine,  en  1772 
(art.  19  et  20,  Ut.  I;  1,  2  ^t  3» 

«t.  11.)  ponr 

La  Lande  (Alexandre^Bmma- 
nnel-Josepb  de),  né  le  16  août 
1720; ancienne  pension,  l,062li- 

vres 1,275 

35  ans  de  services,  de  1737  au 
9  juin  1772;  12  campagnes;  to* 
tal  :  47  ans  ;  commission  de  co^ 
lonel  à  la  retraite  ;  rang  de  ma- 
jor la  dernière  année  :  grade  de 
capitaine  les  25  années  précé- 
dentes. 

Recréée  eu  égard  au  traite- 
ment de  capitaine,  en  1772 
(art.  19  et  20,  tit.  I;  1,  2  et  S, 

tit.II.)pour j      1,331 

TfiBissEN  (Gérard-Henri),  né 
le  20  août  1720  ;  ancienne  pen- 
sion 318  1. 12  s. 

22  ans  de  services  ;  commen- 
cés comme  soldat  ;  finis  dans  le 
grade  de  porte-drapeau,  le  1*'  mai 
1763  ;  plusieurâ  campagnes  h,n* 
noncees. 
Recréée  (loi  du   19  janvier 

I7ÛI\       ry/xnn  ÇQQ 


k. 


ui.  ii;  puur.  •  • .  • 

ORGLANDES  DE  Rriouze  tiic-» 

Îues-Gbarles-Francoisd'),  né  le 
0  septembre  1720;  ancienne 
pension  2,000  livres* 

38  ans  de  service  duTjuin  1741 
au  22  janvier  1779  ;  7  campa- 
gnes; total  :  45  ans;  rang  de 
mestre  de  camp  pendant  les 
6  dernières  années. 

Recréée  eu  égard  au  traite- 
ment de  colonel  en  1779  (art^  19 
et  20,  tit.  I;  1,  2  et  3,  tit.  II), 
pour « *. 

François  d*A^oii  (Pierre- 
François),  né  le  il  septembre 
1720;  ancienne  pension,  354  U<- 
vres. 

32  ans  de  services,  commencés 
comme  cavalier  en  17Ns  dis- 
coDtuniés  par  réforme  dans  le 
grade  de  lieutenant  le  Si  novtm- 


1,200 


3,260 


i        È 


bre  1748,  repris  le  6  juin  1751  ; 
finis  le  4  novembre  1764. 

Recréée  (loi  du  19  jan- 
vier 1791),  pour. .,         600 

MALHEa9«  (Claude),  né  le 
23  ëeptembre  1720;  ancienne 
pension,  3,000  livres  par  brevet, 
invalides  de  la  marine,  1,000  li- 
vres; total  :  4,000  livres* 

33  ans  de  servioes,  de  1753 
au  1«'  janvier  1786;  4  ans  de 
séjour  nors  d'Europe;  total  : 
3/  ans  ;  emplois  de  commissaire 
ordonnateur  aux  lies  de  Saint- 
Pierre  et  Hiqoelon  pendant  les 
3  dernières  années  avec  appoinr 
tement  de  8,000  livres. 

Recréée  eu  égard  auxdits  ap- 
pointements (art.  19  et 20,  tit  I; 

5,  tit.  Il)  pour ,.      4,100 

fiossu  (Jean-Bernard)  I  né  le 
29  septembre  1720;  ancienne 
pension,  1,062  livres. 

32  ans  deservices:  commencés 
le  29  septembre  1736,  époque  A 
laquelle  il  a  eu  16  ans,  non 
compris  3  années  antérieures; 
finis  le  15  septembre  1769; 
17  ans  de  séjour  bors  d'Europe, 
6  campagnes;  total  :  55  ans; 
grade  de  capitaine  pendant  les 
10  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
capitaine  en  1769  (art.  19  et  20, 

tit.  I;  1,2  et  3,  tit.  U) 1,600 

Gamatte  Hoste  (Jean),  né  le 
8  octobre  1720;  ancienne  pen- 
sion, 600  livres. 

40  ans  de  services;  commencés 
comme  soldat  le  1"^  février  1738; 
finis  le  22  janvier  1779;  16  cam- 
pagnes, tolal  :  56  ans;  grade  de 
lieutenant  pendant  les  6  der- 
nières années. 

Recréée  pour  la  totalité  du 
traitement  de  lieutenant,  en  1779 
(art.  19  et  20,  tit.  ï;  1  et  3, 

tit.  m ,'        900 

Le  Brun  (Charles),  né  le  18  oo- 
tobre  1720  ;  ancienne  pension, 
900  livres. 

39  ans  de  services;  commen- 
mencés  comme  cavalier  le 
23  mars  1744,  finis  le  (<*'  mars 
1784;10campagnes;  total  :  49  ans; 
rang  de  capitaine  pendant  les 
4  dernières  années;  blessures. 
Recréée  eu  égard  au  traitement 
de  capitaine,  en  1784  (art.  19 
et20,tit.I;l,2et3,  tit.Il)poiir     1,925      i 

Maupassant  (Jean-Francois), 
né  le  18  octobre  1720;  ancienne 
pension,  5,331  livres,  produisant 
net,  en  1789,  3,780  livres. 

41  ans  de  services  comme  rou^ 
missaire  des  guerres, du  10  juil- 
let 1745  au  mois  de  septembre 
1786;  10  campagnes;  total  : 
51  ans;  appgiptemeots, 4,800 U* 
vres. 

Recréée  pour  la  teiWité  det- 
dits  appointements  (art.  19  et  20, 
tit.  I;  1  et3,  tit.  II). 


••§•••••«? 
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Platel  (Hugues-François),  Dé 
le  18  octobre  1720;  ancienne 
peDsion,  354  livres. 

37  ansde  senrices  ;  commeocés 
comme  dragon,  le  7  avril  1740, 
fim8le29  décembre  1777;  10  cam- 
pagnes; total  :  47  ans;  grade 
de  porte-guidon  les  5  dernières 
aonées. 

Recréée  eu  égard  au  traite- 
tement  de  porte -drapeau,  en 
1777  (art.  19  et  20,  lit.  1;  1,  2 
ei3,  tit  n)  pour 639 

Logvicou  (Pierre-Paul-André 
de),  né  le  20  octobre  1720;  an- 
cienne pension,  786  1.  13  s.  4  d. 

32  ans  de  services  dans  Tartil- 
lerie,  de  mars  1745  an  21  avril 
1777;  7campagne8;  total  :  39 ans; 
crade  de  capitaine  pendant  les 
19  dernières  années. 

Recréa  en  égard  au  traitement 
de  capitaine,  en  1777  (art.  19 
et  20,  lit.  1  ;  1,  2  et  3  tit  il)  pour     1 ,175 

Gaudicheau  de  Lestre  (Paul- 
François),  né  le  21  octobre  1720  ; 
aodeone  pension,  1,491 1. 13  s. 
4  d.,  produisant  net,  en  1789, 
1,200  livres. 

39  ans  de  services  de  chirur- 
gien  ;  commencés  en  1742,  finis 
en  1781  dans  la  place  de  cnirur- 

g'en- major  du  régiment  de 
»ndé,  infanterie,  quMl  occupait 
depuis  27  ans  ;  13  campagnes  ; 
total  :  52  ans. 

Recréée  pour  la  totalité  des 
appointements  dodit  sieur  6an- 
mcbeau  de  Lestre,  comme  chi- 
rargien-major  (art«  19  et  20, 
titO 1,200 

Du  GaoGQ  (Glaude-Augustin), 
Dé  le  30  octobre  1720;  ancienne 
pension,  265  1.  10  s. 

23  ans  de  services;  commen- 
cés comme  soldat  en  1740,  finis 
par  réforme  dans  le  grade  de 
iieutenaot,  en  1763. 

Recréée  (loi  da  19  janvier 
1791)  pour 600 

Bbllevillb-l'Btendart  (Nico- 
las-David de),  né  le  30  ociobro 
1720;  ancienne  pension,  4,000  if 
Trea:  produisant  net,  en  1789, 
2,800  lims. 

43  ans  de  services  dans  la 
marine;  commencés  le  18  juillet 
1741,  finis  le  3  décembre  1784; 
17  campagnes  de  guerre»  4  en 
pûXf  comptant  oour  2;  total  : 
62  ans;  grade  ae  cajritalne  de 
▼aitt^  peddaut  les  12  dernières 

RecrMé,  poUr  la  totalité  du 
traitement  ne  capitaine  de  vais- 
seau en  1784  (art  19  et  20,  Ut.  I  ; 
Vtit  m. .•,... 3,000 

Gain  (Prançols-Ambroise  de), 
nélel^novembre  l720;ancieDne 
pension,  532  1.  10  s. 

31  ané  da  services  dans  la  gen- 
tomerie,  du  l*'  naai  1740  w 
17  avril  1772;  14  campagnes  ;to- 


1.        8. 

tal  :  45  ans  ;  pendant  les  3  derniè- 
res années ,  grade  de  marécbal  des 
lo^is,  donnant  rang  de  capi- 
taine. 

Recréée,  eu  égard  au  traite- 
ment de  capitaine,  en  1 772  (art.  1 9 
et  20,  tit.  I;  1,  2  et  3,  lit.  U) 
pour 1,218    15 

Guizou  (André- Ange),  né  le 
2  novembre  1720;  ancienne 
pension,  265  1.  10  s. 

32  ans  de  services;  commen- 
cés comme  soldat  le  10  mars 
1736,  finis  dans  le  grade  de 
sous-lieutenant  le  10  septembre 
1769. 

Recréée  (loi   du  19  janvier 

1791)pour 600      • 

De  La  Haut  (Nicolas),  né  le 

10  novembre  1720;  ancienne 
pension,  1,800  livres. 

51  ans  de  services;  commen* 
ces  comme  cavalier  le  10  janvier 
1738,  finis  le  14  mars  1789; 
14  campagnes  annoncées  ;  grade 
de  capitaine  pendant  les  10  der- 
nières années. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
capitaine  en  1789  (art.  19  et  20, 
tit.  I;l,  2  et  3,  tit.  II) 2,000     » 

Gazettb  du  Verger  (Jean),  né 
le  18  novembre  1720;  ancienne 
pension,  708  livres. 

33  ans  de  services,  du  28  mai 
1744   au  29    décembre    1777; 

11  campagnes;  total  :  44  ans; 
rang  de  capitaine  pendant  les 
7  dernières  années. 

Recréée,  eu  égard  au  traite- 
ment de  capitaine,  en  1777 
(tit.  I;  1,  2  et  3,  tit.  Il)  pour. . .      1 ,550     » 

Tressemanes  Ghàtbuil  (Mel- 
chior-Maxime  de),  né  le  19  no- 
vembre 1720; ancienne  pension, 
3,600  livres,  produisant  net,  en 
1789,  2,520  livres. 

43  ans  de  services  dans  la 
marine,  du  9  juin  1741  au  3  dé- 
cembre 1748;  13  campagnes  de 
guerre.  8  de  paix  comptant  pour 
4;  total  :  60  ans;  grade  de  chef 
d'escadre  à  la  retraite;  celui 
de  capitaine  de  vaisseau  peu* 
dant  les  12  dernières  années. 

Recréée  pour  la  totalité  du  trai- 
tement de  capitaine  de  vais- 
seaoi  en  1784  (art.  19  et  20, 
tit.  I;  4,titll) 3,000     • 

Vidal  de  Lert  (Joseph-Marie), 
né  le  21  novembre  1720;  an- 
cienne pension.  3«600  livres  pro- 
duisant net,  en  1789, 2,520  livres. 

44  ans  de  services  dans  la  ma- 
rine, du  1*'  avril  1742  au  6  no- 
vembre 1786;  7  campagnes  de 
guerre;  2  en  paix,  comptant 
pour  une;  total  :  52  ans;  grade 
de  chef  de  division  et  de  direc- 
teur de  port  pendant  moins  de 
2  ans;  emploi  de  sous-directeur 
de  portjdepuis  1776,  avec  grade 
de  capitaine  de  vaisseau  de- 
puis 1780. 


d. 
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Recréée  pour  la  totalitédu  trai- 
temeDt  de  sous-directeur  de  port 
en  1786  (art.  19  et  20,  titi;  et 
4,tiill 3,600      »      « 

Le  Beau  (Antoioe),  né  le  5 
décembre  1720;  ancienne  pen- 
sion, 398  i.  5  s. 

37  ans  de  services;  commen- 
cés comme  milicien,  le  1^  fé- 
vrier 1740;fini8  le  21  avril  1777  ; 

11  campagnes;  total  :  48  ans; 
services  dans  l'infaoterie  de- 
puis 1743:  grade  de  lieutenant, 
dcouis  1769. 

Recréée  eu  égard  au  traite- 
ment, en  1777  (art.  19  et  20, 
Ut  I;l  et  3,  lit  U)  pour 832    10     » 

GAiZARD(Jean-Bi]eQDe),  né  le 
29  décembre  1720;  ancienne 
peusion,  720  livres. 

39  ans  de  services  :  commen- 
cés comme  soldat  le  22  mars 
1739;  finis  le  22  janvier  1779; 

12  campagoes;  total  :  51  ans; 
grade  de  capitaine  pendant  la 
dernière  année,  celui  de  lieute- 
nant les  19  anûés  précédentes. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
lieutenant,  en  1779.  (art.  19  et  20, 
tit.  I  et  3.  Ut.  m 900     >      » 

Muller  (Isaac),  né  le  29  dé- 
cembre 1720  ;  ancienne  pension, 
1,062  livres. 

31  ans  de  services;  du  27  sep- 
tembre 1746  au  29  décem- 
bre 1777;  11  campagnes;  total  : 
42  ans,  grade  de  capitaine  pen- 
daîit  lesl8  dernières  années. 

Recréée  eu  égard  au  traite- 
ment de  capitaine,  en  1777 
(art.  19  et  20,  Ut,  I;  1,  2  et  3, 
tit  11.)  pour 1,400      .      • 

Simon  (Nicolas),  70  an?,  an- 
cienne pension  sur  les  fonds  des 
hôpitaux  militaires,  400  livres. 

44  ans  de  services  dans  les 
hôpitaux  militaires,  du  1*'  mai 
1744  à  1789;  place  d'aide-ma- 
jour  pendant  presque  tout  le 
temps  du  service;  appointe- 
ments, 576  livres. 

Recréée  eu  égard  auxdits  ap- 
pointements (art.  19  et  20,  Ut,  1  ; 
5,  Util),  pour 446     8      » 


Total  du  quatrième  état. .    85,377    18      > 

CINQUIÈME  ÉTAT. 
Pensions  recréées. 

Supplément. 
Naissances  de  1716. 

Challine  (Jean-Jacques),  né  le  20  janvier  1716  ; 
ancienne  pension  800  livres  produisant  net,  en 
1789,  680  livres. 

30  ans  de  services  dans  la  régie  des  cartes, 
de  1751  à  1781  ;  chef  de  bureau  pendant  les  6  der- 
nières années,aux  a|)pointements  de  1,800  livres. 


Recréée  (art.  19  et  et  20,  Ut.  1; 


1. 


d. 


'e(î^ 

et  5,  lit  IL) 450 

Chapelle  (Joseph-  Véroni- 
que), né  le  7  février  1716  ;  an- 
cienne pension,  1770  Uvres. 

41  ans  de  services  de  construc- 
teur de  la  marine  du  1"  janvier 
1735  au  16  août  1776  ;  place  d'in- 
génieur-constructeur ordinaire 
pendant  les  1 1  dernières  années  ; 
appointements  de  cet  emploi, 
3,000  livres. 

Recréée  eu  égard  aux  dits 
appointements  (art.l9et  20,tit.l, 
et^,  tit.  II) 1987     10      » 

Gaillebot  de  La  Salle  (Marie- 
Louis),  né  le  11  févier  1716; 
ancieune  pension,  24,000  livres; 
gouvernement  de  la  marche, 
26,550  Uvres  ;tolaI  :50,5501i  vres. 

38  ans  de  services,  commen- 
cés le  11  février  173z,  époque  à 
laquelle  il  a  eu  16an8(iion  com- 
pris une  année  antérieure); 
discontinués  en  1761,  par  la  re- 
traitedeseendarmesdela  garde, 
repris  le  14  septembre  1778.  et 
finis  le  10  juin  1788  ;  emploi  de 
commandanten  second  enAlsace 
pendant  ces  9  dernières  années, 
avec  traitementde32.400iivres; 
13  campagnes  ;  total  au  service  : 
51  ans. 

Recréée  eu  égard  audit  trai- 
tement pour  lemaximeun  (art. 
19  et  20,  Ut.  I;  I,  2, et 3,  tit.  11.)    10,000      »       - 

La  Bourdonnaye  de  Blossac. 
(Paul-Esprit-Marie),  né  le  26 
août  171d;  ancienne  pension, 
8,083  1.  10  s. 

40  ans  de  services  comme  in- 
tendant de  Poi  tiers  et  deSoissons, 
de  1750  àl790;  appointements, 
40.300  livres. 

Recréée  (art.  19  et  20,  lit.  I; 
et  5  tit.  II,  loi  du  22  août  1790 
et  décret  du  18  août  1791.) ... .      6 ,250      »      '> 


Total  du  cinquième  état. . . .    18,677    10      » 


SIXIÈME  ÉTAT. 


Pensions  rétablies, 
Naissances  de  1720. 

Bâillon  de  Timecourt  (Jean-Baptiste-Alexan- 
dre  de),  né  le  8  janvier  1720  ;  ancienne  pension, 
917  i.  9  s.,  produisant  net,  en  1789,  850  Uvres. 

27  ans  de  services  ;  commencés  le  8  janvier 
1736,  époque  à  laquelle  il  a  eu  16  ans  (non  com- 
pris une  année  antérieure);  finis  en  1763  dans  le 
grade  de  commandant  de  bataillon;  7  campa- 
gnes ;  concessions  de  1757  et  1762. 

Rétablie  comme  accordée  atérieurement  au 
1"*' règlement  du  département  de 
la  guerre  qui  est  du  12  novem- 
bre 1763  (art.  6,  tit.  UI,  loi  du  l.    s.    d. 
23aoûtl790) 850      »       » 

Adeling  (Louis  Charles  d*), 
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Dé  le  24  janvier  1720  ;  ancienne 
pension,  177  1.  10  s.,  accordée 
en  1753  et  600  livres  accordée 
en  1776,  comrae  ofOcier  à  la 
suite  de  la  garnison  de  Metz. 

20  ans  de  services  conomen- 
cés  le  25  janvier  1736,  époque 
à  laquelle  il  a  eu  16  ans  (non 
eompris  deux  années  anté- 
rieores),  finis  en  1756;  6  campa- 
gnes. 

La  pension  de  200  livres  ré- 
tablie, comme  obtenue  antérieu- 
rement aux  règlements,  pour  le 
net  en  1789  (art.  6,  tit.  III),. . . 

Celle  de  600  livres  non  con- 
forme aux  règlements  qui  exis- 
taient lors  de  la  concession,  re- 
jelée- 

Gaze  db  La  Bove  (Margue- 
rite-Giaude  de  Boullo^ne,  veuve 
du  sieur  Gaspard-Henn  de),  née 
le  27  jauTier  1720;  ancienne 
pension  :  1«  4,200  livres  ac- 
cordée en  considération  des  ser- 
vices dn  sieur  de  Bouilogne,  son 
père,  ancien  contrôleur  général 
des  finances,  par  lettres  patentes 
des  23  avril  1769  et  8  avril  1776, 
regi^rées  en  la  chambre  des 
comptes  le  même  jou  r  ;  2*  6.000  li- 
vres accordées  en  1781,  a  titre 
de  remplacement  de  ce  dont  elle 
jouissait  dans  Tancienne  compo- 
sition  des  fermes;  total: 
10,200  livres. 

La  pension  de  4,200  livres  ré- 
ublie  comme  obtenue  suivant 
les  formes  légales  lors  de  la  con- 
cession, pour  le  maximum 
(art.  8,  tit.  III) 

(k)LOMEZ  DE  MONTBRUN  (Jean- 
Praoçois  de),  né  le  7  février 
1720  ;  ancienne  pension,  355  li- 
vres, acccrdée  en  1760. 

20  ans  de  services  commencés 
le  7  février  1736,  époque  à  la- 
qiieUe  il  a  en  16  ans  (non  com- 
pris une  année  antérieure)  ;  dis- 
continues par  réforme  en  1737, 
repris  le  17  décembre  1741, 
finis  le  7  mai  1760;  7  campa- 
gnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
l^ieurement  aux  règlements 
(art.  6,  tit.  lU) 

Pot  de  Piegu  Oerhode  (Jac« 
ques),  né  le  17  février  1720  ;  an- 
cienne pension,  265  I.  10  s. 

13  ans  de  services  :  finis 
par  réforme  dans  le  grade  de 
capitaine  en  1762;  concession 
en  conformité  de  l'article  94  de 
l'ordonnance  du  10  décembre 
1762,  concernant  rinfanierie 
française. 

Rétablie  (art.  7,  tit.  III) 

MiTHON  (Charles-Gabriel  de), 
né  le  20  février  1720;  ancienne 
p  nsion  6,837 1. 10  s.  produisant 
n«*t  en  1789,  4,900  livres. 

43  ans  de  services  dans  les 
gardes  françaises,  du  1«'  août 
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1736  au  16  avril  1780,  époqne  à 
laquelle  il  a  été  fait  maréchal  de 
camp;  9  campagnes. 

Rétablie  pour  le  produit  net 
de  la  dite  pension  en1l789  (art.  5, 
tit.  III) 4,900 

NicoLAT  (Marie- Angélique- 
Hyacinthe  de  Rallet  de  Ghallet, 
veuve  du  maréchal  de),  née  le 
24  février  1720;  ancienne  pen- 
sion, 10,633  1.  6  s.  8  d..  pro- 
duisant  net,  en  1789,  7,800  li- 
vres. 

Rétablie  comme  veuve  du  ma- 
réchal de  France  pour  le  pro- 
duit net  en  1789  (art.  8  et  10  du 
tit.UI) 7,800 

Rasilly  (Gabriel-Glair  de),  né 
le  9  mars  1720;  ancienne  pen- 
sion, 4,270  livres,  produisant 
net,  eu  1789,  3,080  livres. 

40  ans  de  services  dans  la  ma- 
rine,  du  9  juillet  1739  an  4  avril 
1780;  17  campagnes,  grade  de 
chef  d'escadre  à  la  retraite. 

Rétablie  pour  le  produit  net 
en  1789  (arf  5,  tit.  Ul) 3,080 

BoRT  (Gabriel),  né  le  11  mars 
1720  ;  ancienne  pension,  8,850  li- 
vres, produisant  net,  en  1789, 
5,850  livres. 

32  ans  de  services  dans  la  ma- 
rine, du  14  avril  1734  au  27  mars 
1766,  11  campagnes,  grade  de 
chef  d'escadre  à  sa  retraite. 

Rétablie  pour  le  produit  net 
en  1789  (art.  2,  Ut.  III) 5,850 

La  Barrière  (Joseph  de),  né 
le  15  mars  1720;  ancienne  pen- 
sion :  l*"  354  livres  produit  net 
de  400  fivres  accordées  comme 
capitaine  réformé  dn  régiment 
des  recrues  de  Bordeaux,  et 
2^  354  livres  produit  net  de 
400  livres  d'augmentation  accor 
dée  en  1774. 

26  ans  de  senrices  commencés 
en  1740;  finis  par  réforme  le 
31  décembre  1766,  comme  capi- 
taine d'une  compagnie  dans  le 
régiment  des  recrues  de  Bor- 
deaux. 

Rétablie  pour  le  produit  net 
de  400  livres  accordée  en  con- 
formité de  l'article  76  de  l'or- 
donnance du  25  novembre  1766, 
concernant  le  régiment  des  re- 
crues de  Bordeaux  (art.  7,  tit.  lU)         354 

Oppawel  Olichard),  né  le 
15  mars  1720  en  Irlande;  an- 
cienne pension  1,062  livres  pro- 
duisant net,  en  4789,  1,02()  li- 
vres, accordées  commecapitaine 
réformé  du  régiment  de  Pitz- 
James;  concession  conforme  à 
rariicle  23  de  l'ordonnance  du 
21  décembre  1762,  concernant 
le  régiment  de  Fitz-James. 

Réiablie  pour  le  produit  net 
en  1789  (art.  7,  tit.  UI) 1 ,020 

AsTORG  (François  d'),  né  le 
8  mai  1720;  ancienne  pension, 
355  livres,  accordée  en  1756. 


d. 


Digitized  by 


Google 


[AssMDblée  Bationale.]        ABOUYKS  ^ARLEMENTAn^SS.        in  Sftp^^mbre  i791. 


20  ans  de  services;  du  11  mars 
1735  au  6  février  1756;  grade 
de  capitaine  à  la  retraite;  6  cam- 
pagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlements 
(an.  6,  tit.  lU) 

Magrath  (Nicolas),  né  le 
30  mai  1720,  en  Irlaade;  ao^ 
cienne  pension,  885  livres  pro- 
duisant nel,  en  1789, 850  livres. 

27  ans  de  services;  commen- 
cés en  1735;  finis  par  réforme 
en  1763;  grade  de  capitaine 
dans  Royal-Bcossais  lors  de  la 
réforme;  concession  conforme 
à  l'article  54  de  l'ordonnance 
du  21  décembre  1762,  concer- 
nant les  régiments  dlnfanterie 
irlandaise. 

Rétablie  pour  le  produit  net 
en  1789  (art.  7,  tit.  UI) 

MoRiÈs  (Jean-Julien  de)^  né 
le  3  juin  1720;  ancienne  pen- 
sion, 1,593  livres  produisant  net 
en  1789,  1,440  livres,  accordée 
le  1-'  avril  1763. 

26  ans  de  services;  du  3  juin 
1736,  époque  à  laquelle  il  a  eu 
16  ans  (non  compris  2  années  an- 
térieures); 12  campagnes,  grade 
de  lieutenant-colonel  à  la  re* 
traite. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlements, 
pour  le  produit  net  en  1789 
(art.  6,  tit.  UI) 

Lattre  de  Luvrigny  (Abel- 
Marthe-Félix  de),  né  le  9  juin 
1720;  ancienne  pension,  532  1. 
10  s.,  obtenue  en  1762. 

20  ans  de  services;  du  9  juin 
1736,  époque  à  laquelle  il  a  eu 
19  ans  (non  compris  3  années  an- 
térieures) jusqu  au  2  mars  1762  ; 
8  campagnes,  grade  de  major 
à  la  retraite. 

Rétablie  comme  obtenue  an-* 
térieurement  aux  règlement? 
(art.  3,  tit.  III) 

Barandier  Desscilb  (Jean- 
Françoié),  né  le  10  juin  1720; 
ancienne  pension,  355  livres,  ac* 
cordée  le  l*'  avril  1763. 

27  ans  de  services;  du  10  juin 
1736,  époque  à  laquelle  il  a  eu 
16  ans  (non  compris  une  année 
antérieure)  au  28  avril  1763; 
13  campagnes,  grade  de  oapi-» 
taine. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  réglementa 
(art.  6,  tit.  UI) 

Fringau  (François-Nicolas), 
né  le  10  juin  1720;  ancienne 
peuâion,  708  livres  produisant 
nel,  en  1789,680  livres. 

23  ans  de  services;  commen- 
cés le  13  septembre  1739;  Kni3 
par  réforme  en  1793,  grade  de 
major  en  1762,  concession  con- 
forme à  Tarticle  94  de  Tordon- 
nance  du  10  décembre  1762,  eon- 
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cernant  l'infanterie  française. 
Rétablie  pour  le  produit  net 
en  1789  (art.  7,  tit.  IID 68Q 

NOBLETDELACLAYTTE(GlaU(Je- 

Alexis),  né  le  20  juin  1720;  an- 
cienne pension,  1,005  livres,  ac- 
cordée en  1759. 

22  ans  de  services  ;  commencé? 
le  20  juin  1736,  époque  &  la- 
quelle il  a  eu  16  ans  (non  com- 
pris 2  années  antérieures);  finis 
dans  le  grade  de  lieutenant-co- 
lonel le  22  mai  1759  ;  11  campa- 
gnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlements 
(art.  6,  tit.  UI) 1,005 

MoNTLEZUN  (Philippe  de),  né 
le  2  juillet  1720;  ancienne  pen- 
sion, 442  1.  10  s.,  accordée  )e 
19juillet  1763. 

23  ans  de  services  de  1740  au 
mois  d'août  1763;  finis  dans  le 
grade  de  capitaine;  6  campa- 
gnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règleme»ts 
(art.  6,  tit.  UI) 

Barton  DE  MONBAS  (Françols- 
de-Salles-Pierre),  né  le  8  août 
1720;  ancienne  pension  obte- 
nue en  1759,  355  Uvres. 

23  ans  de  services;  commen- 
cés le  8  août  1736,  époque  à  la- 
quelle U  a  eu  16  ans  (non  com- 
pris 2  années  antérieures)  ;  finis 
dans  le  grade  de  capitaine  le 
1«'  septembre  1759;  10  campa- 
gnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlements 
(art.  6,  lit.  UI) 

Gelier  (Pierre-Philippe-Henri 
de),  né  le  10  août  1720;  ancienne 
pension  par  brevet,  4,955  livres; 
produisant  net  en  1789. 3,500  li- 
vres, ordre  de  Saint- Louis . 
2,000  livres  ;  total  du  produit  nei 
en  1789  :  5,500  livres. 

44  ans  de  services;  commen- 
cés en  1736,  époque  à  laquelle 
il  a  eu  16  ans  ;  finis  le  1*'  mars 
1780;  grade  de  maréchal  de 
camp  avec  la  retraite;  11  cam- 
pagnes. 

Rétablie  (art.  5,  tit.  UI) 5,500 

YoGLiE  (Madeleine -Souchay, 
veuve  de  Jean-Baptiste  de),  née 
le  13  août  1720;  ancienne  pen- 
sion, l,780livre9  produisantnet, 
en  1789,  1,500  Uvres;  accordée 
par  arrêt  du  conseil  et  lettrée 
patentes  du  13  avrU  1777,  regis- 
trées  en  la  chambre.des  comptes 
le  28  dudit  mois. 

Rétablie  comme  obtenue  sui- 
vant les  formes  légales  lors  de 
la  concession  (art.  8,  tit.  UI). . .      1 ,500 

Croeser  (Pierre-Léonard  de), 
né  le  26  auût  1720;  ancienne 
pension,  443  1.  15  s.,  accordée 
en  1756. 

20  ans  de  services;  du  17  oc- 
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tobre  1735  au  4  jidâ  1756  ;  finis 
dans   le   grade  de  capitaine; 
3  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  aa« 
térienrement  aux  règlemeots 
(art.  6,  tit  ni) 443     15     » 

Reboul  (Louis-Anne),  né  le 
30  août  1720;  ancienne  pen- 
BîoB,  2,000  livres  produisant  net 
1.500  livres  en  1789. 

28  ans  de  services,  dans  U  oui- 
gistrature,  commences  comme 
conseiller  en  la  sénéchaqssée 
de  Glermont,  finis  comme  pré- 
sident au  conseil  supérieur  de 
Clermoot. 

Rétablie  (loi  du20  juillet  1791.      1,500      »      • 

HENNEQUIN  d'ECQUEVlLLY  (Au- 

ffiistin-Louis),néle  5  septembre 
i720;ancieanepentiOD,  10,00011- 
vres. 

Service  de  1738  au  premier 
mars  1780,  grade  de  maréchal 
de  camp,  à  la  retraite  ;  10  cam- 

Rétablie  pour  le  maximum 
(arf.  5,  «Lin; 6,000     »      • 

D'Orléans  (Jean),Qé  Ie21  sep- 
tembre 1720;  ancienne  pension, 
4,916  L  12  s.  4  d. 

31  ans  de  services,  dans  les 
boréaux  de  la  guerre»  de  1745 
ao  mois  d'avril  1777,  5,000  li- 
vres d'appointements  pendant 
les  dernières  années  de  sm  ac- 
tivité. 

Rétablie  ponr  le  produit  net 
en  1789,  des  3,820  livres  qu'il 
aorait  dû  avoir  conformément 
au  règlement  de  27  juin  1776,  et 
commentaire  du  21  juillet  sui- 
vant, (art.  7,  tit.  HI) 2,674      »      1 

Lallemant  de  Bbanyilla 
(Ricbard-Pbilippe-Nicolas),  né 
le  25  septembre  1720;  ancienne 
pension  837  1. 10  s. 

28  ans  de  services,  eomme 
procureur  du  roi  au  bureau  des 
Inances  de  Rouen  de  1746  à 
1774. 

RétablieQoidu20juilletl791).         837    10     » 

GiRou  (Bernard  de),  né  le 
25  septembre  1720 1  ancienne 
pension  1,593  livres. 

26  ans  deservices.  commencés 
le  25  septembre  1736>  époque  à 
laquelle  il  a  eu  16  ans  (non 
compris  une  année  antérieure) 
finis  par  réforme  en  1763  dans 
le  grade  de  lieotenanHsolond } 
13  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  par 
suite  de  réforme,  pour  le  pro- 
dolt  net  en  1789  (art.  6,  tit.  ID).      1 ,500     »      » 

DupuT  de  Padlioni  (Laiare), 
né  le  13  octobre  1720;  ancienne 
pension,  355  livres  accordée  le 
!•  février  1763. 

22  ansde  services,  commencés 

ie  12  août  1740;  finis  le  29  mars 

1763  dans  le  grade  de  capitaine; 

9  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  anté- 


rieurement   aux    règlemeats 
(art.  6,  tit.  ni) 

Lesbros  (Louis),  né  le  14  oc- 
bre  1720;  ancienne  pension, 
442  1. 10  s. 

Services  militaires  commen- 
cés en  1742,  finis  par  réforma 
en  1763,  comme  capitaine  à  la 
suite  des  troupes  légères» 

Rétablie  comme  accordée 
conformément  ans  arti- 
cles 51  et  52  de  Tordounance 
du  1^  mars  1763,  oonoemant 
les  troupes  légères  (art.  7» 
tit.  III) 

Dumainb  de  Sainte^Lanhb 
(Joseph-François),  né  le  18  oc^ 
tobre  1720  ;  ancienne  pension  par 
brevet,  5,000  livres  produisant 
net  en  1789  3,500  livres;  ordre 
de  Saint-Louis,  800  livres  ;  to- 
tal: 4,300  livres. 

Services  depuis  1735  jusqu^aa 
1*' janvier  1784;  grade  de  ma^ 
I  récnal  de  camp  à   la  retraite} 
13  campagnes. 

Rétablie  (art.  5,  tit.  III)  pour 

Saulle  (Glaude  de),  né  le 
31  octobre  1720;  ancienne  pen- 
sion, 355  livres,  accordée  le 
1«' février  1763;  177  livres,  ac«- 
cordée  en  1788. 

20  ans  de  services,  commen» 
ces  en  1742,  finis  le  !•'  fé% 
vrier  1763,  dans  le  grade  de 
capitaine;  2  campagnes. 

La  pension  de  355  livres,  ré- 
tablie, comme  obtenue  anté-» 
rieurement  aux  régiments  (ar- 
ticle 6,  tit.  III) 

Celle  de  177  livres  rejetée 
comme  non  conforme  aux  rè- 
glements 9ui  existaient  lors  de 
la  concession. 

Bezanson  db  Soulbrs  (Pierre^ 
Josenb),  né  le  15  novembre 
172();  ancienne  pension  354  1. 
et  881.  10  s.;  total  t  442  1. 10  s« 

27  ans  de  services^  commen* 
ces  le  15  août  1739;  diioouti^ 
nues  par  réforme  en  déoembre 
1762;  repris  lel^"' octobre  1763; 
finis  en  1767,  par  réforme, 
comme  capitaine  du  régiment 
des  recmes  de  Blois.  La  pen- 
sion de  354  livres  obtenue  con- 
formément à  l'aricle  4  de  Tor^ 
donnance  du  1~  mai  1768» 
portant  snppression  de  quelques 
régiments  de  recrues,  rétablie 
(art.  7,  tit.  IH)... 

Celle  de  88  1.  10  s.,  comme 
non  obtenue  conformément  aux 
règlements  qui  existaient  en 
1768,  lors  de  la  concession^ 
reietée. 

LB    SÉNÉCHAL    GaRGADO     DE 

MoLAC  (Ck)rentin-Josepb),  né  le 
25  novembre  1720;  anoienne 
pension  2,062 1. 10  s.  par  brevet; 
à,000  livres  sur  l'ordre  de  SainI» 
Louis  ;  6,737  livres,  eomme  gou- 
verneur du  Fort-Barreau. 
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25  aDS  de  services,  commen- 
cés en  1742,  discontinues  le 
25  juillet  1762,  époque  à  la- 
quelle il  a  été  fait  maréchal  de 
camp,  repris  de  1779  à  1784; 
7  campagnes. 

Rétablie  à  raison  desdites 
campagnes  (art.  5,  tit.  ni),  pour.     4,500     »      i» 

fiULUOUD  (Jean-Bénigne  de), 
néle  27  novembre  1720;  ancienne 
pension  443  1. 15  s.,  obtenue  le 
!•'  février  1763. 

24  ans  de  services,  commen- 
cés le  1<^  mai  1738;  finis  le 
28  avril  1763  dans  le  grade  de 
capitaine;  10  campagnes. 

Rétablie  comme  ootenue  an- 
térieurement aox  règlements 
(art.  6,  tit.  III) 443    15      . 

Amblt  (  Claude  -  Jean  -An- 
toine d*),  né  le  12  décembre 
1720;  ancienne  pension,  par  bre- 
vet, 5,1761.  5  s.  ;  ordre  de  Saint- 
Louis,  3,000  livres. 

Service  de  1734  au  19  avril 
1767,  époque  à  laquelle  il  a  été 
été  nommé  maréchal  de  camp  ; 
10  campagnes. 

Rétablie  pour  le  maximum 
(art.  5,  tit.  III) 

Garnier  de  la  Melouse 
(Pierre-Philippe),  né  le  15  dé- 
cembre 1720;  ancienne  pension, 
355  livres,  accordée  le  {•'  juillet 
1763. 

25  ans  de  services,  commencés 
en  avril  1738,  Rois  dans  le  grade 
de  capitaine  en  1763;  6  cam- 
pagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlements 
(art.  6,  tit.  III) 355      .      . 

PouRCROT  (Louis  -  Antoine  - 
François  de),  né  le  16  décembre 
1720:  ancienne  pension,  443  1. 
6  s.  8  d. 

29  ans.  7  mois  de  services  ; 
savoir  :  23  ans,  5  mois,  depuis 
octobre  1739  au  22  février  1763  ; 
4  mois  passés  à  la  Bastille,  de- 
vant compter  comme  temps  de 
service;  et  5  ans,  10  mois,  de 
1771  à  1776,  qu'il  a  été  réformé 
en  qualité  de  commissaire  ordi- 
naire de  la  marine;  à  raison  de 
la  force  majeure  qui  a  inter- 
rompu son  service,  considéré 
comme  ayant  30  ans  de  service. 

Rétablie  pour  1,687  I.  10  s., 
produit  net,  en  1789,  des  2,250  li- 
vres qu'il  aurait  dû  avoir  à  rai- 
son desdits  30  ans  de  services, 
et  de  3,000  d'appointements  sui- 
vant rordonoance  du  27  sep- 
tembre 1776>  contenant  réforme 
des  officiers  d'administration  de 
la  marine 1,687    10     » 

Gaupenne  o'Amou  (Jean-Uo- 
nard  de),  né  le  18  décembre  1720  ; 
ancienne  pension,  1,005  livres. 

24anBdeservices,  commencés 
le  18  décembre  1736,  époque  à 
laquelle  il  a  eu  16  ans  (non  com- 


I.     s.    d. 
pris  3  années  antérieures);  finis 
le  20  juin  1771,  dans  le  grade  de 
capitaine;  12  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  an- 
térieurement aux  règlements 
(art.  5,  Ut.  III) 1,005      -      » 

Total  du  sixième  état 73,420      »      » 


SEPTIÈME  ÉTAT. 

Pensions  rétablies. 

Supplément, 
Naissances  (i^  1716. 

HouPEViLLB  DE  Neuvillette  (NIcoIhs  d'),  né  le 
17 Janvier  1716;  ancienne  pension,  2,062  1.  10  s. 

30  ans  de  services,  comme  conseiller- lai  au 
ci-devant  Parlement  de  Nor- 
mandie. ^    1.    »•     <1. 

Rétablie(ioidu20juUletl791).     2,062    10      • 

Vanrhemen  (Pbilippe-Alexan- 
dre-Ctonatantin),  né  le  17  février 
1716;  ancienne  pension,  443  l. 
15  s.,  obtenue  en  1755. 

20  ans  de  services  commen- 
cés le  13  octobre  1734;  finis  en 
1755,  dans  le  grade  de  capitaine  ; 
blessure. 

Rétablie  comme  accordée  an- 
térieurement aux  règlements, 
(art.  6,  tit.  lll) 413    15      » 

Le  Comte  Dubus  (Philippe-Jo- 
sepb-Auguste),  né  le  22  juillet 
1716;  ancienne  pension,  531  li- 
vres. 

14  ans  de  services  militaires 
et  40  ans  de  services  dans  Tof- 
fice  de  prévôt  de  LillCi  office  de 
de  justice  militaire  et  dont  les 
fonctions  étaient  d'assister  aux 
conseils  de  guerre.  531      •       » 

Récréée,(loi  du  20  juillet  1791 .) 

Chapelle  de  Jumilhac 
(Pierre-Lucien),  né  le  18  octo- 
bre 1716;  ancienne  pension, 
5,900  livres  produisant  net,  en 
1789,  4,200  livres. 

18  ans  10  mois  de  services 
militaires,  commencés  en  1736  ; 
discontinues  par  réforme  eu 
1748;  repris  de  1759  à  1761,  et 
de  1763  a  1764  ;  grade  de  maré- 
cbal  de  camp,  en  1770  ;  8  cam- 
pagnes. 

Rétablie  (art.  5  et  9  lit.  lll.)     4/200      . 

EuïNANDUoseph),  né  le  27  no- 
vembre 1716;  ancienne  pen- 
sion, 2,662  I.  10  s.  produisant 
net,  en  1789, 2,520  livres. 

21  ans  de  service,  du  1*'  jan- 
vier 1770  au  1*'  avril  1771,  dans 
les  bureaux  delà  législation  des 
CMlonies,et  do  13  avril  1771  au 
22  janvier  1791,  comme  conseil- 
ler au  grand  conseil. 

Rétablie  pour  le  maximum 

(loi  du  20  Juillet  1791) 2,400      - 

Hazarini  BIancini  Nivernois 
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1.      s. 

(LouîB-Jules-BarboD),  Déle  16  dé- 
cembre 1716;  ancienne  pension  : 
1*  20,875  livres  par  brevet; 
2^  comme  lieatenanl-général  de 
Lorraine,  24,000 livres;  gouver- 
nement du  Nivernois,  11,232  li- 
vres; 3*  Ordre  do  Saint-Bsprit 
6,000  livres;  total  :  62,107  livres. 
11  ans  de  services  militaires, 

20  mars  1733,  au  6  avril  1744, 

et  6  ans  de  services  dans  diffé- 
rentes ambas-ades;  5  campagnes. 
Rétablie  eu  égard   auxdites 

campagnes    (loi  du  25  février 

1791   snr  les    gouvernements, 

art.  6;  et  loi  dn  22  août  1790, 

art.5,  lil.  m.) 3,500      . 


Total  du  septième  état 13,137     »      » 


HUITIÈME   ÉTAT. 

Pensions. 

Râjetées  sans  remplacement. 

Naissances  de  1716,  1717,  1718  et  1720. 

Gaubert  de  Courbons  (Marie-Angélique  de 
Lons,  veuve  dn  sieur  de},  née  le  14  juin  1713  ; 
ancienne  pension,  1,475  livrer. 

Point  de  règlement  pour  la 
coocesâion  de  cette  pension  :  I.    s.    d. 

reieiée  (art.  8,  tit.  UI) 1 ,475      »      » 

BaissAY  (Françoise  Pinon, 
veuve  de  Louis-Kené),  née  le 
24  juin  1716;  ancienne  pension, 
2,00U  Uvres. 

Point  de  règlement  pour  la  . 

concession  de  cette  pension  : 
reielée  (art- 8,  tit.  lU) 2,000      •      » 

Plainpbl  de  Prébois  (Marie 
Royer,  veuve  de  Jean),  née  le 
24  juin  1716;  ancienne  pension, 
300  livres,  en  considération  des 
services  militaires  de  feu  son 
mari. 

Point  de  règlement  pour  la 
concession  de  cette  pension  : 
rpjetée  (art.  8,  tit.  111,  loi  du 
aaoûtl790) 300      h      - 

H£N!ŒNBERG(Fran  cois-Heii  ri). 
Dé  le  1«  iuillet  171d;  ancienne 
pension  :  3,950  livres. 

Il  est  en  activité  avec  traite- 
ment, comme  attaché  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangère?, 
en  qualité  de  jurisconsulte  pour 
le  droit  germaniqne.  Suspendue 
(an.  10  et  11,  tit.  1} 3,950     .      » 

LÉGUSE  DE   LA  LANDE  (Gull- 

lanme),  né  le  7  juillet  1716;  an- 
cienne pension,  442 1. 10  s.  obte- 
noe  en  1768,  non  conformément 
an  règlement  de  1763. 

25  ans  seulement  de  service, 
de  1743  à  1768. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  UI) 442    10      * 

La  tour-du-Pin  de  La  Charge 
(iacqneline-Louise-Gharlotte  de 
Cliambly,  veuve  du  sieur  de), 


K      8.     d. 

née  le  21  juillet  1716;  ancienne 
pension ,  2,000  livres,  accordée  en 
considération  des  services  mili- 
taires de  son  mari. 

Point  de  règlement  pour  la 
concession  de  cette  pension  : 
reietée,  (art.  8,  tit.  III) 2 ,000      n      » 

Bertheun  (Gatherine-Etien- 
netle),  née  le  2  août  1716;  an- 
cienne pension,  2,000  livres. 

Point  de  règlement  pour  la 
concession  de  cette  pension  : 
reietée  (art.  8,  lit  III) 2,000      i      • 

MoRisoT  DE  Marsy  (Jacquos), 
né  le  8  septembre  1716;  an- 
cienne pension,  800  livres.  Or- 
dre de  Saint-Louis. 

Il  est  en  activité  comme  ins- 
pecteur général  de  Parti llerip. 

Suspendue  (art.  10  et  11,  tit  I, 
loi  du  22  août  1790) 800     »      » 

BOUCHBT  DE  S0URCHES(L0Uis- 

Hilaire  de),  né  le  13  septem- 
bre 1716;  ancienne  pension, 
1,181 1.  5  s. 

13  ans  seulement  de  services 
militaires. 

Point  de  règlement  lors  de  la 
concession,  rejetée  (art.  7, 
titlll) 1,181      5      » 

Andlau  (Marie-Henriette  de 
Palastro'i,  veuve  du  sieur  d'), 
née  le25octobre  1716;  ancienne 
pension,  8,062  1. 10  s. 

Point  de  règlement  pour  la 
concession  de  cette  pension  , 
reietée  (art.  8,  tit.  III) 8,062    10      » 

NUQET  (Françoise^hriî^tine), 
née  le 24  octobre  1716  ;  ancienne 
pension,  670  livres. 

Point  de  règlement  pour  la 
concession  de  cette  pension,  re- 
jetée  (art.  8.  tit.  III) 670      »      • 

AUBBRON  (Jean-Louis),  né  le 
31  octobre  1716;  ancienne  pen- 
sion, 885  livres. 

Il  est  en  activité  comme  di- 
recteur général  des  douanes  du 
département  de  la  Moselle. 

Suspendue  (art  10  et  11, 
titi). 885     •      . 

Marantin  (Thérèse-Catherine 
Huimon,veuvedeJean-Banlisle), 
née  le  1*'  novembre  1716;  an- 
cienne pension,  900  livres. 

Point  de  règlement  pour  la 
concession  de  cette  pension  , 
rejeiée  (art  8,  tit  III) 900      ».      • 

LARCHtRD'AUBANCOURT  (JeaU- 

Baptiste),  né  le  10  décembre 
1716  ;  ancienne  pension,  670  li- 
vres. 

Il  est  encore  en  activité 
comme  directeur  des  plans  en 
relier; suspendue,  (art  10  et  11, 
titI)....... 670      •      . 

Le  Seurre  (Catherine  Millot, 
veuve  d'Arnould-Philippe),  née 
le  28  décembre  1716  ;  ancienne 
pension,  2,000  livres. 

Point  de  règlement  pour  la 
concession  de  cette  pension, 
rejeiée  (art  8,  tit.  UI) 2 ,000     »      » 
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d. 


NaUsanees  de  1717. 

La  Rogheatmon-du-Brbuil 
(Jacques),  oé  le  !•' janvier  1717  ; 
ancienne,  265 1. 10  s. 

20  ans  seulement  de  senrties 
militaires:  5  campagnes. 

Ck)nces8iondn  10  février  1764, 
non  conforme  au  règlement  du 
12  novembre  1763;  rejetée 
(art.  7,  tit.  III,  loi  du  22  aoftt 
1790) 

Trésaguet  (Pierre-Marie-Jé- 
réme),  né  le  15  janvier  1717  ; 
ancienne  pension,  2,100  livres  ; 
activité  subsistante,  avec  trai- 
tement dans  les  ponts  et  cbaus^ 


Rejetée  sauf  les  droits  duol<- 
devant  pensionnaire  en  cas  fet 
lors  de  sa  retraite  (art.  10  et  11, 
tit.  1,  loi  du  22  août  1790).... 

Bbnoist  de  Lostbnob  (Jean- 
Grégoire  de),  né  le  19  janvier 
1717;  ancienne  pension  ;  l<^pap 
brevet  sur  le  Trésor  public, 
177  I.  10  s.;  2*»  rextraordinaire 
des  guerres,  202  ;  3*  aux  Inva- 
lides, 400  1.;  total,  7791.  10  s. 

18  ans  seulement  de  services 
militaires;  point  de  règlements 
en  1758,  époque  de  la  retraite. 

Rejetée  quant  aux  379  1. 10  s., 
étrangers  au  traitement  d'inva* 
lides(art.  7,  tit.  III) 

Gauthier  (Jérôme),  né  le 
26  janvier  1717  ;  ancienne  pen* 
sion,  443 1.  15  s. 

26  ans  seulement  de  services 
comme  consul. 

Concession  du  16  mars  1762. 
Point  de  règlements  subsistants 
à  cette  époque  dans  le  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colo- 
nies; rejetée  (art.  7,  tit.  III).. . . 

Bardiére  de  Bournussel  , 
(Henriette-Cécile),  née  le  30  jan- 
vier 1717  ;  et  demoiselle  Marie- 
Anne-Brigitte  Bardiére  de  Bour- 
nussel, née  le  31  octobre  1722  ; 
ancienne  pension  :  1<»  par  bre- 
vets snr  le  Trésor  publie,  oha« 
cune  202 1.  10  s.  ;  2*  conjointe- 
ment, sur  la  cassette  du  roi, 
400  livres  ;  3«sur  le  clergé,  80  li- 
vres. 

Les  deux  parties  formant  le 
1^  article,  comme  accordées 
pour  services  du  père,  briga- 
dier des  gardes  du  corps  du 
roi,  et  la  suivante,  comme  assi- 
gnée sur  la  cassette,  étant  à  la 
charge  de  la  liste  civile  ;  le  der- 
nier article  qui  serait  sur  rStat 
ne  peut  subsister. 

Rejetée  (art.  12,  tit.  I) 

Braujeu  (Louis-Nicolas-Pran- 
çois  de),  né  le  31  janvier  1717; 
ancienne  pension,  88  1.  15  f. 

Concession  pour  services  mi- 
litaires de  son  père  ;  point  de 
règlements  pour  semblables  cas  \ 


265    10     1 


0,100 


379    10     » 


443    15      . 


80 


1,903 


400 


531 


insuffisance  de  serviee  person- 
nel. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  Ul;  et  17, 
tit.  I) 

Devault  (François-Eugène), 
né  le  6  févner  1711  ;  ancienne 
pension,  1,903  livres;  mort, 
étant  encore  en  activité  avec 
traitement,  comme  chef  de  bu- 
reau du  département  de  la 
guerre. 

Rejetée  (art.  10,  tit.  I) 

Anselme  (Marie-Anne-Rose- 
Agnès  de  Bernard,  veuve  du 
sieur  d'),  née  le  16  février  1717; 
ancienne  pension,  400  livres. 

Concession  pour  services  mi- 
litaires de  son  mari  ;  point  de 
règlements  pour  pareils  cas. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  II) 

FouRESTiER  (François),  né  le 

21  février  1717;  ancienne  pen- 
sion, 531  livres  ;  activité  subsis- 
tante, avec  traitement  comme 
médecin  de  Fbôpital  militaire  d(^ 
Saintes. 

Rejetée,  sauf  les  droits  du  ci* 
devant  pensionnaire,  en  cas  et 
lors  de  sa  retraite  (art.  10,  tit.  l). 

Ferdinand  (Elisabeth-Roger, 
veuve  du  sieur),  née  le  1*'  avril 
1717;  ancienne  pension,  300  li- 
vres. 

Concession  pour  services  mi- 
litaires du  mari  ;  point  de  rè- 
glements. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  HI) • 

Broglie  (Marie- Blanche  de 
Glandèves,  veuve  du  sieur  de), 
née  le  20  avril  1717  ;  ancienne 
jpension,  5,310  livres. 

Concession  du  1*'  mars  1777, 
pour  services  militaires  d'un 
fils  :  point  de  réglemente  pour 
narfils  i^r 

Rejetée  (art.  7,  tit.  III,  loi  du 

22  août  1790) 5,310 

ROQUEFEUIL  (Marie-Gabrielle 

Kerguz,  veuve  du  sieur),  née  le 
30  avril  1717  ;  ancienne  pension, 
6,000  livres. 

Concession  du  9  août  1782, 
pour  services  faits  dans  la  ma- 
rine par  le  mari,  mort  vice- 
amiral  de  France  :  point  de  rè- 
glements en  faveur  des  veuves 
dans  ce  département  avant  1788. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  ni) 6 ,  000 

Besterset  (Marguerite-Jacob, 
veuve  du  sieur),  née  le  26  mal 
1717;  ancienne  pension,  150  li- 
vres. 

Concession  pour  services  mi- 
litaires du  mari  ;  point  de  rè- 
glements en  faveur  des  veuves. 

Rejetée,  (art.  8,  tit.  III) 

Tassin  (Flore-Félicité),  née  le 
26  juin  1717;  ancienne  pension, 
150  livres. 

Concession,  tant  pour  services 
de  deux  oncles,  Tun  eemmissaire 
de  la  marine,  et  l'autre  oofistil, 
qu'à  cause  du  peu  de  ftNtunede 


s.    d. 
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cette  demoiselle  ;  point  de  rdgie* 
meots. 

Rpjetée  (art.  7,  Ut  Hl) 150     »      » 

Beâulibu  (Marie),  néele  lOJiàn 
1717;  ancienne  penston»  441. 
78.6  d. 

Goncession  du  3  jaia  1725 
pour  aenrices  militaires  du  père  : 
point  de  règlements* 

Rqelée  (art.  8,  tit.  lU) 47     7     6 

Gateun  (Françoise-Ântoinetia 
Halabioo,  veavc  du  sieur),  née 
le  13  îuin  1717;  ancienne  pen- 
sion, &41  i.  13  s.  4  d. 

GoQcessionsdes  2  octobre  1775 
et  13  DOTembre  1783,  pour  ser- 
Yices  du  mari  dans  la  marioei 
point  de  règlements  avant  1786. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  III) 64t    13     4 

EàUOENÀU  DE  Baueif  ON  (Pierre- 
(Sande),  né  le  3  août  1717;  an- 
cienne pension  :  l*"  par  brevet 
sur  leTrésor  public,  5,oS0  livres; 
2?  sur  Tordre  de  Saint-Louis, 
4,000  livres;  total:  9,650  livreSi 
activité  subsistante,  eomoae  lieu- 
tenant général  des  armées  na- 
vales, avec  12,000  liviea  de 
traitements. 

Rejetée,  sauf  les  droits  du  ci- 
devant  pensionnaire  en  cas  et 
lors  de  sa  retraite  (art.  10  et  11, 

tîLD 9,650     »     » 

PsaRiN  DBS  ÂLMONTs  (Joseph), 
né  le  25  septembre  1717  ;  ao^ 
cienne  pension  :  1«  jpar  brevet 
sur  le  Trésor  public,  355  livres  ; 
2»  sur  Tordre  de  Saint-Louis, 
800  livres  ;  total  :  1,155  livres, 
activité  subsistante,  comme  ins- 
pecteur général  au  corps  roysl 
d'artillerie,  avec  12,000  livres 
d'appointements  ;  incompatibi-r 
lité  entre  pension  el  traitement 
d'activité. 

Rejetée  sauf  les  droits  dp  peui» 
sionoaire  en  cas  et  lors  de  sa 
retraite  (art.  10  et  1 1,  Ut.  i). . . .      1 ,155     «>      » 

Machaut  (Geneviève -Louise 
Rouillé,  épouse  du  sieur),  née  le 
28  octobre  octobre  1717;  an- 
cienne pension,  5,500  livres. 

GeocessiOD  pour  services  du 
mari,  alors  garde  des  sceaux  de 
France; unis  règlements  connus 
pour  semblable:}  cas. 
Recelée  (art.  7,  lit.  III) 5,500      »      » 

NAISSANCES  DE  1718. 

GoMER  (Louis-Gabriel),  né  le 
25  février  1718  ;  ancienne  pen- 
sion, 3,443  L  15  s. 

Activité  subsistante,  avec  traî- 
lement,  comme  inspecteur  gêné- 
rai  du  corps  royal  d'artillerie. 

Rejetée,  sauf  les  droits  du  ci- 
devaot  pensionnaire,  en  cas  et 
lors  de  sa  retraite  (art.  10  et  11, 
titl) .-. 3,443    15     » 

fiA£JUTiN(Gamille  Piétet,  veuve 
ia  sieur),  née  le  25  février  1718  ; 


ancienne  pension,  1,000  livres. 
Goncession  pour  services  d'ad-r 

t'oint  au  directeur  de  la  patte  de 
'rance  à  Genève,  laquelle  a 
duré  environ  4  ans,  et  de  pareils 
services  de  la  famille  du  mari  ; 
points  de  règlements  qoonus 
pour  pareils  cas. 

Rejetée(art.  7,  tit.  ni).,,-...      1,000     - 

LioTTiER  (François},  né  |e 
4  mars  1718;  ancieqoq  pension, 
106  1.  4  s. 

Goncession, 
de  ses  servicec 
survivancier  d 
aumônier  du  ( 
miére,  pour  h 
jour  du  décès  < 
mort  depuis,  SI 
tion  dodit  sieui 

Rejetée,  comme  oessée  aux 
termes  du  brevet  de  conces- 
sion          106      4 

Mblun  (Angélique-Geneviève 
de  Guirv,  veuve  du  sieur  de), 
née  le  1*'  mai  1718  ;  sncienne 
pension,  2,062  1. 10  s. 

Goncession  à  titre  d'assurances, 
et  en  conséquence  entrée  en 
jouissance  du  lendemain  du  dé- 
cès du  père  ;  point  de  règle- 
ments pour  pareils  cas. 

Reletée  :  il  n^est  point  justifié 
qu'elle  ait  des  besoins  (art.  8, 
tit.lll) * 2,062    10 

La  Hogue  (Marie-Angélique 
Toutain,  veuve  du  sieur),  née  le 
24  mai  1718,  ancienne  pension, 
1,000  livres. 

Goncession  pour  services  du 
mari,  comme  receveur  de  capi- 
tation  à  Paris  :  point  de  règle- 
ments connus.  Ne  justifie  d^au- 
cuns  besoins. 

Rejetée  (art.  8.  tit.  III) 1 ,000     » 

Le  Sancquer  (Jacques-Julien), 
né  le  25  mai  1718;  ancienne 
pension,  3,000  livres. 

Activité  subsistante ,  avec 
traitement  comme  premier 
commis  de  la  guerre,  au  dé*- 
parlement  de  l'artillerie  du  gé- 
nie, etc. 

Rejetée  sauf  les  droits  du  ci- 
devant  pensionnaire,  au  cas  et 
lors  de  sa  retraite  (art.  10  et  11, 
lit.I) 3,000      " 

Duvernay  (Antoinette-Marie- 
Madeleine),  néele  10  iuiii  1718  ; 
ancienne  çension,  150  livres. 

Goncession  pour  services  mi- 
litaires du  père  et  d*un  frère  ; 
point  de  règlements  pour  pa- 
reils cas.  Bile  a  un  traitement 
comme  religieuse. 

Rejelée  (art.  7  et  8,  tii.  III). .         150      » 

Saint-Ghamans  (Louise-Fran- 
çoise-Gbarloite  de  Malaizieu , 
veuve  du  8ieur),née  le 24  juillet 
1718  ;  ancienne  pension,  475  li- 
vres. 

Goncessions  pour  services  mi- 
litaires du  père  ;  point  de  règle- 
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ments  pour  pareils  cas.  Ne  jus- 
tifle  pas  de  besoin. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  III) 1 ,  475      » 

Segbnt  (Marguerite-Honoré 
Le  Chevalier,  veuve  da  sieur), 
née  le  13  septembre  1718  ;  an- 
cienne pension,  5,900  livres. 

Concession  du  vivant  du  mari 
et  lors  de  sa  retraite  comme 

Ï)remier  commis  au  bureau  de 
a  fnierre,du  21  avril  1759,  an- 
térieur à  tous  règlements  con- 
nus pour  les  commis  de  ces 
bureaux  et  leurs  femmes  on 
veuves  ;  confirmées  par  brevet 
de  renouvellement  du  1*'  avril 
1779,  et  non  conforme  aux  rè- 
glements du  27  juin  1776,  sub- 
sistant alors.  Ne  justifie  d'au- 
cuns besoins. 
Rejetée  (art.  7  et  8,  tit.  III) . .  5 ,900  » 
Rosier  (Jean-Frédéric),  né  le 

7  octobre  1718;  ancienne  pen- 
sion 1,062  livres. 

25  ans  11  mois  de  service  mi- 
litaire effectif»  du  16  avril  1748, 
au  16  avril  1758,  et  du  19  juil- 
let 1760,  au  16  juillet  1776. 

Concession  de  cette  dernière 
époque,  non  conforme  aux  rè- 

Slements  du  25  mars  précédent, 
é  justifie  d'aucuns  besoins. 

Rejetée  (art.  7.  tit.  lll) 1 ,062      » 

Broglie  (Victor-François  de), 
né  le  19  octobre  1718;  maréchal 
de  France;  ancienne  pension; 
l®  par  brevet  sur  le  Trésor  pu- 
blic, 68,833  1.  6  8.  8  d.;  2»  gou- 
vernement du  pays  messin 
21,240  livres;  gouvernement  de 
Metz,  28,398  I.  158.  4  d. 

Rejetée  (art.  10  et  11,  lit.  lU).  118,472     2 

GiBERT  (PranQoise-Jeanne  Re- 
nard, veuve  du  sieur),  née  le 

8  novembre  1718  ;  ancienne  pen- 
sion 1,005  livres. 

Concession  pour  services  du 
mari,  inspecteur  des  domaines; 
point  de  règlements  connus.  Ne 
justifie  d'aucuns  besoins. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  3.) 1 ,005      i. 

NaUsanees  de  1720. 

Laizeb  de  Brion  de  Siougeàt 
(Anne  de),  née  le  31  mars  1720; 
ancienne  pension,  187  I.  10  s. 

Point  de  règlements  pour  la 
concession  de  cette  pension  ;  re- 
jetée          187    10 

L'Elu  de  Bermont  (Marie- 
Anne),  née  le  17  septembre  1720  ; 
ancienne  pension,  100  livres. 

Point  de  règlements  pour  la 
concession  de  cette  pension  : 
reieiée 100      • 

YsACT  (Catherine  de  La  Sauré, 
veuve  de  Pierre),  née  le  22  oc- 
tobre 1720;  ancienne  pension, 
1,200  livres. 

Point  de  règlements  pour  la 


concession  de  cette  pension  ;  re- 
jetée       1,200     •      . 

Piquet  de  La  Motte  (Jean- 
Guillaume-Toussaint),  né  le 
1"  novembre  1720;  ancienne 
pension,  3,000  livres  ;  ordre  de 
Saint-Luuis,  500  livres;  total  : 
3,500  livres. 

Il  était  en  activité  comme 
lieutenant  général  des  armées 
navales  lors  de  son  décès,  ar- 
rivé en  1791 3,500     »      » 

Beauveau  (CbarlesJustde),  né 
le  10  novembre  1720;  ancienne 
pension  par  brevet,  21,600  li- 
vres comme  gouverneur  général 
deProveDce,53,100livrescomme 
gouverneur  de  Bar-le-duc,7,080l. 
Total  :  81,781  livres. 

Il  est  en  activité  avec  trai- 
tement coÔQme  maréchal  de 
France. 

R^jetée  (art.  10  et  11,  tit.  I).    81,780      »      » 

La  Lande  (Charles-Louis),  né 
le  12  novembre  1720;  ancienne 
peuFion,  196  I.  13  s.  4  d. 

Il  a  un  traitement  d'activité 
comme  chirurgien-major  des 
ville  et  citadellede  Blaye. 

Suspendue  (art.  10  et  11, 
tit.  D.... 196    13       4 

Caux  (Pierre- Jean  de),  né  le 
21  décembre  1720;  ancienne  pen- 
sion, 1,143  1.  15  s. 

Il  est  en  activité  avec  traite- 
ment comme  directeur  du  corps 
du  génie. 

Suspendue  (art.  10  et  11, 
tit.III) 1,143    15      • 

DuvERGER  (Joseph),  né  le 
23  décembre  172();  ancienne 
pension,  754  livres. 

II  est  encoreen  activité  comme 
chef  d'escadron.  Suspendue 
(art.  10  et  11,  tit.  I) 754      « 

La  Carrt  (Isidore),  âgé  de 
70  ans;  ancienne  pension;  or- 
dre de  Saint-Louis,  800  livres. 

Il  est  actuellement  en  activité 
comme  lieutenent  général  des 
armées  navales. 

Suspendue  (art.  10  et  11, 
tit.l) 800     »       n 

Total  du  huitième  état.  290,767     5      2 


Neuvième  état. 

Petuiom  reietées  et  remplacées  en  secours  sur  le 
fonds  de  5  mUlions,  décrété  par  Varticle  ib  du 
titre  III  de  la  loi  du  22  août  1790. 

Naissances  de  1716, 1717.  1718. 

PoRTERET(Jean),  né  le  6  février  1716;  ancienne 
pension,  196  1.  13  s.4d.  produisant  net,  en  1789, 
180  livres,  accordée  en  1765,  17  ans  seulement 
de  services  militaires,  commencés  en  1732;  finis 
en  1749. 

Non-conformité  au  règlement  du  12  novem-* 
bre  1763  du  département  de  la  guerre  ;  rejetée 
(art.  7,  lit.  III). 
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Mais,  atteodn  son  çrand  âge, 
ses  iofirtnités  et  son  indigence, 
ladite  pension  remplacée  par  un 
secours  de  la  troisième  classe. .         200 

Desbordes  de  Lille  (Gabriel)» 
né  le  15  ayril  1716  ;  ancienne 
pension,  354  livres,  accordée  en 
1769. 

27  ans  seolement  de  services 
militaires,  commencés  en  1742, 
finis  en  1769. 

Non-conformité  aux  règle- 
ments ;  rejetée  (art.  7  tit.  III) 
mais,  attendu  son  âge  et  ses 
bMoins,  remplacée  par  un  se- 
cours de  la  seconde  classe 500 

GocRTEN  (Glaire  Duhamel  de 
Querlonde,  ^euve  du  sieur  de), 
née  le  22  avril  1716  ;  ancienne 
pension,  300  livres  produisant, 
en  1789,  270  livres  accordée  en 
conflldération  des  services  du 
sieor  ée  (}aerloQde,son  père,  in- 
génieur en  cbef  à  Marsal. 

11  n'y  a  point  de  règlements 
pour  la  concession  de  cette  pen- 
sion, rejetée;  mais  attendu  que 
la  dame  de  Gourten  est  aveugle, 
infirme  et  dans  le  besoin,  ladite 
pension  est  remplacée  par  un 
secours  de  la  seconde  classe. . .         500 

DuTENOT  (Anne  -  Geneviève 
née  le  11  mai  1716;  ancienne 
pension,  150  livres  accordée  en 
considération  des  services  de 
son  père,  ci-devant  aide-major 
de  la  ville  de  Douai. 

Point  de  règlements  ;  rejetée; 
mais,  attendu  ses  infirmités  et 
qu'elle  n'aque  150  livres  derente 
viagère,  outre  la  pension  sus- 
énoncée,  remplacée  par  un  se- 
cours de  la  quatrièin  e  classe ...         1 50 

Verdat  de  Saint-Foy  (Fran- 
çois de),  né  le  27  juin  1716;  an- 
cienne pensioui  354  livres,  accor- 
dée en  1770. 

26  ans  seulement  de  services 
militaires,  dn  2  mai  1744  au 
17  juin  17T0. 

Non-conformité  au  règlement 
de  1763,  existant  lors  de  la  con- 
cesnon  de  la  pension. 

Rejetée  ;  mais,  attendu  ses  in- 
firmités, qo'il  a  3  enfants  à  sa 
cbarse,  et  que  son  revenu  n'est 
que  d'environ  800  livres,  rem- 
^acée  par  deux  portions  de  se- 
coors  de  la  quatrième  classe.         300 

Mathis  (Marie  Blisabeth  Per- 
drbet,  veuve  du  sieur),  née  le 
13  septembre  1716;  ancienne 
pension  de  24001ivres.accordée 
en  considération  des  services  de 
son  mari,  dans  le  département 
des  affaires  étrangères. 

U  n'y  a  point  de  règlements 
dans  ce  département,  rejetée  ; 
isais  attendu  son  âge,  qu'elle 
estchargée  de  la  subsistance  de 
i&ilàDtê  non  pourvus;  qu'elle 
Ù  point  de  revenus,  remplacée 


1. 
par  un  secours  de  la  première 
classe 1,000 

Adeung  (Anne  d'),  née  le 
29  septembre  1716;  ancienne 
pension  de  1501ivres  accordéeen 
considération  des  services  de 
son  père,  ancien  capitaine  au 
rédment  d'Alsace. 

Point  de  règlements  :  rejetée, 
mais  attendu  son  âge,  ses  in- 
firmités, et  qu*elle  n^a  d*autres 
revenus  que  ladite  pension, 
remplacée  par  un  secours  de  la 
quatrième  classe 150 

BoNNEVAL  de  Galigny  (Hé- 
lène-Sophie de  Falck,  veuve  du 
sieur),  née  le  24  octobre  1716; 
ancienne  peosion  de  600  livrer, 
accordée  en  considération  des 
services  de  son  mari,  lieute- 
nant au  corps  royal  de  l'artil- 
lerie. 

Point  de  règlements  pour  la 
concession  de  la  pension  :  re- 
jetée ;  mais,  attendu  son  âge,  ses 
infirmités  et  ses  besoins,  rem- 
placée par  un  secours  de  la  se- 
conde classe 500 

L'Abbé  (Marguerite  Lemeus- 
nier,  veuve  de  Jean-Gharles), 
née  le  29  septembre  1716;  an- 
cienne pension,  295  livres,  ac- 
cordée en  considération  des  ser- 
vices de  son  mari  dans  l'artil- 
lerie. 

Point  de  règlements  pour  la 
concession  de  la  pension  :  re- 
jetée (art.  8,111.111)  ;  mais,  attendu 
son  âge,  ses  infirmités,  et  qu'elle 
n'a  qu'un  modique  revenu,  rem- 
placée par  un  secours  de  la  troi- 
sième classe  (art.  15,  tit.  111). ».        200 

Pierre  (Nicole  Lefèbvre, 
veuve  du  sieur),  née  le  4  no- 
vembre 1716  ;  ancienne  pension, 
300  livres  accordée  en  1759,  en 
considération  des  services  de 
son  mari,  employé  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre. 

Point  de  règlements  en  1759 

Eour  les  veuves  d'employés  du 
ureau  de  la  guerre  :  rejetée 
(art.  8,  tit.  III). 

Bile  est  infirme,  a  trois  en- 
fants dont  une  fille  vivant  avec 
elle,  infirme  de  la  vue,  et  n'avait 
que  sa  pension  pour  subsister. 

Remplacée  par  un  secours  de 
seconde  classe 500 

Rawleigh  (Marguerite),  née 
le  18  décembre  1716;  ancienne 
pension  de  1,050  livres  produi- 
sant, en  1789,  892  1. 10  s. 

Point  de  règlements  pour  la 
concession  de  celte  pension  : 
rejetée  (art.  8,  tit.  III). 

Elle  est  presque  aveugle,  et 
n'avait  que  sa  pension  pour  re- 
venu; remplacé  par  un  secours 
de  la  seconde  classe 500 

Herpailler  Duchesneau 
(Olympe  Guy.  veuve  du  sieur), 
née  le  18  décembre  1716;  an- 
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cienne  pension,  1,M0  liVfefl 
accordée  en  considéraiioa  (ies 
gervices  de  son  mafif  ancien 
commis  à  la  recette  générale 
des  finances  de  Montanoan. 

Point  de  règlements  pour  la 
concession  de  celte  penéion  ;  l'e- 
jetée  ;  mais  attendu  son  âge,  son 
état  habituel  de  maladie,  qu'elle 
n*avait  point  d'autre  fof  tune  que 
sa  pension  et  qu'elle  a  un  en-* 
fant,  ladite  pension  remplacée 
par  un  secours  de  la  seconde 
classe .,.,,..,..,         $00     »     » 

miitances  d$  \lil, 

Le  Grix  (Louise-Anne-^Anlol- 
nette  fioisdelaville ,  veuve  du 
sieur),  née  le  13  février  1717  î 
ancienne  pension,  443  1.  15  s. 

Concession  poui"  servieee  ml-' 
litaires  des  sieurs  de  Bi^icaues, 
ses  oncles;  point  de  règlemenis 
pour  semblables  cas:  rejetée 
(art  7,  «t.  m  de  W  loi  du 
22  août  1790). 

73  ans  d*âge  à  l*époque  de  la 
loi,  infirmités,  revenu  tfèe  mo* 
dîque,  secours  de  la  quatrième 
classe é' 150     t      » 

DuFAHY  (Marie-Anne  Baillet, 
veuve  du  sieur),  née  le  2  mars 
1717;  ancienne  pension,  200  li- 
vres; et  Anne-Marguerite  Du- 
liahy ,  sa  Aile,  née  le  26  avril  1753, 
ancienne  poDsion,  aussi  200  li- 
vres. 

Concession  à  la  première  notir 
services  militaires  de  son  mari; 
à  la  seconde  pour  en  jouir  après 
la  mort  de  son  père  :  point  de 
règlements  en  faveur  des  veuves 
ni  des  filles  au  département  de 
la  guerre  ;  rejelée  (art.  6^  tit.  III). 

La  veuve,  72  ans,  d'âge  à  l'épo- 
que de  la  loi,  infirmités  Tune  et 
rautre;  point  de  propriété  ;  con- 
duite delà  plus  grande  décence  ; 
secours  de  la  troisième  classe 
pour  la  mère  (art.  15,  til.  III) 
200  livres. 

Kt  de  même  pottr  la  fille, 
200  livres,  total ,         400     'i     ^ 

Sermenté  de  MoNtÀLAis  (Mftr- 
ffuerite-Gabrielle),  née  le  10  mai 
1717;  ancienne  pension  ed  un 
même  brevet  :  1<>  300  livres; 
2»  532  1.10  s.;  total:  8321. 10  q. 

Concession  des  300  livres  pour 
services  du  père  dans  la  place 
de  premier  secrétaire  du  sceau, 
et  des  532  1. 10  s.  podr  service^ 
d'un  frère  dans  les  biireaux  des 
affaires  étrangères;  point  de  rè- 
glements connus  pour  sembla- 
bles cas;  rejetée  (art.  7  et  È. 
til.  III,  loi  du  22  août  1790). 

73  ans  d^àge,  à  Tépoque  de  Ift 
loi,  impotente;  revenu  modi^- 
que  ;  secours  de  la  seconde  elasse 
(art.  15,  tit.  III) - 500     *     » 
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LaChaiseoe  NADfiLAm(Jetn), 
né  le  7  iuin  1717  ;  ancienne  pan- 
sion,  531  livres. 

26  ans  10  mois  de  serviees 
seulement,  du  3  mai  1740  au 
4  mars  1767;  6  campagnas. 

Concession  de  celte  darnièra 
époque,  non  conrorme  au  rè- 
glement fait  le  12  novembre 
1763,  pour  le  département  de  la 
guerre;  rejetée  (art.  7,  tit.  111). 

73  ans  d^àge;  à  l'époque  de  la 
loi,  femme  âgée  de  68  ans; 
4  enfantst  dont  2  aetaellaaent 
à  sa  charge;  a  quelque  rêve* 
nu;  mais,  attendu  qu'elle  réunit 
ies  trois  conditions  prescrites 
par  la  loi,  secours  de  la  3*  classe 
(art.  15,  tit.  lU). 200     »      • 

Hersemulb  de  Là  Rôchb  (Ca- 
tberine-Blisabeth  Pardon*  veuve 
du  sieur),  née  le  15  juin  1717; 
ancienne  pension  1,800  livres, 

Concession,  savoir  :  600  livres 
en  considération  des  serviees  de 
son  mari  dans  les  bqreaux  de 
finance  et  pour  subsutaoee^  et 
pour  le  surplus,  sans  motifs; 
point  de  règlements  connus; 
rejetée  (art.  7,  tit.  UD. 

73  ans  d'âge,  peu  do  ressourv 
ces.  charges  à  acquitter,  secoure 
de  la  2<»cla8se....,4 ..«*<«•••  t         W     »      > 

Labat  (Paul),  né  te  7  août 
1717  ;  ancienne  pension,  400  li- 
vres. 

Concession  à  titre  de  subsis* 
tance  en  considération  de  ses 
services  en  qualité  de  capitaine 
de  navires  marchands  et  de  ses 
infirmités  ;  aucun  règlement 
connu  qui  Tait  autorisée;  nul 
renseignement  sur  ses  serviees 
au  département  de  U  marine  : 
reielée(art.  2,  tit.  I }  7*  ttti  Ul). 

73  ans  d'^e»  àTèpoque  de  la 
loi  ;  femme  n'ayant,  non  plus 
que  lui,  aucun  moyen  person-* 
nel  de  subsistance;  tous  deux 
recommaodables  par  leur  pro- 
bité; secours  de  la  2^dasae 
(art.  15,  tit.  Ill).....w4.w.4«         lâû     •      s 

Dezerre  (Marie-Bî^rbe  Besan- 

>n,  veuve  du  sieUr),  née  lé 
3  décembre    1717  ;  aoeienne 
pension,  300  livres. 

Concession  pour  sertiees  mi- 
litaires du  mari,  point  ae  régle^ 
ments  en  raveur  dee  Toutes  ; 
rejetée  (art.  8,  tit.  UI). 

73  ans  d'âge,  nul  revenHi 
2  enfants,  deux  portions  de  se- 
cours de  la  4«  classe. ..« iOO     ti      « 

Hbnner  (Catherine  Bertin, 
veuve  du  sieur),  née  le  20  sep- 
tembre 1717;  ancienne  pen- 
sion, 150  livres, 

Goncension  pour  services  mi- 
litaires du  mari,  point  de  l'è- 
glement  en  foveur  des  veuves; 
rejetée  (art.  8,  tit.  UI). 

72  ans  d'Age,  dénuement  de 
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revenu  et  de  resBoarces;  se- 
cours de  la  3®  classe 200     »      » 

Halet  (Jean  d'},  né  29  sep- 
tembre 1717  ;  ancienne  pension, 
3,1861ifre8. 

6  ans  seulement  de  senrices 
militaires  effectifs  et  constatés, 
commencés  le  1*'  noTembre 
1741  ;  interromims  par  ré- 
forme en  1748:  repris  le 
W  septembre  1758,  et  finis, 
par  une  autre  réforme,  le  22  no- 
vembre 1759. 

Goncesdion  du  8  janvier  1760, 
époque  à  laouelle  il  n'existait 
pas  de  règlements  ;  rejetée 
M-<(et7.  BtreOI). 

72  ans  d'âge,  à  l'époque  de  la 
loi,  femme,  5  enfaots,  nulle 
fortune  personnelle;  necours 
de  la  première  classe  (art.  15, 
titre  111) 1,000     •      » 

NuGENT  (Marie^^édle  Barne- 
wai,  veuve  du  sieur),  née  le 
12  novembre  1717,  ancienne 
pension,  1,598  1.  15  s.  en 
trois  parties. 

CoDceaaiouB  pour  uoe  partie, 
pour  services  militaires  du  père  ; 
et  ppur  les  deux  autres,  pour 
serviees  du  mari  dans  les  bu- 
reaux de  la  police  de  Paris; 
point  de  règlements  connus  en 
fifeur  des  veuves  d'employés  à 
lapolice; rejetée  (art.  7i  titre  ni).        5QQ     »      • 

Ghàpuis  de  TouRViLLB  (Ghar- 
lotte^oillaume  de  Limosin), 
née  le  16  novembre  1717. 

Concession  de  600  livres  pour 
service  militaires  du  mari,  k 
titre  de  survivance,  laquelle 
s'est  ouverte  au  commencement 
de  1790;  point  de  règlemeqts 
pour  pareil  cas. 

Rejetée  (art.  8,  titre  lll). 

72  ans  d'Âge,  possessionf  ()d 
peu  de  valeur,  deux  voriiops  de 
secours  de  la  quatrième  claçse.         300     »      4 

Psâdme  (Pierre),  né  le  18  no« 
vembre  1717  ;  ancienne  peniiofl, 
200  livres. 

Concession  en  considération 
des  soins  qu'il  s'est  donnés  pour 
élever  6  enfante,  cavaliers  au 
régiment  royal;  point  de  règie- 
meots  pour  pareil  cas. 

72  ans  dâge;  nulle  autre 
subsistance; secours  de  la  troi* 

sièmeclasse *.         MO     »      » 

,  DiNGuniBiiiT  (  Gbarlotte-Va- 
latine-Brigitte  Bondart  de  Qou- 
torelle,  veuve  du  sieur),  oée  le 
26  novembre  1717;  ancienne 
pension,  400  livres. 

Concession  pour  senriees  du 
msii,  lieutenant  pour  le  roi  à 
la  citadelle  d'Ârras;  peint  de 
réglementsen  faveurdesvettves, 
ao  déparlement  de  la  guerre. 

iigeiée  (art.  8,  titre  TU). 

72  ans  d'âge,  à  l'époque  de  la 
loi,  toutes  les  infimités  ordi- 


naires à  cet  âge,  faible  revenyï 
secours  de  la  troisième  elasse... 

Là  Garde  (Jeanne-Gatberine 
de),  née  le  22  déeembre  1717; 
ancienne  pension,  50  1. 3  s.  4  d. 

Concession  pour  services  mili^ 
taires  du  père;  pelnl  de  régie-* 
ments  pour  ce  cas. 

Rejetée  (art.  8.  tit.  III.) 

27  ans  d^ftffe  à  l'époque  de  la 
loi,  infirmité  grave,  indigence; 
secours  de  la  quatrième  classe 
(art.  15.  tit.  III) 


Naissances  de  17i8. 

Gautibr  de  La  Motte  (Blisa- 
l>etb-Catberine  Geoffpoi«  veuve 
du  sieur),  née  le  13  janvier  1718; 
ancienne  pension,  1,800  livres. 

Concession  comme  faisant 
partie  d^uoe  plus  forte  pension 
donnée  au  mari  pour  ses  ser- 
vices militaires  et  sa  retraite; 
point  de  règlements  dans  le  dé- 
partement de  la  guerre,  en  fia» 
veur  de  femmes  ni  de  veuves. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  III,  loi  du 
22  août  1790.) 

72  ans  d'âge,  à  i*époque  de  la 
loi,  fortune  médiocre*  un  enfant 
à  sa  charge  ;  secours  de  la  troi- 
sième classe 

GaRTOULB  de  BEL90RTBS  (lla^ 

guerite-Francoise  de  Pins),  née 
le  15  mars  1/18;  ancienne  pen- 
sion, 600  livres. 

Concession  pour  services  nili« 
taires  du  man,  et  pour  donner 
à  la  veuve  moyen  d'élever  m 
nombreuse  famille. 

Rejetée  (art.  7  et  8  tit.  III.) 

72  ans  d*âge,  fortune  très 
modique;  secours  de  la  troisième 
classe*. .•..«•.•*•.*• 

Heoin*  (Biisabetii-BÎéonor^, 
née  le  22  juin  1718;  aneienue 
pension  :  r  par  brevet  sur  le 
Trésor  public,  177 1. 10  s.  ;  9^  sur 
les  économats,  150  livres  ;  total 
327  I.  10  s. 

Concession  de  la  première  par- 
tie pour  services  d'un  frère,  point 
de  règlements  à  cet  ^rd  ;  nul 
règlementconnu  pour  la  soeonde 
partie. 

Rejetée  (art.  7,  tit  ni.) 

72  ans  u'âge,  dénuement  de 
fortune;  secours  de  la  troisième 
classe 

Chiffaudel  des  Barres  (Ma^ 
rie-Anne),  née  le  23  août  1718; 
ancienne  pension,  670  livres. 

Concession  pour  servioes  du 
père,  commis  au  Trésor  public; 
point  de  règlements  connus. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  III) 

72  ans  d'&ge,  infirmités,  for- 
tune très  médiocre,  deux  [>or- 
tions  de  secours  de  la  première 
classe 

Boulet  (Madeleine  Le  Brun, 
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veuve  du  sieur),  née  le  16  octo- 
bre 1718;  aDcieoDe  pension, 
265  livres. 

Gonces.^ion  du  20  octobre 
1775,  pour  services  du  mari, 
comme  écrivain  principal  de  la 
marine;  point  de  règlements 
dans  ce  département  à  cette 
époque. 

Rejelée  (art.  8,  tit.  Ul). 

71  ans  d^àge,  à  Tépoque  de  la 
loi,  3  enfants  dont  une  fille 
est  à  sa  charge,  revenu  médio- 
cre; secours  de  la  quatrième 
classe  ••.••....••••• 

MuBET  (Joseph)  né  le  26  oc- 
tobre 1718  ;  ancienne  pension, 
500  livres. 

Concession  pour  services  et 
retraite  dlnspecteur  des  manu- 
factures ;  point  de  règlements 
connus. 

Rejetée  (art.  7,  tit.UI). 

71  ans  d*&ge,  inflrmité8,peude 
revenu  ;  secours  de  la  troisième 
classe 

GoRMiLUOLE  (Claude-Félicité), 
née  le 29  octobre  1718  ;  ancienne 
pension,  200  livres. 

Concession  pour  services  du 
père,  directeur  de  l'artillerie, 
en  date  du  15  août  1758;  point 
de  règlements. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  Ul). 

71  ans  d'&ge,  inflrmités,  be- 
soins pressants  ;  secours  de  la 
troisième  classe 

fiOlSSON  DERONCHAUX(Claude- 

Françoise-Suzanne  Cocagne, 
veuve  du  sieur),  née  le  11  novem- 
bre 1718;  ancienne  pension, 
300  livres. 

Concession  pour  services  du 
mari,  major  des  ville  et  château 
de  Joux  et  Poniarlier  ;  point  de 
règlements  pour  pareil  cas. 

Rejetée,  (art.  8,  tit.  III). 

71  ans  d'&ge,  caducité,  situa- 
tion gênée,  quant  à  la  fortune, 
secours  de  la  troisième  classe. 

Bailleul  (Marie-Thérèse  Char- 
pentier, veuve  du  sieur)  née  le 
ô  décembre  1718  ;  ancienne  pen- 
sion, 491 1. 13  s.  4  d. 

Concession  pour  services  du 
mari,  ancien  contrôleur  d'hôpi- 
tal militaire;  point  de  règle- 
ments en  faveur  des  veuves. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  Ul). 

71  ans  d*âge,  infirmités  ;  point 
d'autre  ressource  que  sa  ci-de- 
vant pension;  secours  de  la 
seconde  classe 


150 


200 


200 


200 


500 


Total  du  neuvième  état.    12,250 


DIXIÈME  ÉTAT. 

Pensions  recréées. 
Naissances  de  1717. 

Begon  (Michel),  né  le  22  février  1717  ;  an- 
cienne pension  :  l""  sur  le  Trésor  public,  10,600  li- 
vres ;  2''  sur  la  bibliothèque  du  roi,  2,000  livres. 

27  ans,  2  mois  de  services  effectifs  dans  l'ad- 
ministration de  la  marine,  de  septembre  1734  à 
novembre  1761,  dont  11  ans,  7  mois  de  services 
de  marine  proprement  dits,  et  qui,  évalués  dans 
la  proportion  légale  de  25  ans  pour  30,  por- 
tent la  totalité  du  temps  de  service  à  29  ans, 
5  mois  et  demi  de  Fespèce  commune  ;  réformé 
par  suppression  de  l'emploi  d'intendant  de  la 
marine  à  Dunkerque  nécessitée  par  les  arran- 
gements du  service,  c'est-à-dire,  comme  l'ex- 
plique l'histoire  du  temps,  par  la  clause  insérée 
dans  les  préliminaires  de  la  paix  pour  le  com- 
blement du  port  de  Dunkerque,  comblement  effec- 
tué aussitôt  après  ;  circonstance  qui  doit  faire 
suppléer  aux  6  mois  et  demi  manquant  aux  ser- 
vices effectifs  sur  le  temps  exigé  par  la  lettre  de 
la  loi  ;  2  campagnes  de  guerre  ;  le  tout  formant 
32  ans;  susdit  emploi  d'intendant  pendant  les 
5  dernières  années,  à  12,000  livres  de  traitement. 

Recré<^e  sur  le  pied  de  10,000  livres  maximum 
(art.  19  et  20  tit.  I;  2, 4  et  5)  sauf 
indemnité,  s'il  y  a  lieu,  pour  les 
motifs  de  concession  de  la  pen-  1.     s.    d. 

sion  sur  la  bibliothèque 3 ,250      »      » 

BouTMT  (Chai les),  né  le 
3  mars  1717  ;  ancienne  pen- 
sion, 600  livres. 

43  ans  de  services  effectifs, 
commencés  comme  soldat,  du 
30  janvier  1739,  finis  le  22  mars 
17S2  ;  13  campagnes  ;  tout  for- 
mant 56  ans  ;  ffrade  de  capitaine 
pendant  les  23  derniers  mois 
seulement,  celui  de  lieutenant 
les  29  années  précédentes. 

Recréée  pour  le  traitement 
attaché  à  ce  dernier  grade  lors 
de  la  retraite  (art.  19  et20 tit.  I; 
l,2et3,  tit.  II). 900      >»       « 

Deucher  (Théodore),  né  le 

5  mars  1717  ;  ancienne  pen- 
sion, 1,500  livres. 

38  ans  de  services,  du  7  jan- 
vier 1745  au  27  avril  1783; 

6  campagnes  ;  le  tout  formant 
44  ans  ;  grade  de  capitaine,  les 
9  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  du  trai- 
tement de  ce  grade  lors  de  la 
retraite  (art.  19  et  20,  tit.  I  ; 
1,  2  et  3,  lit.  H) 1,550      • 

GÉRARD  (Aphrodise-Honoré), 
né  le  16  mars  1717;  ancienne 
pension,  531  livres. 

30  ans  de  services  effectifs, 
commencés  le  10  janvier  1734; 
interrompus  en  1737,  puis  conti- 
nués le  2  4  mars  1742,  finis  le 
24  mars  1769  ;  3  campagnes  ; 
le  tout  formant  33  ans;  grade 
de  capitaine  ,  les  25  derniers 
années. 

Recrét^c  sur  le  pif^d  du  traîte- 
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ment  de  ce  'ffrtde  lors  de  la 
retraite    (art.  19   et  20,  fit.  I; 
lel3,  til.  H) 543,  15     » 

HÉRICT  de  Vaussieux  (Pbi- 
lippe-Jacqaes),  oé  le  18  avril 
1717;  aocienoe  peo8ion  :  1<*  sur  le 
Trésor  public  8,779  iiYre8;2'»  sur 
Tordre  de  Saiot-Louis,  3,000  li- 
Tfes  ;  total  :  1 1,779  livres  « 

32  ans  de  Fervices  effectifs,  da 
24  mars  1734  ao  21  décembre 
1761,  et  de  joilet  1778  à  juin 
1783;  14  campagnes;  le  font  for- 
mant 46  ans  ;  grade  de  qiaréchal 
de  camp,  emploi  d'inspectear 
des  Iroopes,  les  4  dernières 
années  à  21,240  livres  de  traite- 
ternent. 

Recréée  sur  le  pied  du  maxi- 
mum de  10.000  livres  (art.  18,19 
et  20,  m.  I;l  et3  Ut.  U,  et  loi  du 
22aoûtl791) 8,500      •»      » 

ILiRÉCHAL      DE     BERNOVILLB 

(Glaade-Prançob),néle  le  31  mai 
1717;  ancienne  pension,  500  li- 
vres. 

42  ans  de  services  effectifs, 
commencés  comme  cavalier  en 
1739,  flnis  le  22  mars  1782; 
13  campagnes;  le  tout  formant 

55  ans;  blessnre;  grade  de  lieu- 
tenant pendant  les  10  dernières 
années. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  grade  (art  19  et  20,  tit.  I  ; 
let3.tit.II0 900     •      « 

Chitrou  (Jeao),  né  le  5  juin 
1717;  ancienne  pension  :  l''2S4  li- 
vres snr  le  Trésor  public;  2«  600  li- 
vres par  délibération  du  conseil 
d'administration  deTbônilalmi- 
titaire  de  Strasbourg,  a  titre 
de  retraite. 

54  ans  de  services  effectifs,  du 
6  mai  1735au  2  septembre  1789; 
2  campagnes;  le  tout  formant 

56  ans;  ^de  et  emploi  de  obi- 
rarsien  aide-major  pendant  les 
15  dernières  années  ;  appointe- 
ments de  1,200  livres  attacbés 
à  ce  grade  lors  de  la  retraite. 

Recréée  pour  le  montant  de 
ces  appointements  (art  19  et  20 
tit.  I;  3,  tit.  UO 1,200      »      - 

Beauchamp  (Ciharles-Josepb), 
né  le  27  inin  1717;  ancienne 
pension;  1000  livres. 

54  ans  de  services  effectifs, 
commencés  le  l*'  janvier 
1734,  finis  le  13  avril  1788; 
8  campagnes  ;  le  tout  formant 
62  ans;  ^^e,  puis  simple  rang 
de  capitaine  pendant  les  44  der- 
nières années  d'activité; 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  grade  lors  de  la  retraite 
(art  19  et  20,  tit  I;  1,2  et  3, 
titn.) 2,000      »      » 

Yarland  (Jean),  né  le  8  juillet 
1717;  ancienne  pension,  837  I. 
las. 

38  ans  de  senices  effectifs, 
commencés   comme  gendarme 

T.  XXXI. 


le  11  août  1733*  finis  le  17  avril 
1772;  14  campagnes,  le  tout  for- 
mant 52  ans:  rang  de  lieutenant- 
colonel  pendant  Tes  21  derniers 
mois  d'activité;  celui  de  capi- 
taine pendant  les  10  années  pré- 
cédentes. 

Récréée  pour  le  traitement  de 
ce  dernier  grade  lors  de  la  re- 
traite (art.  19  et  20»  tit  1;  1,  2, 
et3,titll) 1,500     • 

Haudard  f Jean-Ghrysostôme), 
né  le  17  juillet  1717;  ancienne 
pension;  1,555  livres. 

48  ans  de  services  effectifs, 
commencés  comme  gendarme 
en  1734,  finis  le  6  juin  1783  ; 
13  campagnes  ;  le  tout  formant 
61  ans;  rang  de  colonel  pendant 
près  des  3  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  grade  lors  de  la  retraite 
(art  19  et  20,  tit  I;  1,  2  et  3, 
tit  II) 4,000     » 

SoTER  (Robert),  né  le  20  juil- 
let 1717;  ancienne  pension, 
2,000  livres. 

41  ans  de  services  effectif^, 
commencés  versavril  1744,  finis 
le  2  juin  1785,  dans  l'emploi 
d'ingénieur  en  cbef  aux  ponts 
et  cnaussées;  appointements  de 
3,600  livres  pendant  les  3  der- 
nières années. 

Recréée  sur  le  pied  de  ces   . 
appointements  (art.  19  et  20, 
titl;5,titll) 2,385      » 

BouRGis  (  Pierre-Auwstin  ), 
né  le  l*'  sej^tembre  1717  ;  an- 
cienne pension,  2,000  livres. 

41  ans  et  demi  de  services 
effectifs  ;  savoir,  de  1737  à  1763, 
dans  les  emplois  de  marine  su- 
jets à  embarquement,  du  1«  sep- 
tembre 1766  au  1*'  décembre 
1776,  et  du  l*'  janvier  1777  au 
17  avril  1783  ;  emploi  de  com- 
missaire des  classes  pendant  les 
16  dernières  années  à  2,000  li- 
vres d'appointements  lors  de  la 
retraite. 

Recréée  sur  le  pied  de  ces 
appointements  (art  19  et  20, 
tit  I;  4et5,  tit..II) 1,700      . 

Lafabe  (Lonis),  né  le  14  sep- 
tembre 1717  ;  ancienne  pension, 
1,062  Uvres. 

31  ans  de  services  effectifs, 
du  8  août  1733.  jusque  vers  la 
fin  de  1764  ;  14  campagnes  ;  le 
tout  formant  45  ans  ;  grade  de 
capitaine  pendant  les  29  der- 
nières années. 

Recréée  sur  le  pied  de  ce 
traitement  attaché  a  ce  grade 
lors  de  la  retraite  (art.  19  et  20, 
tit  I;  1  et  3,  tit  II) 1,218    15 

Barbet  (Louis),  né  le  26  tép- 
tembre  1717;  ancienne  pension 
en  3  parties,  6,562  1.  10  s. 

30  ans  de  services^  de  1745  an 
dernier  juin  1775;  emploi  de 
premier  commis  des  finances,  les 
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20  dernières  années,  à  12,000  li- 
vres d'appointements. 

Recréée  sur  le  pied  des 
10,000  livres  du  maximum 
(art.  18  et  19,  tit.  I  ;  5>  Ut,  IL 
el  loi  du  22  août  1791} 2,500 

Carrière  (Antoine)»  né  |ç 
19  octobre  1717  ;  ancienne  pen-^ 
sion ,  265  1.  10  s. 

34  ans  de  3ervices  effectife, 
remi)lis  avec  honneur  et  dis*- 
tinction  en  passant  par  tQus  le^ 

f  rades,  comptés  de  répoque  des 
6  ans  d'âge,  non  comprU 
3  mois  et  demi  antérieurs,  finia 
le  20  avril  1768;  9  CÉ^qapagqes, 
le  tout  formant  43  ans  ;  grade 
de  lieutenant  les  8  denuëre^ 
années  ;  72  ans  d'âge,ai^  19  kn- 
vier  1791. 

Recréée  sur  le  pied  du  trai- 
tement attaché  à  son  dernier 
grade  lorç  4e  pa  retraite  (art.  19 
et  20,  Ut.  I  ;  i,  2  et  3,  tit.  Il)  et 

Sorte  au  minimum  dep  Qfficiers 
e   fortune  (Loi  du  19  jan- 
vier 1717) ,.,,,...,.         60Q 

Leplo  de  T] 
SEAU  (Jacque 
14  novembre 
pension,  2,162 

56  ans  10  i 
effectifs,  en  d 
première,  du  1 

28  février  1778 ,  ..  _  ^^^ ^, 

du  10  mai  1778  au  20  mars  1791  ; 
6  campagnes  ;  le  toqt  formant 
62  ans;  rang  de  lieutenant- 
colonel  pendant  les  16  dçrmèr&9 
années  d'activité. 

Recréée  pour  le  traiteqtiept  de 
ce  grade  (art.  19  et  JO,  t|L  I  ; 
1,  2  et  3,  tiL  m A,\...\      3.600 

MoREAu  (Jacob-Nicolas),  né  le 
3  décembre  1717  ;  ancieune  peu- 
sion:  1*»  par  brevet,3,000  livres; 
2*»  par  décision,  pour  avoir  lieu 
\^JiA^  ,?*  retraite  alors  future, 
12,000  Uvres;  total:  15,000  li- 
vres. 

Concessions  non  s^utori&ées 
par  règlements  ;  3!>  ans  d©  ser- 
vices et  travaux  littéraires  pour 
la  législation,  Fhistoir^  9t  )e 
droit  public,  de  1755  i,  lo,  fia 
de  1790,  avec  le  titre  de  garde  du 
dépôt-bibliothèque  des  cb^rte^ 
et  archives,  puis  de  directeur  et 
inspecteur  général  des  travaux 
ci-dessus  qualifiés;  appointe- 
tements,  pendant  les  3  der^ 
nières  années,  et  longtemps 
auoaravant,  12.000  livres. 

Recréée  sur  le  pied  du  roî^xi- 
mum  de  10,000  livre?  (jirt.  18, 
19  et  20  Ut,  1;  5,  tit.  l\  et  Iq 

du  22  août  1791) ....^:     3,375 

A  f^.^Hî'o^  (Jacques-PhiUppe), 
âgé  de  73  ans;  ancienne  pen- 
sion, 300  livres. 

53  ans  de  services  effectifs, 
du  20  juin  1735  au  1"  jan- 
vier 1789;  grade  de  chirurgien 


d. 


sous-aide  major  pendant  plus 
que  les  45  dernières  années, 
avait,  lors  de  sa  retraite,  504  li- 
vres de  traitement  en  cette  qua- 
lité. 

Recréée  pour  ce  traitement 
(art.  19  et  20,  tiL  I  ;  3,  tit.  11).. 


Naissances  de  1719. 


1.      s.    d. 


504 


Theas  de  Thorbng  (Fran* 
çois),  né  le  19  janvier  1719; 
ancienne  pension,4,655  livres. 
35  ans  de  services,  com- 
mencés le  19  janvier  1735, 
époque  à  laquelle  il  a  eu  16  ans, 
non  compris  6  mois  antérieurs, 
finis  le  30  décembre  1769^ dans 
la  place  de  lieutenant  de  roi,& 
Perpignan,  depuis  le  l*'  jan- 
vier 1768  ;  8  campagnes;  2  ans 
de  séjour  à  Saint-Domingue; 
total  :  45  ans;  grade  de  maré- 
chal de  carap  le  3  janvier  1770, 
traitement  de  lieutenant  de  roi 
à  Perpignan  ;  en  appointements, 
5,700  uvres;  en  émoluments, 
5,143;  total  :  10,843  livres. 

Recréée,  décret  du  2  juil- 
let 1791.  concernant  les  états- 
majors  (art.  4  et  7)  et  loi  du 
22  août  1790  (art.  19  et  20,tit.  I  ; 
3,  tit.  U),  pour  le  maximum 

fixé  par  la  première  loi 6,000 

Thierry  (Robert),  né  le  1«»  fé- 
vrier 1719;  ancienne  pen- 
sion, 221  1.  5  s. 

27  ans  de  services,  com- 
mencés comme  cavalier  en  1740, 
finis  dans  le  grade  de  porte- 
étendard,  le  !•'  janvier  1768; 
6  campagnes. 

Recréee,loidu  19  janvier  1791, 
pour , 600 

Frattag  (Gaspard),oé  le  14  fé- 
vrier 1719;  ancienne  pension, 
comme  officier  entretenu  à  la 
suite  de  la  place  de  Sarre-Louis, 
491  1, 13  s.  4  d.  ' 

38  ans  de  services,  com- 
mencés le  14  février  1739; 
époque  des  16  ans  d'ftge,  non 
compris  4  années  antérieures, 
finis  le  26  janvier  1773;  15  cam- 
pagnes ;  total  :  53  ans  ;  grade  Aq 
capitaine  pendant  les  21  der- 
niers mois,  celui  de  lieuteuant 
depuis  1747. 

Recréée  pour  |a  totalité  du 
traitement  de  lieutenant,  1773 
(arL  19  et  20,  Ut  I;  1,  2  et  3, 
tit.  II) 600 

Bataille  de  Mery  (Chyles- 
Louis),  né  le  9  mai  1719  ;  an- 
cienne pension,  531  livres. 

31  ans  de  services,  poju- 
mencés  en  1736,  finis  le  25  août 
1767;  10  campagnes;  total  : 
41  ans;  grade  de  capitaine  pen-t 
dant  les  7  dernières  années. 

Recréée  eu  égard  au  traitemen  l 
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M  f D  1744  (art.  19  et 
tiLl;l,  î  et3,tll.  U)...,.         593    15     » 

Mabcot  (François),  né  le 
SjQiD  1719  ;  ancieûne  p#asiOQ, 
53 1  livres. 

36  aD8  de  serTices,  com- 
mencés en  qualité  de  dr^goa 
eo  1737,  fiais  dans  le  grade  de 
iientenant,  le  24  février  1774; 
10  campagnes. 

Recréée(loidnl9janvieri791).        600     »     » 

ÀMCELIN  DE  fiBRNESSART   (Ga^ 

briel-Alexaûdre),  né  le  16  luiu 
1719  ;  ancienne  pension,  531  U* 
vres. 

30  ans  de  servioes,  commen* 
ces  an  173&,  époque  des  16  ans 
d'àge^  non  compris  une  année 
antérieure,  finis  le  25  mara 
1765;  7  campagnes;  total  37 
ans  ;  grade  de  capitaine  peod^Ot 
les  18  dernières  années. 

Recréée  eu  égard  ao  traite- 
ment de  capitaine  en  1765  (art. 
19et20,tii.I;l,2et3,tiLlI).         768    15     • 

ROGHONDE  LAPÉR01«B(I/)Ui8- 

Bonaventure),  né  le  14  juillet 
1719  ;  ancienne  pentien,  3,532 
LlOs. 

44  ans  de  services,  coai* 
aiencés  te  14  juillet  1736,  épo- 
que de  1 6  ans  d^ft^  non  compria 
une  année  antérieure,  finis  le 
5  octobre  1779  ;  12  campacnea, 
total  56  ans:  ran|[  de  eolonel 
pendant  les  14  dermères  années^ 

Recréée  pour  la  totalité  du 
traitement  de  colonel  en  1779 
(art.  19  et  20,  t,  I;  1,  2  et  3, 
Util) 4,000     »      > 

PouiLLOUD-BuTAT  (tecqvis), 
né  le  13  août  1719  ;  aacie&Be 
pension*  300  livres  surlesfeadi 
des  écoles  militaires. 

29  ans  de  services  oomaie 
{[eélier  de  Técole  militaire  de 
Paris,  de  jaufier  1756.  jusqu^à 
la  réforme  de  1776  et  de  1768  II 
1787,  qu'il  a  été  réformé  j>our 
cause  dMnûrmités;  appomte- 
ments  de  642  1.  15  s. 

Récréée  eu  égard  audit  tral- 
tem^t  (art  19;  5^  tit*  D,  et  20 
21,  et  tit  2) lea     Î3    9 

PERRAim  (Jean-NleolasXnéle 
13  octobre  1719  ;  anciepae  peu- 
non  9,108  L  3.  s.  4  d.  proQUÎ^ 
aant  net  «a  1789,  6,^4(1  liYres. 

42  ans  de  services  commen- 
cés le  13  octobre  1735,  époque 
de  16  ans  d'Age,  non  compris 
5  années  antérieures,  finis  le 
13  avril  1778  dans  la  pbce  d'ins- 
pecteur de  la  maréchaussée  des 
erécbés,  qu'il  occupait  depuis 
1760,  aux  appointements  de 
5,000  lirres;  3  campagnes;  to- 
tal, 45  ans. 

Recréée  eu  égard  auxdlts 
mKdntements  (art  19  et  20, 
tl;let3.  Ut  m ,...       M«t   W   » 

fiAiiXT  (Jean-Baptiste),  né  le 


29  octobre  1719  ;  andenne  pen- 
sion, 1,000  livres. 

40  ans  de  services  dans  le 
corps  de  la  gendarmerie,  com- 
mencés le  9  avril  1742,  discon- 
tinués par  la  réforme  le  29  mai 
1776,  repris  le  6  juin  1777  dans 
le  même  corps,  Knls  le  6  juin 
1783;  12campagnee$total52an8, 
grade  de  maréchal  des   logis 

Sendant  la  dernière  année,  celui 
e  premier  brigadier  depuis 
1771  ;  le  grade  de  maréchal  des 
logis  de  premier  brigadier  dans 
la  gendarmerie  donnait  rang  de 
capitaine. 

Recréée  pour  la  totalité  du 
traitement  de  capitaine  en  1783 
(art.  19  et  20,  tit.  1  ;  1,  2  et  3, 
tit.  II) 2»000 

Davazë  nu  Boulât  (Joseph), 
né  le  8  décembre  1719;  an- 
cienne pension,  1,000  livres,  le 
brevet  n*était  pas  encore  ex- 
pédié. 

37  ans  de  services  dans  les 
ponts  et  chaussées,  commencés 
en  avril  1751,  finis  eu  Jan- 
vier 1789,  dans  la  place  dlns- 
necteur  qn*il  occupait  depuis 
1771  avec  appointements  de 
1,800  Uvres 

Recréée  eu  égard  auxdits 
appointements  (art.  19  et  20. 
titl.  et5,  tit  m 9tl     . 

TvoN  (Joseph-Emmanuel),  né 
le  12  décembre  1719;  ancienne 
pension,  2.600  livres. 

40  ans  de  services,  dont  15 
de  1747  à  1763  ;  comme  subs- 
titut du  procureur  duroii  et  pro- 
cureur du  roi  de  la  prévôté  de 
rhétel,  et  25  ans  d*avril  1769, 
au  l*'  janvier  1788,  en  qua- 
lité de  commis  du  département 
de  la  guerre  au  bureau  des 
affaires  du  conseil;  appointe- 
ments, 4,200  livres. 

Recréée  eu  égard  auxdit»  ap- 
pointements (art  19  et  20,  tit.I; 
et  5,  lit  II) 2,625      » 

DuBu  DE  La  Plonniére  (Char- 
les-François), &gé  de71  ans,  avec 
pension  sur  la  caisse  du  com- 
merce, 3,000  livres. 

39  ans  de  services  eomme  ins- 
pecteur des  manufactures,  du 
18  août  1745  au  l^'juin  1785; 
appointements  de  4,135  livret 
pendant  au  moins  les  3  der- 
nières années. 

Recréée  eu  égard  anxdits  ap- 
pointements (art  19  et  20,  tit.  I; 
et  5,  tit  II) • ,     t^ti9    6 


Naissances  de  1721. 

Chapelain  (Antoine-Jacques), 
né  le  11  janvier  1721;  ancienne 
pension,  5,100  livres. 

35  ans  de  services,  de  1741 
à  1776,  outre  une  continuation 
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libre  jii8qa*en  1782,  le  toot  daoB 
les  bureaux  de  la  chaucellerie, 
place  de  6,000  livres  d'appointe- 
ments pendant  les  6  dernières 
années  ;  41  ans  de  services. 

Recréée  sur  le  pied  de  ces  ap- 
pointements (art.  19  et  20,  tit.  I; 
et  5,  tit.  II;  lui  du  22 août  1790). 
Ghillaut  (Hilaire-Simon),  né 
le  1 3  jaii  vier  1721  ;  ancienne  pen- 
sion, 800  livres 3,975      »      » 

37  ans  de  services  effectifs, 
du  17  octobre  1781  au  22  jan- 
vier 1779;  8  campagnes,  le  tout 
formant  45  ans  ;  grade  de  capi- 
taine pendant  les  18  derniers 
mois,  et  de  lieutenant  pendant 
les  6  années  précédentes. 

Recréée  sur  le  pied  du  traite- 
ment de  ce  grade>  lors  de  (a  re- 
traite (art.  19  et  20,  tit.  1;  1/2 

et3,tit.ll) 731     5     * 

RiPERT  DE  Salonet  (Joseph- 
Jean-Raptiste),  né  le  15  jan- 
vier 17zl  ;  ancienne  pension  : 
1*  sur  le  Trésor  public,  1 ,262  iiv.; 
2<»  sur  Tordre  de  Saint-Louis, 
800  livres;  total  :  2,062  livres. 

40  ans  de  services  effectifs, 
depuis  Tépoque  de  16  ans  d'âge, 
non  compris  2  années  anté- 
rieures, jusqu'au  21  avril  1777; 
9  campagnes,  le  tout  formant 
49  ans;  rang  de  lieutenant-co- 
lonel pendant  les  8  dernières 
années  d'activité. 

Recréée  sur  le  pied  du  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de  la  re- 
traite (art.  19  et  20,  tit.  I;  1,  2 

et3,  Util) 3,465      »      . 

Meuvier  DE  La  Resse  (Jean- 
Pierre),  né  le  15  janvier  1721; 
ancienne  pension,  973  iiv.  10  s. 
30  ans  de  services  effectifs, 
comptés  de  l'époque  de  16  ans 
d'âge,  non  compris  5  ans,  8  mois 
antérieurs,  interrompus  par  ré- 
forme en  octobre  1748;  repris 
en  octobre  1758  jusqu'au  21  avril 
1777;  8  campagnes,  le  tout  for» 
mant  38  ans  ;  rang  de  lieute- 
nant-colonel pendant  les  6  der- 
nières années  d'activité. 

Recréée  sur  le  pied  du  traile- 
ment  de  ce  grade  lors  de  la  re- 
traite (art.  19  et  20,  tit.  I;  1,  2 

et3,  tit.ll) 2,655      « 

ViBNOT  de  Yaublang  (Gbarlcs), 
né  le  18  janvier  1721  ;  ancienne 
pension  :  1*»  sur  le  Trésor  public, 
3,862  livres;  2«>  sur  l'ordre  de 
Saint-Louis,  800  livres;  total  : 
4,662  livres. 

37  ans,  9  mois  de  services 
effectifs;  du  24  ifaai  1742  âû 
l""  mars  1780;  13i  campagnes, 
le  tout  formant  bO  ans;  grade 
de  maréchal  de  camp  â  la  re- 
traite ;  rang  de  colonel  pendant 
les  12  dernières  années  d'acti- 
vité. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  dernier  grade  lors  de  la  re- 


U     s. 
traité  (arl.  19  et  20,  tit.  1;1,  2 
et3,  tit.  Il) 4,000      • 

Gasamajor  (Ronaventure-Poly- 
carpe),  né  le  25  janvier  1712  ; 
ancienne  pension,  600  livres. 

32  ans  de  services  ;  du  25  avril 
1748  au  4  avril  1781  ;  5  campa- 
gnes^ 2  années  de  passage  de  sé- 
jour â  risle-de-France,  et  de  re- 
tour en  temps  de  paix,  évaluées 
à  18  mois,  le  tout  rormant  39  ans, 
une  blessure;  grade  de  capitaine 
pendant  les  18  derniers  mois, 
celui  de  lieutenant  pendant  les 
19  années  précédentes. 

Recréée  sur  le  pied  du  traite- 
ment de  ce  dernier  grade  (art.  19 
et20,  tit.  I;  l,2et3,  tit.  H)...         528    15 

Petitot  (Jean-Jacques),  né  le 
25  janvier  1721;  ancienne  pen- 
sion, 1,165  1.  10  s. 

41  ans  de  services;  du  15 dé- 
cembre 1737  au  22  janvier  1779 ; 

8  campagnes,  le  tout  formant 
49  ans;  une  blessure;  grade  de 
capitaine  pendant  les  2  dernières 
années,  et  rang  de  ce  grade 
12  ans  auparavant. 

Recréée  sur  le  pied  du  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de  sa  re- 
Iraite  (art.  19  et  20,  tit.  1;  1,  2 
et3,  lit.  II) 1,925      «> 

Rocher  de  Gordiron  (Jean), 
né  le  9  février  1721  ;  ancienne 
pension,  531  livres. 

37  ans  de  services;  du  8  fé- 
vrier 1741  au  2  décembre  1778  ; 

9  caoapaffnes,  le  tout  formant 
46  ans  ;  7  blessures  ;  grade  de 
lieutenant  les  10  dernières  an- 
nées. 

Recréée  sur  le  pied  du  trai- 
tement de  ce  grade  lors  de  la  re- 
traite (art.  19  et  20,  tit.  I;  1,  2 
et3,til.n) 765      «. 

Labat  (Jean),  né  le  18  février 
1721  ;  ancienne  pension,  600  li- 
vres. 

43  ans  de  services  ;  du  27  dé- 
cembre 1739  au  13  avril  1783; 
8  campagnes,  le  tout  formant 
51  ans  ;  grade  de  lieutenant  pen-  - 
dant  la  dernière  année,  celui  de 
sous-lieutenant  pendant  près  des 
3  précédentes.  

Recréée  sur  le  pied  du  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de  la  re- 
traite (art.  19  et  20,  tit.  I  ;  1,  2- 
et  3,  tit.  H) 720     « 

Desparbés  de  Lussan  (Jo- 
sepb),  né  le  18  février  1721  ;  an- 
cienne pension,  885  livres. 

31  ans  de  services,  de  l'époque 
des  16  ans  d'âge,  non  compris 
1  an  et  2  mois  antérieurs  jus- 
qu'au 11  mai  1769;  13  campa- 
gnes; le|tout  formant  44  ans; 
blessure  grave  :  gradé  de  capi- 
taine pendant  les  24  dernières 
années. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  grade  lors   de  la   reu*aite  ^ 


d« 
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(art.  19  et20,  tit.  I;  1,  2  et  3, 
tit.II) 1,152    10     • 

Le  Gros  (Jacques-Domiolque), 
né  le  26  février  1721  ;  ancienne 
pendoo,  786 1. 13  s.  4  d. 

40  ans  10  mois  de  services, 
comptés  de  l'époque  des  16  ans 
d*&ge,  non  compris  5  ans  2  mois 
antérieurs  jusqu'au  14  décembre 
1776;  15  campagnes  ;  le  tout  for- 
mant 55  ans  ;  grade  de  lieutenant 
pendant  les  11  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  ffrade  lors  de  la  retraite 
(art  19  et  20,  tit.  I;  1,  2  et  3, 
lit.II) 900     .      . 

Labné  de  Parvillt  (Malha- 
rio),  né  le  l*'  mars  1721  ;  an- 
ciennes pensions  :  1*  sur  le  Trésor 
Soblîc,  4.000  livres  ;  2?  sur  Tor- 
re  de  Saint-Louis,  800  livres; 
tout  :  4,800  livres. 

44  ans  de  services,  du  \^'  mars 
1741  au  1*»  janvier  1784;  12  cam- 
pagnes ;  le  tout  formant  56  ans  ; 
grade  de  maréchal  de  camp  à  la 
retraite,  celui  de  lieutenant-colo- 
nel pendant  les  6  dernières  an- 


Recréée  pour  le  traitement  de 
cedernier  grade  lors  de  la  retraite 
(art.  19et20,  Ut.  I;  1  et  3,  tit.  U).      3,600 

Martin  d'Amirat  (François- 
Sébastien  -  Madeleine) ,  ne  le 
11  mars  1721;  anciennes  pen- 
sions :  l^"  sur  le  Trésor  public, 
1.181  1.  S  s.  ;  2«  sur  la  caisse  de 
Marseille,  1,200  livres;  total  : 
2,381  I.  5  8. 

30  ans  1/2  de  services  effectifs 
dans  les  combats^  dont  22  ans  1/2 
avec  séjour  bors  de  TEurope,  le 
tout  formant  53  ans;  emploi  de 
consul  d^Egypte  pendant  les  16 
dernières  années,  avec  plus  de 
10,000  livres  d'appointements. 

Recréée  pourcetteforme(art.l9 
et  20,  tit.  1;  1  et  5,  tit.  n) 10,000 

BouRNAC  (Louis-Auguste),  né 
le  31  mars  1721  ;  ancienne  pen-   . 
aion,  1,061  livres. 

48  ans  de  services  effectifs 
dans  les  bureaux,  du  3  février 
1740  à  janvier  1788,  outre  quel- 
que temps  postérieur  de  service 
libre  et  volontaire;  emploi  de 
1 ,800  livres  d'appointements  pen- 
dant plus  des  3  dernières  années 
d'activité. 

Recréée  sur  le  pied  de  ces  an- 

?ointements  (art.  19  et  20,  tit.  I; 
,2  el3,  lit.  U) 1,665 

PiixoN  DE  Saint-Paul  (Lau- 
rrat-Nicolas),  né  le  10  avril  1721; 
ancienne  pension,  1,580  livres. 
34  ans  de  services  effectirs,  dé 
1742  au  l*' Janvier  1777;  3  cam-  .  .  . 
pagnes, le  tout  formant  37  ans; 
grade  de  major  les  11  dernières 
années. 

Recréée  sur  le  pied  du  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de  la  re- 


I.     8.    d* 
traite  (art.  19  et  20,  tit.  1;  1,  2 
et3,til.ll) 1,537    10     . 

PUNCK  (Jean-Michel),  né  le 
12  avril  1721  ;  ancienne  pension^ 
442  1.  10  s. 

39  ans  de  services  de  1739  au 

8  avril  1779;  7  campagnes,  le 
tout  formant  46  ans  ;  grade  de 
lieutenant  pendant,  les  22  der- 
nières années. 

Recréée  sur  le  pied  du  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de  la  re- 
traite (art.  19  et  20,  tit.  I  ;  1 , 2  et  3, 
tit.  Il) 765      »      . 

Gervais   (François),   né    le 

9  mai  1721  ;  ancienne  pension, 
731  livres. 

38  ans  de  services  effectifs  du 
9  novembre  1739  au  29  décem- 
bre 1777;  12  campagnes,  le  tout 
formant  50  ans;  3  blessures 

graves  ;  rang  de  capitaine  pen- 
ant  les  3  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  grade  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  20,  tit.  1,;  J  2,  et  3, 
lit.  U) .......:.........      2,000      .      » 

Brtant  (Jean-Joseph),  né  le 
18  mai  1721  ;  ancienne  pension, 
700  livres. 

42  ans  de  services,  de  Tépoque 
des  16  ans  d'&ge,  non  compris 
près  de  2  ans  antérieurs  jusqu'au  * 

5  avril  1780;  8  campagnes,  le 
tout  formant  50  ans  ;  grade  de 
lieutenant  les  6  derniers  mois, 
celui  de  sous-lieutenant  les  5  an- 
nées précédentes. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  dernier  grade  lors  de  la  re- 
traite (art.  19  et  20,  tit.  I  ;  1  et  3, 
tit.  Il) ::......         720     »     » 

Orré  Duplessis  (André),  né 
le  23  mai  1721  ;  ancienne  pen- 
sion, 355  livres. 

5  ans  de  services  ;  de  mai  1740 
au  2  mars  1746;  3  campagnes; 
perte  d'une  jambe  à  la  bataille 
de  Fontenoy,  laquelle  a  mis  né- 
cessairement le  pensionnaire 
hors  d'état  de  continuer  son  ser- 
vice ;  grade  de  lieutenant. 

Recréée  pour  letraitemeet  en- 
tier de  ce  grade  lors  de  la  retraite 
(art.  21,111.  I,  et  loi  du  25  dé- 
cembre 1790;  art.  7,  deuxièaie 
partie «..««w^/..*.         411      »      » 

Ghambellain  (François- Jo- 
seph), né  le  26  mai  1/21;  an- 
cienne pension,  708  livres. 

39  ans  de  services  de  1738 
au  28  février  1778;  11  cam- 
pagnes, le  tout  formant  50  ans; 
rang  de  capitaine  pendant  les 
17  dernières  années  d'activité. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  grade  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  20,  Ut.  I;  1,2  et  3, 
tit.  II) , 2,000     »      » 

La  Houssaye  de  Beauchamp 
(Thomas),  né  le  26  mai  1721; 
ancienne  pension,  106  liyres. 

32  ans  de  services,  de  Tépo- 
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l. 


û. 


que  de  16  ans  d'âge  non  oonl^ 
pris  i  ani  10  mois  antérieurs, 
lusqn'aa  30  décembre  1769; 
10  campagnes,  le  tout  formant 
47  ans  :  grade  de  capitaine  les 
25  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  du  trai-* 
tement  de  ce  grade  (art.  19  et  20t 
tit.  I;  1,  2  et  3.  tit.  U) 1,050 

Triballet  00  Port  (Louis- 
Jacques),  né  le  31  mai  1721  ; 
ancienne  pension,  3,09?  1. 10  s. 

31  ans  de  services  du  i^  avili 
1746  au  9  novembre  1777  j 
9  campagnes,  le  tout  formaut 
40  ans;  concession  non  àutori^ 
sée  par  aucun  règlement  connu  ; 
grade  et  place  de  commissafro 
ordonnateur  des  guerres  lA  der^ 
nière  année,  ceul  dé  codamiS'* 
saire  ordinaire,  tout  le  temps 
précédent  à  3,000  litreâ  de  trai- 
tement. 

Recréée  sur  lé  pied  de  ee 
traitement  (art.  19  et  20,  tit.  l] 
1,  2  et  3,  tit.  II). i.... »*.....;     2^500 

fiOYER  bÊ'i^ONSCOLOMBE   (JO- 

geph-Rocb),  né  le  7 juillet  l72l  ; 
ancienne  |>ension,  17,662 1. 10  B. 
en  3  parties;  concessions  non 
autorisées  par  aucUdl  règle- 
ments. 

31  ans  de  service^  de  1746 
à  1777  dans  les  affaires  étran- 
gères; emploi  d'envoyé  extra- 
ordinaire pendant  les  16  der- 
nières années  à  plus  de  10,000  li- 
vres d'appointements. 

Recréée  sur  le  pied  de  cette 
somme  (art.  19  et  20,  tit.  1,  et 
loi  du  22  août  1791) 2,875 

Glotton  de  Jooy  (Pierre),  né 
le  13  juillet  1721  ;  anotenae  pen- 
sion, 5,000  livres. 

Concession  non  soutenue  de 
règlement. 

30  ans  de  servioes  dans  Pem- 

5 loi  de  directeur  des  oomptes« 
'abord  de  la  loterie  de  FBcole 
militaire,  puis  de  la  loterie 
royale,  finis  le  2  janvier  1787 j 
appointements  fixes  de  4,000  li- 
vres à  cette  époque.  ^ 

Recréée  sur  le  pied  de  oes 
appointements  (art.  19  et  20, 
Ut.  I;  1  et  5  tit.  II).. .'....,,..,      1,000 

LOLIVIER  DE  TRONiOLT  (FrUtl- 

çois-Jean),  né  le  20  juillet  1721  s 
ancienne  pension  sur  l'ordre  de 
Saint-Louis,  800  livres. 

47  ans  5  mois  de  serviâes  dé 
marine,  du  17  septembre  1735 
au  22  février  1783;  11  campa- 
gnes de  guerre.  13  embarque** 
ments  en  paix,  le  tout  formant 
près  de  65  ans  ;  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau  pendant  les 
15  demièt^s  années. 

Recréée  pour  le  traitement 
de  ce  grade  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  20,  tit.  I  ;  1  et  4,  tit.  U).     8^000 

DucouT  (Guillaume,  né  te 


d. 


5  août  1721  ;  ancienne  pension 
500  livres; 

Près  de  43  ans  dé  seirvicèd, 
du  21  octobre  1738  au  9  oc- 
tobre 1781  ;  13  campa^nes^  le 
tout  formant  près  de  56  ânà; 
grade  de  lieutenant  les  7  der- 
nières années. 

Recréée  pour  le  Iraiteinent  de 
ce  grade  lors  de  la  retraité 
(art.  19  et  20,  tit.  I;  i  et  3,  ^ 

tit.  Il) 900 

SouLAiROT  deGrbmonb  (Paul), 
né  le  7  août  1721  ;  ancienne  pen- 
sion 840  livres. 

45  ans  de  services,  du  11  inafs 
1742  au  12  avril  1787;  8  cam- 
pagnes, le  tout  formant  53  ahs  ; 
blessure  grave;  rang  de  Capi- 
taine pendant  les  8  dernlêred 
années. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  grade  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  20,  tit.  ï;  1,2  et  3, 
tit.ll) 2,000 

Ricard  (Thomas),  né  lé 
9  août  1721  ;  ancienne  pension 
1,500  livres. 

Environ  50  ans  de  sei^viceô, 
à  rhôpital  de  la  marine  i  Tou- 
lon, de  1739  à  avril  \1i9;i:  cam- 
pagnes en  guerre,  3  embatct^^ 
ments  ed  paix,  le  tout  fdfmatit 
55  ans  ;  grade  dé  ciiirnrgieû  ordi*^ 
naire  de  la  marine  les  34  der- 
nières années  à  1,500  Uvfes  de 
traitement. 

Recréée  pour  ce  traitemehl 
(art.  19  et 20,  tit.  I  ;  1  et  4,  lit.  II).      1 ,600 

Riscfl  (François-Louis),  né  le 
27  août  1721  ;  ancienne  peti^ 
sion,  1,500  livres. 

40  ans  de  services,  de  1740 
au  11  mars  1781  ;  14  campftgneSi 
le  tout  formant  54  ftns;  grade 
de  capitaine  les  U  dernières 
années. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
Ce  grade  lors  de  la  retraité 
(art.  19  et  20,  tit*  1;  1,2  et  3, 
tit.II) t... i      2,000 

Thevenin    (Michel),   né   Je 

29  août  1721  ;  ancienne  pension 
accordée  par  M.  Serilly, trésorier 
de  Textraordinaire  deB  guerres» 
750  livres. 

19  ans  et  demi  de  êervices 
dans  les  bureaux  de  Textraor^ 
dinaire  des  guerres,  de  janvier 
1764  à  juillet  1783  ;  retraite  né- 
cessitée par  infirmités,  et  te^ 
nant  lieu  de  ce  qui  manque  aux 

30  ans  exigés  par  la  loi  ;  em- 
ploi à  XfiOÙ  livres  d'appointé^ 
ments. 

Recréée  sur  le  pied  de  ces 
appointements  (art«  17  et  21  ^ 
tit.1) 430 

Ghofârdet  (Mathieu^Joseph), 
né  le  3  septembre  1721;  (tn« 
cienne  pension  500  livres. 

37  ans  de  services,  du 
26  août  1742  au  5  avril  1780; 
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12  camptgnea,  le  looi  formant 
49  ans;  ane  blesstirè;  grade  de 
guidoD  correspondant  à  celui 
de  porte-drapeau,  pendant  les 
17  (iernières  anneçe. 

Becréée  sur  le  pied  da  traite- 
ment du  dernier  grade  (art.  19 
et  20,  Ut.  1;  1  et  4,  tlt.  II) 693 

Nas  de  Toubhis  (Françoiâ- 
Rocb),  né  le  3  septembre  1721  ; 
ancienne  pension  1,405  livres. 

30  ans  de  services  de  marine, 
savoir  :  an  moins  8  mois  en  mer 
comme  volontaire  avant  le  lOjan- 
vier  1742  et  29  ans  4  mois  de 
cette  époque  au  19  juin  1771  ; 
9  campagnes  de  guerre,  6  em- 
barquements de  paix,  le  tout  for- 
mant 42  ans  >  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau  les  15  dernières  an- 
nées. 

Recréée  sur  le  pied  du  traite- 
ment de  ce  grade  (ors  de  sa 
retraite  (art.  19  et  20,  tit.  I;  et 
4,tit.n) 1,420 

Grekier  de  Monroy  (Charles- 
Josepb-Ântoine),  né  le  6  septem- 
bre 1721  ;  ancienne  nension  : 
l*surieTrésorpublicl|0621ivre8; 
2*"  sur  Tordre  de  Saint-Louis. 
600  Uvres;  total  :  1,662  livres. 

39  ansde8ervices,Ha29  octobre 
1738  ao  28  février  1778;  11  cam- 
pagnes ;  le  tout  formant  50  ans  ; 
i  Dtessnres  graves;  rang  de 
lieatenant-colonei  pendant  les 
6  dernières  années  d'activité. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  grade  lors  de  sa  retraite 
(art  19  et  20,  tit.];  1,2  et  3, 
til.ïl) 3,600 

AuTREPE  (André),  né  le  10  sep- 
tembre 1721  ;  ancienne  pension, 
1,300  livres. 

36  ans  de  services  au  Trésor 
public,  de  1746  à  la  fin  de  1782, 
dans  le  même  emploi,  à  3,400  li- 
vres d'appointements. 

Recréée  sur  le  pied  de  ses  ap- 
pointements (art.  19  et  20,  Ut.  I; 
et5,tit.ID 1,140 

Sambuc  DE  MoNVERT  (Piefrè- 
Esprit),  né  le  17  septembre  1721  ; 
andenne  pension,  3,334  livres. 

47  ansdeservices  effectlfà,  du 
1»  mai  1742  au  21  septembre 
1788»  dont  18  ans  de  séjour  aux 
colonies;  12  campagnes,  le  tout 
formant  77  ans;  grade  dé  maré- 
chal de  camp  à  la  retraite  ;  grade 
de  commandant  des  volontaires  • 
de  llie-de-Bourboui  pendant  les 
2  dernières  années  a*activité  à 
6,000  livres  de  traitement. 

Recréée  pour  ce  traitement 
(art.  19  et  20,  tit.  I;  1,  3  et  4, 
titn) 6,000 

Bernage  (Jean-Prédéric)fnéle 
17  septembre  1721;  ancienne 
pension,  6,887  1.  10  s. 

Concession  pour  services,  taat 
du  père,  que  personnels  dans  les 
boréaux  des  affaires  élrangèreSi 


1.     s.   d. 


1.        8* 

non  autorisée  par  aucuns  règle- 
ments. 

37  ans  de  service»,  de  1740  au 
!•'  octobre  1777;  einpioi  pen- 
dant au  moins  les  S  dernières 
années,  à  6,500  livres  d'appoin- 
tements fixes. 

Recréée  sur  le  pied  de  ces 
appointements  (art.  19  et  20« 
tit.  I;  et5,  tit.  Il) 8,331      5 

RiENCOURT  (Barbe-Simon),  né 
le  18  septembre  1721  ;  anclenae 
pension,  532  1. 10  s. 

18  ans  4  mois  de  services,  do 
6  septembre  1740  au  27  Janvier 
1759;  impossibilité  de  continuer 
ses  services,  résultant  des  suites 
d'une  blessure,  et  qui  fait  repu- 
ter  i;our  oomplets  les  30  ans  de 
services  exiges  par  la  loi  com- 
mune pour  obtenir  pension  ;  8 
campagnes»  le  tout  formant  38 
ans;  grade  de  capitaine. 

Recréée  sur  le  pied  du  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de  la  re^ 
traite  (art.  19  et  21,  tit*  I;  1,  2 
et  3,  tit.  II) 660      » 

Sturm  (Prédéric-Heari)i  né  le 

20  septembre  1721 1  anoienne 
pension,  600  livret. 

Environ  48  ans  de  services 
comme  chirurgien  militaire,  de 

1740  à  1788  ;  14  campagnes,  le 
tout  formant  62  ans;  grade  de 
chirurgien-major  de  régiment 
les  30  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  grade  lors  de  se  retraite 
(art.  19  et  20,  tit.  I;  1,  2  et  3, 
tit.ll) *, 1,000     . 

Ardennes  (Henri  d*),  né  le 

21  septembre  1721  ;  ancienne 
pension,  666  livres. 

45  ans  de  services,  dtt  15  Août 

1741  au  12  avril  1787;  8  catn^ 
pagnes,  le  tout  formant  53  ans; 
grade  de  lieutenant  les  8  der- 
nières années. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  grade  lors  de  te  iPetfaitê 
(art.  19  et  20,  tit.  lî  1,  2  et  3, 
tit.ll) k. ...*•.         900     • 

Borne  de  Saint-ËtîenNe  dB 
Saint-Sernin  (Frangois),  né  le 
{•^  octobre  1721  ;  ancienne  pen- 
sion, 355  livres. 

25  ans  4  mois  de  sëf  viôes^  de 
l'époque  des  16  ans  d'âge,  non 
compris  3  ans  9  moisantérleiirs, 
jusqu'au  1*'  février  1763;  i-e- 
traite  nécessitée  à  cette  époque 
par  les  suites  de  blesàuf  es  t^on- 
sidérableâ  règnes  &  GlôâtercàM, 
circonstance  qui  donne  lieu  a 
tenir  pour  complètes  les  30  an- 
nées de  services  effectifs  exigés 
par  la  loi  pour  obtenir  pension; 
8  campagnes,  le  tout^  fermant 
38  ans  ;  grade  de  capitaine  leâ 
16  dernières  années.. 

Recréée  sur  le  pied  dU  braitè-> 
ment  de  ce  grade  lOrâ  dé  là  re- 


39 
d. 
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traite  (art.  17  et  21  »  tit.  I  ;  1  et  3, 
tu.  Il) 

YsAïf  (JeaD-Louis),  né  le  1^  oc- 
tobre 1721;  ancienDe  peDsion, 
1,417  Uvre». 

31  ans  10  mois  de  services,  de 
Fépoque  des  16  ans  d'&ge,  non 
compris  3  ans  6  mois  de  services 
antérieurs*  jaqu'ao  27  juil- 
let 1769;  13  campagnes,  le  tout 
formant  44  ans;  plusieurs  bles- 
sures graves;  rang  de  colonel  à 
la  retraite,  celui  de  major  pen- 
dant les  3  dernières  années  d'ac- 
tivité. 

Recréée  sur  le  pied  du  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de  la  re- 
traite (art.  19  et  20,  tit.  I;  1,  2 
et3,tit.II) 

DoRTES  (Pierre),  né  le  2  oc- 
tobre 1721;  ancienne  pension  : 
i«  sur  le  Trésor  public.  4,000  li- 
vres; 2*  sur  Tordre  de  Saint- 
Louis,  800  livres;  total  :  4,800 
livres. 

42  ans  environ  de  services,  du 
17  avril  1742  au  1*»  janvier  1784. 
et  quelques  mois  en  1790  ;  13 
campagnes,  grade  de  maréchal 
de  camp  à  la  première  retraite 
en  1784  ;  rang  de  colonel  pen- 
dant les  14  années  précédentes. 

Recréée  sur  le  pied  du  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de  la  re- 
traite (art.  19  et  20,  tit.  1;  1,  2 
et  3,  tit.  ID 

MAUROUARiKJacQues-Prançois), 
né  le  6  octobre  1721  ;  aneienne 
pension  619  1. 10  s. 

38  ans  de  services,  de  1739  au 
19  août  1777;  13  campagnes,  le 
tout  formant  51  ans;  grade  de 
lieutenant  la  dernière  année; 

Îrade  de  sous-lieutenant,  les 
2  années  précédentes. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  dernier  grade  lors  de  la  re- 
traite (art.  19  et  20,  tit.  I;  1, 
2  et  3,  tit,  I^ 

Brun  de  Sainte -Catherine 
(Baltbazard),néle  7octobrel72t; 
ancienne  pension  2»950  livres.  , 

41  ans  de  services  de  marine 
de  1735  à  la  fin  de  1776  ;  une 
campagne  de  guerre  >  2  embar- 
quements en  paix,  le  tout  mon- 
tant à  43  ans;  grade  et  emploi 
de  commissaire  de  la  manne 
les  12  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  des  appoin- 
tements de  cet  emploi  lors  de  la 
retraite  (art.  16  et  20,  Ht.  1,  et 
4    tit.  S) 

Barre  (Jean-Baptiste),  né  le 
7  octobre  1721;  ancienne  pension 
500  livres. 

51  ans  de  services  comme 
chirurgien  militaire  de  1737  au 
l*'  janvier  1769  ;  plusieurs  cam- 
pagnes ;  grade  de  chirurgien- 
major  les  31  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traitement 
de  ce  grade  loro  de  la  retraite 


1.     8.    d. 

825        n        n 


2,325 


4,000 


720 


2,775 


(art.  19  et  20,  tit.  I,  et  3  tit.  m. 
LuGAND  (Guillaume),  né  le 

8  octobre  1721  ;  ancienne  pen- 
sion 265  1.  10  s. 

31  ans  3  mois  de  services,de 
l'époque  des  16  ans  d'âge^  non 
compris  1  an  9  mois  anténeurs, 
jusqu'au  l*'  marsl768  ;  10  cam- 
pagnes ;  grade  de  lieutenant  les 

9  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  du  trai- 
tement de  ce  grade  lors  de  la 
retraite  (art.  19  et  20,  tit.  I  ; 
1  et  3  tit.  II) 

Le  Petit  doCIatillon  (Claude- 
Henri),  né  le  18  octobre  1721  ; 
ancienne  pension,  1,000  livres. 

32  ans  de  services  du 
16  avril  1746,au  22  janvier  1779 
3  campagnes,  le  tout  formant 
35  ans;  une  blessure;  çrade  de 
capitaine  les  31  dernières  an- 


Recréée  sur  le  pied  du  trai- 
tement de  ce  grade  lors  de  la 
retraite  (art.  19  et  20,  tit.  I,  et  3, 
tit  II) 

Franceries  (Jean-Louis),  né 
le  30  octobre  1721;  ancienne 
pension  500  livres. 

38  ans  de  services  de  1741 
au  5  avril  1780  ;  10  campagnes, 
le  tout  formant  48  ans  ;  une 
blessure;  grade  de  lieutenant 
les  5  dernières  années. 

Récréée  pour  le  traitement 
de  ce  grade,  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  20,  tit.  I  ;  1  el3,  tit.  ID. 

VEDRlNBSDELABARTHE(Pierre), 

né  le2novembre  1721  ;  ancienne 
pension,  1,461 1.  5  d. 

37  ans  de  services,  du  13  mai 
1739  à  1776;  14  campagnes,  le 
tout  formant  51  ans;  rang  de 
colonel  les  4  dernières  années. 
Récréée  pour  le  traitement 
de  ce  giade  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  20,  tit.  1;  1,2  et  3, 

tit.  II). 

Thalpain  (Mathieu),  né  le 
13  novembre  1721  ;  ancienne 
pension,  700  livres. 

44  ans  de  services  de  Fépoque 
de  16  ans  d*ftge,  non  compris 
7  uns,  8  mois,  antérieurs,  jus- 
qu'en 1776,  et  du  25  juin  1778 
au  l^'mars  1784  ;  1 1  campagnes, 
le  tout  formant  55  ans;  grade 
de  lieutenant  les  dernières  an- 
nées. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  grade  lors  de  la  retraite  (art. 
19et20,  tit.  I;l,2et3,tit.  D). 
ScmsLLE  (Joseph-Bernard),  né 
le  17  novembre  1721  ;  ancienne 
pension,  1,800  livres 

39  ans  de  services,  du  10  avril 
1748  au  3  juin  1787;  3  campa- 
gnes, le  tout  formant  42  ans  ; 
grade  de  capitaine  les  6  derniè- 
res années. 

Recréée  sur  le  pied  du  trai- 
tement de  ce  grade  lors  de  la 


1. 
720 


397    10 


875 


832    10 


4,000 


900 
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retraite  (trt.  19  et  20,  Ut.  I;  1, 
2et3,  tit.n) 

Nota.  L'aocleoDe  pension  ne 
■e  troQTiit  conforme,  ni  à  la 
c^itnlatioQ  anisse  du  3  novem- 
bre 1764,  article  13,  ni  au  rè- 
glement de  1780,  subsistant  en 
1787,  époqne  de  la  concession . 

La  Pobtb  (Pierre),  né  le  19 
novembre  1721  ;  ancienne  pen- 
sion. 450  livres. 

36  ans  de  services,  dn  1^  oc- 
tobre 1744.  an  1*  avril  1781  ; 
6  eampagoes,  le  tont  formant 

42  ans;  grade  de  iieuteoaot  les 
10  dernières  années. 

Recréée  sor  le  pied  dn  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de  ia  re- 
traite (art.  19  et  20,  tit.  1;  1,  2 
ei3,tit.ID 

Glart  db  Saimt-àugbl  (Jean- 
Pierre),  Dé  le  20  novembre  1721  ; 
ancienne  pension  :  l*"  sur  le  Tré- 
sor pnblic,  3,000  livres;  2^"  snr 
rordre  de  Saiot-Louis,  1,000  li- 
vres; total  4,0001ivres. 

41  ans  de  services,  de  1738 
aol^' mars  1780;  13  campagnes, 
le  tout  formant  53  ans  ;  gnÂe 
de  brigadier  de  cavalerie  à  la 
retraite,  grade  de  colonel  pen- 
dant les  5  dernières  années. 

Recréée  pour  le  traitement  de 
ce  grade  lors  de  la  retraite 
(art  19  et  20,  tit  I;  1,2  et  3, 
tit  11) 

GiELBT  (Joseph-André),  né  le 
30  novembre  1721;  ancienne 
pension,  400  livres. 

30  ans  deservices,  finisen  1783 
dans  les  emplois  d'inspecteur 
et  de  directeur  des  messageries, 
ee  dernier  emploi  occupé  en- 
viron les  5  dernières  années,  à 
1,200  livres  d'appointements 

Recréée  snr  le  pied  de  ces  ap- 
pointements (art.  19  et  20,  tit.  I; 
let5,UtIl) 

Nota.  L'ancienne  pension  ne 
se  trouvait  pas  soutenue  de  rè- 
glements qui  en  eussent  auto- 
risés la  concession. 

Dé  le  2  déoembiel721  ;  ancienne 
pension,  619  1. 10  s. 

31  ans  de  services,  du  l^mars 
1740  an  5  avril  1749,  et  du 
23  février  1755  au  21  avril  1777; 
12  campagnes,  le  tout  formant 

43  ans;  rang  de  capitaine,  les  7 
deruières  années  d'activité. 

Recréée  sur  le  pied  du  trai- 
temeot  de  ce  grade  lors  de  bi 
retraite  (art.  19  et  20,  tit  I;  1, 
2et3,  tit  m 

OREUXTïlkfmond),  né  le  20dé- 
oembre  17zl;  ancienne  pension  : 
1*  sor  le  Trésor  public,  443  li- 
vres :  2«  à  la  suite  de  la  gami- 
■on  de  Saint-Denis  1,475  livres, 
total  1,918  Uvres. 

43  ans  de services.dQ  17 avril 
1739  au  26  janvier  1773;  7  cam- 


1.      8.     d. 

1,400      n      » 


630 


4,000 


300 


1,475 


I.     s.    d. 

pagnes,  le  tout  formant  40  ans, 
une  blessure  considérable;  rang 
de  lieutenant-colonel  les  13  der- 
nières années. 

Recréée  sor  le  pied  du  trai- 
tement de  ce  grade  lors  de  la 
retraite  (art.  19  et  20,  tit  I  ;  1, 
2et3,  titn) 2,187    10     » 

GAPRBTZ(Pancrace),  néle24dé- 
cembre  1721  ;  ancienne  pension 
1,000  livres 

42  ans  de  services,  du  l*'  fé- 
vrier 1741  au  27  avril  1783; 
7  campagnes,  le  tout  formant 
49  ans;  grade  de  capitaine, les 
21  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  du  trai- 
tement de  ce  grade  lors  de  la 
retraite  (art.  19  et  20,  tit  I;  1, 
2et3,  titU) 1,925      »      • 

Brungaro  (Jean),  né  le  28  dé- 
cembre 1721,  ancienne  pension 
1,000  livres. 

45  ans  de  services,  de  1739  an 
6  janvier  1785;  15  campagnes, 
le  tout  formant  60  ans  ;  grade  de 
capitaine,  les  19  derniers  mois,  . 
relui  de  lieutenant,  les  12  an- 
nées précédentes. 

Recréée  pour  le  traitement  du 
dernier  grade  lors  de  la  retraite 
(art.  19  et  20,  tit  I  ;  1,  2  et  3, 
tit  D) 900     •      » 


Total  du  dixième  étot 176,911    15 


DIXIÈME  ÉTAT  (biS.) 

Pensions  sur  le  fonds  de  10  millions  décrété 
par  la  loi  du  22  août  i79i. 

Le  Haeivel  du  Rocher  (D^  Anne-Lonise-So- 

Î^bie  Rulbière,  veuve  du  sieur  Lonis-Honoré- 
osepb),  née  le  12  septembre  1750. 

Ancienne  pension,  1,000  livres,  accordée  par 
brevet  du  9  septembre  1789,  en  considération  des 
services  de  son  mari,  sous-iieutenant  de  la  com- 
pagnie de  marécbauBsée  de  rileKie-Prance,  tué  à 
Passy,  le  10  août  1789,  à  la  tète  de  sa  brigade, 
victime  de  son  sèle  et  de  son  devoir,  à  i'ftge  de 
32  ans,  laissant  sa  veuve  et  3  enfanta  en  basége 
sans  aucune  ressource. 

Recréée  pour  pareille  somme 
de  1,000  livres  (art.  7,  tit.  1;  et 
art.  8,  tit  m,  de  la  loi  du  22  août  I.    s.    d. 

1790.) , 1,000      •      . 

Plus,  à  chacun  des  3  enfants 
dudit  sieur  du  Rocher  :  200  li- 
vres par  année  à  compter  du 
10  août  1789,  iusqu^à  ce  qu'ils 
aient  atteint  rage  de  20  ans 
(art.  7,  dn  tit  i,  de  la  loi  du 
22  août  1790),  ci,  pour  les  trois.        600     »      » 

A  chacun  des  3  enfants  du 
sieur  Giranx,  courrier  de  la 
malle  de  Reims  à  Paris,  tué  par 
(les  voleurs,  la  nuit  du  8  au  9  jan- 
vier 1791,  dans  Texerdce  de 
ses  fonctions,  la  somme  de  50  li- 
vres par  an  à  compter  du  9  jan- 
vier dernier,  jusqu'à  ce  qu'ils 
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aient  atteint  Tâge  de  20  ans. 
(art.  7  du  tit.  L  de  là  lot  M 
22  août  1790).  ci  pour  leô  lîois. 

PuCBLLE  (Loais)^  né  liB  19  oc- 
tobre 17*^  •  ' 
garde  nai 
pagnie  d< 
deux  ve 
BÎOO  d  ui 
Fédératic 

Pensio 
tU.I,de] 

Chevà 
septemb] 
la  môme 
rière8;eÉ 
àlaFédé] 
let  1790. 

Pension  de  150  livres  (art.  6, 
du  tit.  1,  de  laloi  du  22^âotl(  I7d0). 


s.    d. 


m 


2ÔÛ 


150     » 


I  riir  I  'kie  xi 


Total  du  dixième  était  (bid).     !  ^  100 


ONZitUlB  ÉTAT. 

PenisioM  rétubHêii 

Premier  hipplifHèHi. 

Nai^ancts  de  ilill, 

MÀcbONÀL  (Alain),  né  le  4  janvier  1717. 

Ancien bespètislons,  885  livreis,  sur  le  pted  de 
1,000  liirres  Briit  accordées,  savoir  :  OT"  "  , 
suivant  Tarticle  54  de  Toraonnance  di 
cembre  1762,  concernant  les  régimes  ; 
et  400  livres  d'augmentation  le  z8  av 
d""  WO  livres  sur  le  fonds  des  Bcqssj 
30Ô  livres,  en  1763,  et  200  livfes  en  l7e 
1.385  livres. 


tit  m.) 

PiRCAR  (Remy),  né  te  29  jan- 
vier 1717;  ancienne  penéloîl 
265  I.  10  s. 

28  ans  de  services  effectif^, 
commencés  en  1735,  Itnia  bar 
réforme  en  1763  dans  le  gradé 
de  lieutenant  après  aVôiir  âetvi 
comme  sous-omclôl*,  9  iSôMpa- 
gnes;    concession  Cbùfôrme  â 


765 


rârtîcle  51  de  rordonnance  du 
!•'  mars  1763  :  73  MÉ  d'âgô  ail 
19  janviefr  17Ô1.         ^    , 

Rétablie  (art.  6  et  *7  tit.  III. 

i  du  22  août  1700)  et  porté  à 


1.      8.    d. 


600 


1,500 


loi , 

600  livres  (loi  du  19  jànViei^ 
1791). 

IRLANB  DR  JUZOGÉâ  (mbÔOis- 

Huberi),  né  le  13  février  1717; 
ancienne  pension, 2,000  livres.. 

28  ans  de  services  de  jugé,  dU 
7  février  1743  au  24  mars  1768 
et  du  16  mars  1771  &  noVembi'ë 
1774  ;  74  ans  d'ftge  à  l'ôpOilue 
de  la  loi.  .... 

Rétablie  pour  le  produit  ûôt  en 
1789  (loi  du  20  juillet  1791  art.  7 
et  9  tit.  m  de  la  loi  génét-aile.). 

HÉBERT  (Aimé-Chai'leB),  né  le 
17  février  1717;  aticleùne  pen- 
sion :  1*  ôtir  le  Tréscïr  public, 
4,920  livres;  2«  sul-  l'ôrdfe  de 
Saint-Louis,  1,500  livres:  3*  en 
un  gouyernement  6,o37  L 10  &•« 
total,  13,0571.  10  s-  . 

Grade  de  maréchal  dé  Cànlp  et 
de  gouverneur  de  ville;  9  cam- 
pagnes, nue  blessure. 

Rétablie  en    proportion   du 
nombre  de  campagnes  (â/L  S 
tit.  m,  et  loi  du  25  féVrlôr  1791,     ^  ^^^ 
art.  6.) v%-;     5,500 

DuFAiNG  (Cbarles-Bèfnàfd),nô 
le  8  mars  1717  ;  ancienne  pen- 
sion 531  livres. 

27  ans  9  mois  de  services  de 
1733  à  1749  et  du  10  mm  1730 
à  1763,  et  finis  pàf  rôfofrnôr 

10  campagnes;  grade  de  capi- 
taine, concession  par  suite  de 
ladite  réforme.        ^    ..^  .^ 

Rétablie  (art.  6,  tit  IJl). • .  •  •  •         Wl 

Gabriel  (Elisabeth-Gnàrlôtte- 
Madeleine  Provost,  vèUVe  dU 
sieur),  née  le  22  mai  1717,  an- 
cienne pension,  250  livriçs. 

Employée  sous  le^  titi^ë  dé 
veuve  d'un  premier  lîeUtenaût, 
en  l'état  des  pensions  accordée^ 
par  la  compagnie  deâ  Indèâ 
avant  1770;  confirmation  par 
lettres  patentes  du  21  avril  dé 
la  même  année.  ,.      ^ 

Rétablie  pour  le  produit  net 
enl789(art.  8etÔ,  tiLlII).... 

DuBLAiSEL  (Antoine-Joseph), 
né  le  2  juin  1717;  ancienne  pen- 
sion ;  1*  par  brevet  sUr  le  Tré- 
sor public,  10,267  livrés  en 
3  parties  ;  2<»  sur  Tordre  dé  Sâint- 
Louis,  4,000  livres;  total  : 
14.267  1.  10  s. 

29  ans  et  demi  de  sërvicëlS 
effectifs  à  l'époque  des  16  ans 
d'âge  non  compris  2  ans  et  demi 
anterieurs,jusqu'àlafindel762; 
grade  de  lieutenant  général; 
14   campagnes,    10    batailles, 

11  sièges,  plusieurs  blessures, 
2  chevaux  toés  sous  lût. 

Rétablie  pour  le  maximum^ 

(art.  5,  tit.  III) •.....•     6,000 

AUBARÈDE  (Guillauâaiè-Ûlaude 
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d*)»  né  le  ITjuin  1717;  «noi^oe 
peosioD,  793 1.  10  s. 

26  aos  de  services  effeetifs» 
eomptés  Aé  Tépoquê  dei  16  ani 
d*âge,  DOD  compris  4  ini  anté-- 
rieors,  interrompus  eo  1790  et 
continués  du  29  décembre  i7ô4t 
finis  le  27  août  1762  dans  la 
lieutenance  de  fielfort,  aVeo  rang 
de  colooe);  7  campagnesi  con*^ 
cession  du  6  novembre  1750) 
antérieure  aux  règlements. 

Rétablie  pour  le  produit  net 
en  17^  (art.  6et9,  tit.  10)... ^ 

Desgalloisde  LaTouk  (Louis- 
François-Ânne),  né  le  29  août 
1717,  ancienne  pension,  9,589 1. 
3  s.  4  d. 

46  ans  de  services  du  1*'  juil^ 
Jel  1731  aa  SI  août  1777;  grade 
de  lieutenant  général;  8  oam^ 
pagnes. 

Rétablie  en  proportion  de  ce 
nombre  de  campagnes  (art.  5^ 
til.m) i..wi 

Stuabt  (Daniel)f  né  le  2  sep- 
tembre 1717;  ancienne  pension, 
1,185  livres. 

21  ans  de  services  de  1,740, 
au  21  décembre  1762;  4  oam^ 
pagnes,  concession  pour  531  il-' 
vres,  conforme  à  l'ordonnance 
du  21  décembre  1762,  article  54, 
par  laquelle  il  a  été  réformé 
oans  le  grade  de  capitaine  eo 
second;  concession  pour  354  li- 
vres, du  7  avril  1779,  non  con- 
forme an  règlement  de  1763  ; 
concession  des  13  janvier  1780 
et  7  mai  1783,  poor  800  iivresi 
sur  le  fonds  des  ficossaisi  adt^* 
rieures  au  règlement  sur  la  dis-* 
tnbution  de  ce  fends  arrêté  le 
31  août  1787. 

Rétablie  pour  765  livres,  pro- 
duit net  en  1789.  k  raison  de 
900  livres,  brut  (an.  6^  7  et  9, 
tit.  ni)  et  déjà  compris  pour 
531  livres  dans  la  loi  du  28  juil^ 
let  1791,  ci,  ponr  le  restant. . . . 

Gapt  de  Kappy  (Antoine),  né 
le  10  octobre  1717;  ancienne 
pension  :  1^  comme  entretenu 
dans  la  garnison  de  Strasbourg, 
7861. 13  s.  4  d.net^  de  800  livres; 
2*parbrevet,  sur  ieTrésor  public 
1771îvre8,  net  de  200  livres;  to- 
tal, 963  !.  13  s.  4.  d. 

22  ans  de  services  effectifs, 
suivant  sa  déclaration;  conces- 
sion originaire  pour  la  première 
partie,  en  date  du  2  mars  1773, 
non  conforme  au  règlement  de 
1763  alors  subsistant,  mais  bies- 
snres  constatées;  grade  de  cs- 
pitaine,renouvellementde  la  pre- 
mière concession,  Bvecaugmen* 
tatton  de 200  livres  en  considéra- 
tion des  dépenses  que  lui  occa* 
Bionnait  encore  alors  rune  de  ses 
blesi^ures;  ea  date  du  2  décem*" 
l)rel778,  et  par  laffravité  de  ses 
UessnresjeMrormilét  pour  le  te- 


I. 


d. 


765 


5,000 


234 


tal,  au  règlement  d«  25  mars 
1776,  subsistant  à  cette  dernière 
époque. 
Rétablie  (art.  7,  tit.  IID« 

MONGEOT  DE  GONFSVRON  (Hu- 

bert-Nicolas),  né  le  3  novem- 
bre 1717;  ancienne  pension»663l^ 
15.  s*         , 

40  ans  de  services  effeotifsi 
commencés  en  1733,  unis  dans 
le  ^de  de  lieutenant  de  cava- 
lerie française,  le  3  mars  1774; 
concession  de  cette  époque, 
conforme  au  règlementdu  12  no- 
vembre 1763  subsistant  alors  ; 
14  camnagnes; 

Rétablie  pour  le  produit  net  en 
1789  (art.  7,  tit.  111)... 

Marquis  (Rodai pbe)^  né  le 
10  novembre  1817;  ancienne 
pen^^ion,  708  livres. 

23  ans  de  services  effectifit 
commencés  le  8  avrill739,  tinis 
au  commencement  de  1763,daQS 
le  grade  de  capitaine  par  ré- 
forme en  vertu  de  l'ordonnance 
du  21  décembre  précédent,  con- 
cernant Tiafanterie  allemande; 
6  campagnes  ;  concession  con- 
forme à  l'ordonnance  de  ré- 
forme. 

Rétablie  pour  le  produit  net 
eo  1789;  (art.  6,  7  et.9  tit.  m. 

Larsé  (Alexandre  de),  âgé  de 
73  ans,  8  mois  ;  aneienne  pen- 
sion 1,200  livres. 

26  ans  de  services  comme 
médecin  de  rhôpital  militaire 
d'Àrras  commencés  le  1^' mars 
1762,  finis  par  réforme  le  1«'  jan- 
vier 1789;  concession  de  cette 
dernière  date  t  conforme  jusqu'à 
concurrence  de  500  livres,  au 
règlement  du  1^  septembre 
1788. 

Rétablie  pour  cette  somme 
(art.7,tit.in) 

Naissances  de  1719. 

Rangeàrd  de  Là  BoissiÈRi 
(Gentien),  né  le  20  janvier  1719; 
ancienne  pension»  1,855  livrcB, 
produisant  net  en  1789,  1,425  II* 
vres. 

24  ans  de  services  comme 

Srocureur  général  de  lacbambre 
es  comptes  de  Blois^  de  1751 
à  1775. 

Rétablie  (art.  7,  loi  du20  juil* 
let  1791.) .*.... 

Le  Metàer  du  flotitiMËUtf 
(Pierrekjabriel-PraoçoiS'Jdseph), 
né  le  15  mars  1719;  ancienne 
pension  3,451 1. 10.  s.  pro  misant 
net  en  1789,  2,730  livres* 

29  ans  de  services  militaires^ 
du  25  avril  1738  à  1763,  et  du 
18  février  1772  à  1776»  9  cam- 
pagnes ;  Rrade  de  maréobal  de) 
camp  le  1"  mars  1790. 

Rétablie  (art.  5,  tit.  111).. é.« 


8.    d. 


9&3    13     4 


637    Id 


680      »      » 


500      »      » 


1,425 


2,730 
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Glâtignt  (Gabriel  de),  né  le 
13  avril  1719  ;  aocienne  pension 
7,475  livres 

44  ans  de  services  comme  con- 
seiller au  Parlement  de  Paris, 
le  10  décembre  1745  et  1789. 

Rétablie  (Loi  du20  juillet  1791 , 
pour  le  maximum) 

Gàicbefort  du  Fort-Mortier 
(Josepb),  né  le  17  mai  1719;  an- 
cienne pension  de  1,327  1. 10  s., 
produisant  net,  en  1789, 1,200  li- 
vres. 

22  ans  de  servicee  commen- 
cés le  16  janvier  1740,  finis  avec 
rang  de  colonel  par  réforme,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  21  dé- 
cembre 1752  ;  4  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  par 
suite  de  réforme.  (Art.  6,  tit.  III). 

PisoN  DU  Galànd  (François), 
né  le  13  avril  1719;  ancienne 

Sension  de  2,218  I.  15  s.,  pro- 
uisant  net,  en  1789, 1,750  li- 
vre?. 

23  ans  de  services,  de  1766  à 
1789,  comme  juge  fi^rde  de  la 
monnaie  de  Grenoble;  pendant 
partie  de  ce  temps,  services  de 
conseiller  au  parlement  de  Dan- 
pbiné. 

Rétablie.  (Loi  du  20  juillet 
1791). 

BmAL  D'AsFBLD  (Glaude-Btien- 
ne),  né  le  11  septembre  1719  ; 
ancienne  pension  de  8,550  livres. 

Services  militaires  de  1735  à 
1748,  et  de  1757  à  1762,  carde 
de  maréchal  de  camp  en  1748; 
13  campagnes. 

Rétablie  pour  le  maximum 
(art.  5,  tit.  ni) 

Gbogheoan  (Alexandre- Jac- 
ques), né  le  4  octobre  1719; 
ancienne  pension,  1,062  livres 
accordée  par  suite  de  réforme, 
et  300  livres  sur  le  fonds  des 
ficossais.en  1784  et  janvier  1787  ; 
total  1,362  livres,  produisant 
net  en  1789, 1,200  livres. 

27  ans  de  services  commencés 
le  4  octobre  1735,  époque  de 
16  ans  d'àfie,  non  compris  une 
année  antérieure,  finis  par  ré- 
forme, dans  le  grade  de  capi- 
taine, en  1763;  6  campagnes 
vérifiées. 

Rétablie  pour  le  produit  net,en 
1789  ;  savoir,  la  première  pen- 
sion, comme  obtenue  par  suite 
de  réforme;  et  la  seconde,comme 
obtenue  antérieurement  au  rè- 
glement du  31  août  1787,  con- 
cernant le  fonds  des  Ecossais 
(art.  6,  tit.  III). 

Bàignaolt  (Daniel-Paul  de), 
né  le  26  octobre  1719;  ancienne 
pension.  1,593  livres  produisant 
net  en  1789, 1,440  livres. 

28  ans  de  services  commencés 
le  26  octobre  1735;  époque  des 
16  ans  d'tee,  non  compris  3  an- 
nées ant^enres  ;  Qois  par  ré- 


2,400      »      " 


1,200 


1.750 


6,000 


1,200 


forme  en  1763,  dans  le  grade  de 
lieutenant-colonel;  7  campagnes. 

Rétablie  comme  obtenue  par 
suite  de  réforme  (art.  6,  tit.  lll).      1 ,  440 

IntrouzGotaz  (François-Marie 
d'),  né  le  31  octobre  1719;  an- 
cienne pension  1,180  livres. 

25  ans  de  services  comme  of- 
ficier d'administration  de  la  ma- 
rine, de  1751  au  l*'  décembre 
1776,  temps  auquel  il  a  été  ré- 
formé dans  la  place  de  sous- 
commissaire  des  classes,  par 
ordonnance  du  27  septembre 
1776: 5  campagnes. 

Rétablie  pour  le  produit  net, 
en  1789,  des  1,000  livres  qu'il 
aurait  dû  avoir  conformément  à 
ladite  ordonnance  (art.  7, 
tit.  III) 850 

BooTH  (Guillaume-André),  né 
le  30  novembre  1719  ;  ancienne 
pension,  885  livres  produisant 
net,  en  1789,  850  livres. 

22  ans  de  services  commencés 

le  i^  septembre  1741,  finis  par 
réforme  en  1763,  dans  le  grade 
(le  capitaine  dans  le  régiment 
Royaf-Bcossais. 

Rétablie  comme  obtenue  con- 
formément à  l'ordonnance  du 
21  décembre  1706,  concernant 
les  régiments  irlandais  (art.  6, 
til.m) 850 

Oberlin  (Georges-André),  né 
en  1719;  ancienne  pension  à  ia 
suite  de  la  place  de  Longwy, 
600  livres,  produisant  net  590  li- 
vres. 

27  ans  de  services  commencés 
en  1735,  époquede8l6ans  d'âge, 
non  compris  une  année  anté- 
rieure, finis  par  réforme  dans 
le  grade  de  capitaine,  le  1<^  mars 
1762;  8  campagnes. 

Rétablie  (art.  6,  tit.  Ui) 590 

Naissances  de  1721. 

Beaupoil  de  Sainte-Aulàire 
(Pierre),  né  le  12  janvier  1721  ; 
ancienne  pension  :  l""  par  brevet 
sur  le  trésor  public,  398  1.  5  s. 
2  d.;  2<'  sur  l'Ecole  militaire 
1,200  livres;  total  :  1,598  I.  5  s. 
2d. 

32  ans  de  services  effectifs 
dans  les  troupes  de  ligne,  de 
1745.  à  1770;  et  à  l'Ecole  mili- 
taire, de  cette  époque  à  1776; 
7  campagnes;  grade  et  place  de 
sous-aide  major  de  i'ficoie  mili- 
taire; concession:  l^'pourlapre- 
roière  partie,  du  23  décembre 
1769,  non  conforme  au  règle- 
ment fait  pour  le  département 
de  la  guerre,  le  12  novembre 
1763,  subsistant  alors  ;  2®  pour 
la  dernière,  par  suite  de  réforme 
de  TEcole  militaire. 

Rétablie  quant  à  cette  seconde 
partie  seulement  (art.  6,  tit.  III).     1 ,200 
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Grent  (Antoiae-Aodré),  né  le 
17  janvier  1721  ;  andeDne  pen- 
Bion,  531  livres  et  354  livres  ; 
total  :  885  livres. 

14  ans  de  services  militaires 
suivant  sa  déclaration  :  coDces- 
Bîon  poor  la  première  partie, 
conforme  à  l'article  16  de  For- 
donoance  du  4  août  1771 ,  par 
laquelle  il  a  été  réformé  dans  le 
grade  de  capitaine  ;  et  pour  la 
seconde  partie,  non  couiorme  à 
cette  ordonnance,  ni  au  règle- 
ment de  1763  subsistant  au  31 
août  1771,  époque  de  cette  con- 
cession. 

Rétablie  quant  à  la  première 
partie  (art.  7,  til.  111) 531      »      • 

fiEURViLLE  (François-Louis), 
né  le  28  février  1721,  ancienne 
pension,  670  livres. 

22  ans  de  services  militaires, 
de  1738  au  18  septembre  1760; 
il  campagnes  ;  grade  de  major; 
concession  du  23  août  1760,  an- 
térieure aux  règlements  faits 
pour  le  département  de  la  guerre, 
dont  Je  premier  est  du  12  novem- 
bre 1763. 

Rétablie  fart.  6,  tit.  III) 670     »      » 

DoMET DE  MONTS  (Nicolas-Frau- 
çois),  né  le  8  avrU  1721  ;  ancienne 
pension  708  et  354  livres  ;  total: 
1,062  livres. 

Environ  28  ans  de  services 
déclarés;  concession  pour  .la 
première  partie,conforme  à  Tàr- 
tlde  76  de  Tordonnance  du  25  no- 
vembre 1776,  par  laquelle  il  a 
été  réformé  dans  la  place  de 
commandant  de  régiment  de  re- 
crues; et  pour  la  seconde  non 
conforme  a  cette  ordonnance  ni 
au  règlement  de  1763,  subsis- 
tant au  18  juin  1768,  époque  de 
cette  seconde  concession. 

Rétablie  quant  à  la  première 
partie,  pour  son  produit  net  ëa 
1789  sur  le  pied  de  800  livres 
brut  (art.  7  et  9,  tit  III) 680     »      » 

GoRBiER  (Louis),  né  le  9  avril 
1721  ;  anciennne  pension  de 
265  1.  10  s. 

Concession  conforme  à  Tarti- 
de  94  de  l'ordonnance  du  10  dé- 
cembre 1762,  par  laquelle  il  a 
été  réformé  dans  le  grade  de 
capitaine. 

Rétabtie  (art.  7,  titre  ffl) . . . .         265    10     - 

Ratz  ((Charles),  né  le  18  avril 
1721  ;  ancienne  pension,  355  li- 
vres. 

20  ans  4  mois  de  services,  du 
26  septembre  1737  au  3  février 
1758;  11  campagnes;  grade  de 
capitaine  ;  concession  du  3  fé- 
vrier 1758,  antérieure  aux  règle- 
ments. 

Rétablie  (art.  7,  tit.  UD 355     •      » 

LtSABUËRE  (François-Luc  de), 
lié  Je  19  avril  1721  ;  ancienne 
peosion,  532  1.  10  s. 

20  ans  1  mois  de  services,  de 


I. 


4ff 

d. 


Tépôque  des  16  ans  d'âge,  non- 
compris  1  anet3  moià  antérieurs, 
jusqu'au  20  juin  1758  ;  grade  de 
capitaine;  concession  des  12  avril 
1754,9  août  1754,  et  13  mai  1758, 
antérieures  aux  règlements. 

Rétablie(art.  6,  tit.  lU) 532    10      » 

GuMBERTZ  (Gbarles-Philippe), 
né  le  15  mai  1721  ;  ancienne  pen- 
sion, 265  1. 10  s. et  1,460 L 5  s.; 
total  :  1,725  L  15  s. 

22  ans  de  services,  de  1745  au 
10  novembre  1748  et  du  21  dé- 
cembre 1756  au  16  juillet  1776  ; 
grade  de  capitaine;  concession, 
savoir  ;  pour  la  première  partie, 
en  date  du  30  mars  1774,  non 
conforme  aux  règlements;  et 
pour  la  seconde,  en  date  du 
16  juillet  1776;  et  par  suite  de 
la  réforme  du  corps  où  se  trou- 
vait alors  le  pensionnaire. 

Rétablie  quant  à  cette  seconde 

Îartie,  pour  le  produit  net,  en 
789,  sur  le  pied  de  1,650  livres 
brut  (art.  6  et  7,  tit.  lU) 1,320     »      » 

Ck)URvoisiE  (Jean -François - 
Guillaume),  né  le  16  mai  1721  ; 
ancienne  pension,  7,080  livres. 

9  ans  de  services  pour  la 
France,  du  24  février  1759  au 
26  décembre  1768  ;  5  campagnes  ; 
grade  de  maréchal  de  camp. 

Rétablie  en  proportiondo  nom- 
bre de  campagnes  (art.  5,  tit.  III)     3 ,  500     »     » 

ToRwiGE(Gustaye-Adolphe),né 
le  4  juin  1721  ;  ancienne  pension 
531  livres  et  pareille  somme; 
total  :  1,062  livres. 

17  ans  de  services,  du  20  juin 
1745  à  1763  ;  concession  pour 
la  première  partie,  conforme  à 
Tarticle  54  de  l'ordonnance  du 
21  décembre  1762,  par  laguelle 
le  pensionnaire  a  été  réformé 
dans  le  grade  de  capitaine; 
quant  à  la  seconde  partie,  non 
conforme  à  cette  ordonnance  ni 
au  règlement  de  1763,  subsistant 
au  16  avril  1771 ,  époque  de  cette 
seconde  concession.  ' 

Rétablie  quant  à  la  première 
partie  (art.  7,  tit.  ni) 531      n     ,> 

Hennezel  DE  Beâujeu  (An- 
toine-François), né  le  19  juin 
1721;  ancienne  pension,  532  I. 
10  s. 

20  ans  8  mois  de  services,  de 
Tépoque  des  16  ans  d'ftge,  non 
compris  3  ans  et  6  mois  anté- 
rieurs, jusqu'au  22  mars  1758; 
5  campagnes;  grade  de  capi- 
taine ;  concession  du  22  mars 
1758,  antérieureaux  règlements. 

Réublie  (art.  6,  tit.  III) 532    10      » 

Adelhiem  (Ulric),  né  le  5  juil- 
let 1721;  ancienne  pension,531  li- 
vres. 

'  Concession  conformeàrordon- 
nance  du  21  décembre  1762, 
article  54,  par  laquelle  il  a  été 
réformé  dans  le  grade  de  capi- 
taine, et  étant  étranger. 
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Rétablie  (art.  7,  tit.  EU) 

Mesmes  (Joseph  dé),  ùé  le  1& 
millet  1721  ;  aocie|iQÇ  pension , 
2,750  livres. 

25  ans  de  services,  sayoir  : 
l^"  de  répoqne  de  lô  aqs  i*ige 
(non  compris  15  mois  antérieurs) 
au  25  juillet  1762,  et  ?•  Tannée 
1764;  14  campagnes  1  màe  de 
lieutenant  général  :  concessiODS 
des  14  février  175i5  çt  16  mars 
1757,  antérieures  aqi^  règle- 
ments. 

Rétablie  (art.  5  çt  6,  Ut.  lH). 

BERNARn  DE  LuçH^T  (Jean)  ^ 
né  le  16  juillet  1720;  ^9pien|iQ 
pension,  4,452 1.  tO  a. 

31 
l^dt 
2*di 
1775 
1»  ja 

grad( 
imm< 
lie  li 
sion 
tériei 

Ré 
en  1' 
livra 

Me 
né  le 
peusj 

24  anà  de  servie^  (lçnov^a\- 
bre  1738  au  21  décernée  1762; 
10  campagnes  ;  grade  q^  capi- 
taine ;  concession  du  21  déçepa- 
bre  1762,  antérieure  aux   ré- 

crlatnonta 


1. 

591 


4, 


secoan. 

Rétabli 

Plantji 
Margon  < 
14  août  11 
1«  sur  le 
5  Si  2<>  81 
Louis  lyO( 
5  s. 

34  ans  10  mois  4e  çenricçcu 
du  16  mai  1745  au  1«'  in^s  1783 
9  campagnes  ;  grs^^e^  dé^  ijc^ar^h 
chai  de  camp. 

Rétablie  pour  le  produit  uet 
en  1789,  à  raison  pour  la  partiç, 
sur  IQ  Trésor  public  de  4.000 1. 
brut  (art.  5  ei -^ 

Grelly  (C 
Louis),  né  le  1 
cienne  pensio 
885  livres  ;  tôt 

21  ans  de  se 
bre  1742  à  176 
grade  decapiu 
pour  la  premiè 


2,750 


3,430 


m  tO    . 


442    10     « 


3i,8Qa 


du  7  mars  1761,  antérieure  aux 
règlements  et  pour  la  seconde, 
en  date  du  14  février  1764,  et 
non  conforme  au  règlement  de 
1763  subsistant  alors. 

Rétablie  quant  à  la  première 
partie  (art.  7,  tit.  lll ,  — 

Drouhot  de  Blonde{4  (Louis- 
Hyacintbe,  né  le  \7  septembre 
1721  ;  ancienne  pension,  885  li- 
vres. 

21  ans  de  services  du  6  avril 
1740  au  1**  mars  1762  ;  ?  cam- 
pagnes; grade  de  maître  de 
camp»  concession  du  1*'  mars 
1762,  antérieure  i^ftx  règle- 
ments. 

Rétablie  pour  Iç  produit  net 
en  1789,  à  raison  4e  1,000  Uvrçs 
brut  (art.  6  et  9,  tit;  lîl) 

Dejean  de  Sai^t- Marcel 
(Maurice),  né  le  ^4  septembre 
1721  ;  ancienne  peusÏQU,  354  li- 
vres. 

25  ans  de  services  de  Tépoque 
des  16  ans  d'&ge,  non  compriç 
1  an  9  mois  antérieurs  ju^qu'eu 
1763;  8  campagnes;  grade  de 
capitaine  ;concession  du  ^f^avril 
1773;  antérieureaux  rtelçmeutç^ 
le  premier  étant  du  fô  poveiOd- 
bre  de  la  même  aooéQ. 

Rétablie  (art.  6,  tit.  III) 

La  Roche-Girault  (J^egues- 
François),  né  le  4  Qctpbre  1721  \ 
ancienne  pension  :  1*  sur  )e 
Trésor  public,  4,200  Uvrçsj 
2*»  sur  Tordre  de  Saîat-Louis» 
500  livres;  total  :  4,700  livres. 

49  ans  de  services  du  ^  sç]> 
tembre  1738  an  9  mars  1788; 
8  campagnes;  gr^ide  4e  tùBX^ 
cbal  de  camp  à  la  retraite. 

Rétablie  (art.  5,  tit.  ^I),..,, 

LÉONARDY  (Jacques-jQseph}, 
né  le  22  octobre  17^}  \  ç^acieûn.e 
pension  708  livres- 

22  ans  9  mois  de  sq^Ic^  (jle 
l'époque  des  16  ans  d^ge,  oou 
compris2  ans  10  mois  aut^rleurs 
jusqu'au  15  janvier  1760;  9.  cam- 
pagnes; grade  de  capitaine; 
concession  du  15  j^anvier  1760| 
antérieure  aux  r^ements. 

Rétablie  pour  le  produit  net 
en  1789,  à  raison  de  800  livres 
brut  (art.  6  et  9,  tit.  III) 

LAW^iUJiD  de  Lkyiww 
(Cbarle8-Fénx-Loui8)^Uete?3  oc- 
tobre 1721  ;  ancieone  peuèiouA 
7,665  livres.  ' 

29  ans  de  serrices  du  7  mar^ 
1740  au  3  janvier  1770  ;  10  cam- 
pagnes; grade  de  m^réctiat  4e 
camp. 

Rétablie  pour  6,000  livres 
(art.  5,  tit.  IH) 

Gravier  (Pierre-Toussaint)«ué 
le  31  octobre  1721;  Oi^Qleoue 
pension,  1,680  livres. 

29  ans  3  mois  de  services  d$ 
marine,  du  11  juin  1735  au 
16  8eptembrel764;9eampagne8 


l.      s.    d. 
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de  guerre;  6embarqQemeDt8  ei; 
paix;  blessure  grave;  grade  de 
capitaine  à  la  retraite  ;  conces- 
sions des  12  août  1750  et  lÔ  sep- 
tembre 1764,  antérieurs  au  rè- 
glement unique  fait  poor  le 
département  de  la  marmei  e^ 
1788. 

Rétablie  pour  le  produit  ne) 
en  1789,  à  raison  de  t»9QÛ  li- 
vres brut  (art.  6  et  7,  tit,  |fi)-      1 ,425 

GiQUEL  DU  NepQ  (GI^viçIq- 
François)^  né  le  !•*  novembre 
1721  ;ancienne  pension, 6,885  li- 
vres. 

39  ans  de  services  dn  }2  ]uiq 
1741  an  5  décembre  1781  ;  ^  cam- 
pagnes; grade  de  warOf^^l  de 
camp. 

Rétablie  pour  le  prodylt  net 
eo  1789,  à  raison  de  TtOOO  livres 
|>mt  (art.  6 et  9) »•)•.»•      4,550 

Thierribt  (Jacgnes-BeQfgoe). 
né  Ie2  noTembre  17*21  ;  ançienq^ 
pension  700  livres. 

30  ans  de  seirfces,  comme 
chirurgien  militaiFe  dil  20  i^ars 
1756  an  l*'  août  1786;  m^e  de 
chirurgien-major  de  ré^i(aea(  ; 
concession  conforme  ^  Topr 
donnance  du  2  mal  1781. 
titre  XXXVn,  article  12,  Jwsqfl^a 
eoncurreQce  de  600  livrea* 

Rétablie  pour  le  produit  not 
en  1789,  de  ces  600  liyrea  Wt,.  L 

litiii) ,;..,,•.      WO 

Gàijtier  de  Saint-Làmbert 
(Pierre-Lonis-Antplae),  né  le 
12  novembre  17zl  ;  ^qcienne 
pension  355  livres. 

22  ans  de  services  de  Tépoqqe 
de  16  ans  d'^e,  non  CPmmi3 
3  mois  antérieofs  ju^quau 
15   août   1763;  7  campagnes; 

grade  de  capitaine  ;  copcessiQ^  

du  \^  juillet  1763,  aptért^we 
aux  règlements,  doo(  le  premier 
est  dn  12  novembre  solys^atr 

Rétablie  (art.  6,  tit-  UIK , . , ,         355i 

La  Roche  (Louis-FraDCol^Ar- 
mand-Btienne),  né  le  26  DQ?en)- 
bre  1721  ;  ancieque  pensioq. 
88  L  15  s.  et  1,062  «vres  ^  total  l 
1,1501.  t&  8. 

27  ans  10  mois  de  aerviçes,  de 
répoqae  de  16  ans  <l*&ge  pop 
compris  5  ans  10  mois  antérieurs 
jusqu'au  8  mai  1765  ;  14  (X^qi- 
pagnes  ;  grade  dé  m^jor,  con- 
cessions,  savoir:  pour  la  pre- 
mière partie  du  8  J^Ulet  ^39, 
antérieure  aux  règlements,  et 
pour  la  seconde,  du  2&  làv^rs 
1765,  non  conforme  au  règle- 
ment de  1763  subsistant  alors. 

Rétablie  quant  à  la  preiqiére 
partie  (art.  6  et  7,  lit,  fil)., . . . .  88 

Brousse  (Jean-NUtbieui,  Pé  le 
2  décembre  1721  ;  ancienne  pen- 
sion, 442 1.  10  s. 

Concession  conTorme  h  Tor-* 
doonanceda  21  deceiPbre  1762: 
irtjc/e  54,  par  laquelle  il  a  été 


il     - 


réformé  dans  le  grade  <lQ  capi- 
taine en  second,  étant  étranger. 
Rétablie  (art.  7,  tit.  III) 

BrETIGNÉRES  de  GOUR^EILLipS 

(Pierre-Louis),  né  le  9  décembre 
1721  ;  ancienne  pençiQP  ?|500  li- 
vres. 

41  ans  de  services  du  IQ  mip 
1772  au  l^'janvier  1784  ;  12  àq|- 
pagnes  ;  une  blessu^  constatée  \ 
grade  de  maréchal  de  camp. 

Rétablie  Pour  le  produit  net, 
enl789(art.  5,  tit.  111)......,. 

MoNTi  Bandini  (Charles-Ar- 
mand), né  le  31  décembre  1721  ; 
ancienne  pension,  6,^99  livres. 

Environ  22  ans  dé  services, 
savoir  :  1»  du  20  juin  173^  au 
23  juillet  1756;  2^  les  3  ^m^çB 
suivantes;  3«  1760  et  1781; 
10  campagnes;  grade  ^^  Uep(e- 
nant  général. 

Rétablie  pour  le  produit  QÇt 
en  1789  (art.  5et 9,  et,  W)..,, 


U 


442    10 


5;2&ft 


5,600 


Total  du  U^étate,,,,,    97,0^1     ?     4 

DOUZIÈME  ÉTAT. 

Pensions  remvUsêées  en  sêêourê  en  vëriu  de 

Varticle  15  du  titré  III  de  la  IM  eu 

22  août  IWO. 

Naistaneei  d^  171V. 

Guerdàn  (Pi 
vrier  1717;  anc 

22  ans  au  plu 
voir  :  du  15  jui 
claration  de  17! 
vier  1777,  non  ( 
1776,  subsistant  aiors. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  IH). 

73  ans  d'âge  à  Tépoque  de  la  lol^  çt  ^qe  S^te 
établie,  mais  chargée  de  fan^illei 
existence  malaisée;  pecQurs  49  U    (i*.    ij 

la  troisième  classe.,.,,....^.,         20Q     »      » 

GATHom^  (Louis-Pierre),  né 
le  19  juillet  1717,  ançieqi^e  V^ 
sion  532  1.  10  s. 

22  ans  au  plus  de  seryiee  pq^ 
blic  dans  l'infanterie;  12  ans 
de  fonctions  de  maire  de  yiHe 
et  de  lieutenant  de  pplice,  gra^- 
tuité  de  ces  fonctipqs  pe  faiç- 
sant  point  de  base  pour  Qx^tion 
d*une  pension  nouvelle;  poti- 
cession  du  40  septembre  1775, 
motivée  sur  son  zéie  et  son  In-- 
telligence  dans  ses  fonctions  de 
maire,  et  non  autorisée p^r  a^n- 
cuns  règlements  connus, 

Rejetée  (art.  18,  t9  et  20. 
lit.  III). 

73  ans  d^ge  à  Tépoque  de  la 
loi,  fortune  insuffisante  à  des 
besoins  journaliers,  seopurs  de 
la  deuxième  classe 500     »      » 

Fourché  (Henri-GlanAerRr^q- 
çois).néle  5  août  17t7-,ancfei]tàe 
pension,  355  livres. 
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18  ans  de  services  effectif 
militaires  de  1742  à  1749  et  du 
18  juin  1751  à  1763  :  concession 
da  l*'  avrii  1763,  non  autorisée 

rrèglementt  ie  premier  daos 
dépërtement  de  la  gnerre, 
étant  dn  12  novembre  suivant. 

Rejetée  (art.  6  et  7,  tit.  lU). 

73  ans  d^âge  à  Tépoqoe  de  la 
loi;  infirmité,  fortune  insuffi- 
sante, femme  et  2  enfants  ;  se- 
cours de  deux  portions  de  la 
4*  classe 

GONSOLIN  (François),  né  le 

9  octobre  1717;  ancienne  pen- 
sion 300  livres. 

Concession  pour  services  d'un 
ftlS;  médecin  militaire,  non  au- 
torisée par  règlement. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  III). 

72  ans  d^âge  à  l'époque  de  la 
loi;  femme,  trois  enfants,  infir- 
mités; nulle  autre  subsistance 
que  le  très  modique  revenu  de 
sa  femme;  secours,  dent  por- 
tions de  la  quatrième  classe. .  • 

Saint-Julien  (Marie-Jeanne 
Douan,  veuve  du  sieur),  née  le 

10  novembre   1717;  ancienne 
pension,  670  livres. 

Concession  pour  service  dn 
mari,  lieuienant  pour  le  roi  au 
gouvememont  de  Sedan,  non 
autorisée  par  règlement. 

Rejelée  (art.  8,  tit  III). 

72  ans  d^àge  à  Fépoque  de  la 
loi,  infirmités»  un  fils,  revenu 
modique;  secours  de  la  troi- 
sième classe,  pour 

FouRiBR  (Isabelle  de  Ville, 
veuve  du  sieur),  née  le  4  dé- 
cembre 1717;  ancienne  pension, 
150  livres- 

Concession  pour  services  du 
mari,  garde^agasin  d'artiirerie, 
non  autorisée  par  le  règlement. 

Reietée(arl.  8,tit.  UI). 

72  ans  d*&ge  à  Tépoque  de  la 
loi;  îtifirmités,  nulautre  revenu; 
secours  de  la  quatrième  Classe, 
pour 

Despbngb  de  Yillbfrànghe 
(Pierre-François)»  né  le  16  dé- 
cembre 1717  ;  ancienne  pension, 
442  1. 10  s. 

26  ans  de  service  militaire, 
du  24  mars  1742  à  1768;  con- 
cession du  12  novembre  1768 
non  conforme  au  règlement 
de  1763,  subsistant  alors. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  UI). 

72  ans  d  âge  à  l'époque  de  la 
loi;  quelques  infirmités,  nulle 
autre  ressource  qu'un  revenu 
de  150  livres  en  un  labourage 

âu*il  exploite  lui-même  :  secours 
e  la  deuxième  classe 

Naissances  de  1719. 

Là  Croix  (Marie-Catherine- 
Rarbe  Commié,  veuve  du  sieur). 


8«    d. 


300 


300 


200 


150 


500 


née  le  9  janvier  1719;  ancienne 
pension,  300  livres. 

Point  de  règlements  ffont  la 
concession  de  cette  pension. 

Rejetée  (art.  8,  Ut.  m,  loi  du 
22  août  1790). 

Attendu  son  âge  et  ses  be- 
soins; remplacée  par  deux  por- 
tions de  secours  de  la  qua- 
Irièmeclasse  pour 300 

Le  Nbpveu  de  Dtjngt  (Marie- 
Anne  Uzane  de  Maudet,  veuve 
du  sieur  Jean-Raptisle),  née  le 
12  janvier  1719  ;  ancienne  pen- 
sion 300  livres. 

Point  de  rtelements  pour  la 
concession   c^  cette  pensioo. 

Reietée  (art.  8,  tit.  lÛ). 

Attendu  son  âge,  ses  infirmi- 
tés et  qu'elle  n'a  qu'un  revenu 
très  modi<iue;  remplacée  par 
deux  portions  de  secours  de  la 
quatrième  classe  (tit.  III) ..... .         300 

GouLàRD  d'Arsat  (Madeleine- 
Claude),  née  le  28  février  1719  ; 
ancienne  pension,  133  I.  2  s. 
6  d. 

Point  de  règlements  pour  la 
concession  de  cette  pension. 

Rejetée  (art  8.  tit.  ni). 

Attendu  son  âge,  son  modi- 
que revenu  et  ses  infirmités 
remplacée  par  un  secours  de  la 
quatrième  classe  (art.  15  tit.  III).         150 

Masse   (Marie-Nicole-Paul), 
veuve  du  sieur  Claude-Félix), 
née  le  17  mars  1719;  ancienne* 
pension,  600  livres. 

Point  de  règlement  pour  la 
concession  de  cette  pension. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  III). 

Attendu  son  à^e,  ses  infir- 
mités son  modique  revenu; 
remplacée  par  un  secours  de  la 
3«  classe 200 

Nadal  (Françoise  Marquis, 
veuve  du  sieur  Laurent-Hippo- 
lyte),  née  le  2  avril  1719;  an- 
cienne pension,  600  livres. 

Point  de  règlements  pour  la 
concession  de  cette  pensioo. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  UI). 

Attendu  son  âge  et  ses  be- 
soins, portée  à  la  2*  classe  de 
secours 500 

Henneberg  (Pbilippe-Jacques), 
néie  2  juin  1719  ;  ancienne  pen- 
sion, 3,372  1. 10  s. 

13  ans  de  services  dans  le  dé- 
partement des  affaires  étrangè- 
res de  1743  à  1753,  et  de  1764  à 
1766.  Ce  dernier  service  en  qua- 
lité de  ministre  de  France  auprès 
du  landgrave  de  Hesse-Cassel  ; 
le  tout  outre  9  ans  de  service 
comme  employé  par  le  Margrave 
de  Bareith,  tant  comme  son  se- 
crétaire intime,  que  comme 
chargé  de  ses  affaires  auprès  du 
roi. 

Point  de  règlements  dans  le  dit 
département  pour  la  concession 
de  cette  pension  (art.  7,  tit.  m). 


1.     8.    d. 
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AUenda  qu'il  est  accablé  d'in- 
firmités,  Qi^'i^s  ^  enfants  à  sa 
cbarj^e  de 7  à  19  ans,  et  qu'il 
n'a  qu'un  revenu  modique  ; 
remplacée  par  un  secours  de  la 
1"  classe  (art.  15,  lit.  111)  pour 

Lactrec  (Guillaume),  né  le 
11  juillet  1719  ;  ancienne  pen- 
sion 531  livres  accordée  en  1770. 

26  ans  de  service  militaire,  du 
16  février  1744  au  17  juin  1770. 

Non-conformité  au  règlement 
du  département  de  la  guerre, 
q^ii  eiùsiait  lors  de  la  conces- 
sion. 

Ri'h'iéH  (an.  7,  tit.  III). 

Attendu  ses  infirmités  et  ses 
besoins;  remplacée  par  un  se- 
c:  urs  de  la  2*  classe  (art.  15, 
lii.  IIÏ) 

JoNSTHONE  (Jacques),  né  en 
E  osse  le  25  juillet  1719;  ao- 
ctfnoe  pension,  fonds  des  Ecos- 
sais 600  livres,  dont  300  livres 
accordée  en  1762;  200  livres  en 
1764,  et  100  livres  en  1765,  et 
département  de  la  marine  885  li- 
vres; total  :  1,485  livres. 

11  ans  de  services  dans  les 
troupes  des  colonies  françaises 
depois  1750  à  1761,  après  avoir 
servi  sous  le  prince  Edouard  en 
qualité  de  capitaine,  depuis  le 
i\  septembre  1745  jusqu'à  la 
bataille  de  Gallo  len. 

Point  de  règlement  pour  la 
concession  de  ces  pensions.  Re- 
jetées (art.  7,  tit.  Ûl). 

Attendu  son  &ge  et  qu'il  a 
perdu  les  biens  qu'il  avait  en 
Ëco^e;  remplacéts  par  un  se- 
cours de  2^  classe  (art.  15, 
Ut  ni)  pour 

Sermenté  de  Montalais  (Ma- 
rie-RuSe),  née  Ie26  octobre  1719  ; 
ancienne  pension,  832  1.  10  s. 

Accorfée  pour  services  de  son 
père,  premier  secrétaire  du 
sceaa,  et  de  son  frère  dans  le 
déparlement  des  affaires  étran- 
gères. 

Point  de  règlements.  Rejetée 
(an.  8,  tit.  111). 

Attendu  son  modique  revenu  ; 
reoipla&^e  par  deux  portions  de 
secours  de  la  4*  classe  (art.  15, 
Ut.  UD , 

QiJERLONOE(GhrisUne  de),  née 
le  9  novembre  1719;  ancienne 
peosion,  300  livres. 

Accordée  en  considération  des 
services  de  son  père,  ingénieur 
en  clief  àMai^al. 

Point  de  règlements  pour  la 
concf'ssion  de  cette  pension.  Re- 
jetée  (art.  8,  tit.  III). 

Attendu  son  infirmité  et  ses  be- 
soios;  remplacée  par  deux  por- 
tions de  secours  de  la  4*  classe. 

Belgastel  (Marie-Jacobé-Léo- 
uardv,  veuve  du  sieur  de),  née 
te  9  décembre  1719. 

Ancienne  pension,  700  livres 

/-  Sérib.  t.  XXXI. 


1.      s.    d. 


1,000 


500 


500 


300      »      * 


300      •      > 


d. 


accordée  pour  services  du  mari 
aide-major  de  Sarrelouis. 

Point  de  règlements  pour  la 
concession  de  cette  pension. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  111). 

Attendu  son  âge  et  ses  be- 
soins; remplacée  par  un  secours 
de  la  2«  classe 500 

Mac-Mahon  (Tbomas),  né  le 
21  décembre  1719;  ancienne 
pension,  500  livres. 

25  ans  de  services  comme  au- 
mônier de  la  Bastille,  finis  lors 
de  la  démolition. 

Point  de  règlements  pour  la 
concession  de  cette  pension. 

Rejetée  (art.  8,  Ut.  III). 

Attendu  son  â^e,  ses  infirmi- 
tés et  ses  besoins;  reinplacée 
par  un  secours  de  la  2""  classe 
(art.  15,  tit.  III) 500 

AuMAs  DU  Vallon  (demoiselle 
Marie-Monique),  née  en  décem- 
bre 1719  ;  ancienne  pension  de 
100  livres  accordée,  en  considé- 
ration des  services  de  son  père. 

Point  de  règlements  pour  la 
concession  de  cette  pension. 

Rejetée  (art.  8,  Ut.  III). 

Attendu  son  &ge  et  ses  be- 
soins; remplacée  par  un  se- 
cours de  la  4*  classe 150 


Naissances  de  1721. 

GHARyiLHAC(Jeanne-Gatberine 
Le  Clerc,  veuve  du  sieur),  né  le 
15  janvier  1721  ;  ancienne  pen- 
sion, 400  livres. 

Concession  pour  services  du 
mari,  capitaine  d*infanterie,non 
soutenue  de  règlements  qui 
raient  autorisée. 

Rejetée  (art.  8,  Ut.  III,  de  la 
loi  du  22  août  1790). 

69  ans  d'âge  à  Tépoque  de  la 
loi;  infirmités,  dénûment  de 
ressources  ;  secours,  deux  por- 
tions de  la  3*  clas.^e 400      »      » 

Charvilhag  (Marie-Aimable), 
née  le  29  juillet  1739  et  (Char- 
lotte), née  le  \^  août  1742,  toutes 
deux,  filles  de  la  dame  ci-dts- 
s  <s,  efi'pioyéeà;  ancienne  pen- 
sion, 200  livres,  pour  chacune. 

Concessions  pour  services  de 
leur  père,  non  soutenues  de  rè- 
glement. 

Rejetées  (artr  8,  Ut.  III). 

Pour  l'aînée,  besoins  pres- 
sants, infirmités,  presque  nul 
autre  revenu  que  sa  pension  ; 
secours  de  la  4*  classe 150     •      » 

Pour  la  jeune,  besoins  réels, 
nulle  autre  ressource;  secours 
de  la  4*  classe 150     >      » 

JoussERANT  (Marie-Catberino- 
Guenot,  veuve  du  sieur),  née  le 
19  février  1721  ancienne  pen- 
sion, 200  livres. 

Concession  pour  services  mi- 
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lilaires  du  mari  ;  noa  autorisée 
par  règlement. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  lU). 

69  ans  <râge  à  l'époque  de  la 
loi;  iodigence,  secours  de  la 
3«  classe 

Gadfroy  (Madeleine  -  Rose) , 
née  le  16  mai  1721;  ancienne 
pension  :  1*  par  brevet  sir  le 
Trésor  public,  200  livres;  2«  sur 
les  invalides  de  la  marine,  100  li^ 
vres;  total:  300  livres. 

Concessions  non  autorisées  par 
règlements. 

Reielées  (art.  8,  tit  III).  ^    ^ 

69  ans  d'âge  à  Tépoque  de  la 
loi;  santé  cnancelaute;  faibles 
moyens  de  subsistance;  secours 
de  la  3*  classe 

Lafond  du  Cujula  (Marie-Anne 
Papineau,  veuve  du  sieur)^  née 
le  6  novembre  1721;  ancienne 
pension,  400  livres.  Concession 
pour  services  militaires  du  mari, 
non  autorisée  par  règlements. 

Rejetée  (art.  8.  tit.  Ul). 

68  ans  d^ftge  à  Tépoque  de  la 
loi  ;  infirmités  ;  revenus  très  mo- 
diques; secours  de  la  4*  Classe. 

VoGEL  (Anne-Marie  MuUerine, 
veuve  du  sieur),  née  le  11  no- 
vembre 1721  ;  ancienne  pension, 
196  l.  13  s.  4  d. 

Concession  pour  services  mi- 
litaires du  mari,  non  autorisée 
par  règlements. 

Reietée(art.8,  tit.  ffl). 

68  ans  d*&ge  à  l'époque  de  la 
loi;  caducités,  infirmités  graves, 
dénûment  de  ressources;  se- 
cours de  la  2*  classe 

Truire  (Louise,  aujourd'hui 
veuve  du  sieur  Belaud),  née  le 
27  novembre  1721  ;  ancienne  pen- 
sion, 200  livres. 

Concession  pour  services  du 
père,  ingénieur  eh  chef,  non 
autorisée  par  aucun  règlement 
connu. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  IH). 

68  ans  d'âge  à  Tépoque  de  la 
loi;  indigence;  un  fils,  secours 
de  la  3*  classe 

WiMPFFEN  (Stanislas^ùetarre- 
Louis),  né  le  19  décembre  1721; 
ancienne  pension ,  2,000  livres. 

Concession  pour  services  mi* 
Jiiaires  d'un  frère,  non  attlMl-*' 
8^  par  règlements. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  m);'      ■  '  ^ 

68  ans  d^ftge  à  réfRKfue  de  hi 
loi;  femme;  nul  autre  re?eiiu; 
secours  de  la  l'*  classé.  : 

Racine  (Marie-Presle^  veuve 
du  sieur  Louis),  de  l^oadémie 
des  inscriptions  et  belled-lêttres, 
née  le  19  Bwi  170L 

Pension  de  1,00&  livres  sur 
le  Trésor  public;  seoQurs  de 
1,000  livres;  attendu^i^grané^ 
âge,  et  en  considération  de  la 
remise  faite  à  la  biWi9fhè(ia« 
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du  roi  des  manuscritset  notes  du 
grarîd  Racine 1,000 

Rivière  de  Làrrée  (Charlotte 
Pierson,  veuve  du  sieur),  ci-de- 
vant major  du  régiment  de  la 
marine,  avec  rang  de  lieutenant- 
colonel,  née  le  5  novembre  1705. 

P(  nsion  de  200  livres,  sur  le 
Trésor  public,  en  considération 
des  services  de  sou  mari  ;  se- 
cours de  200  livres,  attendu  son 
grand  âge  et  ses  besoins  cons- 
tatés  


8.    d. 


Du  MOTHIER  DE  Là  VjU^BTTB 

(MariedeGuichenot  de  Rassignv, 
veuve  du  sieur  Gaspard),  née  le 
17  octobre  1706. 

Pension  de  100  livres  sur  le 
Trésor  public,  en  considération 
des  services  de  feu  son  père, 
ci-devant  lieutenant  réformé  au 
régiment  de  cavalerie  de  Conii; 
secours  de  150  livres,  attendu 
son  grand  âge  et  ses  besoins 
constaté 

Là  Mothe  (Marie-Anne  Lamy 
de  La  Milierie,  veuve  du  sieur 
François,  premier  commis  du 
bureau  de  la  distribution  des 
fonds  des  recettes  générales), 
née  le  16  mai  1708. 

Pension  de  300  livres  sur  l'em- 
ploi de  son  mari;  secours  de 
300  livres,  attendu  son  grand 
âge  et  ses  besoins  constatés.. . . 

Métreàu  (Marguerite-Louise 
Féval,  veuve  du  sieur),  née  le 
25  avril  1711. 

Pension  de  100  livres  sur  le 
Trésor  public  en  considération 
des  services  de  feu  son  père,  ci- 
devant  aide*major  au  régiment 
de  Parabère,  cavalerie;  secours 
de  150  livres,  attendu  son  ffrand 
âge  et  ses  besoins  constatés.. . . 

DURÀNTr-LiRONOOURT  (AlHET- 

Marie-Zina^  veuve  du  sieur  lac- 
ques-Àntoine).  qui  avait  été 
consul  général  de  France  suc^ 
cessivement  eo  Egypte  et  en 
Portugal,  née  le  8  suars  1712. 

Pension  de  2,200  livres  sur 
le  Trésor  public  en  considéra- 
tion des  services  de  feu  son 
mari  ;  secours  de  500  livres,  at» 
teiidtt  son  grand  âge  et  ses  be- 
soins constatés 

VrrRÀG  DE  Là  Tour  (Marie- 
Anne-Josepb),  née  le  22  août 
1712. 

Pension  de  200  livres  sur  le 
Trésor  public  en  considération 
des  services  de  feu  son  père^ 
lieutenant-colonel  du  ré^ment 
de  draeons  d'Harcourt  ;  secours 
de  200  livres,  attendu  son  grairà 
âge  et  ses  besoins  constatés. . . . 

Mathieu  (demoiselle  Margue- 
rite), née  le  24  août  1712. 

Pension  de  300  livres  sur  lé 
ci-devant  clergé,  en  considéra^ 
tion  de  sa  pauvreté;  seooors  ée 
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150 
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300  livrée,  attend»  son  grtnd 

ftge  et  seé  beBoios  eoQëtaiés. . .         300 

Lb  ViRL0TS(demDl6etleB  Marie- 
Deiiide  et  Marie^Anoe),  deux 
sœurs  :  la  première,bée  tell  jao- 
Yier  1713;  la  seconde  le  6  fé- 
vrier 1717. 

Pension  de  300  livres  à  eha^ 
cune  snr  le  Trésor  pablic,  en 
considération  des  services  de 
feu  leur  père,  directeur  des  for- 
tiOcationdd'SplacesdoHaiaaut; 
secours  de  300  livres  à  cbacuoe, 
attendu  leer  Age  avaacé  ei  leurs 
besoins  reconnus  press^anto. ...         600 

Savellt  (François-Jean  de 
Richouirtiy  veuve  du  stear  Lsu- 
reni-Dominique),  ancien  capi- 
taioe  au  régiment  de  Royal- 
Roossillon ,  cavalerie  ,  née  le 
13  février  1713. 

Pension  de  400  livres  sur  le 
Trésor  public  en  considération 
des  servK-es  de  son  mari;  se- 
cours de  200  livres,  attendu  son 
grand  âge  et  ses  besoins  cons- 
tatés          200 

Li  GjiaDiB  (demoiselle  Bri- 

fitie-fiûpbie  de),  née  le  22  avril 

Pension  de  4,000  livres,  sur 
le  Trésor  public,  eu  considéra- 
tion des  services  ren<ms  à  la 
France,  par  le  feu  sieur  de  La 
Gardie,  son  père,  sénateur  et 
grand  maréchal  de  Suède;  se- 
cours de  500  livres,  attendu  son 
grand  âge  et  ses  besoins  cons- 
tatés  ,...         500 

Bebger  (  demoisel  le  Marie- 
Anne-Vanloo.  veuve  du  sieur), 
née  le  24  juillet  1713. 

Pension  de  1,000  livres  sur  le 
Trésor  public,  lant  en  considé- 
ration a  s  services  de  ses  frères, 
peintres  de  Sa  Majesté,  que  des 
soins  qu'elle  adonnés  à  l'admi- 
nistration de  Técole  des  élèves 
protégés;  attendu  son  âge,  ses 
infirmités  et  ses  besoins  consta- 
tés, secoursde 500 

Charpentier  (demoiselle  Mar- 
guerite-Thérèse), née  le  9  no- 
vembre 1713. 

Pension  de  400  livres  sur  le 
Trésor  public,  en  consiilération 
des  servie*  s  du  feu  sieur  Char- 
pentier, son  frère,  ancien  com- 
mis an  dépôt  des  papiers  de  la 
marine  ;  attendu  son  âge  avancé, 
ses  infirmités  et  ses  besoins 
constatés,  secoursde 300 

Frâtsse  (Marie -Catherine - 
Folser,  veuve  du  sieur  Joseph 
de),  ancien  lieutenant- colonel 
du  régiment  de  Bresse^  née  le 
4  mars  1714. 

Pension  de  300  livres  sur  le 
Trésor  public  eu  considération 
des  services  de  son  mari  ;  se- 
cours de  200  livres,  attendu  son 
âge  avancé  et  ses  besoins  cons- 
tatés.......::..          200 


Lombard  d'Elpinas  de  Gbni- 
BRAL  (Marie-Yolande  de  Morel, 
veuve  du  sieur),  ancien  capi- 
taine au  régiment  de  Picardie, 
née  le  25  mars  1714. 

Pension  de  200  livres  sur  le 

Trésor  public  en  considération 

des  services  de  son  mari;  se- 
cours de  200  livres,  attendu  son 
grund  âge  et  ses  besoins  cons- 
tatés          200     » 

DuBUissoN  (Elisabeih-Jeanne 
Bourgain,  veuve  du  sieur),  an- 
ci<n  garçon-major  du  régi- 
ment de  Grenoble  du  corps 
royal  de  Tartillerie ,  née  le 
15  avril  1714. 

Pension  de  150  livres  sur  le 
Trésor  public  en  considération 
des  services  de  son  mari  ;  se* 
cours  de  200  livres,  attendu 
son  âge  et  ses  besoins  consta- 
tés          200     • 

Bertin  (demoiselle  Marie-Ma- 
deleine Siirreau  de  La  Cassai- 
gne,  épouse  du  sieur),  ancien 
garde  du  corps  du  rot  dans  la 
compagnie  de  Luxembourg,  née 
le  8  octobre  1714. 

Pension  de  150  livres  sur  le 
Trésor  public  en  considération 
des  services  de  feu  son  père, 
ancien  major  du  régiment  de 
Piémont,  infanterie  ;  secours  de 
200  livres,  attendu  son  âge  et 
ses  besoins  constatés 200      » 

Trepignt  de  Verlhag  (de- 
moiselle Marie-Cburiotte  Ruil- 
lier  de  Parigny,  veuvedu  sieur), 
lieutenant  au  régiment  de  ca- 
valerie de  Chartres,  née  le 
17  novembre  1714. 

Pension  de  300  livres  sur  le 
Trésor  public  en  considération 
des  services  de  son  mari,  at- 
tendu son  âge  et  ses  besoins 
constatés,  secours  de 300     •> 

LÉE  (demoiselle  Marie-Jeanne 
de),  née  le  8  décembre  1714. 

Pension  de  300  livres  sur  le 
Trésor  public  en  considération 
des  services  de  feu  son  oncle, 
brigadier  et  lieutenant-colonel 
du  régiment  irlandais  de  B  tlke- 
ley;  secours  de  200  livres,  at- 
tendu son  âge  et  ses  besoins 
consiaiés 200      » 

Barberot  d*Autel  (Marie- 
Reine  Gri^non,  veuve  du  sieur 
Joseph-Pbilippe),  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  d'infanterie 
de  Roban-Rocbefort ,  née  le 
10  juillet  1715. 

Pension  de  800  livres  sur  le 
Trésor  public  en  considération 
des  services  de  son  mari;  se- 
cours de  200  livres,  attendu  son 
â^e  et  ses  besoins  constatés. . .         200      » 

GuÉRiN  DES  Herbiers  de  Ro- 
CHEPALiÉRE   (Narguerlte-Louise 
Deu  de  Rapcecourt,  veuve  du 
sieur  Pierre),  lieutenant,  pour    . 
le  service  du  roi  au  Pont  Saint- 
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Esprit)  née  le  31  juillet  1715. 
PeDsioD  de  400  livres  sur  le 
Trésor  public  eo  coosidératioa 
des  services  de  son  mari;  se- 
cours de  200  lives,  attendu 
son  âge  et  ses  besoins  consta- 
^^g 

fiAUJBU  (demoiselle  Marie- 
Anne-Ursule  de),  née  le  21  oc- 
tobre 1715,  religieuse  professe 
au  couvent  des  Ursulines  de 
Dieppe. 

Pension  de  100  livres  sur  le 
Trésor  public  en  considération 
des  services  de  feu  son  père, 
brigadier  d'infanterie,  comman- 
dant pour  le  service  du  roi  à 
Marsai;  attendu  son  âge,  ses 
infirmités  et  ses  besoins  cons- 
tatés  

GhBiA  DBS  Combes  (demoi- 
selles Marie-Nicole,  Jeanne-Ni- 
cole et  Jeanne-Françoise),  nées 
les  23  décembre  1715,  30  juillet 
1724  et  28  novembre  1730. 

Pension  de  100  livres  à  cha- 
cune en  considération  des  ser- 
vices de  leur  père,  ancien  major 
du  régiment    dinfanterie  de 


s.   d. 


200 


150 


1.     s. 

Solre,attenduleursàges  et  leurs 

besoins  con^^tatés 300      ^ 

DuvAL  (Marguerite-Eiien  nette 
Danet,  veuve  du  sieur  Charles- 
Maurice),  premier  commis  de  la 
police,  née  le  26  décembre 
1715. 

Pension  de  2,000  livres  sur  le 
Trésor  public  en  considération 
des  services  rendus  dans  ce  dé- 
partement par  ledit  feu  son 
mari  pendant  plus  de  50  ans; 
attendu  son  âL'e  et  ses  besoins 
constatés 500 

Le  Harivel  du  Rocher  (de- 
moiselle Marie- Jeanne  Mollet, 
veuve  du  sieur  Jacques),  sous- 
lieutenant  de  la  compagnie  de 
maréchaussée  de  TIsle-de-Fran- 
ce,  née  le  7  mars  1732. 

Pension  de  1,000  livres  sur  le 
Trésor  public,  en  considération 
des  services  de  sou  mari;  se- 
cours de  1,000  livres,  attendu 
son  âge,  pes  malheurs,  sa  nom- 
breuse famille  et  ses  besoins 
constatés 1,000      > 


Total  du  douzième  état . . .    18,550     »      » 
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TREIZIÈME  ÉTAT. 

TROISIÈME  RÉPARTITION  DU  SECOURS  DE  150,000  LIVRES,  ACCORDÉ  PAR  LA  LOI  DU  25  PÉVRIBR  1791. 


SOMMES 
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NOMS    DES    PERSONNES    EMPLOYÉES 

AYBC   LES  MOTIFS  BT  OBSEKVATIOlfS. 


A  la  dame  Blehont 

Yeuvt;  d'un  ofûcier  de  robe  courte,  qui,  après  aToir  perdu  sa  place  poor  aroir 
dénoncé,  en  1780,  un  abus  oui  se  commettait  dans  sa  compagnie,  et  qui  por- 
tait à  TElat  un  préjudice  ae  pins  de  300,000  livres,  est  mort  sans  laisser  à 
sa  femme  d*aatres  ressources  que  les  bienfaits  du  gouTernement. 

A  la  dame  BLorroeL  de  Bbauregaiid  (demoiselle  Jeanne-Françoise  Le  Goix) .... 

Femme  d*nn  négociant  qui  s'est  expatrié  depuis  de  longues  années,  ayant  été 
ruiné  nar  un  armement  secret,  dans  lequel  il  s'était  engagé  pour  rinde  sur 
la  foi  aes  promesses  du  gouTornement,  qui  Ta  abandonné  sans  le  dédomma- 
ger de  ses  sacrifices. 


A  la  demoiselle  Baillt  (Marie-Thérèse),  âgée  de  60  ans 

Délaissée  par  ses  parents  dès  son  enfance  ;  réduite,  pour  toute  ressource,  &  une 

modique  rente  viagère  de  180  livres,  et  ne  pouvant  plus  suffire  à  ses  besoins 

à  cause  du  délabrement  de  sa  santé. 


Aux  sieurs  et  demoiselles  Coutaud 

4  enfants  orphelins  d'un  ancien  commis  des  finances  : 

Lonise-Françoise,  âgée  de  18  ans. 

Marie-Sophie,  âgée  de  17  «ns. 

François-Pierre,  âgé  de  15  ans. 

Jean  Jacques,  âgé  de  14  ans. 
Sans  ressource  pour  leur  entretien  et  éducation,  et  aux  charges  de  leur  beau 
père. 

A  la  dame  Cbahpagnolot  (demoiselle  Macart^r),  âgé  de  50  ans 

Femme  d*un  officier  français  réformé.  11  avait  été  envoyé  en  Russie  pour  une 
mission  particnlière,  dont  Tobjet  déplut  i  Pierre  III,  qui  le  fit  enleyer  sans 
qu'on  ait  su  depuis  ce  qu'il  est  devenu  ;  elle-même,  jetée  dans  un  cachot, 
n'en  sortit  que  pour  revenir  en  France,  où  elle  n'a  vécu  longtemps  qu'à  l'aide 
d'un  secours  de  360  livres  qui  a  cessé  depuis  S  ans  ;  réduite  à  vendre  ses 
effets  pour  subsister. 


A  la  demoiselle  Desmarais  (demoiselle  Anue-Renoe),  âgée  de  43  ans 

Fille  d'un  officier  dans  la  misère,  après  un  incendie. 

Supplément  au  secours  de  300  lirres  pour  lequel  elle  est  employée  dans  le  pre- 
mier état  de  répartition  dudit  fonds  de  150,000  lirres  pour  l'aider  à  faire 
subsister  une  doméstiqiie  infirme,  au  courage  et  à  la  fidélité  de  laquelle  sa  mère 
dut  son  salut  dans  l'incendie  qui  les  a  ruinés. 

A  la  demoiselle  Dbsseine,  âgée  de  56  ans 

Fille  d'un  ancien  employé  dans  la  ferme  générale;  ayeugle  et  restée,  à  la  mort 
de  son  père,  sans  autre  appui  que  le  sec<»urs  généreux  d'une  paurre  négresse 
qui  n'a  cessé  de  partager  avec  elle  ses  faibles  moyens  de  subsistance. 

A  la  dame  DxsHOuu^rs  de  Lonchamps,  âgée  de  54  ans 

Femme  d'un  ancien  officier  qui  est  sans  fortune;  charg^ée  de  5  enfants,  dont 
2  d'un  premier  mari,  lequel  avait  été  ruiné  par  la  faillite  du  sieur  BiUaid, 
caissier  général  des  postes  ;  réduite  dans  la  dernière  misère  par  la  suppres- 
sion de  plusieurs  aumdnet  qu'elle  recevait. 


Aux  demoiselles  Fouoobt 

3  sœurs  : 

Catherine,  âgée  de  38  ans,  200  livres. 

Marguerite,  âgée  de  36  ans,  2u0  livres. 

Joséphine,  âgée  de  29  ans,  200  livres. 
Filles  d'un  ancien  major  de  place  de  Wissembonrg,  auprès  duquel  elles  vivaient, 
et  qui  vient  de  décéder  insolvable. 
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AVEC  LES  MOTIFS  ET  OBSERVATIONS. 


A  la  demoiselle  LahauIte  iJfe  CouMtiNT  (Marçuente),  âgée  de  35  ans.......... 

Fille  d'un  ancien  maior  d'Angoulème,  décédé  brigadier  de  maréchaussée  à  Fis- 

■mes,  laiftsanl  6  enlanis  sans  aucnoe  fortune;  pour  Taider  à  se  soutenir  dans 

un  couvent. 

A  la  demoiselle  Lepèvre  de  Bonnevai,»  âgée  de  61  ans 

Dont  la  famille  est  ruinée  par  des  malheurs;   infirme  et  manquant  de  tout  au 

monastère  des  bénédictines,  de  Saint-Pourçain. 

A  la  dëmoîâelle  Lamorrb  aînée  (Thérèse),  àffée  de  66  ans 

Fille  d*i]n  ancien  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  de  Bar,  faisant 

parlie  d^ine  famille  de  11   enfants;  réduite  à  une  légitime  au-dessous  de 

200  livres. 


Aux  demoiselles  Miramont 

4  sœurs,  dont  2  infirmes  : 

Marie-Louise,  âgée  de  42  ans. 
Louise-Françoise,  Agée  de  40  ans, 
Marie-Louise,  âgée  de  39  ans. 
Anne,  âgée  de  36  ans. 
Restées,  en  bas  âge,  orphelines  de  père  et  de  mëro,  et  sans  autre  moyen  de 

subsistance  que  le  travail  de  leurs  mains, 
A  la  dame  Marangiès  (demoiselle  Charlotte-Geneviève-Choloûs),  âcée  de  51  ans. 
Veuve  d'un  officier  d'invalides  qui  Ta  laissée  avec  3  enfants  en  nas  âge,  sans 

autre  ressource  que  le  secours  du  gouvernement. 
A  la  dame  Martinet  (demoiselle  Marie  Brûlée,  veuve  du  sieur  Paul),  âgée  de 
46  ans. 


Son  mari  a  été  étouffé,  en  1784,  par  la  vapeur  méphitique  d^un  puiis  dans  lequel 
il  était  descendu  pour  en  retirer  des  cadavres  qui  y  avaient  été  jetés 

Cette  perte  Ta  laissée  dans  un  dénùment  absolu,  avec  5  enfants  en  bas  âge, 
dont  un  est  infirme. 

Au  sieur  Maatinbaq  (Jean),  âgé  de  87  ans • 

Père  de  25  enfants,  dont  4  nltes  sont  encore  à  sa  charge,  ayant  épuisé  sa  for- 
tune pour  soutenir  une  aussi  nombreuse  famille,  et  non  moins  intéressant  par 
sa  bonne  conduite  que  par  l'état  de  misère  et  de  caducité  où  il  se  trouve 
avec  sa  femme 

A  la  demoiselle  Montréal  (Thiphène).  âgée  de  80  ans 


infirme  et  presque  aveugle.  Sa  fortune  ayant  été  dissipée  par  des  malheurs  et 
l'inconduite  de  ses  parents,  elle  se  trouvait  sans  autre  ressource  qu'une  pen- 
sion de  200  livres  sur  la  ci-devant  eongrégation  de  Saint-Maur,  dont  la  sup- 
pression a  fait  discontinuer  le  payement. 


A  la  demoiselle  PomsoN  db  Busst 

Fille  d'un  ancien  militaire,  faisant  partie  d'une  famille  nombreuse  et  très  pauvre, 


A  la  dame  RAGon  du  Bouchot  (demoiselle  d'Hëmérie),  âgée  de  82  ans 

Sans  ressource  du  cdié  de  sa  famille  et  de  son  mari  :  également  sans  fortune, 
ayant  perdu  une  place  qui  les  faisait  subsister  avec  leurs  enfants. 

S 


A  la  dame  Saikt-Pacl  de  l'Echar • 

Abandonnée  de  son  mari  et  chargée  do  3  enfants  ;  elle  est  réduite  à  la  mendi- 
cité par  la  cessation  de  quelques  biepfaits  qu'elle  recevait  de  personnes  cha- 
ritables. 


Total  du  treizième  état. 
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QUATokziÈME  ÉTAT. 


iMUniEarAOUB&         tn  nptiMhfe  iTM.) 


Pensions  rempl%eé^  ^n  gratificaUans 
sur  le  fonis  4s  2  tnUiiom. 

DécrëCô  par  FarticIeU  da'titce  P'  de  l«  loi 
du  n  août  1790. 

Naissances  dé  iTtL 

Senre,  dit  Saint-Martio  (Gaillaume).  né  le 
14  janvier  1721  ;  ancienne  penstoa  133  1. 2  8. 6  d. 
net.  '   . 

15  années  de  service  comme  carabinier;  8  cam- 
pagnes, 2  blessures;  le  tout,  suivant  sa  déclara- 
tion. 

Concession  du  l*'  février  1748,  non  soutenue 
d'aucun  règlement. 

Rejelée  (art.  7,  tit.  ni,  loi  du  22  août  1760). 

Main-forte  prêtée  au  sieur  Aude,  aussi  carabi- 
nier, pour  arrêter  prisonnier  de  guerre  le  général 
liigonnier,  à  la  bataille  de  Lau-  ' 
lèldt.  Gratification  de  5,000  11-  1. 

vrea  (art.  12,  tit.  III) 5,000 

Talubon  (René),né  le  !•'  sep- 
tembre 1721  ;  ancienne  pension 
AOO  livres. 

Cioncession  pour  services  ren- 
dus dans  la  généralité  d*0rléans, 
à  traiter  les  maladies  épidémi- 
ques,  non  autorisée  par  aucun 
r^lement  connu. 

Rqetée  (art.  7,  tit.  111).  Servîtes 
d-dessuB  indiqués,  gratiUcationr 
de  3,000  livres  (art.  12,  tit.  lll).      3.000 


d. 


Total  du  quatorzième  état. 


8,000 


Quinzième  état. 
Pensions  rejetées  sans  remplacement. 
Naissances  de  1717. 

Latour  de  Mange  (Jeanne-Juste),  né  le  7  Jsn- 
vier  1717  ;  ancienne  pension,  177  1.  10  s. 

Concession  pour  services  mili- 
taires du  père,  non  autorisée 
par  règlement.  I.    s.    d. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  IIl) 177  I.  10  • 

Tardiyon  (Just^Joêepb),né  le 
16  juin  1717;  ancienne  pension 
266  I.  5  s. 

19  ans  4  mois  de  service»  mi- 
litaires, du  4  décembre  1733    . 
au  28  mars  1753  ;  ^x^neesslôh  de   ' 
cette  dernière  époque  pour' le 
même  service,  non  autorisée  ^ 
par  règlement  ;  le  premier,  fait 
pour    le    département   de   la 

fuerre,  étant  du  12  novemb- 
re 1763. 

Rejetée  (art.  7 et 8, tu. m)....         266     5      * 

Pion  (Jeanne-Madeleine),  née 
le  1"  octobre  1717;  ancienne 
pension:  1**  par  brevet  sur  le 
Trésor  public,  150  livres;  2*  de- 
puis ce  brevet  87  1. 10  s.  m>  total 
237  1. 10  s. 

Concession  pou^  sérvIceîKffl 


9» 

d. 


père,    pour  la  compagnie  des 
Iodes,  supprimée  en  1770,  fatie 
depuis  cette  suppression,  et  non 
autorisée  par  règlement. 
Rejetée  (art.  7.  tit.  III) 

Naissances  de  1719. 


237  .  10 


Brissondbs  Gantiers  (MaricH 
Françoise  Dupré  de  Froissy  .veuve 
dusieur  François),  née  le  16ian- 
vier  1719;  ancienne  pensioui 
1,005  livres. 

Point  de  règlements  pour  la 
concession  de  cette  pension* 

Rejetée  (art.  8,  tit.  UI) 1 ,005     » 

Elle  ne  justifie  pas  de  besoins. 

L*Heriiite  de  Lenty  (Fran- 
çois), né  en  février  1719;  an- 
cienne ppnBion442 1.  lOs.  accor- 
dée en  1769. 

25  ans  de  services  commencés 
le  24  juin  1743,  finis  par  retraite  ' 
dans  le  grade  de  capitaine  le 
24  mars  1769  ;  non  conformité 
au  règlement  du  département  de 
la  guerre,  qui  existait  lors  de 
la  concession.  ^^^    ^^ 

Rejetée  (art.  7,  tit.  III) 442    10 

BOUDART  DE  COUTURELLK 

(Charles-Josepb-François),  né  le 
è  mars  1719;  ancienne  pension 
accordée  en  1764  ;  355  livres. 

25  ans  de  services  commencés 
le  25  décembre  1738,  finis  dans 
le  grade  de  capitaine  le  26  avril 
1764  ;  non-conformité  au  règle- 
ment du  département  de  la 
guerre,  qui  existait  lors  de  la 
concession. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  III) 

Martel  (demoiselle  Marie- 
Anne  Bernage-Françoise),  née  le 
21  mars  1719  ;  ancienne  pension 
887  1.  10  s. 

Point  de  règlement  pour  la 
concession  de  cette  pension. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  III) 

TiMBRUNE  DE  VALENCE  (Jean- 

Bantisle-Gésar  de),  né  le  26  mars 
1719;  ancienne  pension:  1<*  par 
brevet,  4,125  livres;  2<>  Ordre  de 
Saint-Loui8,4,000  livres  ;  3*  gou- 
vernement  de  Montpellier, 
11,800  livres;  total:  21,  925  li- 
vres. .  .' 

Il  est  encore  en  activité 
comme  inspecteur  des  écoles 
militaires;  suspendue  (art.  10 
et  11,  tit.  I) 21,925 

Perchel  (Anne- Louis^Fran-» 
çois),  né  le  12  avril  17(9;  an- 
cienne pension,  500  livres. 

9  ans  et  quelques  mois  de  seiv 
vices  comme  conseiller  au  par- 
lement et  au  conseil  supéneur 
de  Rouen.  ^  «^ 

Rejetée  (loi  du  20  juillet  179f).         500 

Blondel  de  Gagny-Dazain-    • 
couRT(BarthéIemy-  Augustin) , né 
le  6  juin  1719;anclenne  pension, 
6191.10  8. 


355 


887    10 
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18  ans  de  services  militaires, 
do  premier  janvier  1734  à  la 
fin  de  1752;  point  de  règle- 
ments pour  la  concession  de  la 
pension. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  III) 619    10     • 

DUPUT  DE  Niort  de  La  Roque 
DE  TouRZELLB  (Jean-Bspdt),  né 
le  15  juin  1719;  ancienne  pen- 
sion (33  1.  2  8.  6  d. 

6  ans,  au  plus,  de  services  mi- 
litaires, annoncé8del743àl749; 
poini  de  règl^^ments  pour  la  con- 
cession de  cette  pension.  .    ^ 

Rejelée  (arl.  7,  tit.  III) 133     2     6 

Mbngin  (Andronic),  né  le 
11  juillet  1719;  ancienne  pen- 
sion, 354  livres;  accordée 
en  1766. 

24  ans  de  services  militaires, 
de  1741  à  1766;  non-conformité 
au  règlement  qui  existait  lors 
de  la  concession. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  III) 354      •      » 

Saulnier  de  Pierre-Levée 
(François),  né  le  16  juillet  1719  ; 
ancienne  pension  6o  1. 11  s.  5  d. 
accordée  pour  services  du  père, 
ancien  major  des  dragons  d'Or- 
léans; point  de  règleinents  pour 
la  conces.^ion  de  cette  pension. 

Rejetée  (art.  8,  tit-  III) 66    11      5 

OuLES  (Georges),  né  le 
28  auût  1719  ;  ancienne  pension, 
318  L  12  s. 

24  ans  de  services,  en  qualité 
de  chirurgien-major,  au  régi- 
ment Royal-Bavières;  point  de 
règlements  pour  la  concession 
de  cette  pension. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  UI) 318    12      » 

La  Suderie  du  Ghambon 
(Jean),  né  le  15  septembre  1719; 
ancienne  pension  708  livres  ac- 
cordée en  1769. 

28  ans  11  mois  de  services, 
commencés  le  1^  mai  1740, 
6ni8  dans  le  grade  de  capitaine, 
le  24  mars  1769;  non-confor- 
mité au  règlement  qui  existait 
Jors  de  la  concession. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  III) 708      ^      ^ 

Barnwall  Plunketî  de  Rath- 
MORE  (Gatbcrine  Ley, veuve),  née 
le  22  octobre  1719;  ancienne 
pension,  200  livres. 

Point  de  règlements  pour  la 
concession  de  cette  pension. 
Rejetée  (art.  8,  tit.  III) 200      »      > 

Naissances  de  1721. 

HoNGALVT  (Anne-Françoise, 
veuve),  née  le  29  janvier  1721  ; 
ancienne  pension,  266  1.  5  s. 

(Concession  pour  services  mi- 
litaires du  mari,  non  autorisée 
par  règlement. 

Rejetée  (art.  8,  tit.  Iip 266     5      » 

Lagau  (Narguerite-Blisabetb- 
Gbarlotte-Laverrary,  veuve),  née 


1. 


150 


354 


442    10 


le  13  mars  1721  ;  ancienne  pen- 
sion, 837  i.  10  s. 

Goncession  pour  services  de 
commiï>saire  de  la  marine  de 
France  à  Hambourg,  non  auto- 
risée par  règlement.  _.    ^^ 

Rejetée  (art.  8,  tit.  III) 837    10 

Marmier  (Jeanne-Louise),reii- 
gieuse,  née  le  2  avril  1721  ;  an- 
(  ienne  pension,  150  livres. 

Goncession  pour  services  mi- 
litaires du  père,  non  autorisée 
par  aucuns  règlements. 

R.  jetée  (art.  7,  tit.  UI) 

Bott  (Hartardus-Rudolphus), 
née  le  3  avril  1721  ;  ancienne 
pension,  354  livres. 

15  ans  au  plus  de  services  dé- 
clarés ;  concession  du  16  avril 
1767,  non  conforme  au  règlement 
fait  le  12  novembre  1763  pour  le 
département  de  laguerre.et  sub- 
sistant en  1767. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  m) 

MoNALDY  (Gésar-François-Mel- 
cbior),    né  le  16  juillet  1721; 
ancienne  pension,  442  I.  10  s. 
12  ans  i  mois  de  services  mi- 
litaires du  2  avril  1746,  au  10 
août  1758;    concession  du  24 
août  1758,  pour  retraiie  de  ses 
services  non  autorisée  par  règle- 
ments. 
Rejetée  (art.  6  et  7,  tit.  III)... 
Benoist  DE  L'Ostende  (Marie- 
Martin,  veuve),  née  le  31  juillet 
1721  ;    ancienne  pension,  600 
livres. 

Goncession  pour  services  du 
mari  dans  les  baras,  non  auto- 
risée par  aucuns  règlements 
connus. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  III) 

POLY  (Marguerite-Tbérèse-Nar- 
cisse  Durfort),néele4aoûtl721; 
ancienne  pension,  2,500  livres. 
Goncession  pour  services  mi- 
litaires du  mari,  non  autorisée 
par  aucun  règlement. 

Rejetée  ^t.  8,  tit.  III) 

I)0TEN  (François-Nicolas),  né 
le  19  août  1721  ;  ancienne  pen- 
sion, 1,500  livres. 

4  ans  de  services  déclarés  dans 
la  régie  des  messageries  :  con- 
cession du  18  janvier  1784,  pour 
ses  services  non  autorisée  par 
aucuns  règlements  connus. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  lU) 1 ,500     >      » 

GiLLET  (Ponce),  né  le  25  août 
1721  ;  ancienne  pension,  196  I. 
13s.4d. 

Activité  subsistante  comme 
garde-magasin  d'artillerie. 
Rejetée  (art.  10  et  1 1,  tit.  1). .  196  13  4 
Bezenvalde  BROUSTAT(Pierre- 
Josepb-Victor),  né  le  14  octobre 
1721  ;  ancienne  pension  :  1*  sur 
le  Trésor  publc8,707L3s.4  d.; 
2<*  pour  réforme  d*nne  compa- 
gnie, suivant  la  déclaration  du 
ci-devant  pensionnaire,  3,000 
livres;  ^  sur  l'ordre  de  Saint- 
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I.      s.    d. 

Loois,  6,000  livres  ;  4''  goaver- 
nemeot  d'Hamienpau,  5,300 
livres;  total:  23,017iiv.3s.4d.; 
activité  avec  traiiemeot  jusqu'à 
la  mort  du  ci-devani  pensioo- 
oaire,  arrivée  en  1791. 

Kejeiée  (art;  10  ot  1 1,  lit.  1) ..    23, 017     3     4 

Tasqub  (Marie),  née  le  27  oc- 
tobre 1721;  aucienne  pension, 
88  1.  15  d. 

Concession  pourserTîces  mili- 
taires du  père.noo  autorisée  par 
rèfflement 

RejKée  (art.  7,  tit.  III) 88    15      » 

fiEAUVAis  (Marie-Jean  ne-Qua- 
tremère,  veuve),  néeen  1721  ;  an- 
cienne pension  sur  le  der^é, 
suivant  sa  déclaration,  1,000 
livres. 

Concession  non  autorisée  par 
aucuns  règlements  connus. 

Rejeiée  (art  7,  til.  III) 1 ,000      »      » 

BouLO  dit  Lebrun  (Pierre), 
âgé  de  68  à  69  ans  ;  ancienne 
pension,  suivant  sa  déclaration, 
sur  l'Ecole  militaire,  300  livres. 

Concession  non  autorisée  par 
aucuns  règlements  connus. 

RejViée  (art.  7,  til.  III) 300      >      » 

Pavillard  (Cbarles-Samuel), 
Dé  en  1721  ;  ancienne  pension, 
300  livres. 

Activité,  solvant  sa  déclara- 
tion, au  régiment  de  Vigier, 
Suisse. 

Rejetée  (art.  10  et  11,  lit.  I). .         300     »      » 

Total  du  quinzième  état. . .    59,648    17     7 
(Ce  décret  est  adopté.)  ==== 

M.  Alexandre  de  BeanliarMais.  Dans  le  mo- 
ment où  l'attention  de  TAssemblée  est  fixée  sur 
les  récompenses  nationales,  je  la  prie  de  me  per- 
mettre de  faire  une  question  à  M.  le  rapporteur; 
elle  a  pour  objet  de  savoir  si  le  comité  des  pen- 
sions s'est  occupé  de  la  suite  à  donner  au  décret 
rendu,  le  30  janvier  dernier,  relativement  aux 
encauragemenU  à  donner  aux  artistes. 

L'Assemblée  nationale  sait  combien  les  succès 
des  beaux-arts  sont  liés  à  la  prospérité  nationale  : 
TAssembléH  nationale  sait  que,  dans  ce  moment 
de  révolution,  les  mécontents  cherchent  à  pro- 
voquer rémigration,  cherchent  à  attirer  dans  leur 
parti  les  gens  célèbres  par  toutes  sortes  de  talents  : 
rAsaemblée  sait  que  les  puissances  étrangères 
font  tons  leurs  efforts  pour  attirer  chez  elles  les 
artistes  qui  ont  de  la  célébrité.  11  faut  convenir 
que,  quoique  presque  tous  les  artistes  français 
soient  généralement  très  patriotes,  il  est  cepen- 
dant de  la  prudence  de  l'Assemblée  nationale  de 
Îrendre  en  considération  ces  efforts.  Je  prie  donc 
1.  le  rapporieur  de  vouloir  bien  communiquer  à 
l'Assemnlée  quelles  peuvent  être  les  vues  du  co- 
mité à  cet  égiard.  (Applaudissements.) 

M.  Cmmmu,  rapporteur.  Le  comité  des  pensions 
s'est  beaucoup  occupé  de  cet  (biet;  muis  il  a  été 
forcé  de  suspendre  son  travail,  parce  qu'on  a 
reovové  au  comiié  de  Constitution  pour  décider 
le^  récompenses  à  donner  aux  artistes.  Sans 
doute,  il  est  essentiel  que  l'Assemblée  veuille 
bien  prendre  en  considération  les  hommes  célèbres 


3ui  se  sont  dévoués  jusqu'à  présent  à  Tétude 
es  arts  et  qui  ont  fait  un  nom  à  l'école  fran- 
çaise; mais  cv  qu'il  y  a  d'embarrassant,  c'est  la 
manière  de  distribuer  les  ouvrages  d'art. Donner  ce 
choix  à  l'Assemblée,  cela  n'est  pas  proposable  ;  le 
donner  aux  personnes  qui  sont  des  académies,  il 
semblerait  que  ce  serait  exclure  tous  les  artistes 
célèbres  qui  ne  sont  pas  de  l'académie.  Il  me 
semble  que  vous  n'avez  pas  d'autres  moyens  en 
ce  moment  que  d'adjoindre  aux  membres  de  Ta- 
cadémie  de  peinture  et  de  sculpture  deux  mem- 
bres de  l'académie  des  belles-lettres  et  de  l'aca- 
démie des  sciences  :  ils  pourront  donner  des  idées 
très  bonnes  pour  proposer  des  sujets  d'histoire 
importants  et  pour  favoriser  les  artistes  qui  mé- 
ritent réellement  de  l'être. 

Quant  à  la  somme  qu'on  pourrait  leur  donner, 
vous  avez  décrété  dernièrement,  sur  la  motion 
de  M.  Boufflers,  qu'il  serait  donné,  pour  les  arts 
mécaniques,  300,000  livres;  que  cette  somme  se- 
rait prise  sur  le  fonds  de  2  millions  accordés 
aux  gratiUcations.  11  est  important  que  vous  sa- 
chiez que,  lorsque  vous  ordonnerez  l'emploi  de 
cette  somme,  vous  n'augmenterez  en  rien  votre 
dépense,  puisque  cette  somme  est  comptée  dans 
les  380  millions  qui  sont  la  dépense  ordinaire  an- 
nuelle. Ainsi,  il  paraît  raisonnable  de  décréter 
que  sur ''le  fonds  de  2  millions,  il  sera  pris  une 
somme  de  100,000  livres  pour  cette  année,  la- 
quelle, provisoirement  et  sans  tirer  à  consé- 
quence, sera  répartie  entre  les  sculpteurs  et  les 
peintres  qui  seront  désignés  pour  faire  les  ou- 
vrages que  leur  indiquera  l'académie  de  peinture 
et  de  sculpture,  délibérant  tout  entière,  à  elle 
joint  deux  membres  de  l'académie  des  sciences 
et  deux  membres  de  l'académie  des  belles-lettres. 
Voilà  ce  que  je  proposerais. 

M.  Regaand  (de  Saint-^ean-d^Angély).  Il  me 
semble  que  la  proposition  de  M.  le  rapporteur 
tend  uniquement  à  satisfaire  aux  besoins  du 
moment.  J<'  pense  que  l'on  pourrait  dire  que,  sur 
la  somme  de  100,000  livres,  il  sera  pris,  je  sup- 
pose, une  somme  de  10,000  livres  pour  la  con- 
tinuation de  la  peinture  des  ports  de  France  qui 
avait  été  commencée  par  Vernet. 

M.  ClaBine,  rapporteur.  ï^dopie. 

M.  DnqvesB^y.  On  attribue  au  département 
de  Paris  le  droit  de  s'occuper  de  choses  qui  in- 
téressent tout  le  royaume.  Je  demande  que  ce 
soit  le  gouvernement,  et  non  pas  le  département 
de  Paris,  qui  s'en  occupe. 

M.  Caniia,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  ^alle.  Je  crois  qu'il  ne  faut  faire  inter- 
venir ici  ni  les  ministres,  ni  les  départementî^; 
la  bonne  manière  de  conduire  les  arts,  c'est  de 
les  laisser  à  eux-mêmes. 

M.  Malaaet.  Il  ne  peut  pas  être  juste  de  con- 
centrer dans  le  sein  de  la  cupitale  uniquement, 
elles  moyens  d'émulation  et  les  récompenses. 
(Applaudissements.)  11  est  convenable  que  la  capi- 
tale soit  le  siège  i.riiicipal  des  arts;  mais  en  reti- 
rant aux  artistes  de  province  toute  espèce,  de 
secours  et  d'émulation,  en  les  obligeant  de  se 
rendre  à  Paris  ponr  y  participer  aux  récompenses, 
nous  ne  remplirons  pas  l'objet  que  doit  se  pro- 
poser une  Assemblée  législative. 

Je  demande  donc  que,  sur  les  sommes  d  en- 
couragement, il  en  soit  assigné  une  portion  pour 
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les  aQtre*  grantoi  vUlet^  et  «le  le  ûomilé  T«uilie 
bien  présenter  la  rôdaetion  cran  article  qui  rem-* 
plisse  cet  objet. 

M.  Ciiabr»v4.  J'obserVe  au  préqHfianl  qu'il 
s'agit  lot  d*une  affaire  de  propriété  natîo** 
nale  qui  n'exclut  aucun  artiste,  et  que  ceux  qui 
habitent  les  provinces  peuvent  venir  à  Pans* 
(Murmures,) 

J'observe  encore  que  ce  t'est  piÈ  dans  les  pro-^ 
yinces  qu'on  peut  espérer  le  progrès  des  beaux^ 
arts;  c'est  seulement  dans  la  cajpuale  où  existent 
les  grands  moyens.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit  que 
d*nn  plan  d'encouragement  provisoire. 

M.  Alexandre  Beauharnats.  Si  l'Assemblée 
le  permet,  je  vais  lui  soumettre  un  projet  de  dé- 
cret concerté  avec  M.  l'évô^me  d'Autun.  rappor- 
teur de  l'instruction  publique.  Ce  projet  se  lie 
avec  les  principes  et  les  réflexions  qui  ont  été 
énoncés  par  M.  Camus. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qtii  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Il  sera  accordé  annuellement  pour  le  soutien 
des  arts  de  peinture,  sculpture  et  gravure  une 
somme  pour  les  travaux  d'encouragement,  fixée 
provisoirement  pour  cette  année,  à  100,000  livres, 
dont  70,000  livres  se  répartiront  entre  les  peintres 
d'histoire  et  les  statuaires;  les  autres  30,000  livres 
seront  réparties  entre  les  peintres  dits  de  ^enre, 
et  les  graveurs,  tant  en  taille-douce  qu'en  pierres 
fines  et  eo  médailles.  Sur  ladite  somme  de  30,000 
livres,  il  sera  pris  celle  de  10,000  livres  pour 
faire  travailler,  dès  cette  année,  à  la  cooii- 
nuation  de  la  collection  des  ports  de  France  de 
Joseph  Vernetj  par  l'artiste  que  le  pouvoir  exé- 
cutif a  déjà  designé  pour  ce  travail. 

Art.  2. 

«  Ces  travaux  seront  distribués  vers  le  milieu 
du  temps  de  l'exposition  publique,  et  seulement 
aux  artistes  qui  se  seront  fait  connaître  dans 
l'exposition  de  la  présente  année. 

Art.  3. 

«  Pour  cette  année  seulement,  et  sans  préjuger 
ce  qui  sera  déterminé  à  l'avenir,  ces  travaux  ci- 
dessus  ordonnés  seront  distribués  par  les  mem- 
bres de  l'Académie  de  peinture  et  de  sculpture 
2  membres  de  l'Académie  des  sciences,  2  mem- 
bres de  l'Académie  des  belles-lettres,  et  20  artistes 
non  académiciens,  lesquels  seront  choisis  par  les 
artistes  qui  ont  exposé  leurs  ouvrages  au  Salon 
du  Louvre. 

Art.  4, 

«  Pour  faire  cesser  toute  distinction  entre  les 
membres  de  l'Académie  de  peinture  en  cette  cir- 
constance, les  agréés  à  ladite  académie  seront 
appelés  à  ce  jugement.  » 

(Ce  décret  est  mU  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  cen- 
tral de  liquidation  sur  l'affaire  de  MM.  Haller  et 
Le  Couteulx  de  La  Norraye,  relative  à  la  liquida- 
tio»  des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes, 

M.  CaBias,  rapporteur,  MM.  Haller  et  I^e 
Coulteux  de  La  Norraye  se  sont  présentés  au  co- 
mité central  de  liquidation,  porteurs  d'un  arrêt 
rendu  au  conseil  d'Btat  le  9  novembre  1790,  par 
nue  des  dispositions  duquel,  et  d'aprée  uneofflpte 


l 


reçu  par  l'arrêt,  ils  sont  déclarés  créanciers  de 
l'Ëtat  d'une  somme  de  4,705,038  1.  8  s.  1  d. 

Le  comité  central,  après  avoir  examiné  cet 
arrêt  définitif  et  les  arrêts  interlocutoires  qui 
l'ont  précédé,  estimant  qu'ils  étalent  attaquables 

fiar  les  voies  de  droit,  a  arrêté  de  proposer  à 
'Assemblée  nationale  qu'ils  fussent  remis  à  l'ar 
gent  du  Trésor  public,  pour  se  pourvoir  aiosi  et 
contre  qui  il  appartiendra.  En  présentant  son 
projet  de  décret  à  l'Assemblée,  le  comité  lui 
doit  compte  de  ses  motifs;  et  leur  exposition 
exige  d'abord  celle  des  faits. 

Les  opérations  de  l'agiotage  qui  ont  eu  lieu 
en  1786  et  1787.  sur  les  actions  des  eaux,  de  la 
compagnie  des  Indes^  etC',  sont  assez  connues, 
aiosi  que  les  principaux  agents  de  ces  opérations, 
pour  qu'on  soit  au  fait  de  Pobiet  dont  nous  avons 
a  parler,  dès  que  nous  aurons  annoncé  qull 
s'agit  ici  de  la  liquidation  des  actions  de  la  com*- 
)agnie  des  Indes,  achetées  et  accaparées  par 
'ubbé  d'Bspagnac. 

Voici  l'état  de  cette  opération  au  mois  de  mars 
1787  : 

11  D'exiâtait,  en  tout,  que  40,000  actioas  de  la 
compagnie  des  Indes;  il  ne  pouvait  même  y  en 
avoir  en  circulation  que  37,000,  la  compagnie 
en  retenant  3,000  en  dépôt  pour  le  cautionne* 
ment  de  ses  administrateurs.  Cependant  l'abbé 
d'Bspagnac  avait,  partie  entre  les  mains,  partie 
à  recevoir  par  les  engagements  contractés  envers 
lui,  45,653  actions  de  la  compagnie  des  Indes. 
Il  est  évident  que,  dans  cette  posiiioti,  8,653  ac- 
tions ne  pouvaient  lui  être  livrées  qu'autant  que 
lui-même  aurait  d'abord  mis  sur  la  place  et  ven- 
du une  pareille  quantité  d'actions;  qu'étant  le 
maître  de  ces  actions,  il  les  aurait  fait  payer  lé 
prix  qu'il  aurait  voulu;  entin  que  les  personnes 
qui  avaient  contracté  avec  lui,  étaient  à  sa  discré- 
tion. Or,  cespersunnes  étaient  un  grand  nombre 
de  banquiers  et  de  négociants,  particulièrement 
de  Paris.  Le  prix  commun  de  l'action  des  Indes 
ayant  été  du  l^'au  15  mars,  de  1,600  livres,  il  est 
aiséde  sentir  combien  les  engagements  ooniraclés 
envers  l'abbé  d'Bspagnac  devaient  peser  sur  ceux 
qui  les  avaient  souscrits.  Les  échéances  commen- 
çaient à  arriver  à  la  fin  de  mars;  et  ainsi  c'était 
à  celte  époque  que  le  désastre,  suite  de  ces  en- 
gagements, pouvait  éclater;  et  en  ruinant  beau- 
coup d'intéressés,  influer  en  général  sur  les  opé- 
rations de  la  Bourse  et  iur  la  circulation  des 
fonds. 

Ces  premiers  faits,  étant  constants,  ne  donneat 
lieu,  quant  à  présent,  à  aucune  observation»  n 
n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  fuivent  ;  et 
pour  ne  rien  omettre,  comme  pour  ne  rien  basar* 
der,  il  faut  d'abord  entendre  le  récit  de  MM.  Hal- 
ler et  de  La  Norraye;  voirensuite  les  pièces;  enfin 
établir  les  résultats.  C'est  donc  uniquement 
MM.  Haller  et  de  La  Norraye  que  nous  allons  d'a- 
bord entendre;  nous  citerons  exactement  chacun 
de  leurs  écrits,  d'où  nous  tirerons  oe  qui  doit 
être  rapporté. 

Plusieurs  motifs  personnels  à  M.  de  Galonné^ 
alors  contrôleur  général,  le  portèrent  à  subroger 
le  gouvernement  a  la  place  de  l'abbé  d'Bspagnac  ; 
mais  pour  faire  avec  succès  l'importante  spécu- 
lation que  celui-ci  avait  imaginée,  il  fallait  être 
négociant  ou  banquier,  et  M.  de  Galonné  n'était 
ni  l'un  ni  l'autre. 

M.  de  Montmorin  et  M.  de  Breteuil  (ministres) 
avaient  prévu  qu'il  pouvait  réâuiter  de  grands 
inconvénients  de  l'exil  prononcé  contre  l'abbé 
d'Bspagnac  le  18  mars*  Bbi^nlé  pêx  leurs  obser- 
vations, M.  de  Galonné  vfntleméme  joudr  à  Paris. 
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U  eoQpalta  siparéiaei^lL.HltUer  et  H.  d9  U  Nor- 
raye;  il  coo^ulta  d'autres  baQ^iuieri  ;  lous  pré^ 
dirent  que  l'exil  de  Tabbé  d'Bspagoac  entraînerait 
fia  raine,  la  baisse  des  aelioos,  un  bouleversement 
général  sur  Ja  place  de  Paris  et  dans  plusieurs 
autre  places. 

Le  20  mars,  Tabbé  d*Bspagnac  e(  le  sieur  Bar- 
rond  remirent  à  Bf.  de  Galonné,  sur  sa  demande, 
un  aperçu  de  leur  spéculation  concernant  les 
actions  des  Iodes. 

Le  21  mars,  au  matin,  à  Versailles,  H.  de  Ca- 
lonoe  annonça  à  l'abbé  d'fi^pagnac  et  au  sieur 
Barroud,  comme  une  résolution  irrévocable  du 
gooyernement,  que  la  liquidation  de  toutes  les 
actions  qni  leur  appartenaient  serait  faite  de 
l'ordre  du  gouvernement,  sous  ^inspection  de 
plusieurs  commissaires  que  le  roi  nommerait  à 
cet  eHeL  II  exigea  d'eux  une  soumission  en  for- 
me de  requête,  ponant  consentement  pur  et 
simple  à  la  liquidation  de  tous  les  traités  et  mar- 
ct)és  qnils  avaient  flaiils  sur  les  actions  des  Indes  ; 
ils  se  retirèrent,  après  ravoir  donné  (1). 

Le  même  jour,  un  courrier,  dépêché  par  M.  de 
Caloone,  jportaà  HU.  Haller  et  de  La  Norraye,  des 
lettres  djnvitation  à  se  rendre  sur-le-cbamp  à 
Versailles.  U  était  cbargéde  deux  lettres  sem- 


(1)  Suit  ce  doeimieni  : 

Seumû$wn  de  MM.  SEêpagnac  et  Barroud,  du  21  mars 
1181. 

«  A  Monseigneur  de  Galonné,  cotitrdlear  général 
des  finances. 

c  Sapplient  bumbleflient  les  â.ienrs  abbé  d'Ëspagnac 
et  ftirroud,  et  vous  expqsenft  : 

■  Que  l'ordre  da  roi  ^ui  les  éloigne  de  Paris  Tun  et 
l'àolre,  reoTarserait,  s'il  était  mis  h  ezécuiion,  leur 
fortune  et  leurs  affaires,  et  occasionnerait  sur  la  place 
de  Paris  et  dans  tonies  les  maisons  de  banque  arec 
loquaUes  ils  ont  des  rapports,  un  dérangement  consi- 
dénble; 

c  Que,  dans  les  opérations  faites  par  les  sappliants, 
ib  ne  se  aont  jamais  écartés  des  régies  de  Ja  plus  scru- 
Mleose  honnêteté ,  et  gn^iU  n'ont  jamais  eu  rintention 
de  tain  rien  de  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté 
et  à  Tordre  public; 

c  Qoe,  TÎTement  péné^és  d'avoir  encoum  la  disgr&ce 
dn  roi,  iU  tous  supplient,  Monseignear,  de  porter  leurs 
regrets  aa  pied  dn  iréne,  de  demander  &  Sa  Majesté  la 
rérocBtioo  des  ordres  au'elle  a  donnés»  et  de  l'assurer 
^*il8  ne  feront  usage  ae  leur  liberté  que  pour  lui  don- 
aer  da  preuves  de  leor  soumission  absolue  à  ses  vo- 


«  Qse  les  sappliabts  vous  ont  Justifié,  Monseigneor, 
dans  le  mémoire  qu'ils  vous  ont  remis,  ^ue  l'achat  par 
eoz  lût  de  32,000  actions  des  Indes  avait  été  combiné 
avec  leors  moyens  personnels  réunis  à  ceux  de  la  con- 
fiance publique;  mus  que  la  notoriété  des  ordres  du 
roi,  dont  ils  sollicitent  la  révocation,  a  considérablement 
altéré  les  moyens  de  crédit  sur  lesquels  ils  avaient 
dfoit  de  compter;  et  qu'en  conséquence  ils  ont  besoin 
d'an  secuurs  extraordinaire,  pour  parvenir  à  leur  liqui- 
dation, sans  être  exposés  à  une  ruine  absolue; 

m  Qôe,  pour  se  conformer  aux  intentions  du  roi,  ils 
vont  travailler  sans  relàcbe  &  cette  liquidation,  vous 
sippliant,  Monsetgnenr,  de  nommer  pour  surveillants 
de  cette  liquidation  MM.  bUer  et  Le  Goutenlx  de  La 
Horraje,  auxquels  ils  donneront  un  état  exact  de  leur 
situation,  reiaâvement  &  leurs  achats  d'actions  des  In- 
des, afin  qae,  sur  leur  avis,  vous  puissiez  déterminer  le 
prix,  la  marche  et  les  conditions  de  cette  liquidation, 
ttqneUe  sera  faite  sons,  les  yenz  des  deux  personnes 


«  Les  suppliants  osent  espérer,  Moaseigneur,  que  ces 
dispositions  de  leur  paît  mériteront  votre  iu>probalion 
et  vos  boBlés,  et  leur  obtieodrtknt  la  giiee  qu'ils  de* 
(  a lakajesté. 

«  Si$ié  :  AbM  d'BsrACifAc,  BAMéun.  » 


blables  pour  NBL  Waudeiyver  et  Pomaret*  Gftuxei 
ue  purent  être  joiats  qu*à  8  heures  et  demie  du 
soir;  il  était  trop  -tard  pour  qu'ils  se  rendissent  à 
Versailles.  MM.  Haller  et  de  La  Norraye  partirent 
sur-le-cbamp  et  arrivèrent  à  7  heures. 

M.  de  Galonné  leur  rend  compte  de  son  plan* 
dont  le  terme  était  une  liquidation  à  laquelle  on 
contraignit  Tabbé  d'Bspa^nac;  Mld«  Haller  et  de 
La  Norraye  y  trouvent  das  ineouvônients  ;  ilsoon* 
jurent  M.  de  Catonae  de  demander  au  roi  de  nou* 
veaux  ordres  et  de  reuia^er  à  prendre  tout 
autre  parti  que  celui  d*une  liquidation.  M.  de  Ga- 
lonné répond  que  cela  n'est  pas  possible;  ses 
Baroles  po9itiv^  ne  laissent  aucune  réplique. 
[M.  Haller  et  de  La  Norraye  entrent,  onoiqu'à 
regret,  dans  les  vues  de  M«  de  Galonné*  On  con-« 
vient  qu'il  faut  une  nouvelle  foumission  deTabbé 
d*Bspagnac,  et  que  la  liqui<iation  se  fera  par  le 
sieur  Barroud,  sous  l'inspection  des  coanmissaires 
qui  seraient  nommés  à  cet  effet  par  le  roi  (1). 

M.  de  Galonné,  désirant  que  cette  inspection  fût 
confiée  à  MIL  Haller  et  de  La  Norraye,  fait  de 
vives  instances  pour  les  déterminer  à  l^accepter. 
Ils  résistent  à  toutes  ses  sollicitations  et  promet- 
tent seulement  de  remplir  provisoirement  les 
fonctions  de  commissaires,  jusqu'à  ce  que  le  roi 
en  ait  nommé  d'autres.  Diaprés  les  ordres  de 
M.  de  Galonné,  ils  rédigent,  le  22,  en  forme  d'ins- 
truction, le  plan  qui  avait  été  arrêté,  afin  de  le 
présenter  au  roi  ;  rabbé  d'Bspagnac  fait  sa  nou- 
velle soumission.  Ges  deux  pièces  sont  envoyées 
à  M.  de  Galonné;  et,  dans  la  même  matinée, 
MM.  Haller  et  de  La  Norraye  écrivent  aux  ban<^ 
quiers  de  Paris  une  lettre  circulaire  pour  le^  ins- 
truire des  mesures  qu'on  prenait  dans  la  vue  de 
rassurer  la  place  et  le  crédit. 

Le  23  et  le  24  mars,  MM.  Haller  et  de  La  Nor- 
raye tiennent  des  assemblées  pour  vérifier  la 
situation  des  affaires  de  Tabbé  d'JBspagnac  et  des 
personnes  avec  lesquelle:»  il  avait  traité. 

Le  25,  ils  vont  à  Versailles  rendre  compte  à 
M.  de  Galonné;  et  quoiqu'ils  eussent  déjà  appris 
que  c'était  eux  que  le  roi,  en  son  conseil,  avait 
nommés  pour  commissaires  de  liquidation,  ils 
prient  en  grâce  M.  de  Galonné  de  remettre  la 
commission  à  d'autres.  11  s'y  refuse,  et  annonce 
même  que  ce  ne  sera  pas  une  simple  inspection 
dont  MM.  Haller  et  de  La  Norraye  seront  chargés, 
mais  que  l'intention  du  roi  est  qu'ils  fassent 
eux-mêmes  la  liquidation. 

M.  de  Galonné  fait  tant  d'Instances,  y  met  tant 


(1)  Suit  ce  document  : 
Soumission  de  M.  rabbé  i'Eoimgnac,  du  22  man  17S7. 

«  Voulant  témoisaer  à  Sa  Majesté  une  respectueuse 
soumission  aux  orares  qu'elle  m'a  fait  dooDer.  par  le 
ministre  de  ses  finances,  concernant  la  liquidation  de 
tous  les  engagements  ou  actions  des  Indes  actuellement 
entre  mes  mains,  je  soussigné  m'oblige  et  m'engage 
de  ne  rien  faire  à  cet  égard  que  ce  que  me  prescriront 
les  personnes  qu'elle  me  fera  connaître  avoir  été  nom- 
mées par  elle  pour  l'opérer,  et  de  leur  remettre  en 
conséquence,  sans  aucune  exception,  tous  ces  engage- 
ments passés  à  leur  ordre,  avec  pouvoir  absolu  den 
disposer  comme  bon  leur  semblera.  Celte  présente  sou- 
mission est  faite  par  moi,  sous  la  seule  condition  que 
Su  Majesté  se  mettant  en  mon  lieu  et  place  en  tout  ce 
qui  concernera  ces  engagements,  elle  voudra  bien  me 
t«nir  indemne  de  toutes  les  avances  quelconques  que  Je 
justifierai  avoir  faites,  de  manière  que  je  n'aio  à  perdre 
que  les  bénéfices  que  je  pouvais  faire,  et  auxquels  je 
renonce. 

«  A  Paris,  le  22  mars  17S1; 

•  St0Èét  Abbé  d'Espàgiuc.  » 
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de  grâces  ;  les  aatres  ministres  du  roi  emploient 
des  raisons  si  puissantes,  tirées  du  besoin  qu*ils 
prétendent  avoir  de  MM.  Haller  et  de  LaNorraye, 
de  rimpossibilité  où  ils  disent  être  de  seconfîerà 
d'autres,q(ie  MM.  Halleret  deLa Norraye acceptent 
sous  trois  conditions:  i*une,quele  roi  et  le  conseil 
tout  entier  leur  feront  témoigner  par  les  minis- 
tres qu'ils  désirent  que  cette  union  leur  soit  con- 
fiée; Tauire  qu'ils  n'en  retireront  aucun  salaire, 
et  qu'ils  [seront  des  commissaires  absolument 
gratuits  du  gouvernement;  la  troisième,  que, 
lorsque  les  secours  nécessaires  à  la  liquidation 
auront  été  réglés  entre  les  ministres  des  finances 
et  eux,  ils  leur  seront  fournis  avec  exactitude. 

Dès  le  même  jour  25  mai  au  soir,  MM.  flivller 
et  de  La  Norraye  tiennent  des  conférences  à  Paris 
avec  une  grande  partie  des  dépositaires  d'actions 
dont  les  prêts  allaient  échoir  du  30  mars  au 
18  avril.  Ils  dressèrent  leur  plan.  L'instruction 
envoyée  le  22  fut  réformée  d'après  les  nouvelles 
vues.  Un  des  moyens  nécessaires  pour  faire  réus- 
sir la  liquidation  était  d^ubtMiir  au  Trésor  royal 
un  secours  momentané  de  6  millions  en  argent; 
et  un  secours,  un  peu  plus  long,  de  6  millions  en 
assignations.  M.  de  Galonné  adopta  ce  plan  le 
26  mars  au  soir;  le  27,  les  6  millions  furent  tou- 
chés au  Trésor  royal;  MM.  Hall»  r  et  de  La  Norraye 
donnèrent  pour  cette  somme  leurs  bons  soli- 
daires au  porteur. 

Les  6  millions  d'assignations  furent  reçus  aussi 
le  même  jour  27,  par  MM.  Haller  et  Le  Couteulx, 
guien  donnèrent  leur  reconnai8sance(t).Lemênie 
jour  27  mars  et  le  28,  conférences  avec  les  par- 
ties intéressées;  rapport  à  M.  de  Galonné,  qui 
fait  plus  qu'adopter  les  plans  dont  on  lui  rend 
compte;  il  en  témoigne  sa  roconnaiss^ince. 

H  naît  un  incident.  Une  des  conditions,  bous 
lesquelles  la  remise  des  6  millions  d'assignations 
avait  été  faite,  était  que  28,500  actions  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  déposées  alors  entre  les  mains 
de  différents  négociants  ou  banquiers,  seraient 
déposées  chez  M.Ducloz  du  Fresnoy,  notaire.  Les 
banquiers  refusèrent  ite  s'en  dessaisir.  M.  Haller  en 
renditcompteàM.deCalonne;il8conviennentqu'il 
faut  renoncer  à  l'idée  du  dépôt  chez  un  notaire, 
et  exii^er  des  reconnaissances  des  dépositaires. 
M.  de  talonne  annonce  à  M.  Haller  qu'il  se  pro- 
posait de  rendre  compte  au  roi,  dans  le  conseil 


(1)  Suit  ce  document  : 

«  Reçu  de   M.    le  contrôleur  général   les   sulyantes 
assignations  sur  les  domaines  : 
1,500,000  livres  payables  on  septembre  ITSl. 
1,500,000    —      payables  en  octobre  1787. 
1,500,000    —      payables  en  novembre  1787. 
1,500,000    —      payables  en  décembre  1787. 

6,000,000  livres;  nous  disons  6  millions,  pour  le 
nantissement  desquels  nous  nous  engageons  à  déléguer 
à  M...  pareille  somme  de  6  millions  ù,  prendre  sur  la 
plus-value  de  28,500  actions  de  la  compagnie  des  Indes 
et  plus,  qui  seront  déposées  chez  M. Ducioz  du  Fresnoy, 
notaire,  sous  Thypothèque  du  prix  de  1,300  livres  cha- 
cune en  faveur  du  premier  préteur. 

«  Et  dans  le  cas  que,  par  une  circonstance  quelconque, 
le  nombre  convenu  des  actions  des  Indes  ne  fût  pas  dé- 
posé en  totalité,  nous  nous  obligeons,  en  notre  propre  et 
privé  nom,  à  tenir  compte  du  montant  desdites  assigna- 
lions,  lors  de  leurs  échéances,  sous  la  déduction  de 
210  livres  par  action  qui  se  trouveront  déposées. 

«  Paris,  le  27  mars  1787. 

«  Signé:  Haller,  Le  Couteulx  de  La  Norrate. 
n  fin  marge:  Approuvé  le  28  mars  1787. 

«  Signé:  Ds  Galonné.  » 


du  1^  avril,  de  la  situation  actuelle  de  la  liqui- 
dation ;  de  l'emploi  des  6  millions  argent  et  des 
6  millions  assignations. 

Les  états  ou  renseienements  de  cet  emploi  sont 
envoyés  à  M.  de  Galoune,  le  30  mars,  avec  une 
lettre  de  M.  Haller  (1). 

(1)  Suit  ce  document  : 

Lettre  écrite  le  30  mort  1787  à  M.  de  Colonne^ 
par  M.  HalUr. 

«  Monseigneur, 

a  Gomme  il  est  probable  que  les  secours  que  le  roi 
a  bien  voulu  accorder  à  la  place,  pourraient  être  mal 
interprétés  et  être  présentés  dans  le  public  comme  uq 
secours  accordé  aux  agioteurs,  je  crois  qu*il  est  de  mon 
devoir  de  vous  répéter,  au  sujet  de  cette  opération, 
toutes  les  observations  que  j'ai  eu  Fhonneur  de  vous 
faire  verbalement. 

«  La  banque  de  Paris  qtiia  eu  assez  de  sagesse  pour  se 
préserver  de  la  rage  du  jeu,  n*on  a  pas  eu  assez  pour 
refuser  les  prêts  en  argent  ou  effets  royaux,  et  en  sa 
signature,  auxquels  les  agioteurs  Tout  entraînée  par 
Tappât  des  bénéfices  majeurs  que  ce  genre  d'opération 
leur  offrait. 

«c  Elle  a  succombé  également  à  un  autre  pi&^.  Les 
associés  de  plusieurs  de  ses  correspondants  de  Genève, 
de  Lyon,  ayant  aussi  été  tentés  par  les  avantages  que 
les  agioteurs  leur  faisaient  pour  de  semblables  opé- 
rations, ont  usé  de  leur  crédit  et  de  leur  influence 
sur  leurs  banquiers,  pour,  avec  ces  ressources,  faire  les 
avances  que  les  agioteurs  exigeaient  sous  tant  de  formes 
attrayantes  et  avec  autant  d'avantages  pour  ces  mai- 
sons étrangères. 

«  Ce  que  je  soupçonnais,  lorsque  j'eus  l'honneur  de 
vous  mettre  sous  les  yeux  tous  les  maux  qu'entraîne- 
rait l'exil  subit  de  tous  les  agioteurs,  s'est  bien  trouvé 
vrai  depuis  que  j'en  ai  acquis  les  preuves  dans  l'état 
de  situation  que  les  agioteurs  m'ont  remis. 

c  Vous  verrez,  Monseigneur,  par  le  bordereau  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  remettre  de  la  distribution  de  6  mil- 
lions, que  la  banque  les  a  absorbés  presque  eu  entier; 
et  j'ajoute,  sans  craindre  de  pouvoir  être  dénienti,  que 
sans  ce  secours,  il  y  aurait  eu  aujourd'hui  des  ac- 
ceptations, réputées  très  bonnes  avec  raison,  qui  n'an- 
raient  pas  été  payées.  Une  seule  de  ces  acceptations  en 
faillite  entraînerait  nécessairement  une  suite  d'autres 
faillites  qu'un  secours  du  triple  n'aurait  pu  arrêter. 

«  Cette  catastrophe  aurait  été  d'autant  plus  malheu- 
reuse, que  je  regarde  la  banque  en  général  plus  solide 
et  plus  riche  qrelle  ne  l'a  jamais  été,  et  que  le  non- 
pavement  de  son  acceptation  n'aurait  été  pour  eUe 
qn  une  liquidation  forcée,  q^aï  aurait  laissé  à  chaque 
maison  un  peu  pins  ou  moins  de  fortune;  mais  Tévé-» 
nement  aurait  frappé  vivement  sur  la  chose  publique, 
parce  qu'il  aurait  entraîné  avec  lui  un  vide  dans  la 
circulation,  de  2  à  3  millions,  qu'en  dernière  analj^so 
l'Etat  aurait  été  obliffé  de  supporter;  ce  oui,  dans 
les  circonstances  actuelles,  aurait  bouleversé  l  ordre  des 
choses. 

c  Au  moyen  de  ces  6  millions  versés  à  temps,  vous 
avez  éteint  un  incendie  qui  aurait  tout  embrasé  15  jours 
plus  tard.  Ces  6  millions  seront  rendus  fidèlement  au 
Trésor  royal,  dans  le  courant  du  mois  d'avril  et  dans 
les  premier  jours  de  mai.  Vous  avez  mon  effet  aa 
porteur  pour  leur  acquit;  et  je  ne  présume  pas  qu'il 
existe  un  homme  qui  ose  vous  laisser  douter  un  instant 
de  leur  payement. 

«  Quant  à  moi,  je  ne  fais,  dans  tout  ceci,  que  preuve 
de  mon  dévouement  à  la  chose  publique.  Je  donne  le 
démenti  le  plus  formel  à,  quiconque  pourra  avancer 
que  j'ai  un  intérêt  direct  ou  indirect  aans  aucun  jeu, 
ni  avec  aucun  des  agioteurs.  J'ai  avancé  de  l'argent  éi 
Barroud  sur  des  rentes  viagères  sur  les  30  tètes  de 
Genève  :  c'est  un  placement  que  j'ai  fait,  et  pour  le- 
quel je  n'ai  besoin  des  secours  de  personne,  ni  d'au- 
cunes sûretés  nouvelles.  Youi  voyez  par  le  borde- 
reau que  je  vous  remets,  que  ma  maison  n'est  pour 
rien  comprise  dans  la  répartition  des  6  millions.  Ja- 
mais je  n'escompte  mon  portefeuille.  Ma  maison  a  une 
fortune  de  plus  de  8  millions  qi^i  ne  doivent  rien  & 
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La  lettre  est  lue  par  M.  de  Galonné  an  conseil 
do  roi.  Le  roi  et  son  consni)  chargent  M.  de  Ga- 
lonné df  témoigner  à  MM.  Haller  et  de  La  Norraye 
leur  satisfaciion  de  tout  ce  qu'ils  avaient  fait 
josqo'dlors. 

L'ordre  d'exil  signé  contre  Tabbé  d'Espagnac 
le  18  mars  e(  suspendo  iasi^u'alorsjut  misàexé- 
cotion  le  3  avril.  M.  de  Galonné  promit  à  MM.  Hal ier 
et  de  La  Norraye,  de  faire  signer  incet^samment 
par  le  roi  le  second  plan  qu'ils  lui  avaient  remis 
en  forme  d'instruction.  Le  même  jour,  MM.  Haller 
et  de  La  Norraye  écrivirent,  dVcord  avec  M.  de 
Galonné,  à  leurs  correspondants,  pour  leur  an- 
noncer la  mission  qu'ils  avaient  reçue,  leur  objet 
et  leur  plan. 

M.  de  Galonné  fut  renvoyé  le  8  avril.  Aucune 
des  deux  décisions  du  conseil,  oi  sur  la  liquida- 
tion, ni  sur  la  mission  de  MM.  Haller  et  de  La 
Norrave,  n'avait  été  expédiée  oi  signée.  Ils  ne 
trouvèrent  ni  la  même  volonté,  ni  la  même  exac- 
titude dans  les  successeurs  de  M.  de  Galonné.  Us 
écrivai^t  et  ne  recevaient  point  de  réponse  :  ils 
étaient  loin  de  soupçonner  alors  que  le  vœu 

personne,  et  qni  sont  bien  suffisants  pour  conduire 
les  affaires  qu'elle  fait.  Gette  concession  de  foi.  de  ma 
parf,  me  donne  le  droit  de  tous  conjurer,  Monsei- 
rneor,  que,  si  jamais  il  y  avait  un  homme  assez  au- 
dacieoz  pour  oser  ayancer  quelque  chose  qui  fût  con- 
baire  à  ce  qae  je  Tiens  de  tous  dire,  vous  ayez  la 
bonté  de  me  mettre  yis-à-vis  de  lui  :  vous  verrez  arec 
quelles  armes  victorieuses  je  détruirai  des  assertions 
aussi  mèchanies,  et  combien  je  suis  loin,  par  mon  ca- 
ractère et  par  mes  principes,  d*ètre  Jainais  conduit  à 
avoir  nn  intérêt  qui  puisse  être  opposé  ou  contraire  au 
bien  de  la  chose  publique. 

m  Quant  aux  6  miUions  d'assignations  pour  la  fin 
de  Tannée,  réparties  selon  l'état  ci-ioint,  elles  ne  sont 
pas  phis  aventurées  que  les  6  millions  d'argent.  La 
différence  du  prix  de  1,300  livres,  a  celui  de  1,500  li- 
vres que  vaut  Faction  au  moins,  fait  face  a  cet  ob- 
jet. Elles  seront  rapportées  an  Trésor  royal  loufç- 
temps  avant  leur  échéance  ;  car  je  suis  bien  convaincu 
que  nous  aurons  liquidé  cette  masse  d'actions  dans  l'es- 
pace de  4  mois,  bien  au  delà  du  prix  de  1,500  livres. 

«  Je  crois  devoir  vous  prévenir,  Monseigneur,  que 
de  tons  ces  agioteurs,  nous  n'avons  pins  besoin  pour 
conduire  cette  liquidation  à  bonne  fin,  que  du  sieur 
Barrond^  les  autres  nous  sont  parfaitement  inutiles; 
et  le  roi  pourra,  sans  aucun  inconvénient  pour  la 
ûmt  publique,  suivre  à  cet  égard  ses  volontés. 

•  Qœ  les  efforts  de  l'intrigue,  que  les  basses  ma 
aceuvres  de  la  haine,  que  les  propos  des  malveiUants 
ne  voua  fassent  pas  regretter  le  bien  que  vous  venez  de 
faire.  Le  tableau,  que  je  ne  tarderai  pas  à  vous  remet- 
tre, dn  jeu  effréné  que  nous  sommes  occupés  à  dé- 
truire; des  liaisons  qu'il  a  malheureusement  avec  tous 
les  ordres  de  l'Etat,  et  de  ses  projets  futurs,  vous  con- 
Taincnmt,  qne  bien  loin  de  blâmer  les  secours  accor- 
dés. Us  méritent  la  plus  vive  reconnaissance  du  public. 
Ils  ont  prévenu  une  révolution  affreuse;  Us  ont  sauvé 
tae  foule  de  victimes  innocentes,  et  ils  nous  permet- 
tront de  déraciner,  sans  secousse  fatale,  ce  jeu  cruel 
qui,  supporté  plus  longtemps,  aurait  fini  par  entraîner 
la  perte  de  toutes  les  fortunes  et  la  destniction  de 
toutes  le  moBors. 

•  Il  me  reste  encore  beanconn  de  choses  à  vous  dire 
sur  la  situation  générale  des  affaires;  elles  ont  besoin 
d'être  Teillées  avec  la  plus  sérieuse  attention:  eUes 
exigent  de  votre  part  l'exécution  fidèle  de  tons  vos  prin- 
cipes et  nn  refus  absolu  de  tout  ce  qui  y  serait  con- 
traire. Avec  de  la  fermeté,  de  la  pureté,  vous  détrui- 
rez, aTec  grande  facilité,  toutes  le  entraves  que  l'on 
cherche  à  mettre  continuellement  ft  vos  opérations; 
TOUS  ramènerez  le  public  k  la  vérité  que  tant  d'hom- 
■lea,  dans  ce  moment,  ont  un  si  puissant  intérêt  à 
lui  cacher. 

■  Je  suis  avec  respect,  etc. 

■  Paris,  ce  30  mars  1787. 

a  Signé  :  Haixir.  » 


gecret  du  mioistre  des  finances  (l'archevêque  de 
Toulouse)  fût  de  rendre  la  liquidation  onéreuse  à 
TEiat,  afin  d'achever  de  décrier  M.  de  Galonné 
dans  Topinion  publique,  et  de  justifier  tous  les 
reproches  qu'on  faisait  à  son  administration; 
cependant  ils  continuent  leur  mission  ;  leurs  cor- 
respondants leur  donnent  le  titre  de  commissaires 
du  mi  ;  leurs  livres  sont  Intitulés  :  Liquidation 
ordonnée  par  le  gouvernement. 

Le  29  juillet  1789,  le  roi  évoque  et  renvoie  de- 
vant une  commission  de  son  conseil  les  contes- 
tations relatives  aux  soumisâions  souscrites  par 
MM.  Haller  et  de  La  Norraye,  le  27  mars  pn^cé- 
dent  (en  recevant  les  6  millions  d'as-^ignations) 
et  autorise  le  contrôleur  des  bons  d'Etat  à  les 
poursuivre  pour  le  recouvrement  des  6  millions. 
MM.  Haller  et  d  '  La  Norraye  font  leurs  représen- 
tution8;un  nouvel  arrêt  du  24  août,interprétant 
en  tant  que  de  be.^oin  le  premier,  ordonne  que, 
dans  le  délai  de  huitaine,  ils  remettront  le  compte 
des  opérations  par  eux  faites  par  suite  de  la 
soumission  qu'ils  ont  souscrite  le  27  mars,  à 
M.  de  Rochefort,  maître  des  requêtes,  commis 
pour  en  faire  le  rapport  ;  et  qu'en  conséquence 
il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  demandes 
formées  contre  eux  par  le  contrôleur  des  bons 
d*fitat. 

Quelque  temps  après,  MM.  Haller  et  de  La  No- 
raye  obtiennent  une  nouvelle  faveur  sur  le  Tré- 
sor public.  On  leur  remet  en  trois  parties  «rassi- 
^nations  sur  le  domaine,  les  16,  20  octobre  et 
8  novembre,  une  somme  de  2,596,0(X)  livres. 

Le  26  décembre  1789.  MM.  Haller  et  de  La  Nor- 
raye écrivent  à  MM.  de  Breleuil,  de  Montmorin 
et  de  Gastries,  pour  obtenir  d'eux  de  constater 
que  la  lettre  du  30  mars,  dont  il  a  été  parlé  ci- 
(le-sus  (page  60),  avait  été  effectivement  lue  au 
conseil.  M.  de  fireteuil  répond  le  8  janvier,  (lo'il 
a  remis  cette  lettre  sous  les  yeux  du  roi,  que 
Sa  Majestés^est  très  bien  rappelée  qu'elle  avait  été 
lue  en  son  conseil  ;  et  qu'en  conséquence  il  avait 
donné  à  M.  Haller  une  commission,  conjointe- 
ment avec  M.  de  La  Norraye.  M.  de  Montmorin 
répond  le  11  janvier  et  s'en  réfère  à  ce  qui  a  été 
écrit  par  M.  de  fireteuil. 

D'après  ces  faits,  MM.  Haller  et  de  La  Norraye 
ont  soutenu,  dans  un  premier  mémoire  imprimé 
en  avril  1788,  qu'ils  avaient  reçu  la  commission 
de  liquider  l'agiotage  sur  les  actions  des  Indes; 
que  c'était  le  roi  en  son  conseil  qui  leur  avait 
donné  cette  commission  ;  qu'ils  avaient  rempli 
leur  mission  telle  qu'elle  leur  avait  été  donnée, 
et  qu'il  leur  est  dû  pleine  et  entière  indemnité 
des  frais  qui  avaient  pu  résulter  de  la  liquida- 
tion. 

Le  25  avril  1788,  laquestion  de  la  mission  don- 
née à  MM.  Haller  et  de  La  Norraye  est  présentée  de 
nouveau  au  conseil  du  roi.  Le  résultat  de  la  dé- 
libération, Inscrit  sur  les  rejgistres  du  conseil, 
atteste  expressément  la  mission  reçue  par 
M.V!.  Haller  et  de  La  Norraye  (1). 

Le  8  mai,  M.  Haller  a  adressé  son  mémoire  à 
M.  de  Galonné,  qui,  dans  une  lettre  du  16,  a 
reconnu  que  les  faits  y  étaient  exposés  avec  ex- 
actitude. 

Au  mois  de  janvier  1789,  MM.  Haller  et  de  La 


(1)  Suit  ce  document  : 

Extrait  des  registres  du  Conseil  des  finances. 

Du  samedi  26  avril  1788. 
n  Ce  jour,  le  conseil  ayant  été  convoqué  par  ordre 
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Norriye  ont  tort  imprimer  un  nôuteaa  mémoire 
au  soutien  de  leurs  prétentions  ;  ils  sollicitaient 
M.  Necker  de  leur  procurer  une  déclôion  :  ce  mi- 
iiistre  leur  répondit  le  12  atril  1789,  que  la  déci- 
sion du  conseil  du  26  avril  1788  ajfant  déterminé 
leur  mission,  il  s'agissait  d^examiner  la  manière 
dont  ils  ravalent  exécutée. 

Après  de  longs  ei  excessifs  délais,  un  arrêt  du 
conseil  du  13  juin  1790  a  ordonné  au'en  pré- 
sence du  contrôleur  des  lions  d*fitat,  MM.  Haller 
et  de  La  Norraye  rendraient  compte  devant  des 
arbitres  des  sommes  tant  en  urgent  qvfen  assigna- 
tions qu'ils  avaient  reçues  in  Trésor  roval,  en 
éuaUté  de  mandataires  du  roL  pour  procéder  à  la 
liquidation  de  tous  les  marchés  et  engagements  en 
actions  des  Indes,  qui  étaient  à  la  disposition  de 
Vabbé  d'Espagnac,  à  V époque  du  22  mars  1787; 
ainsi  que  des  opérations  faites  par  eux  en  la  sus- 
dite qualité,  défendant  Sa  Majesté  audit  contrô- 
■*  ■     '       - "     f "  ■  ' ""■"■ — -- — 

du  roi,  il  ft*est  réuni  M  formé  dans  U  cabinet  d«  Sa 
Majesté,  k  YerMilies,  aitsi  ^11  suit  : 

Le  rof. 

MM.  le  ffarde  des  sceaux  ; 

Is  duc  de  Nivernois,  ministre  d'Etat  ; 

l'archevêque  do  Sens,  ministre  principal  ; 

de  Fourqueux,  ministre  d'Etat  ; 

d*Ormesson,  conseiller  d*£tat; 

de  LamoignoD  de  fflale^erbes,  ministre  d'Etat; 

Lambert,  contrôleur  général  des  finances  ; 

le  baron  de  Bretieuil,  ministre  d'Etat  ; 

le  comte  de  MontmoriB»  ministre  d'Etat; 

Laurent  de  Vitledeuil,  conseiller  d'Etat. 

«  Le  rbi  ayaot  4>rdonné  de  faire  entrer  MM.  Bontin, 
Drouyn  de  Vandeail  et  Farfbs,  conseillers  d'Etai,  nom^ 
mes  commissaires  pair  l'arrêt  du  i2  septembre  1787, 
urec  M.  d'Ormesson,  l'an  des  membres  du  conseil  royal 
des  finances  et  du  commerce,  présent  à  la  séance,  pour 
Tezamen  des  différentes  affaires  et  contestations  rela- 
tives à  l'agiotage,  ainsi  que  M.  Dufaur  de  Rochefort, 
midtre  des  requêtes,  rapporteur  : 

«  Mondit  sieur  de  Roenefort  prenant  la  parole,  a  dit, 
ete. 

«  MM.  les  cemmissairee  aTiilent  4  rendre  compte  d'une 
antre  branche  de  l'affaire  oui  regarde  MM.  Haller  et  de 
La  Norraye;  mais  ils  ont  ooservé  qu'ils  ne  seraient  pas 
en  état  de  présenter  d'opinion,  jusqu'à  ce  que  Sa  Ma- 
jesté et  son  conseil  eussent  bien  voulu  déterminer  quel- 
ques bases  nécessaires  pour  la  discussion  &  laquelle  ils 
avaient  à  se  livrer; 

<  Que  les  sieurs  Haller  et  de  La  Norraye  amionfaient 
qu'au  mois  de  mars  1187,  le  .sieur  abbé  d*£snagnac 
avait  acheté  32^000  aot^ns  des  Indes,  des  sieurs  Pyron, 
Seneffe  et  Barroud,  et  13,500  à  termes  A  d'autres  par- 
ticuliers, de  sorte  qn*il  se  trouvait  avoir  dans  sa  main 
la  disposition  de  46,000  actions  des  Indes,  quoiqu'il  n'en 
existât  dans  le  commerce  que  31,000. 

«  Que  M.  de  Galonné  instruit  (Fun  jeu  aussi  effréné^ 
et  voulant  prévenir  la  subfieraion  de  nombre  éé  mai- 
sons de  banque  ou  de  opmmeroe,  «ui  ne  pouvait  mat^r 
qner  d'en  être  l'effet,  et  .dont  le  crédit  |>ublic  ressentirait 
le  contre-coup,  demanda  aux  sieurs  Haller  et  de  La 
Norraye  un  plan  d'opérations  ft  ce  sujet;  qu'ils  le  lui 
remirent  en  effet;  que  ce  plan. consistait  :  i«  à  obtenir 
de  l'abbé  d'Espagnac  Son  oonsefttemeiH  à  ce  que  le  roi 
Se  chargeât  de  tons  ses  marohés;  eonsentemenS  ^'U 
éotmê  sous  la  condilim  pt'ilêeraii  inéemniêé  de  tùutes 
tes  avances;  S*  à  ce  que  le  gouvernement  autorisât 
quelques  personnes  de  confiance  à  faire  compter  devant 
elles  l'aboé  d'Espagnac  et  ies  sieurs  Pyron,  Seneffe  et 
Barroud,  ses  vendeurs;  à  liquider  les  différents  mar- 
chés, et  à  effectuer  cette  liquidatioa^avec  des  fonds  du 
Trésor  royal,  dont  la  rentrée  devait  résulter  de  la  vente 
successive  des  actions,  dont  le  roi  ëé^fenait  prttpriétaire 

Ï»ar  son  traité  avec  le  sieur  abbé  d'Espagnac,  et  dont 
e  crédit,  rétabli  par^ette  opérali«\,  pouLvait  faire  «spé-  , 
rer  au  roi  un  prix  capable  de  couvrir  les  avances  déjà  ] 
faites  par  différenlt  baaqaiera^  et  de  plus,  le  montant 
de  l»,nottV6lll9  ftTiwiçe  (w*iw:wt  fwte  ^e  rpi;  ^e  ce  plan 
ayant  été;  suivant  eux,  discute  et  approuvé  au  conseil,  . 


leur  des  bons  d^Etat  de  faire  contre  lesdiis  sieurs 
Haller  et  de  La  Norrayç^  aucune  poursuite^  au  su^ 
jet  desdites  sommes,  jûkqu^après  lé  jugement  des- 
dits comptes. 

Les  arbitres  choisis  par  M.  le  contrôleur  géné- 
ral et  par  MM.  flaller  et  de  Là  Norraye,  ont  été 
MM.  Perregaux,  banquier;  douiarier,  lermif^r  gé- 
néral*, Bonhomme  de  Qotneyras,  avocat;  Hallet, 
banquier.  Ils  ont  entendu  les  parties,  opéré  pen- 
dant plusieurs  séances;  examiné  :  \^  en  quoi, 
d'après  les  faits  constants  et  avoués,  a  consisté 
le  mandat  de  MM.  Haller  et  de  La  Norraye;  et 
d'après  ces  mêmes  faits,  d'après  les  circonstances 
où  ils  se  sont  trouvés,  s'ils  ont  satisfait  à  tout  ee 
que  la  prudence  exigeait  d'eux  ?  Sur  cette  ciues- 
tion,  ils  ont  pensé  que  MM.  Haller  et  de  La  Nor- 
raye avaient  pleinement  rempli  leur  mandut. 

Les  arbitres  ont  examiné,  en  second  lieu,  s) 
MM.  Haller  et  de  La  Norraye  étaient  fondés  dans 

ils  furent  chargés  de  son  exieution,  et  qu'il  leur  fut 
remis  à  cet  effet  par  le  Trésor  royal  :  1*  (i  millions  en 
argent,  dont  remploi  devait  être  de  venir  au  secours, 
au  moment  des  éeh^anetSy  ties  différentes  personne»  im- 
pliguees  dans  cette  négociation  qui  se  trouveraient  avoir 
Besoin  d'espèces^  en  retirant  d'elle  en  échange  des  effets 
solides  &  court  terme;  %^  6  millions  en  assignations 
pour  acquitter  les  avances  faites  par  Tabhé  d'jSspagnac, 
et  traiter  ^vec  ses  vendeurs  çt  avec  les  banquiers  chez 
qui  étaient  en  nantissemeut  Jusqu'à  des  époques  con- 
venues, grand  nombre  dé  ces  actions  :  de  laquelle 
somme  de  6  millions  de  livres,  la  l'entrée  devait  être 
procurée  au  Trésor  royfd,  dès  f  ue  le  cours  de  la  place 
amènerait  à  1,600  livres,  le  prix  de  30,000  actions  des 
Indes  ^ue  Tabbé  d*Esjpagnac  avait  laissées  en  nantisse- 
ment, jusqu'à  concurrence  de  ^,300  livres  chacune,  aux 
banquier^  dont  il  était  débiteur: 

«  Que  ies  sieurs  Baller  et  de  jLa  Norraye  avaient  au- 
jourd'hui À  rendre  compte  de  leur  mission  et  de  l'emploi 
des  6  millions  d'assignations^  ayajut  remis  ceux  en  ar- 
gent au  Trésor  royal,  soit  en  espèces,  soit  en  effets 
souscrits  d'eux  Jttsqu'4  concurrence  de  2,796,000  livres, 
4  la  vérité  non  encore  acquittés  quoique  échus;  maia 
que  leur  compte  se  réduisait  à  un  compte  de  perles  qui 
absorbait  les  6  millions  d'assignations,  et  les  rendait  de 
plus  créanciers  du  Trésor  royal  pour  frais  et  ay,abces 
dont  ils  réclamaient  le  remboursemeat. 

«  MM.  les  commissaires  ont  «jouté  que,  n'existant 
sur  tous  ces  faits  aucune  preuve  écrite,  il  leur  parais- 
sait indispensable  que  le  coAseil  se  rappelât  et  leur  fîJt 
connaître  queUe  avait  é$é  la  nature  de  fa  mission  doinnéo 
aux  sieurs  Haller  et  4e  La  Norraye;  que  ces  rensei- 
gnements étaient  d'autant  plos  nécessaires  A  recueillir, 
que  ies  sienrs  HaUer  et  de  La  Norraye  n'avaient  plus 
oe  contradictenr,  depuis  que  l'arrêt  du  conseil  du  15  août 
avait  révoqué  celui  qui  avait  autorisé  le  contrôleur  des 
iums  d'fitat  i  les  poursuivre,  et  qv'enfin  le  sieur 
Pyron  demandait  le«r  mise  en  «ause  dans  l'affûre  des 
U,tl00,00e  liires. 

«  Les  ministres  présents  à  la  discussion  du  plan  des 
«feurs  Seller  et  de  la  Norraye  s'étant  expliqués,  il  a  été 
Ttseonnii,  comme  chose  oonttaate,  qu'ils  avaient  reçu  on 
«ffeit  la  mission  de  -faire  la  liquidation  des  SMirehès  sur 
les  aetiont  del  Indes  ^  qtm  leurs  opéi^tioM  devaient 
être  ssœessiivs  et  gradueUes  peur  pit&venir  toute  se- 
cousse; que  l'on  s'en  était  rapporté  à  aux  sur  les  dé- 
«ads  de  l'etéCMlOH  dor  plan,  en  prenant  toutefois  par 
eux,  les  ordres  du  miëistre  des  âMAees^  fue,  n'ayant 
rien  d'écrit,  il  ^tatt  indispensable  de  les  eroi»  sur  l'ex- 
pesition  du  plan  adopté  ec  sur  ce  qei  «'était  passé  entre 
eux  et  M.  de  GaSonaM,  enfin  que  leur  seaëtéde  manda- 
taires dn  roi  aveit  dA  dernier  4iea  t  a'arrél  qui  avait  fait 
4Be88er  les  peâmuitse  dé  donCi<dl«ur  des  Bons  d'fitat; 
cru'an  suepius,  rien  ne  devait  empêcher  l'eaamen  et  la 
discussion  de  leurs  amples,  comme  oèjet  dIadmiBistra- 
tion,  et  bon  tcmme  discussion  de  ^sempti^ilité  oonten- 
tieuse. 

^  Signé  :  LOUIS. 

«  Pour  copie  conforme  au  registre  ; 

c  Signé  :  Dilusaht.  • 
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une  demande  qaHto  araient  ooevelleiiieot  for- 
mée, afin  d'être  payés  d'un  droit  de  commission 
pour  les  couvrir  des  pertes  éproutées  dans  Texer- 
cice  de  leur  mandat.  Sur  cette  question,  les  ar*» 
bitres  ont  été  divisés  :  deux  ont  pensé  qu'il 
n'était  pas  dû  de  droit  de  commission  ;  les  deux 
antres  ont  pensé  qu'il  était  dû  an  droit  de  com- 
mission, à  raison  de  2  0/0. 

C'est  sur  cet  avis  arbitral  qu'est  intervenu  l'ar- 
rêt contitKlictoire  rendu  au  conseil  le  9  novem- 
bre 1790,  lequel,  conformément  à  l'avis  des  ar- 
bUre%  liquide  le  reliquat  du  compte  dû  à 
MM.  flailer  et  de  La  Norruye,  à  la  somme  de 
4,705,038 1. 8  s.  1  d.,  les  déboute  de  leur  demande 
d'un  droit  de  commission  de  2  0/0;  et  ordonne 
qo'ils  seront  payés  do  reliquat  de  leur  compte 
avec  les  intérêts,  à  compter  du  31  juillet  1788. 

Cest  ce  même  arrêt  que  MM.  Halfer  et  de  La 
Norraye  ont,  comme  nous  l'avons  dit  en  com- 
mençant, présenté  an  comité  de  liquidation,  à 
l'effet  d'être  reconnus  créanciers  de  Tfitat  de  la 
somme  de  4,705,038  1.  8  s.  1.  d.  Mais  pour  con- 
oattre  le  résultat  exact  de  l'opération  faite  par 
MM.  Haller  et  de  La  Norr.tye,  il  ne  faut  pas  s'a^ 
rêier  à  cette  somme  de  4,705,038  L  8  s.  1  d. 

n  faui  considérer  tout  ce  que  le  gouvernement 
leur  a  remis. 

Bn  mars  1787  : 

Argent 6,000,000  1.  »  s.  >  d. 

Assignations  sur  le  do- 
maine     6,000,000     »      » 

Bo  octobre  et  novem- 
bre 1787,  assignations  sur 
ledomaine 2,596,000     ^     » 


Total 14,5%,000  L  »  s.  »  d. 

L'exposé,  qui  précède  la  décision  du  26  avril 
1788,  annonce  que  MM.  Haller  et  de  La  Norraye 
n'avaient  rétabli  au  Trésor  public,  sur  cette 
somme,  que  celle  de  5,800,000  livres;  il  reste 
à  rétablir  celle  de  8,796,000  livres,  laquelle,  étant 
jointe  à  celle  de- 4,705,038  livres,  donne  un  to- 
tal de  13,501,038  livres,  qui  présente  la  perte 
Se  le  gonyernement  aurait  faite  dans  cette  af- 
re,  indépendamment  encore  de  sommes  avan- 
cées à  MM.  flailer  et  de  La  Norraye,  en  mars 
et  en  septembre  1789,  lesquelles  montent  à 
1,175,000  livres  (1). 

Le  comité  central  de  liquidation,  délibérant 


(1)  Sntvent  les  pièces  ooBstatant  ces  avanmi  : 

«  Après  le  iafement  de  ma  réclamalion  sur  le  Trésor 
royal  pour  la  Uqoidation  des  aetioas  des  Indes,  Je 
payerai  à  M.  .  .  .la  somme  de  475,000  lirres,  valeur 
reçue  dudit  sieur  en  effets  payables  5  février  prochaio. 

A  Paris  le  1  mars  11^9. 

«  Signé  :  HàlIïr.  » 

•  Je  fournirai  au  premier  commis  du  erand-cflViplaBt 
du  Tréser  royal  la  somme  4e  700,000  Inrves  en  effets 
royaux,  poriaut  5  0/0  d*ialérAt  net,  et  ee,  8  jours  apès 
que  |0  premier  mimstre  des  finances  aura  prononce  sur 
le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  le  contrôleur  des  bons 
dT&at,  de  la  réclamation  ^ue  j*ai  formée  sur  le  roi, 
ooDjotftteoieBt  av«e  M.  BaUer,  pour  raison  des  avances 
oae  Dons  avons  (Ittes  dans  l'aflàire  des  sections  des 
udes  doot  oow  avions  élé  «karg ée  par  le  fraverae* 

«  Paris^  1  septembro  ilÉ%. 

Signé  :  le  Goutcdlx  ps  Là,  Noerâtk.  » 

«  Laa  iatévèu  des  lûO,oea  iivres  d'eiléia  Morront  am 
pfoftf  dm  Tréeer  veyal,  à  partir  du  i*'  ptUikn  ftiao. 
«  Signé  :  ta  Coutbdu  db  Là  Norràts.  » 


sur  la  demande  de  MM.  Haller  et  de  La  Norraye, 
a  peoBé  qu'il  y  avait  dans  cette  affaire  deux 
points  essentiellement  distincts,  savoir  :  les  opé^ 
rations  de  finance  auxquelles  ils  se  sont  livrés 
pour  liquider  celles  de  Tabbé  d^Bspagnac,  et  la 

Qualité  en  laquelle  ils  ont  procédé  à  cette  liqui- 
ation.  Le  comité  n'a  pas  po'tsé  qu'il  lui  appar^ 
tint  d'examiner  des  opérations  de  banque  et  de 
finance,  ni  de  les  juger.  S'il  avait  été  dans  la 
nécessité  de  faire  un  examen  de  ce  genre,  il  n'au- 
rait pu  que  s'en  rapporter  à  des  personnes  ins- 
truites dans  cette  partie;  il  aurait  fallu  qu'il 
nomm&l  des  arbitres,  et  il  n^anraitpascru  pouvoir 
en  indigner  de  plus  éclairés  que  ceux  qui  ont 
examiné  les  comptes  de  MM.  Haller  et  de  La  Nor- 
raye. La  persuasion  du  comité  a  donc  été  que  les 
opérations,  déclarées  bonnes  par  les  aroitres, 
étaient  réellement  bonnes;  il  n'a  pas  douté  de 
l'intelligeûce,  ni  de  l'exactitude  de  MM.  Haller  et 
de  La  Norraye. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  constituer  MM.  Hal- 
ler et  de  La  Norraye  créanciers  de  l'Btat,  qu'il 
soit  reconnu  qu'ils  ont  agi  en  personnes  instruites 
de  la  banque  et  du  commerce;  il  faut,  pour  être 
créanciers  de  l'Etat,  qu'ils  aient  agi  au  nom  de 
l'Btat;  qu'ils  aient  été  commissaires  et  manda- 
taires du  roi. 

Avant  de  se  livrer  à  f  examen  de  cette  question» 
on  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'il  y  avait  un  préala- 
ble à  considérer,  savoir:  quel  était  l'état  de 
cette  question  même?  Btait-eile  entière?  ne  Té- 
tait-elle pas?  Avait-elle  été  iug^ée?  Quand,  com- 
ment et  avec  qui  avait-eUe  été  jugée  ? 

Pour  se  décider  à  un  parti  sur  ces  ditTérentes 
propositions,  le  comité  a  revu  d'abord  l'acte  qui 
servait  de  base  immédiate  à  la  demande  de 
MM.  Haller  et  de  La  Norraye,  savoir  :  i'ari-ét  du  9 
novembre  1790;  et  il  s'est  convaincu  que  cet  ar- 
rêt avait  constamment  supposé  la  qualité  'le  man- 
dataires du  roi  dans  la  personne  de  MM.  Haller  et 
de  La  Norraye.  Ils  y  sont  appelés  mandataires  du 
roi  ;  mais  ils  y  sont  ainsi  dénommés  sans  qu'à 
cette  époque  on  ait  cru  pouvoir  contester  la  réa- 
lité de  ce  titre  :  il  est  de  fait  que  l'arrêt  du  9  no- 
vembre n'énonce  aucune  contestation  à  cet  égard. 
Pourquoi  la  qualité  de  mandataires  du  roi  y  est- 
elle  énoncée  et  non  contestée?  On  en  trouve  la 
raison  dans  les  dires  des  parties,  au  moment  de 
leur  comparution  devant  les  arbitres,  et  dans  les 
déclarations  des  arbitres  eux-mêmes.  L'agent  du 
Trésor  public  ayant  paru,  dans  son  dire,  élever 
des  doutes  sur  la  qualité  de  commissaires  du  roi 
que  MM.  Haller  et  de  La  Norraye  s'attribuaient| 
ceux-ci  avaient,  sur-le-cbajnp,  rappelé  l'agent 
du  Trésor  à  l'arrêt  du  13  juin,  qui  leur  Imposait 
l'obligation  de  rendre  compte  de  toutes  les  som- 
mes qu'ils  avaient  reçues  du  Trésor  royal,  en  qua- 
lité de  mandataires  du  roL  pour  (procéder  a  la 
liquidation  des  actions  des  Indeé.  D'après  ces  ob- 
servations, les  arbitres  eux-mêmes,  avant  de  po- 
ser les  questions  qu'ils  avaient  ft  examiner,  ont 
déclaré  qu'ils  prenaient  comm0  base  essentielle  de 
ces  mestions»  qu'U  est  reconnu  et  décidé  que 
MM.  HaUer  et  de  la  Norraye  ont  agi^  dans  la  Uqui- 
dation^  comme  mandataires  du  reÇ 

Cette  déclaration  des  arbitres  était  extrêmement 
juste.  Ils  étaient  nommés  en  exécution  de  l'arrêt 
du  13  juin,  pour  remplir  la  commission  qui  leur 
était  donnée  par  cet  arrêt.  11  leur  était  dooc  im* 

Sossit^Ie  de  méconnaître  les  dispositions  écrites 
uns  iVrêt:  et,  puisqu'une  de  cos  dieipositions 
portait  que  MM.  flailer  çt  de  La  Norraye  compte- 
raient des  sommc^  qu'ils  avaient  r^ues  comme 
mandataires  du  roi,  il  était  au-dessus  du  pouvoir 
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des  arbitres  de  mécoonaûre  une  qualité  liée  à 
toutes  les  autres  dispositions  de  l'acte  qui  les 
coMstitUHJeot  arbitres. 

On  est  ainsi  reporté  de  Tarrôt  du  9  novembre, 
et  de  Tavis  arbitral,  à  l'arréi  du  13  juin  1790. 
Mais,  dans  cet  arrêt  même,  la  qualité  de  manda- 
taires du  roi,  donnée  à  MM.  Haller  et  de  La  Nor- 
raye,  est-elle  le  résultat  d'une  discussion  jugée, 
ou  bien  est-elle  le  résultat  de  la  reconnaissance 
d'un  fait  pris  pour  incontestable,  d'après  des 
bases  antérieures  et  préexistantes? 

L'instruction,  qui  a  préparé  Tarrét  du  13  juin, 
a  comm*  ncé  par  une  requête  du  contrôleur  des 
bons  d'Etat,  en  date  du  11  février  1790,  dans  la- 
quelle il  représentait  MM.  Haller  et  de  La  Norraye 
comme  débiteurs  des  sommes  portées  dans  leurs 
reconnaissances,  et  coocluait  à  ce  que,  sans  s'ar- 
rêter à  leurs  demandes  à  fm  de  payement  du 
reliquat  de  leur  prétendu  compte,  ils  fussent 
condamnés  à  payer  eux-mêmes  les  sommes  dont 
ils  étaient  débiteurs.  MM.  Haller  et  de  La  Norraye 
répondirent  par  une  reguéte  du  13  avril  1790, 
dans  laquelle,  an* es  avoir  rendu  compte  de  l'ar- 
rêt du  24  août  1787,  et  de  la  décision  du  26  avril 
1788,  ils  concluaient  à  ce  que  les  demandes  du 
contrôleur  des  bons  d'Etat  fussent  déclarées 
nulles,  comme  attentatoires  à  l'arrêt  et  à  la  dé- 
cision du  conseil  ;  ils  allèrent  mênie  plus  loin, 
et  dans  une  seconde  requête  du  13  du  même  mois 
d'avril,  ils  conclurent  formellement  à  ce  que  le 
contrôleur  des  bons  d^Etat  fût  tenu  d'idtervenir 
et  de  prendre  leur  l'ait  et  cause  comme  de  man- 
dataires du  roi. 

il  est  évident,  d'après  ces  faits,  que  l'arrêt  du 
13  juin  a  eu  pour  base  Tarrêt  du  24  août  1787  et 
la  décision  du  conseil  du  26  avril  1788.  Cette 
dé'  ision  n'étant  point  un  acte  de  Tordre  judi- 
ciaire et  contentieux,  mais  une  simple  déclara- 
tion ou  reconnaissance  des  faits  relatifs  au  man- 
dat que  MM.  Haller  et  de  La  Norraye  disent  leur 
avoir  été  accordé,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
Texaminer,    parce  que   nous   ne  considérons» 

Î[uunt  à  présent,  que  les  actes  judiciaires  qui 
onnent  1  ensemble  des  titres  en  vertu  desquels 
MM.  Haller  et  de  La  Norraye  demandent  à  être 
payés  comme  créanciers  de  l'Etat.  C'est  l'ordre 
de  cet  examen  oui  amène  mainientant  sous  nos 
yeux  l'arrêt  du  24  août  1787.  H  mérite  une  at- 
tention particulière:  et  comme  il  est  relatif  à  un 
premier  arrêt  du  29  juillet  1787,  le  premier  de 
tous  ceux  qui  ont  été  rendus  dans  l'affaire,  nous 
devons  d'abord  considérer  celui-ci. 

Les  contestations  relatives  aux  assignations 
conliées  par  M.  de  Calonne  à  M.  de  Veymeran- 
ges,  pour  l'affaire  dts  eaux  de  Paris,  se  trou- 
vaient déià  évoquées  au  conseil  par  un  arrêt  du 
7  juillet,  lorsque  le  29  du  même  mois,  le  roi,  vu 
les  soumissions  et  engagements  souscrits  par 
MM.  Haller  et  de  La  Norraye  le  27  mars,  par  les- 
quels ils  reconnaissaient  avoir  reçu  pour  6  mil- 
lions d'assignations  sur  le  domaine,  considérant 
la  nécessité  de  faire  rentrer  au  Trésor  royal  ces 
assignations  ou  leur  montant,  et  rafHnité  de  ces 
négociations  avec  celles  qui  étaient  déjà  évoquées 
au  conseil,  évoque,  en  (  ffet,  au  conseil,  et  ren- 
voie devant  les  commissaires  nommés  par  l'arrêt 
du  7  juillet  toutes  les  demandes  nées  et  à  naître 
au  dujet  des  soumissions  et  engagements  sous- 
crits par  MM.  Haller  et  de  La  Norraye.  Cet  arrêt 
fut  immédiatement  suivi  d'une  requête  présentée 
par  le  contrôleur  des  bons  d'Etat,  et  répondde 

Sar  la  commission  le  l***  août,  tendant  à  ce  que 
IM.  Haller  et  de  La  Norraye  fussent  condamnés 
par  toutes  voies,  même  par  corps,  à  rétablir  au 


Trésor  royal  les  assignations  qu'ils  avaient  re- 

Î;ues,  ou  leur  montant.  La  CA>mmission  ordonna 
a  communication  <ie  celte  requête  à  M\l.  H  iilt^r 
et  de  La  Norraye,  auxquels  elle  fut  signifiée,  avec 
l'arrêt  du  29  juillet,  le  7  août  1787. 

MM.  Haller  ei  de  La  Norraye  ne  se  méprirent 
ni  sur  l'importaure,  ni  sur  les  conséquences  de 
cet  arrêt.  (Is  sentirent  qu'il  anéantissait  Tidée 
d'un  mandat  qu'ils  n'eussent  fait  que  remplir 
pour  l'Etat,  puisqu'on  les  poursuivait  comme 
débiteurs  personnels.  «  Le  contrôleur  des  bons 
d'Etat  nous  poursuit  comme  responsables,  écri- 
vaient-ils le  9  août  à  M.  de  Rocnefort,  rappor- 
teur de  la  commission.  Nous  sommes  d'autant 
plus  surpris  d'une  pareille  demande,  que  les 
ministres  ne  peuvent  ignorer  à  quel  titre  les 
6  millions  nous  ont  été  remis.  »  Us  se  donnèrent 
donc  tous  les  mouvements  possibles  pour  obte- 
nir la  révocation  de  cet  arrêt  :  M.  de  La  Norraye 
fit  plusieurs  voyages  à  Versailles.  Le  fruit  de 
leurs  sollicitations  fut  l'arrêt  du  24  a-ût  1789, 
qui,  «  vu  les  représentations  de  MM.  Haller  et  de 
La  Norraye  par  lesquelles  ils  demandent  que  Sa 
Majesté  S(f  réserve  la  connaissance  des  contesta- 
tions dont  il  s'agit,  et  fasse  examiner  le  compte 
des  opérations  par  eux  faites,  d'après  la  soumis- 
sion qu'ils  ont  fournie  le  27  mars,  le  roi,  inter* 
prêtant  en  tant  que  de  besoin,  l'arrêt  du  29  juil- 
let, ordonne  que.  dans  le  délai  de  huitaine, 
MM.  Heller  et  de  La  Norraye  seront  tenus  de  re- 
mettre le  compte  des  opérations  par  eux  faites 
par  suite  de  la  commission  qu'ils  ont  fournie 
le  27  mars,  ensemble  les  mémoires  et  pièces 
justificatives  d'iceux  à  M.  de  Rochefort,  rap- 
porteur... En  conséquence,  ordonne  Sa  Majesté 
qu'il  ne  sera  donné  aucune  suite  aux  demandes 
formées  contre  MM.  Haller  et  de  La  Norraye  à  la 
requête  du  contrôleur  des  bons  d'Etat,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  29  juillet.  • 

Cet  arrêt  ne  fut  signifié  à  M.  de  La  Norraye 
que  le  30  août;  et  dès  le  26,  lui  et  M.  Haller 
avaient  adressé  à  M.  de  Rochefort  «  un  mémoire 
explicatif  de  la  mission  qui  leur  avait  été  con- 
fiée par  le  gouvernement  pour  ppérer  la  liqui- 
dation des  marchés  en  action  d*  s  Indes  >,  et  six 
autres  pièces  à  l'appui  de  ce  mémoire. 

Il  est  manifeste,  par  le  récit  que  nous  venons 
de  faire,  que  l'arrêt  du  24  août  1787  est  le  seul 
acte  judiciaire  qui  ait  changé  la  gnalité  de  débi- 
teurs de  l'Etat,  donnée  à  MM.  Haller  et  de  La 
Norraye  par  i  arrêt  du  29  juiUet,  pour  leur  at- 
tribuer celle  de  mandataire:^  du  roi  que  les  ar- 
rêts subséquents  ont  continué  à  leur  donner 
comme  étant  établie  par  l'arrêt  du  24  août. 

En  cet  état,  le  comité  délibérant  sur  l'arrêt  du 
24  août  et  sur  les  autres  arrêts  qui  l'ont  suivi, 
a  pensé  que  ces  différents  arrêts,  l'un  en  ce  qu'il 
attribuait,  les  autres  en  ce  qu'ils  supposaient  à 
MM.  Haller  et  de  La  Norraye  la  qualité  de  man- 
dataires du  roi,  étaient  susceptibles,  dans  la 
forme  et  au  fond,  d'être  attaqués  par  les  voies 
de  droit. 

Dans  la  forme,  parce  que  Parrêt  du  24  août 
avait  été  rendue  sur  les  seules  représentations 
des  parties  intéressées,  MM.  Haller  et  de  la  Nor- 
raye, sans  aucun  contradicteur  et  hors  la  pré- 
sence du  contrôleur  des  bons  d'Etat,  contradic- 
teur institué  généralement  par  le  titre  de  son 
office,  pour  défendre  les  intérêts  du  Trésor  pu- 
blic, chargé  spécialement  par  l'arrêt  du  29  juillet 
de  suivre  les  demandes  nées  et  à  naître  relative- 
ment à  la  soumission  fournie  par  MM.  Haller  et 
de  La  Norraye,  le  27  mars.  L'arrêt  du  24  août  à 
donc  paru»  au  comité,  susceptible  d'être  attaqué 
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dans  sa  formo,  parce  que,  lors  de  sa  proposi- 
tion, le  Trésor  publii:  n'avait  pas  été  défendu, 
son  agent  n'ayant  pas   méaae  éié  entendu. 

Le.<  autres  arrêts  sub  éciuents  ont  paru  ao  co- 
mité également  susr.eptibieit  d^éirt-  attaqués  dans 
leur  forme,  par  le  moyen  pris  du  défaut  de 
défen:;e  valable  de  la  pan  du  Trésor  public.  Bn 
efTet,  MM.  Halb  r  et  de  La  Norraye  ont  constam- 
ment posé  pour  base  de  Itur  défense,  lors  de  ces 
arrêts,  celui  du  24  août.  Si  la  base  était  solide, 
leur  défense  ne  Pétait  pas  moins.  11  fallait  donc 
commencer  par  attaquer  l'arrêt  du  24  août;  se 
pourvoir,  Suit  par  opposition,  soit  par  toute  autre 
voie  légale,  contre  cet  arrêt,  le  faire  anéantir;  et 
discuter  ensuite  la  qualité  de  MM.  Hailer  et  de  La 
Norraye,  qualitéqui  ne  pouvait  pas  être  contestée 
avec  succès,  tant  que  l'arrêt  qui  la  leur  attri- 
buait n'était  pas  rétracté.  Les  anêts  postérieurs 
à  celui  du  29  juillet^ont  donc  susceptibles  d'être 
attaqués  à  raison  du  défaut  d"  d«*fense  valable  de 
la  part  de  Tagent  du  Tié^or  public. 

Objectera-t-on  que  l'agent  du  Trésor  public  ne 
pouvait  pas  se  pourvoir  contre  Tarrêt  du  24  août 
parce  qu  il  avait  été  prononcé  dans  la  forme  du 
propre  mouvement,  sur  de  simples  représenta- 
tions, non  sur  requête;  et  parce  que  l'agent  du 
Trésor  public,  commissaire  do  roi,  ne  saurait 
atta^iuer  des  actes  émanés  du  roi? 

La  première  partie  de  l'ubjixtion  n*est  qu'une 
ëubiili:é  démentie  parles  faits.  Il  e^t  vrai  que,  dans 
les  temps  du  despotisme,  on  avait  imaginé,  pour 
prévenir  les  attaques  contre  les  actes  du  pouvoir 
aTbiiraire,  une  forme  d'arrêts  du  conseil  qu^on 
dénommait  du  propre  mouvement;  qu'on  ne 
souffrait  \ms  qu'on  attaqu&t  ces  arrêts  par  la 
\oie  directe  de  l'opposition;  qu'on  tolérait  seu- 
lement de^  représentations  contre  l'arrêt  ;  et  que, 
si  un  nouvel  arrêt,  «léterminé  par  les  représen- 
tations, rétractait  le  premier,  on  regardait  encore 
le  Second  ariêt  comme  du  propre  mouvement, 
pa/cego'il  n'était  pas  donné  sur  requête;  mais 
dans  1  espèce  prescrite,  ainsi  que  dans  beaucoup 
d'autres,  ces  vaines  subtilités cèient  à  l'évidence 
des  foTta.  11  ne  peut  être  douteux  pour  personne 
que  1  arrêt  du  24  août  ait  été  sollicité  par  les  par- 
ues, accordé  à  leur  demande  .-  ce  n'était  donc 
pas  un  arrêt  du  propre  mouvement. 

A  l'éi^rd  de  la  seconde  partie  de  l'objection, 
en  admettant  qu'elle  eût  quelque  force  contre  le 
contrôleur  des  bons  d'Etat,  elle  ne  saurait  en 
avoir  aucune  contre  l'agent  du  Tré>or  public 
quand  il  procède  au  no'n  de  la  nation,  par  com- 
mission de  la  nation.  Ce  n'est  pas  à  la  nation, 
revisant  l'état  de  ses  créanciers,  qu'on  ftourra 
opposer  qu'elle  n'a  pas  qualité  pour  discuter 
(d  ou  tel  acte  qu'on  lui  présente.  Il  n'est  qu'une 
seule  espèf-e  d'actes  auxquels  elle  doive  déférer, 
ceux  qui  sont  le  résultat  de  la  loi.  Donc  elle  tst 
toujours  en  droit  d'examiner  si  les  actes  dont  on 
se  fait  un  titre  contre  elle,  sont  conformes  à  la 
loi,  ou  s'ils  s'en  écartent. 

Le  comité  a  regardé  comme  démontré,  d'après 
ces  premières  réflexions,  que,  du  côté  de  la 
(6rme,  l'arrêt  du  24  août  1787  et  les  arrêts  sub- 
séquents présentaient  des  movens  sûrs  de  les 
attaquer  :  défaut  de  défense  suflisante,  défout  de 
touie  espèce  de  défense»  absence  de  contradic- 
teur, absence  de  celui  qui  était  spécialement 
charge  de  veiller  à  la  conservation  des  deniers 
publics. 

Mais,  dans  une  affaire  d'une  aussi  grande  im- 
portance que  celle  dont  il    s'agit    :  de  grande 
conséquence  pour  deux,  citoyens  dont  elle  peut 
absorber  toute   la  fortune,  de  grande  conse- 
il Série.  T.  XXXI. 


quence  pour  la  nation  contre  laquelle  on  de- 
mande le  payement  de  plusieurs  millions,  et  qui 
se  trouvera  condamr»ée  à  de  forts  intérêts  par 
chaque  jour  de  retard  du  paiement,  si  la  dé- 
cision doit  être  définitivement  favorable  à 
MM.  Halhr  et  de  La  Norraye  :  le  comité  central  a 
pensé  que  l'examen  de  la  forme  des  arrêts  ne 
suffl.-îait  pas  pour  éclairer  l'Assemblée,  et  qu'il 
fallait  considérer  les  arrêts  rendus  en  faveur  de 
MM.  Hailer  et  de  la  Norraye  dans  le  fond  même 
de  leur  prononcé.  Le  comité  a  pensé  que  l'on 
ne  devait  se  déterminer  à  user  des  moyens  de 
forme  que  la  loi  offrait  contre  l'arrêt  du 
24  août  1787  et  autres  qui  ont  suivi,  qu'autant 
que  leur  prononcé  même  fournirait,  par  sa  con- 
trariété avec  Its  principes  et  les  lois,  de  nou- 
veaux moyens  pour  les  attaquer:  de  manière 
3u'aprè8  qu'ils  auraient  été  anéiintis  au  tribunal 
e  cassation,  il  n'y  t  ûl  pas  >ujet  de  penser  qu'un 
second  jugement,   plus  régulier  dans  la  forme 

aue  celui  du  27  août,  pût  néanmoins  porter  une 
écision  semblable  à  celles  qui  ont  été  déjà 
rendues. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  comité 
central  à  se  porter  à  l'examen  de  la  question 
capitale,  seule  ba!=e  de  toute  l'affaire  de  MM.  Hai- 
ler et  de  La  Norraye.  Ils  prétendent  avoir  été 
mandataires  du  gouvernement  pour  la  li  {uida- 
tiofi  des  actions  des  Indes:  justifieiit-iis  qu'ils 
l'aient  été? 

Bn  principes,  personne  n'ignore  que  c'est  au 
demandeur,  au  créancier  à  produire  les  titres 
complets  de  sa  créance.  Celui  qu'on  attaque  com- 
me débiteur  doit  toujours  se  tenir  sur  la  défen- 
sive :  tant  qu'on  ne  produit  aucun  titre  contre 
lui,  il  peut  demeurer  dans  le  silence;  quand  le 
titre  est  produit,  il  en  reconnaît  la  légitimité, 
ou  bien  il  en  montre  les  vices;  mais,  tant  qti'il 
n'existe  pas  de  titre  produit  par  l'un,  conie&té 
par  l'autre,  il  ne  saurait  exister  de  procès  au 
moins  qu'on  puisse  regarder  comme  sérieux. 

En  principes  encore,  les  jurisconsultes  en- 
seignent que  le  mandat  est  un  contrat  de  bonne 
foi,  qui  se  forme  de  la  manière  que  les  parties 
le  veulent,  par  écrit,  par  un  consentement  ver- 
bal ,  même  par  un  consentement  tacite  ;  mais 
les  jurisconsultes  apprennent  aussi  à  ne  oas 
confondre  l'existence  du  contrat  avec  sa  preuve. 
Inutilement  le  contrat  a-t-il  existé  si,  lors- 
qu'on agit  contre  un  tiers  pour  en  réclamer 
les  suites,  on  ne  peut  pas  prouver  la  réalité  de 
son  existence. 

Dans  le  cas  où  le  mandat  est  existant  et  recon- 
nu, c'est  une  des  lois  les  plus  sacrées  du  mandat, 
q^ue  le  mandataire  ne  s'ét  ane  nas  de  la  commis- 
sion qui  lui  a  été  donnée.  S'il  fait  autre  chose 
3ue  ce  dont  il  a  été  chargé ,  l'engagement  est 
énaturé;  il  cesse  d'être  mandataire,  il  devient 
débiteur  comptable. 

BoOn,  c'est  un  dernier  principe  en  celte 
matière  que,  si  celui  qui  contracte  pour  lui- 
même,  pour  ses  intérêts  privés,  rst  libre  de 
choisir  la  forme  que  bon  lui  semble  ;  s'il  peut 
même  s'abstenir  de  toutes  les  formes,  il  n'en  est 
pas  ainsi  de  celui  qui  contracte  pour  un  autre, 
de  celui  dont  l'engagement  doit  lier  un  tiers.  Il 
faut  savoir  alors  s'il  n'y  a  pas  des  formes  élatlies, 
des  formes  convenues,  des  conditions  imposées 
par  celui  dont  on  est  le  représentant  et  l'agent, 
et  d'après  lesquelles  seule  la  personne  uu  ie 
corps  au  nom  desquels  on  agit  se  reconnaîtront 
légiiimemeut  engagés. 

L.'appHcatlon  de  ces  principes  à  l'affaire  de 
MM.  Hailer  et  de  La  Norraye  est  frappante.  Ils  se 
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(lisent  créanciers,  ils  demandent  un  paye  i  eut; 
il  faul  donc  qu'ils  produisent  un  titre  de  créance. 
Ils  allégueni  un  mandat;  mais,  pour  réclamer 
les  suites  de  ce  mandat  contre  la  nation,  qui  n'a 
pas  traité  directeuient  avec  eux,  li  faut  qu'ils  jus- 
tiOent  d'un  acte  qui  les  ait  constitués  mandataires. 
Le  mandat  qu*ils  allèguent  est  émané,  selon  eux, 
flu  roi  agissant  pour  la  nation;  mais  il  existait 
des  formes  pour  constater  les  déterminations  du 
roi  agissant  au  nom  de  la  nation.  Ces  formes 
étaient  plus  ou  moins  solennelles,  mais  on  ne 
pouvait  se  dispenser  d'une  forme  quelconque  ;  el 
-quelle  que  fût  la  volonté  royale,  il  fallait  qu'elle 
fût  assurée  par  écrit.  Dans  l'usage,  elle  était  at- 
testée par  une  décision,  par  un  bon,  par  line  si- 
gnature, lors  môme  qu*elle  ne  Tétait  pas  par  un 
arrêt  du  conseil  et  par  des  lettres  patentes. 

Sur  ces  principes,  le  comité  a  examiné  les  faits 
articulés  par  MM.  Huiler  et  de  la  Norraye;  il  a 
pe8(^,  il  a  corn  paré  les  énonciations,  les  termes  des 
actes  qu'ils  ont  produits.  Voici  qu'elles  ont  été  ses 
observations  : 

I.  MM.  Haller  et  de  La  Norraye  exposent  qu'ils 
ont  été  invités  par  M.  de  Galonné  et  par  les  au- 
tres ministres,  à  se  charger  de  la  liquidation  des 
actions  des  Indes  ;  ils  D*ont  pas  ignoré  qu*une 
commission  de  cette  nature  ne  devait  s*accepter 
qu'avec  des  précautions  ;  ils  déclarent  qu'ils  n  ont 
voulu  accepter  que  sous  trois  conditions  :  que  le 
roi  et  le  conseil  tout  entier  leur  ferait  témoigner 
par  les  ministres  qu'il  désirait  que  cette  mis- 
sion leur  fût  confiée;  qu'Us  n'en  retireraient  au- 

;  que  les  secours  nécessaires  seraient 
urnis  avec  exactitude, 
e  ces  conditions  n'a  été  remplie  ;  et 
MM.  Haller  et  de  La  Norraye  ont  agi. 
il  n'existe  une  déclaration  faite  par 
'S,  que  le  roi  et  le  conseil  entier  dé- 
prissent  la  mission  qu'ils  disentavoir 
at  prétendu  avoir  le  droit  de  réclamer 
une  commission  de  2  0/0,  et  ils  ont  demandé 
qu'elle  leur  fût  payée.  Le  secours  n'a  pas  été  ré- 
glé, et  ils  n'i  nt  cessé  de  se  plaindre  qu'il  ne  leur 
était  pas  fourni.  Lors  donc  qu'ils  ont  agi,  ce  n'a 
pas  éié  en  conséquence  d'une  commission  dont 
l'existence  dépendait  de  conditions  desquelles 
pas  une  ne  s'est  réalisée. 

Le  défaut  d'exécution  de  la  part  du  gouverne- 
ment, des  promesses  qu'ils  assurent  qu'un  leur 
avait  faites,  ne  devait-il  pas  déterminer  MM  Hui- 
ler et  de  La  Norraye  à  cesser  d'agir,  i\é^  qu'on  ne 
remplissait  pas  les  conditions  auxquelles  ils  s'é- 
taient, disent-ils,  engagés  ?  Dans  une  assemblée 
du  1^'  juin  1787,  M.  H^^ller  soutenait  ce  parti  : 
Au  fait,  disait-il,  ce  n*est  vas  notre  affaire;  mais 
M.  de  La  Noiraye  réi)ond  que  cependant  Us  ne 
pouvaient  laisser  ainsi  sacrifier  les  actions  ;  qi^p 
que  quand  ils  seraient  dans  leur  tort  à  cet  égard, 
les  ministres  trouveraient  de  bonnes  raisons  pour 
excuser  leur  silence,  et  les  rendre  seuls  respon- 
sables des  événements.  MM.  HaUer  et  de  La  Nor- 
raye ont,  après  cette  époque,  continué  à  agir. 
C'est  même  après  cette  époque,  le  10  juillet,  qu'ils 
sont  intervenus  à  un  acte  très  important,  passé 
chez  M.  Monnot,  notaire,  portant  compte  entre 
MM.  Barroud,  de  Seneffe,  Pyrun  et  d'Ëspagnac. 
Ils  ont  pris  dans  cet  acie  la  qualité  de  commis- 
saires du  gouvernement  pour  la  1  quidation  des 
actions  des  Indes.  Pouvaient-ils,  à  cette  époque, 
se  dire  commissaires  avoués  par  l9  gouverne- 
nement,  qui  refusait  cobstaipment  de  répondre  i 
leurs  lettres,  ainsi  qu'il  eîi  constate  par  ces  let- 
tres mêmes? 

II.  C'est  le  25  mars  que  MM.  Qaller  çt  de  Lg 


Noiraye  mettaient  des  conditions  à  l'existence 
du  mandat  qu'on  leur  proposait.  H  était  impos- 
sible que  ces  conditions  fussent  remplies  à  i  ins- 
tant, avant  que  le  conseil  eût  été  assemblé  ;  et 
néanmoins  ce  jour-là  même,  en  arrivant  de  Ver- 
sailles, ils  assemblent  des  dépositaire^  d'àctioqs; 
ils  délibèrent  avec  eux. Pouvaient-ils  sçdjssimuler 
que,  par  de  pareils  actes,  ils  s'eiposajent  à  se 
trouver  engagés  en  leur  propre  norp,  s'ils  ne  jus- 
tifiaient pas,  par  la  suite,  d  une  commisçioçi  au- 
thentique et  conforme  aux  copditions  qu'ils 
avaient  mises  eux-mêmes  y 

IIL  Le  27  map,  MM.  Haller  et  4o  (ia  Norr^yp 
reçoivent  du  Trésor  public  12  millions  de  livres, 
6  en  argent,  6  en  assignations  sur  les  domaiois. 
Us  donnent  pour  les  S  millions  de  livres  argent, 
leurs  bons  au  porteur.  G'çs(  1^,  sans  contredit, 
la  manière  de  contracter  des  engagements  per- 
sonnels, et  cet  engagement  personnel  est  birq 
plus  sensible  encore  dans  leur  reconnaissance, 
pour  les  6  millions  de  livres  ai'signations  (1).  Ils 
y  déclarent  avoir  reçu  6  millions  de  livres  assi- 
gnations, pour  le  nantissement  desquelles  nous 
engageons,  diseot-ils,  à  déléguer  à  M...  pareille 
somme..,;  et  dans  le  cas  que,  par  une  circonsr 
tance  quelconqiÂCf  le  nombre  convenu  des  actions 
des  Indes  ne  fût  pas  déposé  en  totalité,  nous  nous 
obligeons,  en  notre  propre  et  privé  nom,  à  le- 
nir  compte  du  montant  desdites  assignations  lors 
de  leurs  échéances.  Qu'est-ce  que  l'on  chtrche 
ici  ?  C'est  de  savoir  si  MM.  Haller  et  de  La  Nor- 
raye ont  agi  en  leur  nom  personnel,  ou  s'ilç  ont 
agi  pour  le  gouvernement,  comme  ses  manda- 
taires? La  question  ne  peut  pas  être  réi^olue  d'une 
manière  plus  sûre  que  par  MM- Haller  et  de  La 
Norraye  eux-mêmes  ;  elle  ne  peut  pas  l'être  daiis 
des  termes  plus  positifs  que  ceux-ci  ;  nous  nous 
obligeons  en  notre  propre  et  privé  nom.  Un  man- 
dataire s'oblige  à  rendre  compte  de  sa  gestion, 
quand  elle  sera  terminée  :  uu  empru  teur  seul 
s'oblige  à  tenir  compte  en  son  propre  e)  privé 
nom,  ou  à  rembourser  ^  iQur  écbéauce  les  va- 
leurs qu'on  lui  remet  entre  les  mains. 

Ce  n'est  pa^  tout,  et  l'usage  qu'ils  avaient  fait 
d'une  partie  des  o  million^;  de  livres  argent, 
montre  qu'ils  n'agissaient  pas  loujours  en  qua- 
lité de  commissaires  :  \\  faut  les  eotctqdrQ  8  ex- 
pliquer eux-mêmes  dans  une  lettre  du  14  juil- 
let 1787,  dont  voici  le  sujet  :, 

Ils  étaient  pressés  à  cette  éppque»  par  )9  minia- 
tre,pour  payer  1,200,QÔÛ  livres  qu'ils  deYaieutau 
Trésor  public;  ils  écrivent  à  MM.  Pyron,  Barroud 
et  de  Seneffe,  qui  la  leur  devaient,  à'  10,000  li- 
vres près;  et  ils  leur  di?ent: 

c  Vous  n'ignorez  pas  que,  sur  les  6  miilioQs 
de  livres  d'argeqi  que  le  roi  nous  a  cunliées  pour 
venir  à  votre  secours,  nous  en  avons  appliqué 
environ  900,000  livres  pour  l'acquit  de  vos  bons 
solidaire^,  2d0,000  livres  payées  à  MM.  Le  Cou- 
ieulx  et  C'%  et  que  nous  n'avons  payé  ces  som- 
mes que  dans  la  vue  de  VQus  aider  efficacement, 
nous  contentant  de  votre  parole  pour  leur  ac- 
quit... Vous  voudrez  bien  considérer  que  c'est 
uniquement  par  qn  gentiment  de  considéraiioa 
et  d'amitié  que  nous  ayons  payé  cette  somme» 
s.ms  autre  sûreté  que  vos  bons;  que  vous  en 
auiez  jour  au  moins  8  mois,  sans  payer  aucun 
intérêt  ;  et,  qu'enfin,  nous  sommes  poursuivi^  par 
le  roi  pour  cet  objet  :  vous  n'hésiterez  pas  sûre- 
ment de  nous  satisfaire.  > 

IV.  Le  30  marp,  M.  Baller  écrit  à  M.  de  Caloune 

(1)  Voyez  oatto  reconnaissâDM  imj^rimée  •n  aou  oi- 
defsus. 
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une  lettre  fort  détaillée  sur  i'opératîoo  qu*ii  fallait. 
Son  objei  est  de  prévenir  les  mauvaises  interpré- 
tât ons  qu^on  pourrait  y  dentier  :  on  doit  donc 
s'attendre  quM  va  s'exprimer  avec  la  i>lus  grande 
exacâtuiie.  Son  objet  est  encore  de  répéter  au 
ministre,  toutt^s  les  observations  qu*ii  lui  a  faites 
Terbalement  :  donc  op  ne  doit  croire  désormais 
à  aucune  des  allégations  verbales  qui  seraient 
contraires  au  texte  de  cette  lettre.  Or,  voici  ce 
qu'on  y  lit  (1). 

«  Au  moyen  des  6  millioos  de  livres  versées  à 
temps  (dans  la  banque},  vous  avez  éteint  un  in- 
cendie qui  aurait  loui  embrasé  15  jours  plus 
tard.  Ces  6  millions  de  livres  seront  rendues  ndè- 
lement  au  Trésor  royal  dans  le  courant  du  niois 
d*avril  et  dans  les  premiers  jours  de  mai  :  vous 
avez  mon  effet  au  porteur  pour  leur  acquit,  et  je 
ne  pense  pas  qu'il  existe  un  homme  qui  ose  vous 
laisser  douter  un  instant  de  leur  payement..! 

•  Quant  aux  6  milliuns  de  livres  d'assignations 
pour  la  Gn  de  l'année,  elles  ne  sont  pas  plus 
aventun^esque  les  6  mill  ons  de  livres  d'.ireefit  ». 

Ces  12  millions  de  livres  tirées  du  Trésor  pu- 
blic, sont  partout,  dans  la  lettre, présentées  comme 
nn  secours  donné  à  la  banq  le.  L^  suite  des  opé- 
rations doit  convaincre  le  ministre,  que  bien  luin 
qu^on  puisse  blâmer  les  secours  accordés^  ils  m'Ti- 
tent  la  plus  vive  reconnaissance  du  public.  On 
cbercbe  inutilement,  dans  les  différentes  parties 
de  Cette  lettre,  renonciation  d^une  commission 
donnée  et  acceptée  ;  on  n'y  trouve  d'autr«'  (inon- 
dation que  celle  de  sommes  tirées  du  Trésor 
royal,  confiées  à  MM.  Haller  et  de  LaNorraye,  sur 
leur  engagement  personnel,  et  répandues  par  eux 
dans  la  banque. 

Y.  Dans  une  foule  de  circonstances  importantes 
et  relatives  à  la  liquidation,  iMM.flalItr  et  de  La 
Norraye  traitent  comme  négociants  ou  banquiers 
en  leur  propre  et  privé  nom,  s'obligeant  mrson- 
nelleme  t  C'est  ainsi  que  le  30  mars  1787,  ils  se 
fout  faire  une  cession  considérai >te  d'aciiops  par 
H.  de  Seneffe;  que  le  8  mai  1787  ils  passent  de- 
vant M.  bucloz  du  Fresnoy,  notaire,  un  acte  avec 
MM.  Yanaenyver  frères,  pour  se  procurer  une 
circulation,  et  que,  par  l'article  2  de  ce  traité,  ils 
s'obligent  personnellement  et  solidairement  avec 
MM.  de  Seo.  ffe  et  Texier  de  Bordeaux,  de  faire  à 
MM.  Yaodenyver  les  fonds  de  2,100,000  livres 
d'une  part,  et  de  750,000  livres  d'autre  part. 

Des  engagements  personnels  aussi  considéra- 
blés  se  cuDtTdCtent-ils  par  des  personnes  qui  n'ont 
accepté  leur  mission  que  sous  la  condition  qu'ils 
n'en  retireraient  aucun  salaire,  mais  que  tous  les 
secours  dont  ils  auraient  besoiiii  leur  seront 
fourni-  avec  exactitude? 

Continuons  les  obseryations  du  comité  sur  les 
actes  èl  sur  les  laits  desquels  MM.  Haller  et  de  La 
Borrave  se  flattent  de  tirer  des  inductions  en 
leur  laveur. 

Yf.  L'abbé  d'Bspagnac  çi^np  deux  soumissions, 
et  les  remet  entre  les  mains  de  M.  de  (laioone, 
l'une  le  21^  l'autre  le  22  mars.  Ni  l'une  m  l'autre 
n^existeot  aujourd'hui  eo  original  :  et,  sans  doute, 
c'est  un  grand  désavantage  pour  MM.  Haller  et  de 
La  Norraye,  que  l'impuissance  oh  ils  sont  de  les 
produire  :  car,  qiiand  ils  ^lèguent  que  leurs  en- 
nemis les  ont  soustraites  du  contrôle  générai, 
eette  allégation  impose-t-elle  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  nécessité  de  croire  h  dés  pièces  qu'elle  ne 
voit  pas? 

Et  que  contiennent,  au  reste,  les  copies  que 
MM.  Haller  et  de  la  Horraye  ont  conservées  des 

(I)  La  lettre  eotiôre  est  imprimée  en  note  ei-defeos* 


deux  soumissions?  MM.  d'Bspagnac  et  fiarroud, 
qui  ont  signé  la  première,  s'y  expriment  en  ces 
termes,  eu  parlant  d'eux-mêmes  :  «i  Us  put  besoin 
d'un  secours  extraordinaire  pour  parvenir  à  leur 
liquidation,  sans  être  exposa  à  une  ruine  abso- 
lue. Pour  se  conformer  aux  intentioas  du  roi,  ils 
vont  travailler  sans  relàcbe  à  cette  liquidation, 
vous  suppliant  de  nommer  pour  surveillants 
MM.  Haller  et  Le  Gouteulx  de  La  Norraye.  » 

On  convient  que  ce  plan  de  simple  surveillance 
n'est  pas  celui  qui  a  été  suivi  ;  il  faut  donc  écar- 
ter la  première  soumission  comme  inutile  et 
indifférente. 

L'abbé  d'Bspagnac  parle  seul  dans  la  seconde 
soumission,  en  date  du  22  mars;  il  la  signe  seul; 
il  s'y  oblige  à  ne  rien  faire  pour  la  liquidation  de 
ses  actions  des  Indes,  que  ce  que  lui  prescriront 
les  personnes  que  le  roi  lui  fera  connaître  avoir 
été  noiiimées  par  lui,  pour  l'opérer...,  sous  la 
seule  condition  que  le  roi  «  se  mettant  en  son 
lieu  et  place,  en  tout  ce  qui  concerne  ses  en^a- 

Î;ements,  voudra  bien  le  tenir  indemne  de  toutes 
es  avances  quelconques  qu'il  jusiiliera  avoir 
faites,  de  manière  qu'il  n'ait  à  perdre  que  les 
bénéfices  qu'il  pouvait  faire,  et  auxquels  il  re- 
nonce ». 

Cette  seconde  soumission  annonce  des  disposi- 
tions, mais  elles  sont  conditionnelles;  et  croira- 
t-on  facilement,  quoique  MM.  Haller  et  de  La  Nor- 
raye soutiennent  Talfirmative,  que  le  roi  agissant 
pour  la  nation,  ait  dû  facilement  consentir  à  se 
mettre  au  lieu  et  place  de  Tabbé  d'Bspagnac,  pour 
le  tenir  indemne  de  toutes  ses  avances  quel- 
conques? 

Yll.  Le  22  mars,  MM.  Haller  et  de  La  Norraye 
rédigent  leux  instructions  pour  les  conymissaires 
à  nommer  par  le  roi.  Ce  sont  encore  des  pièces 
auxquelles  il  faut  croire  sans  avoir  sous  les  yeux 
les  originuux,  so  istraits,  dit-on,  par  les  ennemis 
de  MM.  Haller  et  de  La  Norraye.  La  première  ins- 
truction doit  être  écartée,  parce  qu'elle  ne  sup- 
pose que  des  commissaires  surveillants.  La  se- 
conde énonce  positivement  qu'ede  est  adressée  à 
MM.  Haller  et  dj  La  Norraye,  nommés  commis- 
saires par  le  roi,  pour  la  liquidation  ;  elle  déclare 
qu'ils  en  seront  seuls  chargés;  mais  on  ne  sau- 
rait se  dissimuler  qu'une  pareille  instruction,  par 
cela  même  qu'elle  supposait  une  nomination  à 
faire  par  le  roi,  demeurait  eo  simple  projet  tant 
qu'elle  n'était  bas  signée  par  le  roi  ;  or,  jamais 
elle  ne  l'a  ^té.  MM.  Haller  et  de  La  Norraye  nous 
apprennent,  que  le  3  avril,  M.  de  Galonné  avait 
promis  de  faire  signer  incessamment  la  seconde 
instruction  par  le  roi;  mais  qu'ai  rès  son  départ, 
arrivé  le  8,  aucune  des  deux  décisio:  s,  ni  sur  la 
liquidation,  ni  sur  leur  mission,  ne  se  trouva 
signée,  et  qu'elles  ne  l'ont  pas  été  depuis. 

VlU.  La  lettre  écrite  à  la  Banque  par  MM.  Hal- 
ler et  de  La  Norraye,  le  22  mars,  ne  fait  aucune 
mention  de  commission  qui  leur  eût  été  donnée: 
elle  annonce  seulement  qu'ayant  été  mandés  par 
M.  le  contrôleur  ^[énéral,  ils  pensent  que  les 
mesures  que  le  ministre  s'est  proposé  de  présen- 
ter au  roi  sont  extrêmement  rassurantes  pour  la 
place. 

IX.  Le  28  mars,  MM.  Haller  et  de  La  Norraye  rap- 
portent à  M.  de  Galonné  tout  ce  qu'ils  avaient 
lait  ;  non  seulement  il  adopte  leurs  Âlans,  mais  il 
leur  témoigne  sa  reconnaissance.  Selon  le  récit 
de  MM.  Haller  et  de  La  Norraye.  (Hresque  tout  ce 

a  ni  se  passe  entre  eux  et  M.  de  Galonné  a  lieu 
ans  des  conférences  verbales.  On  ne  prétend  pas 
demander  de  preuves  par  écrit  des  conversa- 
tions :  mais  n'est-il  pas  fâcheux  pour  MM.  Haller 
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et  de  La  Norraye  qu'ils  ne  rapportent  pas  un  seul 
billet  de  M.  de  Galonné,  ni  des  auties  ministres,  à 
cette  époque  :  pas  même  les  lettres  ou  billets 
qu'on  dut  leur  écrire,  pour  oogager  avec  eux  une 
si  imponante  affaire  ? 

X.  MM.  Haller  et  de  La  Norraye  ont  écrit  le  3  avril 
aux  principales  maisons  de  banque,  pour  leur 
annoncer  la  liquidation  des  actions  des  Indes. 
Vous  avez  été  instruits,  diseut-ils,  par  la  voie 

Î publique,  de  la  mission  dont  nous  avons  été  sol- 
icités de  nous  cbarger  collectivement;  l'impor- 
tance de  cette  opération  nous  a  fait  une  loi  de 
ne  pas  refuser.  Mais  pourquoi  lit-on  ensuite,  dans 
la  même  lettre,  cette  phrase?  «  Quoique  l'impor- 
tance de  là  mission,  sa  publicité,  la  sanction 
qu^elle  a  eue  dans  le  conseil  d'État  de  Sa  Majesté, 
et  notre  caractère  oarticulier  nous  mettent  dans 
le  cas  dépenser  quelle  méritera  votre  confiance, 
nous  vous  offrons  notre  garantie  personnelle  et 
collective;  et  en  outre,  si  vous  croyez  devoir 
l'exiger,  et  que  vous  puissiez  vous  eng.iger  à  con- 
courir àcetto  opération  pour  une  somme  majeure, 
nous  remettrions  entre  les  mams  de  quelques- 
uns  de  vos  correspondants  à  Pari^,  un  nantisse- 
ment de  valeurs  longues  et  de  toute  solidité.» 
Ces  engagements  personnels  ne  continuent-ils 

Sas  à  affaiblir,  comme  on  l'a  déjà  remarqué  ail- 
»urs,  renonciation  de  la  qualité  de  commissaires 
du  roi?  Ou  bien  nesonl-ir  pas  offerts  pour  com- 
penser la  trop  grande  assurance  d'une  mission 
existante  que  présentaient  ces  mots  :  la  sanction 
donnée  dans  te  conseil  d^Etat  de  Sa  Majesté  f  A 
l'époque  du  3  avril,  cette  sanction  pi»uvaii  seule- 
ment être  espérée,  puisque,  ce  iour-là,  M.  de  Ga- 
lonné avait  seulement  pr  mis  de  faire  signer  les 
instructions.  Lorsque  le  8,  M.  de  Galonné  fut  ren- 
voyé et  que  MM.  Baller  et  de  La  Norraye  durent 
être  Certains  que  rien  n'avait  été  signé,  loin  de 
cbanger  les  dispositions  de  leurs  lettres  du  3,  ils 
continuèrent  à  les  confirmer.  Ne  serait-on  pas 
fondé  à  croire,  d'après  cette  conduite,  que  MM.  Hal- 
ler et  de  La  Norraye  enteuiiaient  que  1  on  comptât 
bien  plus  sur  des  opérations  en  leur  nom  per- 
sonnel que  sur  des  opérations  au  nom  du  gou- 
vernement? 

KL  MM.  Haller  et  de  U  Norraye  allèguent  l'in- 
titulé de  leurs  livres,  et  la  qualité  de  commis- 
saires du  roi  que  leurs  correspondants  leur  ont 
donnée  quand  ils  ont  traité  avec  eux.  La  cause 
que  nous  agitons  ici,  est  trop  grave  pour  qu'on 
puisse  penser  que  c'est  sérieusement  qu'on  argu- 
mente de  l'intitulé  ml^  par  les  parties  elles-mêmes, 
non  pas  dans  l'intérieur  du  livre,  mais  sur  la  cou- 
verture du  livre:  on  ne  se  fait  pas  aussi  facilement 
des  titres  à  sui-méme.  Quant  aux  qualités  que 
les  correspondants  de  MM.  Haller  et  de  La  Nor- 
raye leur  ont  données,  il  est  exact  que,  dans  les 
lettres,  noo  pas  de  tous,  mais  de  plusieurs,  sin- 
gulièrement dans  celles  de  l'abbé  d'Bspagnac, 
00  leur  donne  la  qualité  de  commissaires  du  roi  ; 
cependant  voici  un  (ait  qui  mérite  aussi  quelque 
attention  : 

MM.  Huiler  et  de  La  Norraye  avaient  traité  le 
30  mar6  1787,  par  acte  passe  devant  M.  Rouen, 
notaire,  avec  M.  Barroud  fondé  de  prucuraiiun 
de  M.  de  Seneffe,  pour  un  certain  nombre  d'ac- 
tions dont  celii-ci  était  propriétaire.  M.  fiarroud 
leur  avait  cédé  ces  actions  pour  en  disposer  l'un 
ou  l'autre  conjointement  ou  séparément  ;  jouir 
pareillement,  en  pleine  et  entière  propriété, 
comme  chose  leur  appartenant ,  de  l'excédent  «luc 
ces  actions  pourraient  pioduireau  delà  de  1200 
à  1250  livres,  à  la  charge  d'employer  cet  excédent 
à  l'uxtinction  des  engagements  contractés  |>ar 


M.  de  Seneffe.  1,100  des  actions  cédées  étaient 
déposées  ibez  M.  Lambert.  L'exécution  de  Tacte 
donna  lieu  à  des  difficultés  entre  iuiei  MM.  Haller 
et  i<e  La  Nortaye,  qui  nommèrent  pour  arbitre 
M.  Ducioz  du  Fresnny,  notaire.  On  s«'  rappelle 
que  c'était  cbez  ce  même  notaire  que  MM.  Haller 
et  de  La  Norraye,  avaient  offert,  par  leur  recon- 
naissance du  2/  mars,  de  faire  le  dépét  des  ac- 
tions destinées  à  servir  d'bypothèque  aux  assigna- 
tions sur  le  domaine  qui  leur  avaient  été  déliva'es; 
et  il  ne  serait  pas  difficile  d'établir  d'ailleurs  par 
un  grand  nombre  de  pièces,  que  les  opérations 
de  MM.  Haller  et  de  La  Norraye  étaient  bien  con- 
nues de  M.  Ducioz  du  Fresnoy.  Le 28  février  1788, 
il  pro'Oiice  la  sentence  arbitrale,  et  il  commence 
par  faire  l'observation  suivante  : 

«  Nous  avons  cru  d'abord  devoir  examiner  un 
point  important  :  c'est  celui  de  savoir  dans  quelle 
qualité  MM.  Haller  et  de  La  Nirruye  ont  traité 
avec  le  cbevalier  Lambert.  MM.  Haller  et  de  La  Nor- 
raye prétendent  que  c*est  «omme  cotnmissaires 
du  roi,  pour  la  liquidation  des  engagements  con- 
tractés par  M.  le  comte  de  Senette,  sur  les  dé- 
pôts d'actions  des  Indes;  mais  ce  titre  est  une 
simple  allégation  dont  ils  n^ont  point  justifié. 
U  faudrait  un  arrêt  du  conseil  qui  leur  eût  déféré 
cette  qualité;  et,  pour  s'en  prévaloir,  il  faudrait 
encore  que  cet  arrêt  eût  été  signifié  a  M.  le  che- 
valier Lambert,  et  qu'ils  eussent  contracté  avec 
lui  en  cette  qualité  et  noo  en  leurs  noms  person- 
nels. »  Mous  nedevons  pasdissimuler  que  cet  avis 
arbitral  avant  été  bomologué  par  sentenrede.s  con- 
suls, le  18  avril  suivant,  contradictoirement  avec 
MM.  Haller  et  de  La  Norraye,  ils  en  ont  luterpelié 
appel;  mais  H  ne  résulte  pas  moins  du  fait  de 
l'avis  arbitral,  que  leur  qualité  de  commissaires 
du  roi  n'était  nullement  reconnue  dans  la  banque 
et  le  commerce;  et  que,  si  quelques  personnes 
leur  donnaient  ce  titre  dans  une  correspondance 
volontaire,  peut-être  parce  qu'elles  avaient  in- 
térêt à  le  leur  donner,  la  réalité  de  leur  titre  ne 
gouvait  pas  soutenir  l'examen  réflécbi  d'un  ar- 
itre,  même  de  celui  qui  était  le  mieux  instruit 
de  leurs  opérations.  On  les  ramenait  alors  à  des 
conditions  qui  auraient  dû  être  remplies  et  qui 
ne  l'avaient  pas  été. 

MM.  Haller  et  de  La  Norraye  ne  pouvant  rap- 
porter aucun  acte  constitutif  de  leur  mission, 
écrit,  soit  avant  quelle  leur  ait  été  donnée, soit 
au  moment  où  ils  annoncent  l'avoir  acceptée,  se 
flattent  de  suppléer  à  ce  défaut  par  des  actes  pos- 
térieurs émanés  des  ministres;  do  roi,  dans  son 
conseil;  de  M.  de  Galonné.  Ces  actes  vont  être  le 
sujet  de  nos  dernières  observations. 

aII.  m.  de  Bretenil,  répondant,  le  8  janvier, 
à  une  demande  de  MM.  Haller  et  de  La  Norrave, 
leur  atteste  que  la  lettre  du  30  mars  1787  a  ëtô 
lue  au  conseil  ;  que  le  roi  se  l'est  très  bien  rap- 
pelée, et  qu'en  conséquence  il  leur  avait  étA 
donné  une  commission.  La  lettre  du  30  mai 
existe  (1);  ou  ne  saurait  mieux  juger  que  par 
les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  des  opé- 
rations qu'elle  constate.  De  l'examen  qui  a  déjà 
été  fait  de  ses  expressions  (2),  il  est  résulté  que 
le  point  qu'elle  constatait  le  plus  autbentique- 
meot,  c'étaient  les  obligations  personnelles  de 
MM.  Haller  et  de  LaNorra\e  qui  avaient  donné 
leur  effet  au  porteur,  pour  les  12  millions  à  eux 
remis; c'était  la  concession  de  secours  pour  sou- 
tenir la  place  embarrassée  par  le  jeu  sur  les  ac- 
tions; mais,  avtc  quelque  attention  qu'on  exa- 

.1)  EUe  est  imprimée  en  note  ci-dessus. 
(2)  Voir  ci-dessus  la  cinquième  obser/ation. 
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mine  la  lettre,  Il  e?t  impossible  d'y  trouver  les 
traces  d'une  opérai  ion  faite  pour  le  comr)te  du 
^uverDeinent.  Ainsi,  ce  n'est,  ni  de  la  lectnre 
de  la  lettre  dans  le  conseil,  ni  de  la  lettre  elle- 
même,  qu'on  iieut  déduire  le  fait  d'une  commis- 
sion. 11  ne  reste,  sur  ce  fait,  que  la  déclaration 
des  mini-'lres  et  du  roi  ;  et  cet»e  déclaration  va- 

fue  d'urïe  commission,  déclaration  postérieure 
e  beaucoup  à  la  date  de  la  commission  suppo- 
sée, déclaration  qui  ne  Fpécilfe  rien,  ne  saurait 
suppléer  à  un  acte  constitutif  du  mandat,  qui 
doit  lui  donner  Tétre,  le  précéder  par  conséquent 
et  en  réalnr  les  conditions. 

MM.  flaller  et  de  La  Norraye  ont  reconnu  Tin- 
BUffi^ance  de  cette  première  aédaration,  en  con- 
tinuant, après  ravoir  obtenue,  à  solliciter  celle 
qui  a  été  écrite  sur  les  registres  du  conseil,  le 
26  avril  1788.  Les  mêmes  observations  qui  por- 
tent ?ur  i«tte  seconie  déclaration,  recevant  leur 
application  à  la  première,  il  serait  déplacé  de 
sap'  e^antir  sur  l'inutiliti^  de  celle-ci  :  c'est  à  la 
déclaration  du  26  avril  qu'on  doit  s'attacher. 

Xill.  La  décision  du  26  avril  1788  est  un  des 
act^s  dans  lesquels  MM.  Halli  r  et  de  La  Norraye 
paraissent  mettre  le  plu<  de  confiance  :  il  faut  le 
faire  exactement  connaître  par  une  analyse 
fidèle. 

Le  registre  du  conseil  royal  des  finances  porte, 
à  la  «*ate  du  26  avril  1788,  que,  ce  jour,  le  con- 
seil avant  été  convoqué  par  ordre  du  roi,  il  s*est 
forme  dans  le  cabinet  de  Sa  Majesté.  11  a  été 
composé  du  roi  et  de  10  ministres  ou  conseillers 
d*Btat  Les  commissaires  nommés  par  l'arrêt  du 
12  septembre  1787,  pour  l'examen  des  affaire^ 
relatives  à  l'agifitaçe,  et  M.  de  Rochnfort,  rap- 
porteur, ayant  été  introduits,  M.  le  rapporteur 
a  dit  (lu'avant  de  pouvoir  rendre  eompie  d'utie 
brancbe  de  Taffaire  qui  re^'ardait  MM.  Haller  et 
de  La  Norraye,  ils  ne  seraient  pas  en  état  de  pré- 
senter une  opinion  Jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  et 
son  conseil  eussent  déterminé  quelques  bases 
Déces^ires  pour  la  discussion. 

M.  de  Roehcfort  a  exposé  les  différentes  parties 
du  récit  précédemment  fait  par  MM.  Haller  et  de 
La  Norraye,  notamment  que,  mandés  par  M.  de 
Galonné,  pour  lui  donner  un  plan  relatif  aux  af- 
foir  s  de  rabotage,  ils  le  lui  remirent  ;  et  qu'il 
consistait  :  l"»  à  oDieoir  de  l'abbé  d  Bsoai?nac  sou 
consentement  à  ce  que  le  roi  se  chargeât  de  tous 
ses  marchés,  consentement  qu'il  donna  sou^  la 
aiDditioo  qu'il  serait  indemnisé  de  toutes  ses 
avances  ;  2®  à  ce  que  le  gouvernement  autorisât 
quelque-^  personnes  à  faire  compter  devant  elles 
Tabbé  d'Bspagnac  et  autres,  à  liquider  les  diffé- 
rents marchés  et  à  effectuer  cette  liquidation 
avec  des  fonds  du  Trésor  royal,  desquels  la  ren- 
trée devait  résulter  de  la  vente  su-cessive  des 
action?,  dont  le  roi  devenait  propriétaire  par  son 
traité  avec  Tabbé  d'Bspagnac. 

Que  ce  pian  ayant  été  discuté  et  approuvé  au 
conseil,  ils  furent  charg^^s  de  son  exécution;  et 

u'il  leur  fut  remis  à  cet  effet  par  le  trésor  royal, 

>  millions  de  livres  en  argent  et  6  millions  en 
assignations,  de  laquelle  dernière  somme  la 
rentrée  devait  être  procurée  au  Trésor  roval  dès 
que  le  rours  de  la  place  amènerait  à  1,500  livres 
le  prix  des  30,000  actions  des  Indes  que  Tabbé 
d'B^pugnac  avait  laissées  en  nantissement  chei 
divers  banquiers; 

Que  M.Vl.Hailer etdeLaNorrayeavaientà  rendre 
coniite  de  leur  misâioo  et  de  remploi  des 
6,000,000  assignations  :  les  6  millions  de  livres 
argent  avant  été  remises  soit  en  espèces,  soit  en 
curAs  souscrits   d'eux  jusqu'à  concurrence  de 


t 


2,796,000  livres,  à  la  vérité  non  encore  acquittés, 
quoique  échus  ;  mais  que  leur  compte  se  rédui- 
sait à  uncom..tede  p^rte  qui  absorbait  les  6  mil- 
lions en  assignations  et  les  rendait  créancier*  pour 
frais  et  avances; 

Qn*il  était  d^antant  plus  nécessaire  de  recneiltir 
les  renseignements  demandés,  que  MM.  Haller  et 
de  La  N>rraye  n'avaient  dus  de  contradicteur 
depuis  Tarrêt  du  conseil  qui  avait  révoqué  celui 
qui  autorisait  le  contrôleur  des  bons  d*fitat  à  los 
poursuivre. 

Lesministres  qui  avaient  été  présents  (en  1787) 
à  la  discussion  du  plan  de  MM.  Haller  et  de  La 
Norraye  s'étant  expliqués,  il  a  été  reconnu 
comme  chose  constante,  qu'ils  avaient  reçu  en 
effet  la  mission  de  faire  la  liquidation  des  mar- 
chés sur  les  actions  des  Indes;  que  leurs 
opérations  devaient  être  successives  et  gra- 
duelles pour  prévenir  toute  secousse;  que  Ton 
s'en  était  rapporté  à  eux  sur  Is détails  de  l'exé- 
cution du  plan,  en  prenafit  toutefois  par  eux  les 
ordres  du  ministre  des  tinan<'es  ;  que,  n'ayant 
rien  d'écrit,  il  était  indispensable  de  les  croire 
sur  l'exécution  du  plan  adopté  ei  sur  ce  qui  s'é- 
tait passé  entre  eux  et  M.  de  Colonne;  enfin, 
que  itur  qualité  de  mandataires  du  roi  avait  dû 
donner  lieu  à  l'arrêt  qui  avait  fait  cesser  les  pour- 
suites du  contrôleur  des  bons  d'Ëiat;  qu'au 
surplus  rien  ne  devait  empêcher  l'examen  et  la 
discussion  de  leur  compte  comme  objet  d'admi- 
nistration, et  non  comme  discussion  de  compta- 
bilité contentieuse.  La  décision  est  signée  du 
roi. 

Un  point  remarquable  dans  l'exposé  qui  pré- 
cède la  décision  dont  on  vient  de  rendre  compte, 
est  l'aveu  que  NM.  Hal.'er  et  de  La  Morraye  n'a- 
vaient plus  de  contradicteur  depuis  l'arrêt  du 
24  août  1787;  que  par  conséquent  ils  n'en  avaient 
pas  en  ce  moment  où  ils  faisaient  décider  qu'ils 
n'étaient  pas  sujets  à  une  comptabilité  conten- 
tieuse. Bst-il  possible  d'obtenir  une  déci-^ion  ré- 
gulière et  valable  sur  un  point  de  difficulté  quel- 
conque, sans  qu'on  ait  pu  être  contredit  Hur  son 
alléïsation  et  sur  ses  moyens? 

On  voit,  par  les  lettres  de  MM.  Haller  et  de  La 
Norraye  aux  ministres,  que  les  co  nmissaires  du 
conseil  nommés  pour  Texamen  de  leur  affaire,  ne 
trouvant  pas  la  mission  qu'ils  alléguaient  avoir 
reçue,  suffisamment  éiablie  par  la  leitre  de  M.  de 
Breteuil,  portant  déclaration  de  la  lecture  faite 
au  conseil  de  la  lettre  du  30  mars  1787,  MM.  Hal- 
ler et  deLa  Norraye  ^«ollicitèrentdes  ministres  des 
éclaircissements  plus  positifs.  Ils  écrivirent  Tunet 
l'autre  dans  cette  vue  h  M.  de  Breteuil  le  7  lé- 
vrier 1788  ;  à  M.  de  Montmorin  et  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  le  15. 

Le  28  février,  M.  Haller  écrivit  seul  sur  ce  su- 
jetf  à  M.  de  Breteuil  ;  M.  de  La  Norraye  écrivit, 
de  son  côté,  à  M.  de  Montmorin,  le  6  mars  ;  et 
enfin,  ils  redigèrent  l'un  ei  l'autre,  le  mémoire 
intitulé  :  Faits  et  questions  préliminaires,  qui  fut 
adressé  à  M.  de  Rociu  fort,  et  t.nsuiie  imprimt^. 
La  décision  du  26  avril  fut  le  résultat  de  cette 
suite  de  sollicitations. 

C'était  un  grand  avantage  de  les  faire  sans 
avoir  de  contradicteurs  ;  tjnt  contradicteur  était 
élojffné  par  l'arrêt  du  24  août  1787;  mais  plus 
on  était  libre  de  parler,  plus  on  d<  vait  être  scru- 
puleux à  ne  rien  hasarder  dans  les  exposés  que 
l'on  présentait  ;  or,  l'exposé  sur  lequel  la  déci- 
t^ion  du  26  avril  a  et*  accor  lée,  ne  parait  pas,  en 
tout  no.nt,  conforme  à  l'exacte  vérité.  La  pro- 
priété qu'on  suppose  acquise  par  le  roi,  des 
I  actions  qui  étaient  à  la  dispositio  )  de  l'abbé  d'Bs- 
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pagûae,  ne  paraît  avoir  aucun  fondement  s6)ide, 
et  elle  est  contrariée  par  l'idée  d'une  commission 
nommée  pour  liquiaer  les  marctiés  de  Vabbé 
d*Espagnac.  La  déclaration  d'une  somme  de 
2,796,000  livres,  à  acquitter  encore  sur  les  2  mil- 
lions de  livres  reçues  en  arjjent  au  Trésor  royal, 
dément  les  idées  que  MM.  Hailer  et  de  LaNorraye 
avaient  fait  concevoir  en  exposadt  dans  toiit  ce 
qui  avait  précédé,  que  Tavahce  de  6  milliotis  de 
livres  argent,  était  une  ava'  ce  cbomentanée.  Il 
semble  qu'après  plus  d*un  an,  il  ne  devait  plus 
exister  rien  de  du  sur  une  telle  avancb  ;  et  Tios- 
nection  du  grand-livre  confirmerait  cette  idée  : 
le  solde  de  leur  compte  avec  le  Trésor  public 
pour  raison  de  i*avance  de  6  millions  de  livres 
argent  n*y  étant  port«^  qu'à  une  modique  somme 
de  513 1.  il  s.  10  d.  C'est  dans  Texposé  relatif  à  la 
décision  du  26  avril,  qu'on  trouve  exprimé  net- 
tement pour  la  première  foi:>,  que  cet  objet 
n'était  pas  acquitté.  M.  de  Rochef  )rt,  rapporteur, 
ayant  demanoé  dans  la  suite,  des  expiiraiions 
sur  cet  objet  à  MM. Hailer  et  de  La  Nortaye,  ils 
les  lui  donnèrent  par  une  letire  du  10  juin  .1788. 
Elle  est  fort  longue;  en  voici  le  résultat  :  MM.  Hui- 
ler et  de  La  Norraye  avaient  déterminé  le  rem- 
boursement des  6  millio  is  de  livres  à  un  délai 
de  6  semaines,  et  même, pour  donner  plus  de  fa- 
ciHté  au  Trésor  royal,  ils  lui  avaient  remis  pour 
la  même  somme  de  bons  au  porteur.  La  retraite 
de  M.  de  Galonné  ayant  changé  leur  position,  les 
no  iVeaux  ministres  paraissant  les  avoir  entière- 
ment oubliés,  et  l'état  des  choses  ne  s*améliorant 
point,  MM.  Hailer  et  de  La  Norraye  résolurent  de 
tout  suspendre  par  rapport  au  remboursement  de 
4,186,000  livres  qu'ils  devaient  encore.  M.  de  Vil- 
ledeuil  insistant  pour  la  restitution  de  cette 
somme,  ils  lui  remirent  3  millions  de  livres  en 
lettres  de  change  acceptées  par  eux,  pavables  en 
septembre,  octobre  et  novembre  1787,  et  589,745  li- 
vres en  argent,  de  manière  ou*iIs  ne  restèrent 
débiteurs  que  d'environ  600,000  livres.  Ils  crurent 
devoir  les  retenir  pour  nantissement,  et  on  les 
laissa  tranquilles  jusqu'ati  mois  de  septembre. 
Gomme  on  exigeait  alors  le  payement,  ils  firent 
des  représentations  ;  ils  alléguèrent  de  nouveau 
leur  qualité  de  commissaires  du  foi,  et  ils  ot)tiu- 
rent  de  nouvelles  assignations  sur  le  domaine, 
pour  2,596,000  Uvres.  En  négociant  ces  assigna- 
tions, Ils  soldèrent  les  6  millions  de  livres  argent, 
qui  leur  avaient  été  remis  en  mars  1789. 

Revenons  à  la  suite  de  Texposé  sur  lequel  la 
décision  du  26  avril  1788  a  aé  donnée. 

On  est  surpris  qne  MM.  Hailer  et  ne  La  Norraye 
désirant  que  le  toi  et  ses  ministres  se  rappelas- 
sent exactement  ce  qui  s'était  passé  à  Tépoqne 
du  mois  de  mars  1787,  n'aient  pas  mis  sous  les 
yeux  du  roi  et  de  son  conseil  tons  les  éc^its  qui 
portaient  des  traces  de  ce  qui  avait  été  convenu 
alors;  qu*ils  n'aient  pas  produit  leurs  lettres, 
les  reconnaissances  qu'ils  avaient  signées  ;  et 
surtout  ces  instructions  rédigées  par  ordre  de 
M.  de  Galonné,  qui  devaient  fôire  leur  règle,  et 
que  M.  de  Galonné  avait  promis  de  faire  signi  r 
par  le  roi.  Alors, sans  doute,  on  n'aurait  pas  dit 
que  rien  n'ayant  été  écrit,  il  était  indispensable 
de  croire  MM.  Hailer  et  de  La  Norraye  sur  co  qui 
s'était  passé  entre  eux  et  M.  de  Galonné.  L'instruc- 
tion qu'ils  avaient  rédigée  par  ordre  de  ce  mi- 
nistre, était,  d'après  leurs  pronres  allégations^  le 
ré>ultat  de  ce  qui  s'était  passe  entre  eux  et  lui. 

Ges  inexactitudes,  ces  réti'  ences  ne  pourraient - 
elles  pas  donner  un  prétexte,  pour  nire  qde  la 
décision  du  26  avril  1788  a  été  surprise?  que  le 
besoin  qu'elle  aurait  eu  d'être  contredite,  la 


retid  nulle  pour  avoir  été  obtenue  sa  $  cbptra- 
dicieur  ;  mais  qiielqbë  opini m  qu'dh  puisse 
avoir  de  la  décisiori  en  elle-même,  elje  pîjraîtra 
toujours  insuffisante  pour  former  un  titre  cpiitre 
la  nation.  Le  point  de  vue  If  plus  avdutâgt^UJt 
sous  lequel  on  pourrait  la  faire  paraître,  serait 
de  lapréseiiter  comme  une  ratlHcation  de  ce  qui 
avait  été  fait;  et  il  e^l  bien  vrai  qu'un  particu- 
lier peul  ratifier  ce  qti'on  a  Wlt  poUr  lui  ;  mfiis  il 
rie  le  ratifie  que  quand  il  le  fco  inaît.  On  ne  ra- 
tifie point  une  Commission  donnée,  en  déclarant 
qu'on  ne  saurait  dire  précisément  en  quoi  elle  a 
consisté.  D'ailleurs,  les  rois  lorsqu'ils  agissent 
pour  TEtai,  ne  èont  paâ  dépagéô  de  toutes  les 
form-s,  comme  les  particuliers  le  sont  pcmr  leurs 
affaires  personnelles  dont  ils  sontJ»^s  maîtres 
absolus.  G'étàit  au  mois  dé  m^rs  1787,  dva  i  dé 
rien  entreprendre,  qu'une  décision  du  rot  ou  ne 
Fon  conseil  aurait  fiu  revêtir  MM.  Hailer  et  de  La 
Norraye  de  la  qualité  de  mandataires  du  f^qu^er- 
nem»  nt,  leur  prescrire  les  règles  de  be  mandat, 
et  en  constater  l'existence.  Après  une  a  née 
révoliie.  Il  était  trop  tard  de  venir  atleéter 
une  mission  qui  n'était  établie  'i^ns  aitcune 
des  formes  reçus,  et  de  ne  ratifier  cette  mis- 
sion que  pour  déclarer,  pans  contradicteur,  que 
MM.  Hal  er  et  de  La  Norraye  avaient  été  libres 
de  gérer  les  affaires  du  gouvernement  comme 
il  leur  avait  plu,  sans  autre  règle  que  leur  vo- 
lonté. 

XIV.  Le  dernier  argument  que  MM.  Hailer  et 
de  La  N^-rraye  ont  fait  valoir,  a  été  tiré  d'une 
lettre  de  M.  de  Galonné,  du  16  mai  1788.  Ils  lui 
avaient  adressée  Londres  un  exemplaire  de  leur 
mémoire,  imprimé  au  mois  d'avriL  M.  de  Ga- 
lonné •  n  a  reconnu  l'exactitude  ;  dont  il  a  attesté 
la  vérité  de  la  mission  qui  y  est  attachée. 

C'est  un  témoignage  bien  faible,  en  fdi,  aue 
celui  de  M.  de  Galome.  Le  reproche  qu'on  lui 
fit  dans  le  temps  qu'il  était  attaché  au  service 
de  la  France,  fut  d'ôire  peu  *^conome  de  ses 
finances.  Imaginera-t-on  qtl'tn  quittant  le 
royaume,  il  ait  [)ris  plus  d'intérêt  à  ledr  conser- 
vation? D'ailleurs,  on  oppose  ici  M.  deCaiôfine  ft 
lui-même.  La  question,  on  ne  l'a  las  perdhe  de 
vue,  est  de  savoir  si  MM.  HaHer  et  de  La  Norraye 
ont  été  les  agents  d' sintét'essé?  du  gouverne- 
ment; ou  s'ils  ont  été  des  particulieis  auxquels 
le  gouvernement  a  fait  des  avances  qu'ils  ont 
prises  à  leur  compte,  et  dont  ils  sont  personnel- 
lement débiteurs  ?  M.  de  Galonné  semble  appuyer 
le  premier  fait  dans  sa  lettre  du  16  mai  à 
MM.  Hallei*  et  de  La  Norraye  :  mais  il  appuie 
bien  plus  otiVertement  le  second  dans  sa  requête 
adressée  au  roi  en  1787,  où  il  s'exprime  ainsi  : 

«  li  ne  m'est  pas  revenu  qu'on  ait  entendu  me 
faire  un  crime  des  avances  momentanées  que 
Votre  Majesté  a  ordonnées  dans  les  derniers 
jours  de  mars  pour  secourir  la  place,  et  dont  je 
lui  ai  rendu  compte  aussitôt  en  son  conseil.  Les 
fonds  ayant  dû  rentrer  15  jours  après,  et  les 
valeurs  prêtées  dans  la  même  vue,  étant  assu- 
rées par  les  meilleures  maisons  de  banque,  je  ne 
puis  croire  qu'il  en  soit  aujourd'hui  question.  » 

11  est  impossible  de  deviner  à  la  lecture  de  cet 
exposé,  l'existence  d'une  mission  quelconque  : 
encore  moins  d'une  mission  telle  que.  comme  le 
porte  la  décision  do  26  avril  1788,  elle  ne  doive 
donner  lieu  qu'à  un  compte  en  administration, 
et  non  à  une  discussion  de  comptabilité  con- 
tentieu^e.  M.  de  Galonné  aurait-il  été  assez  in- 
considéré pour  écrire  ce  qu'oo  vient  de  lire, 
s'il  eût  pu  prévoir  qu'après  15  mois,  au  lieu  de 
15  jours,  les  6  millions  de  livres  argent  qu'il 
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avait  fait  sortir  du  Trésor  public,  n'y  seraieût 

F  as  rentrés,  et  qu^on  oe  les  y  replacerait  qu*â 
aide  de  nouvel  les  valeurs  puisées  dans  le  Tré- 
sor public? 

Il  est  remarquable  que  M.  de  Galonné  eo  pré- 
sentant l'affaire  du  mois  de  mars  comme  un 
Îirôt  d'avances  momenta*  ées,  s'autorise  de  la 
etire  à  lui  écrite  par  M.  Huiler,  le  30  mars  1787; 
il  la  même  fait  imprimer  au  nombre  des  pièces 
JusUficaiives  de  sa  requête;  et  ainsi,  il  fixe  le 
sens  de  cette  lettre;  il  en  détermine  le  résultat 
à  établir  la  réalité  d'avances  momentanées,  as- 
surées par  ces  expre^^sions  de  la  lettre  de  M.  Haï- 
1er  :  vous  avez  mon  effet  au  porteur  pour  Vacquit 
des  6  millions  de  livres;  ils  seront  rendus  fidè- 
lement  dans  le  courant  d^avril  et  dans  les  pre- 
miers  jours  de  mai.  Je  ne  présume  pas  qu'il  existe 
un  homme  qui  ose  vous  laisser  douter  un  instant 
de  leur  payement.  Les  6  millions  d'assignations  ne 
sont  pas  plus  aventurés.  Lorsque  M.  Ëailer  s'ex- 
primait am-i  le  30  mars  1787i  était-il  quelqu'un 
qui  pût  croire,  M.  Haller  lui-même  pouvait-il 
cro're,qu*il  viendrait  un  temp-i  où  15  mois  après 
i'écbéance,  le  Trésor  public  serait  réduit  à  des 
demandes  inutiles  pour  être  payé  de  sa  créance; 
et  où,  au  lieu  de  remettre  fidèlement  ces  avances, 
on  imaginerait  Je  système  d*un  compte,  qui,  à 
cet  égard,  ainsi  que  pour  les  6  millions  de 
livres  d'assignations,  se  réduirait  à  un  compte 
de  pertes  capables  d'absorber  les  assignations 
et  de  rendre  en  outre  MM.  Haller  et  de  La  Nor- 
raye  créanciers  pour  frais  et  avances? 

Telles  sont  les  observations  que  l'examen  ré- 
fléchi des  actes  et  des  mémoires  produits  par 
MM.  Haller  et  de  La  Norraye,  a  fait  faire  au  co- 
mité central  de  liquidation.  Le  comité,  convaincu, 
comme  il  Ta  déjà  aitnoncé,  de  l'importance  ex- 
trême de  cette  affaire,  n'a  pas  voulu  se  borner 
à  Vexamen  des  pièces:  il  a  entendu  les  parties  et 
les  défenseurs  dont  elles  ont  juffé  à  propos  de 
se  taire  accompagner;  il  a  nomme  plusieurs  rap- 
porteurs pour  voir  les  mémoires,  registres  et 
lettres  qu'elles  avaient  laissés  sur  le  bureau. 
Après  des  examens  réitérés,  il  a  persisté  dans  sa 
première  pensée,  que  l'arrêt  du  24  aoAt  1787, 
ainsi  tfùe  toutes  les  autres  décisions  et  arrêts 
qui  ont  suivi,  étant  susceptibles  d'être  attaqués 

Far  les  voies  de  droit,  devaient  être  remis  à 
agent  du  Trésor  public,  pour  se  pourvoir  ainsi 
quMl  appartiendrait. 

Le  comité  central,  en  embf'assaût  cet  avis,  se 
renferme  exactement  dans  les  dispositions  du 
décret  du  26  avril  dernier.  |1  sait  qu'il  ne  Idi 
appartient  ni  de  juger,  ni  de  proposer  à  l'Assem- 
blée nationale  de  juger  la  validité  ou  la  nj^llité 
de  l'arrêt  du  24  août  1787  et  de  ce  qui  À  suivi. 
Il  n'a  point  jugé,  et  l'Assemblée  ne  jugera  pas; 
il  pro^se  seulement  de  renvoyeit  aui  tribunaux 
Que  aiTaire  qui  parait  être  de  leur  corppétence. 
Tous  les  moyens  de  MM.  Haller  et  de  Li|  Iforraye 
leur  demeurent  entiers  ;  il  ont  toute  liberté  de 
les  faire  valoir  :  le  comité  rend  les  observations 
publiques,  non  pas  pour  gêner  leur  défense,  mais 
au  contraire  pour  leur  rendre  la  défense  plus 
facile  en  constatant  ce  qti'il  parait  possible  d'op- 
poser à  la  validité  de  leurs  titres.  Par  une  si^ite 
de  ces  vues,  le  comité  annonce  gull  ne  deman- 
dera la  parole,  pour  son  rapport;  que  plusieut  s 
jours  après  qu'il  aura  été  distribué  et  rendu 
public. 

Toici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons 


le 
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sur  la  demande  faite  par  MM.  Haller  et  Le  Gou- 
teulx  de  La  Norrave,  à  Hm  de  ti^iement  de  la 
somme  de  4,705,038  1. 8s.  1  d.,  dont  ilssont  dé- 
clarés créamierê  par  arrêt  dû  cônseU  du  9  no- 
vembre 1790,  ajourne  ladite  demande;  et  cepen- 
dant décrète  q^expéditions  de  l'arrêt  du  24  août 
1787,  produit  par  MM.  Haller  et  de  La  Norraye; 
de  la  décision  du  conseil  du  26  ^vril  1788  et 
des  autres  arrêta?  intervenus  dans  la  même 
affaire,  seront  remises  à  logent  du  Trésor  pu- 
blic, pour  le  pourvoir  par  les  voies  de  droit 
contre  lesdits  arrêts.  » 

(La  discusion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret). 

M.  OalllavDie.  Je  demande  qu^on  retranche 
du  décret  les  mots  :  «  ajourue  ladite  demande.  ■ 

M.  Oamiui,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  Malovet.  Il  me  semble  qu'il  faut  indiquer, 
dans  le  décret,  le  tribunal  devant  lequel  les  in? 
léressés  devront  se  pourvoir,  et  je  propose  à 
M.  le  rapporteur  de  le  désigner. 

Bq  second  lieu,  je  demande  si  H.  le  rapporteur 
adonné  connaissance  à  l'Assemblée  nationale  de 
tous  les  titres  produits  par  MM.  Haller  et  de  La 
Norraye. 

M.  €^Di«9,  rapporteur.  Je  réponds  au  préopi- 
nant que  l'usage  n'est  pas  de  désigner  un  tribu- 
nal, de  Axer  tel  ou  tel  tribunal,  c'est  aux  parties 
à  le  connaître. 

Relativement  an  second  objet,  j'observerai  que, 
dans  l'idée  du  comité  central,  la  queslion  est  la 
chose  du  monde  la  plus  simple  à  juger;  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si,  ayant  un  tribunal  com- 
posé de  telle  et  telle  manière,  on  admettrait  tel 
ou  tel  titre,  qui  serait  rejeté  par  .un  autre  tri- 
bunal :  il  0  est  pas  question  ici  de  faits.  L'affaire 
se  réduit  à  un  mode  qui  n'est  plus  qu'une  ques- 
tion de  droit,  beaucoup  plus  qu'une  question  de 
fait  :  il  s'agit  de  savoir  si  MM.  Haller  et  de  La 
Norra^re  sont  mandataires  du  gouvernement  ou 
non  ;  rien  ne  le  juslilie.  Nous  avons  produit  toutes 
les  pièces;  c'est  un  simple  point  de  droit  que 
tout  jurisconsulte  peut  décider. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Le  projet  de  décret  modiUô  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  central  de  liquidation ^ 
sur  la  demande  faite  par  MM.  Haller  et  Le  Gouteulx 
de  La  Norraye,  à  fin  de  payement  de  la  somme  de 
4,705,058  L  8  s.  1  d.,  dO"t  ils  sont  déclarés  créan» 
cers  par  arrêt  du  conseil  du  9  novembre  1790, 
décrète  qu'expéditions  de  Tarrôt  du  24  août  1787, 

Sroduit  par  MM.  Haller  et  de  La  Norraye,  de  la 
écision  du  conseil  du  26  avril  1788,  et  di  s  autres 
arrêts  intervenus  dans  la  même  affaire,  seront 
remises  &  l'agent  du  Trésor  public,  neur  se  pour- 
voir par  les  voies  de  droit  contre  lesdits  arrêtSi 
dans  le  plus  court  délai  possible;  lui  enjoint  de 
rendre  compte  dans  quinzaine  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  démarches  qu'il  aura  faites  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret  ». 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  lePréiddeatlève  la  séance  à  neuf  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THOURET. 

Séance  du  dimanche  18  septembre  1791  (!)• 

La  séance  est  ODverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  MM,  les  «^cr^toir^^  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  vendredi  16  septembre ^  qui 
est  adopté. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine  à  laquelle  sont 
joint  s  des  dépêches  de  M.  Blanchelande,  concer- 
nunt  la  colonie  de  Saint-Domingue. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces 
au  comité  colonial.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
sieur  René  Damiens,  huissier,  et  du  sieur  Thomas^ 
son  commis,  qui  exposent  à  TAFsemblée  que, 
malgré  ledécret  rendu  hierjls  sont  encore  rete*:  us 
en  prison,  quoiqu'ils  se  soient  adressés  au  maire 
de  Paris  et  aux  administrateurs  du  département 
de  la  police,  qui  les  ont  renvoyés  au  tribunal  ;  ils 
ajoutent  que,  s'étant  adresses  an  tribunal  de 
de  PAbbaye,  il  leur  a  été  répondu  que  le  prétendu 
délit  ne  s'étant  pas  commis  sur  son  territoire,  il 
ne  pouvait  en  connaître;  ils  demandent  que, 
dans  un  jour  où  le  peuple  prend  en  qnelqu^  sorte 
possession  de  la  Constitution  par  les  témoignages 
de  la  joie  publique,  ils  ne  soient  pas  détenus  dans 
les  liens  aune  arrestation  illégale  et  qu'ils  soient 
mis  sur-le-champ  en  liberté. 

M.  d'André.  L'Assemblée  ne  saurait  intervenir 
dans  cette  affaire,  qui  est  purement  judiciaire, 
sans  donner  un  exemple  très  dangereux  et  sans 
diminuer  le  poids  de  la  respon^abiLte  de  ceux 
qui  se  sont  permis  cet  attentat  contre  la  liberté. 
Lps  réparations  dues  au  sieur  Damiens  seront  en 
effet  mesurées  sur  l'étendue  des  torts  qui  lui 
auront  été  faits  dans  sa  personne  et  dans  ses  biens  ; 
plus  il  sera  retenu  de  temps  en  prison  et  plus 
les  dommages  et  intérêts,  s  il  y  en  à  répéter  con- 
tre le  commissaire  de  police  qui  Ty  a  fait  con- 
duire, seront  considérables. 

Je  deman  le,  en  conséquence,  que  l'Assemblée 
passe  à  Tordre  du  jour  et  renvoie  la  lettre  du 
sieur  Damiens  et  de  son  commis  au  tribunal  qui 
doit  connaître  de  cette  affaire. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.    Raband-Salnt-Etlenne,    au    nom    des 

comités  militaire  et  de  Constitution,  présente  un 
projet  de  décret  sur  le  complément  ie  Vorganisa- 
tion  de  la  gendarmeine  nationale. 

Les  6  articles  composant  ce  projet  de  décret 
sont  successivement  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  l*'. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordon- 
ner à  tou<  les  ofticiers,  sous-offlciers  et  cavaliers 
de  la  (i-devani  marécbaus8( e  qui  doivent  être 
employés  sur  le  pied  de  gendarmerie,  de  se  ren- 
dre dans  les  départements  et  les  rédideoces  qu^il 

(1)  Cetu  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


leur  assignera.  Les  officiers  choisis  par  les  direc- 
toires de  département,  occuperont,  dans  ceux 
où  Ils  ont  été  nommés,  l  s  réside  ces  dans  les- 
quelles ils  seront  placéssuivant  leurs  grades,  par 
le  ministre  de  la  guerre.  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  L'emplacement  des  brigades  de  la  ci-devant 
maréchaussée  subsistera  dans  l'état  où  elles  sont 
actuellement,  jusqu'à  ce  que  les  dispositions 
suivantes  aient  été  exécutées.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  directoires  enverront  au  ministre  de  la 
guerre  un  éiat  des  brijîailes  qui  existent  actuel- 
lement dans  l'ur  département,  avec  leur  empla- 
cement, lequel  état  sera  exécuté  provisoirement 
et  maintenu.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 
t.  Ils  enverront  ensuite  un  état  d'augmentation 
des  brigades  qu'ils  iu.eront  leur  être  nécessaires, 
ainsi  que  de  leur  placement  et  des  changemems 
qu'ils  estimeront  convenables;  mais  il  ne  sera 
fait  droit  sur  aucune  de  ces  demandes,  qu'au 
préalable  l'article  précédent  n'ait  été  exécuté.  • 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Pour  faciliter  cette  opération,  il  sera  en- 
voyé par  le  ministre  de  la  guerre,  à  chaque 
directoire,  des  tableaux  à  remplir,  qui  présen- 
teront les  indications  relatives  aux  correspon- 
dances intérieures  et  aux  correspondances  exté- 
rieures. I»  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Faute,  par  hs  direct  ires,  d'exécuter  ce  qui 
vient  d'être  firescrit,  dans  le  délai  de  trois  se- 
maines à  dater  du  jour  de  ta  réception  <iu  dé- 
cet,  constatée  par  la  lettre  dVnvoi  du  ministre, 
le  ministre  de  la  gueire  sera  autorise  à  présenter 
un  état  du  nombre  des  bri;.'ades  dans  les  dépar- 
tements dont  les  directoires  ne  se  seront  pas 
conformés  au  présent  décret,  ainsi  que  des  aug- 
mentations et  des  placements  qu'il  jugera  plus 
convenables  au  bien  du  service,  d'après  l'avis 
des  colonels;  le  ministre  de  la  guerre  en  rendra 
compte  ensuite  au  Corps  législatif,  pour  qu'il  y 
soit  déflnitivement  statué,  n  (Adopté.) 

Un  membre  fait  lecture  d'une  adresse  de  fé- 
licitution  de  l'assemblée  électorale  séante  à 
Toulon. 

(L'Assemblée  ordonne  qu*il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès- 
verbal.) 

M.  d'André.  L'Assemblée  doit  être  instruite 
des  lenteurs  qu'éprouve  la  perception  des  con- 
tributions  publiques.  Il  y  a  des  dé,)artemenl8 
qui  n'adressent  môme  pas  de  réponse  au  mi- 
nistre, lorsqu'il  leur  écrit  à  ce  sujet;  si  ce  fait 
est  vrai,  je  demande  que  le  comité  de  Constitu- 
tion nous  présente,  le  plus  tôt  possible,  un  mode 
de  correspondance  entre  les  ministres  et  les  dé- 
pariemots. 

Je  demande  aussi  que  le  ministre  des  contri- 
butions publiques  nous  rende  un  nouveau  compte 
déiallé  de  réiat  de  prélèvement  des  impositions 
et  qu'immédiatement  ce  compte  soit  imprimé  et 
eïivoyé  à  tous  les  départements,  afin  que  l'on 
connaisse  ceux  qui  sont  en  retard. 

M.  Rai»a«4-S«lBt*Ktlenne,  Si  vous  voules 
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qii*il  s'établisse  une  corr^spondaDce,  il  faut 
édicter  des  moyens  coercitifs;  il  faut  que  lorsque 
le  ministre  aenvové  une  loi  à  exécuter  par  uq 
directoire,  si  le  ministre  n'a  pas  eu  de  réponse, 
il  en  ^a^8e  part  au  Corps  législatif,  afin  que  ce 
directoire  soit  puni. 

M.  A' André.  Le  comité  pourra  présenter  ses 
vues  sur  cet  objet. 

M.  Eie  Chapelier.  Je  demande  qu*il  soit  fait 
nn  cote  pénal  contre  les  départements  qui  ne 
suivent  pa«  la  correspondance.  Je  demande  aussi 
que  le  ministre  des  contributions  publiques  soit 
invité  à  venir  rendre  compte  des  recouvrements 
actuels  des  impositions. 

(La  discussi*  n  est  fermée.) 

Le  projet  de  décret  suivant  est  mis  aux  voix  : 
«  L  Assemblée  nationale  décrète  : 

•  l*"  Le  comité  de  Constitution  présentera  le 
mode  de  correspnniiance  qui  doit  exister  entre 
le>  ag'^nts  du  i»ouvoir  exécutif  et  le?  cor  s  admi- 
nistratifS;  et  les  moyens  de  la  rendre  effectixe- 
m  ut  active; 

•  2*  Le  ministre  des  contributions  publiques 
sera  invité  «le  venir  rendre  compte  demain  lundi, 
à  TAssembléo,  de  IVtat  dans  lequel  est  le  recou- 
vrement des  impositions.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  4e  Tevleageon  fait  sentir  la  néc<  ssilé 
de  s'occupiT  enfin  du  Code  pénal  mUiiaire  avant 
la  fin  des  travaux  de  TAssemblée,  pour  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  investi  de  tout  le  pou- 
voir nécessaire  pour  diriger  l'urmée. 


M.  EMBiery  appuie  cette  proposition  et  ob- 
serve qu*il  est  d'autant  plus  important  de  ter- 
miner tout  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
guerre  que  la  procbaine  législature  ne  doit  pas 
avoir  de  comité  militaire,  à  moins  quVn  ne 
veuille  renoncer  à  voir  l'ordre  se  rétablir  et  se 
maintenir  duns  l'armée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  code 
pénal  militaire  et  le  projet  de  décret  relatif  aux 
commissaires  des  guerres  seront  mis  à  l'ordre 
du  jour  de  la  séance  de  mardi  prochain.) 

M.  Oanltier-BiauEat  demande  que  l'archi- 
viste de  l'Assemblée  fasse  connaître  le  nombre 
des  députés  à  lu  prochaine  législature  actuelle- 
ment à  Paris. 

M.  d'André  répond  tenir  de  M.  Camus  que 
ces  députés  étaient  hier  au  eoir  au  nombre  de 
200. 

M.  Renssillea^  au  nom  des  comités  de 
commerce  et  d'agriculture  et  des  finances.  .Mes- 
sieurs, vos  comités  des  finances,  d'agriculture  et 
de  commerce  ont  examiné,  avec  la  plus  sérieuse 
attention,  le  mémoire  qui  vous  a  été  4)résenté 
par  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  sur  les  subsis- 
tances^  et  les  pétitions  de  divers  département'*, 
que  vous  leur  avez  fait  l'honneur  de  leur  ren- 
vover.  De  cet  examen  et  des  renseignements 
qu'ils  se  sont  procurés,  il  résulte  que  le  royaume 
renferme,  tant  en  vieux  graine  que  nouveaux, 
plus  qu'il  n*en  faut  p*  urla  consotnrnation  d'une 
année;  que  la  crainte  demanqnerde  subsistances 
daos  quelques  départements  en  a  fait  beaucoup 
exagérer  les  besoins. 

Vos  comités  convaincus,  ainsi  que  M.  le  mi- 


nistre vous  l'a  dit,  que  le  meilleur  moyen  de 
pourvoir  aux  besoins  des  départi*ments  qui  ont 
eu  des  récoltes  moins  abondantes,  consiste  dans 
la  libre  et  paisible  circulation  du  superflu  qui 
se  trouve  datis  plusieurs  parties  du  royaume, 
vous  proposent  le  pn»jet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que, 
malgré  les  mesures  qui  ont  <^Xé  prises  pour  main- 
tenir la  libre  circulation  des  grains,  et  assurer 
la  subsistance  à  toutes  les  parties  de  l'Empire, 
ses  vues  pourraient  être  tromnées  par  les  arti- 
fices des  ennemis  de  la  Constitution,  et  par  les 
craintes  exagérées  du  peuple,  quoiqu'il  soit  re- 
connu que  le  royaume  renferme  |)lus  de  subsis- 
tances qu'il  n'en  faut  pour  la  consommation  d'une 
année; 

«  Con«idératit  que  le  vrai  moyen  de  porter  l'a- 
bondance dans  tout  le  royaume  est  de  rassurer 
1  s  cummerçants,  eu  leur  procurant  protection  et 
garantie  dans  leurs  spéculations  ; 

c  Considérant  encore  que,  pour  faire  cesser 
toutes  inquiétudes  par  rapport  uux  secours  im- 
prévus dont  quelques  départements  pourraient 
avoir  besoin,  il  convient  de  fixer  et  de  laisser 
uce  certaine  somme  à  la  dii^position  du  ministre 
sur  sa  rt-siionsabilité,  décrète  : 

«  Art.  !•'.  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  les 
ordres  les  plus  précis  pour  faire  poursuivre  et 
punir  suivant  la  rigueur  des  lois,  toute  per.>oone 
qui  s'oppcseralt,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  à  la  libre  circulation  des  subsis- 
tatices. 

c  Art.  2.  Les  propriétaires,  fermiers,  cultiva- 
teurs, commerçants  et  autres  persoimes  faisant 
circuler  des  grains  en  remplissant  les  conditions 
exigées  par  la  loi,  qui  éprouveront  des  violences, 
ou  le  pillage  de  leurs  yraios,  seront  indemnisés 
par  la  nation,  qui  reprendra  la  valeur  de  l'indem- 
iiitéen  Tiinposantsur  le  département  dans  lequel 
le  désordre  aura  été  commis.  Le  département 
fera  porter  cette  charge  sur  le  district;  le  dis- 
trict sur  les  communes  dans  le  territoire  des- 
quelles le  délit  aura  été  commis,  sauf  à  elles  à 
exercer  leur  recours  solidaire  contre  les  auteurs 
des  désordres. 

«  Art.  3.  Il  sera  remis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  12  millions  seulement,  pour  être  em- 
ployée sous  l'autorité  du  roi,  et  sur  la  responsa- 
bilité du  ministre,  à  fournir  progressivement 
aux  besoins  imprévus  des  départements,  qui  se- 
ront tenus  d'en  faire  le  rembonr  ement  dans 
deux  ans,  avec  les  intérêts  à  5  0/0  des  avances 
qui  leur  seront  faites  à  titre  de  prêt. 

«  La  trésorerie  nationale  fera  l'avance  des  fonds 
en  proportion  des  besoins  reconnus  par  le  mi- 
nistre, qui  sera  tenu  de  justifier  4le  l'emploi  à  la 
Prochaine  législature,  toutes  les  fois  qu'elle 
exigera.  Au  l*'  octobre  1792.  l'emploi  détaillé 
desdits  fonds  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impresëion,  et  envoyé  aux  83  dépattemenls.  La 
caisse  de  l'extraordinaire  restituera  successive- 
ment à  la  trésorerie  nationale  les  sommes  qu'elle 
aura  ava  cées  pour  cet  objet.  » 

(Li  di.'cassioo  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Hlalonet.  Je  trouve  le  décret  fort  bon  ; 
mais  je  cruis  qu'il  est  nécessaire  d'y  ajouter 
l'addition  suivante.  Les  départements  du  Midi 
sont  ceux  qui  sont  les  plus  exi  osés  à  avoir  be- 
soin d'un  supplément  de  grains.  C'est  dans  les 
départements  du  Midi  que  les  inquiétudes  se  sont 
manifestées.  Il  s'agit  de  les  préyenir,  surtout  de 
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détruire  dans  aa  racine  ce  pr(^jègé  terrible  centre 
Ce  qu*OQ  appelle  les  aoca^areurs  de  graini.  Il  est 
possible  que,  dans  les  dépariettaents  du  Midi,  il 
se  troafe  des  bomiûeé  qui  ftssent  deé  spécula- 
tions et  des  aebaté  de  grains,  nous  devons  même 
le  désirer.  D*aprèi)  cela,  je  demande  qîi'ori  ajoute 
que,  dans  lesdéuartenients  oû  le  bebom  d^un  sup- 
plément de  grains  se  fera  sebtir,  léà  dtoyens  qui 
te  sont  livrés  avec  succès  S  rapprovisionne- 
ment,  soient  distingués  par  la  li^ffislature  et 
inscrits  sur  la  liste  des  bons  citoyens.  Si  vous 
n^ajoutes  pas  cela,  soyei  très  certains  que  le 
préjugé  tiopulaire  attaquera,  dès  le  premier  mo- 
ment, les  commetij&nts. 

M.  Andrieux.  Je  demande  qu*on  fasde  un 
projet  d'instruction. 

M.  MArtiBeaii.  Mésdiétirs,  la  source  dé  toutes 
les  préventions  et  dé  tous  les  maux  vient  de  ce 
quMl  y  a  dans  lé  ptiblic  tin  tas  de  décladàateurs 
contre  le  commercé  des  grains,  qui  peignent  les 
marcbands  de  graibS  sous  les  couleurs  les  plus 
noires.  ToilÀ  ce  qui  trompe  le  peuple,  et  qui  le 
jette  dans  des  erretlrs  d&tigereuses,  et  voilà  ceux 
qull  faut  punir. 

Je  demande,  eb  cobséquénce,  qn*ob  mette  un 
article  additionnel,  portant  que  tous  ceux  qiii 
s'écrieront  codtre  le  cemnerce  des  grains  {Excla- 
mations.) serobt  potirsuivis  comme  perturbateurs 
du  repos  public  par  les  accusateurs. 

M.  Ron«sllli»b,  rapporteur^  relit  le  préam- 
bule et  rarticlé  1**  dit  projet  de  décret  qui  bout 
mis  aux  voix,  sans  cbangement,  en  ces  irtbeS  : 

«t  L'As9embJée  nationale,  considérant  que,  nial- 
ftfé  le^  nielurt^s  qui  ont  été  prises  pbur  main- 
tenir la  libre  circulation  des  grains,  et  assiirer 
la  subsistarice  à  toutes  les  parties  de  FEmpire, 
ses  vues  pourrai*  nt  être  trompées  par  les  arti- 
lices  des  ennemis  de  la  Constitution,  et  par  les 
craintes  exagérées  du  peuple,  quoiqu'il  soit  re- 
connu que  le  royaume  renierme  plus  de  subsis- 
tances qu'il  n'en  faut  pour  la  consommation 
d'une  année; 

I  Considérant  que  le  vrai  moyen  de  porter 
l'abondatice  dans  tout  le  royaume,  est  de  ras- 
surer les  commerçants,  en  leur  procurant  pro- 
tection et  garantie  dans  leurs  spéculation:^  ; 

«  Gonsidéruni  encore  que,  pour  faii*e  cesser 
toutes  inquiétudes  par  rapport  aux  secours  im- 
prévus dont  quelques  départements  pourraient 
avoir  besoin,  il  convient  dé  fixer  et  dé  laisser 
une  certaine  somme  &  la  disposition  du  ministre 
sur  sa  reâponsabilité,  décrète  : 

Art.  1". 

M  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  les 
plus  précis  pour  faire  poursuivre  et  punrr,  sui- 
vant la  rigueur  des  lois,  toute  personne  qui 
s'opposerait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  à  la  libre  circulation  des  subsistances.  » 
(Adopté.) 

M.  RottMilloii,  rapporteur,  dodne  lecture  de 
l'article  2  du  projet  de  décret. 

M.  B«ar4oÉi.  Mais,  Messieurs,  si  les  auteurs 
des  désordres  sont  insolvables,  sur  qui  aurez- 
vous  recours  ? 

M.  dhabr^od.  Jborsque  l'insurrection  sera 
tellement  forte,  que  les  moyens  de  la  commune 
seront  iùsuftisabtsi  la  loi  uoit  pourvoir  alors  à 


rinsuftisaricë  de  la  couimune  ;  die  peut  requérir 
le^  comrbiines  vbisines.  Je  cois  qu1l  est  \xi\U 
d'ajouter  à  la  disposition  de  l'article  que  \îs 
communes  requises  jour  le  maintien  de  l'ordre, 
et  qui  s*y  refuseront,  seront  aussi  responsable^. 

Plusieurs  membres  ;  H  y  a  une  loi  qui  le  dit. 

M.  Chabr^nd.  Je  crois  qu'il  est  bon  de  le  ré- 
péter. 

(L^amendémedl  de  M.  Ghahroud  ist  iïlis  aux 
voix  ël  adopté.) 

Bti  conséquence,.  Particle  2  modifié  est  tn(s 
éht  ^oix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

<  Les  propriétaires,  fermiers,  cultivateurs, 
commerçants  et  autres  personnes  faisant  cirpi;- 
1er  des  grains  eh  remplissant  dés  conaitipns  exi- 
flées  par  la  loi,  qui  éprouvék*ôbt  des  violences  ou 
le  pillage  de  leurs  grains,  seront  indembi'é$  par 
la  natiod,  qui  reprendra  la  valeur  de  rindcmnlté 
en  l'imposant  sur  le  département  dans  leqUel  le 
désordre  aui*a  été  commis.  Lé  département  fera 
porter  cette  charge  sur  le  district;  le  district  sur 
les  communes  dans  le  territoire  desquelles  le  dé- 
lit anra  été  commis,  et  Sur  celles  qui,  ayant  été 
requises  de  prét-r  du  secours,  s'y  seraient  fefir- 
sées;  sauf  a  elles  à  exercer  l^ur  recours  foIi* 
daire  contrôles  auteurs  des  désordres.  »  (Adopté.) 

H.  Roiialillién,  rapporteur.  Voici  Tarticlé  pro- 
Iposé  par  M.  Màlouet  : 

«  Dans  les  départements  oùrAdmini8lri>tio{) 
reconnaîtra  là  nécessité  de  pourvoir  &  un  Sup- 
plément d'approvisionnement,  les  citoyens  t[ai 
se  seront  livrés  avec  succès  à  ce  service  public, 
après  avoii*  donné  connaissance  de  leur^  spêcur 
lations  aux  directoires  de  département,  seront 
inscrits  dans  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée 
nationale  comme  ayant  bien  mérité  de  l'Etat.  » 

Voix  diverses  :  C'est  bon!  Aux  voix!  Aux  Voix  I 

M.  Cliabroitâ.  Je  demanderai  que  la  diépesi- 
lion  fût  imprimée  autrement.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  nécessaire  de  débuter  par  cette  dispo^ 
sition;  la  nécessité  d'approvisionnement  se  ftit 
Sentir  par  elle-mém^,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
donner  avis  au  département,  le  croîs  qu'indépen- 
damment de  tout  arrêté  de  département,  de  tout 
ordre  du  ffuuvérnement,  lorsqu'il  y  a  des  beeoiils 
dans  un  département,  dans  un  district,  et  qB*Qli 
citoyen  prend  soin  gratuitement,  par  son  patrio- 
tisme, de  pourvoir  a  l'approvisonnement  de  son 
pays,  par  cela  même  il  mérite  l'approbation  qu*on 
propose.  Ainsi,  je  demande  qu'on  n*insère  poiut 
dans  l'article  la  nécessité  d'une  ordonnance  ou 
d'un  arrêté  préalable. 

M.  Malonet.  Je  suis  de  votre  avis,  et  .cepen- 
dant je  regarde  comme  très  nécessaire  que  l'ar- 
ticle commence  par  là  :  car  ce  préjugé  est  si  fort, 
au^^i  vous  ne  dites  pas  au  peuple  qu'il  n'y  aura 
e  spéculation  que  dans  les  départements  od  10 
gouvernement  en  aura  reconnu  et  annoncé  la 
nécessité,  vous  verrez  partout  s'élever  ftn  cri 
populaire,  un  cri  furieux,  qui  arrêtera,  qui  épou- 
vantera les  commerçants. 

M.  Chabrond.  Monsieur  le  Président,  it  y  a  à 
cela  un  danger  extrême,  car  si  on  nç  pei)t  spé- 
culer sur  les  grains,  si  on  tie  peut  fâit^e  cé  com- 
merce que  dans  certains  dép^rteinisdlâ,  il  y  àpra 
des  dadgers.i. 
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M.  Élaloiiet.  Je  De  dis  pas  cela. 

M.  Çiiabr^od...»  lorsque  yous  voulez  que  le 
peoplë  soit  averti  de  la  nécessité  des  opératiotis 
doot  vous  parifz,  par  une  ordounaoce  dii  gdtl- 
verm-ment.  11  est  évident  que  dans  les  départe- 
ments où  il  n'y  aura  pas  d'ordonnance,  où  le  gou- 
veroenaent  n'aura  p  >s  cru  devoir  U  rendfe,  il 
est  évident  qu'on  ne  pourra  point  cotbmercër  &ur 
les  grains,  que  celui  qui  Fera  quelques  spéctilà- 
tîons  sera  exposé  aux  fureurs  du  peuple.  Je  de- 
mande que  l'article  soit  retranché. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  rariicle. 

M.  Mal^aei.  Je  n'insiste  point  pour  conserver 
cette  disMositioo,  et  je  connais  si  bien  la  pureté, 
l'utilité  des  principes  sur  ler^queis  nous  sommes 
d'aciord,  que  si  rAô?emblée  nationale  croit  avoir 
snffisamai*  nt  i^uéri  le  peuple  de  ce  terrible  pré- 
jugé qni  a  déjà  ocasionné  tant  de  malheurs, 
j'abandonne  la  première  partie  de  mon  article. 

M.  R^asslllon,  rapporteur.  Voici  la  seconde 
partie  : 

m  Les  citoyens  qui  se  seront  livrés  avec  surcés 
à  ce  service  public,  ap'^és  avoir  donné  connais- 
sance de  leurs  spéculations  aux  directoires  dé 
département,  seront  inscrits  dans  les  procès- 
verbaux  de  rAsst^mblëe  nationale  comme  ayant 
bien  mérité  de  l'Etat,  k 

H.  EMBiery.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  cette 
dernière  p^irtie  de  l'article.  Vous  avez  fait  tout  ce 

Sue  vous  deviez  faire,  et  il  serait  peut-être  dao- 
ereux   d'aller  au  delà.  En  conséquence,  Je  de- 
iilande  Tordre  du  jour. 

M.  JHaUnet.  Je  retire  ma  proposition. 

M.  Il«ms8ill«ii,  rapporteur,  donne  lecture  de 
rarticle  3  du  projet  de  décret. 

M.  Cfcabréuâ.  Je  crois  que  les  mêmes  raisons 

Îni  vous  ont  déterminée  à  rejeter  la  proposition 
e  Bf.  Ualouet,  doivent  vous  déterminer  à  rejeter 
rarticle  3. 

M.  de  9i#Btes4|ai«a-Fezënsae.  Je  soutiens 
que  les  mêmes  raisons  ne  peuvent  pa^^  vous  faire 
rester  cet  article;  car  cetle  proposition  est  toute 
différente.!)  ne  s'agit  point  ici  de  donner  au  gou- 
vernement la  facilU(^  d'acheter  des  grains  et  de  les 
revendre  à  son  compte,  mais  de  mettre  le  mi- 
nistre à  portée  de  donner  des  secours  d^ar^^t 
aux  départements  qui  manqueront  de  grams, 
pour  sVn  procurer. 

H.  Maléoet.  Je  pense  que  la  proposltiob  de 
M.  Chabrood,  encore  qu'elle  soit  plus  conforme 
lia  théorie  la  plus  sûre,  la  plus  saine  du  com- 
merce des  grains,  n'est  cependant  pas  applicable 
dans  ce  moment-ci  :  c'est  une  chose  très  dange- 
reuse que  d'appliquer  à  une  circoasiai  ce  donnée, 
les  principes  bons  dans  d'autres  circonslanct  s. 
Si  la  confiance  était  rétablie,  on  pourrait  laisser 
le  commerce  à   lui-même.  Qu'est-ce  qui  vous 
assure  qu'il  y  aara  un  concours  assez  unanime, 
mez  toDdé  en  confiance,  pour  que  les  lieux  dans 
l^aeh  une  disette  se  fera  sentir,  soient  approvi- 
mmés  sans  l'intervention  du  gouvernement,  je 
oe  le  DBase  ^  pas.   D'après  cela,  je  demande  que 
hiticUsabBlMim  tel  qu'il  est. 


M.  Ilviét  L'aKicle  ^st  rédigé  d'bne  mâlilêHi 
équivoque.  Il  fàiit  (jiie  les  12  millions  ptli<(sent 
être  donnés  en  avancé  aux  départements  qui  en 
auront  besoita  selon  leur  localité. 

M.  d'André.  On  vobâ  propose  dé  brélef  aux 
départetilents  12  hiillions  pour  être  employée 

Êar  eux  à  acheter  des  blés  suivant  leurs  besoins, 
r,  il  n*y  a  que  deux  manières  pour  le?  dépar- 
tements de  faire  ces  achats  :  l'une,  de  fotirnll*  dei 
avances  ^ux  commerçants  qui  ensuite  iront 
acheter  edl-mêmes:  l'autre,  d'ucheter  t^oor  le 
Compte  des  départetnents. 

Fournir  de  l'argent  aux  commerçants  pour 
acheter  du  blé.  c'est  favohser  des  commerçants 
au  déi riment  aed  àut^cé,  c'est  aller  contre  l'in- 
térêt direct  du  commerce,  parce  que  l'intérêt  du 
oodirtiercé  est,  lorsqti'une  marchandise  est  chère 
ou  rare  dans  un  endroit,  d'y  en  poiter  parce 
db'on  y  trouve  dii  bénéfice.  Toutes  lès  Fols  qu'on 
>'écartera  de  ces  prinripes-là,  toutes  les  fois  que 
Ton  voudra  venir  par  des  mesufe?  artificielles 
au  secoiirs  des  subsistances,  on  en  fera  manquer 
préciséiiiHnt  où  on  en  aura  be>oiii  ;  attendu  que 
tel  Commerçant  du  Havr*e  ou  de  Saint -Malo 
qui  àilrait  été  chercher  du  blé  dans  le  Nord  pour 
le  pbrler  à  Bordeaux,  où  il  saitqtiilen  tnanoue, 
s'il  est  ins'ruit  que  le  département  a  reçu  1  mil- 
lion pour  acheter  de?  blés,  il  ne  fera  Jiaô  la 
spéculation,  parce  qu'il  dira  :  Lorsque  J'arriverai 
à  Bordeaux,  Je  me  trouverai  en  cbncurredce  avec 
les  blés  achet'  s  par  le  gouvernethenf,  et  J'y  per- 
drai. (Applaudissements,)  Bt  alors  il  arrive  que 
tel  point  du  rovaume  que  vous  vou'ez  soulager, 
eét  celui  auquel  il  n'arriVe  poidl  de  blé,  oh  du 
moins  11  n'arrive  que  celui  acheté  par  le  dépar- 
tenieht,  lequel  blé  n'est  pus  sufllsanl  podr  suffire 
aux  besoins. 

Le  second  objet  serait  de  faire  acheter  des 
grains  pat  les  départements.  VoMt  celui-ci,  je 
voudra»  qu'au  moins  il  fût  dit  da  s  le  décret 
que  leô  départements  ne  pourront  jamais  ach  ter 
le  blé  eux-mêmes.  Il  )r  ti  le^  mêmes  inconvé- 
nients à  faire  acheter  le  blé  par  les  départe- 
ments, et  même  encore  plus  que  par  le  gouver- 
nenlent,  t)arce  que  le  gouvernement,  embrabsant 
l'ensemble,  pourrait  faire  portelr  les  grams  dans 
l'endroit  Où  il  sait  qu'il  en  manque.  Mais  quand 
t%  nVst  que  les  départements  qui  le  font,  il  en 
résulte  que  chaque  département;  ce  pensant  qu'à 
lui,  affame  toujours  Ip  département  voisin;  qu'il 
accapare  tous  les  grains^  quil  les  fait  renchérir, 
et  que  le  même  motif  qui  Itii  a  donné  des  be- 
soins, lui  rend  ses  besoins  eûcbrë  plus  pressants, 
attendu  l'intérêt  de  l'objet. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  defhier  article 
pour  que  nous  pui.^sions  l'approfondir,  et  qu'il 
soit  imprimé  et  ajourné  à  jour  fixe.  {Applaudis^ 
semants,) 

Un  membre  :  Le  département  du  Ganta!  ne  peut 
pas  user  des  mesures  que  vous  décréiez  ;  il  lui 
sera  d'autant  plus  impossible  de  rendre  ce 
qu'on  lui  prêtera  qu'il  ne  pourra  pas  même  payer 
l'impôt  dont  vous  l'avez  chargé.  Cètlje  année-ci 
ist  la  troisième  année  stérile  qu'il  éprbuve.  11 
faut  nécessairement  un  secours  prompt  et  gratuit 
pour  ce  département-là.  Je  demande  donc  qu'il 
6oit  décrété  que  le  comité  des  financés  pretidra 
en  considériition,  dans  le  rappo^t  qui  sera  fait 
jeudi,  les  observations  que  j'ai  faites. 

M.  M«l«aet.  Pdisque  l'Assemblée  paraît  dé- 
cidée à  adopter  un  ajournémeiit,  je  Voudrais 
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qu'elle  se  procurât  toat  de  suite  les  moyens 
(Péci.iirer  sa  décisioo.  C'est  principalement  le 
gouvernement  qui  peut  donner  les  mesures  les 
plus  sûres.  Je  demande  donc  qu^attendu  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  le  ministre  de  l'in- 
térieur soit  chargé  de  vous  présenter,  non  seu- 
lement des  renseignements  plus  détaillés,  mais 
aussi  d'indiquer  les  mesures  qu*il  croit  les  plus 
propres  à  assurer,  en  cette  partie,  la  tranquillité 
publique. 

M.  Avgier.  On  ne  peut  pas  admettre  la  pro- 
position de  M.  Maloui  t;  ce  serait  duuner  l'ini- 
tiative au  ministère. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  l'article  3  pour 
être  représenté  à  la  séance  de  jeudi  prochain.) 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  je  viens  vous  apporter  \e complément 
de  l'organisation  de  la  garae  natiowUe  soldée  de 
Paris. 

Il  O't  juste  d'accorder  à  cette  garde  l'es  récom- 
penses qu'elle  mérite  à  tant  de  titres;  mai^  j*ob- 
serve  que,  par  son  organi:>ation  même,  vous  avez 
récompensé  cette  troupe.  Vous  vous  rappelez 
tous  les  avantages,  toutes  les  augmentations  de 
solde,  tous  les  moyens  d'avancemeit  que  cette 
troupe  aura  sur  les  autres  troupes  de  ligne. 

Voici  les  nouveaux  articles  que  nous  vous  pro- 
posons pour  consolider  ces  avantages  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Les  ofliciers  qui  servent  avec  appointements 
dans  la  garde  nationale*  de  Paris,  et  qui  ne  se- 
ront pas  remplacés  suivant  leur  grade,  soit  dans 
les  nouveaux  corps  créés  par  le  décret  des  3,  4 
et  5  août  dernier,  soit  dans  les  autres  régiments 
de  ligne,  ou  dans  la  gendarmerie  natio  lale,  joui- 
ront annuellement,  pour  retraite,  d'autant  de 
trentièmes  parties  de  leurs  appointements,  qu'ils 
ont  actuellement  d'années  de  service. 

Art.  2. 

«  Il  leur  sera  fait  état  de  leurs  services  anté- 
rieur?, soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit  dans 
un  corps  Taisant  partie  de  la  force  publique,  en- 
core qu'ils  aient  été  interrompus  :  néanmoins  le 
temps  de  l'interruption  rm  sera  point  compté. 

Art.  3. 

«  Ceux  desdits  officiers  qui  ont  au  moins  15  ans 
de  service,  et  qui  se  retireront  volontairement, 
obtiendront  la  décoration  militaire  à  l'époque 
fixée  par  les  règlements. 

Art.  4. 

«(  Les  sous-ofOciers  et  soldats  de  la  garde  na- 
tionale soldéti  qui  y  servent  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution,  sous  la  condition  de 
pouvoir  se  retirer  en  avertissant  6  mois  d'avance, 
pourront  prendre  leur  congé  absolu,  soit  à  l'é- 
poque de  la  nouvelle  formation,  soit  après  la 
nouvelle  formation,  lors  de  la  révolution  com- 
plète de  ramée  courante  de  leur  service.  Les 
sous-'jfficiers  et  soldats  de  la  garde  nationale 
soMée  qui  y  servent  en  vertu  d'engagements 
contractes  pour  4  ans,  pourront  prendre  leur 
congé  absolu,  soit  à  l'époque  de  la  nouvelle  for- 
mation,  soit  après  la  nouvelle  formation,  à 
rexpiration  de  leurs  engagements. 

«  Après  les  époques  ci-dessus  marquées,  les 
SOus-ofQciers  et  soldats  de  la  garde  nationale 


soldée  qui  voudront  continuer  à  servir  dans  les 
nouveaux  corps  auxqjuels  ils  se  trouveront  at- 
tachés, seront  lenus  de  se  conformer  aux  rè- 
glements généraux  sur  les  engagements  et  leur 
durée. 

Art.  5. 

«  Il  sera  fait  état  à  tous  les  sous-officters  et 
soldats  de  la  garde  nationale  parisienne  soldée, 
de  leur  service  antérieur,  ainsi  qu'il  est  dit  ea 
l'article  2. 

«  Ceux  qui  se  retireront  n'ayant  pas  8  ans 
de  service  effectif,  n'auront  droit  à  aucune  re- 
traite ;  ils  emporteront  seulementleurhabii,  veste, 
culotte  et  chapeau. 

Art.  6. 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde 
nationale  parisienne  soldée  qui  compteront  aa 
moins  8  ans  de  service,  et  qui  se  retireront 
avant  de  contracter  un  nouvel  engagement,  on 
à  l'expiration  d'un  nouvel  engagement  par  eux 
contracié,  jouiront  annuellement,  pour  leur  re- 
traite, du  soixantième  de  leur  solde  actuelle,  sui- 
vant leur  grade,  pour  chacune  des  8  premières 
années  ue leurs  services;  d'un  quarantième  pour 
chacune  des  8  années  suivante^  ;  d'un  trentième 
pour  chacune  des  années  depuis  la  dix-septième 
jusque  et  compris  la  vin&ft-quatrième  ;  d'un 
vingt-quatrième  pour  chacune  de  celles  de(  uis 
la  vingt-cinquième  jusques  et  compris  la  trente- 
deuxième  :  en  sorte  qu  après  32  ans  de  service 
effeciif,  ils  aient  pour  retraite  la  totalité  de  leurs 
appointements. 

Art.  7. 

«  Les  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  na- 
tionnle  parisienne  soldée,  dont  la  retraiteannuel'e 
n'excédera  pas  la  somme  de  100  livres,  auront  la 
liberté  de  choisir  entre  un  traitement  annuel  et 
une  gratification  une  fois  payée,  qui  sera  de  12 
fois  le  montant  du  traitement,  s'il  n'excède  pas 
501ivre8;de11  fois,  s'il  es'au-dessuf^deSOlivres, 
mais  n'excédant  pas  75  livres:  enfin,  de  10  fois 
lorsqu'il  sera  au-dessus,  jusqu'à  100  livres. 

Art.  8. 

«  Les  gratifications  ne  seront  payées  aux  sol- 
dats retirés  que  6  mois  après  l'époque  de 
leur  retraite,  sur  la  demande  qu'ils  en  feront  au 
directoire  du  district  dans  lequel  ils  auront  pris 
leur  résidence  :  elles  seront  acquittées  sans  au- 
cune déduction,  et  sans  frais,  par  les  trésoriers 
de  district,  sur  les  simples  quittances  des  parties 
firenante.^,  passées  en  présence  des  membres  du 
directoire,  et  par  eux  certifiées  véritables. 

Art.  9. 

€  Attendu  quela  solde  de  la  cavalerie  nationale 
parisienne  a  été  Rxée  à  raison  de  l'obligation  im- 
posée aux  8ous-offii'ier9  et  cavaliers  de  se  fournir 
de  chevaux,  d'habits,  d'armes,  d'équipage,  et  de 
pourvoir  à  la  nourriture  et  au  logement  de  leurs 
chevaux,  il  sera  distrait  de  la  sdde  des  sous- 
officiers  et  cavaliers,  58  sous  par  jour,  et  le  reste 
seulement  entrera  dans  le  calcul  de  la  fixation  de 
leur  retraite. 

Art.  10. 

«  Il  sera  pareillement  distrait  de  la  solde  des 
sous-officiers  et  soldats  de  la  compagnie  chargée 
de  la  garde  des  ports,  quais  et  îles,  4  sous  par 
jour,  attendu  PoDligation  où  ils  étaient  de  pour- 
voir à  leur  liabilleiuent  et  petit  équipement;  le 
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re>le   seulemenl  entrera  dans  le  calcul  de  la 
fixation  de  leur  retraite.  > 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  notaires. 

M.  Lie  Chapelier,  rapporteur^  rappelle  que 
la  discussion  s  fsi  arrêtée  à  Tarticle  4  de  la  2* 
section  du  titre  I*'  du  projet  de  décret  ;  il  déclare 
retirer  cet  article  ainsi  que  le  5«  et  passe  eu  con- 
séquence à  l'article  6. 

Les  articles  6  à  14  sout  successivement  mis  aux 
Toix  comme  suit  : 

Art.  6. 

•  A  moins  d'empêchement  léj<itime,  les  notaires 
publics  seront  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu'ils en  seront  requis.  lU  feront,  au  surplus,  ob- 
server, dans  Les  cou  vention.<  les  loisqui  intéressent 
Tordre  public;  et  tant  à  cet  é^^ard  qu*eu  ce  qui 
concerne  la  conservation  des  minutes,  etgéiéra- 
lement  l'exercice  de  leurs  fonctions,  iU  se  con- 
formeront aux  anciennes  ordonnances  et  règle- 
ments concernant  les  notaires  royaux,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  par  le  pouYoir . 
I^latif.  >  {Adapté.) 

Art.  7. 

■  Le  nombre  et  le  placement  de  ces  officiers 
seront  déterminés,  pour  chaque  département, 
par  le  Gorps  lé^^istaiif,  d'aprèsles  instructions  qui 
lui  seront  adressées  i  ar  les  directoires  desJits 
départements.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

•  Poar  les  villes,  la  population,  et  pour  les 
campagnes,  i'éloignement  des  villes  et  retendue 
du  trrri'oire,  combinés  avec  la  itopulation,  seront 
les  principales  bases  de  l'établissement  de  c^s 
offices,  sans  qu'il  puisse  être  établi  moins  d'un 
notaire  public  par  deux  cantons  distants  d'une 
ville  de  plus  de  3  lieues   >  {Adopté.) 

Art.  9. 

•  Les  notaires  publics  seront  tenus  de  résider 
dans  les  lieux  pour  lesquels  ils  auront  été  éta- 
blis. >  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  Us  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  hors 
des  limites  des  départements  dans  lesquels  ils  se 
trouveront  placés  ;  mais  tous  ceux  du  même  dé- 
partement exerceront  concurremment  entre  eux 
dans  toute  son  étendue.  »  {Adopté.) 

Art.  11. 

•  Ils  prendront  en  conséquence  la  qualité  de 
notaires  fmbUcs  établis  pour  le  département  de... 
à  la  réndence  de  la  ville  ou  du  bourg  de...  » 
(AdopU.) 

Art.  12. 

Les  actes  des  notaires  publics  seront  exécu- 
toires dans  tout  le  royaume,  nonobstant  Tins- 
cripiion  de  faux,  jusqu'à  jugement  définitif.  • 
(Adopté.) 

Art.  13. 

•  A  cet  effet,  leurs  grosses  ou  expéditions 
exécutoires  seront  intitulées  de  la  formule  sui- 
vante :  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et 
k  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Fran- 
fWf  salut  ;  savoir  faisons  que  par-devant  y  etc.  , 


et  elles  seront  terminées,  immédiatement  avant 
la  date,  par  celte  autre  formule  :  mandons  que 
les  présentes  soient  mises  à  exécution  par  qui  il 
appartiendra,  »  {Adopté.) 

Art.  14. 

«  lit  néanmoins,  lorsque  ces  actes  devront 
être  mis  à  éxecution  hors  du  département  dans 
lequel  ils  auront  été  passés,  les  grosses  ou 
expéditions  seront  en  outre  légalisées  par  le 
juge  du  tribunal  d'immatriculation  du  notaire 

t)ublic  qui  les  aura  délivrées,  sans  qu'il  soit 
>esoin  d\ucun  autre  scel  ni  de  nsa.  »  {Adopté.) 
Sur  Tarticle  15,  l'amendement  proposé  de 
donner  des  cautio^mements  en  immeubles 
ayant  été  écarté  par  la  question  préalable,  l'ar- 
ticle a  été  mis  aux  voix  eu  ces  termes  : 

Art.  15. 

«<  Il  sera  déposé  au  Trésor  public,  par  chaque 
n  >taire  public,  un  fonds  de  responsabilité  en 
deniers,  à  titre  de  garantie  des  faits  de  ses 
fonctions. 

«  Ce  fonds  ne  pro<1uira  aucun  intérêt  aux  no- 
taires, lesquels  ne  seront  point  assujettis  à 
prendre  des  patentes. 

«  Le  versement  du  fonds  de  responsabilité  se 
fera  entre  les  mains  des  receveurs  de  districts, 
qui  en  feront  aussitôt  la  remise.  {Adopté.)  • 

Sur  l'article  16,  l'amendement  de  porter  le 
cautionnement  des  notaires  de  Paris  à  80,000  li- 
vres, a  pareiliem<nt  été  rej  téc,  mais  la  suite 
de  l'article,  pour  ce  qui  concerne  les  autres 
villes,  bourgs  ou  villages  du  royaume,  a  été 
ajournée  afin  que  le  comité  présente  une  échelle 
de  population,  d'après  laquelle  la  quotité  du 
cautionnement  s^ra  déterminée,  de  façon  que  la 
partie  de  l'article  mise  aux  voix  est  bornée  à 
ceci  : 

Art.  16. 

«  Ce  fonds  de  responsabilité  demeure  dè.s  à 
présent  fixé,  savoir,  pour  les  notaires  publics  de 
la  ville  de  Paris,  à  40,000  livres.  {Adopté.) 

Les  trois  derniers  aiti  les  du  titre  l^*"  sont 
mis  aux  Yoix  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  17. 

«  Il  sera  délivré  ù  chaque  notaire  public  une 
reconnaissance  du  montant  de  son  dépôt;  et,  lors 
des  démissions  ou  des  décès,  le  capital  de  ces 
reconnaissances  sera  remboursé  au  notaire 
public,  démis,  ou  à  l'héritier  du  décédé,  par  le 
sujet  qui  aura  été  nommé  pour  le  remplacer,  en 
justifiant  qu'il  n'existe  pas  d'emnêchements 
entre  les  mains  du  conservateur  des  opposi- 
tions. »  {Adopté.) 

Art.  18. 

«  Et  dans  le  cas  où:  après  la  démission  ou  le 
décès  d'un  notaire  public,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  pourvoir  à  son  remplacement,  le  rembourse- 
ment dudit  fonds  de  responsabilité  lui  sera  fait, 
ou  à  ses  héritiers,  par  le  Trésor  public  dans 
l'année  de  la  démission  ou  du  d>cès.  » 
{Adopté). 

Art.  19. 

«  Le  montant  desdils  fonds  de  responsabilité 
sera  imputé  en  déduction  des  remboursements 
d'offices  à  ceux  des  notaires  supprimés  par  le 
titre  l*"'  qui  seront  devenus  notaires  publics.  » 
{Adopté.) 
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(La  suite  de  la  diBcusgion  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séancei) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  troi^  heures 
et  demie. 


ASSBMDLÊB  JSATIONALB. 

PRÉSIDBNGB  OB  M.  THOURET. 

S^éanœ  du  lundi  19  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  sMnce  du  samedi  17  septembre  au 
soir,  qui  e^t  adopté. 

M.  d'André.  Messieurs,  vous  aviez  jugé  à 
jour  où  vous  lèveriez 
pour  cela  d^s  motifs 
aviez  pensé  que  le 
[  dit  que  les  députés 
t  exécuté,  et  qu'en 
evant  être  faites,  au 
,  dans  presque  tout  le 
lent  éie  rendus  du  10 
irrivé.  Il  n'y  a  enr.oré 
X  archives,  et  je  \T.e 
ce  retard. 

députés,  notamment 

uulaient  attendre  que 

rendre  ici;  et  quVu 

ir  ne  serai  t  pas  dé!  er- 

pas  de  se  rendre  à 

Paris.   Il  est  cependant   très  important  que  les 

députés  arrivent.  Je  pense  donc  que  les  motifs 

3ui  9uraieotpu  retarder  la  fixation,  (loi  vent  céder 
u  motif  plus  importait  encore  de  faire  arriver 
no»  successeurs. 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  Président,  que 
l'Assemblée  décide  que  de  vendredi  en  huit,  30 
du  mois,  TAssembrée  nationale  constituante  ces- 
sera ses  fonctions,  et  qu'aujourd'hui  une  députa- 
tion  ira  en  faire  part  au  roi. 

.  M.  Comas.  Je  demande  que  TAssemblée  veuille 
bien  inviter  ses  différents  membres  à  écrire 
dans  leurs  départements  le  décret  que  nous  allons 
rendre,  parce  qu'olficiellement  il  ne  sera  pas 
rendu  tout  à  Pheure. 

M.  d'André,  ie  demande,  de  plus,  qu'il  goil 
décrété  que  les  officiers  actuels  de  PAfisembKe 
ne  seront  plus  changés. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assen^blée  n^tion^le  décrète  que  la  législa- 
ture présente  finira  le  30  septembre  présent 
mois  ;  en  conséquence^  il  sera  nommé  un  certain 
nombre  de  députés  pour  allçr  dans  le  joqr  annon- 
cer uu  roi  ce  déciet. 

«  Bd  outre,  P Assemblée  décrète  que  ksoffiriers 
actuels  de  l'Assemblée  resteront  en  place  jusiM'à 
la  tin  de  la  session,et  que  les  députés  préviendront 
leurs  départements  respectifs  du  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  d'André.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
(i)  Cette  séance  est  iocomplôte  an  Moniteur, 


vation  sur  l'affaire  de  M"*  Mabilly  dont  vous 
avez  rejeté  la  pétition  satnedi  soir.  Messieurs,  ce 
que  vous  li'avez  point  fait  pur  une  justice  rigou- 
reuse, vous  pouvez  le  faiie  par  bienfaisance.  La 
dame  Mabilly  est  féduite  à  Ja  («lus  aflf?eM*e  mi- 
sère. T(  u-  les  députés  de  Marseille,  dont  M"*  Ma- 
billy est  citoyenne*,  certifient  la  vèi'ité  de  ce  fait. 

Je  demande  donc  gue  l'Assemblée  nationale, 
d'après  les  considérations  que  vous  a  préseiitées 
le  comité  de  la  marine,  veuMIe  bien  décréter  pout 
elle,  comme  secours  pris  sur  le  fonds  de  bien- 
faisance, la  sommé  que  lé  comité  demandait  pour 
l'indemniser.  Geti^  somme  n'est  pas  très  impor- 
tante, c'est  5,01)0  livres,  et  retirerait  de  la  rrii^ènj 
une  fe  lime  et  des  enfants  en  bas  âge  qui  avaient 
un  droit  à  la  justice  de  la  nation,  puisque  c'était 
Pagent  de  la  nation  qui  les  aVfiit  privés  d'une 
fortune  d^  200,000  livfe?. 

Je  ne  pense  pas  que,  dans  ce  moment-ci,  où  totjs 
les  Français  doiveiil  se  Ijvrer  à  l'aliégn  sse  et  à 
la  joie  de  voir  enfin  la  Constitution  établie,  vous 
puissiez  fermer  vutre  cœur  à  qn  sentimebt  aqssi 
doux,  aussi  délicitux  qiie  celui  de  la  bieiifai- 
sauce. 

M.  Chinas,  rapporteur.  I|  en  coûte  extrême- 
ment de  s'i'pposer  à  une  demande  qui  à  la  bien- 
faisance pour  principe.  Néanmioins  il  ne  nTést 
pas  possible  d'adhérer  à  la  demande  de  M.  d'An- 
dré. Je  sais  que  U^^  Mabilly  esf  dans  un  grand 
besoin,  mais  je  sais  aussi  et  j'atteste  à  TAs-em- 
blée  qu'il  y  a  plus  de  cent  personnes  qui  goat  ve- 
nues au  comité  des  pensions,  qui  sont  dans  la 
plus  grande  misère,  qui  ont  les  droits  les  mieux 
acquis  h  une  pareille  bienfaisance. 

Vous  avez  ordo mé  qu'il  serait  fait  un  fonds 
de  2  millions  pour  être  distribué  eu  portions  de 
1,000  livres,  500  livras,  200  Ilvies  ei  150  livres, 
en  faveur  des  personnes  qui,  ayant  eu  depuis 
longtemps  des  pensions,  mais  n'ayant  aucun  droit 
à  con>erver  ces  pensions,  aura  ent  droit  néan- 
moins h  obtenir  un  secours.  Vous  avez  fait  en- 
suite un  autre  fonds  de  2  millions  (|e^tiné3  aux 
graiificalions  pour  ceux  qui  auraient  fait  quelque 
grande  découverte  dans  les  arts.  Ce  fonds  n  est 
point  encore  épuisé,  et  vous  n'avez  accordé  k  qui 
que  ce  soit  plus  de  500  livres.  Vous  voyez  qu'il  n'y 
a  aucun  de  ces  fonds  sur  lesquels  on  [luisSe  preor 
dre  une  somme  de  5,000  livrer.  D'après  cela,  PAs- 
semblée  peut  prononcer  ce  qu'elle  jugera  conve- 
nable. Je  lui  ai  rendu  pompte  des  faits. 

M.  Chal'^i*^^"'-  Qu'on  pa^^sé  à  l'ordre  fiu  jour  I 
(L'Assemblée,  consu liée,  passe  à  Pordrfe  au  jour 
sur  la  motion  de  M.  d'André.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès^ 
verbal  de  la  séance  dû  samedi  17  septembre  au 
matin. 

Un  membre  obserye  que  le  secrétaire  est  entré 
dans  uo  trop  grand  détail  sur  les  débats  qui  ont 
eu  lieu  à  l'occasion  du  sieur  Damiens,  huissier, 
que  le  corps  électoral  de  Paris  s'était  permis  de 
mire  arrêter. 

Un  autre  membre  représente  que  ce  d^t^il  esl 
nécessaire  pour  informer  et  rendre  les  corps  élep- 
toraux  certains  de  leurs  fonctions,  et  il  demande 
que  le  procès-verbal  subsiste  tel  qu'il  est  rédigé. 

(La  proposition  est  mise  aux  voix,  PAssembTée 
décrète  que  le  procèsryérbal  subsiste  sans  chan- 
gement.) 

M.  Mor<Mia.  Hessieura,  vous  ayez  décrété  que 
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tes  vacances  des  tnbunawo  Gommr>Doeraieot  au 
l*''  septembre  chaque  i^aoée  pour  Hoir  au  !•''  no- 
vembre (1);  je  demanile  qu'elles  soient  fixées  du 
15  septembre  aii  15  novembre,  paroe  que  dans 
beancoup  de  pays  \^%  vendaoees  ne  commeuceni 
qo*aa  1*'  Duvembre  ;  c'est  là  une  question  de 
coDTeoaDce  pour  les  juges  et  pour  les  justiciables. 

Voici,  en  conséquence,  coparpe  je  propose  de 
modifier  le  l*'  paragraphe  dç  Tarticle  1«'  du  dé- 
cret gui^  vous  avez  rendu  avant  hier  à  cet  égard  : 

«  UÀssembiée  nationale  décrète  que  dans  la 
suite  les  vacances  des  tribunaux  seront  de  deux 
moii^,  à  commencer  du  15  septembre  et  finir  le 
15  novembre  de  chaque  année.  » 

(Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et  décré- 
tée.) 

M.  l^wltier-BUiisat.  Messieurs,  dans  le  dé- 
cret rendu  avant-bitr,  rt'lativement  au  serment 
militaire  C2)  les  officiers  sont  tenus  de  maintenir 
la  Constitution,  et  les  soldats  de  la  défendre.  Je 
demande  que  la  dernière  expression  soit  insérée 
dans  Tune  et  l'autre  formule. 

M.  Prievr.  J'ai  une  autre  observation  à  pré«* 
tenter  sur  le  même  décret  :  il  est  dit  dans  le 
serment  des  soldats,  qu'ils  jurent  de  ne  jamais 
abapdonner  les  drapeuux.  Je  demande  pourquoi 
les  officiers  ne  sont  pas  soumis  à  la  môme  obli- 
gation :  les  officiers  ne  sont  que  des  soldats  d'un 
grade  supérieur;  l<s  devoirs  sont  communs,  et 
BOUS  avons.  Messieurs,  des  exemples  récents 
d'officiers  oui  les  ont  transgressés,  en  abandon- 
nant leur  drapeau. 

Je  demande  donc  que  les  obligations  soient  les 
mêmes  poar  eux  que  pour  les  soldats.  (Applau- 
dissements dans  les  tribunes,) 


M.  fCiTrj.  rapporteur.  Je  répondrai  d'abord  à 
M.  deBiauzar  que  le  mot  <  maintenir  »  est  employé 
dans  le  serment  des  officiers,  parce  que  le  devoir 
de  l'officier  n'est  pas  seulement  de  combattre* 
mais  de  diriger  le  combat.  Quant  au  soldat,  il 
n'a  rien  à  iaure  que  d'obéir  aveufi^lément  à  celui 
qui  le  dirige.  L*officier  a  à  conduire,  le  soldat  n'a 
qu'à  défendre. 

JUqus  etoos  dit,  d'un  autre  côté,  une  les  soldats 
jureront  de  ne  pa-^  abandonner  leur  drapeau, 
car  bien  que  Tofficier  soit  tenu  de  remplir  les 
Diémes  engagements,  il  peut  cependant  obtenir 
des  congés,  il  peut  cesser  de  servir  quand  il 
veut.  Le  soldat  contracte  un  engagement  formel  ; 
l'officier  n'en  contracte  pas.  Il  n*j  a  donc  pas  de 
londemeot  dans  les  observations  de  H.  Prieur. 

M.  Prieur.  Je  demande  à  répondre. 

faix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  1 
(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Prieor.  Il  est  étonnant  que  l'on  dise  &  VAs- 
semblée  que  Tofficier  n'a  pas  d'engagement  I 

M.  le  Prë«ldeat  fait  donner  lecturp,  iMtr  un 
de  HH.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre  ainsi  congue  : 

«  Paris,  le  17  septembre  1791. 
c  Monsieur  le  Président, 
•  L'Assemblée  nationale  ayant  annoncé  sa  sé- 

(1)  Voir  Archives  parlementaires,  tome  XXX,  séan- 
ces d«6  t6  et  17  l^eptémbre  i'791,  pages  ÎU  et  738. 

(S)  Voir  ArcMve»  parlementaires,  tome  XXX,  séance 
4a  17  septembre  1791,  page  784. 


paration  prochaine,  je  crois  devoir  mettre  sous 
vos  yeux  le  tableau  des  objets  relatifs  à  Tarmé*, 
sur  lei^quels  il  est  instant  de  prononcer,  savoir  : 
le  bureau  de  la  guerre,  les  dépenses  de  caserne- 
ment, les  étapes  et  congés  militaires,  le  mode 
d*admi8sioq  aux  emplois  d'officiers,  le  Code  pé- 
nal, leé  troupes  dés  colonies^  11  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  TAssemblée  nationale  s'occupe 
incessamment  d'organiser  ces  différentes  parties, 

Î|ue  rXdministration  est  arrêtée  à  cbaque  pas, 
aute  de  lois  précises.  On  suit  bien,  à  quelques 
égards,  les  anciennes  lois,  mais  leur  discordance 
avec  les  nouvelles  font  naître  des  embarras  con- 
tinuels, dont  TAdminibtration  et  la  discipline 
souffrent  également. 

«  Ge  défaut  des  lois,  entre  autres  sur  le  caser- 
nement, entraîne  des  réclSimatioos  générales,  et 
de  la  part  des  corps  administratifs,  et  de  la  pat 
des  troupes  qui,  n*ayani  rien  reçu  depuis  le 
i*v  janvier  pour  leur  logement,  n*ont  pu  le  puyer. 
Je  ne  puis  donc  que  prier  l'Assemblée  naiionalp 
de  prononcer  le  plus  tôt  possible  sur  les  diffé* 
rente  objets  qui  intéressent  également  Tordre  pu- 
blic et  la  marcbe  de  rAdministration.  » 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  DUPORTAIL.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celte  lettre 
au  comité  militaire,  pour  proposer  ses  vues  dans 
le  plus  court  délai.) 

M.  €hakr«ad.  Messieurs,  la  proposition  que 
vous  fait  le  minisire  m^  rappelle  une  (buse  qui 
est  convt  nue  au  comité  militaire,  qu'il  est  très 
nécessaire  de  décréter.  J*ai  entendu  dire,  et  avec 
quelque  ralson,que  les  services  contiennent  trop 
de  gens  habitués  à  la  routine  de  Tiincien  régime 

ir  besoin  d'une  réforme.  Ces  per- 

nt  souvent  les  opérations  du  pou- 
nuisent  à  Tachèvement  des  éta- 
la Constitution.  Rieû  n'est  plus 
voilà  le  naoyen  d'y  reméd  er.  Le 
erre  a  fait  pan  au  comité  militaire 
le  80,000  livres  sur  les  500,000  ai- 
ses de  ces  bureaux,  retenue  con- 
imployés  eux-mêmes,  fournirait 
Texigera  cette  nouvelle  reforme, 
pour  cela  que  l'autorisation  de 
TAssemblce  :  peut-être  n'est-elle  pas  nécessaire, 
puisqu'il  ne  s'ugit  pas  d'une  dépense  nouvelle. 

En  effet,  vous  avez  a>sigt)é  au  département  de 
la  guerre  une  somme  de  500,000  livres  ;  cette 
somme  est  distribuée  graduellement  entre  les 
divers  pommis  qui  y  sont  eipployés.  Il  serait  né- 
cessaire, pour  arriver  à  une  meijjeùre  composi- 
tion, de  donner  aux  ministres  uii  moyen  de  com- 
poser leurs  bureaux,  et  cependant  de  ne  pas 
commettre  Tinbumanité  de  laisser  sans  moyens 
de  subsistance  dès  bomihès  qui  ont  longtemps 
travaillé. 

D'après  cela,  il  avait  été  tésolu  qu'on  propose- 
rait a  l'Assemblée  d'autoriser  le  ministre  de  la 
guerre  &  disposer,  sur  la  soùiine  qiii  lui  est  allouée 
pour  la  dépense  de  ses  bufeaux,  d'une  somme 
de  80,000  livres  pour  être  employée  en  retraites. 
Je  propose  à  l'Assemblée  de  le  décréter  dès  à 
prest  ut,  et  c^est  ainsi  que  Tôil  parviendra  à  avoir 
une  bonne  composition  de  bureaux. 

M.  de  Eia  R«chef«iie«ifld.  Messieurs,  je 
pense  dans  le  fond  comme  M.  Gnabroud.  Je  crois 
cette  disposition-là  très  raisonnable,  mais  je  ne 
pense  pas  que  vous  deviez  f§iré  une  disposition 
particulière  pour  le  département  de  la  guerre.  Je 
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demande  qu'il  vous  soit  proposé  une  disposilion 
géoérdle  applicable  à  tous  les  départements  du 
minisèr*'.  Je  demaode  donc  i'ajournement  au 
jour  le  plus  prochain. 

M.  Lie  Chapelier.  Je  dis  que  rajournemenl 
esi  absolument  inutile,  el  j'observe  à  M.  de 
La  Rocbefoucauld  qu'il  faudra  bien  examiner  sé- 
I  arémeni  ce  que  cbacuo  des  bureaux  du  miuislre 
doit  dépenser  pour  ce  qui  lui  a  été  accordé.  Il 
faudra  bien  que  cel  exameo-là  se  porte  d'abord 
sur  le  ministre  de  la  guerre,  ensuite  sur  le  mi- 
nistre de  la  marine,  et  que  cela  soit  proportionné 
à  ce  que  l'on  veut  dépenser. 

M.  Emnery.  Vous  entendez  dire  tous  les 
jours  que  le  tnvail  des  bureaux  de.<  ministres 
est  contiDuellemcnt  entravé,  parce  que  les  asteots 
des  ministre»»,  de  votre  propre  a\eu,  encroùiés 
dans  les  anciennes  bobitudes  ne  peuvent  pas  en 
sortir  ni  suivre  la  ligne  que  vous  leur  avez  tracée. 
Comment  est-il  possible  que  Ton  s'oppose  à  ce 
que  vous  décréti*^zque,  pour  celte  année-ci  seu- 
lement, vou^  laissez  à  la  disposition  du  comité  la 
somme  de  80,000  livres  ? 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  î  aux  voix  1 

(L'A-semblée  ferme  la  discussion.) 

La  motion  de  M.  Gbubroud  est  mise  aux  voix 
dans  1*  s  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  lu  gu  rre,  pour  cette  fois  seulement,  emploiera 
80,000  livres  à  pnndresur  les  500,000  livres  qui 
sont  à  sa  disposition  pour  les  frais  de  son  dépar- 
tement intérieur,  pour  faciliter  les  retraites  des 
commis  qu'il  supprimera.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Démeanler,  au  nom  du  comité  de  Consti^ 
tuiion.  Messieurs,  vous  n'avez  pu  encore  déter- 
miner Tépoque  à  laquelle  les  conseils  de  dépar- 
lements et  de  districts  doivent  se  rassembler 
chaque  année.  Il  n'est  plus  possible  de  laisser 
en  arrière  cette  partie  ou  travail  et  il  devient 
instant  de  prononcer  à  cet  éf^ard.  Le  comité  a 
examiné  quelle  serait  l'époque  qui  générait 
moins  le  travail  des  campagnes,  celle  où  les  con- 
seils pourraient  s'occuper  d'une  manière  plus 
utile  de  la  répartition  de  l'impôt  et  des  autres 
fonnûoos  qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Nous  proposons  que  chaque  année  les  conseils 
de  districts  se  réunisent  le  2  octobre  et  les 
conseils  de  départements  le  2  novembre;  mais, 
comme  la  saison  est  trop  avancée,  nous  deman- 
dons exception  pour  cetie  :iunée  et  nous  dési- 
rons que  les  conseils  de  districts  ne  se  réunis- 
sent que  le  15  octotire  et  les  congeils  de  dépar- 
tements le  15  novembre. 

11  y  a.  Messieurs,  un  autrf'  objet  sur  lequel  le 
comité  de  Constitution  doit  fixer  voire  atteouon. 
Hier,  Messieurs,  le  minisire  de  l'iniérieur  est 
venu  rendre  compte  à  l'Assemblée  d'un  fait  qui 
exige  un  décret  de  votre  part.  Plusieurs  dépar- 
tements et  districts,  ayant  mai  lu  les  lois  que 
vous  avez  portées,  ont* procédé  au  tirage  de  la 
moitié  des  membres  riu  directoiie  qui  doivent 
sortir  avant  lu  nomination  des  députes  au  Corps 
législatif,  et  il  est  résulté  de  cette  erreur  qoe 
plusieurs  directoires  n'auraient  pas  la  moitié  de 
leurs  membres  jusqu'à  i'é|  0*1  (.e  de  la  rééleciion 
de  1793,  ou  bien  quMs  n'auraient  que  des  admt- 
n)>tra(eu'8  absolument  nouve<iux.  Comme  nen 
n'est  plus  important  que  de  conserver  dans  les 
directoires  la  moitié  des  membres  actuels  ayant 


la  tradition  et  l'habitade  de  toutes  les  opérations 
relatives  au  clergé,  à  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  qu'on  a  enfreint  la  loi  en  proc(*dant 
au  tirage  avant  la  nomination  des  députés  du 
Corps  1*  gislatif,  le  comité  vous  |)ropnse  une  nou- 
velle disposition  pour  remédier  à  ces  vices  de 
formes. 

Je  suis,  en  conséquence,  chargé  de  vous  pré- 
senier  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemuli^e  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  i*'. 

«  Les  conseils  de  district  se  réuniront  chaque 
année  le  2  octobre,  et  les  conseils  de  départe- 
ment lo  2  novembre. 

«  Néanmoins,  en  la  présente  année,  la  réunion 
des  conseils  de  district  n'aura  lieu  que  le  15  octo- 
bre, et  celle  des  conseils  de  département  que  le 
15  novembre. 

Art.  2. 

«  L*A>semblée  nationale,  instruite  que,  dans 
plusieurs  départements,  on  a  procédé,  avant  la 
lomination  des  députés  à  la  législature,  an  tirage 
de  la  moitié  des  membres  des  directoires  de  dé- 
partement et  de  district  qui  doivent  sortir  p  ir  le 
sort;  qu'il  en  résulie  que  quelques  dirertoires 
seraient  composés  en  entier  d'administrateurs 
nouveaux,  et  que  d'autres  ne  conserveraient  plus 
la  moitié  des  anciens,  décrète  q«e,  nonobstant 
ce  tirage,  lesmembrs  exclus  par  le  sort  demeu- 
reront au  directoire,  jusqu'à  concurrence  de  moi- 
tié, autant  que  faire  se  pourra. 

Art.  3. 

«  Si  II!  nombre  des  places  à  remplir  pour  com- 

Pléter  la  moitié  des  directoires,  aux  termes  de 
article  précédent,  est  moindre  que  celui  des 
membres  exclus  |)ai  le  son  en  état  d'y  reprendre 
leurs  fonctions,  te  ^ort  déterminera  ceux  qui  y 
rentrero  »t.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  l'arUcle 
l*',  de  tixer  la  réunion  des  conseils  de  district 
au  15  octi'bre  et  celle  des  conseils  de  département 
au  15  novembre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cet  amendement.) 

M.  Ranel-lVoffaret.  Un  grand  nombre  de 
pétitions  arrivent  a  vos  comités  relativement  à 
fa  question  de  savoir  si  les  membres  des  c^rnseils 
d'admiuistraiion  seront  payés;  il  me  parait  indis- 
pensable que  rAs.emblée  donne  une  décision 
quelconque  à  cet  égard. 

Je  propose  de,  décréter  que  les  membres  dea 
conseils  de  dépurUîcnent  et  de  district  seront  payés 
à  raison  de  Z  livres  par  jour  tant  qu'ils  seront 
rassemblés. 

M.  L.anjalnal«.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
ou  la  question  préalable  sur  cette  proposition. 

(L'Assembée,  eonsultée,  décrète  qu'il  D*y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Ra- 
mel-Nogaret.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  le  pro- 
jet de  décret  présenté  par  M.  Démeunier. 
(Ce  décret  e>t  adopté  sans  changement.) 

M.  le  Présidenl  fait  lecture  d'une  lettre   dt& 
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maire  de  Paris,  qui  rend  compte  à  TAssembléts 
quVn  exécuUoQ  de  soo  décret,  la  Constitution 
française,  décrétée  p.ir  l'Aseemblée  nalionale,  et 
accept«k;  par  le  roi,  a  été  hier  proclamée  aux 
acclamations  du  peu  le  dont  elle  doit  faire  ie 
tioiibeur. 

M.  le  l^résidenl.  Je  ne  puis  pas  me  dispen- 
ser d'informer  l'Assemblée  que  rf.  Souton  m'écrit 
tous  les  jours  pour  me  rappeler  un  décret  que 
ie  ne  connais  pas,  mais  par  lequel  il  est  au- 
torisé à  dénoncer  le  ministre  des  contributions 
pobliquts  et  le  CAxniié  monétaire  ;  il  demande 
à  èlre  entendu. 

M.  Rabaaë-Saint-Etfevne.  Le  comité  mo- 
nétaire i)ra?.iit  chargé,  il  y  a  quelques  jours,  ar. 
demander  à  rAssenibiée  que  M.  Souton  soit  en- 
tendu. 11  a  des  plaintes  à  faire,  dit-il,  contre  le 
ministre;  il  en  a  contre  le  comité;  il  en  a  con- 
tre la  commission  monétaire.  Je  demande,  au 
nom  du  comité  des  monnaies,  que  tous  vouliez 
indiquer  un  juur  pour  entendre  M.  Souton. 

(L  Assemblée  décrète  que  M.  Souton  sera  en- 
tendu à  la  séance  de  demain  soir.) 

L'ordre  du  jour  est  la  smte  de  la  discussion  du 
projet  de  Code  pénal. 

M.  Ëje  Pelletier-Saint-Fargeav,  rappor- 
teur» Messieurs,  dans  la  discussion  du  projet  de 
code  pénal,  plusieurs  articles  sont  restés  en  ar- 
rière, par  suite  d'une  décision  d'ajournement  et 
de  reofoi  à  l'examen  des  comités  de  Constitu- 
tion et  de  jurisprudence  criminelle;  ce  sont  ces 
articles  que  je  viens  vous  présenter. 

Le  premier  article  est  rarticle  5  du  titre  1^ 
de  la  première  partie;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Quicon<^ue  aura  été  condamné  à  mort  pour 
crime  d'assassinat,  poison  ou  incendie,  sera  at- 
taché à  un  poteau  dans  la  place  publique  ;  il  y 
restera  exposé  aux  regards  du  peuple  pendant 
les  3  heures  qui  précéderont  Texécution. 

•  Le  condamné,  pour  crime  d'assassinat  ou  de 
poison^  sera  revêtu  irune  chemise  rouge. 

•  Le  parricide  sera  exposé  pendant  6  heures 
avant  l'exécution,  il  aura  la  tète  et  le  visage 
voilés  d'une  étoffe  noire.  11  ne  sera  découvert 
qu'au  moment  même  derexécntion.  » 

M.  Chabr^ad.  Par  les  deux  dispositions  con- 
tnnes  dans  cet  article,  on  aggrave  la  peine  de 
mort  Bo  effet,  c'esi  l'aggraver  que  d'exposer 
pendant  une  heure  on  pendant  deux  heures  le 
malheureux  qui  a  été  condamné.  La  disposition 
qu'on  vous  propose  est  donc,  à  mon  sens,  d'une 
grande  barbarie.  Je  crois  que  l'homme  qui  est 
exposé  et  qui  saurait  l'heure  précise  à  laquelle 
il  recevra  Ik  mort,  serait  exposé  aux  tourments 
les  plus  abominables  qu'un  homme  peut  soui- 
frir. 

J'observe,  en  second  lieu^  que  cet  appareil 
n'aurait  qu'un  seul  effet,  savoir,  de  faire  cesser 
aux  yeux  du  peuple  l'effet  de  l'exemple  salutaire 
que  doit  produire  une  telle  exécution,  de  rem- 
placer dans  les  cœurs  du  peuple  la  juste  horreur 
du  crime  par  le  sentiment  de  la  pitié.  D'après 
cela.  Monsieur  ie  Président,  je  demande  que  cet 
appareil,  que  cette  exposition,  soit  retranchés  de 
l'article. 

H.  lie  Pelletier-Salnt-Fargeav,  rappor- 
teur. Vus  comités  ne  défendront  pas  la  dispo- 
sition de  l'article,  mais  c'était  uniquement  pour 
se  conformer  aux  vues  qui  avaient  été  présen- 
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tées  à  l'Assemblée,  et  à  une  espèce  de  manJat 
tormel  que  vous  leur  aviez  prescrit,  que  vos  co- 
mités vous  ont  proposé  cette  disposition. 

M.  EniBery.  Il  faut  conserver  l'appareil  de  la 
chemise  rouj[e  et  le  voile  noir  sur  la  tête  du  par- 
ricide, mais  il  ne  faut  pas  faire  l'exposition  en 
public. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  retranche- 
ment de  la  disposition  relative  à  l'exposition  du 
condamné.) 

fin  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  commme  suit  : 

Art.  5  du  titre  I^^  de  la  première  partie. 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  mortnonr 
critne  d'assassinat  ou  poison,  sera  conduit  au 
lieu  de  l'exécution,  revêtu  d'une  chemise  rouge: 
le  parricide  aura  la  tête  et  le  visage  voilés  d'une 
étoffe  noire  ;  il  ne  sera  découvert  qu'au  moment 
même  de  l'exécution,  p  (Adopté) 

Article  final  de  la  première  partie* 
«  Toutes  le  peines  actuellement  usitées,  autres 
que  celles  qui  sont  établies  ci-dessus,  sont  abro- 
gées. (Adopté,) 

Art.  15  de  la  troisième  section  du  titre  ^' 
de  la  seconde  partie, 

«  Toutes  machinations  ou  violences  ayant  pour 
objet  d'empêcher  la  réunion,  ou  d'opérer  la  dis- 
solution de  tout  corps  administratif  ou  judi- 
ciaire, de  tonte  assemblée  constitutionnelle  et 
légale,  soit  de  commune,  soit  de  municipalité, 
seront  punies  de  la  peine  de  6  années  de  gêne, 
si  lesdites  violences  ont  été  exercées  avec  armes  ; 
et  de  3  années  de  détention,  si  elles  sont  exer- 
cées sans  armes.  »  (Adopté.) 

M.  d'André.  La  rédaction  de  cet  article  ne 
remplit  pas  tous  les  cas  qui  doivent  se  présenter. 
Ainsi,  par  exemple,  vous  avez  donné  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  suspendre  un  corps  adml- 
ni^'tratif  et  de  le  faire  remplacer  par  des  com- 
missaires. Si  le  corps  administratif,  nonobstant 
sa  suspeuëion,  continuait  ses  fonctions,  il  se 
trouverait  évidemment  deux  corps  administra- 
tifs dans  le  même  département  et  dans  le  même 
district. 

M.  Le  Pelleller-SalBl-Farge«« ,  rappor- 
leur.  Je  crois  qu'on  peut  parer  à  l'inconvénient 
allégué  par  le  préopinant,  par  une  simple  addi- 
tion qui  portera  pue  la  disposition  de  cet  article 
ne  préjudicie  point  au  droit  accordé  dans  cer- 
tains cas,  délégué  au  pouvoir  exécutif,  de  sus- 
pendre les  corps  administratifs. 

M.  d'Asdré.  Il  faut  nécessairement,  lorsqu'un 
corps  administratif  s'écartera  de  la  Constitution, 
qu'il  y  ait  des  peines  établies;  je  demande  donc, 
par  addition,  que  le  comité  nous  propose  quel 
sera  le  mode  des  peines  qui  existera  dans  le  cas 
où  le  corps  administratif  ne  se  soumettrait  pas 
aux  ordres  provisoires  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Eté  Pelletier -SaiDt-Farge««,  rappor- 
leur.  L'Observation  est  fort  juste,  mais  ce  n'est 
pas  le  moment  de  la  traiter.  Je  demande  que  cela 
soit  présenté  pour  vendredi,  à  terme  fixe,  afin 
que  nous  puissions  le  décréter  avant  de  nous 
séparer. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  fixation  à 
vendredi  prochain  de  la  discussion  de  la  motion 
de  M.  d'André.) 
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Un  dâ  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
la  Hste  des  membres  de  la  députation  vers  le 
roi  pour  lui  annoncer  que  la  législature  finira  le 
30  septembre. 

Ces  membres  sont  : 

MM.  Le  Pelletier-Saint-Farfçeau,  Prochot,  Gler- 
mont.  La  Marck,  Baillot,  Dumelz,  De  Luynes, 
Saluelle,  Hébrard,  Destagnol,  Volf,  Ducret,  Bar- 
rère  de  Vieuzac. 

M.  le  Pr^ldent.  M.  le  ministre  des  contri- 
butions demande  la  parole;  je  la  lui  donne.  {Mou- 
vement d'attention.) 

H.  Tarbë,  ministre  des  contributions  publi- 
ques. 

Messieurs,  PAssemblée  nationale  désire  que  je 
rende  compte  aujourd'hui  de  Tétat  dans  lequel 
est  le  recouvrement  des  impositions  du  royaume. 
L'état  des  rt cettes  faites  à  la  trésorerie  natio- 
nale depuis  le  1«'  aoAt  1791  jusqu'au  31  du  même 
mois,  a  excité  son  attention.  Les  recettes  ordi- 
naires  ne  se  sont  élevées  qu'i^  la  somme  de 
18,096,986  livres. 

El  en  déduisant  sur  cette  somme  celle  de  5  mil- 
lions fournis  par  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
le  n^ontaot  des  recettes  ordinaires  ne  b'éiéve  plus 
qu'à  la  somme  de  13,096,986  livres. 

Si  Ton  jette  e[)suite  les  yeux  sur  les  sommes 
particulières  dont  se  compose  le  total  de  a*tie 
reeetie,  les  droits  d'enregistrement  et  du  timbre 
se  s'y  présentent  que  pour  un  versement  de 
1,029,442  livres. 

Et  H  est  dès  lore  naturel  de  se  faire  à  soi- 
même  cette  question  :  comnent  l'enregistre- 
ment et  le  timbre,  annoncés  comme  devant,  y 
compris  5  millions  pour  les  hypothèques,  pro- 
curer une  recette  de  75,330,0CK)  livres  par  an, 
et  par  conséquent  de  6,277,500  livres  par  mois, 
ifont-ils  cependant  produit,  en  août  1791,  que 
la  modique  somme  de  1,029,442  livres. 

En  parcourant  le  même  état  des  recettes  ordi- 
naires de  la  trésorerie  nationale,  on  n'y  trouve 
4Ucun  versement  pour  les  douanes. 
Les  patentes  n'ont  produit  que  572,144  livres. 
Les  impositions  ordinaires  des  anciens  pays 
d'élections,  pour   l'exercice   1790,   ont   donné 
4,514,196  livres. 
Et  les  anciens  pays  d'Etats,  350.000  livres. 
Enfin  il  n'avait  «ocore  été  fait  de  versements, 
sur  les  contributions  foncière  et  mobilière  de 
1791,  que  pour  une  somme  de  142,257  livres. 

Paurais  sans  doute  i,  regretter  d'être  forcé  de 
ramener  vos  regards  sur  des  détails  aussi  peu 
satisfaisants,  s'ils  présentaient  réellement,  sur 
quelques  branches  de  perception,  la  po.«itioQ  des 
recouvrements  faits  à  cette  époque  dans  l'étendue 
du  royaume,  si  je  ne  pouvais  vous  remettre  la 
preuve  que  ces  mêmes  recouvrements  ont  été 
plus  coDfiidérables,  si  enfin  il  ne  me  suffisait 
point  de  vous  indiquer  que  c'est  à  cette  époque 
même  que  s^est  mise  en  mouvement  la  nouvelle 
organisation  des  recettes  ^blîi|ues,  pour  vous 
faire  seatir  sur-L&-champ  comment,  pendant  le 
cours  du  mois  d'août,  les  versements  faits  à  la 
trésorerie  nationale  ont  dâ  être  plus  faibles  que 
les  recouvrements  effectués  réellement  pour  le 
lYésor  public. 

La  somme  de  1,029,000  livres  annoncée  pour 
les  droits  d'enregistrement  et  du  timbre  pendant 
le  mois  d'août  n  est  que  le  produit  de  ces  droits 
pour  la  seule  ville  de  Paris.  Depuis  le  1*'  juillet, 
la  régie  nationale  ne  doit  faire  ses  versements 
que  ^r  l'entremise  des  receveurs  de  distiîcts  : 


elle  n'a  de  contact  Immédiat  avec  la  trésorerie 
nationale  que  pour  ses  recettes  dans  la  capitale, 
parce  que  les  receveurs  des  impositions  de  cette 
ville  n'ont  à  recevoir  que  ses  contributions  di- 
rectes ;  ainsi  l'énonc  iution  dans  l'état  du  mois 
d'août,  d'un  simple  versement  de  1,029,000  li- 
vres, fait  seulement  apercevoir  l'évaluation  pos- 
sible pour  une  année  entière  du  produit  de  ces 
droits  pour  la  seule  ville  de  Paris  ;  peut-être  en- 
core de  cette  évaluation  peut-on  s'élever  jusgu'à 
celle  du  produit  à  espérer  de  ces  perceptions 
pour  toute  la  superficie  de  la  France,  en  cber* 
chant  dans  quelle  proportion  la  ville  de  Paris 
peut  se  trouver,  sous  ce  raj^port,  avec  le  surplus 
du  royaume.  Mais,  comme  je  viens  d'avoir  rhon- 
neur  de  vous  Tobserver,  les  autres  recettes  de  la 
régie  de  l'enregistrement  ayant  dû,  aux  termes 
de  la  loi  du  1^'  juin  1791,  être  versées  entre  les 
mains  des  receveurs  de  districts,  pour  passer  en- 
suite de  leur  caisse  dans  celle  de  la  trésorerie 
nationale;  ce  dernier  versement,  le  premier  qui 
dut  avoir  lieu  dans  le  nouvel  ordre  de  choses, 
n'a  pu,  dès  le  mois,  s'effectuer  avec  précision. 

En  effet,  les  commissaires  du  roi  ne  sont  en- 
trés en  fonctions  qu'au  1^  juillet;  l'organisation 
intérieure  de  la  trésorerie  nationale  a  été  décré- 
tée dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août,  et  ce 
n'est  que  le  12  du  même  mois  que  les  commis- 
saires ont  pu  adresser  aux  543  receveurs  de  dis- 
tricts les  instructions  et  les  modèles  sans  nom- 
bre, des  nouveaux  registres  et  bordereaux  qui 
devaient  diriger  leur  comptabilité. 

Jusqu'au  moment  où  ces  instructions  leur 
sont  parvenues,  les  receveurs  de  districts,  in- 
certains dans  leur  marche,  et  n'osant  commencer 
sans  guide  (  t  sans  modèle  une  gestion  toute  nou- 
velle, se  soni  pre?que  partout  refusé  constam- 
ment à  recevoir,  des  préposés  de  la  régie  na- 
tionale de  l'enreéistrement,  le^  sommes  dont  ces 
préposés  h  ur  oifraient  de  faire  le  versement. 

L  Assemblée  nationale  concevra  facilement  com- 
ment le  concours  de  ces  circonstances  a  ralenti 
l'effet  des  nouvelles  combinaisons  décrétées  pour 
faire  parvenir  au  Trésor  national  le  produit  des 
contributions  indirectes  :  mais  les  deniers  re- 
couvrés vont  suivre  désormais,  sans  efforts  et 
sans  obstacles,  les  nouveaux  canaux  qui  leur 
ont  été  ouverts.  Le  nouvel  ordre  existe  aujour- 
d'hui ;  il  s'exécute,  et  l'état  des  recettes  du  mois 
de  septembre  en  offrira  les  premiers  résultats. 

Je  ne  dois  point  quitter  cet  article  sans  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  l'état  des 

Produits  déjà  connus  de  la  régie  nationale  de 
enregistrement. 

Ils  ont  été  pour  le  trimestre  de  janvier  de 
9,943,032  1.  11  s.  10  d.  ;  pour  le  trimestre  d'avril, 
l'accroissement  a  été  sen?^ible  ;  le  produit  pen- 
dant ces 3  mois  a  été  de  12,300,578  1.  19 s.  Il  d.  ; 
et  dans  cette  somme  ne  sont  pas  compris  les 
étals  de  produit  d'une  partie  ae3  départements 
dont  se  composaient  le3  anciennes  directions 
d*Alencon,  Montpellier,  Aucb,  Angers  et  Poitiers, 
qui  n'étaient  pas  encore  connus  lorsque  le  ta- 
bleau général  a  été  rédigé;  enfin,  les  aperças 
que  Ton  a  déjà  rassemblés  sur  les  mois  de  juil- 
let et  d'août,  semblent  promettre  encore  pour 
le  troisième  trimestre  une  amélioration  de  pro- 
duit. 

Les  mêmes  circonstances,  les  mêmes  explica- 
tions s'appliquent  aux  produit^  de  la  régie  na- 
tionale des  douanes,  et  comme  elle  n'a  aucune 
perception  à  exercer  dans  la  viUe  de  Paris,  elle 
n'a  eupendani  le  moiç  d'août  aucim  yers^meuf 
direct  a  effectuer  à  la  trésorerie  nationale. 
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Ses  produits  bmis  ont  été  évalués  à  20,370,000 
livres,  mais  l^Assambiée  oatiousle  ne  8*est  pbint 
dissimulée  que ,  dans  les  3  premières  aonées»  il 
serait  impossible  d'atteindre  à  cette  fixatioo. 

Bt,  ea  effet,  il  a  fallu  combattre  bien  des  se* 
f  islftoces  et  vaiocre  mille  obstacles  ;  tous  oe 
iopt  poiQt  eoeore  aplaois.  Les  bords  de  la  Nivi 
et  de  rAdoqr  présentent  le  spectacle  inciTique 

Ï'oDe  eaotrebande  effrénée,  les  Tersementsea 
aade  se  font,  i  force  ou?erte,  sar  qaelqaes 
points  des  OÔtes  de  |a  Méditerranée;  et  ron  n'est 
point  eoeore  parvena  à  consolider  les  nouveaux 
éttblinements  dans  le  département  des  Pyré* 
nées-Orientales,  depuis  le  mpment  où  les  pré^ 
posés  ubargés  ne  ias  former^  onl  été,  eo  plein 
jour  il  SBf  le  pcmt  de  Perpignan,  indignement 
assa-sinés. 

Cependant,  Messieurs,  depuis  le  1"  décembre 
1790,  jusqu'au  1''  juillet  1791,  Interralle  de  7 
moiBy  que  l'on  peut  considérer  comme  ne  cor- 
respondant qu*à  Tespaee  d^n  semestre,  les  pro- 
duits des  douanes  se  sont  élevés  à  8,i82,96o  I. 
6  s.  8  d.,  et,  d'après  l'état  des  évaluatioos  qqe 
^'ai  fait  former  dans  chaque  direction,  des  pro- 

iiiits  à  espérer  poqr  1^  surplus  de  Tannée,  et 
dont  je  Tiens  de  rassembler  les  résultats,  je  crois 
pouvoir  aooopcer  que  }e  produit  brut  des 
douanes,  évalué  ip<)ur  l'aveqir,  par  l'Assemblée 
nationale,  à  29,370,000  livres,  s'élèvera,  po^r 
1791«  ^  24  millions  environ. 

Qi^  sera,  pour  1791.  le  produit  des  patente^? 
que  peuinon  espérer  oa  cette  braqche  de  reve- 
nus, d'après  ce  qu'elle  a  déj^  procuré  ?  Le^  re- 
ceveurs des  communautés  ont-ils  versé  exacte- 
ment tout  ce  qu'ils  ont  déià  reçu  eqtre  les  mains 
des  recereurs  de  districts,  et  ceux-ci  à  la  tréso- 
rerie n^tignale? 

jusqu'4  présent  les  directoires  de  district, 
ceux  de  départemeo^  les  oommissaires  de  la 
trésorerie,  le  juinistre  dep  contributions  publi- 
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petten   de  isette  branche  de  perception.  Vous 
vous  êtes  ocçqpés^  Me^sieurp,  U  y  a  pev  de 

i'ours,  d'organiser  celte  partie  dea  revenus  pu- 
>lics,  et  votre  comité  des  contributions  vous  a 
proposé  des  moy^iM  d'pue  combiaaisûa  simple, 
et  dont  Teffet  peut  paraître  certain.  U  vous  a  fait 
ipercevoûr  que  k^  mojFens  pioptséa  m^tldeot 
point  une  nouvelle  charj^e  pour  la  nation,  puis- 
que TobUgaii^  da  cboisir  les  noureaux  agents, 
MÎnni  Ici  employés  supprimés  qui  ont  droit  à 
4e|  pensions»  ne  faisait  que  substituer  une  dé- 
pense profitable  à  l'Btatt  à  une  autre  dépense 
joate;,  sacrée,  mais  infertile. 

Une  senla  des  dispositions  dn  projet  de  décret 
a  été  reponssée,  o^eat  celle  qui  avait  pour  objet 
de  donner  au  ministre  des  contributions  puidi- 

Îues   le  oboix  des  nouveaux   agents  jusqu'au 
H)«nTiei  1792.  PeuMtra,  par  cette  raison,  de- 
Trais^e  m*^tenir  de  tonte  réflexion. 

Mais  U  est  de  mon  devoir  de  représenter  à, 
rissaosbléa  aadonala  (et  elle  a  permis  aux  rai- 
niatrei  de  portet  dana  son  sein  le  tribnt  de  leur 
penaéi^  «renaconrdant  aux  directoires  de  dépar- 
lemeota  la  eboix  des  nouveaux  agents,  il  impor^ 
tfQsait  qn'eUe  leur  prescrivit  en  même  temps  lea 
régies  qui  doiveal  màààMt.  là  n#  iaut  pasqu'un 
simple  employé  soit  porte  à  une  place  supérieurt^ 
qu'il  oe  pourrait  remplir;  il  ne  faut pomt  qu'i^ 
sTaU  à  offrir,  en  compensation  des  nouveaux. 
anEMûatamenta  doni  on  te  ferait  jouir,  qui»  la 
mfnoa  écnMmiadtea^ yensiaii  npdiqiie;  il  esv 


essentiel  enfin  qua  rAssembléq  natipnitle  veuille 
bien  considérer  que  cepx  des  départemeji^ts  qui 
auraient  le  plus  nesoia  d'être  ^ecoudés  par  des 
agents  Instruits  et  éprouvés,  sont  précisément 
ceux  qui,  formés  des  démembrements  de  diffé- 
rentes provinces  et  ainsi  séparés  4es  ^eb-iieux 
desanciennes administraiioQs, sont  moins  àportée 
de  connaître  les  sujets  distingués  qu'ils  seraient 
intéressés  à  conquérir,  pour  ainsi  dire  sur  les  ter- 
ritoires voisins,  pour  les  attaquer  k  leur  admi- 
nistration. 

Les  versements  faits  à  la  Trésorerie  nationale 
sur  les  impositions  directes  des  anciens  pays 
d'élections  us  doqneut,  sui?ant  T^tat  du  mois 
d'août,  que  la  somme  de  4,&|4,lBfi  livrsd, 

Pendant  le  mois  de  juillet,  les  recettes  s'étiûent 
élevées  à  6,516,000  livres.  Elles  put  été  nécessai- 
rement ralenties  pendant  la  réoolie  ;  te  cultiva- 
teur ne  peut,  à  ce  moment,  être  distrait  par  d'autres 
soins;  les  instances  et  les  poursuites  des  receveurs 
sontalprs  suspendues,  et  l'babitant  des  eampa- 
gnes  est  d'ailleurs  forcé  de  réserver,  pour  payer 
les  salaires  des  ouvriers  qu^il  emploie,  tont  le  nu- 
méraire dont  il  peut  disposer. 

Â  cette  cause  générale  et  physique,  s'est  réunie, 
cette  année,  la  circonsUince  de  la  conyocation 
des  assemblées  primaires  et  électorales. 

lia  tenue  de  ces  dernières  aura  peut^tre  eo- 
eore quelque  iniuenca  sur  les  recouvrements  du 
mois  de  septembre;  il  est  difficile  d'espérer  que 
l'époque  de  la  convocation  de  ces  assemblées 
n'apporte  point  quelque  ralentissement  dans  le 
mouvement  général  de  TAdministration,  et  si, 
pendant  leur  durée,  les  corps  administratifs  ne 
doivent  rien  perdre  de  leur  énergie,  ils  perdront 
au  moins  quelque  chose  de  leur  activité. 

Il  reste  encore  à  recouvrer,  sur  les  impositions 
de  1790*  des  pays  d'élection,  une  somme  de 
43,507,000  livres  qui  revient  à  près  de  cinq  vingt- 
quatrième  de  la  totalité  de  rimposition* 

Les  départements  qui  se  subdivisent  les  an- 
ciennes provinces  de  Daqpbiné,  de  Francbe^Qomté, 
du  Bourbonnais,  de  la  baute  Normandie,  do  Sois- 
sonnais,  de  la  Tooraine,  ont  soldé  presque  en- 
tièrement la  totalité  de  leurs  impositions  âe  1790. 

Mais  e^ux  qui  se  partagent  les  anciennes  pro- 
vinces de  Ouyenne  et  de  l'Orléanais,  la  ville  de 
Paris,  et  surtout  les  départemNits  qui  se  com- 
posent de  la  Flandre  et  de  TÂrtois  n'nn  put  point 
acquitté  la  moitié. 

Les  départements  dn  Haut^'Rhin,  du  Bas-Kltio, 
ainsi  que  eaux  de  la  Charente  et  de  la  Ghaiepte- 
inférieure  étaient  aussi  arriérés  sensiblement  au 
l*'  août.  11  est  vrai  que«  par  des  circoostanoes 
particulières,  la  répartition  des  impositions  de 
1790  y  avait  été  oonsidérablement  retardée: 
mais,  lorsque  l'on  considère  avec  quella  célérité 
les  contribuables  de  ces  départements  se  sont 
empressés  d'acquitter  leur  contingent  aussitôt 

3u*il8  ont  été  à  poHée  de  le  fUre,  on  ne  peu)  pas 
onter  qu'ils  n'aient  bientôt  atteint  les  départe- 
ments les  plus  accélérés. 

Le  régime  partionliar  de«  anciens  pays  d'Btats, 
l'isolement  dans  lequel  ils  se  tenaient  vis-&-vis 
de  l'administration  générale  lorsqu'une  fois  ils 
avalent  consenti  l'impôt,  la  suite  de  leurs  re- 
couvrements qui  faisait  autrefois  partie  de  l'ad- 
ministration du  Trésor  public,  et  qu'il  n'a  pas 
encore  été  possible  de  rattacher  entièrement  au 
ministère  des  contributions,  rorganisaUon  inté- 
rieure de  ces  bureaux  n'étant  pas  encore  déter- 
minée, tontw  ces  circonstances  ne  permetient 
point  de  présenter  aujourd'hui  à  rissemUée  oa- 
tipnale,  <rtina  maniera  poeitive»  fai  situation  des 
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départeroeots  qui  se  sont  partagés  les  anciens 
pays  d'Etals.  Mais  les  résultats  que  j'ai  déjà 
réunis  et  dont  j'aurai  Thonneur  de  présenter  1  en- 
semble sous  peu  d(î  jours  à  TAssemblée  natio- 
nale, me  portent  à  croire  que  leur  «ituation  n  est 
pas  plus  défavorable  que  celle  des  autres  dépar- 

Ici  je  dois  indiquer  à  l'Assemblée  nationale, 
comme  une  des  principales  causes  du  retard  du 
recouvrement,  la  résistance  des  habitants  des 
campagnes  dans  quelques  départements,  à  acquit- 
ter les  cens,  les  cha^Hpa^ts  et  autres  redevances 
ci-devant  seigneuriales  déclarées  rachetabtei?. 
Vous  gavez,  Messieurs,  que,  dans  une  grande 
partie  du  royaume,  ces  redevances  formaient  le 
seul  revenu  d'un  grand  nombre  de  propriétaires; 
depuis  plus  de2ans  ils  en  sont  totalement  privés, 
et  ils  représentent  Tim possibilité  où  ils  sont  de 
payer  à  PBtat  une  portion  d'un  revenu  qui,  dans 
ce  moment,  n'existe  pas  pour  eux. 

Enfin  la  loi  du  25  mai  1791  ordonne  que,  sur 
la  réquisition  des  commissaires  de  la  trésorerie, 
fe  rriiuiBtre  des  contributions  publiques  donnera 
aux  corps  administratifs,  les  ordres  nécessaires 
pour  assurer  l'exactitude  des  receveurs. 

Déjà,  MM.  les  commissaires  de  la  trésorerie 
m'ont  adressé  les  états  de  situation  des  recou- 
vrements pour  toutes  les  anciennes  provinces, 
au  !•'  juillet  et  au  1"  août  derniers,  et  d'après 
les  résulfats  que  présentaient  ces  tableaux  sur 
le  montant  des  restes  à  recouvrer,  une  cor- 
respondance active  et  soutenue  de  ma  part, 
excite  les  directoires  des  départements  par  toutes 
les  instructions  propres  à  les  diriger,  et  les 
presse  par  tous  les  motifs  qui  peuvent  le  plus 
animer  leur  zèle  et  éveiller  leur  patriotisme. 

Il  me  reste  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
l'état  actuel  des  opérations  pour  le  recouvrement 
et  la  répartition  des  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1791. 

Les  rôles  d'acomptes  sont  déjà  entièrement  ter- 
minés dans  quelques  départements,  et  se  forment 
successivement  uans  tous  les  autres.  Je  dois  pen- 
ser que  l'étatdes  recettes  de  la  trésorerie  nationale, 
pour  le  présent  mois  de  septembre,  présentera 
un  versement  déjà  assez  sensible,  et  le  connaî- 
trai avant  la  fin  du  mois  la  position  de  tous  les 
départements  sur  la  confection  de  ces  rôles 
d'acomptes. 

Mais  il  Importe  que  l'Assemblée  nationale  con- 
naisse la  position  du  royaume  sur  l'opération  du 
répartement  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  1791.  Sur  les  83  directoires  de  départe- 
ments, 40,  c'est-à-dire  presque  la  moitié,  ont 
terminé  leurs  opérations,  et  ont  réparti  entre  les 
districts  leurs  portions  contributives,qui,  réunies, 
s'élèvent  à  164,807,500  livres. 

La  somme  totale,  pour  le  royaume,  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière  est  de  300  millions. 

Ainsi  pour  les  43  départements  qui  n'ont  point 
encore  terminé  leur  travail,  il  ne  reste  plus  a  ré- 
partir que  135,192,500  livres. 

J'ai  iTionnenr  de  présenter  à  l'Assemblée  l'état 
nominatif  des  40  départements  dont  les  directoi- 
res ont  consommé  leur  travail;  un  autre  tableau 
fait  connaître  l'état  de  ma  correspondance  avec 
ceux  qui  ne  m'ont  point  encore  adressé  leurs 
résultaii",  la  plupart  sont  au  moment  do  terminer. 

Je  remets  a  l'Af^semblée  nationale  une  carte  du 
royaume,  qui,  par  des  nuances  coloriées,  distin- 
gue ceux  (les  départements  qui  ont  achevé  le  ré- 
partement d'avec  ceux  qui  ne  Tont  point  encore 
terminé.  Tous  les  8  jours,  je  serai  exact  à  vous 
présenter,  Messieurs,  une  semblable  carte  qui. 


en  la  comparant  avec  la  précédente,  indiquera  les 
progrès  successifs  de  cette  importante  opération. 

Peut-être  l'affiche  de  cette  carte  dans  le  lieu  de 
vos  s(^ances  aurait  le  double  avantage  de  faire 
connaître  à  Messieurs  les  députés  la  situation 
respective  de  leurs  départements,  et  de  les  mettre 
à  portée  de  diriger  d'une  manière  plus  efficace 
leur  correspondance  et  leurs  exhortations. 

Bnfln,  Messieurs,  si  j'en  juge  par  le  sentiment 
qui  anime  mon  zèle  et  soutient  mes  efforts,  la 
certitude  qu'auraient  les  corps  administratifs  que 
les  représentants  de  la  nation  onc  sans  ces:2e 
sous  les  yeux  le  résultat  de  leurs  travaux,  serait 
pour  les  uns  la  plus  glorieuse  récompense  de 
leurs  efforts,  et  pour  les  autres  l'aiguillon  le  plus 
puissant  pour  leur  patriotisme.  (Applaudisse^ 
menis,) 

M.  LaBJuinals.  Je  demande  la  lecture  de 
l'état  des  départements  qui  ont  terminé  leur  tra- 
vail. {Marques  (T assentiment). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cet  état, 
ainsi  conçu  : 

«  Etat  des  départements  qui  ont  terminé  le  ré- 
partement de  leurs  contributions  foncière  et 
mobilière. 

«  Isère,  Paris,  Doubs,  Marne,  l^ot-et-Garonne, 
Maine-ei-Loire,  Allier,  Vosges,  Ardennes  Haute- 
Vienne,  Hauie-Marne,  Seine-et-Marne,  Gironde, 
Loiret,  Yonne,  Orne,  Sarthe,  Somme,  Ardèche, 
Aveyron,  Seine-et-Oise,  Seine-Inférieure,  Haute- 
Saône,  Drôme,  Loir-et-Cher,  Jura,  Moselle,  Cher, 
Manche,  Bas-Rhin,  Gard,  Aude,  Nièvre,  Mayenne, 
L'»irelnrérieure,  llle-et- Vilaine,  Gers,  Indre, 
Haute-Garonne,  Meuse. 

M.  Dlonis  du  Séjoar.  M.  le  ministre  vous  a 
fait  sentir  d'une  manière  fort  honnête  qu'il  y 
avait  un  très  grand  inconvénient  à  ne  pas  lui 
laisser  la  nomination  des  premiers  commis  pour 
la  perception  des  patentes.  Si  l'Assemblée  natio- 
nale n'était  pas  très  attachée  à  la  portion  de  son 
décret  par  laquelle  elle  a  dit  que  ces  premiers 
commis  seraient  nommés  par  les  départements, 
je  prendrais  sur  moi  de  demander  le  rapport  de 
cette  disposition. 

Un  membre  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Defermon.  Messieurs,  le  comité  des  con- 
tributions, d'après  l'amendement  qui  a  changé 
l'article  qu  il  avait  proposé,  s'est  occupé  d'assurer 
l'exécution  de  votre  décret.  Il  rédigea  hier  un  assez 
grand  nombre  d'articles,  et  cependant  il  ne  peut 
se  flatter  que  le  fuit  réponde  à  ses  vues  :  d'abord, 
parce  qu'il  existe  des  départements  où  il  n'y  avaii 
pas  de  régie  et  où  Ton  serait  par  conséquent  em- 
barrassé sur  le  choix;  en  second  lieu,  parce  que, 
dans  l'ordre  de  hiérarchie  gu'il  faut  établir  d'après 
le  décret  même,  il  est  indispensable  que  l'on 
nomme  un  nombre  déterminé  de  sufiérieurs  sup- 
primés pour  remplir  les  fon«-tions  supprimées  ;  et 
enfin,  parce  que  le  service  des  commis  est  cons- 
taté par  un  registre  tenu  dans  chaque  régie  sup- 
primée ei  que  le  mmistre  peut  toujours  consulter 
ce  que  ne  peuvent  pas  faire  les  départements. 

D'après  cela,  si  l'Assemblée  le  permet,  demain 
nous  lui  présenterons  les  articles  que  nous  avons 
rédigés.  {Marques  (T assentiment.) 

M.  Dopont.  11  est  important  c^^n'il  n'y  ait  pas 
d'interruption  dans  le  Corps  législatif  et  qu'au 
moment  où  l'Assemblée  nationale  terminera  ses 
séances,  la  première  législative  •commence  tes 
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siennes.  Je  demande  donc  qu'il  soit  indiqué  aux 
noareaux  députés  élus  un  endroit  où  ils  puissent 
s'assembler  a  Teffet  de  yérifler  leurs  pouvoirs, 
aOn  qu'aussitôt  votre  séparation  la  nouvelle  as- 
semblée puisse  se  constituer. 

Plusieurs  membres  :  L*ordre  du  jonri 
(L'Assemblée  décrète  qa*e  le  passe  &  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  H.  Dupout.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  Code  pénal 
est  reprise, 

M.  lie  Pelletier-fiainl-Fargeaa,  rappor- 
teur^ soumet  à  la  délibération  l'article  16  de  la 
troisième  section  du  titre  premier  de  la  seconde 
partie,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime 
mentionné  en  l'article  précédent,  par  les  ordres 
qu'il  aura  donnés  ou  contresignés,  sera  puni  de 
la  peine  de  12  années  de  gène. 

«I  Les  chefs,  commandants  et  officiers  qui  au- 
ront contribué  à  exécuter  lesdits  ordres,  seront 
punis  de  la  même  peine. 

•  Si,  par  l'effet  desdites  violences,  quelque  ci- 
toyen perd  la  vie,  la  peine  de  mort  sera  pro- 
noncée contre  les  auteurs  desdites  violences,  et 
contre  ceux  qui  par  le  présent  article  en  sont 
rendus  responsables.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  avec  l'addition  des  mots  :  •  sauf  les  cas 
prévus  par  la  Constitution  >  à  la  fin  du  troisième 
paragraphe,  dans  les  termes  suivants  : 

Art  16. 

«  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime 
mentionné  en  Tarticle  précédent,  par  les  ordres 

În'il  aura  donnés  ou  contresignés,  sera  puni  de 
I  peine  de  12  années  de  gène. 
«  Les  chefs,  commandants  et  officiers  qui  au- 
ront contribué  à  exécuter  lesdits  ordres  seront 
punis  de  la  même  peine. 

«  Si,  par  l'effet  desdites  violences,  quelque 
dtoyen  perd  la  vie,  la  peine  de  mort  sera  pro- 
noncée contre  les  auteurs  desdites  violences,  et 
contre  ceux  qui,  par  le  présent  article,  en  sont 
rendus  responsables,  sauf  les  cas  prévus  par  la 
Constitution.  >  (Adopté.) 

L'article  25  est  dûs  aux  voix ,  sans  changement, 
en  ces  term^  : 

Art.  25. 

•  Dans  tous  les  cas  mentionnés  en  la  présente 
section,  et  dans  les  précédentes  où  les  ministri^s 
sont  rendus  responsables  des  ordres  qu'ils  auront 
donnés  on  contresignés,  ils  pourront  être  admis 
à  prouver  que  leur  signature  a  été  surprise  ;  et, 
en  conséguence,  les  auteurs  de  la  surprise  seront 
poursuivis;  et  s'ils  sont  convaincus,  ils  seront 
condamnés  aux  peines  que  le  ministre  aurait 
encourues.  »  (Adopté.) 

Les  articles  3,  4,  5,  6  de  la  quatrième  section 
du  même  titre,  sont  mis  aux  voix,  sans  change- 
ment, comme  suit  : 

Art.  3 

de  la  quatrième  section  du  titre  ^ 
de  la  seconde  partie. 

•  Lorsque  la  résistance  aura  été  opposée  par 
lusieurs  personnes  réunies  au-dessous  du  nom- 
ire  de  16,  la  peine  sera  de  4  années  de  chaînes, 

si  la  résistance  est  opposée  sans  armes;  et  de 
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8  années  de  chaînes,  si  la  résistance  est  opposée 
avec  armes.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  opposée 
par  un  attroupement  de  plus  de  15  personnes, 
la  peine  sera  de  8  années  de  chaînes,  si  la  résis- 
tance est  opposée  sans  armes;  et  de  16  années 
de  chaînes,  si  la  résistance  est  opposée  avec 
armes.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Lorsque  le  pro^frès  d*nn  attronpement  sédi- 
tieux aura  nécessité  l'emploi  de  la  force  des 
armes,  prescrit  par  les  articles  26  et  27  de  la  loi 
du  3  août  1791,  relative  à  la  force  publique  con- 
tre les  attroupements  ;  après  que  les  sommations 
prescrites  par  lesdits  articles  auront  été  faites  aux 
séditieux  par  un  offlcier  civil,  quiconque  sera 
saisi  sur-le-champ  en  état  de  résistance,  sera 
puni  de  mort.  >  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  coupables  des  crimes  mentionnés  aux 
1^,  2*,  3«  et  4''  articles  de  la  présente  section, 
qui  auraient  commis  personnellement  des  homi- 
cides ou  incendies,  seront  punis  de  mort.  » 
(Adopté.) 

L'article  6  de  la  sixième  section  du  même  titre 
est  mis  aux  voix  sans  changement  dans  ces  ter- 
mes. 

Art.  6 

de  la  sixième  section  du  titre  /^ 
de  la  seconde  partie. 

«  Toute  personne,  antre  que  le  dépositaire 
comptable,  qui  sera  convaincue  d'avoir  volé  des 
deniers  publics  ou  effets  mobiliers  appartenant  k 
l'Btat,  d^une  valeur  de  10  livres  on  au-des$>us, 
sera  punie  de  la  peine  de  4  années  de  chaînes; 

<  Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  por- 
tées ci-après  contre  les  vols  avec  violence  enrers 
les  personnes,  effractions,  escalades  on  fausses 
clefs,  et  si  ledit  vol  est  commis  avec  Tune  des- 
dites circonstances  ;  auquel  cas  les  peines  portées 
contre  lesdits  vols  seront  encourues,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  l'objet  volé.  »  (Adoptél) 

Lecture  est  faite  de  l'article  7  de  la  même  sec- 
tion ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  volontai- 
rement et  à  dessein,  mis  le  fèn  à  des  édifices, 
magasins,  arsenaux,  Taisseaux  on  antres  pro- 
priétés appartenant  à  TBiat,  ou  à  des  matières 
combustibles  disposées  pour  communiquer  le  feu 
auxdits  édifices,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux 
ou  autres  propriétés,  sera  puni  de  mort.  » 

Après  quelques  observations,  cet  article  est 
mis  aux  voix,  avec  le  retranchement  des  mots 
«  volontairement  et  à  dessein  »,  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  7. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu 
à  des  édifices,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux  on 
autres  propriétés  appartenant  à  l'Btat,  ou  à 
des  matières  combustbles  disposées  pour  com- 
muniquer le  feu  auxdits  édifices,  ma^sins,  ar- 
senaux, vaisseaux  on  autres  propriétés,  sera 
puni  de  mort.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  8.  ainsi  conçn  : 
«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  mécham- 
ment et  à  dessein,  détruit,  par  l'explosion  d*hne 
mine  ou  disposé  l'effet  d'une  mine  pour  détruire 
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les  propriétés  mentionùées  eu  Tartfôle  |)VécédÉiït, 
sera  puni  de  mort.  » 

Après  quelques  obse/vatiëns,  cet  article  est  mis 
aux  voix  avec  le  retranchement  des  mots  ;  «  mé- 
cbamimènC  et  à  dessein  »  dans  les  têftâéé  sui- 
vants: 

«  Ôuidôû'qWé  rféfti  cornvàîbcii  rf^aydir  AKrttff  p*f 
l'explosion  d'une  mine,  ou  dis^^e  rèffét  S^nné 
mine  pour  détruire  leA  frrâpriétés  mentionnées 
en  l'artipie  précédent/  sera  puni  de  mort.  » 
{Âdopdy 

L'article  ii  d^  W  ptânHgfë  t^ëètibn  m.titfg  îl 
dé  là  Secondé  partie,  est  mi  à6x  yoii^  kéM  chan- 
gètnent,  aitfsf  4u*fl  suit  : 

Art.  \i 

de  la  première  tedien  du  titre  II 
de  la  seconde  partie. 


é  4'a8aassin9t,  et  comipp  tel,  pi\ni 

ccoux- 


cfe  mort,  rnoooiicidfè  qui  àufi  ét£  précédé^  ài 
paffné  Qirsuivi  (Titres  crimep,^(elà  q/xe  celtix  de 
vols,  d'offense  A  la  loiy  de  ëéaltieâ,  ou  tbità  au- 
tres. »  {Adopte.) 

Licm^  kH  tm  iè  VAtilëlS  ié  âé  i«  ôcréniè  ^éc- 
tidtl,  àihfi  càn^ti  : 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volonfitl^ 
rement  et  à  dessein,  pa^  breuvages  violents  ou  par 
tous  antries  moyen{<,  fait  périr  le  fruit  ou  procuré 
l'avortemenf  fPixHé  mmé  Biit^Mé;  fliëta  puni 
de  20  années  de  chàiùë$.  ^ 

iJn  memkre  (|emâniie  ia  j»uppres8ién  cies  mots 
«  va&QBtairement  et  à  desselB».; 
(Gel  amendemaotest  adopté.) 


.  Un  mmbre  i»fawûe  qHe.e^8  mots  «  faire  pé- 
rir lé  fruit  i  soient  retraiièhes  aë  l'àriicléi. 

.  Ep  consëqueh'cèi  ràHièlè  vàôdï^è  ed  Mè  aiix 
Voix  comme  sUit  : 

Art. 


L'àftidë  2Cf  k»i  Mi  aiit  tdiXi  Obë  «hângëittènt, 
en  ces  termes  : 


4(^lié^  ci-après,.  sefOîi^  pdùrsdiViës  ^ar 
civile,  et  pourront  doniier  liéû  a  dès  don: 


action 
ommages 


et  intérêts  et  ^  deâ  tifèines  correctiMpelles.  snf 
ie>:(/tielles  i\  ëerà  sftatité  d'flprédf  m  mapôimmié 
du  déÊriM  coDcerb^ofC  ïi  policfè  àorrëcimËë^lë.  >» 

Un  membre  proposer  do  changer  les  aols  «  faites 
volontairement  »  et  d'y  substituer  ceux-ci  : 
«  qui  n'âtfrdtit  pifà  été  faites  mdfàftUHt^mm.'  •» 

(Gette  mddiffcàtionf  èsf  ad6F6téé.  ) 

Bn  conséquence,  ('ârticfe  ék  tttUs  àùiVdii  dàM 
les  termes  suivants  : 

Art.  21. 
«  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  in- 
vdftHitafretflétff;  «W  ^ùff  ffc  mt^(fnî  pdHftt  res 
calrÉcié^ès  dur  toru  être  spécifiée c?--apréé,  ikfmti 
VfàUtBÛhï&s  pd^^mm  èîvîfe,  eft  pottrwnt  éTotrtWf 
lieu  à  des  dommage:^-intéi^éts'  et  à  des  p^^rMf 
correctionnelle?,  eut  ted^uelies  ilsefsl  ëtaftfé  d'à- 
près  les  dispositions  diï  décret  èoUcei^cfitM  lit  p^ 
lîÉfeèorfectîannellé^  »  {Adopté.) 

bèsf  urtîcles  22  it  27  sdnt  svccesnvemest  mis 
aux  voix,  sans  ebangemeot,  comme  diiit  : 

Art.  22. 

«  Les  i)tessure8  taites  voloniairemenl,  et  oui 

porteront  les  caractères  qui  vont  ë^re  spécifles, 

seront  poursuivies  par  action  crioùoélle,  ei  pu« 

nies  des  peines  déterminées  ci-apres.  »  {Adopté.) 

Art.  23. 

é  Lôr^^ru'll  seré  eotifitaté;  paf  lesf  ÀttdMtidM 
légàleii  des  geiiè  ée  Vd^tt  tftfe  \ê  ^ettàùne  Mttl^ 
traitée  est,  psie  l'effet  destirtèïl  bUiÉtxreii,  téfuitàë 
incapable  de  vaquer,  Mudant  pîusde  40  jours,  à 
aucui;  travail^  corporel,  ,1e  coupable  desdites  vio- 
lences sera  pïïni  de  2  atiiiéeà  de  dététttiôn.  » 
fAdopté.) 

Art.  24. 

i  LorsqtMTf  (mr  suite  desdites  Mesturei,  la 
personfne  tbaltrttitée  aara  eu  un  bras»  QÉejaaibe^ 
ou  une  cuisse  cassée,  la  peine  sera  de  3  annéai 
de  détentimii  »  {Adopté.) 

Art.  25. 
<  Lorsque^  Bar  l'effet  desdites  btessuresV  b  per- 
sonne iE^Ura|itée  aura  perdu  (  usatfe  absolUy  soU 
d'un  œil,  soit  d'un  membre,  oa  éproo^vô  la  mu-» 
tilation  de  quelque  partie  de  ta  tête  ou  du  corps, 
la  pelmsera  de  4  années  de  dèleiittott;#  (adopté.) 

Art.  26. 
«  La  peine  sera  de  6  aârtées  de  chaînes,  si  la 
persotiDe  maltraitée  s'est  trouvée  privéïe,  par 
l'effet  desdites  violences,  de  l'usage  absolu  de  la 
vue,  ou  de  l'usage  absolu  des  deux  brasy  eu  de 
la  faculté  absolue  de  marcberj  »  {Adopté.) 

Art.  t7. 
«  La  durée  des  peines  portéeâ  aux  4  ^rticfès 
préçédeniSf  sera  augmentée  de  2  années,  lorsque 
lesdiies  violeoces  auront  été  commises  dans  uûe 
rixe,  ou  que  celui  qui  leà  aura  commises  &urâ 
été  ragrasseur.  »  {Adopté^ 

Lecture  est  faite  de  l'article  26,  ainsi  èonçu  : 
•  Lorsque  les  violences  spécifiées  aux  articles 
23,  24,  25  et  26  auront  été  commises  avec  prémé- 
ditation et  de  guet-apenff,  la  durée  des  peines 
prononoées  oi-dessus  contre  ch^que  espèce  de 
violence,  sera  double  lorsque  cette  i)eioe  est  celle 
de  la  cbaliie;  et  lorsque  la  peine  est  celle  de  la 
détention^  elle  lent  tH)nvertie,  à  raison  de  ladite 
circonstance  aggravante,  dans  la  peine  de  la 
chat<ie  ;  et  dans  ce  Cas,  sa  durée  sera  augmentée 
ie  Idoitié  en  sdS.  > 
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Un  membre  obBétve  4a«  les  (mines  portées  dans 
cet  articie  ne  sont  paa  suffisantes,  parce  qu*il  est 
ici  question  de  violences  commises  avec  prémé- 
ditation et  de  guet-apens  ;  il  propose  la  peine  de 
knort. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  28. 

«  Lorsque  les  violence^  ^éciiiées  aux  articles 
23,  24,  25  et  26  auront  été  commises  avec 
préméditatfcn  et  de  guet-apens,  les  coupables 
seront  punis  de  mort.  »  {Adopté.) 

Lecture  est  faîte  de  l'article  29,  ainsi  conçu  : 
c  La  môme  disposition  aura  lieu,  et  les  peines 
portées  en  Farticle  précédent  seront  encourues, 
lorsque  les  violences  ci-dessus  spécifiées  auront 
été  commises  dans  la  personne  du  père  ou  de  la 
mère  naturels  ou  légitimes,  ou  de  tous  ascen- 
dants légitimes  du  coupable,  encore  que  le 
crime  ait  été  commis  sans  préméditation. 

•  Si  le  crime  a  été  commis  envers  lesdites 
personnes  avec  préméditation ,  la  durée  de  la 
peine  portée  au  présent  article  sera  double.  » 

M.  RepalvB.  Je  demailde  que,  contre  cette  es- 
pèce de  parricide,  on  prononce  la  peine  de  mort. 

M.  Mevgins  dé  lie<^iiefeH.  Vous  puniriez 
de  la  même  peine  celui  qui  aurait  mutilé  ses 
parents  et  celui  qui  les  aurait  privés  de  la  vie  ! 
Ce  serait  dénaturer  les  principes  que  voua  avez 
établis  et  qui  ont  créé  cette  gradation  qu'un  lé- 
gislateur sage  et  juste  doit  lixer  entre  Tes  délits 
et  les  peines.  Pourquoi  punir  l'enfant  imprudent 
en  colère,  qui,  sans  préméditation,  fi^pf)^  les 
aulears  de  ses  jours,  comme  la  loi  punirait 
l'enfant  dénaturé  et  barbare  qui  leur  ôtefàit  le 
jour?  Je  demande  que  l'article  du  comilô  soit 
décrété. 

M.  Eie  Pelletier- Saint- Fargeaa,  rap- 
porteur. Je  convertirai,jd  Ton  veut,  la  peine  de 
4  ans  de  détention  en  »  ans  et  celle  de  âix  ans 
de  ctiaines  en  celle  de  9  ans. 

M.  Popalns.  Un  peuple  libre  doit  avoir  des 
mœurs  ;  o^,  rien  n'est  plus  nécessaire  au  thàin- 
lien  des  mœurs  et  de  rautorité  paternelle,  pour 
laquelle  on  ne  saurait  inspirer  trop  de  ^respect, 

3ue  de  sévir  fortement  contre  les  enfants  assez 
énaturés  pour  porter  la  main  sur  ceux  de  qui 
ils  tiennent  là  vie.  Le  moindre  .délit  en  ce  genre 
est  très  grave  et  ne  peut  être  trop  sévèremenl 
réprimé.  J'ooine  pour  la  peine  de  mort  dans  tous 
les  cas.  (Applaudissements.) 

M.  Rm^neB.  Je  ne  vois  pas  de  crime  plus 
monstrueux  que  celui  de  ravir  la  vie  à  celui  qui 
Va  donnée,  et  je  demande  si  cette  nalionrU  qai 
avait  tant  honoré  l'humanité  ne  donnait  pas  une 
leçon  bien  frappaflte  «ittiégillaMarf  ea  votibnt 
au  dernier  supplice  le  fils  meurtrier  de  son 
père.  Nous  aveds  à  rougir^  Messieurs^  èi  nous 
respectons  assez  peu  les  mœurs  pour  ne  point 
vouer  on  crime  aussi  atroœqaë  delui  d'un 
esfant  qui  tue  son  père  à  la  haine  même  et  à 
Tborreuf  qa*excite  en  nous  uii  tel  crime. 

M.  EninierT.  Messieurs,  vous  iriez  contre  l'in- 
teotioBTi^s  loie,  si  vous  ne  consër¥ieSE,  dans  la 
puAilion  des  orimes^  les  différentes  nuances  qui 
soiilJiéceiSaifeBetvousproduiriei  le  mal  aift^ux 


qu'a  pn>duit  la  loi  qdi  iiàflige  la  mèiue  peine  ^u 
voleur  sur  les  chemms  et  à  l'assassin. 

On  a  ticcUsé  la  loi  de  cféef  des  aséàiSîiiS;  en 
effet,  le  toleur  étant  également  ptlHi,  soit  qu'il 
volât,  soit  qu'il  assassinât,  était  excité  par  la  loi 
à  assa:)sinér  :  les  morts  iie  parlent  pas  et  le  l$i- 
lence  était  une  chance  de  plue  étl  6a  faveur. 

Par  les  mêmes  motifs,  si  la  loi  qu'on  propose 
pttdit  également  les  ettfslntd  4tlî,  sans  dfémédiia- 
tloti,  portéi'ont  leé  maiuà  sur  leurs  pa^eht^  et  les 
enfants  atroces  qui  leul*  ététit  la  Vie,  la  loi  tt- 
cite  Tenfant  qui  verra  la  pléie  faite  ft  bon  père  et 
la  peine  infligée,  à  se  porter  h  des  excès  plus 
fbrts,  et  pa^  là  la  loi  devient  eile^fbéttie  toupable 
de  tant  d'atrocités.  Si,  lorsqu'un  enfant  porte  une 
main  impie  sui"  son  père,  vous  en  fafteâ  nu  scé- 
lérat qui  se  voit  condamné  &  thotirir,  après  qu4l 
aura  battu  son  jûère,  il  ne  Se  t)bt*téra  ft  Tassassi- 
ner  que  lorsqull  siura  que  la  môme  peine  ëera 
prononcée  par  la  loi.  (Murmures.) 

Je  conclus  pour  la  gradation  de  la  peine. 

M*  €&arat  atfié.  Je  demande  quelle  Scciété  se 
croira  en  sûreté  lorsqu'elle  conservera  dans  son 
sein  les  monstres  qui  ont  osé  porter  la  main  sur 
les  auteurs  deleufs  jours^  qui  ont  pu  les  mutiler 
et  qui  rie  se  sont  arrêtés  qu'après  les  avoir  mu- 
tilés. Messieurs,  en  vous  deibandant  la  mort 
cotiire  ce  lîipnre  de  crime,  jfe  remplis  rititenlion 
la  plus  sacrée  des  lois  pénales,  celle  de  la  sû- 
reté publique.  Aucun  des  préopinants  ne  rem- 
plit l'intention  de  la  loi  lorsqu'il  veut  laisser  la 
vie  à  de  tels  ihohstreà. 

Je  demande  la  mort  contre  le  parricide. 

M.  Treaehet.  11  ès\  certain  que  tout  bom«ie 
qui  a  encore  le  sentiment  uU  respect  nlidl  peut 
se  laisser  emporter  facilement  à  la  sévérité  deb 
peines  contre  celui  qui  se  livre  à  une  action 
aussi  impie  que  celle  de  mutiler  son  père,  môme 
dans  un  accôé  de  basslon  et  de  fûredr.  Cepen- 
dant, j'avoue  que  la  réflexion  qiii  a  été  faite  pàt 
M.  Ëmmery  peut  arrêter  ceux  qui  se  laisseraient 
ernpoirter  a  ce  sentiment,  tout  pieu^  (}u'il  est.^t 
je  vais  Vous  proposer  un  gente  de  p^ine  à  ^Joute^ 
a  celui  que  la  loi  j^ropose  pour  dispetiser  de  I& 
peine  de  mort. 

Dans  le  cas  que 
d'Une  tête  égarée 
Voudrais  que  cet 
heur  de  porter  Id 
de  les  mutiler,  i 
qui  est  portée  ds 
plus  condamné  à 
tuetle  et  qu'il  ne 
citoyens. 

M.  )Le  Pkblletlél*-SàlÉit-Fkâh%ëa1i,  ràppbr-^ 
tewt^.  Le  sentiment  ^iiguel  d'est  Utt'é  l*ÂsMïbmée 
honoi*ëlés  todeùrà  pàblldue^.  Voici,  sèloti  tnW, 
rt^bderVàtibn  la  tHài^éblidU  t  qUël  e^t  lé  Ûgre  qbl; 
ayant  été  frappé  par  son  ftls,  ne  trdttvërtl  pàà 
encore  dàiiâ  àeâ  ent^âilles  ùU  sentiment  qui  l'em- 
péchérâ  dé  litref  â  là  jù&tîce  celui  ddtfl  il'â  i^tt 
la  pluscrùdilëbffiét^^l  Btd*Sdlle(/i1J,  si'ie  ëtitté 
d'un  enfant  qui  porte  unaxnain  parricide  et  sa- 
crilège sur  son  père  est  un  crime  atroce,  vous 
dèvé^  t^ensëk*  en  liiéthe  XetJi'pi  bue,  d»tlè1'èMp%ce 
dont  vous  voîis  oecupeis,  Il  n'>^  a'dù'tln  doàimètP' 
ceméiit  de  tolôrilé  ;ll  rt'V  a  miAé  ibittnté  ëtf- 


_.  ..Bottent,  -  -.   ^  ^ 
tiiédUatiôti  dhi  dohde'^èftt  U^it  toute  Sttjffa^ité. 
D'&pi^ès  èëâ  ëèhkldéMUbliB;  HéBliréttrS;  j«  vttti 
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demaodle  d'adopter  la  peine  proposée  par  le  co- 
mité. 

Quant  à  Taddition  proposée  par  M.  Troncbet, 
il  me  semble  que  M.  Prugnou  y  a  répondu  et 
qu'il  est  impossible  d'admettre  aans  la  société 
un  bomme  dégradé  à  jamais,  avili,  puisqu'il  n*:i 
aucune  espérance  de  renaître  à  Fbonneur  et  à 
la  vie. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  les  amendements  ayant 
pour  objet  de  prononcer  la  peuie  de  mort  ou  la 
dégradation  civique.) 

M.  PmgDOD.  Je  demande  alors  que  toute  mu- 
tilation commise  dans  la  personne  des  père  et 
mère  ou  de  tout  autre  ascendant  soit  punie  de 
20  années  de  cbatnes. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  29. 

«  Toute  mutilation  commise  dans  la  personne 
du  père  ou  de  la  mère  naturelle  ou  légitime,  ou 
de  tout  autre  ascendant  légitime  du  coupable, 
sera  punie  de  20  années  de  chaînes.  »  {Adopté.) 

Les  articles  30,  31,  32  et  33  sont  successsive- 
ment  mis  aux  voix,  sans  changement,  comme 
suit  : 

Art.  30. 

«  Le  crime  de  la  castration  sera  puni  de  mort.  •» 
{Adopté.) 

Art.  31. 

'«  Le  viol  sera  puni  de  6  années  de  chaînes.  » 
{Adopté.) 

Art.  32. 

«  La  peine  portée  en  l'article  précédent,  sera 
de  12  années  de  chaînes,  lorsqu'il  aura  été  commis 
dans  la  personne  d'une  fille  âsée  de  moins  de 
14  ans  accomplis,  ou  lorsque  le  coupable  aura 
éié  aidé  dans  son  crime  par  la  violence  et  les 
efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices.  »  (Adopté.) 

Art.  33. 

«  Quiconaue  sera  convaincu  d'avoir,  par  vio- 
lence ou  séduction,  et  à  l'effet  d'en  abuser  ou  de 
la  prostituer,  enlevé  une  fille  an-dessous  de  16  ans 
accomplis,  hors  de  la  maison  des  personnes  sous 
la  puissance  desqut'lles  est  ladite  fille,  ou  de  la 
maison  dans  laquelle  lesdites  personnes  la  font 
élever  ou  l'ont  placée,  sera  puni  de  la  peine 
de  12  années  de  chaîties.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  34.  ainsi  conçu  : 
<    «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontai- 
rement falsifié  ou  détruit  la  preuve  de  l'état  civil 
d'une  personne,  sera  puni  de  la  peine  de  10  années 
de  chaînes.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  avec  le  retranchement  du  mot  «  volon- 
tairement »  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  34. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  falsifié  ou 
détruit  la  preuve  de  l'état  civil  d*une  personne, 
sera  puni  de  la  peine  de  10  années  de  chaînes.  » 
(Adopté.) 

M.  Hoiii^Ib»  de  R^qoefort.  Je  demande  que 
Ton  double  la  peine  pour  un  fonctionnaire  public 
chargé  de  piècÀ  prouvant  l'état  civil  des  citoyens. 


M.  Le  Peiletler-S^lat-FargeMi,  rappor- 
teur. J'adopte.  Voici  maintenant  l'article  35  : 

Art.  35. 

«  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du 
mariage,  qui  en  contractera  un  second  avant  la 
dissolution  du  premier,  sera  puuie  de  la  peine  de 
10  années  de  chaînes. 

«  En  cas  d'accusation  de  ce  crime,  l'exception 
de  la  bonne  foi  pourra  être  admise  lorsqu'elle 
sera  prouvée.  »  (Adopté,) 

Les  articles  30,  31  et  32  de  la  deuxième  section 
du  titre  II  de  la  seconde  partie^  sont  successive- 
ment mis  aux  voix,  sans  changement,  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  30 

de  la  deuxième  section  du  titre  II 
de  la  seconde  partie. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontai- 
régnent,  par  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de 
nuire  à  autrui,  mis  le  feu  à  des  maisons,  bâti- 
ments, édifices,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts,  bois  taillis,  récoltes  en  meule  ou  sur  pied, 
ou  à  de^  matières  combustibles  disposées  pour 
communiquer  le  fen  auxdits  maisons,  b&timents, 
édifices,  naviros,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts,  bois  taillis,  récoltes  en  meule  ousurpieri, 
sera  puni  de  mort.  >  (Adopté.) 

ArL  31. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontai- 
rement détruit,  par  l'effet  d'une  mine,  ou  disposé 
une  mine  pour  détruire  des  bâtiments,  maisons, 
édifices,  navires  ou  vaisseaux,  sera  puni  de  mort.» 
(Adopté.) 

Art.  32. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  verbale- 
ment ou  par  écrits  anonymes  ou  signés,  menacé 
d'incendier  la  propriété  d'autrui,  sans  que  les- 
dites menaces  aient  été  réalisées,  sera  puni  iie 
4  années  de  chaînes.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  itrticle  35  de  la  même  sec- 
tion, ainsi  conçu  : 

Art.  35. 
«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  volontai- 
rement, par  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de 
nuire  à  autrui,  empoisonnédes  chevaux  et  autres 
bêtes  de  charge,  moutons,  porc-;,  bestiaux,  ou 
poissons  dans  des  étangs,  rivières  ou  réservoirs, 
sera  puni  de  6  années  de  chaînes.  » 

Un  membre  demande  que  les  personnes  qui  se- 
ront convaincues  d'avoir  fait  écouler  des  étants 
soient  comprises  dans  cet  article. 

Sur  cette  demande,  on  observe  que  cette  action 
appartient  à  la  police  correctionnelle. 

(L'article  35  est  en  conséquence  mis  aux  voix 
et  adopté  sans  changement.) 

M.  lie  Peiletfer-Salnt-Fargeaa,  rappor- 
teur^ donne  ensuite  lecture  de  trois  articles  re- 
latifs à  la  prescription  en  matière  criminelle  et 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  {•'.  11  ne  pourra  être  intenté  aucune  ac- 
tion criminelle  pour  raison  d'un  crime  commis 
depuis  plus  de  3  années  et  qui,  dans  cet  in- 
tervalle, n'aura  donné  lieu  à  aucune  plainte  ai 
poursuite. 

«  Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  t)0ur8uivi  pour  rai- 
son d'un  crime  commis  depuis  plus  de  6  années, 
si,  dans  cet  intervalle,  aucun  juré  d'accusation 
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n*a  déclaré  qa*il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui. 

•  Art.  3.  Aucun  jugement  de  condamnation 
rendu  par  un  tribunal  criminel  ne  pourra  être 
mis  à  exécution,  quant  à  la  peine»  après  un 
laps  df  20  années,  à  compter  du  jour  où  ledit 
jugement  aura  été  rendu.  » 

A|>rèB  quelques  observations,  cesdivers  articles, 
modiûés,  sont  mis  aux  voix  dans  les  termes  sui- 
Taots: 

De  la  prescription  en  matière  criminelle. 

Art.  !•'. 

•  Il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  cri- 
minelie  pour  raison  d^un  crime  commis,  aprè.'< 
3  années  r^Tolues,  lorsque,  durant  cet  inter- 
valle, il  n'aura  été  fait  aucune  poursuite.  » 
{Adopté.) 

Art.  2. 

•  Nul  ne  pourra  être  poursuifi  pour  raison 
d'un  crime  après  plus  de  6  années  révolues, 
lorsque,  dans  cet  intervalle,  aucun  juré  d'accusa- 
tion n*aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  lui,  soit  qu'il  ait  ou  non  été  impliqué 
dans  les  poursuites  qui  auront  été  faites.  Les  dé- 
lais portés  au  présent  article  et  au  pn^cédent, 
commenceront  à  courir  du  jour  où  l'existence  du 
crime  aura  été  connue  et  légalement  constatée.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

•  Aucun  jugement  de  condamnation,  rendu 
par  un  tribunal  criminel,  ne  pourra  être  mis  à 
exécution,  quant  à  la  peine,  après  un  laps  de 
20  années  révolues,  à  compter  du  jour  où  le- 
dit jugement  aura  été  rendu.  »  (Adopté,) 


M.  B«a«(.  Messieurs,  vous  avez  aboli  les 
marques  de  distinction  d'ordre  de  chevalerie;  il 
n'y  a  que  la  peine  qui  puisse  sanctionner  cette 
loi-ià.  Je  voudrais  que  le  comité,  comme  l'As- 
semblée le  lui  a  ordonné,  voulût  bien  s'en  occu- 
per et  nous  rapporter  des  articles  à  cet  égard. 

M.ljePelletter-SjdBt-Fargeaa,  rapporteur. 
Cette  faute  regarde  la  police  correctionnelle; 
d'ailleurs,  il  ,y  a  un  travail  particulier  sur  cet 
objet. 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  à 
l'Assemblée  de  décréter  Valiénation  de  biens  na- 
tionaux  à  diverses  municipalités,  conséquemment 
aux  procès-Yerbaux  de  leur  soumission  ;  il  sou- 
met a  la  délibération  le  projet  du  décret  suivant  : 

•  L'A^'semblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'aliénation,  a  décrété, 
conformément  à  son  projet,  les  aliénations  sui- 
vantes, savoir  : 

A  la  municipalité  de  Saiet-Remy,  district  de 
Melun,  départe 


ment  de  Sèine-et- 

Mame 

A  celle  d'André- 
selle,  près  Guigne- 
en-Brie,  di>trict  de 
Melun,  même  dé- 
partement  

AcelJedeServon, 

district  de   Melun, 

même  départemen  t . 

iceliedeGoubert, 

district  de  Melun, 

même  déparleaien  t 


1,475  1.      3  s.     8d. 


37.302         13 


39,229 


9,484 


A  celle  d'Evry-le- 
Château,  district  de 
Melun,  même  dé- 
partement  

A  celle  de  Femy, 
district  de  Melun, 
même  département. 
A  celle  de  Yer- 
neuil,  district  de 
Melun,  même  dé- 
partement  

A  celle  de  Cbftte- 
telet,  district  de  Me- 
lun, même  dépar- 
tement  

A  celle  de  la  Ma- 
deleine-lès-Tour- 
nans,  district  d<* 
Melon,  même  dé- 
partement   

A  celle  de  la  Bois- 
Fîze-la-  Bertrand, 
district  de  Melun, 
même  départe- 
ment  

AcelledeCombs- 
la-Ville.  district  de 
Melun,  môme  dé- 
partement  

A  celle  de  Clos- 
Pontaine,  district 
de  Melun,   même 

département 

AcelledeGresy- 
Suines,  district  de 
Melun,  même  dé- 
partement  

A  celle  de  Cbe- 
vry,  district  de  Me- 
lun, même  dépar- 
tement  

A  relie  de  Blan- 
dy,  district  de  Me- 
Inn,  même  dépar- 
tement  

A  celle  de  Soi- 
frnolle,  dir^trict  de 
Melun,  même  dé- 
partement  

A  celle  de  Sa- 
mois,  district  de 
Melun,  môme  dé- 
partement  

A  celle  de  Cour- 
quêtai  ne,  district 
de   Meinn,    niên  e 

département 

A  celle  de  Solois, 
district  de  Melun, 
même  départe- 
ment  

A  celle  d'Aubi- 
gny,  district  de  Me- 
lun. même  dépar- 

ment 

A  cel'ede  Saint- 
Sauveur-su  r-Ecole, 
district  de  Melun, 
même  départe- 
ment  

A  celle  de  Fouju, 
district  de  Melun, 
môme  départe- 
ment  


12,953    I.     17  s.     8  d. 
5,636  6 

1,808  17  2 

46,454  13  6 

26,361 

1,756  14 

64,437  10 
54,194  1.  5 
17,145  1  • 

37,426  18  . 

10,810  10 

9,093  10 

6,172  12    6 

55,403  14 

5,379  2    6 

9,715 

60,880  6 

13,919  18  6 
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A  celle  de  Ru- 
belles,  district  de 
Melun«  même  dé- 
partement   679  L 

Acelled'Bchoux- 
Boulain,  district  de 
Melun,  même  dé- 
partement          82,764 

A  celle  de  Ciour- 
temer,  district  de 
Méion»  même  dé^ 

partement.. 38,944 

A  celle  de  Breau, 
district  de  Melun, 
même  départe- 
ment   435 

A  cel!e  de  Bom- 
bon,  district  de  Me- 
lun, même  dépar- 
tement   8,423 

A  celle  de  Cha- 
pelle-Gautier, dis- 
trict de  Melun, 
même  départe- 
ment          40,053 

A  celle  d'Oucio, 
district  de  Melun, 
même  départe- 
ment     '     13,942 

A  celle  de  Dam- 
marie,  district  de 
Melun,  même  dé- 
partement         42,376 

AcelledeSiaing, 
district  de  Saint- 
Denis,  département 

de  Paris 71,935 

A  celle  de  Pan- 
tin ,  district  de 
Saint-Deiiid^  même 

dépurtement 210,104 

A  celle  de  Pu- 
leau,  district  de 
Saint-Denis,  mêm6 

déparlement 15,984 

A  celle  d'Epinay, 
district  de  Saint- 
Denis,  même  dé- 
partement          58,719 

AcelledeClichy, 
district  de  Saint- 
Denis,  même  dépar- 
lement         70,494 

A  celle  de  Gour- 
bevoie,  district  de 
Saint-Denis,  même 

département 6,475 

A  celle  de  Su- 
renne,  district  de 
Saint-Denis,  même 

département 91,832 

A  celle  de  Mont- 
martre, district  de 
Saint-Denis,  même 

(lépariement 193,417 

A  celle  de  Pier- 
refitte,  district  de 
Saint-Denis,  môme 

département 2,120 

A  celle  de  Saint- 
Sauveur,district  de 
Saint-Denis,  même 
départemeqt 27,033 
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n  d. 


11 


16 


17 


10 


18 


18 


12 


10 


16 


10 


27,390 


26,072 


A  celle  de  Ber- 
ces, district  de 
Bergues,  départe^ 
ment  du  Nord  t^..  4 

A  CHlle  de  We- 
cricq-Zac,  district 
deflaiebronefc,  mê- 
me département  *  i 

A  celle  de  Ma- 
rennes,  district  de 
Marennes,  départe- 
ment de  là  Gha- 
rente-Inférieure... 

A  celle  de  Viile- 
neUTè,  district  de 
Villeneuve,  dépar- 
tement de  Lot-et- 
Garonne 602,922 

AceiledeGhaix, 
district  de  Fonte- 
nay-le-Comte ,  dé- 
partement de  ia 
Vendée 

A  celle  de  Saint- 
Jacques-de-Pouzau- 

g  es  ,    district    de 
bataigneraye,  mê- 
me département..      105,163 

Acelle  deVïorm- 
hout,  district  de 
Bergues,  départe- 
ment du  Nord ... .      174; 703 


963,818    1.    16    s.     6  d. 


10 


3Ô.010 


16 


15 


lÔ 


12 


.  Total,  deux  mil- 
lions cent  quatre- 
vingt  -  dix  -  neuf 
millp  quatre  cenl- 
Muatrc -vingt-sept 
livres  six  sols  neuf  . 

deniers,  ci ^,199,487  6  9 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  l^jrëdtdeiit  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


A8SEMBL8B  NAUONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TflOURET. 

Séante  du  mardi  fÙJtéptembté  1T91.  UuinaHn(i). 

La  séance  est  ouverte  à  oeuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  leclUre  dti  procèt 
verbal  de  la  séance  du  dimanche  it  septembre,  nui 
est  adopté.  ^  '  ^ 

Lecture  est  enduite  faite  d'une  adréstièdei  iiec- 
leurs  du  département  de  la  Setne-htfériâure,  aiDSt 
conçue  :  #  >       ot 

«  Messieurs, 

«  Réunis  pour  exercer  le  pluâ  sttcfé  des  boir* 
voird  que  la  nation  délègue,  noua  toéprenofiS  qUô 
LoiisXyi  accepte  notre  Constitution  et  promet 
solennflletfient  de  IH  défendre. 

«  Tout  éclate  de  joie  à  cette  tiouvelle  si  vive- 
ment attendue;  tout  cède  aux  transporte  d'IVK'sS 
quelle  inspire.  Quels  vœux  led  FrànCHls  mnti- 
rau^ils  encore  former?  Que  mim^e-t-tl  Inàio- 

— — '1    i-ii.      • LllU...^ 

(1)  CeUe  léance  est  inedmplèle  tMMp^^Hèm. 
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tcBaal  &  tevr  Imitaurf  Noi»  n'avèns  iut^ù'ici 
goûté  les  ^réismeB  de  It  liberté  qu'au  iiuliea  deé 
aiMmesj  oMan'aYiont  entrevu  ses  bienfoitsqtfà 
travers  na  nuage;  mais  rMvriJfe  de  notre  félicité 
m  coasofDiue  et  Luuie  XVI  iimnortaliae  eo  y 
aeltau^  ia  aaoable. 

«  AcheTez,  Meuîeurg,  une  carrière  dans  la- 
quelle TOUS  ayes  acquis  tant  de  droit  à  notre  re- 
connaissance. Ceux  qai  tous  remplaceront  vont 
bien  receToir  de  vos  mains  un  pouvoir  que  nous  ne 
r^e&ons  qu'a  regret  des  vâired.  Nous  n'aurons, 
etf  leé  envoyant,  qu^une  seule  parole  à  leur 
édreését  :  voyez  vos  prédécesseurs,  leur  dirons- 
iloua,  et  marctiez  fermement  sur  leurs  traces. 

€  Uè  n^auront  ni  le  soin  ni  la  gloire  d'établir 
sur  àés  haaes  rédioce  au  bonbeur  public  que 
vous  avez  élevé  avec  tant  de  courage  ;  ils  en  con- 
solideTont  les  parties:  ils  la  défendront  des  at- 
teinte que  ses  ennemis  vondraient  lui  porter,  ils 
en  maintiendront  la  splendeur;  mais  ils  sentiront 
que  ^otre  sagesée  a  fait  pour  le  tempâ  tout  ce  c|ue 
la  raison  vous  permettait  d'ûsér  et  quâ  la  justice 
tous  prescrivait  d'entrepretidfe. 

«  Notts  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Les  électeurs  dti  département 
de  la  Seine-lnféHeute.  » 

(L'Aâseinbléé  applaudit  &  cette  àdresdô  et  or- 
donne qu'il  eu  sera  fait  ntëntlon  dans  le  procès- 
veriïal.) 

IL  ^Améré.  Messieurs,  vous  avez  décrété  des 
rfeompensetf  pour  ceux  des  dtoyèûSqul  aaraiéot 
bien  mérité  de  la  patrie;  dans  16  nombre  des 
persondes  qui  ont  droit  à  ces  récompenses  je 
distingue  principalement  les  Sieurs  Jadge  et  Got- 
lin.  dtoyens  de  Paria  et  bângiiiers. 

Au  moiâ  d*août  17Sd,  la  famipe  faisait  sentir 
ses  premières  atteintes;  Parié  n^avait  ni  blé^  ni 
farine;  son  Trésor  était  épuisé,  son  crédit  anéanti  ; 
les  inarchands  étrangère  dédaigiiateat  les  enga- 
gements de  la  municipalité  ;  le  moment  était  cri- 
tu|ue  :  MM.  Jauge  et  Qottiu  ouvrirent  à  la  ville 
un  crédit  de  6(Xk000  livres  sur  leur  maison,  sans 
iêmm  ûi  MUittilsâion  ;  ili  réâllièrent  ce  prêt  en 
doflnttit  à  M.  Yeylard»  g^èftler  muoicjpal,  des 
âutoHintiotls  sur  ledr  caisse  pour  600,000  livres 
druchlA  ûe  farine  et  de  blé  et  cette  opération 
fttieaa  rabondante  dafis  la  càpiudé. 

kû  ttiola  de  septembre  suivant,  la  ville  fut 
eMigéS  dé  traiter  avec  les  d'devant  gardes  fran- 
çaises pour  l'acquisition  des  casernes  et  autres 
obieu  appartenant  à  cette  troupe  :  le  prix  fixé 
^éHYuli  à  uue  somme  Itumense,  &  plus  de 
900.MO  titmi.  F^ute  d'argent,  la  municipalité  fit 
à  dmitte  aoldat  un  billet  de  la  somme  qui  lui 
revenait  dans  le  partage»  soit  318  livres.  Le  cré- 
dit mameinai  devenant  chaque  jour  pluscbance- 
luit4  oaa  billets  ne  tardèrent  pas  à  perdre  30,  40 
al  iûequ'à  fiO  0/0,  de  sorte  que  le  soldat  ne  tou« 
cbait  que  la  meîtié  de  la  somme  souscrite.  La 
ateation  dea  esprits  n'est  pas  difficile  à  supposer  : 
en  Tîl  tm  moment  la  capitale  en  danger  par  une 
émttte  militaire  et  la  fbrtuue  publique  compro- 


C'eet  aléfs  que  MM.  Jauge  et  Gottin  donnèrent 
le  nouvelle  preuve  de  zèle  et  de  patriotisme  : 
Qa  tentèrent  sur-le<bamp  une  opération  basar- 
ieliie  poar  eux  seuls  et  qai  fut  couronnée  du 
plia  prompt  et  du  plus  beureux  succès.  Qs  an- 
aoBcereat  qu'ils  prendraient  les  billets  faits  par 
Il  mnMfminé  i  s  O/O  pour  toute  l'aonée }  c'était 
in  préféref  au  papier  dèf^  meilleureà  maisons  qui 
itempiiil  êiùtê  à  6  el  10  0/0  et  les  prendre  à 


uo  obartge  bleu  favorable  :  ils  en  escodkptèrent 
dans  l'espace  de  3  jours  pour  297,000  livres. 
Le  plus  petit  maroband«  rassuré  par  cette  oonfianoe 
éclatante,  ne  balança  plus  d  le  prehdre  au  même 
taax;  le  soldat  fut  coûtent  dt  tout  rentra  dans 
l'ordre^ 

Au  ibois  d'octobre  sdivant,  les  cargaisons  de 
ftriae  aobetées  en  Angleterre*  et  notre  seule  e»* 
péranee^  étaient  retenues  dans  les  ports  britan- 
niques, faute  d'argent  pour  aeqtutter  le  prix 
convenu;  il  fallait  compter  en  Angleterre  10,000  li- 
vres sterling;  le  Trésor  public  était  vidai  M.  Ne- 
ék^jt  avait  épuisé  toutes  ses  ressources  ;  un  mo« 
ment  de  retaM  ppnvait  enchaîner  pour  toojourtf 
les  urines  sur  la  rive  anglaise,  parce  que  la 
menace  de  l'^m^or^o  était  très  prochaine. 

MM.  Jauge  et  Gottin  eurent  le  bonbeur  de  pou- 
voir rendre  encore  ce  nouveau  service  au  ministre 
des  financée  et,  dès  le  lendemain^  les  10,000  li- 
vres sterling  partirent  pour  Londres,  encore 
exemptes  d'intérêt  et  de  commission. 

Ils  ont  sans  doute  été  payés  de  leur  bonne 
volonté  et  de  leur  zèle  par  les  témoignages  con-* 
sigùés  dans  les  lettres  de  M.  Necker  et  de  M.  Du** 
fresne;  heureux  de  la  satisfaction  de  n'avoir  pas 
laissé  échapper  une  seule  occasion  de  prouver 
lear  dévoûment  patriotique,  ces  généreux  oi« 
toyena,  que  leur  fortune  met  au-^dessus  du 
besoin^  ne  demandent  pas  les  récompenses  dé- 
crétées par  l'Assemblée  nationale;  ila  bornent 
leurs  désirs  an  plaisir  d'avoir  été  utiles  à  leurs 
concitoyens  i  leur  silence  à  oet  égard  est  un  titre 
de  plus. 

rajouterai,  Messieurs,  que  le  sienr  laiige,  eu 
qualité  de  premier  aide  de  cathp  et  d'aidé  major 
général  de  la  garde  nationale  parisienne,  a  servi 
avec  le  plus  grand  zèle  dans  toutes  les  circons- 
tanceit  difficifês  depuis  le  mois  d*^  juillet  1789. 

Bnfln,  Messieurs,  les  sieurè  Jauge  et  Gottin 
donnent  chaque  jour  de  nouvelles  preuves  de 
leur  dévouement  ft  la  chose  pdblictue  en  conti-' 
nuant  des  relations  sociales  extrêmement  im- 
portantes et  dont  l'utilité  danè  ce  moment  doit 
être  sentie;  qu'il  leur  soit  donc  permis  au  moins 
d'espérer  un  titre  d'estime  publique  que  l'As- 
semblée nationale  a  bien  voulu  accorder  aux 
citoyens  qui  s'en  sont  pendus  dignes  ;  et  ils  atta- 
cheront &  cette  marque  distinctite  uo  prix  qui 
leur  sera  aussi  précieux  que  leur  existence 
même.  {Applaudtiêênient$,) 

Le  plus  grand  moyen  de  itaultiplier  les  vertus 
et  les  actes  civiques  est  de  témoigner  la  recon- 
naissance publique  aux  citoyens  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Aussi  je  demande  qu'il  soit  fait  dan^  le  procès- 
verbal  une  mention  honorable  des  services  ren- 
dus par  les  sieurs  Jauge  et  Gottin  et  que  M.  le 
(^résident  soit  chargé  décrire  au  sieur  Jauge,  une 
lettre  pour  lui  témoigner  la  satisfaction  de  l'Aa- 
semblee  sur  la  manière  dont  lui  et  le  sieur 
Gottin  se  sont  comportés  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution.  (Applaudissements.) 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
une  mention  honorable  dans  son  procds-^vecbal, 
des  services  rendus  par  les  sieurs  Jauge  et  Got- 
tin dans  le  cours  de  la  Révolution,  et  que  le 
Président  écrira  au  sieur  Jauge  pour  lui  témoi- 
gner que  l'Assoinblée  nationale  est  satisfaite  des 
services  que  lui  et  le  sieur  Gottin  ont  rendus  à 
la  chose  publique,  depuis  le  commencement  de 
la  Révolution.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté). 
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M.  d'André.  Messieurs,  yods  avez  créé  un  tri- 
bunal à  Orléans  pour  juger  les  crimes  de  lèse-na- 
tion ;  TOUS  Tenez  de  décréter  une  amnistie  géné- 
rale :  par  conséquent  les  fonctions  de  ce  tribunal 
sont  nulles  aujourd'hui.  Il  faut  cependant  payer 
un  nombre  considérable  de  juges  et  tous  les  ac- 
cessoires de  ce  tribunal.  Je  demande  que  demain 
le  comité  de  Constitution  nous  propose  un  projet 
pour  la  suppression  de  ce  tribunal  qui  est  ae- 
Tenu  inutile  et  onéreux  à  la  nation. 

M.  Eiaiijiiiiiais.  Je  demande  que  ce  tribunal 
soit  supprimé  tout  de  suite  et  les  juges  rentoyés 
à  leurs  fonctions;  voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  tribu- 
nal provisoire  établi  à  Orléans  pour  le  jugement 
des  crimes  de  lèse-nation,  est  supprimé  et  que 
le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  à  cet  effet.  • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Rei^anld  d*Eperey,  au  nom  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.  Il  a  été  omis  dans 
rexpédition  ou  dans  la  rédaction  de  l'article  4 
du  décret  sur  les  mines,  sanctionné  le  28  juillet, 
les  mots  et  troisième  à  la  suite  de  ceux  «ci  :  sous 
prétexte  d'aucune  des  dispositions  contenues 
aux  articles  premier  et  second.  Cette  omission 
est  de  la  plus  haute  importance,  et  rendrait 
nulle  la  loi  par  laquelle  vous  avez  voulu  con- 
server les  concessions  des  mines  découvertes 
Sar  ceux  qui  les  exploitent.  Déjà  il  s'est  trouvé 
es  gens  de  mauvaise  foi  qui  ont  abusé  de  cette 
erreur  de  copiste,  et  élevé  des  difficultés  qu'il  est 
intéressant  de  prévenir  dès  leur  origine;  en  con- 
séquence, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  gue,  sur  les 
deux  expéditions  originales  de  la  loi  du  28  juil- 
let dernier,  relative  aux  mines,  seront  rétablis 
les  mots  et  troisième^  après  ces  mots  de  Tarti- 
cle  4,  sous  prétexte  d'aucunes  des  dispositions  con- 
tenues  aux  articles  premier  et  second;  que  la 
même  rectification  sera  faite  sur  la  minute  du 

})rocès-verbal  du  15  juin  dernier,  et  qu'il  sera 
ait  en  mar^e,  tant  audit  procès-verbal  que  des 
deux  expéditions  originales,  mention  de  la  rec- 
tification décrétée.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  d'Allarde,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publigues.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs, 
la  proposition  qui  vous  a  été  laite  à  Tune  de  vos 
dernières  séances  par  votre  comité  des  contribu- 
tions publiques  de  faire  nommer,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  le  ministre  les  employés  pour  les 
droits  de  pafen(«;  vous  décidâtes,  a  la  suite  d'un 
amendement  à  cette  proposition,  que  ces  em- 
ployés seraient  nommés  dès  maintenant  pur  les 
directoires  de  dénartement  (1).  Nous  avons  vu 
dans  l'exécution  de  cette  mesure  de  très  grandes 
difficultés  et  nous  venons  vous  proposer,  si  vous 
le  voulez  bien,  de  révoquer  ce  décret  et  de  re- 
prendre les  dispositions  primitivement  proposées 
par  le  comité.  {Marques  d^ assentiment,) 

M.  lie  Chapelier.  J'appuie  le  rapport  du  dé- 
cret et  je  crois  plus  avantageux  que  la  première 
nomination  soit  faite  par  le  pouvoir  exécutif;  je 
demande  toutefois  qu'elle  soit  £aite  par  le  roi  et 
non  par  le  ministre,  comme  le  propose  le  co- 
mité. (Marques  d^ assentiment.) 

(1)  Yoyeâ  Archives  parlementaires,  t.  XXX,  séance 
du  17  septembre  1791,  au  matin,  page  754. 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  rapport  de 
l'article  13  du  décret  du  17  septembre  1791.) 

En  conséquence,  les  2  articles  suivants,  pri- 
mitivement proposés  par  le  comité  des  contriHu- 
tiens  publiques,  sont  mis  aux  voix,  avec  la  mo- 
dificiition  demandée  par  M.  Le  Chapelier,  pour 
être  substitués  à  l'article  rapporté  : 

Art.  13. 

«  Les  visiteurs,  visiteur  principal  et  inspecteur 
général  des  rôles  seront  nommés,  pour  cette  fois 
seulement,  par  le  roi,  qui  ne  pourra  les  choisir* 
conformément  à  l'article  3  du  décret  du  7  mai 
dernier,  que  parmi  les  personnes  qui  justifieront 
avoir  été  précédemment  employées  au  service 
de  la  nation  dans  les  administrations  réduites  ou 
supprimées.  »  {Adopté.) 

Art.  14. 

«  A  compter  du  !<»'  janvier  1792,  jusqu'au 
!•'  avril  1794,  les  directoires  de  département 
pourvoiront  pareillement  à  ceux  des  emplois  qui 
deviendront  vacants,  en  faveur  d'employéâ  des 
anciennes  administrations  réduites  ou  suppri- 
►  {Adopté.) 


M.  Cfanltler-Rlaïuat.  Je  propose,  pour  ar- 
ticle additionnel,  de  donner,  aux  directoires  de 
district,  le  droit  de  rectifier  les  fausses  déclara- 
tions de  loyers  pour  raison  de  patentes. 

M.  Defermoii.  J'appuie  la  motion  du  préopi- 
nant, et  je  la  complète  par  Tobservation  sui- 
vante :  puisque  vous  venez  de  créer  des  inspec- 
teurs et  des  visiteurs,  il  faut  les  autoriser  à 
dresser  des  procès-verbaux  des  contraventions  et 
leur  ordonner  d'en  faire  la  remise  aux  procu- 
reurs-syndics des  districts. 

(Ces  deux  motions  sont  adoptées.) 

Bn  conséquence,  l'article  additionnel  suivant 
est  mis  aux  voix  : 

Art.  19. 

«  Lorsque  les  inspecteurs  et  visiteurs  recon- 
naîtront la  fausseté  ou  Tinsuffisance  des  déclara- 
tions, ou  qu'il  leur  en  sera  déclaré  par  les 
municipalités,  ils  seront  tenus  d'en  dresser  pro- 
cès-verbal, qu'ils  remettront  dans  huitaine  au 
procureur-syndic  du  district,  pour  être  par  lui 
demandée  la  rectification  devant  le  directoire  du 
district.  »  {Adopté.) 

M.  CfAuthler,  ou  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  les  secours  demandés  par  la 
ville  de  Marseille  à  titre  de  prêt,  et  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances  sur  la  pétition  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Marseille,  et 
les  avis  du  directoire  de  district  de  Marseille  et 
du  département  des  Bouches-du-Rh6ne,  décrète 
qu'il  sera  fait  une  avance  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, à  la  municipalité  de  Marseille,  d'une 
i'omme  de  900.000  livres  sur  le  produit  des  sous 
additionnels  aes  contributions  foncière^  mobi- 
lière et  des  patentes  de  ladite  ville,  et  sur  son 
seizième  dans  le  produit  des  reventes,  tant  de 
9,237,273  livres  de  domaines  nationaux  qui  lui 
ont  été  vendus  par  le  décret  du  5  février  dernier, 
que  de  ceux  qui  pourraient  lui  être  vendus  par 
suite  de  sa  soumission,  les  quelles  900,000  livres 
lui  seront  délivrées,  savoir:  300,0(K)  livres  dans 
le  cours  du  présent  mois,  et  200,000  livres  dans 
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ebicna  des  mois  d^octobre,  noYembre  et  décem- 
bre procbaiDS.  * 

M.  DéHieuiler.  Je  demande  que  l'emploi  de 
cette  somme  soit  fait  sous  la  surveillance  du  di- 
rectoire du  dépariemeot  des  Boucbes-du-Rbône. 
Oa  devrait  insérer  cette  clause  dans  tous  les  dé- 
crets de  cette  nature  ;  elle  est  surtout  Déceesaire 
pour  la  ville  de  Marseille  dans  ses  rapports  avec 
le  directoire  du  département  des  Bouches-du- 
Ahôoe. 

M.  «avthier,  rapporiewr.  J'adopte  cette  mo- 
tioa. 

IL  die  El*  IfteeliefeveavUl.  Je  demande  que 
l'avance  consentie  à  la  muDicipalité  de  Marseille 
le  soit  conformément  à  la  loi  du  5  août  qui  e^tla 
rè^e  faite  par  l'Assemblée  pour  toutes  les  villes 
gai  demandent  des  secours.  Il  ne  faut  pas  faire  au- 
joard'bui  uue  disposition  pour  une  ville,  demain 
une  seconde  pour  une  autre. 

M.  CiavtUer,  rapporteur.  Padopte  cette  motion  ; 
Yoiei  le  projei  de  décret  modifié  : 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  eotendu 
le  rapport  du  coiniié  des  ÛOiinces  sur  la  pétition 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Marseille, 
vi  les  avis  du  directoire  du  district  de  Marseille, 
et  du  département  des  Bouches-du-Rhôn'-,  décrète 
qu'en  justifiant,  par  la  municipalité  de  Marseille, 
iiu  payement  de  ses  contributions  et  taxes,  selon 
le  décret  du  5  août  dernier,  il  lui  sera  fait  une 
avance  d'une  somme  de  900,000  livres  sur  le  pro- 
duit des  sous  additionnels  des  contributions  fon- 
dère,  mobilière,  et  des  patentes  de  ladite  ville, 
et  sur  son  seizième  dans  le  produit  des  reventes, 
tant  de  9,237,273  livres  de  domaines  nationaux 
qui  lui  ont  été  vendus  par  le  décret  du  5  février 
dernier,  que  de  ceux  qui  pourraient  lui  être  ven- 
due par  suite  de  sa  soumission,  lesquelles 
900,000  livres  lui  Feront  délivrées,  savoir: 
300,000  lîTres  dans  le  cours  du  présent  mois, 
et  200,000  livres  dans  chacun  des  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre  prochains^  à  la  charge  que 
remploi  de  ladite  somme  sera  fait  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  du  directoire  de  dépar- 
tement. • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  die  €}er»OB,  au  nom  du  comité  des  finances, 
représente  les  pièces  de  recettes  et  de  dépenses 
du  Trésor  public  ;  il  observe  que  l'impression  de 
ces  pièoîS  justificatives  serait  très  longue  et  très 
dispendieuse,  que  l'on  fait  en  ce  moment  impri- 
mer les  comptes  et  que,  quant  aux  pièces,  elles 
seront  déposées  aux  archives  pour  être  commu- 
niqaées  à  ceux  qui  voudront  les  vérifier. 

(L'Assemblée  approuve  cette  mesure.) 

^(.  4e  CeraoB,  au  nom  des  comités  militaire 
et  des  finances.  Messieurs,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur est  venu  vous  faire  part  de  la  demande  for- 
mée par  le  département  de  Seine-et-Marne  pour 
la  solde  de  la  garde  nationale  volontaire  rassem- 
blée dans  ce  département  demis  le  1«  septembre; 
il  voui>  a  exposé  que  différentes  circonstances 
avaient  motivé  à  cette  époque  ce  rassemblement; 
comme  ce  payement  le  regarde,  il  demande  à  y 
être  autorisé.  Vous  avez  renvoyé  sa  demande  aux 
comités  militaire  et  des  finances  réunis  ;  c'est  au 
nom  de  ces  deux  comités  que  je  vous  présente  le 
^}%i  de  décret  suivant 

f  Ukssemblée  nationale,  après  avoir  entendu 


son  comité  miliuire,  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  fera  payer  la  solde  des  gardes  natio- 
nales volontaires  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  depuis  et  compris  le  l*'  de  ce  mois,  jus- 
au'au  moment  où  elles  deviendront  à  la  charge 
u  département  de  la  guerre.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  ëe  €)eriieB,atf  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  le  comité  des  finances  m'a  chargé  de 
vous  présenter  de  nouvelles  dispositions  pour 
Véchançe  des  gros  assignats  contre  des  assignats 
de  5  livres.  Cet  échange  se  fait  par  un  mandat 
que  donne  un  membre  du  comité  des  finances, 
lequel,  présenté  à  la  Trésorerie,  motive  l'échange. 
Vous  pouvez,  aujourd'hui,  adopter  une  nouvelle 
mesure  concertée  avec  les  commissaires  de  la 
Trésorerie.  La  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  condté  des  finances,  décrète 
que  les  échanges  des  assignats  en  faveur  des 
manufacturiers  et  cultivateurs,  seront  faits  à  l'a- 
venir au  bureau  de  M.  La  Marche,  actuellement 
chargé  de  l'échange  des  assignats  contre  des  sous 
et  de  celui  des  écus  contre  les  pièces  de  15  sous. 
Lesdits  échanges  se  feront  sur  des  états  arrêtés 
par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  et  d'après 
les  demandes  par  écrit  et  appuyées  de  certificats 
des  corps  administratifs.  Les  frais  du  bureau  por- 
tés &  29,200  livres  dans  l'état  annexé  au  présent 
décret,  pour  être  payés  le  1"  octobre  prochain, 
seront  réglés  par  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie, eu  égard  à  l'augmentation  du  travail;  mais 
néanmoins  de  manière  que  la  dépense  ne  puisse 
excéder  la  somme  de  30,000  livres  ;  et  ce  bureau 
continuera  d'être  payé  par  la  Trésorerie  nationale 
jusqu'à  ce  que  les  opérations  d'échange  soient 
terminées.  > 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret^ . 

On  membre  :  Je  demande  que  la  rédaction  du 
décret  soit  telle  qu'elle  ne  présente  qu'une  simple 
autorisation  aux  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  d'établir  un  bureau,  et  de  nommer  un 
préposé,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
pour  l'échange  des  assignats. 

M.  de  OemoB,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  Camas.  J'entends  qu'on  changera  les  écus 
contre  des  pièces  de  15  sous.  Je  demande  combien 
1  on  donne  de  pièces  de  15  sous  pour  3  livres. 

M.  ëe  C^emea,  rapporteur.  On  en  donne  4. 

M.  Oamu.  Il  me  semble  que  c'est  fort  injuste. 
U  y  a  un  décret  qui  porte  que  Ton  présentera  à  la 
monnaie  de  l'argent,  et  que  la  monnaie  rendra 
autant  de  fin  qu'elle  en  trouvera  dans  l'argent 
qu'on  lui  aura  remis. 

Un  membre  ;  Il  y  a  autant  de  fin  dans  4  pièces 
de  15  sous  que  dans  un  petit  écu. 

H.  €mm«s.  Alors  je  demande  que  les  feuilles 
d'échange  soient  rendues  publiques. 

Vous  vous  souvenez  qu'il  vous  a  été  apporté 
une  masse  de  petits  assignats  qui  avaient  été  ren- 
dus. Nous  avons  fait  toutes  les  recherches  possi- 
bles pour  trouver  de  quelle  caisse  ils  étaient  sor- 
tis. Partout  nous  avons  trouvé  les  plus  honnêtes 
gens  du  monde  dont  on  répondait  complètement, 
et  qui,  certainement,  étaient  incapables  d'avoir 
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ven()U  cette  rpaip^  (j'sssjgn^ts.  Cependant  le  fait 
était  qu  il  avait  été  veiiiju  en  bloc,  une  maise 
^e  43,000  livret  de  petits  assiguaie  ;  mais  en  ne 
sait  pa9  de  quelle  caisse  ils  ^ont  sortis.  Je  croiâ 
que  Te  ^^q[  moyen  d'Q))vieF  h  cet  abus  est  de 
faire  imprimer  le  tableau  de  la  distributipn  des 
petits  qssigpatç. 

Je  ne  demande  pas  que  Ton  dise  que  tel  labou- 
reur ^  eu  \^^X  :  o^ais  je  demande  que  Ton  in- 
dique e  ont  été  délivrées 
à  tel  ou  m  dira  :  tant  aux 
inaqyfii  it  ;  tant  aux  cul- 
tivatéui  tout  oela  ne  doit 
p^s  faii  iBurera  le  public, 
et  alorci  itits  assignats,  on 
saura  f)  I  parce  que  la  re- 
proche ^  ,...  ^  .  sur  ceux  qui  en 
auront  reçu'^unê  somme  considérable. 

C'est  euaire  iici  hp  grand  moyen  poui>  empê- 
cher en  même  temps  tes  préférences,  et  pour 
rendre  les  sollicitations  inutiles.  Ainsi  mon 
amen(|emen(  ÇQps|s|^  h  ce  que  la  feuille  de  l'ad- 
ministratiof)  apâ  assignats  suit  rendue  publique 
chaque  qujuzainQ. 

M.  f|e  Çeriif^D,  rapporteur.  J'adopte  la  propo- 
sition de  Ai.  C'inius  d^autant  plus  yoloutiers  que 
ce  qu*on  d^piaptje  est  fait. 


pas  été  apcueilli^  par 


mais  cette  proposition  na  .  . 
l'Assemblée.  Aajourd*nuI  il  est  nécessaire  d'fisiu- 
rer  le  public  que  quand  il  a  4  pièces  de  15  sous, 
il  a  autant  d'argent  que  quan^  il  ^  W  ^Qll  de 
3  livrés.  En  conséquence,  je  demande  qii  il^q  soit 
fait  mentioq  dans  le  procès-yer))al. 

M.  4e  CternoB,  rapporteur,  La  commission  d^s 
monnaies  a  fait  faire  des  affiches  instructives  à 
cet  égard  ;  je  demande  à  l'Assemblée  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  motion  de  M.  de  La  Rochefoucauld.) 

M.  de  OrvoB,  rapporteur.  Voici  avec  les 
amendements  proposés  la  rédaction  du  projet  de 
décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires de  la  Trésorerie  sont  autorisés  à  établir, 
sous  leur  responsabilité,  un  bureau  pour  les 
échanges  de  gros  assignats  contre  ceux  d^  5  livres, 
en  faveur  des  manufacturiers,  cultivateurs  et 
autrQ,s  qui  occupent  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers. 

«  Lesdits  échanges  se  feront  sur  les  états  ar- 
rêtés par  le  comité  de  trésorerie,  et  d'après  des 
demandes  par  écrit,  et  appuyées  de  oertincats  des 
corps  administratifs. 

«  Les  frais  dudit  bureau  seront  réglés  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie,  sans  néanmoins 

Spe  U  (i^pense  totale  puisse  excéder  la  somme 
0  30,000  livres. 

«  L'éiat  des  échanges  par  département  sera  im- 
primé chaque  quinzaine,  p 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  dp  fDerpipp,  (^f^nP^<ktCimHé(ie$  finanaes. 


donne  Vétat  acêuâl  du  Tréior  publie;  il  annonce 
qu'il  est  néces^aire  que  la  caisse  de  l'extraDpdi- 
naire  verse  à  la  Trésorerie  nationale,  d'une  part, 
la  somme  de  30,461,347  livres,  pour  le  leniptàce- 
ment  de  la  différence  entre  les  reaeltes  du  niiiis 
d'aoAt',  et  les  dépenses  fixées  par  le  déoret  du 
17  février  dernier,  et,  d'une  autre  part,  <iBlie  de 
12,003,403  livres,  en  reitaplaseolent  dèa  dépêliaes 
paiïticullères  de  l'année  f7§t,  j[)endaot  le  mémp 
moisd^aodt.  .    .      ^ 

11  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  déorat 
suivant  : 

0  L'Asseml)lée  nationale  (|écrèt«  fut  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera  à  la  Trésorerie  natio- 
nale la  somme  de  30.461,347  livres,  pour  le  rem- 
placement de  la  différence  entra  Tés  racetlea  du 
tlùiU  d*aQût  et  les  dépenses  ordinaires  fixées  par 
le  décret  dti  18  février,  et  eelle de  12,590,403  livres 
en  remplacement  des  dépenses  tmrticulières  de 
Tannée  1791,  pendant  le  même  mois  d'août.  » 

(Qe  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Defermen,  au  nom  du  comité  de  la  marine^ 
pr^eote  up  projet  ds  (i^çr^f  ^^r  l^Bi^ût  Injus- 
tice dans  lesporl^  çt  qj^set^ùx. 

L^s  42  premiers  ^irtipie^  ^u  titrQ  I^  Sj^qt  mis 
^n^  Ypi^,  s^n^  qhftng§m§pt,  pomme  9ui(  : 

TITRB  1~ 
(Cour  martiale  maritime  et  ^a  oempoHtion.) 

Art.  1*'. 

ans  cb^cqp  d^  pprts  de  Brest, 
ri  et  Lorieqt,  upe  coqp  martiale 
ra  composée  d'qq  gr^pQ  juge  et 
[i^ordonqateqr  fev^  les  iooct|ons 
.e  plqs  ancien  do^  capitaines  de 
Lroiiveroqt  dans  le  pord  et  1^  plus 
1  d'^dmipistration,  ferpot  celles 
[dopfé,) 

Sa  compétence. 

Art.  2. 

•«  Les  cours  martiales  établies  par  l'article  pré- 
cédent prpnqnceropt  ^ur  \Q^9  le^  c|éliu' commis 
dans  leâ  arsenaux,  et  sur  toiis  ceux  relatifs  au 
sçrvic^  Oiaritiq^ç,  commis  m  1«8  ofiftym  4'ad- 
qilnistrafion  et  tou§  autres  employés  qrip^  (e  dé- 
partement de  la  m^rinçif  autres  qqg  le§  délits  de 
police  simple  ^i  4q  polipq  pprr^tipqqejle.  > 
{Adopté,} 

Art,  3, 

«  llles  prononceront  également  sur  tous  les 
délits  militaires  commis  a  terre  piir  lés  officiers 
de  la  marine  militaire,  et  par  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  marine.  Les 
équipages  dçs  bâtiments  en  arflâènoépt  seront 
également  sopmis  à  leur  juridtcfion  pour  les 
délits  eommis,  relatif^  au  service  maritrme',  jus- 
qu'au moment' dé  là  mise  eu  r^de  ;  et  au  désarme- 
ment depuis  la  rentrée  dans  lé  poH  jusqu'au 
liceBcieœent  de  l'équipage.  »  {^Adopté.) 

Art.  4. 

c  La  eour  nartlale  ne  prononcera  qqe  sur  |e 
rapport  d^un  juge.  »  {Ad&p)é.) 

Art,  ^, 

«  Il  y  aura  dans  chaque  port  un  oomaiii^re- 
auditeur. 
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Le  comfnissaire-aAditeur  sera  ^  la  nomination 
do  roi.  Les  eanclitionsdeson  admissibilité  seront 
1«8  mêmes  que  celles  exigea  pour  le  commis- 
saire du  roi  dans  les  tribunaux  de  disiript. 
(Adopté.) 

«  En  cas  d'absence  ou  empéchemeql.  l*ordon- 
natein^  seA  remplacé  piar  celui  qui  pst  appelé  par 
la  loi  à  remplir  ses  lonctions;  le  pltis  ancien 
capitaine  dé  vaisseaux  et  le  chef  d'adniinlstration, 
par  ceux  de  leur  grade  qui  suivroDt  immédiate- 
ment ;  et  le  coiâmissaire-aaditeur.  par  le  chef  de 
la  gendarmerie  natiortalp  ipantimé.  ^'(Adopté.) 

Art.  7. 

«  La  cojur  martiale  aqra  un  greffier,  qui  sera 
également  attacBé  Au  donseft  d^dâiiQîsll^tton  et 
a^  gettdam^riQ  nétfonaré  rparititué;  il  pera  à  là 
nomi  iation  du  roi.  »  (ii(^(^.y 

Art.  8. 

«  Le  jurj  sera  composé  de  7  jurés,  dont  4  de 
grade  supérieur  àcelm  de  l'accasé,et  3  d^grii^de 
^al  ou  état  correspondant. 

•  A  défaut  de  persoimep  |u  grade  de  Taccusé, 
il  en  sera  pris  dans  les  grades  inférieurs  ;  et  à 
défaut  dé  perfiNcmues  des  mdes  supérieurs,  on 
prendra  dans  \p  grade  où  état  de  t'aéeusé,  et  en- 
iCiite  dans  le  graae  inférieur.  >  (Adopté.) 

Art  9. 

«  IjCS  jurés  seront  iq/diqués  en  nombre  double 
de  chaque  grade,  et  Taccusé  proposera  ses  récu- 
sations, cenformément  à  la  lot  du  2?  août  1790.  » 
(Adopté.) 

Art.  tO. 

f  Lorsqu'il  j  aura  plusieurs  accusés,  le  nom- 
bre des  iurés  fodiqués  sera  de  8  de  grade  supé- 
rienr  i  Ions  les  accusés^  et  de  6  jurés  de  plus 

Sur  chacun  des  accusés,  bris  dans  le  grade  ou 
Lt  respectif  de  chaque  acèu^é.  »  (Adùpté.) 

i?t.  11. 

«  La  récusation  serf  faitq  par  les  accusés,  en- 
semble ou  séparément)  'd^  manière  qp'il  reste 
toujours'  4  !urï8  de  grade  siapérieur,  et  %  des 
autres  grades, 

«  Si  la  récusation  est  faite  séparétpent,  c)iaqi)Q 
accosé,  en  pommeôcant  ^)ar  le  plus  jeiiué,  récu- 
sera tour  %  tour  un  juré,  jusqu'à  ce  quii  eu  restç 
4  de  grade  supérieur,  et'  3  des  autres  grades.  ^ 

Art.  12. 

«  IjOS  forçats  sont  exceptés  des  dispositions 
précédentes:  II9  seront  jugés  sans  jury,  sur  la 
poursuite  du  corqpiissaire-atîdiieur;  p$r  la  x^our 
jnartiate. 

f  \À  commjssaire-audit^ur  instruira  ht  procé- 
iuîire  s}  donu^a  seç  çondusionç.  »  (Adopté.) 

fyrmê  44  prH4d0f. 

Art.  î?. 
•  (Iliaque  commissaire-auditeur  recevra  \e^  dé» 
uoDciattooB  qniini  serooi  faites  par  les  chefs,  ou 
"er  lotîtes  a.gtres  personnes  de  tout  délit  pré- 


dénonciateur  la  déclaration  oirco  ista^oiée  des 
faits,  la  remise  des  pièces  servant  A  corriction, 
et  rindjcation  dés  témoins  qui  peuvent  strvir  à 
la  preuve.  La  dénonetation^  sera  signée  par  le 
dénbneiateur,  s'il  sait  siguiBr;  et  s-it>  ne  sait  pas 
siguer,  par  deux  témoins,  an  présence  desquels 
elle  devra  être  faite  eq  pareil  cas. 

Art,  44. 
«  {iO  eommissaire-auditeuv  sera  tenu  de  rendre 
plainte  de  tdâs  r**s  délits  prétendus  cemiuis  dans 
les  à'rseuatrx,  et  de  ceiii  eommis  par  les  employés 
du  départemetit  de  la  marine  dans  t*exeroiee  de 
leurs  lonétiotas,  dans  les  ft4  benres  qall  en  aura 
eu  eèni)àissa'«oe  i>ar  vote  de  déoonoiatioa,  par  la 
clameur  publique  ou  autrement  v  comme  aussi 
de  constater  immédialemeqt,  par  procàs-verbal, 
le  corps  et  les  circonstance.^  du  délit,  s'il  a  laissé 
des  traces  permanentes.  ^  {Adopté.) 

Art,  16r 
«  Le  commissaire-auditeur  qui  aura  conaais- 
sance  dé 'tous  les  déhts  relatifs  9U  service  mari* 
time  commis  hors  de  foq  arrondissement,  sera 
tenu  d'en  avertir,  sàm  ^uciJn  délai,  celui  de  ses 
coafréres  dins  i^arpondissement  duquel  ces  délits 
passeront  pour  avoir  été  commis,  et  de  lui  en- 
véver  to6s  les  reaseiguements  qa^il  aura  pu  se 
procurer,  naàimmeotncepie  de  la  dénonciation, 
sUl  eu  a  T8ça  un«.  •  (Adipté,) 

Ail.  16. 
<  lara  fMireillenent  tenu  le  eommissaire  audi? 
teâf  qui  Aura  ooftaaissance  d^ua  délit  civii  com- 
miê  dans  sott'arrondifsemeritet  kors  de  l'arsenal, 
d'en  avertir  immédiatement  tel  magistrat . civil 
qu'il  appartiendra,  du  liçp  dans  lequel  ce  délit 
passer^  pour  avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer 
tous  les  renseignements  qu'il  aura  pu  se  proourer, 
notamment  eëpje'de  la'déoôociaitou,  s*il  an  a 
reçil  u^e.  »  (Adopté.) 

Af*.  17. 
«  Le  commissaire-auditeur  qui  sera  dans  le  cas 
de  porter  une  plainte,  la  dressera  par  écrit,  fai- 
sant mention  du  déuQOciateur,  s'il  y  en  a  un;  il 
la  compuupiquera  au  màj'ôr  général  de  la  marine, 
si  lés  Àécuses  sont  mililalr^s,  OU  àâ  oantrôleur 
du  port,  si  raecusé  e^t  agent  de  radminiatration 
ou  employé  dans  le  port,  et  requerra  l'indication 
d*ua  fury;  11  requerra  en  même  temps  du  arand 
tu^  rordoonanée  nécessaire  pour  rinstrnetion  et 
le  jugement.  »  (Adopté.) 

Art.  18. 

«  Le  con^jnissajre-auditeuf,  lorsqu'il  aura  cons- 
^té,  paf  prdcèâ-vérbat,  le  corps  du  délit  et  les 
prineipales  circonstances,  pourra  faire  arrêter  et 
constituer  prisonitit^r  l'accusé,  s'il  ne  Pest  pas 
déjà  en  vertu  des  ordr^  de  ses  chefs  et  des  règles 
de  la  discipHhe  militaire  ou  de  la  police  des  ar- 
sen9UX  i  s'il  fest,  il  le  fera  écrouer  sur  le  regis- 
tre de  la  prison  ;  en  même  temps  il  lui  fera  don- 
ner eopie  certifiée  par  le  gref§er,  de  la  plainte  et 
du  prbcés-verhal.  ou  des  precès-vtrbaux  qui 
auront  été  dresses  en  exécniioa  de  l'article  14. 
L'accusé  sera  pareiU^mepf  averti  qu*ii  lui  est 
libr^  de  prendre  ou  de  demander  un  conseil. 

Art.  19, 

«  liS  prfsoB  dans  le  port,  on  les  fers  sur  les 
vaisseaulc  'sont  due  punition  militaire  pour  les 
fa«rtes  de  discipline;  mais,  par  rapport  à  rhomme 
prévenu  ou  accusé  d'un  déHt,  ils  ne  sont  plus 
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qu'an  moyeo  de  sûreté;  ainsi  les  çtiefs  qui  feront 
emprisonner  quelqu'un  comme  prévenu  d*undéiit, 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  aggraver  sa 
détention,  en  y  ajoutant  une  espèce  de  peine  ou 
de  privation  qui  ne  serait  pas  indispensable  pour 
s*assurer  de  sa  personne.  »  {Adopté.) 

Art.  20. 

«  Le  lieu,  le  jour  et  Tbeure  auxquels  le  grand 
Juge  et  ses  assesseurs,  ou  leurs  suppléants,  de- 
vront tenir  la  cour  martiale,  seront  nxés  par  l'or- 
donnance du  grand  juge.  Bile  portera  réquisition 
au  major  général  de  la  marine  ou  au  contrôleur 
d'y  faire  trouver  les  jurés,  et  à  Taoditeur  d'y  pro- 
duire ses  témoins,  et  d*y  faire  amener  l'accusé 
ou  les  accusés.  La  cour  martiale  se  tiendra  tou- 
jours le  matin.  »  (Adopté.) 

Art.  21. 

«  L^ordonnance  du  grand  juge  sera  communi- 
quée au  major  général  ou  au  contrôleur  par  le 
cummissaire-auditeur,  et  notifiée  à  sa  diligence, 
tant  à  Taccusé  qu'aux  témoins.  »  (Adopté.) 

Art  22. 

«  Les  témoins  qui  no  comparaîtront  pas,  et  qui 
ne  feront  pas  proposer  d'excuse  légitime,  seront 
cités  une  seconde  fois  à  leurs  frais;  et  s'ils  ne 
comparaissent  pas  cette  seconde  fois,  ils  seront, 
en  venu  de  l'ordonnance  du  grand  juge  de  la 
cour  martiale  maritime,  appréhendés  au  corps, 
amenés  et  condamnés  aux  irais  de  leur  arresta- 
tion et  conduite,  ainsi  qu'à  une  amende  qui  ne 
pourra  pas  être  moindre  de  laTateur  d'une  demi- 
once,  ni  plus  forte  que  la  valeur  d'un  marc  d'ar- 
gent. »  (Adopté.) 

Art.  23. 

«  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  Tordon- 
nance  du  grand  juge,  lui  et  ses  deux  assesseurs, 
le  commissaire-auditeur,  le  greffier  et  toutes  leB 
personnes  désignées  pour  le  jury,  se  rendront 
dans  une  des  salles  de  l'arsenal  où  se  tiendra  la 
cour  martiale,  les  portes  ouvertes,  en  présence 
de  tous  ceux  qui  voudront  y  assister. 

Art.  24. 

«  Le  grand  juge  prendra  sa  place  à  l'extrémité 
de  la  table  disposée  à  cet  effet.  Ses  assesseurs 
seront  à  ses  côtés  :  prés  d'eux  sur  la  gauche,  le 
commissaire  auditeur,  ayant  à  côté  de  lui  le  gref- 
fier. Les  persoitnes  désignées  par  le  jury  se  ran- 
geront à  droite.  »  (Adopté.) 

Art.  25. 

«  Le  grand  juge  annoncera  l'objet  de  la  tenue 
de  cette  cour  martiale,  pour  juger  Taccusation 

Sortée  contre  tel  ou  telle,  à  uni  on  impute  tel 
élit.  Il  ordonnera  de  suite  que  l'auditeur  produise 
ses  témoins  :  ils  seront  appelés,  et  se  rangeront 
sur  la  gauche,  à  la  suite  du  greffier  ;  après  quoi, 
le  juge  ordonnera  d'amener  l'accusé  ou  les  ac- 
cusés, qui  se  placeront,  avec  leur  conseil,  à  l'ex- 
trémité de  la  table,  faisant  face  au  grand  juge  et 
à  ses  assesseurs.  Tous  pourront  s'asseoir  lorsqu'ils 
ne  parleront  pas.  »  (Adopté.) 

Art.  26. 

«  Le  grand  juge  nommera  les  personnes  dési- 
gnées pour  le  jury,  et  avertira  les  accusés  du  droit 
qu'ils  ont  d'en  récuser  la  moitié,  sans  être  obli- 
ffés,sans  pouvoir  même  motiver  leurs  récusations, 
de  l'ordre  à  tenir  en  les  proposant,  et  qu'il  y  sera 
suppléé  par  la  voie  du  sort,  dans  le  cas  où  les 


accusés  refuseraient  de  le  faire  eux-mêmes.  Les 
accu.<és  pourront  s'expliquer  à  cet  égard  par  leur 
propre  bouche  ou  par  l'organe  de  leur  conseil; 
mais  ils  devront  du  moins  exprimer  qu'ils  adop- 
tent ce  qui  sera  proposé  en  leur  nom  par  leur 
conseil.  »  (Adopté.) 

Art.  27. 

«  Le  greffier  fera  mention  sur  son  procès-ver- 
bal des  récusations.  Le  jury  étant  réduit  au  nom- 
bre compétent,  le  grand  juge  requerra  de  ceux 
qui  le  composent,  de  prêter  serment  de  donner 
leur  avis  en  leur  &me  et  conscience;  ce  qu'ils 
seront  tenus  de  faire  en  levant  la  main  et  pro- 
nonçant :  Je  le  jure,  »  (Adopté.) 

Art.  28. 

«  Le  commissaire-auditeur  donnera  lecture  de 
la  plainte,  des  procès- vt^rbaux. s'il  y  en  a,  ainsi 
que  des  écrits  venant  à  l'appui  de  la  plainte,  s'il 
en  existe.  Les  pièces  prétendues  de  conviction 
seront  mises  en  évidence.  Enfin  les  témoins  se- 
ront nommés  et  désignés  l'un  après  l'autjre  par 
leurs  noms,  âges,  états,  qualités  et  domiciles.  » 
(Adopté,) 

Art.  29. 

<i  Le  grand  juge  ordonnera  aux  témoins  de 
prêter  serment  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire 
en  levant  la  main  et  prononçant  :  Je  le  jure.  » 
(AdopU.) 

Art.  30. 

«  Il  sera  libre  aux  accusés,  ou  à  leur  conseil, 
non  seulement  de  proposer  les  motifs  de  suspicion 
qu'ils  peuvent  avoir  contre  le  témoin,  mais  en- 
core de  faire  telles  observations  qu'ils  jug[eront 
à  propos  sur  son  témoignage,  même  de  lui  pro- 
poser, pour  l'éclaircissement  des  faits,  telles 
questions  qu'ils voudront,et auxquelles  le  témoia 
sera  tenu  de  répondre.  L'auditeur,  les  jurés  et  les 
juges  pourront  ensuite  successivement  demander 
au  témoin  les  explications  dont  ils  croiront  sa 
déposition  susceptible.  •»  (Adopté.) 

Art.  31. 

«  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  exa- 
minés l'un  après  l'autre  dans  uoe  ou  plusieurs 
séances  suivant  l'exigence  du  cas,  l'auditeur  éta- 
blira le  mérite  de  sa  plainte  par  les  divers  lémoi- 
f  nages  qu'il  résumera.  11  conclura,  s'il  y  a  lieu, 
ce  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable,  et  con- 
damné à  la  peine  que  la  loi  prononce  pour  soa 
délit.  >  (Adopté.) 

Art.  32. 

«  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de  leur  conseil, 
proposer  leurs  moyens  de  justification,  de  défense 
ou  d'atténuation.  Il  sera  libre  au  commissaire 
auditeur  de  reprendre  la  parole,  après  les  accnaés  ; 
et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui  répondre  à 
leur  tour;  mais  les  plaidoiries  ne  s'étendront  pas 
plus  loin,  et  il  ne  sera  jamais  accordé  de  dupli- 
que. »  (Adopté.) 

Art.  33. 

c  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés  produiront 
des  témoins,  soit  à  l'appui  des  moyens  de  sus- 

Sicion  qu'ils  auront  proposés  contre  les  témoins 
u  plaignant,  soit  pour  établir  des  faits  tendant 
à  leur  justification  ou  à  leur  décharge,  on  ne 
pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  à  l'instant  ces 
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témoioB;  eC  c|uand  même  l'accusé  uu  les  accosés 
De  prodoiralent  aocon  témoin  poor  établir  des 
faits  justificatifs  qui  paraîtraient  concluants,  et 
dont  ils  offriraient  la  pnuTe,  cette  preuve  sera 
toujours  aiimissible  à  la  pluralité  des  ?oix  du 
grand  juge  et  de  ses  assesseur^,  qui  fixeront  le 
délai  dans  lequel  elle  devra  être  faite.  »  (Adopté,) 

Art.  34. 

>  Les  mêmes  formalités  seront  observées,  tant 
pour  Taudition  et  l'examen  des  témoins  produits 
par  les  accusés,  que  pour  l'audition  et  1  examen 
des  témoios  produits  par  le  plaignant.  {Adopté.) 

Art.  35. 

«  Le  greffier  rédiffera  le  procès-verbal  de  cha- 
que séance,  de  manière  qu'il  puisse  servir  à  cons- 
tater Taccom  plissement  ou  l'inobservation  de 
chacune  des  formalités  qui  doivent  avoir  lieu 
dans  le  cours  de  l'instruction,  pour  assurer  la  ré- 
gularité du  jugement.  »  (Adopté,) 

Art.  36. 

•  Toutes  les  formalités  ci-dessus  |>rescntes 
étant  remplies,  toutes  les  questions  incidentes  à 
nnstmction  du  procès  étant  décidées,  le  grand 
juge  prendra  la  parole,  et  avertira  les  jurés  qu'ils 
ont  à  prononcer  sur  deux  questions  qu*ils  doivent 
tniicer  séparément;  la  première,  de  savoir  s'ils 
sont  convaincus  que  le  délit  énoncé  dans  la  plainte 
ait  été  commis;  la  seconde,  s'ils  sont  convaincus 
que  c**.  soit  par  Taccusé  que  ce  même  délit  ait  été 
commis.  En  conséquence,  le  grand  juge  sera 
tenu  de  donner  lecture  du  présent  article  aux 
jurés.  »  (Adopté,) 

Art.  37. 

•  Il  présentera,  sur  Tune  et  sur  l'autre  de  ces 
questions,  les  témoignages  à  charge  et  à  décharge, 
et  le  degré  de  croyance  dont  ils  lui  paraîtront 
susceptibles,  il  résumera  les  moyens  pour  et  con- 
tre, faisant  valoir  ceux  en  faveur  de  l'accusé, 
quand  même  ils  n'auraient  été  employés  ni  par 
loi  ni  par  son  conseil.  11  s'attachera,  surtout  dans 
les  cas  où  le  délit  paraîtrait  constant  aux  termes 
de  la  loi,  mais  où  les  circonstances  dont  il  se- 
rait environné  |)Ourraient  faire  penser  oue  l'ac- 
casé  est  excusable  ou  non  criminel,  à  nxer  sur 
ces  circonstances  toute  l'attention  des  jurés.  11 
ks  exhortera  à  donner  leur  avis  dans  leur  àme 
et  conscience.  Enfin  il  les  invitera  à  passer  dans 
une  pièce  YOisine,  où  ils  seront  tenus  de  se  reti- 
rer et  de  rester  sans  aucune  communication  au 
detiors  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  formé  leur  résultat. 
En  même  temps,  le  commissaire-auditeur  se  reti- 
rera de  son  côté,  et  le  grand  juge  ordonnera  que 
l'accusé  ou  les  accusés  soient  reconduits  en  pri- 
son. B  (Adopté.) 

Art.  38. 

«  Les  jurés,  sous  la  présidence  du  plus  ancien 
d'^itre  eux,  opineront,  à  haute  voix  et  séparé- 
ment, sur  chacune  des  deux  questions  soumises 
à  leur  détermination,  le  plus  jeune  parlant  le 

{premier,  et  ainsi  desuiteen  remontant  Us  seront 
es  maîtres  de  motiver  leur  avis  dans  le  premier 
tour  d'opinions  qui  se  fera  sur  chaque  question. 
n  sera  fait  ensuite  un  second  tour,  où  les  avis 
seront  énoncés  simplement  par  oui  on  par  non.  » 
(Adopté.) 

Art.  39. 

«  L'avis  contraire  àTaccusé  ne  peut  être  formé, 
dans  le  juré,  que  par  la  réunion  des  cinq  sep- 
tièmes des  Yoix  des  jurés. 

{*•  Série.  T.  XXXI. 


1  S'il  passe  à  la  négative  sur  la  première  ques- 
tion qu'ils  ont  à  décider,  la  seconde  sera  résolue 
de  droit,  et  les  jurés  rapporteront  que  l'accusé 
n>st  pas  coupable.  S'il  passe  à  l'affirmative  sur 
cette  première  question,  mais  à  la  négative  sur 
la  seconde,  les  jurés  rapporteront  également  que 
l'accusé  n'est  pas  coupable;  mais  s'il  passe  à  1  af- 
firmative sur  chacune  des  deux  questions,  les 
jurés  rapporteront  que  l'accusé  est  coupsd)le.  » 
(Adopté.) 

Art  40. 

«  Si  l'accusé  est  convaincu  d'un  fait  que  la 
lettre  de  la  loi  place  au  rang  des  délits,  mais 
que  les  circonstances  environnantes  peuvent  ex- 
cuser en  prouvant  même  que  son  intention  n'a 
pas  été  criminelle,  il  sera  permis  aux  jurés,  qui 
sont  les  juges  du  fait,  de  modifier  leur  rapport 
suivant  les  circonstances,  en  prononçant  amsi  : 
coupable,  nuds  excusable ;ou  bleu  ainsi  :  convaincu 
du  fait,  mais  non  criminel.  Ces  modifications  pour- 
ront être  ajoutées  au  rapport,  à  la  pluralité  des 
cinq  septièmes  des  voix  des  jurés  »  (Adopté.) 

Art  41. 

«  Le  jury,  ayant  formé  son  résultat  en  pré- 
viendra le  grand  juge,  et  rentrera  immédiatemenl 
après  dans  la  salle  d  audience»  où,  étant  à  leurs 
premières  places,  debout  et  découverts,  tous  les 
jurés  lèveront  la  main,  et  le  plus  ancien  dira  : 
mus  jurons  sur  notre  conscience  et  notre  honneur^ 
qu'après  avoir  observé  scrupuleusement  dam  notre 
délibération  les  règles  qui  nous  étaient  prescrites 
par  la  loi,  nous  avons  trouvé  qu'un  tel^  accusé  de 
tel  fait,  n'était  pas  coupable;  ou  bien  :  qu'un  tei^ 
accusé  de  tel  fait,  en  était  coupable;  ou  bien  : 
qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait,  en  était  coupable^ 
mais  excusable;  ou  bien  enfin  :  qu'un  tel,aecusé 
de  tel  fait,  en  était  convaincu^  mais  non  erimi" 
net.  »  (Adopté.) 

Art  42. 

«  Le  greffier  dressera  sur-Ien^hamp  procès-ver- 
bal du  rapport  des  jurés,  qu'ils  seront  tenus  de 
signer,  ou  de  déclarerqu'ils  ne  le  savent  pas  faire» 
après  quoi  ils  se  retireront.  >  (Adopté.) 

L'arUcJe  43,  proposé  avec  un  changement,  est 

is  aux  voix  amsi  qu'il  suit  : 


mis 


Art.  43. 


«  La  délibération  entre  le  srand  juge  et  ses 
assesseurs  commençant  imméoiatement  après  la 
retraite  des  jurés,  si  ceux-ci  ont  rapporté  que  l'ac- 
cusé n'était  pas  coupable,  le  jugement  portera 
que  l'accusé  est  déchargé  de  f'aecusation,  sans 
ajouter  rien  de  plus.  Si  les  jurés  ont  rapporté  cou- 
pable, il  sera  dit  que  la  loi  condamne  raccusé  à 
telle  peine,  et  la  loi  sera  citée  avec  les  mo- 
tifs de  son  application.  Lorsque  les  jurés  auront 
rapporté  ^otfpo^/^,  m^xs  excusable,  les  juges  seront 
autorisés  à  réduire  la  peine  d'un  degré  inférieur 
à  ceUe  que  la  loi  prononce.  •  (Adopté.) 

Les  articles  44  et  suivants,  jusqu'au  57  exclu- 
sivement, sont  mis  aux  voix,  sans  changement, 
comme  suit  : 

Art.  44. 

«  Il  faut  l'unanimité  de  voix  des  3  juges  pour 
condamner  à  la  mort  :  la  loi  ne  la  prononce  que 
dans  cette  présupposition;  et,  en  général,  sou 
intention  est  toujours  qu'on  se  réduise  à  la  moin- 
dre peine,  lorsque  les  circonstances  font  naître 
des  doutes  sur  l'application  de  la  peine  la  plus 
rigoureuse.  •  (Adopté.) 
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Art.  45. 
«  Pour  coqdaiDDer  &  toute  autre  peiue  que  la 
mort,  il  suffit  de  la  pluralité  des  voix;  mais  si 
les  juges  diffèrent  absolument  d'opinion  sur  le 
genrede  peine  à  prononcer,  il  eu  sera  fait  meo- 
Son  dans  le  jugement,  et  TaYis  le  plus  doux  pré- 
vaudra. »  {Adopté.) 

Art.  46. 

€  Les  jugements  de  la  cour  martiale  seront  pro- 
noncés par  le  grand  juge,  en  présence  de  tout 
rauditoire«  Avant  la  levée  de  Taudience,  ils  seront 
signés,  tant  par  le  grand  juge  que  par  ses  deux 
assesseurs  et  par  le  greffier-  «  (Adopté.) 

Art.  47. 

a  ),e  grefSer  se  transportera,  immédiatement 
après,  ï  la  prison,  oti  il  donnera  leciure  de  la 
sentence  aux  aocusés,  qui  Tentendront  debout  et 
découverts.  Le  procès-»verbal  de  la  lecture  sera 
^rit  au  bai  de  la  senteuoe,  et  signé  seulement 
du  greffier.  »  (Adopté.) 

Art.  48. 

«  Dans  tous  les  oas  où  l'effet  d'un  jugement  de 
la  cour  martiale  n'est  oas  suspendu  par  la  dis* 
position  précise  dt^  quelque  loi,  son  exécution  ne 
pourra  être  empêchée  ni  retardée  sous  aucun  pré- 
texte, et  aura  lieu  le  jour  même,  s'il  y  a  peine  de 
wort,  »»  (Adopté,) 

Art.  49. 

•  Le  greflier,  ou  tout  autre  officier  public  qui 
pourra  être  désigné  &  la  suite,  assistera  et  veillera 
aux  exécutions*  dont  il  dressera  procès- verbal  au 
tas  de  la  seatenoe;  U  sera  très  attentif  à  ce  que 
la  pelqe  ne  soit  aggravée  par  aucun  accessoire, 
et  que  la  velouté  arbitraire  de  qui  que  ce  soit  ne 

!  misse  rien  ajouter  à  la  sévérité  du  joigemeut 
Adopté.) 

Accusé  absent. 

Art.  50, 

«  Lorsqu'un  acoosé  n'aura  pu  être  arrêté  et 
constitué  prisonnieri  le  commisatire-rauditeur  re* 
querra  du  major  général  de  la  marine  ou  du  con- 
trôleur, qu'il  nomme  un  curateur  à  l'accusé  ab- 
(eut  parmi  les  mUitaires  de  son  grade,  ou  parmi 
3s  employés  4e  son  état;  oe  que  le  major  ou  le 
contrôleur  sera  tenu  de  faire  :  le  curateur  ainsi 
nonuné  devra  prendre  un  cooselU  •  (Ad^té.) 

Art.  5t. 
«  La  procédure  s'instruira  avec  la  curateur, 
comme  elle  se  serait  instruite  avec  Taccusé  en  per* 
sonne.  Les  dires  et  déclarations  ëes  témoins  se*- 
root  insérés,  mut  au  kmg,  dans  le  procès^verbal. 
t4es  juives  et  les  jurés  redoubleront  d'attention 
lorsqu'ils  auront  à  prononcer  sur  le  sort  d'un 
b(Hnme  qui  ne  se  défend  paslui-méme.  •  (Adopté.) 

Art.  52. 

«  Si  Taccusé  absent  est  arrêté,  ou  s'il  se  cons- 
titue volontairement  prisonnier  dans  le  cours  de 
l'instruction,  elle  sera  recommencée  avec  lui,  et 
tout  oe  qui  aura  été  feit  avec  m»  ouratov  sera 
réputé  MU  avonu.  •  (Aéopéé.) 

Art.  5^ 
«  Si  racemsé  fugitif  ait  oMs^amBé  allée  peines 
afflictives  on  infamantes,  la  aoutMce  sera  exé- 


cutée en  effigie.Néan moins,  l'accusé  sera  toujours 
admis  à  faire  valoir  ses  moyens  de  défense  et  sa 
justification,  au  cas  qu'il  soit  arrêté  ou  qu'il  se 
représente  voloniairement,  dans  quelque  temps 
que  ce  soit.  »  (Adopté.) 

Art.  54. 

«  Les  auteurs,  fauteurs  ou  complices  d'un  délit 
relatif  au  service  maritime  ou  d'un  délit  commis 
dans  l'arsenal,  pourront  être  poursuivis  par  de- 
vant la  cour  martiale,  encore  qu'ils  ne  soient  pas 
gens  de  guerre  ou  employés  dans  Tarsenal.  • 
(Adopté.) 

Art.  55, 

«  Si  un  ou  plusieurs  particuliers  étrangers  au 
département  de  la  marine,  sont  poursuivis  par 
devant  la  cour  martiale  pour  délits  commis  dans 
Tarsenal,  le  jurv  sera  composé  de  jurés  civils,  et 
formé  suivant  les  règles  établies  ci-dessus.  » 
(Adopté.) 

Art.  56. 

«  Si  les  particuliers  étrangers  au  département 
de  la  marine,  sont  poursuivis  par-devant  la  cour 
martiale,  concurremment  avec  quelque  militaire 
ou  employé  du  département,  il  sera  ajouté  au 
jury,  pour  chacun  d'eux,  6  jurés  civils,  et  la  ré- 
cusation sera  faite  comme  il  est  dit  précédem- 
ment, de  manière  cependant  qu'il  reste  toujours 
dans  le  jury  un  juré  civil.  >»  (Adoptée) 

Sur  l'article  57  j  le  rapporteur  obsQne  quel 'As- 
semblée a  fixé  bier  les  prescriptions  en  matière 
cri(nin(^lle,à  3,  0}  et  20  ans,  et  que  l'uniformité  & 
désirer  dans  les  lois  exige  un  changement  dans 
Tarlicle  du  projet. 

Un  membre  observe  que,  sur  le  rapport  du 
comité  militaire,  on  a  réglé  les  prescriptions  des 
délits  militaires  comme  on  le  nropose  dans  l'ar- 
ticle 57,  et  que,  si  on  adopte  le  cbaugement  de- 
mandé par  le  rapporteur,  il  convient  de  rapporter 
et  changer  la  disposition  décrétée  pour  les  pres- 
criptions des  délits  militaires.  U  demande  qu'où 
décrête  les  mêmes  prescriptions  pour  tous  les 
délits. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée 
avec  le  cbaugement  proposé  par  le  rapporteur. 

Bu  conséquence,  l'article  57  est  mis  aux  voix 
avec  l'amendement,  oomsM  suit } 

Art.  57, 

«  Il  ne  pourra  être  iut^té  aucune  action  cH^ 
minelle  pour  raison  d'un  crime,  après  3  années 
révolues,  lorsque,  dans  cet  intervalle,  il  n'aura 
été  fait  aucunes  poursuites* 

«  Quand  U  aura  été  commeeeé  des  poursuites 
à  raison  d'un  crime,  nul  ne  pourra  être  poursutTî 

Sour  raison  dudit  crio^,  après  6  années  révolues, 
ans  cet  intervalle,    aucun  juré  d'accusation 
n'aura  déclaré  qull  y  a  tien  à  accusation  contre 
lui,  soit  qu'il  ait  on  non  été  impliqué  dans  les 
poursuites  qui  auront  été  faites, 
ff  Les  délais  portés  au  présent  article  et  aa 

f>récédent,  commenceront  à  courir  du  jour  que 
'existence  du  crime  aura  été  connue  e(  légale- 
ment constatée. 

«  Aucun  jugement  de  condamnation  rendu  par 
un  tribunal  criminel,  ne  pourra  être  mis  è  exé- 
cution quant  à  la  peine,  après  un  laps  de  temps 
de  20  années  révoluest  à  compter  du  iour  où  ledit 
juçen^ent  aqra  été  rendu.  »  {Adapté') 

Les  21  artleles  qui  cempoisiil  le  tttuç  H,  sont 
mis  aux  voix  en  ces  ternes  i 
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TITRB  II. 
PûUcê  dêê  ûrêênaum* 

Art.  !•». 

c  La  police  du  port  appartient  i  rordonna- 
teor  \  elle  aéra  exercée,  sous  ^on  autorité,  par 
le  commissaire  auditeur,  et,  k  çon  défaut,  par 
Tofficier  commandant  des  brigades  de  gendar- 
merie nationale  attachées  au  service  de  Tarse- 
nal.  (Àdopti^. 

Art.  2. 

«  Seront  réputés  délits  de  police  tous  ceox  com- 
mis contre  Tonire  public  et  le  service  des  arj^e- 
naux,  ou  eu  cootrayention  des  règlemeots  par- 
ticuliers des  ports,  lesquels  ne  août  point  énoncés 
daos  le  titre  suivant  et  daug  le  titre  II  da  code 
pénal  dea  vaisseaux,  du  21  août  1790,  »  (Adopté,) 

Art  3. 

«  Seront  aosai  répytéa  délits  de  PoUoe  tons  les 
?Qla  simples  aQHlessous  de  6  Uvres,  commis  dans 
1^  arseqaw*  »  {Àdopif.) 

Art.  4. 

•  Lea  peines  de  police  pour  délits  conunifl  dans 
les  arsenaux  août  les  arrêts,  la  prison  au^essous 
de  3  mois,  l'amende  an-Klessons  de  100  liyrea, 
l'interdiction,  la  réduction  de  paye,  Tei^pulsion 
de  l'arsenal  et  du  service.  9  {Adopté.) 

Art,  5. 

«  Les  arrêta  et  la  priaon  pendant  8  jours  an 
plQs  pourront  être  proncmoés  en  simple  police 
par  rordonnateur  et  Id  oomfflis8aire<«udit6ur  : 
toute  autre  peine  ne  pourra  être  erdonnée  que 
par  le  conaeil  d'admîntatration  qui,  daos  ce  esia, 
prendra  1«  titre  da  tribunal  de  police  correolion* 
Belle,  et  sur  la  rapport  du  commissaire^uditeur.  « 
{AdopU.) 

Art.  Ç. 

«  Ce  tribunal  renverra  à  la  cour  martiale  tous 
les  délits  emportant  une  peine  plus  grave  que 
eeitt  énoncée  A  Vartide  4-  »  (Adopté,) 

Art.  7. 

«  Cette  ieridiction  de  police  s'étendra  sur  tontes 
les  personnes  indistinctement^  qui  se  rendront 
oo«Bal)lea  de  déUta  ou  de  fautes  dans  l'intérieur 
d#  iVaMia*  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

•  Les  chefs  et  les  sous-chefs  d'administration 
aoroBt  le  droit  de  Isire  arrêter  et  eoodmre  en 
prmoQ  tmit  bemme  prévenu  d'un  délit  ou  faute, 
à  la  charge  d'en  fiure  prévenir  anstitM  le  eom* 
missaire  auditeur.  »  (Adopté.) 

Art,  9- 

•  La  discipline  inlériettre  des  troupes  de  la 
marine,  lorsqu'elles  ne  seront  point  emoarguées, 
sera  réglée  par  le  décret  relatif  à  la  discipline  in- 
térieure des  corpa  militairest  du  15  septembre 
1790,  dOBt  tontes  lea  diâpositîona  sont  rendues 
appiksabka  aiu  troupes  de  la  Boarine.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

t  li  y  aura  des  brigades  de  gendarmes  em- 
^yées  dans  las  prinetpaux  ports,  et  apéoi 
■eut  dealliiéee  «t  aerviee  dea  aieenawL  de  al^ 
rioe.  mar 


«  Chaque  brigade  sera  composée  de  4  gendai"* 
mes,  et  commandée  par  un  maréchal  des  logis  ou 
par  un  brigadier.  H  y  aura  de  plus,  dana  cliacun 
des  trois  grands  ports.  Brest,  Toulon  et  Roohefort, 
un  commandant  des  brigades,  qui  sera  au  moins 
lieutenant.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  gendarmes  de  tous  les  ports  rouleront 
entrt*  eux  pour  parvenir  aux  places  de  brigadier, 
et  ensuite  de  maréchal  des  lo([i8.  Une  moitié  de 
ces  places  sera  donnée  à  l^cieaneté,  et  l'autre 
au  choix  du  roi.  »  (Adopté) 

Art.  12, 

«  Sur  deux  plares  de  lieutenants  vacantes,  une 
sera  donnée  au  plus  ancien  maréohal  des  logis; 
l'autre  sera  laissée  au  choix  du  roi,  qui  pourra 
choisir  parmi  les  officiers  attachés  an  département 
de  la  marine,  ou  parmi  les  maréchaux  des  logis 
des  brigades  de  la  gendarmerie  des  arsenaux.  » 
(Adopté.) 

Art  13. 

«  Le  lieutenant  nouvellement  promu,  prendra 
rang  avec  les  lieutenants  de  la  divisioa  de  gen- 
darmerie nationale  où  sera  situé  le  fort,  et  de- 
viendra, comme  enx,  capitaine,  à  son  tour  d'an- 
cienneté; mais  il  ne  cessera  pas  d'être  attaché  au 
service  de  l'arsenal,  et  il  ne  s«ra  point  remplacé 
dans  son  grade  de  Ueulenant.  »  (Adapté.) 

Art.  14. 

«  Ces  brigades  feront  leur  service  à  pied  pour 
la  garde  des  arsenaui,  sous  les  ordres  oes  ordon- 
nateurs des  ports  et  des  commissaires  auditeurs. 
Il  y  en  aura  chaque  joor  au  muioa  la  moitié  em- 
ployée dans  le  port,  d*une  manièreactive.»  (Adopté.) 

Art.  15, 

«  Le  traitement  des  gendarmes  et  brigadiers 
attachés  au  service  des  arsenaux,  sera  d'un  quart 
en  sus  de  celui  fixé  pour  les  gendarmes  natio- 
naux par  le  titre  IV  de  la  loi  du  16  janvier  1791. 

•  Celui  des  lieutenantSt  maréchaux  des  logis 
et  brigadi««  sera  eonforme  an  même  titre  IV,  et 
iki  ne  seront  pas  tenus  à  fentretien  des  chevaux.» 
(Ad&pU.) 

Art  16. 
«  Les  fonctions  de  gendarmes  attachés  an  ser- 
vice des  ports,  seront  analogues  à  celles  attri- 
buées à  la  gendarmerie  nationale  par  la  loi  du 
16  janvier  1791,  dans  teut  ce  qui  peut  intéresser 
le  service  et  la  sûreté  des  ports  et  arsenaux.  > 
{Adopté.) 

Art.  17, 

«  Les  compamiesdeaprévètés  de  la  marine  aent 
supprimés;  elles  feront  partie  des  brigades  ée 
gendarmerie  des  ports,  dans  lesquelles  elles  se* 
lont  incorporées,  et  les  officiers,  sous-officiers  et 
archers,  seront  placés,  chacun  dans  son  grade 
et  selon  son  rang.  »  (Adêpté.) 

Art.  18. 

«  Les  officiers,   sous-officiers  et  archers  des 

{ prévôtés  de  la  marine,  qui  seront  compris  dans 
a  nouvelle  formation ,  oomptercmt  leur  service 
en  cette  qualité  pour  la  décoration  militaire,  m 
(AdopU). 

Art.  19, 
«  LeaoemBÛesaûpee  asditenrs  seront  pris,  pour 
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cette  fois,  parmi  les  prévôtés  de  la  marine;  et  à 
défaut,  parmi  les  lieateoants  ou  les^liirocureurs 
da  roi  actuels,  selon  leur  capacité. 

«  Les  prévôts  de  la  marine  qui  ne  seront  pas 
replacés,  auront  pour  retraite  les  2  tiers  de  leur 
traitement  d'activité.  •  (Adopté.) 

Art.  20. 

c  Les  archers  employés  dans  les  quartiers  des 
classes,  sont  supprimés,  et  seront  replacés  dans 
les  brigades  de  gendarmerie  des  arsenaux,  et  à 
défaut,  dans  la  gendarmerie  nationale.  »  (Adopté.) 

Art.  21. 

c  Les  offlciers  d'administration  et  syndics  des 
gens  de  mer  pour  l'exécution  des  oMres  relatifs 
au  service  des  classes,  pourront  requérir  la  gen- 
darmerie nationale  de  leurs  quartiers,  qui  ne 
pourra  se  refuser  à  leurs  réquisitions.  »  (Adopté.) 

Les  articles  du  titre  III  sont  mis  aux  voix,  à 
l'exception  de  rarticle  4,  dont  le  rapporteur  de- 
mande la  suppression,  dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  ni. 
Des  délits  et  des  peines. 

Art.  f'. 

c  Les  pensions  énoncées  dans  ce  titre  ne  pour- 
ront être  infligées  uue  par  jugement  de  la  cuur 
martiale.  •  (Adopté) 

Art.  2. 

«  Les  délits  militaires  commis  dans  les  ports 
et  arsenaux  seront  jugés  en  conformité  du  dé- 
cret du  21  août  1790,  concernant  les  délits  sur  les 
vaisseaux;  et  dans  les  cas  non  prévus  par  ce 
décret,  ou  dans  le  cas  de  peines  qui  ne  seraient 
pas  de  nature  à  être  exécutées  à  terre,  on  aura 
recours  aux  décrets  rendus  ou  à  rendre  pour  les 
délits  de  troupes  de  terre.  »  (Adopté,) 

Art.  3. 

»  Tout  homme  convaincu  d'un  vol  de  la  valeur 
de  6  livres  et  au-dessus,  sera  condamné  au  car- 
can, &  une  amende  triplede  la  valeur  de  la  chose 
volée,  à  l'expulsion  de  l'arsenal,  et  à  la  dégra^» 
dation  civique.  Dans  tous  les  cas  de  vol  ou  lar- 
cin, l'accusé  sera  condamné  à  la  restitution  de 
l'effet  volé.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Lorsque  le  vol  aura  été  commis  ou  favorisé 
par  des  personnes  spécialement  chargées  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  effets,  tels  que  garde- 
magasins,  gardiens  de  vaisseaux,  maîtres,  contre- 
maîtres, commis  d'administration  embarquants, 
commis  des  vivres,  et  autres  chargés  d'un  manie- 
ment ou  d'un  dépôt,  la  peine  sera  celle  de  la 
chaîne  pour  6  ans.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  La  même  peine  aura  lieu  contre  les  suisses, 
gendarmes,  gardiens  et  consignes  qui  auront 
commis  ou  favorisé  ledit  vol.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Tous  vols  caractérisés  seront  punis  ainsi  qu'il 
a  été  décrété  dans  le  code  général  des  délits  et 
peines,  au  titre  II  de  la  seconde  section,  dans  les 
dispositions  applicables  aux  arsenaux;  de  telle 
sorte  q|ue  la  peine  de  la  chaîne  prononcée  par  ce 
code,  dans  tous  les  cas  où  le  vol  sera  commis  de 


nuit,  avec  armes,  fausses  clefs,  attroupement, 
effraction,  et  autres  circonstances  aggravantes, 
soit  toujours  augmentée  de  3  années,  en  sus  du 
nombre  déterminé  dans  ledit  code,  lorsqu'il  aura 
été  commis  avec  tes  mêmes  circonstances,  par 
les  personnes  désignées  dans  les  articles  5  et  6 
ci-oéssus  :  toutefois  la  durée  de  ladite  peine  ne 
pourra  excéder  30  ans  à  raison  desdites  circons- 
tances, en  quelque  nombre  qu'elles  se  trouvent 
réunies.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  maîtres,  contremaîtres  et  ouvriers  qui 
seraient  convaincus  d'avoir  fabriqué  dans  leurs 
ateliers  des  ouvrages  pour  leur  compte,  seront 
condamnés  aux  mêmes  peines  prononcées  contre 
le  vol,  si  la  matière  desdiis  ouvrages  est  recon- 
nue avoir  été  prise  dans  l'arsenal;  et  si  elle  leur 
appartient,  ils  seront  condamnés  à  perdre  ce  qui 
pourra  leur  être  dû  en  appointements  ou  en  jour- 
nées, et  à  être  renvoyés  du  service.  »  (Adopté.) 

Arts. 

«  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres  d'ou- 
vrages dans  l'arsenal  était  convaincu  d'avoir 
substitué  aux  matières  ou  marchandises  qui  leur 
sont  délivrées  du  magasin  général,  pour  être 
fabriquées,  d'autres  matières  d'une  moindre  va- 
leur et  qualité,  il  sera  condamné  au  payement 
de  la  plus-value,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  300  livres,  et  à  la  dégradation  civique.  » 
(Adopté.) 

Art.  9. 

«  Il  est  défendu  à  tout  maître  et  autres  à  la 
solde  de  l'Btat,  de  recevoir  aucune  espèce  d'in- 
térêt, présent  on  gratification  de  la  part  d'un  en- 
trepreneur ou  fournisseur,  lorsque  leur  fonc- 
tion pourra  influer  sur  le  bénéfice  de  la  four- 
niture, à  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  100  livres,  d'un  mois  de  prison  et  d'être 
renvoyé  du  service,  et  contre  ledit  fournisseur 
ou  entrepreneur,  qui  leur  aurait  accordé  cet 
avantage  illicite,  d^nue  amende  qui  ne  pourra 
excéder  300  livres.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Ceux  qui  troubleront  et  compromettront  le 
service  par  des  discours  séditieux,  seront  con- 
damnés à  la  gêne  pendant  un  an  ;  et  ceux  qui  se 
porteront  à  des  actes  de  révolte,  seront  punis 
de  6  années  de  chaîne. 

«  La  peine  sera  double  contre  ceux  qui  seront 
convaincus  d'avoir  excité  lesdites  séditions  et 
révoltes.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  voies  de  fait  commises  envers  l'ordonna- 
teur, les  chefs,  sous-chefs  et  autres  supérieurs, 
seront  punies  par  5  ans  de  gêne  au  plus,  et  de 
Fexpulsion  de  l'arsenal. 

«  Les  autres  actes  d'insubordination  qui  ne 
porteront  pas  de  caractère  grave  seront  punis 
par  voie  de  police.  »  (Adopté) 

Art.  12. 

«  Ceux  qui  auront  falsifié  ou  altéré  les  regis- 
tres, rôles,  quittances  et  autres  papiers  du  ser- 
vice, ou  qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de 
faux  rôles,  fausses  quittances  et  autres  actes,  ou 
qui  les  emploieront  à  leur  profit,  ou  enfin  qui 
supposeront  effectifs,  au  déiriment  des  deniers 
de  la  nation,  des  hommes,  des  matières  et  des 
sommes  non  existants,  seront  condamnés  à  10  ans 
de  chaîne.  »  (Adopté.) 
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Art.   13. 

«  Ceux  qui  se  présenteront  aax  bureaux  des 
classes,  et  qui  prendront  fraodiileusement  le  nom 
d'un  marin  employé  sur  les  vaisseaux  de  TBtat, 
pour  s*appropner  ses  salaires,  part  de  prise,  ou 
autres  sommes  à  lui  revenantes,  seront  con- 
damnés au  carcan  ei  à  la  prison  pendant  une  an- 
née. La  même  peine  anra  lien  contre  tous  ceux 
indistinctement  qui  auront  eu  part  à  ce  faux, 
soit  en  attestant  Tidentité  de  Thomme,  soit  en 
concourant  de  ton  le  autre  manière  à  l'infidélité 
du  ùiussaire.  »  {Adopté.) 

Art.  14. 

•  Seront  punis  de  la  même  manière  les  faux 
créanciers  et  leurs  complices,  qui  emploieront 
des  moyens  frauduleux  pour  constater  leur  pré- 
tendu titre  à  l'égard  d'un  marin  mort  ou  absent.  » 
(Adapté.) 

Art.  15. 

•  Il  est  défendu,  sons  peine  d'être  mis  à  la 
gène  pendant  3  ans,  de  faire  du  feu  dans  l'arsenal, 
si  ce  n'est  dans  les  bureaux  et  autres  lieux  qui 
seront  déterminés  par  l'ordonnateur  pour  les  be- 
soins indisi>ensab!es  du  seryice.  La  même  peine 
aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant  commis  pour 
veiller  lesdits  feux,  les  quitteraient  avant  qu'ils 
soient  entièrement  éteints.  »  (Adopté.) 

Art.  16, 

«  I^es  délits  commis  par  les  bas  officiers  des 
galères  et  par  les  forçats,  continueront  d'être 
punis  en  conformité  des  rèêlements  rendus  pour 
la  police  et  la  justice  des  cniourmes;  avec  cette 
seule -exception,  que  chaque  évasion  de  forçats 
sera  punie  seulement  par  3  années  de  chaîne  de 
plus  pour  les  forçats  à  terme,  et  par  l'application 
à  la  double  chaîne  pendant  le  même  temps  pour 
les  forçats  qni  sont  actuellement  condamnés  à 
vie.  B  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  A  l'égard  des  autres  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  le  présent  décret,  et  qui  seraient  com- 
mis dans  l'arsenal,  ils  seront  jugés  conformément 
aux  dispositions  décrétées  par  le  code  pénal  des 
vaisseaux  du  21  août  1790,  par  le  code  général 
des  peines  etdélits,  et  le  code  de  la  police  correc- 
Uonneiie.  »  {Adopté.) 

Art.  18. 

•  Ledit  code  pénal  des  vaisseaux  sera  égale- 
ment suppléé,  pour  les  dispositions  qui  n'y  sont 
pas  prévues,  par  le  présent  code  et  par  le  code 
gênerai  des  peines  et  délits.  »  {Adopté.) 

Art.  19. 

«>  Les  articles  59  et  60  du  code  pénal  des  vais- 
seaux n*étant  que  provisoires,  et  en  attendant  le 
présent  décret,  seront  supprimés,  ainsi  que  les 
dispositions  pénales  des  anciennes  ordonnances 
relatives  aux  arsenaux.  »  {Adopté.) 

M.  DeieroMii,  rapporteur^  rappelle  que  l'As- 
semblée nationale,  en  décrétant  VorganUation  de 
la  marine f  a  ajourné  l'article  5  et  renvoyé  aux  co- 
mités de  la  marine  et  des  finances  l'article  9.  Il 
observe  que,  sur  l'articlt^  5,  le  comité  de  la  ma- 
rine a  reconnu  qu'il  ne  devait  pas  être  compris 
dans  le  décret  sur  l'administration.  Il  présente 
une  nouvelle  rédaction  de  l'article  9,  concertée 
entre  les  deux  comités. 

Cet  article  est  mis  aux  voix  comme  il  suit  : 


Art.  9. 
Du  déerpt  tur  l'administration  de  la  marine. 

«  La  garde  et  distribution  des  fonds  sera  cou 
fiée  à  un  payeur  qui  sera  directement  comptable 
à  la  trésorerie  nationale.  Il  sera  chargé  d'acquit- 
ter les  dépenpes  de  la  marine,  d'après  les  ordres 
de  l'ordonnateur,  et  suivant  la  règle  qui  sera 
prescrite.  11  sera  sous  la  surveillance  du  chef  des 
ronds  et  du  contrôleur,  qui  pourront  vérifier  ses 
comptes  et  insi>ecter  sa  caisse.  Il  aura  sous  son 
autorité  immédiate  les  agents  nécessaires  au  ser- 
vice de  la  caisse.  Il  sera  nommé  et  pourra  être 
destitué  par  les  commissaires  à  la  trésorerie  na- 
tionale, et  fournira  le  cautionnement  qui  sera 
prescrit.  »  {Adopté.) 


M.  DeferoMB,  rapporteur,  propose  plusieurs 
articles  additionnels  au  décret  rendu  sur  les  écoles 
de  la  marine;  Us  sont  mis  aux  voix  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  l*'. 

«  Lorsqu'un  aspirant  aura  complété  4  an- 
nées de  navigation,  le  commandant  de  l'es- 
cadre, division  ou  vaisseau  où  il  sera  employé, 
pourra,  sur  la  demande  de  son  capitaine,  lui  or- 
donner de  faire  les  fonctions  d'enseigne,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  des  places  vacantes  d'en- 
seigne sur  le  vaisseau,  division  ou  escadre.  • 
{AdopU.) 

Art.  2. 

«  Tout  aspirant  qui  aura  été  employé  de  cette 
manière,  sera  tenu,  à  son  retour  en  France,  de 
se  présenter  au  premier  examen  d'enseigne,  ou 
au  premier  concours  d'enseigne  entretenu,  qui 
aura  lieu  3  mois  après  son  arrivée;  et  s'il  est 
fait  enseigne  d'après  le  concours  ou  l'examen, 
il  comptera  comme  service  d'enseigne,  celui  pen- 
dant lequel  II  en  aura  rempli  les  fonctions.  S'il 
ne  se  présente  pas  au  premier  examen  ou  au 
premier  concours,  ou  si,  ai»rés  s'être  présenté,  il 
n'est  point  fait  ensei^e,  il  ne  pourra  compter 
comme  service  d'enseigne,  celui  pendant  lequel 
il  en  aura  rempli  les  fonctions.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  titre  d'aspirant  entretenu  ne  pourra  être 
donné  aux  élèves  et  volontaires,  en  vertu  de  la 
disposition  de  l'article  19  de  la  loi  du  15  mai 
sur  l'application  de  l'organisation  de  la  marine, 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  200  places  :  les 
100  autres  seront  données  au  cx>ncours. 

«  Seront  préférés,  pour  les  200  premières  pla- 
ces, ceux  des  élèves  et  volontaires  désignés  dans 
cet  article  19,  qui  auront  le  plus  de  navigation 
en  cette  qualité.  Ils  seront  congédiés  à  mesure 
qu'ils  auront  complété  les  3  années  de  naviga- 
tion en  qualité  d  aspirants,  élèves  ou  volontai- 
res. »  (Adopté.) 

Art.  4. 

c  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  fixer 
l'époque  à  laquelle  aura  lieu  le  concour^«  pour 
les  aspirants  qui  devait  commencer  à  Dunkerque 
le  1*'  septembre,  présent  mois. 

c  Le  concours  pour  les  enseignes  entretenus 
aura  lieu  à  mesure,  que  l'examioateur  arrivera 
successivement  dans  les  3  grands  forts.  >  (Adopté.) 
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Art.  5. 
«  11  sera  établi  une  école  d'hydrographie  à 
Rouen^  à  Marligues  et  à  Agde.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

t  La  dépense  pour  les  appolntemeato  des  pro- 
fesseurs d'hydrographie  sera  fixée  à  43>500  ii*^ 
Tres^  oonformément  au  tableau  salyant,  préseoté 
par  le  ministre  de  la  marine  : 

TabUau  dâà  appointetnentt  dès    professeurs  dès 
écoles  d'hydrographie. 

Ecole  de  Dieppe 2,000  lîv. 

Honfleur W . 

Rouen »  W. 

Cherbourg H. 

Granville M. 

Saint-Brieuc Id» 

Vannes M . 

La  Rochelle Id. 

Libourae M. 

La  Giotat Id. 

Saint-Tropez 1,500 

Antibes Id . 

Mariignes Id. 

Narbonoe * . .  Id. 

Port^Vendres Id. 

Les  SableS'd'Olonne M. 

Paimbœuf Id. 

Le  Croisic. . . , Id. 

Audierne Id . 

Saint-Pol-de-Léon W. 

Ecole  de  Fécamp... >..».« '..  Id. 

Saint-Valery , Id. 

Boulogne *  kl« 

Calais..» Id. 

Agde ,, Id. 

{ÀdopU.) 

M.  Knsmery,  au  nom  d»  comité  mUltairot 
présente  un  projet  de  décret  sur  VorganUatioH 
des  eammiêsalres  des  guerres* 

Un  membre  demande  que  les  commissaires 
des  guerres  employés  dans  les  bureaux  soient 
admis  à  remplir  des  places  après  les  commissai- 
res des  guerres  en  activité. 

M.  Emmery,  rapporteur  ayant  adopté  cette 
moiioQ,  l*A8semblée  la  décrète. 

Un  membre  fait  la  motion  que  les  commis^ 
flaires  des  guerres  n*aient  aucune  franchise 
pour  leur  correspondance^ 

M.  Emmerj,  rapporteur,  représente  que  cette 
correspondance  e^t  trop  considérable  pour  ôtre 
laissée  à  la  charge  des  commissaires  des  guerres  ; 
que  le  service  public  pourrait  en  souffrir. 

La  question  préalable  demandée  contre  l'arti- 
cle du  projet  du  comité^  relatif  à  cette  franchise 
de  la  correspondance*  est  rejetée« 

En  conséquence,  les  divers  articles  de  projet 
de  décret  sont  mis  aux  voix  et  adoptés  dans  les 
termes  suivants  : 

TITRE  1*'. 
Dispositions  générales^ 

Art.  !•'. 
c  liÇ  eorps  des  commissaires  deis  guerres  est 


supprimé.  Les  pourvus  moyennant  finance  en 
seront  remboursés  sur  le  pied  de  la  liquidation 
qui  sera  faite  de  leurs  offices,  conformémèpt  aux 
décrets  précédemment  rendus  sur  cet  Objet. 

Art.  2. 
«  Le  nombre  des  cours  martiates  êtabliefi  par 
l'article  7  du  décret  du  22  septembre  1790,  Sanc- 
tionné par  le  roi  le  29  octobre  suivant,  sefti  nxô 
à  23  pour  tout  le  royaume;  il  y  eu  aura  unô 
dans  cuaque  division  militaire. 

Art.  3. 
«  Il  sera  établi  23  commissaires  ordonnateurs, 
grands  juges  militaires;  chacun  d'eux  présidera 
une  cour  martiale,  et  dirigera  en  chef,  ^  dans 
l'étendue  de  son  territoire,  toutes  les  parties  de 
l'administration  miliiairejSouslesordresetd  après 
les  instructions  qui  lui  seront  données  a  cet  égard 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  4. 
«  Il  sera  éUbli  23  commissaires  auditeurs  des 
guerres,  qui  seront  réparUs  dans  les  23  cours 
martiales  s  la  poursuite  des  crimes  et  déhts  mili- 
taires leur  appartiendra  dans  le  territoire  ^ounais 
à  leur  surveillance;  elle  s'étendra  sur  toutes  les 
parties  de  radminislraiion  militaire,  sur  tous  les 
objets  qui  lienneni  au  bon  ordre  et  à  la  disci- 
pline, sur  tout  ce  qui  intéresse  l'exactitude  et  la 
régularité  du  service. 

Art.  5. 
«  Les  détails  de  r administration  militaire  ^se* 
ront  confiés,  sous  les  ordres  des  commissaires 
ordonnateurs,  à  134  commissaire^  ordinaires  des 
guerres,  qui  seront  pareillement  éiablis  et  réçar- 
lis  dans  les  23  cours  martiales;  les  commissaires 
ordinaires  seront  tenus  de  concourir,  sous  la  di- 
rection des  auditeurs,  à  la  surveillance  prescrite 
à  ces  derniers  pour  assurer  la  parfaite  exécution 
des  lois  concernant  les  gens  de  guerre. 

Art.  6. 
<i  Les  rommisêaires  des  goerres  stfont  tous 
inamovibles,  et  ne  pourront  être  pritée  de  leur 
état  que  par  an  jugement  légal.  Ils  ne  pourront 
être  traduits,  eu  matière  civile  ott  criminelle,  que 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  7. 
Personne  ne  sera  pourvu  d'une  place  de  com- 
missaire ordinaire  des  guerres,  qu'il  n'ait  2&  ans 
accomplis;  d^une  place  de  commissaire  nnditeur 
ou  de  commissaire  ordonnateur,  qu'il  n'&it  au 
moins  35  ans. 

Art.  8. 
«  Les  commissaires  ordinaires  ne  pourront,  en 
cette  qualité,  faire  aucune  fonction  de  maglstm* 
ture  avant  d*avoir  atteint  l'âge  de  80  ans. 

Art.  9. 
«  Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  ac- 
cepter aucune  autre  place  ou<îommis8lon,  ei^er.  er 
un  autre  emploi  ni  remplir  d'autres  fonctions  que 
celles  propres  à  leur  état,  et  qui  sont  déterminées 
par  le  présent  décret,  lis  poiirroot  néanmoins 
être  élus  députés  à  I* Assemblée  nationale,  etmem*- 
bres  des  conseils  gént^raux  de  départettient  de 
district  et  lie  commune,  lorsqu'ils  auront  d'ail- 
leurs les  qualités  requises. 
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TTfRB  II. 

Des  commissaires  ordôfinaiâurs  et  dé  leutt  fànt^ 
tionSé 

Aft  1^- 

«  Les  cômtnidiàlrél  ordotmàMurd»  consldéréd 
eomme  ^ands  juges  militaires,  iont  dés  masiâ^ 
tratâ  iûsiituôs  pour  présider  les  coors  martiales, 
doot  la  compétence,  soit  dans  Tintérleor  du 
royaume,  soit  à  l'armée,  est  réglée  par  les  arti- 
cles 3,  4  et  82  du  décret  du  22  septembre  1790, 
sanctionné  par  le  roi  le  29  octobre  suivaut. 

Art.  3. 

•  Les  fonctiôùs  propres  des  gràndâ  Juged  mili- 
taires consistent  à  rendre  les  ordonnancés  pré- 
paratoires pour  Tordre  et  la  marche  des  procé- 
dures, à  juger  conjointement  avec  leurs  asses- 
seurs, et  à  prononcer  led  Jugements  des  cours 
martiales,  le  tout  en  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  loi.  Les  grands  juges  ne  peuvent  faire  au- 
cune réquisition,  ils  ne  peuvent  non  plud  donner 
aocun  ordre  de  leur  propre  mouvement,  si  ce 
n*est  pour  la  police  de  leurs  audiences.  Dégagés 
de  toute  subordination  individuelle  en  qualité 
de  magistrats,  ils  né  doivent  à  ce  titre  obéissance 
qu'a  la  loi,  et  ne  sont  responsables  que  devant  les 
tribunaux  qui  en  sont  Torgane. 

Art.  3. 

«  Les  oomuùssaires  ordonnateurs  sont  en  cette 
qualité  les  premiers  et  principaux  agents  de  Tad- 
miaistraiion  militaire  dans  l'étendue  de  leur  ter- 
ritoire re8[)ectif;  en  conséquence,  ils  sont  aux  or- 
dres du  ministre  de  la  guerre,  et  lut  doivent  un 
compte  exact  et  détaillé  de  leurs  opérations.  Us 
«ont  de  plus  obligea  de  déférer  sans  relard  à 
toutea  réquisitions  écrites  qui  leur  seront  faites, 
eo  cboses  dépendant  de  Tadministration  mili- 
taire, par  les  officiers  généraux»  et  en  leur  absence 
par  les  commandants  en  chef  des  troupes  em« 
ployés  dans  leur  territoires  sauf  la  responsabilité 
oesdita  offioiers  généraux  ou  commandants  en 
chef. 

Art.  4. 

«  Les  ordres  relatifs  à  Tadministration  mili- 
taire iDfonl  adreKséi  directement  aux  eommis- 
mtff%  ordonnateurs^  fui  les  transmettront  aux 
eammisMiras  ordinaires  employés  dans  leur  ter^- 
Htoif«  respectif;  lés  oômmissaires  ordinaires  ren- 
dront compte  an  commiséaires  ordonnateurs  de 
ci  qunis  auront  fait  pour  assurer  Pexécution  dé 
oM  mêmes  ordMs. 

Art.  5. 
«  Lê«  commissaireê  ordoBfiatêlirs  n*onl  indivi» 
dttlUétnent  aucune  attloriM  ni  juridiollon  sur  les 
citoyens,  ni  même  sur  les  militaires  qui  M  sont 
pas  en  activité  dans  leur  territoire,  à  moins  qu'ils 
n'y  passent  en  venant,  sblt  de  leur  garnison,  soit 
de  leur  camPi  tyu  en  allant  les  rejoindre,  ou  enfin 
fiu*i1§  Ae  «loient  danK  les  hôpitaux;  dans  tout  au* 
tfé  eae,  ils  ne  peuvent  leur  prescrire,  commander 
on  défendre  quoi  que  ce  soit;  mais,  lorsque  le 
Ueo  ûu  s<!rvtee  le  demande*  ils  doivent  s'adresser 
à  t'sutorilé  citile  compétente,  pour  la  mettre  eh 
état  aifillmér  aux  Citoyens  et  aux  militaires  qui 
né  âont  pas  tû  activité,  les  ordres  oue  les  oiiv 


Art.  6» 


«  lentes  entreprises  de  fôurnitufeê  mtlitaf re«, 
excepté  celles  des  YivrëS  et  des  Iburrages,  doi- 
vent être  laissées  au  rabais,  par  adjudication  pu- 
blique, après  affiches  et  publications  soleonelleâ; 
il  en  sera  de  même  dé  toutes  entrepriseé  dé 
eonstructions  et  réparations,  et  de  toutes  autres 
entreprises  dont  le  prix  est  payable  par  le  dé^ 
partemént  de  la  guerre.  Attendu  la  part  que  les 
citoyens  sont  dand  le  cas  dé  prendre  aut  unes 
et  aux  autres,  le  commissaire  ordonnateur  Sera 
tenu,  lorsqu'il  s'agira  de  procéder  a  de  sembla^ 
blés  publicationê  et  adjudications,  suivant  que 
leur  objet  sera  restreint  a  une  municipalité,  ou 
étendu,  soit  a  un  district,  soit  au  département, 
de  se  réunir  au  bureau  municipal,  ou  att  direc«- 
toire,  soit  du  district^  soit  du  département,  pour 
qu'en  vertu  de  l'autorité  municipale,  ou  de  celle 
des  corps  administrattrë,les  affiches  soient  appo- 
sées partout  où  béÉoin  sera,  et  ensuite  les  nu^ 
blications,  enchères  et  adjudications  tkiteé  dans 
le  lied  ordinaire  des  êéancés.  soit  de  la  mnnicl^ 
palité,  ëoit  du  directoire  dé  district  on  du  direc- 
toire de  département. 

Art.  7. 

«  Bn  pareil  cas,  la  préséance  restant  au  chef 
de  l'administration  civile,  la  seconde  place  et  la 
présidence  par  rapport  aux  objets  militaires  se- 
ront donnéed  au  commissaire  ordonnateur. 

Les  réquisitions  nécessaires  seront  faites  par 
le  procureur  de  la  commune,  ou  par  le  procu- 
reur syndic  du  district,  ou  par  le  procureur 
général  syndic  du  département  :  conformé- 
ment aux  Ordres  du  ministre,  qnl  lui  «eront 
remis  en  originaux  par  le  commiftsalre  ordonna- 
teur ;  sans  que  les  ad  mlnlstratéUrs  civils  puissent 
y  apporter  aueun  changement  ou  modification, 
sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être;  leur  Inter- 
vention n'ayûttl  ici  pour  objet  que  de  garantit 
la  plus  scrupuleuse  observation  des  fbFmes,  et 
non  pas  d'appréder  la  valeur  dés  mesurés  adop- 
tées quant  au  fOdd. 

Art.  8. 

ti  81  l'entrôprlôé  embrasse,  bar  son  objet,  nlu- 
sièurs  départèmentô  compris  dans  la  même  divi- 
sion militaire,  il  sera  procédé,  conformément  a 
ce  qui  est  prescrit  par  les  2  articles  précédent», 
pat  le  directoire  du  département  dans  lequel  le 
commissaire  ordonnateur  aura  sa  réndence.  Si 
l*entreprise  embraBôé  plusieurs  divisions,  le  ml* 
nistre  adressera  ses  ordres  au  plus  ancien  com- 
missaire ordonnateur  entre  ceux  de  toutes  ces 
divisions,  et  il  sera  procédé  par  le  directoire  du 
département  de  ëa  rééidencé  ;  enfin,  61  Tehireprise 
est  générale  pour  tout  le  royaume,  le  ministre 
donnera  ses  ordres  à  l'ordonnateur  de  Paris,  et 
cé  sera  le  directoire  du  département  de  Parift  (lui 
procédera. 

Art.  9. 

«  Les  pièces  remises  au  procureur  de  la  com- 
mune, ou  au  procureur  syndic  du  district,  ou  au 
nroGureur  général  svndic  du  départepient,  en 
exécution  de  rartiéfe  7  du  présent  titre,  teste- 
ront  au  greffe  ou  secrétariat,  soit  des  municipa- 
lités, soit  des  corps  administratifs,  ainsi  que  les 
minutes  des  actes  de  pttblicatôeus,  enoberes  et 
adjudications^  il  sera  fourni  dp  tout  au  commise 
saiîO  ordo&nsleur  mie  expédition  sans  lrais«      ' 

Art.  10. 
«  lie  payemant  d'aicano  dépensât  méma>  <|i 
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celles  ordonnées  par  le  ministre,  ne  st^ra  yalable- 
ment  fait  qu'en  vertu  da  rordoonance  spéciale 
du  commissaire  ordonnateur  dans  le  territoire 
duquel  cette  dépense  aura  lieu.  L'ordonnance 
eile-mérne  ne  sera  expédiée  par  l'oriionnateur 
que  sur  un  état  ou  mémoire  détaillé,  certlflé  par 
les  entrepreneurs,  fermiers,  fournisseurs  ou  autres 
parties  prenantes,  réglé  et  approuvé,  s*il  y  a  lieu, 
suivant  la  nature  des  objets,  par  les  officiers  mi- 
litaires qui  ont  le  droit  d  en  connaître,  et  toujours 
vérifié  et  arrêté  par  le  commissaire  ordinaire.  La 
solde,  les  appointements  et  traitements  des  offi- 
ciers et  Foldals  de  tous  grades  et  de  toutes  armes, 
qui  se  sont  toujours  payés  sur  les  revues,  conti- 
nueront seuls  à  Tétre,  sur  la  signature  du  com- 
missaire qui  aura  fait  la  revue. 

Art.  11. 

«  L'administration  militaire  comprenant  tous 
les  objets  confiés  à  la  conduite  et  direction  du 
ministre  de  la  guerre,  et  les  commissaires  or- 
donnateurs n'étant  à  cet  égard  que  ses  premiers 
et  principaux  coopérateurs  dans  leur  territoire 
respectif,  IVtendue  de  leur  compétence  en  ma- 
tière d^admiiiistration,  et  les  règles  d'après  les- 
quelles ils  Texerceront,  doivent  être  déterminées 
par  le  plan  d'administration  et  de  comptabilité 

Sue  le  ministre  do  la  guerre  proposera  pour  son 
épartement;  en  conséquence,  il  sera  tenu  de  le 
présenter  incessamment  pour  y  être  statué,  soit 
.  par  l'Assemblée  nationale,  soit  par  la  législature 
prochaine,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Art.  12. 

c  Aucun  officier  général,  supérieur  ou  autre, 

f»ourvu  d'un  commandement  quelconque  depuis 
a  publication  du  présent  décret,  ne  pourra  en 
exercer  les  fonctions  que  préalablement  il  n*ait 
été  reconnu,  et  qu'il  n'ait  prêté  le  serment  civique 
entre  les  mains  du  commissaire  ordonnateur  ou 
d'un  commissaire  ordinaire  par  lui  délégué  à  cet 
effet;  savoir,  l'oflicier  général  à  la  tête  des 
trou  es  réunies  dans  le  principal  lieu  de  son 
commandement;  l'officier  supérieur  à  la  tête  de 
son  corps,  et  tout  autre  officier  à  la  tête  de  la 
troupe  à  laquelle  il  est  spécialement  attaché.  Leit 
appointements  et  traitements  des  officiers  géné- 
raux, supérieurs  et  autres,  ne  pourront  leur  être 
payés  quVn  rapportant  la  première  fois  une  ex- 
pédition en  bonne  forme  du  procès-verbal  de  leur 
prestation  de  serment,  dont  Poriginal  sera  tou- 

i'ours  envoyé  au  ministre  pour  être  déposé  dans 
es  bureaux  de  la  guerre. 

Art.  13. 

«  En  temps  de  paix,  les  commissaires  ordon- 
nateurs résideront  dans  la  ville  de  leur  territoire 
où  il  y  a  aimmunément  le  plus  de  troupes,  et 
dont  les  établissements  militaires  sont  les  plus 
importants;  le  lieu  de  leur  résidence,  étant  une 
fois  déterminé,  sera  fixe  et  invariable. 

htab  m. 

Des  commissaires  auditeurs  et  de  leurs  fonctions. 

Art.  1«. 

«  Les  commissaires  auditeurs  sont  chargés  spé- 
cialement de  la  poursuite  des  délits  militaires 
commis  dans  le  territoire  de  la  cour  martiale  à 
laquelle  ils  sont  attachés.  S'ils  ont  connaissance 
d'un  délit  de  cetti^  es|>éce  commis  dans  une  autre 
cour  martiale,  ils  doivent  en  avertir  leur  collé-  1 


gue.  S'ils  ont  connaissance  d'un  délit  civil  com- 
mis par  un  militaire  en  activité  dans  leur  ressort, 
c'est  encore  un  devoir  étroit  pour  eux  d'en  avertir 
sans  délai  le  magistrat  civil. 

Art.  2. 

«  Ils  ne  peuvent  donner  aucun  ordre;  ils  ont 
seulement  le  droit  de  provocation  et  de  réquisi- 
tion à  l'égard  des  diverses  autorités,  pour  qiie  cha- 
cune d'elles  fasse  ou  ordonne  ce  qu'il  lui  appar- 
tient de  faire  et  d'ordonner  pour  l'entière  et 
parfaite  exécution  des  lois  concernant  l'armée, 
ils  sont  obligés  de  correspondre  avec  le  ministre 
de  la  guerre  pour  le  tenir  instruit  de  leurs  plaintes 
et  réquisiiioos,  et  des  effets  qu'elles  produiront* 
Dégagés  de  toute  subordination  individuelle,  les 
commissaires  auditeurs  ne  doivent  obéissance 
qu'à  la  loi,  et  ne  sont  responsables  que  devaat 
les  tribunaux  qui  en  sont  l'organe. 

Art.  3. 

«  Aucune  fonction  administrative  ne  peut  être 
exercée  par  un  commissaire  auditeur;  mais  cha- 
cune des  parties  de  l'administration  militaire 
pouvant  donner  lieu  à  des  plaintes  (»u  réquisitions 
de  sa  part,  il  doit  les  surveiller  toutes;  en  con- 
séquence, les  corps  administratifs,  les  municipa- 
lités, les  conseils  d'administratioB  des  régiments, 
les  commissaires  ordonnateurs,  les  commissaires 
ordinaires  des  guerres,  les  payeurs  des  troupes, 
les  particuliers  chargés  de  (|uelque  fourniture 
ou  partie  d'administration  militaire,  quelle  qu'elle 
soit,  sont  obligés  de  lui  donner,  à  sa  première 
réquisition,  toutes  inrormations,  communica- 
tions de  pièces,  renseignements  et  éclaircisse- 
nients  qu'il  croira  devoir  leur  demander,  en  telle 
sorte  que  rien  n'arrête  ni  ne  gêne  l'activité  de  sa 
surveillance. 

Art.  4. 

«  Le  commissaire  auditeur  a  le  droit  d'as- 
sister à  toutes  inspections,  montres  et  revues 
des  troupes  employées  dans  son  ressort,  et  doit 
être  averti  par  les  commissaires  des  guerres  da 
lieu,  du  jour  et  de  l'beure  où  so  feront  les  ins- 
pections et  revues,  et  ce  assez  à  temps  pour 
qu'il  puisse  s'y  trouver,  s'il  le  juge  à  proi)os^ 
ce  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  aussi  souvent 
qu'il  le  pourra. 

Art.  5. 

«  11  a  pareillement  le  droit  et  le  devoir  de 
visiter  les  prisons^  les  bôpitaux,  les  corps  de 
gardes,  les  magasins  et  tous  les  étahlissements 
militaires  de  son  ressort,  de  quelque  espèce 
qu'ifô  soient,  pour  s'assurer  par  lui-même  que 
les  lois  et  r^lements  militaires  qui  les  concer- 
nent sont  fidèlement  exécutés,  et,  suivant  la  na- 
ture des  contraventions,  prendre  les  mesures 
convenables  pour  les  faire  réprimer,  et  punir 
les  contrevenants,  soit  par  voie  d'administration, 
soit  par  voie  de  justice,  ainsi  qu'au  cas  appar- 
tiendra. 

Art.  6. 

f  Le  commissaire  auditeur  écoutera  les  plaintes 
que  les  militaires  de  tout  état  et  de  tout  grade 
voudront  lui  porter,  quel  qu'en  soit  l'objet;  lors- 
qu'il en  recevra  en  matière  de  police  et  de  dis- 
cipline, s'il  croit  les  plaignants  fondés,  il 
s'entremettra  auprès  des  chefs,  commandants, 
officiers  généraux,  pour  leur  faire  reodre  la 
justice  qu'il  estimera  leur  être  due;  il  pourra 
même  recourir  à  cet  effet  aux  conseils  de  dis^ 
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cipUne  des  répmento,  et,  8*il  en  eet  besoin, 
s'adresser  aa  mioistre  de  la  guerre. 

Art.  7. 

•  Toutes  les  fois  que  le  cooseil  de  discipline 
aura  à  statuer  sor  quelque  plainte,  elle  sera 
préalablement  communiquée  par  le  commandant 
du  corps  au  commissaire  auditeur  du  territoire, 
pour  qu'il  puisse  donner  ses  conclusions  mi>ti- 
Tées  à  charge  et  à  décharge.  Le  commissaire 
auditeur  pourra  les  porter  ou  les  enToyer  au 
cooseil  de  discipline,  et  quoique  ces  conclusions 
n'emportent  pour  les  membres  du  conseil  au- 
cune obligation  de  s'y  conformer  en  tout  ou  en 
partie,  néanmoins  elles  devront  toujours  être 
pronoucées  ou  lues  avant  qu'ils  ouvrent  leurs 
avis. 

Art.  8. 

«Du  commissaire  auditeur  peut  requérir,  sous 
sa  responsabilité,  l'arrestation  provisoire  de  tout 
militaire  qui  lui  aura  été  dénoncé,  ou  qui  sera 
notoirement  prévenu  d'un  délit  militaire  ou  ci- 
vil :  l'offlcier  général,  le  commandant  du  corps, 
ou  rofflder  de  gendarmerie  nationale,  auquel  le 
commissaire  auditeur  adressera  sa  réquisition 
par  écrit,  sera  lui-même  responsable  s'il  n*Y  dé- 
fère pas. 

Art.  9. 

«  Toutes  les  contestations  qui  pourront  naître, 
à  Foccasion  des  marchés  Dassés  pour  entreprises 
militaires,  entre  l'administration  et  les  entrepre- 
neurs, fermiers  ou  fournisseurs,  seront  portées 
dans  les  tribunaux  ordinaires,  et  7  seront  inten- 
tées ou  soutenues  contre  eux  à  la  diligence  du 
commissaire  auditeur,  d'après  les  instructions 

Iui  lui  seront  données  à  cet  effet  par  le  ministre 
e  la  guerre. 

Art.  10. 

«  Toutes  les  lois  et  les  règlements  militaires  à 
proclamer  dans  l'armée  seront  adressés  directe- 
ment aux  commissaires  auditeurs  :  chacun  d'eux 
présentera  la  loi  on  le  règlement  au  grand  juge, 
atec  réguisition  d*en  faire  faire  incontinent  la 
publication  à  la  tète  des  corps  militaires,  dans 
toute  l'étendue  de  la  cour  martiale.  Le  commis- 
saire ordonnateur  préviendra  l'ofOcier  général 
eommandant  la  division,  pour  qu'il  donne  les 
ordres  nécessaires  à  cet  effet,  et  fera  de  suite  ses 
dispositions  en  conséguencf^,  soit  pour  faire  par 
lui-même,  soit  pour  faire  faire  cette  publication 
par  on  commissaire  ordinaire  ;  dans  tous  les  cas 
il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  celui  qui  l'aura 
fsite,  et  on  7  désignera  les  troupes  qui  y  auront 
assisté.  Les  procès-verbaux  de  publications  des 
lois  et  règlements  militaires  seront  réunis  par  le 
commissaire  ordonnateur  qui  les  fera  passer  au 
commissaire  auditeur,  lequel  en  gardera  note  et 
le»  enverra  au  ministre,  pour  être  déposés  au 
bureau  de  la  guerre. 

Art.  11. 

«  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  que  la  publi- 
cation se  fasse  par  un  commissaire  des  guerres, 
comme  dans  les  postes  oii  il  n'y  a  que  des  déta- 
chements peu  considérables  et  qui  sont  éloignés 
de  la  résidence  des  commissaires,  le  comman- 
<laot  des  troupes  fera  faire  la  publication  par  Tof- 
^ier  ou  le  sous-ofBcier  qui  commande  immédia- 
Iment  sons  lui  ;  dans  ce  cas,  le  procès-verbal 
de  fiublication  d*'vra  être  sitiné  par  cet  officier 
oa  Bou9^fhcier^  et  le  commandement  sera  tenu 
ifci'eovoyer  au  commissaire  ordonnateur. 


3i 


Art.  12. 


«  Dans  chaque  garnison  ou  quartier,  il  ne  sera 
fait  qu'une  seule  publication  pour  toutes  les 
troupes  réunies,  chaque  corps  étant  formé  à  cet 
effet  du  nombre  d'hommes  qui  sera  déterminé 
par  le  commandant  en  chef.  Les  troupes  seront 
en  grande  tenue  avec  leurs  drapeaux,  étendards 
ou  guidons;  et  pendant  tout  le  temps  que  durera 
la  lecture  de  la  loi  on  du  règlement,  les  drapeaux, 
étendards  ou  guidons  seront  tenus  en  état  de 
salut,  les  officiers  en  conserveront  l'attitude  et 
les  troupes  présenteront  les  armes. 

Art.  13. 

«  La  résidence  des  commissaires  auditeurs  sera 
fixée  dans  les  mêmes  lieux  que  celle  des  com- 
missaires ordonnateurs. 

TITRE  IV. 

Des  comndisaires  ordinaires  des  guerres^  et  de 
leurs  fonctions. 

Art.  f. 

«  Lorsque  le  grand  juge  militaire  est  empêché 
de  tenir  la  cour  martiale,  il  doit  être  remplacé 
par  le  plus  ancien  des  commissaires  ordinaires 
employés  dans  le  ressort.  Les  commissaires  ordi- 
naires sont  aussi  les  assesseurs  du  irrand  juge; 
ils  sont  encore  les  substituts  des  auditeurs  pour 
la  poursuite  et  l'instruction  des  procédures  cri- 
minelles que  ceux-ci  jugent  à  propos  de  leur 
confier.  Dans  tous  les  cas  où  les  commissaires 
ordinaires  remplissent  accidentellement  des  fonc- 
tions de  magistrature,  ils  ne  doivent,  sous  ce 
rapport,  obéissance  qu'à  la  loi,  et  ne  sont  res- 
ponsables que  devant  les  tribunaux  ;  dans  toutes 
autres  circonstances,  les  commissaires  ordinaires 
des  guerres  sont  des  administrateurs  immédiate- 
ment subordonnés  au  commissaire  ordonnateur, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  ordinaires  sont  spéciale- 
ment chargés  des  revues  des  troupes  et  des 
visites  journalières  des  hôpitaux,  des  prisons  et 
des  établissements  militaires  situés  dans  Irurs 
arrondissements.  Au  surplus,  leur  compétence 
administrative  s'étend  sur  les  mêmes  objets 
qu'embrasse  celle  des  ordonnateurs,  à  cela  près 
que  les  commissaires  ordinaires  ne  peuvent 
Texercer  que  sous  les  ordres  de  Tordonnateur,  et 
à  la  charge  de  lui  rendre  compte. 

Art.  3. 

«  Dans  tous  les  cas  où  un  commissaire  ordi- 
naire est  délégué  par  un  ordonnateur  pour  faire 
quelque  or^ération  à  sa  place,  il  doit  être  consi- 
déré et  traité,  soit  par  les  administrateurs  civils, 
soit  par  les  chefs  militaires  ou  par  toutes  autres 
personnes  auxquelles  il  peut  avoir  à  faire,  comme 
le  serait  le  commissaire  ordonnateur  en  personne. 
11  en  est  de  même  lorsque  le  commissaire  ordi- 
naire représente  le  commissaire  auditeur. 

Art.  4. 

«  Les  commissaires  ordinaires  sont  tenus  d'ayer- 
tir,  sans  retard,  le  commissaire  auditeur  du  res- 
sort, des  délits  militaires  commis  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement,  et  même  des  délits  civils 
qui  y  sont  commis  par  des  militaires  en  activité. 
Us  peuvent  recevoir  les  dénonciations  qu'on  von- 
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dra  leur  faire,  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  29  de  là  loi  du  22  septembre 
1790,  sanctionné  par  le  roi  le  29  octobre  suiTant, 
et  à  la  charge  d^en  préfenir  sur-le^bamp  le 
commissaire  auditeur* 

A^l.  5. 

u  Les  commissaifes  ordinaires  d^i  guerres  sont 
obligés  de  constater  immédiatement  par  procès^ 
verbal  le  corps  et  l»s  efroonstaAces  des  déliis 
militaires,  et  niéibd  des  déiiis  Civils  commis  par 
des  militaires  en  activité  dans  retendue  de  leurs 
arroudissementSf  à  moins  que  déjà  ce  procèS"- 
verbal  n*ait  été  dressé»  soit  par  les  officiers  civils, 
soit  par  ceux  de  la  gendarmerie  nationale. 

ArU  6. 

«  Les  commissaires  auditedrô  (meuvent  charger 
les  commissaires  ordinaires  de  rendre  plainte, 
soit  en  général  de  tôUs  Iti  délits  militaires,  soit 
spécialement  de  tel  délit  militaire  commis  dan3 
retendue  de  leurs  arrondi^sementsi  et  de  suivre 
Teffet  de  la  plainte  jusqu'au  résultat  du  juré 
d'accusation,  ou  même  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif ;  les  commissaires  ordinaires  ne  peuvent 
refuser  leur  assistance  aux  commissaires  audi- 
teurs, qui  restent  obligés  de  surveiller  la  tnarche 
des  procédures  et  les  maîtres  d*6fi  reprendre  la 
conduite  en  tout  état  dé  cause. 

Art.  7. 

«  Les  plaintes  qult  dans  les  cas  de  Tarticle  6 
du  titre  111,  pourraient  être  portées  à  un  commis- 
Baire  ordinaire  par  des  militaires  en  activité  dans 
son  arrondissement»  seront  par  lui  reçue:?  ;  mais 
il  ne  pourra  faire  aucune  démarcht)  en  consé^ 
quence,  sans  Taveu  du  commissaire  audit($ur.  au- 
quel il  sera  tenu  de  rendre  compte  de  sembla- 
bles plaintes  aussitôt  quelles  lui  (juroal  été  por- 
tées. 

Art.  8. 

«  Le  territoire  de  chaque  cour  martiale  sera 
partagé  en  arrondisseménls  qui  pourront  com- 
prendre plusieurs  gamisonst  quartiers  et  postes. 
Il  7  aura  dans  chaque  arrondissement  au  moins 
un  commissaire  ordinaire  des  guerres.  Leur  ré* 
sldence  sera  fixée  dans  les  lieux  où  leur  présence 
sera  jugée  plus  nécessaire,  à  raison  du  ûUmbre 
des  troupes  ou  des  établissements  militaireê  t  ce* 
pendant  le  ministre  restera  le  maître  de  faire 
passer  les  commissaires  ordinaires  d*une  rési-^ 
dence  dans  une  autre;  il  devra  même  user  de  ce 
pouvoir,  pour  leur  faire  parcourir  successive-^ 
ment  celles  dans  lesquelles  ils  pourront  trouver 
une  plus  grande  instruction,  ou  rendre  des  ser- 
vices proportionnés  à  Texpérienoe  qu*its  auront 
acquise. 

TITRB  V. 

De  la  préfnière  nomination  des  commissaifèÉ  des 
guerres^  et  de  leur  réception. 

Art.  1". 

«  Les  commissaires  ordonnateurs  supprimés 
par  le  présent  décret,  qui  n'ont  pas  70  ans  d'&^e, 
seront,  en  vertu  des  brevets  cfe  nomination  et 
des  provisions  que  le  roi  sera  prié  de  leur  faire 
expèJier,  placés  les  premiers  sur  la  nouvelle  liste 
des  ordonnateurs,  et  y  conserveront  entre  ^ux  le 
T4ng  qu'ils  «toioat  mr  rwcienne^ 


Art.  2 

c  S*il  reste  déS  places  de  6t)iumi8Sâtres  ordon- 
nateurs à  remplir,  elles  seront  conférées  par  le 
roi  à  des  commissaires  des  guerres  supprimés 
par  le  présent  décret,  ayant  10  ans  de  sémce  en 
cette  qualité,  au  moins  35,  el  pas  plus  de  70  ads 
d*ftge.  Geux-cl  serout  placés  à  là  suite  des  andéUs 
ordonnateurs,  et  tsonserveront  entre  eux,  daus  ce 
nouveau  grade,  leur  rang  d'ancienneté. 

Art.  8. 

t  lèé  23  plaeès  deé  eomtt[iÉsairé6  auditeurs 
seront  données  par  le  roi  à  dés  comtnlâsaires 
des  guerres  supprimés  par  lé  présent  décret, 
ayant  au  moins  35  et  pas  plus  tie  70  ans 
d%ge,  qué  Iturs  études  et  lé  genre  des  travaux 
dont  ils  ont  été  occupés,  feront  estimer  les  plus 

fropres  a  bien  remplir  ceè  nouvelles  fonctions. 
Is  conserveront  entre  eux.  dans  oe  nouveau 
gradé,  leur  rang  d'anoienneté* 

Arl.  4. 

«  Les  commissaires  des  guerres  supprimés  par 
le  présent  décret,  qui  n^auront  pas  été  nommés 
aux  places  d'ordonnateurs  vacaotesi  ou  à  celles 
d'auditeurs,  et  qui  ont  au  moins  25  et  pas  plus 
de  70  ans  d^age,  seront,  en  vertu  des  brevets  de 
nomination  et  des  provisioos  que  le  roi  sera  prié 
de  leur  faire  expédie^,  ôlacés  sur  Tétat  des  com- 
missaires ordinaires  suivant  la  date  de  leurs  pre- 
miers ordres  de  service. 

Art«  5. 

*  Les  places  de  cbmtnissatr^s  ordinaires  des 
guerres  qui  resteront  vacantes,  seront  conférées 
par  le  roi  1 1*  aux  commisdaired  Ueé  guerres  ré*-- 
formée  en  1788,  avec  réservé  d'activité  jusqu'à 
leur  remplacement,  qui  ont  au  moins  25  et  paS 
plus  de  6Ô  ans  d'âge  ;  Ils  prendront  rang  sur  l'état 
des  commissaires  ordinaires  de  la  date  de  leurs 
premiers  ordres  de  service. 

«  2*  Aui  premiers  élèves  tômmtSsalrès,  àul 
élèves  commissaires  at  aul  élëvéâ  Cômuiàsaires 
sumumérairéd  supprimés  par  le  présent  décret, 
qui  ont  au  mt)ins  25  anâ.  tld  prendront  rang  entra 
eux,  suivant  la  daté  de  lêurâ  l^rémièrd  ordres  de 
service,  après  tnUd  Ceux  Ci-desâUô  mentionnée. 

«  3*  Â  ues  Citoyédd  aVant  au  molnd  25  et  paft 
plus  de  4&  aUâ,  qUa  lèure  étUdas  ôt  le  geûté  dea 
travnnx  dont  ils  ont  été  occupéâ.  feront  estimer 
led  plu&  propres  à  bien  remplir  des  fonctions  ad- 
ministratives et  judiciaires.  CéUt-ci  prendront 
rang  aprèd  tous  les  autres,  et  entre  éUx  suivant 
leur  ancienneté  d'âgé.  Cepétidant,  à'il  se  trouve 
parmi  eux  des  personnes  a  qui  lé  tiirô  de  tom- 
missaire  dés  guerres  ait  été  conféré  ci-devadt,  ces 
personnes  prendront  ratig  avant  Ceux  qui  n*ont 

Sas  encore  ce  titré,  et  entre  cllea  suivant  la  daté 
é  leurs  brevets. 

Art.  6. 

«  Il  sera  expédié  à  chacun  de  ceux  que  le  roi 
jugera  à  propos  de  pourvoir  des  places  de  com- 
missaires des  guerres»  un  brevet  dé  nominauoa 
contresigné  par  la  ministre  de  la  guerre,  sur  le« 
«tuel  brevet  seront  expédiées  des  provisions  par 
le  ministre  de  la  justice  ;  il  en  sera  de  mémo 
lorsqu'un  commissaire  ordinaire  passera  à  une 
place  d'auditeur  ou  d'ordonnateur,  soit  a  titr« 
d'anciennetés  soit  en  oonséquenoa  du  choix  dU 
roi,  ainsi  qu'il  sera  dit  «i-après. 

Art-  ï. 
«  Ayant  d*ei9roer  lod  (nncttous  4e  éOttmiSBaire 
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ordinaire,  auditenr  ou  ordoonateur,  le  pourvu 
sera  teno  de  prêter  serment,  d'abord  devaot  le 
tribonal  da  district,  et  ensuite  defaat  le  direc- 
toire da  département  dti  cfaeMieu  de  lu  cour  ma^ 
tiale;  il  adressera  ensuite  une  expéditiou  de  Taote 
de  sa  prestation  de  serment  devaot  le  tribunal^  à 
loue  leê  oommissaires  du  roi  auprès  des  autres 
tribunaux  de  district  compris  dans  l*éteodue  de 
la  même  oour  martiale^  et  une  expédition  de 
Tacte  de  sa  prestation  de  serment  devant  le  di- 
rectoire du  département,  à  tous  les  procureurs 
généraux  syndics  des  autres  départements  com- 
pris dans  retendue  de  ta  même  cour  martiale, 
podr  qu'à  la  dUigence  des  uns  et  des  autres,  ces 
actes  de  seraient  soient  enregistrés  aux  greffes 
de  leurs  tribunaux  et  aux  secrétaires  de  leurs  dé« 
partements  respectifs» 

Arts. 

«  Lore<|iie  le  pourvu  prêtera  sou  serment  uu 
tribunal,  il  y  sera  présenté^  Taudience  te- 
nante, ^r  le  premier  en  grade  ou  le  plus  ancien 
tfes  commissaires  des  guerres  employés  dans  le 
ressort  de  ia  cour  martiale,  et  par  une  députation 
de  militaires,  à  la  tête  de  laquelle  se  mettra  le 
commandant  en  cbef,  et  qu*il  composera  du 
nombre  d'officiers,  sous-ofGciers  et  soldats  qu'il 
croira  convenable,  en  observant  qu'il  y  en  ait  de 
tous  les  grades  et  de  tonë  les  corps  eu  activité 
dans  le  lieu.  La  présentation  au  directoire  du  dé* 
partemeoty  dodties  séances  ne  sont  pas  publiques 
le  fera  par  le  même  commissaire  des  guerres,  et 
par  un  des  principaux  membres  de  la  députation 
militaire,  qui  sera  nommé  k  cet  effet  par  le  com-* 
mandant  en  chef. 

Art.  Ô. 

•  Après  que  le  pourvu  aura  prêté  son  serment 
au  tribunal  de  district  et  an  directoire  du  dé- 
partement, le  commandant  militaire  du  cbeMieu 
de  la  cour  martiale  le  fera  reconoatire  par  les 
tfiHir>es:  elles  seront  à  cet  effet  réunies  avec  leurs 
drapeaux,  étendards  et  geidons.  Le  commandant 
fera  battre  on  ban  et  porter  les  armes,  il  se  pla- 
c^a  en  avant  du  centre  avec  le  commissaire  des 
ruf^rres  et  le  pourvu  ;  le  commissaire  des  guerres 
lira  les  provisions  données  par  le  roi  ;  ensuite  le 
pourvu  prononcera  à  haute  voix  le  S(*rment  ds 
maintenir  de  tout  son  vouvoir  la  constitution  du 
royaume^  décrétée  pat  t Assemblée  nationale  et  ac- 
têptéepar  le  rM,  d: être  fidèle  à  la  néUi^^  à  la  loi 
et  ta  roi,  et  de  remplir  avec  exactitude  et  im- 
partialité  les  fonctions  de  son  office.  Gela  fait, 
le  commandant  militaire  ôtera  son  chapeau,  le 
remettra  et  dira  à  haute  voix  :  Messieurs,  nous 
rreotttuititons  M.  (tel;  pour  commissaire  ordinaire 
des  guerres  ,on  bien  pour  commissaire  auditeur  des 
pierres^  on  bien  pour  cùmmksaire  ordonnateur 
des  guerres  y  grand  juge  militaire  ;  eî^  en  cette  qua* 
Uté^  nous  promettons  j  comme  bons  citoyens  et 
braves  militaires,  de  respecter  les  pouvoirs  qui  lui 
vmi  délêaués  par  la  loi  et  oonférés  par  le  toi.  Les 
troupes  déflleront  ensuite  devant  le  nouveau  com- 
iBittaire  de^  guerres;  et  s'il  est  auditeur  ou  or- 
doDnatear,  fe  commandant  militaire  ordonnera  de 
présenter  les  armof^,  immédiatement  après  avoir 
pronooi*^  rengagement  de  le  reconnaître. 


TITRE  VI. 


bu  traitement  des  Commissaires  supprimés  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  la  première  nomina^ 
tion. 

Art.  !•*. 

t  Les  commissaires  des  guerres  actuellement 
en  exercice,  qui,  avant  plus  de  70  ans  d'àja^e»  ne 
pourront  être  employés,  et  ceux  âgés  de  30  ans 
au  moins,  qui  ne  voudront  plus  continuer  leurs 
services,  auront  pour  retraite  autant  (i%  cinquan- 
tièmes parties  de  leurs  appointeoients»  qu'ils 
comptent  d^annéesde  service  pleines  et  révolues^ 
sans  qu'en  aucuu  cas  ia  retraite  des  ordonnateurs 
puisse  excéder  6,000  livres,  et  celle  des  autres 
commissaires  3,000  livres. 

Art.  2* 

«  Les  années  passées  dans  les  troupes  et  dans 
les  bureaux  de  la  guerre  ou  des  intendances, 
seront  comptées,  pourvu  qu'elles  soient  bien  vé- 
rinéed,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  plus  d'une  année 
d]interruption  entre  l'un  ou  l'autre  de  ces  ser- 
vices et  celui  de  commissaire  des  guerres.  Une 
campagne  à  l'armée  en  Qualité  de  soldat»  d'offi- 
cier ou  de  commissaire,  équivaudra  à  2  aui. 

Art.  3. 

«  Les  commisfiaires  des  guerres  réformés  en 
1788,  auxquels  l'activité  a  été  conservée  avec 
promesse  de  remplacement)  et  qui  ne  seront  pas 
compris  dans  la  première  nomination,  auront 
pour  retraite,  au  lieu  du  traitement  qui  leur 
avait  été  accordé,  et  qui  cessera  à  compter  du 
premier  luillet  t79t,  autant  de  cinquantièmed 
parties  de  leurs  anciens  appointements  qu'ils 
avaient  d'années  de  service  en  1788,  en  suivant 
d'ailleurs  les  règles  prescrites  par  les  2  articles 
précédents. 

Art.  4. 

«  deux  des  commissaires  des  guerres  suppri- 
més par  le  présent  décret,  ou  réformés  en  1788 
avec  réserve  d'activité,  qui  ne  seront  pas  compris 
dans  la  première  nomination,  et  qui  ont  à  pré- 
sent 24  années  de  service  pleines  et  révolues, 
soit  dans  les  troupes,  soit  en  qualité  de  commis- 
saires des  guerres,  auront  la  décoration  militaire 
en  se  retirant;  et  s'ils  n'ont  pas  à  présent  leur 
temps  de  service  complet,  ils  recevront  la  déco- 
ration militaire  à  l'époque  où  ils  auraient  eu 
24  années  pleines  et  révolues. 

TITRK  VII. 

Des  règles  qui  seront  observées  à  V avenir  pour 
Vadmission  aux  places  de  commissaires  des 
guerres. 

An.  f. 

«  A  l'avenir,  les  sujets  qui  aspirerontaux  places 
de  commistsaires  des  guerres  se  feront  inscrire 
avant  le  1^  juillet  cheile  commissaire  ordonna- 
teur dans  le  territoire  duquel  ils  résident;  le 
commissaire  ordomaieur  demandera  pour  eux 
au  ministre,  dans  les  15  premiers  jours  de  juillet, 
des  lettres  d'examen  qui  ne  pourront  leur  être 
refusées  sous  aucun  prétexte. 

Art.  2. 
«  P'aprée  les  demandes  que  le  miaistre  de  le 
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gaerre  aura  reçues,  il  déterminera  s'il  doit  être 
ouvert  un  ou  plusieurs  examens,  et  dans  quelles 
villes  ils  doivent  l'ôtre.  eu  égard  au  nombre  et 
à  la  situation  du  domicile  des  aspirants,  pour 
que  leur  déplacement  leur  soit  le  moins  à  charge 
qu'il  sera  possible. 

Art.  3. 

«  Dans  les  8  premiers  jours  d'août,  le  ministre 
fera  parvenir  aux  ordonnateurs  les  lettres  d*exa- 
men  qu'il»  lui  auront  «demandées;  elles  feront 
mention  du  lieu  où  chaque  aspirant  devra  se 
rendre  pour  ôtre  examiné.  Les  commissaires 
ordonnateurs  les  feront  remettre  sans  retard,  et 
donneront  avis  des  ordres  du  ministre  pour  la 
tenue  de  Texamen,  tant  au  directoire  du  dépar- 
tement du  lieu  où  il  doit  se  faire,  qu'au  com- 
mandant en  chef  de  la  division  militaire. 

Art.  4. 

«  Dans  la  ville  désignée  pour  l'examen  se  réu- 
niront, le  14  septemore,  les  examinateurs  an 
nombre  de  9,  savoir  :  le  commissaire  ordonnateur, 
le  commissaire  auditeur,  et  le  plus  ancien  des 
commissaires  ordinaire;'  attaches  à  la  division 
militaire  dans  l'étendue  de  laquelle  se  fera  Texa- 
men;  3  officiers  supérieurs  ou  capitaines  en 
a<'tivité  nommés  par  le  commandant  en  chef  de 
la  division,  et  3  citoyens  membres  d'un  corps 
administratif  ou  d'un  corps  municipal,  nommés 
par  le  directoire  du  département. 

Art.  5. 

«  L'examen  s'ouvrira  le  15  septembre  dans  une 
salle  de  la  maison  commune  du  lieu  ;  len  exami- 
nateurs seront  sous  la  présidence  du  commis- 
saire ordonnateur,  grand  juge  militaire,  ayant  à 
sa  droite  le  commissaire  auditeur,  qui  fera  les 
fonctions  de  rapporteur,  ei  à  sa  gauche  le  com- 
missaire ordinaire,  qui  fera  celles  de  secrétaire. 
Les  examinateurs  civils  et  militaires  se  range- 
ront ensuite  de  droite  et  de  gauche,  sans  obser- 
ver aucun  raoff  entre  eux.  Le  public  ne  sera 
point  admis  à  Texamen,  mais  seulement  au  rap- 
port et  au  jugement  des  titres  d'admission,  ainsi 
qu'il  ?a  être  dit. 

Art.  6. 

»  Les  aspirants  appelés  tous  ensemble,  présen- 
teront l'un  après  Pautre,  et  remettront  sur  le 
bureau  leurs  titres  d'admission,  savoir  :  i^  leur 
lettre  d'examen  ;  2"*  leur  acte  de  naissance,  pour 
constater  qu'ils  ont  plus  de  18  et  moins  de 
23  ans  d'à^'e  ;  Z"*  un  certificat  de  leur  inscription 


que  la  cérémonie  de  l'inscription  civique  n'a  pas 
eu  lieu  dans  leur  domicile  deriuis  qu'ils  ont  eu 
atteint  leur  21*  année  ;  4<>  un  certificat,  soit 
d'études  soit  d'examen  dans  les  écoles  nationales, 
par  lequel  il  soit  attesté  qu'ils  ont  les  connais- 
sances élémentaires  que  peuvent  acquérir,  en 
suivant  ces  écoles,  les  jeunes  gens  destinés  à 
remphrdes  fonctions  judiciaires,  administrativt^s 
et  militaires,  et  notamment  qu'ils  savent  Vure 
des  deux  langues  allemande  ou  anglaise  ;  5*  une 
attestation  de  bonne  r-onduite  à  eux  donnée  par 
la  municipalité  ou  les  municipalités  «tu  lieu  ou 
des  lieux  dans  lesquels  ils  ont  résidé  depuis  l'âge 
de  16  ans,  certifiée  tant  par  les  juges  de  paix  que 
par  les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale 
exerçant  la  police  dans  ces  mêmes  lieux. 


Art.  7. 

«  Le  commissaire  auditeur  fera  successive- 
ment, en  présence  du  public  et  de  tous  les  as- 
pirants, le  rapport  de  leurs  tiires.  Les  aspirants 
dont  les  titres  ne  seront  pas  trouvés  en  bonne 
forme,  ou  seront  jugés  insuffisants  à  la  pluralité 
des  voix  des  examinateurs,  seront  renvoyés  ;  les 
autres  seront  avertis  de  se  présenter  à  l'examen, 
selon  leur  rang  d'âge. 

Art.  8. 

«  L'examen  doit  rouler  :  1<»  sur  la  Constitution, 
la  division  et  l'organisation  des  différents  pou- 
voirs ;  2^  sur  les  lois  et  règlements  militaires, 
notamment  celles  ou  ceux  concernant  la  compo- 
sition des  différents  corps  dans  les  différentes 
armes,  le  recrutement,  les  congés,  la  forme  des 
revues,  la  discipline  intérieure,  les  règles  établies 
pour  chaque  partie  d'administration  militaire  et 
pour  la  comptabilité;  3<*  enfin  sur  les  lois  crimi- 
nelles en  général,  mais  plus  particulièrement  sur 
les  formes  de  procéder  dans  les  cours  martiales, 
et  sur  l'application,  tant  des  punitions  aux  fautes 
de  discipline,  que  des  peines  légales  aux  crimes 
et  délits. 

Art.  9. 

f  Avant  l'ouverture  de  l'examen,  les  examina- 
teurs prépareront  entre  eux,  sur  chacune  des  3 
divisions  marquées  par  l'article  précédent,  un 
nombre  de  questions  égal  à  celui  des  aspirants, 
multiplié  par  4.  L'éuit  de  toutes  ces  ques- 
tions, arrêté  et  sif;oé  par  les  examinateurs,  res- 
tera entre  les  mains  du  commissaire  faisant  les 
fonctions  de  secrétaire.  L'ordonnateur  en  fera 
passer  la  copie  au  ministre  en  lui  envoyant  le 
procès-verbal  de  l'examen. 

Art.  10. 

«  Il  y  aura  sur  le  bureau,  à  l'entour  duquel  les 
examinateurs  seront  rangés,  3  urnes  dans  cha- 
cune desquelles  seront  déposées  les  questions 
préparées  par  les  administrateurs  sur  Pune  des 
3  divisions  marquées  par  l'article  8  du  pré- 
sent titre;  chaque  question  sera  écrite  sur  un 
papier  séparé  ;  tous  ces  papiers  seront  exacte- 
ment de  même  qualité  et  du  même  format. 

Art.  11. 

«  L'aspirant  en  tour  d'être  examiné,  tirera  de 
chacune  des  3  urnes  3  questions  qu'il  posera 
sur  la  table  ;  chacun  des  examinateurs  en 
prendra  une  au  hasard,  le  président  et  ensuite 
chacun  des  autres  examinateurs,  en  pas-^aat 
alternativement  de  sa  droit'  à  sa  gauche,  propo- 
sera la  question  qui  lui  sera  échue.  L'aspirant 
f'Ourra  répondre  debout  ou  assis,  comme  il  le 
jugera  à  propos. 

Art.  12. 

«  Non  seulement  il  est  libre,  mais  il  est  recom- 
mandé à  chaque  examinateur  de  proposer  les 
questions  incidentes  parlesquelleson  aspirantpeut 
être  conduit,  soii  à  bien  saisir  le  sens  des  que;$- 
lions  principjli'S,  soit  à  donner  un  plus  grand 
développement  à  ses  réponses. 

Art.  13. 

«  Aussitôt  qu'un  aspirant  .lura  été  examiné  et 
qu'il  se  sera  retiré,  on  procédera  à  son  ju(;ement 
par  la  voie  du  scrutin,  comme  il  suit:  sur  une 
table  placée  à  la  plus  grande  distance  possible  du 
bureau  des  examinateurs,  il  y  aura  une  boite  de 


Digitized  by 


Google 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIYES  PARLEMENTAIRES.         [SO  septembre  1791.] 


109 


Bcnitin  garnie  d'un  très  grand  nombre  de  boules, 
hlanches,  rouges  et  noires  ;  les  blanches  chargées 
da  chiffre  3,  les  rouges  du  chiffre  2  et  les  noires 
da  chiffre  1.  Chaque  examinateur  dans  l'ordre 
où  il  aura  fropose  sa  question,  se  lèvera  de  sa 
place,  et  ira  succtssiyement  à  la  table  du  scru- 
tio,  où  il  déposera  dans  la  botte  Tune  des  boules 
blanches,  rouges  ou  noires,  selon  ce  qui  lui  con- 
viendra le  mieux,  en  observant  que  les  boules 
blanches  sont  pour  accepter,  les  rouges  pour  dif- 
férer et  les  noires  pour  rejeter.  Le  dernier  votant 
apportera  la  botte  du  scrutin  devant  le  président; 
elle  sera  ouverte  et  les  boules  comptées;  s'il  s'en 
trouve  9,  le  scrutin  sera  bon,  s'il  s'en  trouve 
plus  ou  moins  de  9,  le  scrutin  sera  recom- 
mencé jusqu'à  ce  qu'il  soit  régulier. 

Art.  14. 

•  Le  scrutin  étant  régulier,  on  additionnera 
les  points  maroués  sur  les  boules  ;  si  le  (otal  des 
points  est  de  z\  ou  au-dessus,  Taspirant  sera 
reçu  ;  si  le  t  iial  des  points  est  de  15  ou  plus, 
jusqu'à  20,  l'aspirant  sera  renvoyé  à  un  nouvel 
examen  ;  si  le  nombre  des  points  est  inférieur  à 
15,  l'aspirant  sera  refusé. 

Art.  15. 

«  L'aspirant  renvoyé  à  un  nouvel  examen,  mais 
qui  aura  eu  19  ou  "20  points,  pourra  demander 
une  seconde  épreuve,  c'est-à-dire  «l'ètre  réexaminé 
dans  la  même  session  après  tous  les  autres  aspi- 
rants, ce  qui  lui  sera  toujours  accordé.  Le  se- 
cond examen  subi  dans  la  même  session,  ne 
sera  compté  que  pour  un  seul  et  même  avec  le 
premier. 

Art.  16, 

>  L^aspirant  renvoyé  à  un  nouvel  examen,  et 
qui  n'aura  pas  réussi  dans  la  seconde  épreuve, 
ou  qui  ne  l'aura  pas  demandée,  ne  pourra  se 
représenter  qu'à  la  prochaine  session,  et  alors 
s'il  n'est  pas  défloitivement  reçu,  il  sera  défini- 
tivement refusé  ;  bien  entendu  qu'en  ce  cas  l'as- 
pirant ne  pourra  être  écarté  du  second  examen 
sous  prétexte  qu'il  aurait  passé  sa  23*  année. 

Art  17, 

•  L'aspirant  refusé,  mais  qui  aura  eu  13  ou 
14  points,  pourra  aussi  demander  une  seconde 
épreuve,  c^st-à-dire  d'être  réexaminé  dans  la 
même  session  après  tous  les  autres  aspirants,  ce 
qui  hii  sera  toujours  accordé.  Le  second  examen 
qu  il  subira  dans  la  même  session,  ne  sera  non 
plus  compté  que  pour  un  seul  et  même  avec  le 
premier;  mais  si  le  résultat  de  la  seconde  épreuve 
«t  de  renvoyer  l'aspirant  à  un  nouvel  examen, 
fl  ne  Dourra  profiter  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 15. 

Art.  18. 

«  Le  procès-verbal  de  l'examen  signé  de  tous  les 
examinateurs  et  faisant  mention  de  chaque  scru- 
tin particulier,  sera  envoyé  au  ministre  qui  ren- 
dra publique  la  liste  de  tous  les  aspirants  reçus, 
rangés  suivant  l'ordre  que  leur  assignera  sur 
cette  liste  le  nombre  de  points  qu'ils  auront 
obtenus,  et  à  nombre  de  points  ^al  leur  an- 
dennelé  d'âge.  La  lirtede  chaque  année,  formée 
de  la  même  manière,  sera  ajoutée  à  celie  de 
Taonée  précédente,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  19. 

«  Les  aspirants  reçus  parviendront  aux  places 
ie  commissaires  des  guerres  vacantes,  suivant 


l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  générale 
mentionnée  dans  l'article  précédent,  pourvu 
qu*il8aieniatteintràgede25ans,etque.depul8leur 
examen,  ils  aient  continué  à  travailler  sans  in- 
terruption dans  les  bureaux  et  sous  les  ordres 
d*un  commissaire  des  guerres,  ordonnateur,  au^ 
diteur  ou  ordinaire,  auquel  cas  ils  auront  le  titre 
d'aides-commissaires.  Il  sera  fait  mention  expresse 
de  l'accomplissement  de  cette  condition  dans  lés 
brevets  de  nomination  à  la  place  de  commis- 
saire des  guerres,  et  dans  les  provisions  qui  se- 
ront expédiées  en  conséquence. 

Art,  20. 

*  Néanmoins  les  aspirants  reçus,  qui  depuis 
l'examen  entreront  au  service  en  qualité  de  sol- 
dat ou  d'officier,  ne  seront  pas  censés  avoir  in- 
terrompu leur  cours  d'instruction,  et  pourront, 
ainsi  que  les  aides-commissaires,  prendre  à  leur 
tour  la  place  de  commissaire  des  guerres  qui 
leur  (^cherra,  pourvu  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
25  ans,  et  qu'ils  aient  été  constamment  employés 
depuis  leur  entrée  dans  le  corps  aux  détails  de 
radininistraiion  et  de  la  comptabilité,  ce  qu'ils 
devront  justifier  par  une  attestation  du  conseil 
d'administration  du  régiment,  dont  il  sera  fait 
mention  expresse  dans  le  brevet  de  nomination 
ainsi  que  dans  les  provisions. 

Art.  21. 

«  Les  aspirants  reçus  seront  susceptibles,  en- 
core qu'ils  ne  soient  pas  actuellement  au  service» 
d'être  choisis  par  les  conseils  d'administration 
des  régiments  pour  remplir  la  place  de  quartier- 
maître  ;  mais  ceux  qui  l'auront  acceptée  cesse- 
ront dès  lors  d'être  sur  la  liste  mentionnée  en 
l'article  18  du  présent  titre,  et  ne  pourront  plus 
prétendre  aux  places  de  commissaires  des  guerres. 

Art.  22. 

«  Lorsqu'une  place  de  commissaire  des  guerres 
vaquera,  et  que  le  sujet  en  tour  pour  l^btenir 
n'aura  pas  encore  atteint  Tàge  compétent,  la 
place  sera  donnée  au  suivant  dans  l'ordre  de  la 
liste,  s'il  a  lui-même  l'âge  compétent.  Bn  pareil 
cas,  celui  ou  ceux  qui  n^uront  pas  passé  à  leur 
tour  faute  d'âge,  garderont  leur  rang  sur  la  liste 
des  aspirants  ;  et  lorsqu'ils  parviendront  à  la  suite 
à  une  place  de  commissaire  des  ferres,  ils  le 
reprenaront  sur  ceux  qui  les  avaient  précédés. 

Art.  23. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  restera  sur  la  liste  des 
aspirants  plus  de  sujets  que  n'en  exigent  les 
remplacements  probables  pendant  2  ans,  le  mi- 
nistre pourra  suspendre  les  examens  pendant 
une  ou  deux  années  au  plus. 

Art.  24. 

«  Les  commissaires  des  guerres  et  les  élèves 
commissaires  de  toute  classe,  supprimés  par  le 
présent  décret,  qui,  n'ayant  pas  atteint  leur 
25''  année,  n'auront  pu  obtenir  leur  remplace- 
ment actuel,  et  qui  voudront  se  présenter  à 
l'un  des  3  premiers  examens,  le  pourront,  quel 
que  soit  leur  âge,  et  sans  être  obligés  de  pré- 
senter aucun  certificat  d'étude  ou  d'examen, 
dans  les  écoles  nationales  :   il  leur  suffira  de 

firoduire,  avec  les  autres  pièces  énoncées  dans 
'article  6  du  présent  titre,  la  preuve  qu'ils 
étaient  ci-devant  commissaires  des  guerres  ou 
élèves-commissaires.  Ceux  qui  seront  reçus  se- 
ront placés  les  premiers  sur  la  liste  de  leur  exa- 
men, et  y  prendront  entre  eux  le  rang  d'ancien- 
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noté  qu'ils  avaient  dans  le  corps  papprimé  ;  ils 
siBrofit  dispensés  de  l'obligation  de  continuer 
leur  cours  d'instruction,  soit  chez  les  commis- 
saires des  guerres,  soit  dans  les  régiments,  à 
compter  de  leur  examen  jusqu'à  leur  remplace- 
ment effectif. 

TITRE  VIII. 

D0i  règles  qui  seront  oks0Tvées  à  l'avenir  poMT 
V avancement  dfs  c(n^vi^maires  d^s  guerres. 

Art.  !•'. 

«  Les  commissaires  auditeurs  seront  toujours 
pris  au  choix  du  roi,  parmi  les  commissaires  or- 
dinaires ayant  10  ans  de  service  en  cette  qua- 
lité, et  au  moins  35  ans  d'âge. 

Art.  2. 

ateurs  qui  viendront 
tonnée  au  plus  ancien 
îconde  &  tel  commis- 
)udra  choisir,  pourvu 
en  cette  qualité,  et 
troisième  au  plus  an- 
,  la  quatrième  à  tel 
le  roi  voudra  choisir, 

fiourvu  qu'il  ait  10  ans  de  service  en  cette  qua- 
ité,  et  au  moins  35  ans  d'âge. 

Art.  3. 

«  Celui  qui  sera  nouvellement  appelé  au 
grade  d'auditeur  ou  d'ordonnateur  ne  sera  pas 
nécessairement  attaché  à  la  même  cour  mariiale 
que  son  prédécesseur.  Ëo  ce  cas,  le  ministre 
pourra  faire,  pour  le  plus  grand  intérêt  du  ser- 
vice, les  dispositions  qu'il  jugera  convenables, 
pourvu  qu'en  temps  4e  paix  il  n'opère  le  dépla- 
cement d*auciin  ordonnateur  ou  auditeur  que  de 
son  conpçntement  exprès. 

Art.  4. 

«  Lorsqu'un  auditeur  ou  un  ordinaire  refuse- 
ront [a,  place  supérieure  à  laquelle  ils  seront  ap- 
pelés par  droit  d'ancienneté,  leur  tour  sera  passé 
sans  Qu'ils  puissent  jamais  le  reprendre,  et  la 
place  a  laquelle  ils  étaient  appelés  sera  dévolue 
au  plus  ancien  après  eux  :  il  en  sera  de  même 
par  rapport  aux  aspirants  qui  refuseront  la 
place  de  commissaire  prdinalre. 

TITRE  IX. 
Des  appointements  des  oommisswes  4es  gtierres. 

Art.  1". 
c  Soua  la  dénomination  générale  d'appointe- 
ments seront  aussi  compris  les  fourrages,  loge- 
ment et  frais  de  bureaux. 

Art.  2, 

«  Les  23  commissaires  ordonnateurs  seront 
divisés  en  3  classes  relativement  ^  leurs  appoin- 
tements Les  7  plus  anciens  dans  ce  gradt^  au- 
ront 10,800  livres  chacun,  les  8  suivants  9,600 
livres  chacun,  et  les  8  derniers  8,700  livres  cha- 
cun. 

Art.  3. 

«  Les  23  commissaire^  auditeurs  seront  divi- 
sés eu  3  classes  relativement  à  leurs  appointe- 
ments. Les  7  itlus  anciens  dans  ce  grade  aaront 


7,800  livres  chacun,  les  i  suivants  6*900  liyrea 
chacun,  et  les  8  derniers  6,000  iivr^  ûhacuu, 

Art.  4. 

«  Les  134  commissaires  ordinaires  seront  divi- 
sés en  5  classes  relativement  &  leurs  appointe^ 
ments  ;  les  10  plus  anciens  de  ce  gradn  auront 
4,800  livres  chacun  ;  les  20  suivants  4,200  livrei 
chacun,  les  30  ensuite  3,600  livres  chacun  ;  1^ 
50  qui  viennent  après  auront  3,000  livres  cba^ 
cun,  enfin  les  24  derniers  auront  ohaouu  2,400  lU 
vres. 

Art  5, 
«  Il  sera  diftrihiié  chaque  anaé#  au^  aiiwn 
commissaires  qui  montreront  le  pins  d'^^ctit^do 
et  de  zèle  dans  les  bureagx  des  commissaires  or- 
donnateurs, auditeurs  et  ordinaires,  auxquels 
its  seront  attachés,  des  gratiticationa  de  400  li- 
vres au  moins,  de  800  livres  au  plua,  jusqu'à  la 
concurrence  d'un  total  de  22,600 livres.  Ces  gra-* 
tiflcations  ne  pourront  6lre  aocordées  par  le  mi** 
nistre  que  sur  la  demande  que  lui  eu  feront  (es 
ordonnateurs,  auditeurs  et  ordinaires  pour  (es 
aides-commissaires  qui  travailleront  daoi  leuri 
bureaux. 

Art.  6. 

«  Les  appointements  des  commissaires  ordon- 
nateurs, auditeurs  et  ordinairea  seront  payés  sur 
le  pied  fixé  par  le  présent  décret,  i  dater  du 
1*'  o(  tobre  prochain,  par  le  payeur  des  déienies 
de  la  guerre,  comme  la  solda  et  lea  appointe-' 
ments  di*s  troupes. 

Art.  7. 

«  La  correspondance  des  commissaires  ordon- 
nateurs, auditeurs  et  ordinaires  entre  eux,  et 
avec  les  officiers  généraux  et  commandants  en 
cbef,  dans  toute  l'étendue  de  la  même  divisioQ 
militaire,  et  eelle  des  ordonnateurs  et  auditeum 
entre  eux  dans  toute  l^tendue  du  royaume,  se 
feront  gratuitement  par  la  poste  pour  tous  les 
objets  relatifs  au  service;  auquel  eaa  lea  paquets 
devront  toujours  être  sons  deux  bandsa  de  papier 
croisées. 

Art,  8, 

«  Il  est  sévèrement  défendu  de  comprendre  dans 
les  paquets  aucune  lettre,  billet,  papier  ou  choie 
quelconque  étrangère  au  service  ;  il  sera  libre 
aux  préposés  de  1  administration  des  postes  d'exi* 
ger  que  Touverture  et  la  vérification  s'en  fasse 
en  leur  présence,  lorsqu'ils  lejujseront  à  propos; 
ce  qui  ne  pourra  leur  être  refusé  sous  aucun 
prétexte.  En  cas  de  contravention,  les  commis- 
saires des  guerres  seront  traduits  derant  les  tri-* 
bunaux,  et  condamnés  &  100  écus  d'amende,  et 
au  double,  s'il  y  a  réQidivç. 

mm  X. 

Des  récompenses  ei  retraites  auxquelles  (^&  con^k- 
missairei  des  guerres  auron,t  droit  à  VçLvenir. 

Art.  1", 

«  Les  commissaires  des  guerres  seront  suseep* 
tibles  de  la  décoration  militaire  à  la  même  époque 
et  aux  mêmes  conditions  que  les  officiers  des 
troupes  de  ligne. 

Ar*.  2. 
«  Ceux  qui  se  retireroBt  à  l'aveuir  syant  M 
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de  serrice,  aoront  pour  retraite  le  qaart  de  leurs 
appointements;  chaque  année  de  service  au  delà 
de  30  jusqu'à  50  emporteca  de  plas  une  vingtième 
partie  d^  3  autr^  qaarta. 

Art.  3. 

«  Les  appointements  dont  jouira  un  commis- 
saire ordonnatear  qu  un  commissaire  auditeur 
au  mom^otde  aa  retraite^  ne  deTiQodront  la  r^le 
de  son  traitement,  qu'autant  qu'il  aurait  servi 
i  ans  dans  ce  ^ruà^;  autrement  la  retraite  sera 
fïnée  sur  le  pied  des  derniers  appointetai^Qts 
dont  il  jouissait  avant  d'être  auditeur  ou  ordon- 
nateur. 

Art.*. 

«  I#e8  seryices  des  commissaires  des  guerres 
dateront  du  jour  qulls  auront  été  reçus  a  Vexa- 
men  pre^nt  par  le  titre  7  du  présent  décret  ;  les 
campagnes  de  guerre  qu'ils  auront  f^tos  leur 
seront  comptée  pour  2  an?. 

TITRBXI. 
De  ^uniforme  dês  eommiuairêi  deê  gumres. 

Art.  ««. 

•  Les  commissaires  des  guerres  porteront  Tba- 
bit  de  couleur  écarlate,  collet  bleu  renversé,  ia 
doublure  bleue,  la  veste  et  la  culotte  blaocbe,  bou- 
tons de  cuivre  doré,  conformes  au  modèle  actuel, 
avec  ces  mots  dans  le  milieu  :  Ld  loi;  des  brande- 
bourgs en  or  sur  Tbabitt  avec  houppes  ou  franges. 

•  Lea  ordonnateurs  et  les  auditeurs  auront 
une  broderie  de  6  lignes  sur  l'babit.  Les  ordoo- 
nateurs  seront  distingués  par  la  double  broderie 
sur  la  parement  et  sur  la  pocbe* 

f  Au  lieu  d'épaulettea  seront  placées  uue,  deux 
ou  trois  gauses  d'or  de  chaque  côté,  suivant  le 
grade  d^ordinaire,  d'auditeur  ou  d'ordonuateur. 

«  TooA  porteront  le  cbapean  retapé  à  l'ordioaire 
avec  la  cocarde  nationale,  les  ordinaires  sans 
plumet»  les  auditeurs  avec  le  plumet  noir,  et  )es 
ordonnateurs  avec  le  plumet  blanc. 

«  La  dragonne  de  répée  en  or  avec  le  gland 
garni  de  cordes  à  puits  pour  les  ordonnateurs 
et  les  auditeurs,  le  cordon  de  ceux-ci  liséré  en 
blanc  et  rouge  aux  deux  extrémités.  Les  ordi- 
naires porteront  la  dragonne  en  or  avec  un  liséré 
bleu  ei  rouffe  au  milieu  du  cordon,  et  le  gland 
orné  d*Qne  frange  à  graine  d'épinard. 

Art.  2. 

•  Lea  aides-commiseaires  porteront  le  même 
uniforme  que  les  commissaires  ordinaires,  mais 
lana  brandebourgs,  sans  ganses  ;  la  dragonne  de 
leur  épée  sera  tissue  de  parties  égales  d'or  et  de 
soie  bleue  et  rouge,  le  gland  sera  orné  d'une 
frange  semblable  au  cordon. 

Art  3, 

«  Lorsque  les  oommissairea  des  guerres  de  tout 
grade  seront  en  fonctioBssoit  à  ia  conr  martiale, 
ieït  devant  une  troupe  armée,  ils  porteront  le 
Béme  ruban  et  la  même  médaille  dont  les  juges 
iOQl  décorés^  «t  seront  eu  bottes  et  en  éperons. 


TITRE  XIL 


Des  konti^rs  à  rendre  aiu:  commUsaire^  d64 
guerres. 

Art.  !•'. 

«  L'ordre  et  le  mot  seront  portés  tous  les  jours 
par  uu  sergent  au  commissaire  ordonnateur  et 
au  commissaire  auditeur,  lorsqu'ils  seront  dans 
une  plaoe  de  leur  ressort;  et  s'il  n'y  a  pas  de 
commissaire  ordonnateur  ni  de  commissaire  au- 
diteur dans  la  placç,  au  plus  ancien  des  commis- 
saires ordinaires  y  résidant;  les  autres  iront 
prendre  l'ordre  et  le  mot  chez  l'ordonnateur,  ou 
à  son  défaut,  cbez  l'auditeur;  et  à  défaut  de 
l'un  et  de  l'autre,  chez  l'ancien  des  ordinaires. 

Art  2. 

«  Les  commissaires  des  guerres  seront  traités 
relativement  aux  honneurs  militaires  dans  toutes 
circonstanceSt  savoir  les  ordonnateurs  cumme 
les  (x^loqels,  les  auditeurs  comme  les  Ueutenants- 
CQlon<^ls  et  les  commissaires  ordinaires  comme 
les  capitaines. 

Art.  3. 

«  Les  commissaires  des  guerres  n'infligeroqt 
eux-mêmes  aucune  punition  à  un  militaire  en 
activité  dans  leur  ressort,  s'il  y  est  avec  son  corps 
ou  une  trouoe  dont  il  fasse  partie;  mais  en  CQ 
cas,  lorsqu'ils  auront  des  plaintes  individuelles 
à  porter  contre  un  militaire,  ils  en  préviendront 
son  chef  immédiat,  qui  sera  tenu  de  punir  le 
contrevenaot  et  responsable  s'il  ne  le  punit  pua  ; 
on  observera  toujours,  pour  régler  la  punitioQ, 
l'assimilattoo  établie  par  rarttcle  précédents 

TITRE  Xm. 

De  6$  qui  Sera  particulièrement   observé  en  cas 
de  campements  et  de  guerre. 

Art.  1". 

«  Lorsque  les  troupes  camperont  dans  l'inté- 
rieur du  royaumi^  eo  temM  de  paix,  elles  reste'- 
ront  soumises  à  la  juridiction  de  (a  cour  marûle 
dans  l'étendue  de  laquelle  le  camp  ser^  asçis. 
Cependant  les  détails  de  raiiministration  militaire 
du  camp  et  des  troupes  qui  l'occupent,  pourront 
être  confiés  à  tel  commissaire  ordinaire  des  gueir- 
res  que  le  roi  voudra  désigner  pour  cet  objet 

Art  2. 

K  Bu  temps  de  guerre,  le  roi  fixera  le  nombre 
des  cours  martiales  qui  serout  nécensaires  pour 
chaque  armée  lorsqu'elle  sera  hors  du  royaume  ; 
la  iuridiotion  de  cbaaune  de  ces  cours  martiales 
s'éteudra  sur  toutes  les  troupes  étant  immédia>» 
tement  sous  les  ordres  d'un  même  officier  géné- 
ral, et  aur  tous  les  Ueui^  qu'elles  ocçuperopt. 

Art.  3. 

«  Le  roi  choisira  sur  (ous  les  commissaires  em^ 
pioyés  dans  le  royaume  ceux  qu'il  jugera  à  pro- 
pos d'envoyer  à  l'armée.  Le  supplément  d'appoin- 
tements qu'ils  seront  dans  le  cas  d'obtenir  fera 
partie  des  dépenses  extraordinaires  qui  seront 
proposées  au  Corps  législatif,  et  par  lui  décrétées. 

Art.  4. 
«  Lorsque  lesarmées  rentrerontdansleroyaume. 
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les  personoes  nommées  par  le  roi  poar  exercer 
pendant  la  gaerre  les  fonctions  de  greffiers  des 
cours  martiales,  seront  tenues  de  remettre^  dans 
le  délai  de  3  mois,  au  greffe  de  la  municipalité 
da  chef-lieu  de  la  cour  martiale  par  laquelle  Us 
seront  rentrés  en  France,  tous  les  papiers  et  dé- 
pôts dont  ils  étaient  chargés  comme  greffiers  de 
cour  martiale. 

Art.  5. 

«  Le.^  commissaires  des  guerres,  sous  prétexte 
d*anciennes  lois,  ordonnances,  coutumes  et  usa- 
ges, ne  pourront  réclamer  aucun  privilège  par- 
ticulier, ni  faire  valoir  d'autres  droits  que  ceux 
qui  leur  sont  précisément  accordés  par  le  pré- 
sent décret.  » 

Oi^ensemble  de  ce  décret  est  ensuite  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  Daport.  L'Assemblée  nationale  a  jusquMci 
abandonne,  au  mépris  public  les  différentes  pro- 
testations qui  se  sont  élevées  de  son  sein  ;  mais 
elle  doit  considérer  qu'une  protestation  contre  la 
Constitution  est  évidemment  la  même  chose  que 
la  rétractation  du  serment  civique.  S'il  est  néces- 
saire, pour  exercer  les  droits  de  citoyen  at-tif 
et  les  emplois  publics,  que  l'on  ait  prêté  le  ser- 
ment civique,  il  faut  aussi  que  Ton  n*ait  pas  ré- 
tracté ce  serment  par  l'adhésion  à  une  protesta- 
tion ou  déclaration  contre  la  Constitution.  Je 
deman<ie  donc  que,  soit  sur  un  rapport  du  comité 
de  Constitution,  soit  à  l'instant  même,  et  sans 
gêner  la  liberté  de  qui  que  ce  soit  pour  i'énon- 
ciation  de  son  opinion,  chose  qui  appartient  à 
tout  le  monde,  il  soit  décrété  que  tous  ceux  qui 
ont  fait  une  protestation  ou  déclaration  contre  la 
Constitution  seront  regardés  comme  ayant  rétracté 
le  serment  civique  qu'ils  avaient  précédemment 
prêté,  et  qu'ils  ne  pourront  remplir  aucune  fonc- 
tion civile  ou  m\iiXÊi\Te.  (Applaudissements.) 

Voix  nombreuses  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 
(L'Assemblée,  consultée,  décrête  le  principe  de 
la  motion  de  M.  Duport  et  charjge  le  comité  de 
Constitution  d'en  présenter  demain  la  rédaction.) 

M.  B««mI«b.  Je  demande  un  article  addi- 
tionnel au  décret  que  vous  venez  de  rendre,  pour 
que  l'Assemblée  n'ait  qu'un  même  poids  et  qu'une 
même  mesure.  Vous  avez  en  effet  décrété  que  tous 
les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  qui, 
après  avoir  prêté  serment,  se  s  ront  rétractés, 
siTont  privés  de  tout  traitement  ;  il  faut  par  con- 
séquent ajouter  au  décret  actuel  que  tousles  fonc- 
tionnaires qui  auront  rétracté  leur  sermentseront 
privés  de  tout  traitement.  (Applaudissements.) 

Je  demande  que  M.  Ûuport  présente  demain 
une  rédaction  qui  renferme  cette  disposition. 
(Marques  d^ assentiment.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  des  notaires  (1). 

M.  !<•  €3hapeller,  rapporteur,  rappelle  à  l'As- 
semblée qn'eilt;  s*e:«t  arrêtée  au  titre  II  du  projet 
de  décret  et  soumet  &  la  délibération  l'article  1«' 
de  ce  titre,  qui  est  mis  aux  voix,  sans  change- 
ment, en  ces  termes  : 

(1)  Voir  ei-dessus,  séance  da  18  septembre  1791. 


TITRE  U. 
Etablissement  actuel  des  notaires  publics. 

Art.  !•'. 

«  Les  notaires  publics  seront  à  Tavenir  nom* 
mes  et  institués  dans  les  formes  prescrites  par  le 
titre  IV  de  ce  décret;  mais  leur  établissement  ac- 
tuel sera  fait  d'après  les  dispositions  suivantes.  » 
(Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 
Art.  2. 

«  Les  notaires  ou  tabellions  royaux,  et  autres 
supprimé»  par  les  articles  1  et  2  du  titre  l"*',  S(^- 
ront,  dans  chaque  département,  considérés  sous 
troi»  classes  : 

«  l^"  Celle  des  notaires  ou  tabellions  royaux 
qui  résident  actuellement  dans  les  lieux  où  il 
sera  établi  des  notaires  publics; 

«  2^  Celle  des  notaires  ou  tatellions  royaux 
qui  résident  actuellement  dans  les  lieux  où  il  ne 
sera  pas  établi  de  notaires  publics; 

«  S""  Celle  des  notaires  ou  tabellions  authenti- 
ques, seigneuriaux  ou  autres,  supprimés  par 
rarticle  2  du  titre  K  » 

Un  membre  observe  que  plusieurs  notaires 
n'ont  reçu,  depuis  l'année  1789,  que  des  com- 
missions du  roi  et  non  ues  provisions  et  qu'ils 
doivent  être  admis  à  conserver  Texercice  de  leur 
état  comme  les  anciens  notaires  qui  ont  des  pro- 
visions; il  demande,  en  conséquence,  Tadditiou 
au  l""'  paragraphe,  après  les  mois  :  «  dans  les 
lieux  où  il  sera  établi  des  notaires  publics  », 
des  mots  :  «  soit  qu^ils  exercent  en  vertu  de  pro- 
visions on  de  commissions  du  roi.  » 

M.  lie  Chapelier,  rajvpor^^r.  J'adopte  l'amen- 
dement. 

(L'article  2  est  misanx  voix  avec  l'amendement 
et  adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  3,  ainsi  conçu  : 
Art.  3. 

«  Les  notaires  ou  tabellions  de  la  première 
classe  seront  admis  de  préférence  à  se  faire  re- 
c  voir  notaires  publics  dans  les  lieux  où  ils  ré- 
sident, mais  ils  ne  pourront  opter  une  autre  ré- 
sidence. 

«  Quel  que  soit  leur  nombre,  ils  seront  tous 
admis  à  exercer,  et  ne  seront  point  tenus  de  se 
réduire  ;  leur  réduction  ne  s'opérera  que  par  mort 
ou  démission.  » 

Un  membre  observe  qu'il  y  a  des  lieux  consi- 
dérables où  il  n'existe  que  des  notaires  seigneu- 
riaux ;  il  propose  que  les  notaires  seigneunaux 
immatriculés  dans  une  ci-devant  juridiction  res- 
sortissant directement  à  une  cour  supérieure 
et  établis  dans  un  lieu  où  il  y  aura  une  résidence 
de  notaires  soient  assimilés  aux  notaires  royaux, 
compris  en  première  ligne  dans  l'article  2. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  avec  cet  amen- 
dement et  adopté.) 

Les  articles  4  à  19  (et  dernier)  du  titre  II  soQt 
ensuite  mis  successivement  aux  yoix,  sans  chan- 
gement, comme  suit  : 
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Art.  4. 

«  Bn  conséqoeDce,  après  la  fixation  des  chefs- 
lieux  de  résidence  et  du  nombre  des  notaires 
liublics,  le  procureur  général  svndic  de  chaque 
départeoient  fera  notifier,  dans' tout  le  départe- 
ment, aux  notaires  et  tabellions  de  la  première 
classe,  eu  la  personne  du  plus  ancien  a'entre 
eux  dans  chaàue  résidence,  qu'ils  aient  à  lui 
déclarer  dans  la  quinzaine  de  cette  notification, 
et  chacun  indîTiduellement,  s'ils  reulent  ètrecon- 
Kroiés  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  en  qua- 
lité de  notaires  publics.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Ceux  desdils  notaires  qui,  dans  ce  délai, 
D*auront  pas  envoyé  leur  acceptation,  seront 
présumés  avoir  donné  leur  renonciation;  leurs 
places  ainsi  que  celles  des  notaires  qui  au- 
roiiten?oyé  le  jt  reûis  formel,  seront,  si  le  nom- 
bre n'er^t  pas  complet,  comprises  dans  le  lablean 
dt-s  places  vacantes;  et,  dès  Texpiraiion  de  ladite 
quioxaine,  ils  ceseront,  à  peine  de  faux  et  de 
nullité,  l'exercice  provisoire  de  leors  fonctions.  » 
(AdopU.) 

Art.  6. 

•  Immédiatement  après  ledit  délai,  le  direc- 
toire du  département  Yériliera  les  acceplations 
remises,  et  si,  en  certains  lieux,  le  nombre  se 
trouve  inférieur  à  celui  nécessaire  pour  com- 
pléter l'établissement,  il  y  sera  pourvu  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

•  Dans  les  lieux,  au  contraire,  où  le  nombre 
des  acceptations  complétera  ou  lors  même  qu'il 
excéderait  celui  requis,  le  tableau  nominatif  des- 
dits oHicierp.  suivant  rancierineté  de  leur  récep- 
tion en  quaiilé  de  notaires  royaux,  sera  immé- 
diatement envoyé  par  le  procureur  général  syn- 
dic, au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal.  >» 
(Adopté.) 

Art.  8. 

•  Les  notaires  de  Ja  seconde  classe  et  ceux  de 
la  iroisième  pourront  se  présenter  pour  re/nplir 
les  places  de  notaires  publics,  vacantes  dans  les 
diverses  résidences  du  département,  en  dési- 
gnant la  résidence  à  laquelle  ils  demanderont  à 
être  attachés.»  (Adopté.) 

An.  9. 

«  Bn  conséquence,  après  le  premier  placement 
ai  aura  été  fait  en  conformité  des  articles  3  et 
,  le  directoire  du  département  fera  publier  et 
afficher  dans  son  arrondissement  le  tableau  des 
places  vacantes,  soit  dans  les  résidences  nouvel- 
lement créées,  soit  dans  les  résidences  conser- 
vées, et  où  le  nombre  des  notaires  ne  sera  pas 
complet.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

^  Dans  le  mois  après  cette  publication,  les  no- 
taires de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe  qui 
voudront  occuper  des  places  de  notaires  publics, 
seront  tenus  d'airesser  au  procureur  général 
syndic  du  département  leurs  déclarations,  por- 
tant désignation  de  la  résidence  dans  laquelle 
ils  demandent  à  être  placés. 

<  Seront  d'abord  préférés  les  notaires  de  la 
seconde  class<f  ;  ensuite  parmi  les  notaires  de  [a 
troisième,  seront  préférés  ceux  qui  demeuraient 
dans  le  Heu  où  une  résidence  de  notaires  publics 
aora  été  établie. 

l»*  Série.  T.  XXXI. 
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«  Les  notaires  ainsi  appelés  par  degré  à  occuper 
des  offices  de  notaires  publics,  seront  placés  sui- 
vant l'ancienneté  de  leur  exercice,  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  fixé  soit  rempli.  »  (Adopté) 

Art.  11. 

«  Ceux  qui,  dans  le  délai  d'un  mois  ci-dessus 
prescrit,  Sauront  pas  fait  leur  déclaration,  ne 
pourrofit  plus  se  faire  inscrire  pour  les  places 
vacantes,  et  seront  censés  avoir  renoncé  à  rexer- 
cice  des  fonctions  de  notaires  ;  du  jotfr  de  l'ex- 
piration du  délai,  ils  ne  pourront  plus  recevoir 
aucuns  actes,  sous  peine  de  faux  et  de  nullité.  > 
(Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  notaires  qui  n'auront  pas  pu  être  placés 
dans  la  résidence  pour  laquelle  ils  auront  formé 
leur  demande,  parce  que  le  nombre  aura  été 
complet  avant  qu'on  soit  arrivé  jusqu'à  eux, 
pourront  iudiquer  une  autre  résidence  dans  la- 
quelle il  y  aura  encore  des  places  vacantes,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  toutes  les  résiden- 
ces du  département  soient  complètes  ;  et  les 
mêmes  règles  de  préférence  et  d'ancienneté  se- 
ront observées  dans  ce  cas  comme  dans  ceux  ci- 
dessus  spécifiés.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Immédiatement  après  le  premier  placement 
et  les  placements  successifs,  le  tableau  nomi- 
natif des  notaires  publics  attachés  à  chaque  ré- 
sidence, sera  envoyé  par  le  procureur  générai 
syndic  au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
sous  l'arrondissement  duquel  sera  le  chef-lieu 
de  résidence  de  ces  notaires  publics. 

«  Et  à  l'égard  des  villes  où  il  existe  plusieurs 
tribunaux  judiciaires,  cet  envoi  sera  fait  au  com- 
missaire du  roi  près  celui  desdits  tribunaux 
dans  le  ressort  duquel  la  maison  municipale  se 
trouve  située.  »  (Adopté.) 

Art.  14, 

<  l^s  officiers  inscrits  sur  ce  tableau  seront 
aussitôt  requis,  chacun  en  particulier,  par  ledit 
commissaire  du  roi,  d'effectuer  le  dépôt  de  leurs 
fonds  de  responsabilité,  et  de  se  présenter,  dans 
le  délai  d'un  mois,  devant  le  tribunal,  pour  y 
être  reçus  en  qualité  de  notaires  publics.  » 
(Adopté) 

Art.  15. 

*  Bn  justifiant  dudit  dépôt  au  commissaire  du 
roi,  ces  officiers  seront  admis  devant  le  tribunal 
pour  y  consigner,  au  bas  du  procès-verbal  qui 
sera  dressé  à  cet  effet,  les  signature  et  paraphe 
dont  ils  entendent  se  servir  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'article  dernier  du  titre  V.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Il  sera  remis  à  chacun  d'eux  un  extrait  de 
ce  procès-verbal,  lequel  extrait  leur  servira 
d'institution  et  réception  ;  et  de  ce  iour  seule- 
ment ils  prendront  la  qualité  de  notaires  publics, 
et  auront  le  droit  d'exercer  dans  tout  le  dépar- 
tement. »  (Adopté.) 

Art.  17. 

<  Faute  par  lesdits  notaires  d'avoir  rempli, 
dans  ledit  délai  d'un  mois,les  formalités  prescrites 
par  les  articles  14  et  15,  leurs  places  seront  ré- 
putées vacantes  ;  et  dès  le  jour  même  de  l'ex- 
piration de  ce  délai,  ils  cesseront,  à  peine  de 
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faux  et  de  oullité,  Texercice  provisoire  de  leurs 
fonctions. 

((  Le  commissaire  du  roi  en  donnera  avis  au  di- 
recioire  du  département,  pour  qu'il  soit  pourvu 
à  leur  remplacement.  »  (Adopté.) 

Art.  18. 

«  Lorsque  tous  les  notaires  de  la  seconde  el 
troisième  classe  inscrits  pour  occuper  des  places 
db  notaires  publics  seront  placés,  ou  lorsque, 
n'ayant  pas  pu  Tétre  dans  les  rteidences  qu'ils 
auront  désignées,  ils  n'auront  pas  foit  de  dési- 
gnaiion  nouvelle  ;  s'il  y  a  encore  des  places  va- 
canles,  il  y  sera  pourvu  suivant  les  formes  qui 
vont  être  établies  par  le  titre  IV  de  ce  décret.  » 
(Adopté.) 

Art.  19. 

«  Dans  chaque  xlépartenient,  après  le  placement 
et  rétablissement  complet  des  anciens  notaires  en 
qualité  de  notaires  publics,  ce  qui  sera  annoncé 
par  un  averli^ssement  que  le  directoire  fera  publier 
et  afficher,  tous  les  notaires  de  la  seconde  et  troi- 
sième clas:4e  qui  n'auront  pas  pu  être  admis  dans 
ledit  établissement,  cesseront  l'exercice  provi- 
soire de  leurs  fonctions  ;  et  du  jour  où  l'avertis- 
sement du  directoire  aura  été  publié  dans  cha- 
cune des  résidences,  ils  ne  pourront  plus  recevoir 
aucuns  acteSf  à  peine  de  faux  et  de  nillité.  » 
{Adopté,) 

Les  7  premiers  articles  du  titre  Ul  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix,  tms  changement, 
comme  suit  : 

TITRE  m. 

Dj  la  conservation  et  du  déjpôt  des  minutes  d'actes 
des  notaires. 

Art.  1". 

«  Les  minutes  dépendant  des  offices  de  no- 
tait es  royaux  et  autres  supprimés  par  le  tHre  h» 
de  ce  décret,  seront  mi^es  en  la  garde  des  no- 
taires publics  établie  dans  la  résidence  la  [Hns 
prochaine  du  lieu  de  leur  dépôt  actuel.»  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  En  conséqueoce,le8  minâtes  actuellement  con- 
servées  dans  les  lieux  où  il  sera  établi  des  no- 
taires pobFics,  ne  pourront  en  être  déiifacées,  et 
celles  qui  se  trouveront  partout  ailleurs,  seront 

Soriées  dans  le  plus  prochain  chef-lieu  de  rési- 
ence  de  notaire  public,  en  suivant  &  cet  é^rd 
la  démarcation  par  cantons.  »  (Adopté.) 

Art.  \Z. 

€  A  cet  effet,  après  que  le  directoire  de  l'admi- 
nistration du  département  aura  fait  publier  le 
tableau  des  notaires  publics  de  chaque  rési- 
dence, le  directoire  de  Tadministration  du  dis- 
trict dressera  l'état  des  anciens  ofticen,  soit  du 
lieu  même,  soit  des  lieux  circonvoisins,  dont  les 
minutes  doivent  être  remises  auxdits  notaires 
publics,  et  adressera  cet  état  au  commissaire  du 
roi  du  tribunal.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

u  Les  notaires  royaux  et  autres  devenus  no- 
taires publics  dans  le  lieu  où  leurs  minuties  de- 
vront rester  ou  être  apportées,  en  comserveroat 
exclusivement  le  dépôt.  »  (Adopté.) 


Art.  5. 

«  Les  notaires  qui  auront  cessé  d'exercer,  ou 
qui  auront  été  placés  dans  une  antre  résidence 
que  celle  où  leurs  minutes  doivent  être  déposées, 
ail  si  que  les  héritiers  des  anciens  titulaires  dé- 
cédés, pourront,  dans  un  mois,  à  compter  du 
jour  (le  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le 
commissaire  du  roi,  remettre  lesdites  minutes  à 
celui  des  notaires  publics  qu'ils  jugeront  à  pro^ 
nos  de  choisir  parmi  ceux  établis  dans  le  chef- 
lieu  de  résidence  où  les  minutes  devront  être  ap- 
portées, et  faire  sur  les  recouvrements  telles  con- 
ventions que  bon  leur  semblera.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Mais,  à  défaut  de  remise  dans  le  cours  de  œ 
délai,  les  possesseurs  de  ces  minutes  seront  tenus 
de  les  déposer  incontinent,  avec  les  répertoires, 
entre  les  mains  du  plus  ancien  notaire  public  de 
cette  résidence,  lequel  s'en  chargera  provisoire* 
ment  sur  son  récépissé,  après  rôcolement  et  véri* 
fication . 

Ils  remettront  en  même  temps  un  état  des  re- 
couvrements à  faire  sur  lesdites  minutes,  et  se- 
ront tenus  de  déclarer  par  écrit,  s'ils  veulent  que 
lesdits  recouvrements  soient  faits  pour  leur 
compte,  ou  s'ils  préfèrent  en  céder  la  perception. 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  Au  premier  cas,  les  tùinutes  et  répertoires, 
ainsi  que  l'état  des  recouvrements,  seront  remis, 
après  nouvelle  vérification,  à  celui  des  notaires 
publics  de  la  résidence  qui  offrira  de  se  charger 
du  tout  et  d'effectuer  les  recouvrements  ;  et  à  dé- 
faut ou  en  cas  de  concurrence,  la  remise  en  sera 
faite  par  la  voie  du  sort.  »  (Adopté.) 

Un  membre  demande  que  chaque  notaire  qui, 
par  la  nouvelle  organisation,  deviendra  déposi- 
taire de  minutes,  soit  tenu  d'en  faire  sa  déclara- 
tion au  greffe  de  la  juridiction,  en  désignant  les 
noms  des  anciens  notaires  qui  auront  reçu  les 
minutes  dont  il  devient  dépositaire. 

M.  liC  Chapelier,  rapporteur^  déclare  adapter 
cette  disposition  additionnelle  qui  est  mise  aux 
voix  et  adoptée. 

Lecture  est  faite  de  Particle  8,  ainsi  conçu  : 
«  Les  notaires  publics  chargés  de  recouvre- 
ments pour  le  compte  des  anciens  possesseurs, 
seront  remboursés  uniquement  de  leurs  avances 
pour  papier  timbré,  droits  d'enregistrement  et 
autres  déboursés,  sans  pouvoir  rien  prétendre 
pour  droits  d'expédition,  collation  ou  autres 
émoluments.  » 

Plusieurs  membres  deman(fent  la  question 
préalable  sur  cet  article. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer.) 

L'article  9  est  mis  aux  voix,  satfs  changement, 
comme  suit  : 

Art.  J. 

«  Lorqu'au  contraire  les  anciens  possesseurs 
auront  déclaré  vouloir  céder  les  recouvrements, 
la  possession  des  minutes  sera  adiugée,  eu  égard 
auxdiis  recouvrements^  sik*  encbèrCy  entre  les 
notaires  publics  de  la  résidence  par-devant  le 
maire  ou  le  premier  officier  municipal. 
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c  Et,  néantôains,  si  le  prix  de  la  demièfe  en- 
chère est  au-dessous  des  trois  quarts  du  total  des 
reeouyremeuts,  les  possesseurê  auront  la  Ikculté 
d*empècher  radjudication,  en  demandant  que  la 
perception  desdUs  recouvreiuents  soit  faite  pour 
leur  compte;  et,  dans  ce  cas,  on  suifra  les  règles 
prescrites  par  les  articles  7  et  suivants  dd  pré- 
sent litre  »  (Adopté,) 

Lecture  est  faite  des  article^  10  et  11,  ainsi 

COOQQS: 

Art.  10. 

«  A  l'égard  de  toutes  autres  minutes  des  notaires 
qui  peuvent  être  dans  les  bureaux  de  tabellion- 
nage,  dans  les  greffes  des  ci-devant  justices  sei- 
gneuriales, dans  les  archives  des  ci-devant  sei- 
gneurs, ou  entre  les  mains  de  toutes  autres 
personnes  privées,  elles  seront  remises  avec  les 
répertoires,  s'il  s'en  trouve,  au  plus  ancien  no- 
taire public  de  la  résidence  voisine,  3  jours  après 
la  sommation  qui  en  sera  pàf  lui  faite  aux  pos- 
sesseurs actuels,  lesquels,  a  raison  de  cette  re- 
mise, ne  pourront  exiger  aucun  remboursement 
ni  indemnité. 

Art.  11. 

«  Celles  de  ces  minutes  qui  forUieront  dés  corps 
entiers  seront  remises  par  la  voie  du  sort  à  la 

Sarde  de  l'un  des  notaires  publics  de  la  rési- 
ence;  et  à  l'égard  de  celles  qui  se  trouveront 
foire  partie  d'un  corps  de  minutes  déposé  dans 
une  autre  résidence,  elles  seront  immédiatement 
envoyées  dans  le  lieu  de  ce  dépôt  pout*  y  être 
réunies.  »> 

M.  Brl^ls-BeamlietjB  observe  quil  y  a  des 
lieux  où  les  notaires  n'ont  paâ  été  jusqu'à  pré- 
sent dépo>itaire8  de  leurs  minutes,  et  où  ils  les 
remettaient  dans  un  dépét  commun  ;  il  fait  re- 
marquer que  le  partage  de  ces  minutes  entre  les 
divers  notaires  publics  serait  très  difficile,  et 
produirait  undérangementnuisible  aux  citoyens; 
il  propose  de  conserver  ces  dépôts  généraux, 
sans  rien  y  ajouter  désormais,  ei  d'auforiser  les 
gardiens  à  donner  des  expéditions  des  minutes 
remises  entre  leurs  mains. 

M.  Cahiiis  ôbselrve  ^tie  les  minutes  qui  exis- 
tent dans  les  frefîeB  des  ci-devant  justices  sei- 
gneuriales, doivept,  par  leur  nature,  être  trans- 
portées aux  grebés  des  tribunaux  de  district, 
plutôt  que  dans  les  études  des  notaires  publics, 
et  il  demande  par  amendement  que  ce  transport 
fioit  ordonné. 

IL  tearat  (àné  observé  qu'il  ne  faut  pas  que 
le  même  notaire  public  reçoive  le  dépôt  de  piu- 
mems  corps  de  ininutes:  ce  qui  pourrait  armer 
si  on  les  distribuait  par  la  voie  du  sort.  Il  repré- 
sente qu'il  laut  que  les  notaires  publics  d  une 
résidence  rei^ivent  à  tour  de  rôle  les  corps  de 
minutes  qui  seront  à  portée  de  cc'tte  résidence, 
de  manière  à  ce  que,  pour  la  distribution,  on  ne 
revienne  au  plus  ancien  qu'après  que  tous  les 
Botaires  de  la  résidence  auront  chacun  reçu  un 
dépôt  d'anciennes  minutes. 

9.  JMfe«f^8  die  Raqneiort  observe  que  de- 
puis longtemps,  une  précaution  conservatoire  des 
minutes  est  d^irée  par  tous  les  citoyens;  que 
les  dépôts  communs  ne  remplissent  pas  ce  but, 
parce  qu^s  sont  sujets  k  beaucoup  d'accidents 
goi  peuvent  les  détruire;  qu'il  faut  obliger  les 


notai^s  à  déposer,  chaç[ue  année,  au  grefto  du 
tribunal  où  ils  seront  immatriculés,  un  double 
de  leur  répertoire  de  l'année,  certifié  véritable  et 
signé  par  eux,  et  que  eette  formalité  doit  éfpatie- 
ment  avoir  lieu  pour  les  anciennes  minutes  dont 
les  notaires  publics  vont  recevoir  le  dépM* 

M.  Tronehet  appuie  cette  dernière  motion. 

(Ces  diverses  propositions  mU^s  aux  voii^,  sont 
décrétées  avec  les  articles  10  et  11,  et  la  rédaction 
en  est  renvoyée  aux  comités.) 

Les  articles  12  et  13  (et  dernier)  du  même  titre 
sont  successiveitiemt  mis  aux  voix,  sans  change- 
ment, comme  suit  : 

Art.  12. 

«  Lofs  de  la  démission  oU  du  décès  des  no- 
taires publics  au  remplacement  desquels  il  n'y 
aura  pas  lieu  de  pourvoir,  les  démissionoairçs 
ou  les  héritiers  des  décédés  auront  la  faculté  de 
remettre  leurs  minutes  à  l'un  des  notaires  publics 
de  la  résidence,  et  de  s'arranger  pour  les  recou- 
vrements, dans  le  délai  de  15  jours,  à  compter 
de  la  démission  ou  du  décès,  et  après  ce  délai  le 
commissaire  du  roi  auprès  du  tribunal  poursui- 
vra la  remise  des  minutes  entre  les  mains  du 
plus  ancien  des  notaires  publics,  pour  être  procédé 
à  leur  dépôt,  ainsi  qu'il  a  été  dit  par  les  arti-^ 
clés  6,  7,  8  et  suivants.  »  (Adopté.) 

Art.  13i 

«  A  l'avenir,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  Ifeti 
au  remplacement  d'un  notaire  public,  démission- 
naire ou  décédé,  les  minutés  passeront  I  sou 
successeur,  et  la  remise  lui  en  sera  faite,  sauf  à 
lui  &  tenir  compte  des  recouvrements.  >  (Adopté. 

M.  lie  Cha|ieller,  rapporteur^  annonce  qu'il 
fera  au  premier  jour  une  relue  générale  des  diffé- 
rents articles  décrétés  dans  la  séance  de  ^J^  jour 
ainsi  que  dans  les  séances  précédentes  sur  la 
question  des  notaires. 

(L'Assemblée  eonsent  h  cette  motion.) 

tt.  le  Préaldent  lève  la  séÀUCé  à  3  heures. 


ASSBMHiÉB  NATIONALB 

PRÉSIOBNCB  DE  iU  ALEXANDRE  DE  BBAUHARMAIS* 
Séance  du  mardi  20  ieptembre  1791,  aiàêoir(i), 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaireê  fait  lecture  d'une 
adresse  du  sieur  Athanase  Auger,  membre  de  plU 
sieurs  académies,  sur  le  pian  dlUstruction  pro*- 
posé  par  M.  de  Talleyrand-Périgord  au  nom  de 
divers  comités. 

M.  DoMni,  au  nom  du  comité  des  contribua 
lions  publiques,  présente  un  projet  de  décret  ai^ 
torisant  une  avance  de  fonds  à  la  municipalité  de 
Rennes. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L^Assemblée  nationale,  sur  la  demande  et 

(i)  Cetle  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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eoomissioa  du  conseil  général  de  la  comintioe 
de  la  ville  de  Rennes,  i>ortaot  engagement  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  décret  du  5  août 
dernier,  l'avis  du  directoire  du  district  et  Tarrété 
du  directoire  du  département  o'Me-et-Vilaine, 
ouï  le  rapport  du  comité  des  contributions  pu- 
bliques, décrète  : 
«  Qu'en  exécution  de  l'article  9  du  décret  du 

5  août  dernier,  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera 
à  la  municipalité  de  Rennes  une  avance  de 
15,000  livres  par  mois,  pour  les  6  derniers  moid 
de  l'année  courante,  lesquelles  seront  restituées 
avec  les  intérêts  à  ladite  caisse,  savoir  :  les  deux 
tiers  sur  le  produit  du  bénéfice  attribué  à  la  mu- 
nicipalité dans  la  revente  des  domaines  natio- 
naux, et  l'autre  tiers  sur  les  sous  pour  livre  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mobilière. 

«  Les  sommes  provenant  desdites  avances,  ne 
pourront  être  employées  qu'au  payement  des 
dettes  exigibles  et  des  dépenses  municipales  des 

6  derniers  mois  de  l'année  présente,  sur  des  états 
de  distribution  approuvés,  mois  par  mois,  par  le 
directoire  de  dépaitement.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Dupont,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
des  contributions  publiques,  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  l'acquit  des  droits  pour  les  cuirs  et 
peaux  qui  étaient  en  charge  au  1*'  avril  1790. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  à  l'Assemblé  na- 
tionale, que  son  décret  du  26  novembre  1790,  qui 
autorise  les  tanneurs  et  autres  fabricants  de  cuirs 
et  peaui,  qui  avaient  des  cuirs  et  autres  peaux 
en  charge  au  1^  avril  1790,  à  en  payer  les  droits 
de  mois  en  mois,  ou  sur  le  pie«i  du  nouveau 
tarif  décrété  par  elle  le  9  octobre  1790,  ou  sur 
celui  de  l'ancien  tarif,  n'avait  pu  être  appliqué 
qu'aux  cuirs  et  peaux  qui  étaient  encore  en 
cnarge  le  26  novembre  1790,  et  qui  ont  pu  être 
pesés  depuis  celte  époque,  et  qu'il  s'était  élevé 
des  contestations  entre  les  tanneurs  et  autres  fa- 
bricants et  les  préposés  de  la  régie,  relativement 
aux  cuirs  débités  depuis  le  1*'  avril  1790,  jus- 
qu'au 26  novembre  de  la  même  année;  lesquels 
n'ont  pu  être  pesés  ;  contestations  qui  ont  servi 
de  prétexte  à  retarder  les  recouvrements  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  pour  les 
cuirs  et  peaux  qui  étaient  en  cbarge  au  l"*'  avril 
1790,  et  qui  n'ont  pu  être  pesés,  chaque  fabricant 
acquittera  les  droits  sur  le  pied  du  taux  moyen 
de  ceux  qu'il  a  payés  pour  les  cuirs  et  peaux  de 
même  nature  dans  l'année  précédente.  Et  attendu 
que  tous  les  délais  qu'elle  avait  accordés  pour 
ledit  payement  sont  expirés; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  lesdits 
payements  qui  auraient  dû  être  effectués  de  mois 
en  mois  par  douzième  à  compter  du  1"*'  juillet 
1790,  le  seront  par  quart  aux  derniers  septembre, 
octobre,  novembre  et  décembre  prochains,  sans 
que  lesdits  délais  puissent  être  prolongés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président,  donne  connaissance  d'urne 
note  du  ministre  de  la  justice  contenant  la  no- 
menclature des  décrets  expédiés  et  scellés  en  vertu 
des  décrets  des2{  et  25  juin  dernier. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale,  la  note  des 
décrets  sur  les  minutes  desquels  il  a  signé  l'or- 
dre d'expédier  et  sceller  en  vertu  des  décrets 
des  21  et  25  juin  dernier,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


«  De  décret  du  26  juin,  pour  mettre  en  liberté 
les  sieur  et  dame  de  Brézé; 

«  De  celui  dudit,  relatif  aux  officiers  et  cava- 
liers de  la  ci-uevaiit  maréchaussée  inculpés; 

<  De  celui  du  28  dudit,  relatif  aux  hô^ntaux 
des  Enfants  trouvés; 

«  De  celui  du  \*^  iuiltet,  relatif  à  rinTentaire 
des  caisses  arrêtées  à  Royes; 

«  De  celui  du  19  août,  relatif  à  la  régie  des 
domaines  nationaux,  corporels  et  iocorporels, 
non  aliénés  ou  non  supprimés; 

<f  De  celui  du  23  dudit,  relatif  à  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  des  villes  de  Pont-à-Mousson, 
deToul  et  Lunévilie; 

«  De  celui  du  23  dudit,  relatif  à  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  du  district  de  Saint-Omer  ; 

«  De  celui  du  23  dudit,  relatif  à  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  du  di.<trict  de  Landertieau  ; 

«  De  Celui  du  23  dudit,  relatif  à  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  du  Bourg-de-Liesse; 

0  De  celui  du  23  dudit,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  de  Rugles  ; 

«  De  celui  du  29  dudit,  relatif  à  l'emplace- 
ment des  corps  administratifs,  tribunaux  et  au- 
tres établissements  ; 

«  De  celui  du  29  dudit,  relatif  à  l'emplace- 
ment des  directoires  de  district  de  Saint-Claude, 
SaintDié  et  de Dôle  ; 

«  De  celui  du  29  dudit,  relatif  à  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  d'Aucb  ; 

«  De  celui  du  4  septembre,  portant  qu'il  sera 
délivré  par  la  caisse  de  l'extraordinaire 
1,500,000  livres  pour  les  besoins  des  hôpitaux; 

«  De  celui  du  6  dudit,  relatif  aux  commis  des 
postes  aux  lettres  et  voitures; 

«  De  celui  du  7  dudit,  relatif  à  la  liquidation 
de  la  dette  publique  arriérée; 

«  De  celui  dudit,  relatif  à  l'inventaire  des  pro- 
cès contre  les  fabricateurs  des  faux  assignats. 

«  De  celui  du  8  dudit,  relatif  à  la  perception 
des  octrois  de  la  Saône  ; 

<«  De  celui  dudit,  relatif  aux  testaments  et  au- 
tres actes  de  dernière  volonté. 

€  Signé  :  M.-L.-F.DUPORT. 

«  A  Paris,  le  20  septembre  1791.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  diplomatique  et  des 
domaines  sur  l'affaire  du  prince  de  Monaco  (1). 

M.  de  ¥i0ne8,  rapporteur.  Messieurs,  il  n'est 
besoin,  ni  de  beaucoup  de  temps,  ni  de  grands 
efforts  pour  réfuter  les  nombreuses  objections 
de  M.  de  Maillane  contre  le  rapport  de  vos  comités 
sur  Taffaire  du  prince  de  Monaco;  car  les  points 
sur  lesquels  il  est  d'accord  avec  eux,  suffisent 
pour  décider  la  difficulté  :  ainsi  j'espère  ne  pas 
abuser  de  votre  attention.  En  la  sollicitant,  M.  de 
Maillane  disait  qu'il  parlait  pour  la  nation,  puis- 
qu'il défendait  les  intérêts  du  Trésor  public;  et 
moi  aussi  je  parle  pour  la  nation,  puisque 
j'expose  ce  qu'elle  doit  à  sa  justice  et  à  sa  gloire. 

Deux  faits  principaux  sont  reconnus  par  M.  de 
Maillane,  et  effectivement  les  preuves  fournies 
par  vos  comités  les  ayaient  mis  au-dessus  de  loute 
contradiction. 

Le  premier  est  que  la  maison  de  Monaco  n*a 
point  été  remiseen  possession  de  ses  biensd'ltalie. 

Le  second,  que  c'est  la  cour  de  France  qui  a 
vainement  sollicité  sur  ce  point,  pendant  60  ans, 
l'exécution  du  traité  des  Pyrénées. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  X\\^BéB.nce9 
des  9  et  10  septembre  1791,  pages  408  et  558. 
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M.  de  Maillane  a  fait,  en  point  de  droit,  an  autre 
aveu  non  moins  important,  ^n  môme  temps  qu'il 
a  soutenu  que  ce  n'était  point  à  la  cour  de  France, 
mais  à  la  maison  de  Monaco,  à  réclamer  auprès 
du  cabinet  de  Madrid  fexécution  du  traité  des 
Pyrénées,  il  convient  que,8i  M.  le  prince  de  Mo- 
naco eût  éprouTé  des  difficultés  sur  cette  récla- 
mation, la  France  devait  alors  lui  accorder  son 
intervention  et  son  appui.  Il  est  évident,  Messieurs, 
que  tel  était  en  effet  le  devoir  de  la  France,  non 
seulement  d'aprèa  ses  engagements,  mais  aui^si 
d'après  son  intérêt.  Elle  était  obligée  par  le  traité 
de  Pérontie,  et  à  protéger  ie  prince  de  Monaco,  et 
à  lui  assurer  le  dédommagement  des  sacrilices 
qu'il  avait  faits  à  son  alliance.  Bile  était  person- 
nellement intéressée  à  la  restitution  des  biens 
d*Italie,  puisque  c'était  le  seul  moyen  pour  elle, 
ou  de  recouvrer  les  domaines  qui  avaient  été  cédés 
en  France  au  prince  de  Monaco,  ou  d'en  obtenir 
l'équivalent  en  reU-nant  les  biens  d'Italie. 

Ces  piûnts  une  fois  constant**,  la  véritable  ques- 
tion de  Taffaire  va  devenir  extrêmement  facile  à 
résoudrez;  mais,  avant  tout,  il  faut  la  dégager  de 
2  propositions  incidentes  qui  ne  tendent  qu'à  la 
compliquer  inutilement. 

M.  de  Maillane  demande  :  1®  que  Tinexécution 
de  Tarticte  104  du  traité  des  Pyrénées  soil  pri  e 
en  considération  par  le  comité  diplomatique,  et 
que  Ton  s'occupe  des  moyens  de  faire  cesser  la 
longue  et  injuste  résistance  de  l'Espagne; 

'2?  Il  dénonce  comme  onéreux  à  la  France,  le 
traité  de  Péronne,  et  il  conclut  encore  à  cm  qu'il 
soitfait  un  rapport  par  le  comité  diplomatique  sur 
le  point  de  savoir  s'il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  la 
Fra'iCe  d'y  renoncer. 

Je  ne  me  permettrai  point,  Messieurs,  de  lon- 
gues réflexions  sur  la  première  proposition  de 
M  de  Maillane.  Je  suis  convaincu,  romme  lui, 
que  ce  n'e-^t  que  par  de  vaines  subtilités  qne  l'Es- 
pagne a  éludé  Texécutlon  d'un  traité  solennel. 
Je  me  garderai  bien  cependant  d'affirmer,  comme 
lui,  que  notre  cibinet  a  mis  dans  la  poursuite  de 
cette  affaire  de  lâches  ménagements.  Certes, 
Me^Fieurs,  ce  n'était  point  là  le  caractère  de  la 
politique  de  Louis  XIV  ni  de  ses  ministres  ;  et 
l'on  sait  assez  que  le  reproche  que  lui  faisait  l'Eu- 
rope entière,  surtout  avant  la  ^'uerre  de  la  suc- 
cession, était  celui  de  la  hauteur.  Mais,  lorsque 
Louis  XIV  avait  de  grands  intérêts  à  ménager 
avic  le  cabinet  de  Madrid,  lorsqull  convoitait 
pour  lui  uu  pour  un  de  ses  enfants,  l'immense 
héritage  de  la  branche  espagnole  de  la  maison 
d'Autriche,  est-il  étonnant  qu'il  ait  évité  de  se 
brouiller  avec  elle  pour  un  sujet  aussi  léger  que 
la  restitution  des  biens  de  iTtalie  du  prince  de 
Monaco  ? 

(r«^st  à  vous.  Messieurs,  à  peser  dans  votre 
sagesse  s'il  convient  de  ressusciter  une  préten- 
tion qui  semble  éteinte  par  une  prescription  de 
ISO  ans  ;  c'est  à  vous  à  examiner  si  les  circ^ms- 
tances  sont  propres  à  en  manifester  la  volonté  ; 
c'est  à  vous  a  considérer  jusqu'à  quel  point  les 
changement:^  survenus  depuis  un  siècle  et  «iemi, 
pennettraient  l'exercice  d'un  droit  pour  lequel 
il  ne  suffirait  j[)lu3  du  consentement  de  l'Espagne, 
puisque  les  biens  qui  er)  font  l'objet,  sont  situés 
sous  la  domination  et  du  roi  de  Naples  et  de 
l'empereur.  Commv  cet  article  n'est  pomt  de  mon 
sojet,  je  me  contente  de  le  livrer  à  vos  médita- 
dons.  ,     . 

La  proposition  relative  à  un  examen  ultérieur 
do  traité  de  Péronne,  n'est  point  aussi  étrangère 
à  cette  affaire,  puisque  les  comités  ont  pris  pour 


base  de  leur  avis  la  nécessité  et  l'utilité  de  son 
exécution. 

Je  sais,  autant  que  le  préopinant,  de  quel  avan- 
tage est  pour  on  prince  faible  la  protection  d'un 
peuple  puissant  et  généreux  ;  je  n  ignore  pas  non 
plus  que  la  faiblesse  de  ce  prince  le  met  entière- 
ment à  votre  discrétion,  et  que  vous  pouves  im- 
punément anéantir  les  obligations  que  vous  im- 
pose le  traité  de  Péronne  :  mais  je  ne  puis  ac- 
corder au  préopinant  que  ce  traité  ne  nous  soit, 
même  aujourd'hui,  d'aucune  utilité;  il  suffit  même 
de  quelques  connaissances  géographiques  pour 
se  convaincre  du  contraire. 

Il  ne  peut  être  indifférent  à  la  France  d'éten- 
dre sa  frontière  du  côté  de  l'Italie,  d'avoir  à  sa 
disposition  une  place  forte  située  avantageuse- 
ment entre  les  Btats  du  roi  de  Sardaigoe  et  de 
la  République  de  Gênes,  et  de  pouvoir  compter» 
dans  tous  les  temps,  sur  une  des  stations  les 
plus  importantes  de  la  Méditerranée. 

Je  v:iis  plus  loin,  Messieurs  ;  quand  les  avan- 
tages qui,  dans  le  siècle  dernier,  ont  fait  attacher 
tant  (fintérêt  à  la  place  de  Monaco,  n'existe- 
raient plus  aujourd'hui,  serait-ce  une  raison 
de  mettre  en  doute  si  vous  devez  entretenir  le 
traité  qui  vous  en  assure  l'occupation  ?  Ce  se- 
serait  une  étrange  morale  que  celle  qui  dispen- 
serait de  l'exécution  d'un  engagement  récipro- 
que, ce'le  des  deux  parties  à  qui  il  cesse  d  être 
utile  ?  et  que  deviendrait  la  loyauté  française,  si 
les  représentants  de  la  nation  pouvaient  dire  au 
prince  de  Monaco  :  «  Nous  savons  que  vos  au- 
teurs ont  fait  de  grands  sacrifices  à  l'alliance  de 
la  France  ;  nous  savons  qu'ils  n'ont  point  hésité 
à  rejeter  les  offres  brillantes  que  l'B^^pagne  leur 
a  faites  pour  les  engager  à  rentrer  sous  sa  protec- 
tion ;  nous  savons  enfin  que  les  avantages  que 
vous  a  a<«Furés  en  France  le  traité  de  Péronne,  ne 
sont  que  le  dédommagement  des  pertes  qu'il  vous 
a  occasionnées  ailleurs  :  mais  les  temps  sont 
changés;  ce  qui  nous  fut  utile  alors,  cesse  d'avoir 
la  même  valeur  pour  nous.  Nous  ne  voulons  plus 
tenir  des  engagements  qui  nous  paraissent  main- 
tenant trop  onéreux  ;  rendez-nous  nos  conces* 
sions,  et  cnerches  ailleurs  une  alliance  et  une 
protection  sur  lesquelles  vous  ne  pouvez  plus 
compter  de  notre  part.»  Non,  Mesâeurs,  l'Assem- 
blée natio  )ale  de  France  ne  tiendra  jamais  un 
tel  langage;  et  parmi  les  principes  qu'elle  se 
plaira  toujours  à  proclamer  par  ses  décrets,  elle 
mettra  sans  cesse  au  premier  rang  la  fidélité  la 
plus  scrupuleuse  et  la  plus  désintéressée  à  ses 
obligations. 

J«'  rentre  maintenant  dans  ce  qui  fait  le  véri- 
table sujet  de  cette  affaire.  Vous  vous  rappelez, 
Messieurs,  qu'elle  présente  deux  questions  à  ré- 
soudre. D'abord,  le  prince  de  Monaco  peut-il  être 
dépouillé  des  concessions  qui  lui  ont  été  faites 
en  France  en  exécution  du  traité  de  Péronne?  et 
ensuite  doit-il  être  indemnisé  à  raison  des  sup- 
pressions que  vos  discrets  ont  opérées  dans  ces 
mêmes  concessions? 

Sut  la  première  question,  le  préopinant  n'a 
point  propo'ié  un  avis  différent  du  nôtre;  il  a 
même  conclu  formellement  à  ce  que  le  prince  de 
Monaco  fût  maintenu  dans  la  possession  de  ses 
biens  de  France:  ce  n'est  que  sur  l'article  de 
l'indemnité  qu'il  nous  combat. 

11  me  perm«  ttra  d'abord  de  lui  demander  s'il 
n'y  a  piis  quelque  contradiction  dans  son  système. 
Car,  si  de  son  aveu  le  prince  de  Monaco  doit  con- 
server ses  biens  de  France,  tant  qu'il  n'aura  pas 
obtenu  la  restitution  de  ceux  d'Italie  ;  si  de  sou 
•  aveu  c'est  même  au  gouvernement  français  à  sol- 
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licUer  aujourd'hui,  à  procurer  œUe  resCitutioa, 
comment  se  peut-il  qu*il  méconnaisse  en  même 
temps  l'obligatioa  de  nodemaité,  tant  que  la 
restitutioa  n^esl  pas  faite?  G*e8t  en  vertu  du  même 
titre  que  le  prisée  de  Monaco  doit  oonaerver  ce 
[u*il  possède  encore,  et  obtenir  le  remplacement 
e  ce  que  nos  suppressions  lai  on  fait  perdre. 

Bt  ce  n'est  pas  14  la  seule  cootradiction,  Mea-r 
sieurs,  dans  {aquelle  soit  tombé  le  préopinant. 
Suivant  lui,  ce  n'était  point  à  la  Fraoee,  c'était  au 
prince  de  Monaco  à  poursuivre  rexécqtioa  du 
traité  des  Pyrénées;  et  cependant  il  convient 
d*un  autre  côté  que  la  France  devait,  en  cas  de 
difficulté,  son  intervention  et  son  appui  au  prince 
de  Monaco  :  comme  si  des  démarches  personnelles 
de  ce  prince  etissent  été  plus  efficaces  que  la 
réclamation  directe  d'une  grande  puissance  1 
comme  si  d'ailleurs  il  n'était  pas  tout  simple  que 
cette  même  puissance,  qui  étaitgarante  de  l'ioexé- 
cution  du  traité,  se  chargeât  eUt^^mâme  de  stipu- 
ler des  intérêts  qui  étaient  véritablement  les  sieuel 
comm«  si  enfin  il  n'était  pas  établi  que  Louis 
XIV  avait  accepté,  pour  la  couronne  de  France,  la 
cession  des  droits  de  la  maison  de  Monaco,  et 
que  eette  cession  était  également  conforme  aux 
intérêts  de  l'un  et  de  l'autre  1 

Que  les  suites  de  rinexécutioa  du  traité  des 
Pyrénées  dussent  retomber  sur  la  France,  c'est 
une  vérité  qu'il  semblerait  d'autant  plus  inutile 
d'établir,  que  le  préopinant  ne  l'a  combattue 
nulle  part,  et  qu'il  l'a  supposée  partout.  Mais,  au 
reste,  un  mot  suffit  pour  dissiper  tous  les  doutes 
à  cet  égard,  et  ce  mot  est  écrit  dans  le  traité  de 
Péronne  :  Si  la  paix  êê  faisant  (est-il  dit),  Iss  Stpa^ 
gnôli  rendent  audit  prince  le$  terra  qui  lui  ap-t 
pariiennent  dans  leur  pavs.  Sa  Majesté  demeurei'a 
déohargêej  à  propertiou  de  ûe  au'Ûs  lui  restituer 
ront^  du  remplacement  qu*e(le  devait  faire  en 
terres.  Rien  ne  plus  précis  que  cette  clause.  La 
France  ne  demeurera  déeharffée  du  remplace- 
ment auquel  elle  est  obligée,  c%8t-à-dire  le  prince 
de  Monaco  ne  doit  être  dépossédé  de  sas  biens  de 
France,  qu'autant  que  les  Bspagnols  lui  auront 
rendu  ceux  d'Italie:  donc  c'était  la  France  seule 
qui  avait  intérêt  à  cette  restitution,  puisque  le 
prince  de  Monaco  doit  conserver  ion  dédommage- 
ment tant  qu^dle  n'aura  pas  eu  lieu(  donc  c'était 
plus  pour  elle-même  que  pour  le princede  Monaco, 
qu'elle  stipulait  l'article  104  du  traité  des  Pyré- 
nées :  donc  c'est  elle  seule  qui  doit  souffrir  de 
son  inexécution,  et  c'est  aussi  pour  cela  que 
M.  de  Mail  laie  veut  que  ce  soit  le  gouvernement 
français  qui  agisse  aujourd'hui  auprès  de  la 
cour  d'flspagne. 

Il  relève  cette  circonstance  que  les  Espagnols, 
lorsqu'ils  confisquèrent  définitivement  le^  biens 
du  prince  de  Monaco,  pendant  la  guerre  de  1688, 
motivèrent  la  confiscation  par  une  accusation  de 
félonie.  Que  veut-il  dire  par  làf  Prétend-il  que 
cette  confiscation  a  eu  une  cause  dont  la  France 
ne  soit  point  garante  ?  Bn  ce  cas,  il  devait  con- 
clure, non  seulement  au  refus  de  l'indemnité, 
mais  même  à  la  réunion  de  tous  les  biens  de 
France.  Avec  un  peu  plus  d'attention,  il  se  serait 
épargné  une  objection  extrêmement  frivole  ;  il 
aurait  vu  gue  ce  qui,  aux  yeux  des  Bspagnols, 
était  une  félonie,  c'était  que  le  prince  de  Monaco 
eût  abandonné  leur  alliance,  ou  plutôt  se  fût 
soustrait  à  leur  domination,  pour  se  jeter  dans 
les  bras  de  la  France,  et  que  celuj  qu'ils  re^/ar- 
daient  comme  leur  feudataire,  fût  devenu  l'allié 
de  leur  ennemi.  Ainsi  le  motif  de  la  confiscation, 
loin  de  repousser  la  garantie  de  la  FrancA,  est 
précisément  ce  qui  en  établit  l'obligation. 


M.  de  Mailiane  a  dit  que  l'indemnité  réclamée 
était  énorme,  et  que  c'était  à  la  parcimonie  du 
nouveau  régime  à  nôparer  les  dissipations  de 
l'ancien. 

11  est  juste,  sans  doute.  Messieurs,  de  n'allouer 
que  ce  qui  est  rigoureusement  dû;  mais  il  serait 
injuste  a*en  contester,  ou  même  d'eo  différer  i'ao- 
quiltement,  sous  le  seul  prétexte  de  llmportance 
de  l'objet.  L'équité  n'est  point  une  affaire  de  cal«- 
cul,  et  une  dette  ne  cesse  point  d'être  légitime 
f)ar  cela  seul  qu'elle  est  onéreuse.  Au  surplus,  vos 
comités  n'ont  pas  pensé  que  M.  de  Monaco  dût 
obtenir  tout  ce  qu'il  demandait,  et  ils  ont  proposé 
des  vues  qui  pourront  servir  à  réduire  notable- 
ment sa  prétention. 

Il  n'est  (dit-on)  qu'un  citoyen  français,  et  nous 
invoquons  mal  à  propos  en  sa  faveur  fes  maximes 
qui  régissent  les  conventions  entre  souverains. 

11  est  vrai  que  le  prince  actuel  de  Monaco  est 
issu  d'une  famille  française:  il  est  vrai  que  le 
temps  qu'il  ne  réside  point  dans  sa  principauté, 
il  le  passe  en  France  au  milieu  des  biens  qu'il  y 
poèsède.  Mais  de  bonne  foi  qu'importent  ces  cir- 
constances? Bn  est-il  moins  vrai  que  la  princi- 
pauté de  Monaco  est  une  souveraineté  indépen- 
dante? qu'elle  est  considérée  et  traitée  comme 
telle  dans  toute  l'Burope  ?  que  le  prince  de  Moliaco 
y  jouit  de  tous  les  droits  régaliens?  qu'il  a  un 
pavillon  reconnu  de  toutes  les  nations?  que  toutes 
les  puissances  étrangères  traitent  avec  lui  de 
couronne  fr  couronne  ?  que  naguère  encore  il  a 
été  fait  en  1770,  entre  le  roi  f t  lui,  une  conven- 
tion diplomatique  au  sujet  du  uroit  d'aubaine? 
Bt  si  ces  faits  sont  incontestable:),  n'est-il  pas 
évident  que  l'exécution  du  traité  politique  conclu 
d^  13  le  siècle  (ierpier  eptre  le  roi  de  France  et  le 

grince  de  Monaco,  ne  peut  être  soumise  à  l'in- 
uence  des  lois  intérieures  de  la  France^  et  qu'elle 
doit  être  réglée  par  les  seules  maximes  dp  droit 
des  gens? 

Où  est  la  preuve,  a  dit  M.  de  M^illaqe,  que  les 
biens  d'Italie  valussent  75,000  livres  de  rentp  ea 
1641  ?  Une  lettre  qui  m'a  été  écrite  du  départe- 
ment du  Yar,  m'assure  le  contraire;  elle  annonce 
que  ces  biens  n'étaient  que  des  fonds  rotqrien?, 
et  elle  promet  des  rechercbes  et  des  éclairrisse- 
monta  qui  répandront  du  jour  sur  ces  points  de 
fait. 

Nous  répondons  d'abord  que  renonciation  coq» 
tenue  dans  le  traité  de  Péronne,  doit  faire  foi  sur 
la  valeur  des  biens  d'Italie,  jusqu'à  la  preuve  du 
contraire.  Ce  traité  qui  fut  Tou vrage  de  Richelieu, 
et  que  les  historiens  du  temps  citent  comme  un 
des  actes  dignes  de  sa  profonde  habileté,  est  un 
monument  qui  doit  sans  doute  obtenir  un  peu 
plus  de  crédit  que  la  missive  d'un  anonyme  qui 
ne  donne  que  des  allégations  tiasardéts.  Nous 
pourrions  même  demander  si  une  preuve  euntrairo 
a  renonciation  du  traité  serait  admissible  aujour- 
d'hui. Car,  quand  on  produirait  un  état  queU 
conque  des  biens  d'Italie  et  de  leurs  revenus,  si 
cet  état  n'avait  point  été  dressé  contradictoire^ 
ment  lors  du  traité  de  Péronne,  s'il  ne  présentait 
pas  des  caractères  propres  à  en  ass  irer  la  vérité, 
le  prince  de  Monaco  serait  sans  doute  bjen  fondé, 
au  bout  de  150  ans,  ou  à  en  suspecter  la  foi,  ou 
du  moins  à  révoquer  en  doute  qu'il  fût  complet. 
Je  dois,  au  reste,  vous  instruire,  Me  sleurd,  qii'il 
n'existe  nulle  part,  sur  ce  point,  des  documenta 
d'une  authenticité  suffisante  ;  c'est  un  fait  que  nos 
recherchoi  ont  constaté.  Nous  avoua  trouvé  seu- 
lement dans  le  dépôt  des  affaire9  é'rapgères 
quelques  mémoires,  dont  celui  q^\  nous  a  parti 
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le  )>lus  coœplet,  servirait  plutôt  à  justifier  qu'à 
contredire  1  énoncUtion  du  traité  de  Pi^ronue. 

Qu&nt  à  la  qualité  des  biens  d'Italie,  nous 
ayooa  droit  de  rejeter  sur  ce  point  Tautorité  de 
la  missive  écrite  du  Var.  G^est  à  cet  éf^ard  que 
nos  recherches  ont  été  le  plus  heureuses.  J  en 
ai  donné  le  résultat  dans  mon  rapport.  J'ai  cité 
les  fiefs  considérables  que  la  maison  de  Monaco 
possédait  datts  le  royaume  de  Naples.  J'ai  articulé 
des  détails  positifs  sur  la  manière  dont  ces  tiefs 
sont  passés  dans  les  mains  des  détenteurs  italiens, 
et  J'ai  déclaré  que  les  comités  étaient  parvenus 
à  se  procurer  en  Italie  des  documents  authen- 
tiques sur  les  diverses  mutations  par  lesquelles 
ils  sont  parvenus  jusque  dans  celles  des  poss*  s- 
senrs  actuels.  J'ai  droit,  ce  semble,  d'éfre  surpris 
qu'on  oppose  à  de  telles  preuve-)  l'as?ertion  ha- 
sardée d'un  anonyme.  Il  eût  ét^,  je  crois,  plus 
sage,  avant  de  se  permettre  une  dénégation  fon- 
dée sur  une  base  aussi  chimérique,  d'accepter 
la  communication  que  j'avais  offerte  de  toutes  les 
pièces  recueillies  par  les  comités,  si  le  dépouil- 
lement qolis  en  présentent  paraissait  avoir  besoin 
d'une  vérification. 

Bu  aspirant  à  l'honneur  de  votre  confiance,  il 
est.  Messieurs,  de  leur  deyoir  de  ne  vont  laisser 
ignorer  rien  de  ce  qui  peut  leur  y  donner  dej 
droits.  Plus  la  réclamation  du  prince  de  Monaco 
était  importante  par  son  objet,  plus  ils  ont  pris 
de  précautions  pour  en  apprécier  la  valeur.  Il 
n'en  est  aucune,  j*ose  le  dire,  qu'ils  aient  né- 
gligée. Ils  ont  non  seulement  fouillé  dans  les  re- 
fljstres  de  Tadministratioo  des  domaines,  dans 
le  dépôt  du  Louvre,  dans  celui  d*  s  affaires  étran- 
gères ;  mais  ils  ont  étendu  leurs  recherches  jus- 
qu'en Italie,  et  ils  ont  été  assez  heureux  pour  y 
trouver  des  pièces  importantes  dont  la  décou» 
verte  n'était  pas  sans  difficulté.  Us  ont  fait  plus; 
ils  ont  appelé  des  instructions  de  toutes  parts. 
Le  mémoire  venu  d'Àntibes  dunt  on  vous  a  en* 
treteous,  ils  l'ont  eu  sous  les  yeux  ;  ils  Tout  exa- 
aiiné  avec  soin,  «-t,  au  travers  de»  déolamaiious 
dont  il   est  surchargé  •  ils  y  avaient  remarqué 

aselqaes  faits  qu'il  pouvait  être  utile  d'éclaircir, 
y  a  un  an  que  j'avais  donné  à  M.  de  Maillane, 
quelques  notes  k  ce  sujet  qui  sont  demeurées 
sans  réponse.  C*est  après  toutes  ces  précautions 
poussées  jusqu'au  scrupule^  c'est  après  avoir  ré- 
sisté pen'iaot  18  mois  h  l'iuipatience  de  M«  de 
Monaco,  qu'ils  ont  cru  pouvoir  vous  présenter  un 
projet  de  décret.  Vous  déciderez,  Messieurs,  si  les 
promesses  qui  vous  ont  été  faites,  sur  la  foi  d'une 
lettre  anonyme,  et  d'un  mémoire  dont  l'auteur 
est  resté  muet  sur  nos  questions,  doivent  vous 
iospirsr  plus  de  eonfiance  que  le  travail  de  vos 
comités,  a  qui  tous  les  dépôts  ont  été  ouverts.  11 
est  un  terme  à  toutes  les  recherches;  et  si,  comme 
nous  le  croyons,  ce  terme  est  arrivé,  vous  pen- 
serez sans  doute  qu'il  est  de  votre  intérêt,  com  re 
de  votre  bonui  ur,  de  ne  pas  retarder  une  déci- 
sion si  longtemps  attendue:  de  votre  intérêt; 
pour  ue  point  grossir  inutilement  une  indemnité 
déjà  considéraole,  par  de  plus  longues  regtilu- 
tions  de  fruits  :  de  votre  honneur;  parce  que 
vous  le  faites  certainement  consister  à  ne  mani- 
fesier  pas  moins  d'empressement  pour  accueillir 
de  justes  prétentions,  que  pour  déposséder  d'avi- 
des usurpateurs. 

On  reproche  au  prince  de  Monaco  d'avoir  fait 
des  profits  immenses  depuis  que  la  France  en- 
tretient une  garnison  dans  sa  place.  Nous  ne  lui 
connaissons  a  cet  égard  d*autres  avantages  uue 
ceux  qni  lui  ont  été  assurés  par  le  traité  de  Pe- 
rsane, doot  upe  clause  lui  accorde  le  gouverne- 


ment de  la  place,  et  le  commandement  de  la 
garnison.  On  exagère  Timportance  des  emplois 
quo  TEtat  entretient  à  Monaco.  Ils  se  réduisent  à 
un  intendant  de  la  prnison,  qui  est  revêtu  d'un 
office  dont  le  produit  est  vraisemblablement  re- 
latif à  la  finance,  et  à  un  trésorier  dont  Tunique 
fonction  est  de  payer  l'établissement  militaire. 
Qu'importent,  au  surplus,  ces  circonstances  & 
Taffaire  actuelle?  Si,  h  Monaco,  comme  dans  plu- 
sieurs autres  endroits,  le  gouvernement  a  entrer 
tenu  jusqu'ici  des  agents  ou  inutiles  ou  trop 
payés,  il  faut  y  pourvoir  par  de  sages  réformes  ; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  accuser,  sans 
preuve,  le  prince  de  Monaco  d'avoir  fait  sur  ces 
abus  un  profil  illégitime  :  ce  n'est  pas  une  rai- 
son, surtout,  pour  lui  refuser  une  indemnité  lé** 
gitime. 

Ainsi  toute  cette  affaire  se  réduit  h  des  termes 
fort  simples.  Le  prince  de  Monaco  doit  conserver 
le  revenu  qui  lui  a  été  assuré  en  France,  tant 
qu'on  ne  prouvera  pas  qu'il  a  recouvré  ses 
biens  dltalie.  Cette  preuve  est-elle  acquise?  Non. 
Messieurs  ;  et  vos  comités  croient  avoir  établi 
ciémonstrativement  que  la  restitution,  négociée 
en  vain  pendant  60  années  par  I|l  courde  France» 
n'a  jamais  eu  lieu. 

Ce  n'était  pas,  dit-on,  à  elle  à  poursuivre  cette 
restitution.  Pourquoi?  Est-ce  qu'elle  seule  n'y 
était  pas  intéressée?  Bât-ce  que  la  réclamation 
isolée  du  prince  de  Monaco  aurait  eu  plus  de 
poids  que  les  sollicitations  d'une  grande  puissance? 
En-ce  que  Ton  ne  convient  pas  d'ailleurs  que  le 
prince  de  Monaco  avait  droit  de  deo>ander  rinte^ 
vention  et  l'appui  de  la  France?  Il  est  arrivé  dans 
cette  afl'aire  ce  qui  arrive  tous  les  jours  dans  les 
tribunaux,  où,  lorsque  le  garant  paraît,  le  garanti 
est  mis  hors  de  cause.  On  ne  doit  pas  d'ailleurs 
perdre  de  vue,  ni  les  circonstances  graves  qui 
concourent  à  établir  que  liOuis  XIV  avait  accepté 
la  cession  des  droits  de  la  maison  de  Moqaco 
sur  le»  biens  d'ItaUe,ni  les  preuves  décisives  qu'il 
en  a  disposé  comme  de  sa  nropre  cho^^e, 

Je  vais  plus  loin  :  quana  il  Ferait  vrai  que  le 
prince  de  Monaco  eût  dû  poursuivre  lui-même, 
et  sans  le  concours  de  la  France,  l'exécution  du 
traité  des  Pyrénées,  cette  objection  ne  serait  plus 
recevable  aujourd'hui  que  les  choses  ne  t;ont  plus 
entières.  Le  prince  de  Monaco  a  droit  de  nous 
dire  :  •  Vous  aves  consenti  à  exercer  vous-mêmes 
mes  droits  contre  l'Espagne;  vous  avez  cru,  sans 
doutCf  que  leur  réclamation  aurait  plus  de  force 
de  votre  part  que  de  la  mienne.  Maintenant  que 
ces  droits  sont  éteints  par  la  prescription,  main^ 
tenant  qu'ils  ont  péri  dans  vos  mains,  soit  par 
votre  négligence,  soit  par  des  considérations  qui 
me  sont  étrangères,  n'est-ce  pas  k  vous  à  sup* 
porter  l'efifet  de  leur  anéantissement  ?  £t  quelle 
loi,  si  ce  n'est  celle  de  la  force,  que  vous  ue 
voulez  pas  sans  doute  employer  au  défaut  de  la 
justice,  peut  vous  autoriser  à  solder  une  dette 
légitime,  par  la  cession  dérisoire  d'un  droit  qui 
n'existe  plus,  ou  du  moins  d'un  droit  qu'il  me 
serait  impossible  de  faire  valoir  aveo  quolqpe 
apparence  de  succès  ?  » 

Je  ne  connais,  Messieurs,  aucune  bonne  ré- 
ponse à  faire  à  un  tel  argument.  Il  n^ee^t  pas 
moins  insoluble  dans  le  droit  civil  qun  dans  (e 
droit  des  gens,  et  c'est  parce  que  le  préopinant 
en  est  convaincu,  que  lui-même  conclut  à  ce  que 
le  prince  de  Monaco  soit  maintenu  dans  la  pos- 
session des  biens  que  les  suppressions  n'ont 
point  frappés.  Mais,  encore  une  rois^  il  7  «  we 
inconséquence  manifeste  à  laisser  au  pripce  de 
Monaco  ce  qui  a  échappé  aux  suppressions,  et  à 
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lui  refuser  l'indemnité  de  ce  qu'elles  ont  anéanti. 
La  créance  d'indemnité  dérive  du  même  titre  que 
le  droit  de  conservi  r  h  s  concessions  faites  par 
le  traité  de  Péronne;  vous  devez  donc,  Messieurs, 
ne  point  hésiter  à  l'accueillir  :  et  lorsque  votre 
justice  vient  de  prononcer  un  décret  rigoureux 
contre  le  dis  du  prince  de  Monaco,  elle  aimera, 
sans  doute,  à  saisir  Toccai^ion  de  prouver  sur-le- 
champ,  par  une  décision  favorable  au  père,  que 
dulles  considérations  étrangères  aux  principes 
n'ont  jamais  fait  pencher  sa  balance. 

Il  me  rf'ste  à  parler  d*une  motion  qui  a  été 
faite  relativement  aux  offices  dépendant  des 
domaines  concédés  à  la  maison  de  Monaco. 

Lorsqu'elle  a  éié  proposée,  quelqu'un  a  pré- 
tendu que  ces  ofHces  étant  purement  seigneu- 
riaux, les  questions  relatives  à  leur  liquidation 
étaient  comprises  dans  un  ajournement  que  vous 
avez  prononcé  sur  les  offices  dépendant  des  an- 
cienne? justices  Feigneuiîaies. 

L'honorable  membre  qui  a  fôit  cette  objection 
est  parti  d*une  supposition  erronée.  Les  offices 
dépendant  des  domaines  concédés  à  la  maison 
de  Monaco  étaient,  dans  Torigine,  purement 
royaux;  ils  sont  devenus  ensuite  d'une  nature 
mixte,  au  moyen  de  ce  que  ceux  qui  en  étaient 
pourvus  ont  conservé  la  connaissance  des  cas 
royaux,  dans  laquelle  ils  ont  été  expressément 
maintenus,  notamment  par  des  lettres  patentes  du 
mois  d'août  1643.  Les  titulaires  prenaient  des 
provisions  du  roi  pour  cette  ronnaissance  des 
cas  royaux,  et  ils  étaient  institué.'^  par  le  prince 
de  Monaco  pour  celles  des  cas  ordinaires.  Depuis 
plusieurs  années,  les  droits  casuels  des  offices  se 
payaient  pour  un  quart  aux  parties  casuelles  du 
roi,  et  pour  les  trois  autres  quarts  au  prince  de 
Monaco.  Cette  proportion  avait  été  établie  par  un 
arrêt  du  conseil  du  31  mars  1774. 

De  tout  ceci,  Messieurs,  il  résulte  que  l'état  des 
officiers  dont  il  s'agit  n'a  rien  de  commun  avec 
la  condition  de  ceux  dont  vous  avez  ajourné  la 
liquidation.  Par  rapport  à  ces  derniers,  une 
grande  difficulté  s'est  élevée  sur  le  point  de  sa- 
voir s'il  leur  était  dû  un  remboursement  ou  une 
indemnité  quelconque;  et  ceux  qui  soutiennent 
la  négative  disent  que  les  offices  seigneuriaux 
n'ont  pu  être  mis  dans  le  commerce,  et  que  la 
loi  ne  doit  poi  t  reconnaître  de  conventions  vi- 
cieuses. Mais  cette  objection  ne  peut  être  proposée 
contre  it'S  offices  dépendant  des  domaines  con- 
cédés an  prince  de  Monaco.  Les  finances  en  ont 
été  versées  originairement  au  Trésor  i  ubiic;  ils 
ont  été  depuis  assimilés  en  tout  aux  offices 
royaux;  comme  eux,  ils  ont  été  soumis  à  l'éva- 
luation et  assujettis  à  des  droits  annuels  et  ca- 
suels, dont  la  partie  était  perçue  par  le  Trésor 
public.  Ils  sont  donc  incontestablement  suscep- 
tibles de  Fapnlication  de  vos  décrets  sur  la  liqui- 
dation des  offices  royaux. 

11  y  a  plus  de  difficulté.  Messieurs,  sur  le  point 
de  savoir  par  qui  doit  être  payée  l'indemnité  des 
titulaires.  Ce  qui  fait  naître  le  doute,  ce  sont  les 
divers  changements  qui  sont  survenus  dans  lu 
perception  de  leurs  finances. 

Celles  qui  ont  été  payées  avant  les  concessions 
faites  à  la  maison  de  Monaco  ont  été  versées  au 
Trésor  public,  qui  ne  les  a  jamais  retidues,  ni 
aux  titulaires,  ni  au  prince  de  Monaco,  lorsqu'il 
a  été  investi  du  droit  d'instituer  les  officiers,  et 
de  faire  rendre  la  justice  en  son  nom. 

Depuis  1643,  époque  de  ces  concessions,  jus- 
qu'en 1774,  lu  maison  de  Monaco  a  reçu  la  tota- 
lité des  finances  qui  ont  pu  être  payé^  par  les 
titulaires  pourvus,  soit  sur  nouvelle  création, 


soit  sur  vacance  aux  parties  casuelles.  Le  droit 
lui  en  avait  été  accordé  par  les  lettres  patent(*8 
de  1643. 

Enfin,  depuis  1774,  un  quart  des  finances  a 
été  versé  au  Trésor  public,  et  les  trois  autres 
quarts  ont  été  payés  à  la  maison  de  Monaco. 

Tous  ces  changements  devront  être  considérés 
lorsqu'il  s'agira  de  décider  par  qui  doit  ôtre  sup- 
portée l'indemnité  des  titulaires.  L'opération  la 
plus  naturelle  paruit  être  celle  qui,  après  avoir 
couvert  le  prince  de  Monaco,  par  un  dédomma- 
gement général,  de  la  suppression  de  ses  droits 
de  justice,  fera  contribuer  ensuite  au  rembour- 
sement des  offices  le  Trésor  public  et  le  prince  de 
Monaco,  chacun  selon  qu'il  aura  reçu,  en  tout  ou 
en  partie,  les  finances  des  titulaires  qu'il  s'agira 
de  rembourser.  Vous  concevez,  Messieurs,  que  ce 
n'est  point  ici  le  moment  de  se  livrer  à  une  telle 
opération,  et  qu'elle  doit  se  faire  entre  le  pouvoir 
exécutif  et  le  prince  de  Monaco. 

Mais  les  titulaires  seront-ils  réduits  à  attendre 
et  le  résultat  de  cette  négociation,  et  l'approbation 
du  Corps  législatif  dont  il  doit  être  revêtu?  Votre 
comité  des  domaines  a  pensé  qu'il  serait  trop  dur 
de  différer,  jusqu'à  une  époque  aussi  indéter- 
minée, une  liquidation  sur  lu  nécessité  de  laquelle 
il  ne  fieut  s'élever  aucun  doute  raisonnable.  C'est 
par  le  fait  de  la  nation  que  les  titulaires  sont 
devenus  créanciers  légitimes  d'une  indemnité  ; 
c'est  ù  elle  à  pourvoir  au  sort  de  plusieurs  pères 
de  famille  qui  seraient  trop  malheureux,  s'ils 
étaient  éconduits  jusqu'à  l'issue  d'un  débat  qui 
leur  est  étranger. 

Il  fallait,  ce  semble,  dans  cette  circonstance, 
trouver  un  expédient  par  lequel  on  pût  subvenir 
à  leur  position  fàcheu.<e,  sans  compromettre  Tin- 
térêi  de  rBt;<t.  Celui  que  votre  comité  des  do- 
maines m'a  chargé  de  vous  proposer  vous  paraîtra 
vraisemblablement  réunir  ces  caractères.  Il  con- 
siste à  ordonner  qu'il  sera,  dès  à  présent,  procé- 
dé à  la  liquidation  des  titulaires  aux  dépens  du 
Trésor  public,  mais  sous  la  réserve  expresse  d'im- 
puter sur  l'indemnité  dont  la  nation  est  débitrice 
envers  le  prince  de  Monaco,  les  sommes  dont  il 
pourra  être  tenu  dans  cette  liquidation.  Par  là, 
tous  les  intérêts  sont  conciliés,  et  toutes  les  règles 
sont  respectées.  Ce  qui  sera  payé  à  des  citoyens 
doot  l'équité  ne  permet  pas  de  reculer  le  rem- 
boursement, ne  sera  qu'une  avance  faite  par  le 
prince  de  Monaco»  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
est  à  la  cbarge,  ou  pour  mieux  dire,  un  acompte 
sur  ce  qui  lui  est  dû  à  lui-même;  et  le  Corps 
législatif  laissera,  comme  il  le  doit,  au  pouvoir 
exécutif  le  soin  de  négocier  sur  ce  point  vis-à-vis 
du  prince  étranger  l'intérêt  national. 

Voii'i  le  nouveau  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
prince  de  Monaco  n'a  point  été  remis  en  pof ses- 
sion des  biens  qui  devaient  lui  être  restiiot^s  en 
Italie  en  conséquence  de  l'article  104  du  traité 
des  Pyrénées,  et  voulant  manifester  son  respect 
pour  la  foi  des  traités; 

«  Ouï  le  rapport  des  comités  des  domaines  et 
diplomatique; 

«  Décrète  :  1«  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  dénonciation  de  la  commune  des  Baux  ten- 
dant à  faire  prononcer  la  révocation  des  conces- 
sions faites  en  France  au  prince  de  Monaco,  eu 
exécution  du  traité  d'alliance  et  de  protection  fait 
à  Péronne  le  14  septembre  1641  ; 

«  2''  Qu'il  y  a  li*  u  à  indemnité  en  favenr  du 
prince  ue  Monaco,  à  cause  de  la  sappressioa  des 
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droits  féodaax,  de  justice  et  de  péage,  dépen- 
dant desdites  concessions  ; 

«  3^  Que  le  roi  sera  ririé  de  négocier  avec  le 

firince  de  Monaco  la  détermination  amiable  de 
adite  indemnité,  conformément  aux  obligations 
résultant  du  traité  de  Péronne,  pour,  sur  le  ré- 
sultat de  la  ni^gociation,  être,  par  le  Corps  légis- 
latif, délibéré  ainsi  qu'il  appartiendra; 

«  A*"  BnKn,que  les  office-^  de  judicature  dépen- 
dant des  domaines  concédés  au  prince  de  Monaco, 
feront  liquidés  et  remboursés  aux  dépens  du 
Trésor  public,  sauf  imputation,  s*il  y  a  lieu,  de 
tout  ou  de  partie  de  la  liquidation  sur  Tindemnité 
due  au  prince  de  Monaco.  •  ' 

M.  DnraBd-ilalIkiBe.  M.  le  rapporteur 
veut  que  nous  accordions  à  M.  de  Monaco  une 
indemnité,  et  il  se  fond(;  pour  cela  sur  ce  que 
les  biens  appartenant  à  M.  de  Monaco  en  Italie  ne 
loi  ont  pas  été  restitués,  à  cause  d'une  félonie 
qu'il  ayuii  commise  envers  le  gouyernem<rnt 
espagnol.  Mais  de  deux  rboses  l'une  :  ou  la  félo- 
nie a  été  commise  avant  le  traité  des  Pyrénées, 
ou  elle  a  été  commise  après.  Si  elle  a  éié  commise 
avant  le  traité,  il  n'en  doit  plus  être  parlé;  car  le 
traité  l'a  absous  et  Ta  remis  dans  tous  8esdroiis;si 
elle  l'a  été  après,  la  France  n'en  doit  plu?  être  ga- 
rante; cela  ne  la  regarde  plus  ;  et  si  c'est  àcause 
de  cette  félonie  gue  M.  de  Monaco  n*apas  étA  réin- 
tégré dans  ses  biens,  la  France  ne  lui  en  doit  pas 
la  valeur. 

D'ailleurs,  lacommune  de  Baux,  qui  m'a  chargé 
de  faire  la  dénonciation  de  cette  affaire  à  l'Assem- 
blée nationale,  m'a  écrit  qu*ii  existait  des  pièces 
en  Italie,  qui  prouvaient  que  M.  de  Monaco  avait 
été  rétabli  dans  ses  biens. 

On  trouve  bien  ces  pièces  dans  les  greffes  ; 
maii>,qnand  on  veut  les  fairelégaliser  par  les  offi- 
ciers supérieurs,  ils  s'y  refui^eiit.  Cependant,  on 
croit  qu'avec  des  délais,  on  pourrait  les  obtenir. 
C'est  pour  cela  que  je  consens  à  ce  que  provi- 
soirement M.  de  Monaco  jouisse  des  biens  qu'il 
possède  sous  toutes  les  réserves  de  droit.  Quand 
nous  aurons  les  pièces,  nous  verrons  s'il  y  a 
lieu  à  rindemnité. 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préala- 
ble sur  le  projet  de  décret. 

M*  Tr^nehet.  Je  crois  qu'il  est  temps  de  ter- 
miner une  affaire  dont  la  justice  est  évidente.  En 
conséquence,  je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
le  projet  du  comité. 

M.  liABJvlBale.  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  dé- 
montré que  nous  devions  payer  ce  que  les  Espa- 
gnols ont  enlevé.  Je  demande  l'ajournement  à 
fa  prochaine  législature. 

M.  Genbert.  Si  M.  de  Monaco  perd  quelque 
chose  à  la  Révolution,  la  nation  peut  donner  un 
bon  exemple  aux  princes  allemande  qui  nous 
cherchent  de  mauvaises  difficultés;  elle  doit  res- 
tituer à  M.  de  Monaco  tous  les  objets  qu'il  perd 
à  la  Révolution.  {Exclamation,)  Ù  faut  mettre  ces 
gens-là  au  pied  du  mur,  et  les  obliger  à  conve- 
nir que  la  nation  ne  veut  pas  dépouiller  les  gens 
qui  ne  sont  pas  en  force.  Car  il  est  certain  que, 
si  M.  de  Monaco  avait  200,000  baïonnettes  à  ses 
ordres,  il  vous  obligerait  de  lui  rendre  ses  biens. 
Or,  il  faut  les  lui  restituer  comme  s'il  avait 
200,000  baïonnettes. 

M.  Prieor.  Il  s'agit,  dans  cette  affaire,  <l'une 
demande  eu  indemnité  à  exercer  contre  la  nation* 


J'apprends  par  un  membre  du  comité  central 
que  le  iiq^uMateur  que  vous  avez  chargé  de  la 
responsabilité,  n'a  pas  encore  été  entendu;  et  ie 
dis  que  le  comité  des  domaines  n'ayant  par  lui- 
même  aucune  responsabilité,  ne  pouvant  consé- 
quemment  nous  garantir  les  faits  qu'il  nous  a 
exposés,  nous  ne  pouvons  asseoir  une  opinion 
sage  sur  l'affaire  de  M.  de  Monaco.  Je  proteste 
que  je  n'entends  rien  à  cette  affaire  (Rires,).., 

«  Nous  remplissons  ici  des  fonctions  de  juges; 
mon  devoir  m'oblige  de  déclarer  dans  quel  état 
est  mon  opinion;  or,  elle  est  telle  que,  n'ayartt 
pas  eu  légalement  le  moyen  d'appuyer  mon  avis 
sur  des  faits  avancés  et  certifiés  par  un  individu 
responsable,  il  reposerait  sur  une  colonne  de 
sable  qui  s'évanouirait.  C'est  «l'après  cela  que 
je  dis  que  je  n'entends  rien  à  l'affaire... 

Un  membre:  On  le  voit  bien  I 

M.  Prieor...  et  que  si  vous  la  ju^'ez,  je  me 
récuse  d'avance.  (Rires.)  Parmi  ceux  qui  m'in- 
terrompent, j'en  vois  beaucoup  en  état  de  m'é- 
clairer;  d'après  cela,  je  les  somme  de  le  faire. 

Nous  sommes  dans  des  circonstances  pressées; 
nous  touchons  à  notre  fin,  et,  je  dois  le  dire  & 
l'Assemblée,  moins  elle  fera  de  décrets  autres 
que  Ceux  qui  Feront  indispensables,  mieux  elle 
fera.  Nos  successeurs  touchent  à  Tinsiant  de  nous 
remplacer.  Une  affaire  aussi  importante  à  la  na- 
tion doit  bien  être  éclaircie.  Si  les  prétentions  de 
M;  de  Monaco  sont  justes,  lorsqu'elles  seront  ap- 
puyées par  le  liquidateur^  elle^  passeront  d'au- 
tant plus  aisément;  si  elles  ne  le  sont  pas,  il 
faut  les  examiner.  Je  demande  donc  l'ajourne- 
ment à  la  législature  prochaine. 

M.  de  Wlenee,  rappo7'teur.  Je  réponds  en  deux 
mots  aux  objections  qui  ont  été  faites  par  les 
deux  derniers  préopinants.  Certes,  M.  Lanjuinais 
a  perdu  de  vue  la  clause  du  traité  de  Péronne. 
Quelle  est  l'obligation  de  la  France  par  ce  traité? 
C'est  de  donner  à  M.  le  prince  de  Monaco,  en 
terns  féodales  situées  en  France,  un  dédomma- 
g.^ment  des  terr^^s  féodales  qu'il  doit  perdre  m 
Italie.  Quelle  e.<t  l'autre  clause  de  ce  traité?  C'est 

Sue  le  prince  de  Monaco  doit  conserver  ce  dé- 
omMiagement  qui  lui  a  été  accordé  par  le  traité 
de  Péronne,  tant  que  les  biens  d'Italie  ne  lui  au- 
ront pas  été  restitués. 

Cela  posé,  Messieurs,  toute  la  question  se  ré- 
duit aune  question  de  foit,  celle  de  savoir  si  les 
biens  d'Italie  ont  été  restitués.  A  cet  égard,  je 
crois  que  les  recherches  du  comité  des  domaines 
ont  porté  la  négative  jusqu'au  plus  haut  degré 
d'évidence.  Nous  avons  fouillé  tous  les  dépôts, 
nous  avons  étendu  nos  recherches  jusqu'en  Ita- 
lie, et  nous  avons  acquis  la  preuve  la  plus  posi- 
tive que  M.  de  Monaco,  non  seulement  n'a  pas 
obtenu  la  restitution  de  ses  biens  d'Italie,  mais 
même  que,  depuis  que  ces  biens  sont  sortis  de 
ses  mains,  ils  ont  passé  successivement  dans  les 
mains  de  plusieurs  détenteurs  itn liens,  et  que 
définitivement  ils  ont  été  confisqués  pendant  la 
guerre  de  1688,  et  vendus  au  profit  du  fisc  par 
les  Espagnols.  Ainsi,  point  de  difficulté  sur  le 
point  de  fait.  D'un  antre  cété,  le  point  de  droit 
est  constant.  L'obligation  de  la  France  est  écrite 
dans  le  traité  de  Péronne.  La  cause  est  donc 
extrêmement  simple.  Je  ne  puis  que  plaindre 
ceux  qui  n'y  voient  que  des  nuages,  car  cela  me 
semble  de  la  plus  grande  clarté. 

Il  a  été  fait  une  seconde  objection.  Bile  con- 
siste à  dire  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  légal  de 
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constater  1«  certitude  des  faite  sor  lesquels  les 
liqiiidatiQni  sont  demandées  ;  aue  c0  (poyon  lé- 

gai  (st  nn  rapport  do  directeur  qe  la  liquidation, 
elui  des  preopinantH  qui  a  fait  cette  ot^^ction 
me  parait  prouver  qu'il  n'a  point  pris  coonais- 
sance  de  Tarfaire  :  car  s'il  la  connaissait,  Il  sau- 
rait qu'il  ne  s'agit  point  ici  de  liquidation  ;  qu'il 
8*agit  d'intérêts  politiques  entre  deux  souverains  ; 

Sue,  dans  ce  cas-li,  oe  n^est  point  par  1q  minis- 
tre du  directeur  général  de  la  liquidation  que 
^af^air^  doit  être  traitée,  mais  qu'elle  doit  Fétre 
diplomatiquement,  par  voie  de  négociation f  eni- 
tre  le  roi,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  le  prince 
étranger.  Tel  est  le  mode  établi  par  la  Constitu- 
tion I  tel  est  U  mode  dont  vous  avez  fait  Tap- 
plication  dans  Taffaire  des  princes  d'Allemagne. 
Donc,  l'objection  de  M.  Prieur  porte  à  faux,  et 
il  se  la  serait  épargnée  s'il  avait  lu  le  rapport. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  I 

H«  le  Présidenl.  Je  mets  aux  voix  la  qut'S* 
tion  préalable  proposée  sur  la  demande  d^ajour« 
piment  du  projet  de  décret  des  comités, 

(L'épreuve  est  douteuse.) 

M.  Prlear«  Quand  il  y  a  du  doutai  l'ajouroe- 
ment  est  de  droite 

M.  ¥ariii4  Je  demande  la  priorité  pour  l'ajour* 
nement.  11  ne  peut  pas  y  avoir  d'inconvéoieni  \ 
car  si  l'affaire  est  juste,  ^lie  le  paraîtra  à  la  pro- 
chaine législature  aussi  bien  qu^4  nous. 

M.  Tronehet.  Quand  vous  aves  renvoyé  au 
pouvoir  exécutif  à  traiter  de  riodemoiié  qui  pour- 
rait être  due  aux  princes  d'Allemagne,  vous  avez 
ootnioencé  4)ar  décider  qu'il  leur  était  dû  une 
indemnité,  et  en  conséquence  vous  aves  renvoyé 
au  pouvoir  exécutif  à  faire  ce  traité,  sauf  à  vous 

I  le  ratifier.  C'est  ici  exactement  la  même  chose. 

II  s'agit  de  savoir  si,  lorsqu'il  s'est  fait,  eqtre  la 
France  et  le  prince  de  Monaco,  un  traité  à  titre 
onéreux,  par  lequel  le  prince  de  Monaco  s'enga- 
geait, pour  l'intérêt  même  de  la  France  autant 
que  pour  le  siei^  à  recevoir  garnison  chez  lui  et 
à  le  mettre  sous  la  protection  de  la  France,  il 
s'agit  de  savoir,  dis^je,  si  ce  traité  doit  être  exé- 
cuté. 

Qette  question  n#  me  parait  pas  devoir  en  faire 
une.  La  convention  ({u  prince  de  Monaco  se  ré- 
duit i  dire  :  je  vous  livrerai  ma  plaee,  mais  vous 
commencerez  par  me  donner»  en  France,  jusqu'à 
co  que  l'aie  été  rétabli  dans  me#  biens  d'Italie, 
leur  équivalent  ;  et,  9n  conséquence,  il  vous  a  cédé 
ses  droits.  C'était  donc  à  la  France  seule  qu'appar^ 
tenait  Taotion  et  l'obligation  directe  de  faire  res4 
tituer  au  prince  de  Monaco.  Ainsi,  je  ne  vois  pas 
en  vérité  où  peut  être  la  difficulté  sur  U  point 
de  droit. 

Plusieurs  membres  t  Aux  voix  I  aux  voix  1 

H.  le  Préaldeiit.  Je  consulte  h  nouveau  l'As* 
semblée  sur  la  question  préalable  proposée  fur  la 
demande  d'ajournemeot  du  projet  de  décret  des 
comités. 

(L'épreuve  est  encore  douteuse.) 

M.  Ilewbell.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
M.  Tronchei  n'aurait  pas  dû  citer  l'exemple  des 
princes  d'Allefflagne,  parce  que  cet  exemple  est 
véritablement  bora  des  régies  ordinaif^s*  Nous 


avons  posé  pour  principe  qu'il  n'était  rien  dCtanx 
princes  d^Aliemagne  :  et  c^est  par  une  conve- 
nance particulière  que...  (Murmures.)  Lo  décret 
porta  quQ  c'était  pour  entretenir  les  bonnes  rela- 
tions entre  la  France  et  l%s  princes  d'Allemagne. 

Plusieurs  membres  ;  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  4e  Wlamea,  rapporteur.  Je  n^ai  point  Inté- 
rêt de  nier  ce  quia  ^té  avancé  par  le  préopinant, 
que  les  princes  pensionnés  d'Allemagne  n'avaient 
point  rigoureusement  liroit  à  une  indemnité; 
mais, que  conclurede là,  Messieurs?  Si  vous  avea 
cru  que  tes  circonstances  et  ^équité,  car  ce  sont 
les  termes  du  rapport  dans  cette  affaire  d'Allema- 
gne, devaient  vous  porter  à  leur  accorder  une 
indemité,  vousdeve^,  k  plus  forte  raison,  ne  point 
la  refuser  au  prince  de  Monaco,  lorsqu^il  y  a 
en  sa  faveur,  non  pas  seulement  desQonsidératioos 
d'équité,  mais  des  obligations  de  justice,  mais  des 
engagements  solennels. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  H*  la  prince  de 
Monaco  n'a  rien  donné  à  la  France  qui  m  fût 
susceptible  de  restitution  :  je  demande  si  ce 
n'est  avoir  rien  donné  i  la  France  que  dalui  avoir 
donné  la  disposition  d'une  place  forte  et  d^un  très 
bon  port  dans  la  Méditerranée.  J^invite  ceux  qui 
font  cette  objection  à  lire  tous  les  bistoriens  du 
temps.  Ils  y  verront  que  la  possession  de  Monaco 
dans  les  circonstances  où  cette  ville  a  été  cédée  à 
la  France,  a  été  considérée  comme  un  avaniago 


de  Monaco  pour  rentrer  sous  sa  protection.  Or  Je 
demande  si,  dans  le  moment  oii  vous  conserves 
encore  la  place  à  votre  disposition,  si  lor.-que  le 
prince  de  Monaco  exécute  de  son  cêté  le  traité  de 
Féroone,  il  est  delà  justice  de  résoudre  de  votre 
part  les  engagements  qui  sont  le  prix  de  la  cod<» 
cession  qu'il  vous  a  faite. 

M.  le  président.  Je  consulte  unu  troisième 
fois  TAssemblée  sur  la  question  préalable  propo- 
sée contre  la  demande  d*ajourn^man|  du  projut 
de  décret  des  comités. 

(L'épreuve  est  encore  doutettseO 

H.  le  Préaidenl.  H  y  (i  du  doutf  ;  OD  va  faire 
l'appel  nominal* 

M.  Babey.  Dans  le  doute,  on  doit  ajourner)  le 
règlement  le  dit  et  il  ne  vous  est  pas  permis. 
Monsieur  le  Président,  de  pronoQcor  çontr<d  rsjour- 
uement. 

M.  le  Préaident.  Le  règlement  dit  que  lors- 
qu'il y  a  du  doute,  on  passera  à  Tappel  nominal. 

A  P extrême  gauche  ;  Non  pas  I  non  pas  t 

M.  le  Président.  Voici  comme  je  pose  laques* 
lion:  «  Ta*l-i[  Heu  à  rajournement  ou  n'y  a-t-il 
pas  lieuV  » 

Ceux  qui  seront  de  l'avis  de  rajournement  di«* 
ront  oui;  ceux  qui  n'en  seront  pas  d'avis  diront 
non. 

M.  Ilewbell.  Je  demande  que  l'on  décide  avh- 
paravaot  si  la  séance  sera  levée  aussitôt  après 
l'appel  nominal. 

(l/Assemblée,  consultée,  décide  l'afflrmative  et 
passe  à  l'appel  nominal.) 

H«  le  Président,  La  résultat  4e  Tapp^l  agm- 
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haJ  est  149  woix  poorto  ii^el  (17  ponr  la  tm. 
Bn  conséqaence,  r^ssemUéa  natiooais  décrôU 
qa'il  o'y  i»  pas  liea  &  «jouritor  Taffiureda  Modmo 
ï  U  proebiioe  légUUiura. 

U.  |«  IPffésUMl  lèTa  U  péanee  è  8  baares. 


ASSBHBUiB  MATIONAUJ. 

PBÉSIDBNCB  DK  If.  THDURETt 
Séance  dumereredi2\sâpteînbfei7^l^aum<Umi\). 

La  séance  est  ouverte  &  9  heures  du  matin. 

M.  Christln,  au  nom  du  comité  des  domaines , 
rend  eempte  de  TexaiaeD  fut  par  le  cotatté,  cen- 
i  fonDéfoent  à  rartîeie  29  de  la  toi  du  !•'  décem- 
bre 1790,  sur  la  législation  domaniale,  d'un  bail 
4b  fimnÊwrs  domaines  naUonam»,  pasaé  au  mépris 
de  tootes  les  foram,  saut  le  ministère  du  sieur 
GaiofliietetcoBtenaat  lésion  de  près  de  moiilé  au 
préiudiœ  de  la  nation  ;  il  propose  en  conséquence 
ao  projet  de  décret  qaiest  mis  wx  toîx  dans  les 
termes  suivauts  : 

>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le 
rapport  de  son  comité  des  domaines,  décrète  que 
Jeiôil  des  domaines  et  droits  domaoiaui  de  Sedan, 
Raucourt,  Saint-Manger»  GhàleaurAeoanit  et  Mo* 
lion,  et  des  ci-de?aot  préTdtéi  de  Montmédy, 
Mar? elle,  Dannllers  et  GbauTaocy-le-Cbàteaa  ; 
des  domaines  de  MûUBon,  Beanmont,  rfianne,  la 
lesace  et  dépendances,  fait  tu  profit  du  sieur 
Hossoa,  eh-devant  subdéiégué  de  l'intendance  de 
Metz,  par  arrêt  du  conseil  du  18  mai  1784,  pour 
le  prix  annuel  de  75,000  livres,  et  pour  le  temps 
de  12 aooéee,  qui  ont  oommeiioé  au  1*'  jtovier 
1787,  eera  résilié  et  révoqué  à  compter  du  l<"ian- 
vitf  proebain,  ^xxiue  à  laquelle  la  régie  des  do- 
BaîBes  oationauK  rentrera  eli  jouissance  desdits 
donainea  nationaux,  et  les  fera  régir  et  adminis- 
trer an  profit  de  la  nation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé  ^  leur  Tente  conformément  aux  décrets 
de  rA8seaa>lée  nationale;  remettra  ledit  sieur 
Hasson  à  ladite  régie  tous  les  titres,  reconnais- 
taacea  et  papiers  concernant  les  biens  qui  sont 
dans  sa  main.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Onmembre  du  comité  eceléiias tique  fait  un  rap- 
port relatif  à  la  circonscriptiÊn  defdtuienn  parais- 
ses dans  les  départements  du  Puy-de-Dôme,  de 
la  Charente,  de  Maine*«t*Loire,  de  TAube,  du  Pnss 
d«-Galais,  de  l'Aisne,  de  la  Corrèie,  de  8einH«el* 
Oise,  de  la  Meose  et  de  l'Oise,  et  propoio  &  let 
égard  divers  projets  de  décret  qui  sont  mis  aux 
VOIX  dans  les  termes  suivants  : 

1*  Décret  relatif  à  la  circonscripiiondes  paroisses 
ils  district  de  Besse  {Puy-d^-Dôme). 

*  L'Assemblée  nutionale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  ^,  été  lait  par  son  comité  eccié- 
«astique; 

•  De  l'arrêté  pris  le  3  juin  dernier  jmr  le  direc- 
toire du  départemeiit  du  Puy-de-Dôme,  de  oon- 
csrt  avec  l'évéque  de  ce  dépiirtement,  sur  le  projet 
<fe  eiroDOScription  des  paroisâes  du  district  de 
Besse,  proposé  |a  29  mai  précédent  par  le  direc- 
^re  de  ce  district,  décrète  eu  qui  suit  : 

1$)  CeUô  séance  «et  ineoiaplèm  ai  Mcwiêeur^ 


Art.  !•'. 


«  Lea  paroissee  du  distriet  de  fieise.  départe^ 
ment  du  Puy-de-Dôme,  sont  réduite  ftu  nombre 
de  26,  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Avèze  et  Bains. 

•  Bagnols,  qui  oonservera  son  ancien  turfitoire 
à  l'exception  des  villages  de  Peui  Jouvion  et 
Bertinet,  réunis  à  la  paroisse  de  Saint-Donnat, 
et  ceux  de  Fouillât.  Bourbûntout|  U  Coste  çt 
Limberteix,  réunis  à  Gros-la-Tartlère. 

«  Besse,  qui  comprendra,  outre  son  ancien  ter- 
ritoire, la  Fabrie,  bameaOt  distrait  de  Salnt-Anas- 
tèse,  et  le  village  de  Mootredoû.  distrait  de  Saint- 
Victor,  et  qui  contiouera  d^avoir  un  oratoire  à 
VassivièreB. 

«  Ghambon,  qpl  conservera  dOfi  ancien  terri- 
toire, à  ['exception  du  Village  de  Beaune,  réuni  & 
Murol. 

«  Ghartreix. 

«  Gompaios,  qui  conservera  son  ancien  terri- 
toire, sauf  les  parties  qui  en  sont  distraites  pour 
être  réunies  à  Eglise-Neuve. 

«  Cûurgoul. 

«  Cros-la-Tartiére,  qui  réunira  à  $on  ancien 
territoire  les  villages  de  Bourbootout,  Fouillât, 
La  Goste  et  Limberteix. 

«  Bglise-Neuve,  qui  réunira  &  son  ancien  ter- 
ritoire les  villaffes  de  Gruffandeix,  Grandâ-Jounes, 
Maude|rree,  Bspmat  et  Redondel*  ainsi  que  les 
vacberies  et  montagnes  de  Gbabagnol,  et  Cham- 
bedaze,  le  tout  distrait  de  la  paroisse  de  Gom- 
palns. 

«  fispincha)  auquel  est  réunie  comme  suceur- 
siilela  paroisse  de  Godiveile. 

«  Murol,  qui  comprendra  tous  les  objets  dont 
la  réunion  est  proposée  par  rarrété  stisdat'^  du 
directoire  du  département. 

u  Picheran'le,  Rodde  (la)  et  Singlei. 

<i  àaint-Ana^tèze,  qtd  conservera  son  ancien 
territoire,  excepté  ce  qui  ea  a  été  distrait  pour 
être  réuni  à  Besse. 

<  Saint-Diéry,  qui  conservera  son  ant^len  (er- 
ritoire,  sauf  les  parties  qui  en  seront  détacbées 
ci-après,  pour  être  réunies  à  la  paroisse  de  Saint- 
Pierre-Golamines. 

«  Saint^Donnat,  qui  oomprendra»  outre  son 
ancien  territoire,  les  villages  de  Peu,  iouvion  it 
Bertinet,  distraits  de  Bagnols. 

«  Saint-Genest-Ghampespe^ 

c  Saint-Nectaire,  qui  cooserfehi  son  ancien 
territoire,  sauf  les  parties  qui  en  sont  détachées 
par  rarrétê  eusdaté.  La  paroisse  de  Saillant  est 
réunie  à  celle  de  Saint-Neotaire. 

«  Saiot*Pardoai,  qui  conlinut>iii  d'avoir  un 
oratoire  à  la  Tour. 

«  Saint-Pierre-Goiamines,  qui  continuera  d'avoir 
un  oratoire  à  Loog^Prat,  et  qui  réunira  à  son  an- 
cien territoire  \é  village  du  Hontj  et  le  bameaa 
de  Laborie,  distraits  de  Saldt''Diéry« 

«  Saint^Victor,  qui  conservera  son  ancien  ter- 
ritoire, à  l'exception  du  village  de  Mont-Redoot 
réuni  à  Besse. 

<  Tauves^  auquel  est  réunie  la  paroisse  de  Saint^ 
Gai. 

c  Tremouille,  Saint-Loup,  auquel  seront  réu- 
nies les  paroisses  de  la  Besset,  comme  succur- 
sale, et  de  Beau  lieu,  dont  le  territoire  sera  com- 
pris dans  le  territoire  de  cette  succursale* 

«  Yalbeleix. 

Art.  1 

«  U  sera  envoyé,  les  dimaocbes  et  fêtes,  par 
les  curés  respectifs,  un  de  leurs  vicaires,  dans 
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chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  dé- 
cret, pour  y  célébrer  la  inesse,  et  y  faire  les  ios- 
tructions  spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiaies.  > 
(Ce  décret  est  adopté.) 

2*  Décret  relatif  à  la  circonscription  des  parois- 
ses de  Commercy  {Meuse), 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclé- 
siastique; 

«  De  Tarrété  pris  par  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  le  9  mai  dernier,  de  concert 
avec  révéque  de  ce  département,  sur  les  délibé- 
rations du  directoire  ilu  district,  et  de  la  munici- 
palité de  Commercy,  des  15  et  13  avril  précédent, 
concernant  la  circonscription  des  paroisses  de  la 
ville  de  Commercy,  décrète  ce  qui  suit  : 

€  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Commercy,  2  pa- 
«  roisses;  dont  Tune,  qui  sera  desservie  dans 
•  réglise  de  Saint-Pantaléon,  comprendra  tout  le 
«  territoire  intra-muros  des  paroisses  de  Saint- 
«  Pantaléon  et  de  Saint- Nicolas;  et  Tautre,  qui 
«  sera  desservie  dans  l'église  du  ci-devant  mo- 
«  nastère  des  bénédictins  du  faubourg  du  Breuil, 
«  comprendra  tout  le  territoire  dépendant  dudit 
«  faubourg.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

3^  Décret  relatif  à  l'église  du  ci-devant  monas- 
tère des  Ursulines  de  Ligny  (Meuse). 

«  L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ec- 
clésiistique; 

«  De  l'arrêté  prisparledirectoiredudépartement 
de  la  Meuse,  le  9  mai  dernier,  de  concert  avec 
l'évêque  de  ce  département,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district  de  fiar,  et  du  conseil 
général  delà  commune  de  Ligny,  des  31  et  26 du 
même  mois,  concernant  l'érection  de  l'église  du 
ci-devant  monastère  des  Ursulines  de  cette  ville, 
en  succursale;  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'église  du  ci -devant  monastère  des  Ursulines 
«  de  la  ville  de  Ligny  est  conservée  comme  ora- 
«  toire  de  la  paroisse  de  cette  ville;  et  le  curé,  y 
«  enverra,  les  dimanches  et  fêtes,  un  de  ses 
«  vicaires,  pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire 
«  les  instructions  spirituelles,  sans  pouvoir  y 
c  (>xercer  les  fonctions  curiaies.  * 

(Ce  décret  est  adopté.) 

4^  Décret  relatif  à  la  réunion  des  paroisses  de 
la  ville  de  Dourdan  (Seine-et-Oise), 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité 
ecclésiastique; 

«  Des  arrêtés  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise,  des  2  juillet  et  17  août  1791,  sur 
les  délibérations  du  directoire  du  district,  et  de 
la  municipalité  de  Dourdan,  prises  de  concert 
avec  le  fondé  de  pouvoirs  de  révéque  du  dépar- 
tement, concernant  la  réunion  des  paroisses  de 
ladite  ville,  décrète  ce  qui  suit  : 

District  de  Dourdan.  Ville  de  Dourdan. 

<  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Dourdan,  qu'une 
seule  oaroisse,  qui  sera  desservie  dans  I  églisede 
Saint-Germain  ;  la  paroisse  dn  Saint-Pierre  est 
supprimée,  et  son  territoire  réuni  à  celui  de  la 
paroi>se  de  Saint-Germain.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 


b^  Décret  relatif  à  la  réunion  des  paroisses  de  la 
vUle  de  Gonesse  {Seine-et-Oise), 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  ecclé- 
siastique ; 

u  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise,  du  17  août  1791,  sur  le  procès- 
verbal  rédigé  par  2  commissaires  du  district  de 
Gonesse,  et  la  délibération  du  directoire  de  ce 
district,  des  21  mai  et  15  juin  suivants,  la  péti- 
tion sans  date  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Saint-Nicolas  de  Gonesse,  concernant  la  réunion 
des  paroisses  de  cette  ville;  et  de  l'avis  de  Jean- 
Julien  Avoine,  évéque  de  ce  déparlement,  du 
5  août  1791 ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Ville  de  Gonesse. 

u  II  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Gonesse 
qu'une  seule  paroisse,  qui  sera  desservie  dans 
réglise  de  Saint-Pierre,  et  à  laquelle  est  réunie 
celle  de  Saint-Nicolas,  dont  réglise  est  conservée 
comme  oratoire.  Le  curé  de  Saint-Pierre  enverra, 
les  dimanches  et  fêtes,  un  vicaire  à  cet  oratoire, 
pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiaies.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

6^  Décret  relatif  à  la  réunion  des  paroisses  de 
la  vUle  d'Uzerche  {Corrèxe), 

«  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  son  comité  ecclésiastique  ; 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  départeineni  de 
la  Corrèze,  du  27  juillet  dernier,  sur  le  travail 
préparatoire  fait  de  concert  avec  le  fondé  de  pou- 
voirs de  révéque  de  ce  département,  par  le  di- 
rectoire du  district  d'Uzerche,  concernant  la 
réunion  des  paroisses  de  la  ville  d'Uzerche,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Les  paroisses  de  Saint-Nicolas,  de  Notre- 
Dame  et  de  Sainte-Bulalie,  de  la  ville  d'Uzerche, 
sont  réunies  en  une  seule,  ç|ui  sera  desservie 
sous  l'invocation  de  Saint-Pierre,  dans  l'église 
ci-devant  collégiale  de  ladite  ville,  et  qui  com- 
prendra tout  le  territoire  des  3  paroisses  réunies. 

L'église  ci-devant  paroissiale  de  Sainte-Rulalie 
est  conservée  comme  oratoire;  et  le  curé  y 
enverra,  les  dimanches  et  fêtes,  un  vicaire,  pour 
y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les  instructions 
spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions 
curiaies.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

7*  Décret  relatif  à  la  réunion  des  paroisses  de 
NeuiUv'Saint-Front  {Aisne), 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclé- 
siastique ; 

««  De  Tarrêté  du  directoire  du  département  de 
TAisne,  du  23  août  dernier,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district  de  Château-Thierry,  et 
de  la  municipalité  de  Neuitly-Saint  Front,  des  6 
et  3  du  même  niois,  concernant  la  n  union  des 
paroisses  de  Neuilly-Saint-Front  ;  et  de  l'avis  de 
l'évêquedu  département  du  4  du  présent  mois  de 
septembre,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Neuilly- 
Saint-Front,  qu'une  seule  paroisse,  qui  sera  des- 
servie dans  l'église  de  Saint-Front,  et  à  laquelle 
est  réunie,  avec  sou  territoire,  la  paroisse  de 
Saint-Remy  de  la  même  ville.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 
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8»  Décret  relatif  à  la  réunion  des  paroisses  de 
la  ville  de  Bar-sur-Aube  (Aube). 

«  L'AsBe  iiblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclé- 
siastique; 

«  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
TÂube,  du  7  du  présent  mois  de  septembre,  sur 
les  délibérations  do  directoire  du  district,  de  la 
municipalité,  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune deBarsur-Aube,  des  14,  3  et  1*'  avril  der- 
nier, concernant  la  réunion  des  paroisses  de  la 
ville  de  Bar-sur-Aube  ;  et  de  Ta  vis  de  Tévèque  du 
département,  du  2  dudit  mois  de  septembre,  dé- 
crète ce  qui  suit  :        ^  .     ^.  .     .    „  . 

m  Les  paroisses  de  Samt-Pierre,  de  la  Made- 
leine et  de  Saiiit-Maclou,  de  la  ville  de  Bar-sur- 
kube,  sont  réunies  en  une  seule,  qui  sera  desser- 
vie dans  Téglise  ci-devant  de  Saint-Maclou.  sous 
Fin  vocation  de  Sainte-Germaine.  L'église  ci-devant 
paroissiale  de  la  Madeleine  est  conservée  comme 
oratoire;  et  le  curé  y  enverra,  les  dimanches 
et  fêtes,  un  de  ses  vicaires,  pour  y  célébrer  la 
messe  et  y  faire  les  instructions  spirituelles  sans 
pouvoir  y  exercer  les  fonctions  curiales.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

9»  Décret  relatif  à  la  réduction  et  à  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  du  district  de  Vihiers  (Maine- 
cULolre)  :  ,      ,  »         .        *    j 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclé- 
siastique; .      ,     .,  .  j 

•  De  Tarrété  du  directoire  du  département  de 
Maine-et-Loire,  du  17  août  dernier,  i«ur  la  déli- 
bération du  directoire  du  district  de  Vibiers,  du 
2  précédent,  concernant  la  circonscription  des 
paroisses  de  ce  district,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'. 

c  Les  paroisses  du  district  de  Vibiers,  sont  ré- 
duites au  nombre  de  36,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Alleuds  (les);  Alençon;  Aubigné;  Beaulieu; 
feigne  ;Brissac;  Champ  (le);  Ghanzeaux;  Gharcé; 
Chavaignes  ;  Cerqueux  (les);  Gléré  ;  Goncourson; 
Coron:  Paveray  ;  Paye  ;  Gompré;  Martigné;  Mon- 
tillers,  Nueil,  dont  lu  Lande  sera  succursale,  et 
qui  aura,  à  Passavant,  un  oratoire,  où  le  curé  de 
Nueil  enverra,  les  dimanches  et  fêtes,  un  de  ses 
vicaires,  pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les 
instructions  spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer 
les  fonctions  curiales;  «  Plaine  (la);  Rablay; 
Salle  (la);  Saugé-PHôpital ;  Somloire;  Saint- 
Georges-Châtelaison;  Saint-Hilaire-du-Bois;  Sainte 
Lambert;  Saint-Nicolas  de  Vihiers;  Saint-Paul- 
du-Bois:  Tancoigné  ;  Thouarcé;  Tigné;  Trémont; 
Vanchrétien  ;  Voide  (le). 

Art.  2. 

«  Lesdites  paroisses  seront  circonscrites  ainsi 

Îu'il  est  expliqué  dans  la  délibération  susdatée 
u  directoire  du  district  de  Vihiers,  sauf  les  chan- 
gements réglés  par  l'arrêté  du  directoire  du  dé- 
partement de  Maine-et-Loire.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

10»  Décret  relatif  à  la  réduction  et  à  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  du  district  de  Saint-Florent 
(Maine-et-Loire).  ^    ^ 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entcmdu 
le  rapport  qui  lui  a  été  (ait  par  son  comité  ecclé- 

•  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
Jb/ne-el-Loire,  du  17  août  dernier,  sur  la  déli- 
bémioB  du  directoire  du  district  de  Saint-Plorent, 


§ 


du  5  précédent,  concernant  la  circonscription  des 
paroisses  de  ce  district,  et  de  Tavis  de  Févêque 
du  département,  du  1<"  du  présent  mois  de  sep- 
tembre, décrète  ce  qui  suit  : 

An.  1~. 

«  Les  paroisses  du  district  de  Saint-Plorent  sont 
réduites  uu  nombre  de  32,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Beaupréau  ;  Beausse  ;  Botz;  Bousillé  ;  Gbarop- 
toceaux:  Ghai-elle-Aubry  (la);  Ghapelle-Saint-Plo- 
rent  (la);  Chapelle  du  Genest  (la);  Chaudron; 
Ghaupsaire  (la);  Pief-Sauvin  (le);  Pilet  (le),  Jume- 
Hère  (la);  Lire,  qui  aura  à  Drain  un  oratoire,  où 
le  curé  enverra,  les  dimanches  et  fêtes,  un  vicaire 
pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  l^s  fonc- 
tions curiales  ;  Landemoni;  Mesnil  (le),  qui  aura 
pour  succursale  Saint-Laurent-du-Mottay;  Mont- 
jcan  ;  Montrevaux;  Pin  (le):  Pommeraye  (la);  Pot- 
vinière  (la);  Puiset-Doré  (l«);  Neufvy  ;  Saint-Ghris- 
tophe-de-la  -Couperie  ;  Saint-Florent- le- Vieil; 
Saint-Laurent-de-Ta-Plaine  ;  Saint-Laurent-des- 
Autels;  Saint-Pierre-Monllimart ;  Saint-Quintin; 
Saint-Remy;  Sainte  Christine  ;  Varanne  (la). 

Art.  2. 

c  Lesdites  paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
u'il  est  expliqué  dans  la  délibération  susdaiée 
„u  district  de  Saint-Plorent,  sauf  les  change- 
ments réglés  par  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
temfrnt.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

11<»  Décret  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses  du  cUstrict  de  Boulogne  (Pas-de-Calais). 

«  L'Aséemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  ôomité  ec- 
clésiastique ; 

•  De  rarrêté  du  directoire  du  département  du 
Pas-de-Cialais,  du  5  août  dernier,  sur  la  délibé- 
ration du  directoire  du  district  de  Boulogne,  du 
2  précédent,  concernant  la  circonscription  des 
paroisses  de  ce  district;  et  de  l'avis  d'Honoré 
SpiUllier,  vicaire,  et  fondé  du  pouvoir  spécial 
de  Tévêque  de  ce  département,  du  3  dudit  mois, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Boulogne,  chef- 
lieu  du  district  de  ce  nom,  au  département  du 
Pas-de-Calais,  2  paroisse.^  dont  Tune,  pour  la 
haute  ville^  sera  desservie  dans  l'église  ci-devant 
cathédrale,  et  aura  pour  succursale  la  ci-devant 
paroisse  de  Saint-Martin  ;  l'autre,  pour  la  basse 
ville,  sera  desservie  dans  l'église  de  Saint-Ni- 
colas, et  aura  un  oratoire  dans  l'église  du  ci* 
devant  monastère  des  cordeliers. 

Art.  2. 

«  Les  autres  paroisses  du  district  de  Boulogne 
seront  réduites  au  nombre  de  65,  ainsi  qu'il 
suit  : 

n  Alinctun,  qui  aura  un  oratoire  à  Beiiebrune  ; 

«  Atin; 

«  Audin^hem,  dont  Tardinghem  sera  succur- 
sale, et  qui  aura  un  oratoire  à  Inghem  ; 

«  Audrezelles,  qui  aura  pour  succursale  Am- 
bleteiise  et  Barnignen  ; 

c  Bainctun,  qni  aura  Questinghen  pour  suc- 
cursale  * 

«  Bain$;hen,  qui  aura  un  oratoire  à  Longue- 
ville  ; 

«  Belle,  qui  aura  un  oratoire  à  Nouttefort  ; 

«  Bernignen,  qui  aura  un  oratoire  à  Enquin  ; 
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«  Béassent,  qui  aura  pour  succursale  Ber- 
nièulles;  .. 

a  BeuvrequeUi  qui  comprendra  :  P  Liseevert 
et  Etiembrique  ;  2«  Wacquinghen  comme  suc- 
cursale,  laquelle  aura  daiid  son  territoire  Offre 


succursale, 

Ètrée  ; 
,  filiDgben; 

ïursale  Her- 

succursale 

à  kecque.); 
i  àGaXfîers; 
cursale  Au- 

mr  suceur- 
uni) 
succursale» 

«~  Manneville,  qui  aura  un  oratoire  à  Saint- 
Martin-Gboc|ues; 

«  Marquise,  qai  aura  pour  succursale  Leu- 
linghen;  ^       ,       . 

«  MoDt-Cavrel)  qui  aura  un  oratoire  à  Alette; 

«  Neufcfaàtel,  qui  aura  un  oratoire  à  Nesles; 

«  Neuville;      . 

«  Outréau,  qui  aura  pour  sucoursale  Saint- 
Stiennei 

«  Parenty; 

•  Pernes,  qui  aura  pour  succursale  GoDteyiiie; 

u  Preures,  qui  comprend  Bucguelières: 

«  Quesques,  qui  aura  un  oratoire  à  Loltioffhen; 

«  Quileui  dont  Meninffhan  sera  succursale,  et 
qui  aura  un  oratoire  à  Saint-Michel; 

«  Rély  ; 

«  Rinqu«sanv  qui  aura  ua  oratoire  à  Hidre- 
quin; 

«  Rumilly; 

«  Samerf  qui  aura  un  oratoire  à  Vierre-aux- 
Bois; 

«  Selles,  qui  aura  un  oratoire  k  Brussembert  ; 

«  Sempy,  qui  aura  Maries  pour  suceursale; 

«  Senlecques,  qui  aura  un  oratoire  à  Vieil- 
Moutiers  ; 

tf  Saint-Léonard,  qui  comprendra  Oslrobove, 
et  qui  aura  pour  succursale  Bcbinghen  ; 

«  Thiembrooe; 

«  Tingri,  qui  aura  un  oratoire  a  Lacres  ; 


t  Verchofcq; 

«  Wideben,  qui  comprendra  la  ferme  de  Li- 
tendal,  Niembourg,  flaut-Pichot  et  Haiinghen, 
où  il  aura  un  oratoire  ; 

«  Wimile,  qui  aura  un  oratoire  à  rfiermi- 

tt  ^ierre-Èftroi,  qui  aura  uù  oratoire  4  Ëea- 
dres  ; 

«  Wissant  ; 

«  Wirwlgnes,  qui  aura  Questrecques  pour 
succursale  ; 

«  Zoteux,  qui  aura  Recourt  peur  succursale. 

Art.  3. 

«  Lesdites  paroisses  et  suceursaïes  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  dé- 
libération lusdaiée  du  directoire  du  district  de 
Boulogne. 

Art.  4. 

<  Les  curés  des  paroisses  auxquelles  il  eat  ac- 
cordé des  oratoires  par  le  présent  décret, 
veilleront  à  ce  que  les  dimancbes  et  fêtes  il  soit 
célébré  une  messe  et  fait  des  iostruclions  spi- 
rituelles dans  chacun  desdits  oratoires,  sans 
qu*il  y  soit  exercé  fiiioune  fonction  curiale.  » 

(Ce  décret  est  adopté,) 

12®  Décret  relatif  à  la  c%rcon$cri§ftioH  ie$  pa^ 
roiis^s  dudistrùtde  Ùalau  (Poi-de'CalaU.) 

c  ^Assemblée  nationale,  après  ayoir  entendu 
le  ra^pport  qui  lui  a  été  fait  par  sou  comité  ec- 
clésiastique, 

«  De  l'arrêté  du  directoire  au  département  dii 
Pas-de-Clalais,  du  7  juillet  17|9i,  sur  la  délibéra- 
tion prise,  de  concert  avec  Pierre-Josepb  Porion* 
évèque  de  ce  département,  par  le  directoire  da 
district  de  Calais,  le  5  mai  précédent,  concernant 
la  circonscription  des  paroisses  de  ce  district, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*^. 

«  U  n'y  aura,  comme  ci-devant  pour  la  ville 
de  Gourgain»  et  la  citadelle  de  GalaiSi  qn'uu^ 
seule  paroisse.  L'église  du  cinievant  monastère 
des  minimes  sera  conservée  oomae  oratoire» 

Art.  2. 

«  Les  paroisses  du  district  dé  Calais»  hors  U 
ville  chei-lieu  du  lerritpirfti  eont  réduites  a« 
nombre  de  26,  ainsi  qu'il  sait  ; 

«  Ardres,  qui  aura  pour  suocursale  Bois-ea«^ 
Àrdres,  et  Balinghem,  et  pour  oratoire  Téglise  de 
Brèmes,  et  celle  d'Autiogaes; 

«  Audruicq; 

«  Allembon,  qui  aura  pour  succursale  Herme- 
linghem  ; 

<  Bonniugues,  qui  aura  pour  succursale  Pehem, 
et  Hervelinghem; 

«  Goulogne;  ^ 

«  Guines^  qui  aura  pour  succursale  Andres» 

<i  Guemps; 

•  Louches,  qui  aura  pour  auocursale  rUelies 
et  Zouasques  ; 

«  LicqueSf  qui  aura  peur  sueavisale  Bounin- 
gues^  et  qui  aura  uu  oratoire  k  floçquiaghems 

c  Marck,  qui  aura  pour  succursale  les  Atta- 
ques. 

«  Nortkerque; 

«  Offekerque; 

«  Oye; 

«  Peuplinguefiy  qui  aura  un  oratoire  à  Go^ 
qudle; 

«  Polinchove; 
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«  RodelîDflhem,  auquel  seront  réunies  les  pa- 
roisses de  Ferlingbeo},  Lândretun,  Bouquehaut, 
Campagne  et  Bcottes.  Landreton  et  fiouquebaut 
8om  conservées  comme  succursales,  avec  leur 
ancien  territoire.  Gainpagne  et  Bcottes  sont  con- 
servées comme  oratoires  de  Roddinghem; 

•  Ruminghemi 

«  Sangatte,  qui  aura  (mur  succursale  Scallëi; 

•  Saint-Folquin; 

«  Sainte-Marie-Kerque; 

•  Saint-Nicolas; 

"  Saint-Omer-Gapelle; 

«  Saint- Pierre; 

«  Saint-Tricat,  auquel  sont  réunies  les  parois- 
ees  de  Bames,  Boucres,  riielles-lès-Catais,  et  Pre- 
ihon.  Boucres  et  Prethuii  sont  conservés  comme 
saccursales  avec  leur  ancien  territoire  respectif; 

«  Tieille-B^Use,  qui  comprendra  la  paroisse  âfi 
Kouvelle-Bglise  conservée  avec  sou  ancien  terri- 
toire, comme  succursale; 

•  Zudkerque. 

Art  3. 

•  Lesdites  paroisses  et  succursales  seront  cir- 
conscrites ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  déli- 
bération susdatée  du  directoire  dia  distriôt  tie 
Calais,  saut  les  exceptiooé  réglées  par  rarticle 
prêchent 

Art.  4. 

«  Il  sera  envoyé,  les  dimanches  et  féteSf  par 
1^  curés  respectifs,  un  de  leurs  vicaires,  dans 
chacun  des  oratoires  désignés  au  présent  decn  t, 
]K)ur  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonc- 
tions curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

13*  Déeret  relatif  à  la  circonscription  des  paroisses 
de$  cantons  de  Confolens  et  de  Chabannais 
(Charente). 

«  L*ABsemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  loi  a  été  fait  par  le  comité  ecclé- 
siastique; 

•  De  l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
la  Charente,  du  20  aofii  1791,  sur  la  réunion  et  la 
nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
et  du  canton  de  Gonfolens,  et  de  celles  du  Canton 
de  Chabannais;  de  la  délibération  du  directoire 
du  district  de  Confolens,  prise  de  concert  avec 
l'un  des  vicaires  de  Tév&iue  du  département,  le 
15  juillet  précédent,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i^. 
Canton  de  Gonfolens. 

^  Le  canton  de  Confoleos  sera  composé  de  6  jpa- 
roîsses,  savoir  :  Saint-Maxime-de-Confoleos,  Au- 
ncf  Manot,  Saint-Maurice,  Lesterpt  et  fisse. 

Art.  2. 

«  Les  paroisses  de  Saint-BartbélemycSaint^Mi- 
cbel,  Lezignac-Bur-Goire ,  Champoo,  r(égrat|  et 
Saint-Quentin  près  Lesterpt,  sont  supprimées. 

AH.  3. 

«  L'église  de  Saint-Barthélemv  sera  conservée 
comme  oratoire  de  la  paroisse  de  Saint-Maxime, 
et  celle  de  Saint-Quentin  comme  oratoire  de  celle 
de  Lesterpt  ;  les  curés  y  enverront,  les  dimanches 
et  fêtes,  un  vicaire  pour  y  célébrer  la  messe,  et 
j  Êdre  les  instructions  spirituelles^  sans  pouvoir 
j  exercer  les  fonctions  curiales. 


Art.  4. 

«  La  paroisse  de  Saint-MâxicBe-derfionroIens 
comprendra  son  ancien  territoire,  celui  dçs  pa- 
roisses de  Saint-Bartbélçtiiv  et  dé  Sàint-Hicbel,  et 
encore  de  la  paroisse  de  Ne^ràt  :  les  viilakes  et 
hameaux  du  Bost-du-Juge,  dés  Tiers,  du  Mâs- 
Marteau,  de  la  Martioie,  des  Moulins  de  la  Ro- 
chette  et  des  Tiers  :  lé  sul^lus  sera  réuni  à  la  pa* 
roisse  de  Saint-Germain-sur-Vienne; 

«  De  la  pafolsâe  d'Atlsaâ,  léd  hameaux  de  la 
Grange-du-Paul  et  de  la  Grange-Bohreau; 

«  De  là  pafoissé  de  Sdiht-Akttirite,  \^ê  tilldges 
et  faatheàUx  dé  JâllÀis.  le  MâS  et  GheZ'^Gdmti; 

<  Bt  dé  Ift  paftrlftse  a'Bs^,  leit  bam^âtix  do  Bdis 
de  Pommeau,  Ches-Pascaud,  FendUllMc,  lès 
Alexandries  et  le  Moulin  de  la  Combe. 

Art.  5. 

«  La  paroisse  d'Ansao  o6h0erfera  son  territoire 
ÉCtueh  K  l'ex^ptteu  dei  deux  hameaux  réunis  à 
Saint'-Maxii&e. 

Art.  6. 

«  La  paroisse  de  Manot  conservera  son  étendtle 
aoiuelle  Jusqu'à  oe  qde,  par  la  nouvelle  ciiH;ons- 
cription  des  paroisses  du  eanton  de  la  Péruse,  il 
on  sdt  distrait,  on  II  Soit  ajouté  les  lieuft  et  ha- 
meaux que  la  localité  indiquera  d'y  Joindre  tki 
d'en  ôter. 

Art.  7. 

«  La  t)àroisse  de  Saint-Maurice  sera  (Composée 
de  son  ancien  territoire,  à  l'exdèption  des  trois 
hameaux  réunis  à  Saint-Maxime,  et  des  villages 
de  Chez-Chambon,  la  Vigne,  la  Garcellerie,  Pier- 
f eOfto  et  la  Gbafse,  qui  feront  partie  de  la  paroisse 
d'BiSt. 

«  Là  paroisse  du  Ghanbon  est  réunie  à  celle  de 
SainHlaarlce,  à  l'exceptiofl  du  htttietu  des  Places 

aul  fera  partie  de  celle  de  Ghabrac,  canton  de 
babauDafii 

*  De  la  paroisse  dé  LéztftnaO'serr^rse  t  il  sera 
réuni  à  etile  de  Saint^aariee  le  bourg  dlidlt  Lé- 
signae,  les  villates  et  bameaoi  du  Ras»  Ghei- 
Pinot,  Chez-Maudon,  Cbez-Lavaud.  le  Moulin  de 
risle,  le  Moulin-Neuf,  Villemier,  Cnez-Bourgnaud 
et  Lacbenan. 

«  Les  villages  et  moulins  de  la  Brunie^  la  Goi- 
oie-Ppursae,  Ghez-le-Beau,  le  Queroix  et  Gorces, 
de  ladite  paroisse  de  Lézignac,  sont  réunis  à  celle 
de  Chabrao. 

«  fit  ceux  des  fiorderies,  Rouffignac,  la  Papou- 
tie,  Ches-Rougnac,  Ghei-Belivier,  et  Pui-Beaudet 
feront  partie  de  la  paroisse  de  Saagondf  canton 
defirigueiL 

Art.  8. 

«  La  paroisse  de  Leterpt  conservera  son  anoien 
territoire,  à  l'exception  de  ce  qu'elle  peut  avoir 
dans  le  village  de  la  Chambrunie,  qui  sera  réuni 
à  ceUe  d'Bsee. 

•  La  paroisse  de  J^nt-Quentin  est  réunie  à 
celle  de  Lesterpt,  si  ce  n'est  ce  qui  en  dépendait 
dans  les  villages  de  Yillessot,  Joilmard  et  les 
Gouttes,  qui  fera  nartie  de  celle  de  Saint-Chris- 
tophe, canton  de  Brigueil. 

Art  9. 

«  La  paroisse  d'fisse  conserve  son  ancien  terri- 
toire^  à  l'exception  des  haoMBux  réunis  oar  l'ar- 
ticle 4  à  &aint-Maxime-de-Confolens,  et  de  ceux 
de  la  Grange-Teyronx,  et  de  la  Grange-Baudon, 
ainsi  que  de  ceux  qui  sont  au  delà  de  la  petite 
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rivière  de  Dissoire,  qui  seront  réunis  à  Saint- 
Germain.  ..  .         j,0  1       c 

«  Feront  partie  de  ladite  paroisse  défisse,  les  5 
villafres  de  la  paroisse  de  Saint-Maurice,  appelés 
Chez-Ghainbon,  la  Vigne,  la  Garcelie,  Pierre- 
Fixe,  et  la  Ghaise,  ainsi  que  tout  ledit  village 
de  la  Ghambrunie. 


Art.  10. 
Ganton  de  Gbabannais. 

«  Le  canton  de  Gbabannais  sera  composé  de 
6  paroisses,  qui  seront  Saint-Pierre-de-Chaban- 
nais,  Gbirac,  Chabrac,  Eiagnac,  Ghassinon  et 
Saint-Quentin. 

Art.  11. 

«  Les  paroisses  de  Saiftt-Sébastien,  Grenord- 
lEau,  Pressignac  et  Exideuil  sont  supprimées  et 
réunies;  savoir  :  Saint- Sébastien  et  Grenord- 
rfiau,  à  Saint-Pierre-de-Gbabannais,  ainsi  qu'une 
partie  d*Exideuil,  dont  le  surplus  sera  réuni  et 
divisé  entre  les  paroisses  de  Saint-Quentin  ei  la 
Péruze.  .    ^ 

«  Les  villages  du  Mas-Gbanmont,  la  Broussan- 
derie,  Goolounoux,  et  le  Gourtieux.  de  la  pa- 
roisse de  Gbirac,  feront  partie  de  celle  de  Saïut- 
Pierre  de  Gbabannais. 

Art.  12. 

«  La  paroisse  de  Pressignac  est  réunie,  partie 
à  Saint-Quentin,  et  partie  à  Gbassenon. 

Art.  13. 

«  Les  églises  de  Saint-Sébastien  et  d'Bxideuil 
sont  conservées  comme  oratoires  de  la  paroisse 
de  Sain^Pierre  de  Gbabannais;  et  celle  de  Pressi- 
gnac, comme  succursale  de  celle  de  Gbassenon. 
Le  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  Gba- 
bannais enverra,  les  dimanches  et  fêtes,  un  vi- 
caire dans  cbacun  des  oratoires  ci-dessus,  gour 
y  célébrer  la  meese,  et  y  faire  les  instructions 
spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonctions 
coriales. 

Art.  14. 

«  Pour  déterminer,  d'une  manière  claire  et  po- 
sitive, les  limites  des  cantons  de  Gonfolens  et 
de  Gbabannais,  et  des  paroisses  qui  les  compo- 
sent, il  en  sera  dressé  procès-verbal  par  les 
membres  du  directoire  du  district  de  Gonfolens, 
ou  leurs  délégués,  qui,  au  besoin,  feront  placer 
des  bornes  élevées  et  tixatives  desdites  limites. 
Gopies  de  ce  procès-verbal  seront  remises  aux 
municipalités  intéressées,  au  directoire  du  dis- 
trict, à  celui  du  département,  et  à  l'Assemblée 
nationale. 

(Ge  décret  est  aiioptéO 

14o  Décret  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses des  districts  d'Issoire,  de  Clermont  et  de 
Hiom  (Puy-de-Dôme). 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  ecclé- 
siastique, de  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme,  le  28  mai  dernier, 
de  concert  avec  l'évêqùe  de  ce  département,  sur 
le  tableau  de  circonscription  et  de  réunion  des 
paroisses  du  district  dlssoire,  dressé  le  8 avril 
préi  édent  par  le  directoire  de  ce  district,  décrète 
ce  qui  suit  : 


Art.  !•'. 
Ville  d'Issoire. 


«  Les  2  paroisses  de  la  ville  d'Issoire  sont  réu- 
nies en  une  seule,  qui  sera  desservie  dans  l'é- 
glise de  Saint-Paul,  et  qui  aura  pour  succursale 
la  ci-devant  paroisse  de  Periers. 

Art.  2. 
Ville  de  Saint-Germain-Lambron. 

«  Les  2  paroisses  de  la  ville  de  Lambron  sont 
réunies  en  une  seule,  qui  i-era  desservie  sous  le 
nom  et  dans  l'église  debaint-Germain.  Gellf's  de 
Gollanges,  Breuil,  Gignat  et  Gbal  s  sont  réunies 
à  la  nouvelle  paroisse  ;  les  3  dernières,  à  titre 
de  succursales. 

Art.  3. 
Bourg  de  Gbampeix. 

«  Les  2  paroisses  du  bourg  de  Gbampeix  sont 
réunies  en  une  seule,  qui  sera  desservie  dans 
l'église  deSaInte-Groix-de-Ghampeix,  et  qui  aura 
pour  succursale  Ludesse. 

Art.  4. 

K  Les  autres  paroisses  du  district  d'Issoire  sont 
réduites  au  nombre  de  40,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Acbat  ; 

«  Aotoing,  auquel  est  réuni  Solignat; 

(c  Auzat-le-Luf2uet,  qui  comprendra  les  hameaux 
d*Apchers,  distraits  de  Leyvaun; 

«  Auzat-Bur-Allier,  qui  aura  pour  succursale 
Esteil  ; 

<  Ardes  ; 

«  Beauiieu,  qui  aura  pour  succursale  Gbar- 
bonnier; 

«  Boudes,  qui  comprendra  le  village  de  Letz, 
distrait  d'Augnat,  et  qui  aura  Saint-Hérent  et 
Madriat  pour  succursales; 

«  Gbampagnal-le-Jeune,  qui  comprendra  la 
Gbap(  lle-sous-Us9on  comme  succursale,  et  Pel- 
lières,  où  il  y  aura  un  oratoire  ; 

«  Gbapelle-sous-Marcousse  (la); 

«  Giemensat,  auquel  est  réuni  Saint-Floret; 

«  Goudes-Mooi-Peyroux; 

«  Fiat,  auquel  sont  réunies  les  paroisses  d'Aul- 
bat,  Saint-Privat,  et  Orbeil,  cette  dernière  comme 
succursale  ; 

«  Jumtaux; 

«  Marienge,  oui  comprendra  Ternaut,  comme 
succursale,  et  Villeneuve,  où  il  y  aura  un  ora- 
toire ; 

«  Mauriat,  qui  aura  Vicbel  pour  succursale  ; 

«  Mazoire  : 

«  Meilbaud,  qui  aura  pour  succursale  Par- 
dines; 

•  Montaigu,  auquel  sont  réunies  les  paroisses 
de  Verrières  et  Grandeyrol,  cette  dernière  comme 
succursale,  et  Régnât,  où  il  y  aura  un  oratoire; 

a  Mulbat-le-Monge,qui  réunira  les  paroisses  de 
Saint-Martiu-des-Plains  et  de  Dansât,  cette  der- 
nière comme  succursale; 

«  Necber,  qui  aura  pour  succursale  Gbadelenf  ; 

c  Nonette,  qui  aura  pour  succursale Orsonnette; 

«  Parentignat^  auquel  sont  réunies  les  paroisses 
de  Sainl-Germam-sous-Usson,  et  de  Brenat,  cette 
dernière  comme  succursale; 

«  Rentières; 
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•  Roche-Gbarles,  qai  comprendra  le  village  de 
Geneliëres,  et  la  paroisse  de  la  Meyraod,  où  il  y 
aura  on  oratoire; 

>  Saurier,  qui  réunira  Gbaseaigne  comme  suc- 
cursale, etCrest,  où  il  y  aura  un  oratoire. 

«  Sauxillame,  qui  aura  pour  succursale  Église* 
Neuve-des-Liards; 

■  Suint-Alyre-lès-Montagne; 

«  Saint-Babel; 

<  Saint-Girgues,  qui  aura  Ghidrac  et  Sainl- 
Yincent  pour  succursales; 

•  Saint-Btienne-sous-Usson,  auquel  est  réunie 
la  paroisse  de  Gbameant; 

«  Saint-Genesi  ; 

«  Saint-Gervais,  qni  comprendra  Angnat  comme 
succursale,  distraction  faite  du  Yillage  de  Lelz; 

•  Saint-Jean-en-Val  ; 

«  Saint-Jean-Saint-Geryais; 

-  Saint-Martin-des-Holières,  auquel  est  réunie 
la  paroisse  de  Yal-sous-Gbàteau-Neuf,  dont  Tégli^e 
serj  conservée  comme  oratoire; 

«  Saini-Remj-de-Ghargnat; 

•  Saint- Yvoine,  qui  aura  Sauvagoat  pour  suc- 
cursale; 

t  Usson; 

«  Vemet,  qui  comprendra  le  hameau  de  la 
Varenne; 

«  Vodable,  qui  réunira  GoiomI ne,  Dansât,  dont 
sera  distrait  le  hameau  de  Genchères  et  Ronzières. 
Danzat  et  Ronzières  sont  conservés  comme  suc- 
cursales; 

Art.  5. 

•  H  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  par 
les  curés  respectifs,  un  de  leurs  vicaires  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  dé- 
cret, pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les  ins- 
tructions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les 
fonctions  curiales. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  liaaehy,  au  nom  du  comité  des  finances, 
h\K  un  rapport  sur  La  pétition  de  la  commune  de 
Melun^  et  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
ce  qu'il  soit  payé  à  cette  commune  une  somme 
de  40,000  livres  à  compte  sur  le  bénéfice  dans  la 
revente  des  biens  nationaux  par  elle  acquis. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Sur  la  pétition  de  la  commune  de  Melun, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  soit  payé  une  somme  de 
40,000  livres  à  compte  sur  le  bénéfice  à  elle  at- 
tribué dans  la  revente  des  biens  nationaux  par 
elle  acquis;  vu  lesavis  des  directoires  du  district 
de  Melun  et  du  département  de  Seine-et-Marne, 
sur  ladite  pétition  ;  ensemble  la  soumission  faite 
par  ladite  commune,  de  représenter,  au  plus  tard 
dans  le  courant  d'octobre  prochain,  un  certificat 
visé  par  lesdits  directoires,  que  les  aeux  premiers 
tiers  de  la  contribution  patriotique,  et  les  impo- 
sitions ordinaires  des  habitants  de  Melun,  pour 
l'année  1790,  sont  acquittés,  et  que  les  rôles  de 
la  contribution  foncière  et  de  la  contribution 
mobilière  de  1791  sont  en  recouvrement; 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète 
que  le  caissier  de  l'extraordinaire  payera  à  la 
ville  de  Melun  la  somme  de  40,000  livres  en  deux 
nayements  égaux  de  chacun  20,000  livres,  dont 
le  premier  au  30  septedribre  présent  mois,  et  le 
second  au  30  octobre  prochain  ;  ladite  somme  et 
intérêts  à  imputer  sur  le  seizième  appartenant  à 

i"  Sphik.  t.   XXXl. 


ladite  commune  de  Melun  dans  le  prix  des  biens 
nationaux  par  elle  acquis   et  revendus,  à  la 
charge  par  elle  d'effectuer  la  soumission  sus- 
énoncée.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Ramel-Hogaret,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  présente  un  ^ro;W  de  décret  relatif  à 
la  liquidation  des  dettes  des  ci^devant  pays 
d'États. 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  1*. 

«  Les  créanciers  des  ci-devant  pays  d'Etats,  ou 
leurs  ayants  cause  pour  les  dettes  mentionnées 
dans  le  décret  du  12  avril  dernier,  relatif  à  la  li- 
quidation des  dettes  de  ces  mêmes  pays,  à  la 
charge  de  la  nation,  seront  payés  de  leurs  inté- 
rêts échus  ou  à  échoir  jusqu'au  !•' janvier  1792, 
quelle  que  fût  l'échéance  des  précédentes  stipu- 
lations, par  les  payeurs,  receveurs  ou  trésoriers 
qui  en  étaient  précédemment  chargés  pour  l'an- 
née 1790,  dans  les  mêmes  bureaux,  et  sur  l'état 
ou  rôle  qui  contenait  la  mention  des  parties  pre- 
nantes. 

Art.  2. 

«  La  trésorerie  nationale  fera,  en  conséquence, 
passer,  sur  les  ordonnances  du  ministre  de  Fin- 
térieur,  auxdits  payeurs,  receveurs  ou  trésoriers, 
les  sommes  queceux-^ci  demanderont  sur  un  état 
sommaire  signé  d'eux,  et  visé,  pour  en  assurer 
l'authenticité,  par  le  directoire  du  département 
dans  le  territoire  duquel  leur  bureau  est  situé. 

Art.  3. 

«  Les  receveurs  ou  trésoriers  des  ci-devant 
pays  d'Etats  qui  avaient  des  bureaux  de 
payeurs  à  Paris  feront  viser  leur  état  sommaire 
par  le  directoire  du  département  dans  le  terri- 
toire duquel  était  le  siège  de  l'ancienne  admi- 
nistration. 

Art.  4. 

«  11  sera  fait  une  remise  de  2  deniers  pour 
livre  auxdits  payeurs,  receveurs  ou  trésoriers, 
pour  leur  tenir  lieu  de  tout  traitement  et  indem- 
nité. Ils  rendront  compte  de  leur  payement  dans 
le  courant  des  mois  d  avril,  mai  et  juin,  devant 
le  bureau  de  comptabilité. 

Art.  5. 

«  Le  payement  prescrit  par  l'article  premier 
du  présent  décret  sera  le  dernier  fait  en  celte 
forme.  Les  intérêts  desdites  dettes  des  ci-devant 
pays  d'Etats  seront,  à  l'avenir,  à  compter  du 
1«'  janvier  prochain,  payés  aux  mêmes  caisses 
et  en  la  même  forme  que  les  diverses  rentes 
constituées  sur  l'Etat  ;  à  cet  effet,  les  créanciers 
seront  tenus  de  faire  procéder  à  la  liquidation 
et  à  la  rénovation  de  leurs  titres,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  6. 

«  Lesdits  créanciers  feront,  d'ici  au  1^  avril 

prochain,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  procu- 

\  ration,  au  commissaire  du  roi,  directeur  uônvral 
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de  Ift  Uqiidation,  la  remise  des  titres  qu'ils  au- 
ront en  leur  possession.  Les  créanciers  des 
rentes  viagères  y  joindront  l'acte  de  leur  nais* 
sance,  et  un  certificat  de  vie  en  bonne  forme. 

Art.  7. 

«  Pour  effectuer  ladite  remise  des  titres»  ies- 
dits  créaDciers  fournit  ont,  savoir,  quant  au  titre 
constitutif  de  la  créance,  ledit  titre  en  original  ; 
sinon,  sur  leur  affirmation»  ou  celle  de  leur  fondé 
de  procuration,  que  ledit  titre  original  est  égaré» 
une  copie  collationnée  et  authentique,  ou  am- 
pliation  d'icelui  ;  et  enfin,  à  défaut  desdits  titres 
originaux  et  ampliatîons,  un  extrait  authentique 
délivré  par  le  directoire  de  district»  du  dernier 
compte  légalement  reudu  et  alloué»  dans  lequel 
le  payement  des  intérêts  de  ladite  créance  aura 
été  passé  en  dépense  au  payeur  ;  et  quant  aux 
actes  translatifs  et  justificatifs  de  la  propriété 
^esdites  créances,  ils  fourniront,  pour  y  sup- 
pléer, s'ils  ne  les  ont  pas  en  leur  pouvoir,  un 
extrait  de  rimmatricale»  délivré,  soit  par  le 
payeur»  soit  par  tous  les  archivistes  ou  autres 
détenteurs  des  registres,  constatant  que  iesdits 
créanciers  sont  compris  dans  Tétat  des  dettes 
contractées  au  nom  desdits  pays,  soit  comme 
créanciers  primitifs,  soit  comme  étant  au  droit 
d'iceux.  Lesdits  certificats  délivrés  à  Tadminis- 
tration  ne  seront  sujet  à  aucun  droit  d^enregis- 
trement»  et  ils  seront  conformes  au  nuKièle  an- 
nexé au  présent  décret. 

Art  8. 

«  Bn  échange  de  cette  remise  de  titre»  il  sera 
délivré»  aiix  propriétaires  des  rentes  perpétuelles 
ou  viagères,  une  reconnaissance,  valant  contrat 
ou  titre  nouvel,  par  le  commissaire  du  roi,  liqui- 
dateur général,  stipulant  pour  TEiat.  Cette  recon- 
naissance portera  le  capital  originaire»  Tiniérét 
actuel  avec  la  jouissance  des  arrérages»  à  compter 
du  1*"'  janvier  1791»  pour  être  acquittés  défi  mois 
en  6  mois  par  les  payeurs  des  renies  sur  TBtat  ; 
lesdites  reconnaissances  ou  nouvel  titre  seront 
exempts  du  droit  d'enregistrement. 

Art.  9. 

«  Lesdites  reconnaissances  ou  titre  nouvel  ne 
seront  remis  que  sur  une  quittance  ou  récépissé 
donné  par  le  propriétaire»  ou  par  son  fooae  de 
procuration»  par-devant  un  notaire  de  Paris»  qui 
Pexpédiera  en  brevet  sur  un  papier  à  un  seul 
timbre,  et  la  délivrera  aux  parties  intéressées, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  enregistrer» 
et  sans  pouvoir  exigçr  d'aucune  d'elles  au  delà 
de  3  livres  pour  tous  irais  et  honoraires. 

Art  10. 

«  La  délivrance  desdits  titres  nouvels  ne  dou- 
ftant  point  ouverture  à  une  aliénation  ou  chan- 
gement de  propriété»  nwft  seuleinent  à  une 
uoyatioa  de  titre,  il  ne  sera  pas  reauisparle 
commissaire  du  roi»  directeur  général  de  la  liqui- 
dation» de  certificat  du  conservateur  des  opposi- 
tions ;  mais,  seulement  le  31  décembre  de  la 
Ïirésente  année»  lesdits  payeurs  qui  acquitteront 
es  arrérages  desdites  renies  seront  tenus  d'adres- 
ser au  commissaire  du  roi  un  état»  certifié  d'eux, 
d^  oppositionB  qui  pMrraieol,  audit  jMr»  sub- 
aMer  entre  leurs  mains»  pour  élre  par  lui  lett- 
rées aux  payeurs  dea  rentes  sur  FBtat 


Art.  11. 

«  Les  créanciers  qui  auront  pluâeurs  rentes  sur 
les  mêmes  pays  d'Btats  et  au  même  taux  d'inté- 
rêt pourront  les  réunir  pour  les  faire  liquider 
et  comprendre  dans  le  même  titre  nouveau. 

Art  12. 

«  Après  que  lesdites  rentes  ou  créances  des 
ci-deyant  pays  d'Etats  auront  été  ainsi  recon- 
nues, elles  jouiront  de  la  faculté  de  la  recon- 
stitution accordée  aux  autres  rentes  surTBtat; 
et  jusqu'à  la  reconstitution,  la  propriété  en 
sera  soumise  aux  lois  et  régime  du  domicile 
du  créancier. 

Art.  13. 

«  Les  |)ropriétairea  de  ces  mêmes  rentes,  qui 
en  recevaient  les  intérêts  dans  les  ci-devant  pro- 
vinces, pourront»  après  le  1«'  janvier  1792,  et 
lorsqu'elles  auront  été  reconnues  au  nom  de 
l'Etat,  en  être  payés  dans  le  district  qu'ils  vou- 
dront choisir,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  8, 9  et  10  du  décret  du  15  août 
1790,  concernant  ks  rentes  dues  par  le  ci-devant 
corps  du  clergé  et  les  pays  d'Btats. 

Art.  14. 

«  Le  commissaire  du  roi»  directeur  général 
de  la  liquidation,  procédera  à  la  liquidation  dé- 
finiliye  de  toutes  les  parties  de  rentes  perpétuelles 
qui,  dans  leur  état  actuel,  sont  de  20  livres  et 
au-dessous,  pour  le  remboursement  en  être  fait 
par  la  caisse  de  Textraordinaire. 

Art  15. 

«  Les  ci-devant  receveurs  ou  trésoriers  des 
pays  d'Btats»  même  les  receveurs  des  dioctees  de 
la  ci-devant  province  de  Languedoc»  en  exercice 
pendant  Tannée  1790»  qui  n'auraient  pas  encore 
remis  Tétat  exact  des  dettes  et  intérêts  qu'ile 
étaient  chargés  de  payer»  conformément  à  ce  q^ 
est  prescrit  par  l'artK^le  3  du  décret  du  U  avril 
dernier,  seront  tenus  de  le  remettre,  sous  les 
peines  portées  par  le  décret  sur  la  comptabilité, 
d'ici  au  1^'  janvier  prochain,  au  directoire  du 
département  dans  le  territoire  duquel  était  situé 
le  siège  de  leur  administration  respective,  pour 
y  être  visé,  certifié  et  réuni  aux  titres  et  pièces 
qui  ont  autorisé  les  différents  emprunts. 

«  Lesdits  directoires  les  feront  passer,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  remise»  au  directeur  général 
de  la  fiquidation,  pour  qull  les  emploie  au  ré- 
colement  des  titres  et  certificats  qui  lui  seront 
rapportés  par  les  créanciers. 

Art.  16. 

«  A  compter  du  i**  novembre  prochain,  les 
commissaires  nommés  par  les  départements  for- 
més des  ci-devant  pays  d'Btats,  en  exécution  du 
décret  du  25  décembre  1789,  cesseront  toutes 
fonctions,  poor  être  remplacés  ou  représeatés 
comme  il  suit  : 

Art.  17. 

«  Testes  piirsomes  qui  aurent  4es  crêanees 
exigibles,  ou  des  smnmes  ft  n^^r,  à  quetqm 
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titre  que  ce  soit,  vi8-à-Ti8  des  anciens  pays  4'Btats, 
su  poarvoirotit  auprès  du  commissaire  du  roi, 
directeur  Réoéral  de  la  liquidatlooi  eu  la  Corme 
prescrite  à  regard  des  autres  créauciers  de  TBiat, 

ëonr,  sur  son  rapport  présenté  par  le  comité  de 
quidatioD,  être  statué  par  le  Corps  législatif  ce 
qu'il  appartiendra. 

Art.  1«. 

«  ToEtes  personnes  qui  auront  des  droits  liti- 
gieux à  poursuivre  contre  les  chdevant  |)ays 
d'Btats,  ou  qui  auraient  déjà  introduit  des  ins- 
tances à  raison  de  ce  dans  les  anciens  tribu- 
naux» les  «uivront  cootradictoirement  avec  i*agent 
du  Trésor  public,  par-devant  le  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris,  auquel  toute  oom- 
pétence  et  juridiction  en  cette  partie  est  exprès* 
sèment  attrilniée  par  le  présent  décret. 

«  Ledit  ageot  du  Trésor  public  poursuivra 
réciproquement  devant  les  tribunaux  ordinaires 
la  rentrée  ia  toutes  les  spmmes  et  l'eiercice  de 
tous  les  droits  appartenant  aux  ci-devant  pays 
d'BuU. 

Art.  19. 

c  Les  payeurs»  receveurs^  trésoriers  et  autres 
anciens  comptables  des  ci-devant  pays  d'Btats, 
rendront  leurs  comptes,  au  temps  6xé  par  les 
précédents  décrets,  par-devant  le  bureau  de  oomp- 
tabiUté*  Les  corps  aaministratifs  des  départements 
qui  en  ont  été  formés  seront  tenus*  notamment 
pour  rexécution  du  fu-ésent  article  et  des  deux 
précédents,  de  fournir  les  renseignements  qui 
leur  seront  demandés  par  le  ministre  des  cou* 
tributions  publiques. 

Art.  20. 

«  U  sera  établi  momentanément,  auprès  des 
archives  des  ci«devant  pays  d^Btats,  un  déposi*- 
taire  arcbivisle,  nommé  par  le  ministre  de  rinté- 
rieur,  et  salarié  par  le  Trésor  public,  pour  être 
par  lui,  sous  h  surveillance  du  corps  adminis- 
tratif auprès  duquel  le  dépét  est  établi»  procédé 
à  U  séparation  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
particulièrement  les  départements  formés  des  ci- 
diivaat  pays  d'Btats,  ou  le  général  du  royaume. 

Art  21. 

•  U  sera  dressé,  si  fait  déjà  n'a  été,  aux  frais 
du  Trésor  public,  uo  inventaire,  en  double  ori- 
ginal, des  titres  et  papiers  dé  iosés  dans  lesdites 
archives*  Le  premier  sera  rapporté  à  la  biblio- 
thèque du  roi  avec  tous  les  titres  qui  oonceroent 
le  général  du  royaume;  Tautre  demeurera  en 
dépoi  auprès  de  l'administration  du  di^arlsment 
dans  lequel  était  situé  le  siège  de  rancienne 
administration,  avec  les  titres  et  papiers  eoncer- 
Baai  paiticaliéremeat  le  territoire  qui  ea  dé- 
pendait* 

ModèU  du  e^Hfieai  pr^crit  pgr  V^rtick  7. 

«  Ûépar^nwit  de««.  ùàmai  parti»  de  l*uiciaa 
pays  d'Blats  de... 

•  Je  soussigné  (aacieo  payeur,  on  reeeveor^ 
ou  trésorier,  on  archiviste,  ou  détenteur  des  re- 

rres  des  rentes  daes  par  l'ancienne  praviece 
.  saivam  la  qualité  du  signataîiieX  reconnais 
et  CfrtiSef  en  eiéeution  de  la  loi  (daté  de  la 
samti4n  dm  pr4$mt  d^Sf^Q  que,  vérifkatioa  par 
mai  faite  §0€  les  regiitrea  et  aommiers  du  paye^ 
oaat  deedilas  rentes,  M.  (mettre  ûi  i#  nêm  de 
baptême  du  ou   det  eréêneiers)...  est  propri^ 


taire  de  la  rente  de  (imêttrp  ici  la  tmêê  ««  ca- 
pital et  intérêts^  airui  que  les  impositions  dont 
elle  était  ou  n'était-  pas  grevée)  originairement 
créée  par  l'administration  dudit  pays  à  son  nro- 
Qt  (ou  au  ^Mt  de  !{««•»  créancier  primitif),  et 
qu'il  a  justitté  des  titres  et  pièces  nécessaires 
pour  constater  qu'il  est  nropriétaire  de  ladite 
rente,  dont  le  payement  des  arrérages  à  lui  fait 
a  été  passé  en  eonple. 
«  Fait  à...  le.«. 

«  Nota*  —  Le  certificat  doit  être  expédié  sur 
papier  timbré,  mais  il  sera  exempt  du  droit 
d'enregistrement.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  CUméwHl^  au  nom  du  comité  d^açriculêure 
et  de  commerce.  Messieurs,  le  décret  du  8  juillet 
dernier  qui  défend  l'exportation  à  Vétranger  deê 
armes  et  m/umition$  de  guerre,  des  matières  d'or 
et  d^argent  en  lingots  et  des  espèces  mennayées 
ayant  cours  dans  le  royaume  reçoit  joamelle- 
ment  de  la  part  des  municipalités  frontières  une 
extension  nuisible  au  commerce  et  à  Tagricul- 
ture«  On  retient,  par  exemple,  les  pierres  à  fusil 
dont  nous  pourrions  fournir  toute  i'Burope,  les 
lames  destinées  à  ôtre  réexportées  après  avoir 
passé  fHir  nos  manufactures  n'armes  blanches. 

Je  demande,  en  censéquenee,  que  le  comité  ni- 
litaire,  celui  des  finances  et  celui  d'agriculture 
et  de  commerce  soient  chargés  de  proposer  de- 
main un  pn^et  de  déeret  interpr^atif  pour  re- 
médier à  ces  abus. 

(ûstti  metion  est  adoptée.) 

M.  d'AInlUon.  Messieurs,  vous  avet  accordé 
aux  veuves  des  maréekaux  de  Praoca  une  pen- 
sion de  10,000  livres }  une  saule  est,  à  cause 
d'une  peosioB  antérieure,  eiceplée  de  ce  dé*- 
cret  ;  c^est  M"^  la  mai^hale  de  Atohelieu  qin  se 
trouve,  j'ose  le  dire>  dans  la  plus  grande  dé- 
tresse. Je  prie  l'Assemblée  de  décider,  et  je  pense 
que  M.  uaimus  ne  s'y  opposera  pas,  que  M"^  la 
maréchale  de  Richelieu  soit  traitée  comme  les 
autres  veuves  des  maréchaux  de  France,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  les  70  ans  requis  par  la  loi* 

M«  €}MBMh  au  nemdu  comité  dos  pcmi&nc.  La 

BroBOsitiOB  de  M.  d'Aiguilloa  me  parait  juste. 
.  le  maréchal  de  Richelieu  avait  assuré  à  M**^ 
de  Richelieu  un  dosaire  considérable  ;  mais  U 
avait  osai  calculé  avec  lui^néme,  et  la  succès^ 
sion  ne  sufiit  pas  mène  pour  Caire  face  à  toutes 
les  créances;  en  sorte  que  M"»  de  Richelieu  se 
trouve  réduite,  elle  et  ses  enfants,  à  une  pension 
de  3,000  livres. 

(La  propositioB  de  M.  d'Algaillon  est  mise  aux 
vaix  et  adaptée.) 


M.  Péawia»,  au  nom  du  comité  de  Consti* 
tution,  présente  un  projet  de  décret  tendant: 
1"»  à  ce  que  les  différents  «(>n|ités  remettent  à 
rarchiviste,  avant  la  séparation  de  l'Assemblée, 
les  registrei,  éhita^  ranseignemeBtft  et  papiers  re- 
latifs aux  difiérenta  travaux  dont  ils  se  sont  ee- 
oupés,  afin  qu'il  soit  en  état  de  les  rensettre  lui- 
même  à  la  prochaine  législature  ;  2<>  à  ce  qu'il 
soit  accordé  des  secours  provisoires  et  des  gra- 
tificatioaa  aux  comsais  de  différants  comités,  à 
raisoA  de  la  cessation  de  leurs  travaux. 

Les  §  articles  eompoeant  le  projet  de  déeret  sont 
sucoesiivemeat  bM*^  aux  voix  dans  les  termee 
>  suivants: 
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L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  snit  : 
Art.  1*'. 

u  Les  comités  des  finances  et  dee  contributions 
publiques,  le  comité  central  de  liquidation,  et 
celai  des  pensions,  feront  class'er  et  mettre  en 
ordre,  si  fait  n'a  été,  les  registres,  états,  reosei- 
gnemeiits  et  papiers  qui  se  trouvent  dans  leurs 
dépôts  ;  ils  en  remettront  la  clef,  avec  un  état 
sommaire  du  nombre  et  du  contenu  des  cartons, 
le  29  du  présent  mois,  dans  la  soirée,  à  Tarchi- 
viste  ;  lequel  s'en  chargera,  et  les  remettra  à  la 
première  législature. 

Art.  2. 

f  Tous  les  autres  comités  de  l'Assemblée  na- 
tionale feront  égalemeot  classer  et  mettre  en 
ordre  les  registres,  renseignements  et  papiers 
qui  se  trouvent  dans  leurs  dépôts  respectifs  ;  ils 
les  feront  transporter  aux  archives,  à  compter  du 
26  du  présent  mois,  de  manière  que  le  tout  y 
soit  déposé  le  29  au  soir. 

Art.  3. 

«  Néanmoins,  tous  les  papiers  relatifs  à  l'admi- 
nistration, qui  se  trouvent  dans  les  différents  co- 
mités, seront  remis,  avant  la  séparation  de  l'As- 
semblée nationale,  aux  divers  départements  du 
minist^  qu'ils  concernent.  » 

Art.  4. 

«  Les  Inspecteurs  des  bureaux  feront  dresser 
un  état  sommaire  des  procès- verbaux,*"  registres 
et  papiers  étant  au  secrétariat  de  l'Assemblée; 
ils  remettront  ledit  état  à  l'archiviste  dans  la  jour- 
néeduSO. 

«  Aussitôt  après  la  séparation  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  l'archiviste  prendra  l'ins- 
pection provisoire  du  bureau  des  procès-verLaux 
et  de  celui  de  correspondance  ;  il  veillera  à  ce 
que  les  commis  et  employés  y  continuent  leurs 
travaux.  » 

Art.  5. 

«  Le  comité  des  pensions  et  les  inspecteurd 
des  bureaux  présenteront,  à  la  séance  du  25,  un 
projet  de  décret  sur  les  secours  provisoires  qui 
peuvent  être  dus  aux  commis  à  raison  de  la  ces- 
sation de  leurs  travaux,  et  sur  les  gratifications 
qu'il  pourra  paraître  convenable  de  leur  accor- 
der :  a  cet  effet,  les  différents  comités  remettront 
l'état  de  leurs  employés  et  leurs  observations  sur 
le  travail  de  chacun  d'eux,  i» 

Art.  6. 

«  Le  travail  des  commis  qui  ont  été  employés 
au  secrétariat  ou  dans  les  comités  de  l'Assemblée 
nationale  leur  sera  compté  comme  surnuméra- 
riat  à  l'égard  des  emplois  pour  lesquels  la  loi  ou 
des  règlements  non  abrogés  demandent  une  ou 
deux  années  de  travail  préliminaire.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Démeanier,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion. Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  co- 
mité de  (institution  plusieurs  objets,  en  lui  or- 
donnant de  vous  présenter  des  décisions  avant 
votre  départ  ;  il  en  est  quelques-uns  qui  lui  ont 
paru  instants  etne  pas  devoir  souffrir  de  difficulté. 

Un  mot  seul,  par  exemple,  suffit  pour  trancher 
la  question  qui  s'est  élevée  relativement  aux 
cendres  de  J.-J.  Rousseau,  C'est  une  dette  envers 
le  génie  que  nous  devons  acquitter  complète- 
ment; mais  le  comité,  après  avoir  examiné  la 


lettre  de  M.  Girardln,  doit  déclarer  à  TAs^emblée 
nationale  que  le  respect  des  propriétés,  le  droit 
naturel,  le  droit  positif  et  les  convenances  ne  per- 
mettent pas  d'insi.«ter  pour  forcer  M.  Girardin  à 
céder  li's  restes  de  Rousseau  actuellement  inhumé 
à  Ermenonville.  Gela  est,  d^ailleurs,  complète- 
ment indifférent,  puisqu'on  ne  peut  exécuter  en 
tous  points  le  décret  qui  accorde  les  honneurs 
publics  à  Rousseau,  sans  transporter  ses  cendres 
dans  la  ci-devant  église  de  Sainte-Geneviève;  il 
suffit  de  lui  élever  un  monument. 

J'obf^rve  même  qu'en  agissant  autrement,  et 
en  forçant  M.  Girarain,  vous  ne  seriez  pas  dans 
les  principes  de  la  déclaration  des  droits,  suivant 
laquelle  on  peut  prendre  le  bien  d'un  particulier 
pour  Futilité  commune  à  la  charge  d'une  préa- 
lable it.demnité;  car  observez  qu'il  ne  peut  pa<)  y 
avoir  ici  «l'indemnité,  parce  que  c'est  une  espèce 
de  propriété  qui  n*est  pas  susceptible  d'évalua- 
tion. 

fin  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  vous  propose  : 

«•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  renvoie  au 
pouvoir  exécutif  l'exécution  des  décrets  qui  or- 
donnent d'élever  une  statue,  et  accordent  les 
honneurs  publics  à  la  mémoire  de  J.-J.  Rous- 
seau. 

«  Décrète  que,  sur  les  estimations  qui  seront 
recueillies  par  le  directoire  du  département  de 
Paris,  et  sur  la  présentation  de  l'état  des  frais  de 
ces  monuments  par  le  ministre  de  l'inténeur,  les 
sommes  nécessaires  seront  accordées  par  le  Corps 
législatif.  • 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Démeanier^  au  nom  du  comité  de  Consti* 
tution.  Messieurs,  les  membres  des  bureaux  de 
conciliation  vous  ont  souvent  prévenu,  par  les 
lettres  ou  autrement,  des  abus  qui  se  sont  glis- 
sés dans  les  citations  à  comparaître  devant  eux. 
Gomme  la  loi  ne  les  autorise  pas  à  désigner  parmi 
les  huissiers  en  activité  celui  qui  portera  les  ci- 
tations, il  est  arrivé  souvent  qu'elles  ont  disparu, 
les  huissiers  dépendant  uniquement  à  l'heure  ac- 
tuelle, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  du  choix 
des  parties. 

Voici,  en  conséquence,  la  disposition  qui  a  paru 
absolument  nécessaire  pour  prévenir  cet  abus  : 

«  Les  bureaux  de  conciliation  sont  autorisés  à 
désigner,  parmi  les  huissiers  en  exercice,  ceux 
dont  les  (Àrties  seront  tenues  de  se  servir  pour 
faire  les  citations.  » 

M.  Delerm0ii.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
si  les  dtations  doivent  toujours  partir  delà  main 
du  juge  ou  si  la  partie  a  le  droit  de  faire  appeler 

gar  citation.  Si  la  partie  a  ce  droit,  qu'arrivera-t-il  ? 
'est  que  vous  la  mettez  dans  le  cas  de  voir  con- 
tester sa  citation. 

M.  Démeimier,  rapporteur.  C'est  fait  exprès, 
Monsieur,  c'est  précisément  par  là  que  les  abus 
ont  commencé.  J'appelle  auprès  du  bureau  de 
paix  un  citoyen  avec  lequel  j'ai  une  discussion 
d'intérêt;  si  j  ai  la  liberté  d'employer  un  huissier 
qui  me  convient,  je  puis  employer  un  huissier 
malhonnête  et  alors  ma  partie  ne  comparaîtrait 
pas  et  je  ferais  pourtant  déclarer  un  défaut.  Il 
est  donc  bon  que  les  parties  soient  tenues  de  se 
servir  d'un  huissier  honnête  indiqué  par  le  bu- 
reau de  conciliation  ;  au  surplus,  on  pourrait  res- 
treindre le  décret  à  la  ville  de  Pans.  (Assenti-- 
ment.) 
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M.  Bertbereaa.  Il  serait  plus  convenable 
d'ordonner  que  les  huissiers  près  le  tribunal  des 
juges  de  paix  feront  les  citations  aux  bureaux  de 
conciliation.  (Assentiment.) 

M.  Déneaiiier,  ra;?por<^r. Voici, avec  l'amen- 
dement de  M.  Berthereau  et  en  réduisant  le  pro- 
jet à  la  ville  de  Paris,  la  rédaction  quo  nous  pro- 
posons : 

•  Les  citations  devant  les  bureaui;  de  conci- 
liation tie  la  ville  de  Paris  ne  pourront,  à  peine 
de  nullité,  être  faites  que  par  les  huissiers  atta- 
chés aax  juges  de  paix  établis  dans  cette  ville.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  B«ttehe.  Il  est  bien  vrai  que  les  huif^siers 
soufflent  les  exploits  et  les  assignations,  mais  il 
est  vrai  aussi  qu'on  ne  pent  guère  se  fier  aux 
nouveaux  avoués  qui  sont  en  si  graud  nombre 
Tu*on  ne  jpeut  pas  les  connaître,  et  qui  abusent 
le  la  confiance  des  parties. 

M.  Déneuier  rapporteur.  Le  préopinant 
ayait  déjà  demandé,  et  le  comité  de  Constitution 
avait  déjà  lui-même  proposé  de  décréter  un  rè- 
glement pour  les  avoués  et  pour  les  huit^siers 
des  tribunaux  ;  il  est  certain  qu'il  y  a  de  très 
grands  abus  dans  cette  partie;  mais  il  devient 
à  peu  près  impossible  que  vous  vous  en  occupiez 
avant  l'éiioque  du  30  septembre;  et  la  législature 
prochaine,  éclairée  par  une  plus  longue  expé- 
rience, et  par  Texpérience  des  département-», 
pourra  s'occuper  avec  plus  de  succès  de  cette  ré- 
forme. 

(L*A(>8emblée  approuve  les  observations  de 
M.  Démeunier.) 

M.  DëmeuBier,  au  nom  du  comité  de  Constù 
tution.  Messieurs,  l'ètablissemeni  de  la  police 
correctionnelle  dans  les  arandes  villes  exige  l'ad- 
dition de  quelques  articles  à  la  loi  que  vous  avfz 
déjà  portée  sur  cet  objet; je  sois,  en  ronsé'iuem^e, 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  sui- 
vant qui  contient  les  moyens  d'exécution  de  votre 
décret  primitif  : 

•  Art.  P'.  Il  sera  établi  des  commissaires 
de  police  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
où  Tadminisiration  du  département,  sur  la  de- 
mande de  la  municipalité  et  l'avis  du  directoire 
de  district,  les  jugera  nécessaires.  > 

Après  quelque  discussion,  cet  article,  modiGé, 
est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

Art.  !«'. 

•  Il  sera  établi,  par  le  Corps  législatif,  des 
commissaires  de  police  dans  toutes  les  villes  du 
royaume  où  on  les  jugera  nécessaires,  après  l'a- 
vis de  Tadministratiou  du  département.»  (Adopté.) 

Les  articles  2  à  6  du  projet  de  décret  sont  suc* 
cessivement  mis  aux  voix,  sans  changement, 
comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Ces  commissaires  veilleront  au  maintien  et  à 
l'exécution  des  lois  de  police  municipale  et  cor- 
rectionnelle, et  ils  pourront  dresser  les  procès- 
verbaux  en  matière  criminelle,  conformément 
à  ce  qui  sera  dit  ci-après.  Les  municipalités  dé- 
termineront Selon  les  localités,  et  avec  Tautori- 
sation  de  radministr^jtion  du  départ»^fnent,  sur 
l'aviH  de  celle  du  district,  le  détail  des  fonctions 
qui  pourront  leur  être  attribuées,  dans  l'ordre 
des  pouvoirs  propres  ou  délégués  aux  corps 
municipaux.  »  (Adopté.) 


Art.  3. 


«  Dans  les  lieux  où  la  loi  n'aura  pas  déter-> 
miné  le  mode  de  la  fixation  de  leur  traitement, 
il  sera  fixé  par  le  directoire  du  département,  sur 
la  demande  de  la  municipalité  et  ravis  du  direc- 
toire de  district,  et  payé  par  la  commune.  » 
(Adopté.) 

Art.  4. 

«  D'après  les  fonctions  déléguées  aux  juges  de 
paix,  les  dispositions  provisoires  contenues  aux 
articles  14^  15  et  16  du  titre  IV  de  rorganisatîon 
de  la  municipalité  de  Paris,  demeurent  abrogées 
en  tout  ce  qui  est  contraire  au  décret  sur  la 
police  municipale  et  correctionnelle,  et  au  pré- 
sent décret.  •  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  commissaires  de  police,  lorsqu'ils  en 
auront  été  reqruis,  ou  même  d'office,  lorsqu'ils 
seront  informes  du  délit  seront  tenus  de  dresser 
les  procès-verbaux,  tendant  à  constater  le  fla- 
grant délit  ou  le  corps  du  délit,  encore  qu'il  n'y 
ait  point  eu  de  plainte  rendue.  >»  (Adopté.) 

ArL  6. 

•  Ils  pourront  aussi  être  commis,  soit  en  ma- 
tière de  police  municipale,  par  les  municipalités, 
soit  en  conséquence  d'une  plainte,  par  les  otïï- 
ciers  de  police  de  cureté  ou  par  les  juges,  pour 
dresser  les  procès-verbaux  qui  seront  jugés  né- 
cessaires. »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  7,  ainsi  conçu  : 
«  Bn  cas  d'effraction,  assassinat,  inéendie, 
blessures  ou  autres  délits  laissant  des  traces  après 
eux,  les  prévenus  seront  d'abord  conduits  devant 
les  commissaires  de  police,  qui  seront  tenus  de 
dresser  les  procès-verbaux  du  corps  du  délit  en 
présence  des  personnes  arrêtées,  lesquelles  seront 
ensuite  conduites  chez  le  juge  de  paix.  » 

Après  quelque  discussion,  cet  article,  modifié, 
est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

Art.  7. 

«  Bn  cas  d'effraction,  assassinat,  incendie, 
blessures  ou  autres  délits  laissant  des  traces  après 
hux,  les  commissaire?  de  police  seront  tenus  de 
dresser  les  procès-verbaux  du  corps  du  délit  en 
présence  des  personnes  saisies,  lesquelles  seront 
ensuite  conduites  chez  le  juge  de  paix,  sans 
néanmoins  que  les  commissaires  de  police  puissent 
procéder  aux  informations.  •  (Adopté.) 

Les  articles  8  et  9  (et  dernier)  du  projet  de  dé- 
cret sont  ensuite  mis  aux  voix,  sans  changement, 
comme  suit  : 

Art.  8. 

«  Tous  les  commissaires  de  police  pourront 
dresser  des  procès-verbaux  hors  de  l'étendue  de 
leur  territoire,  pourvu  que  ce  soit  dans  le  terri- 
toire de  la  municipalité.  (Adopté.) 

Ari.  9. 

M  Dans  le  cas  où  il  y  aura  procès-verbal  dressé 
par  les  commissaires  de  police,  ils  en  tiendront 
note  sommaire  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
par  un  des  officiers  municipaux.  Ils  transmettront 
au  juge  de  paix  la  minute  même  du  procès-ver- 
bal, avec  les  effets  volés,  les  pièces  de  conviction, 
et  la  personne  saisie.  Les  greffiers  des  juges  de 
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paix  doDaeroDt  décharge  Ja  procès-verbai  et  des 
»  (Adopté.) 


M.  le  l^*éslfleiit.  Void  une  lettre  du  minis- 
tère de  F  Intérieur  ; 

«  MoDsieurle  PrMdeat* 

«  rai  rhonneur  de  tous  prévenir  qne  i^i  reçu 
des  ordres  du  roi  poar  l'exécutioD  du  décret  par 

le  comme 
dès  cette 
des  port$ 
iiç  le  pou- 
i  travail, 
ms  doute 
r  M.  Hue 
e  rapport 
aie.  {Ap- 


M,  IMnieiiiiler,  au  non\  du  comité  ds  Confrlitu- 
tion,  présente  un  projet  de  décret  sur  des  ditposi" 
tiens  partteutiéres  au  tribunal  de  police  municipale 
de  la  ville  de  Paris, 

LVticle  1*'  de  ce  projet  est  mis  aux  voix, 
sans  changement,  comoie  suit; 

Art.  !•'. 

•  La  mnnioipalM  de  Parie  sen  seuFe  chargée 
de  faire  exécuter  les  règlemeols^  et  d'er<loDDer 
toutes  les  dispositions  de  police  sur  la  rivière  de 
Seina^  tes  ports,  rivages,  berge«  et  abreuvoirs 
dans  rintérieor  aa  Paris,  iâos  préjudice  du  ren- 
TOI  à  la  police  correctJkiBoetlei  à  l'égard  des  faits 
qui  eu  saroDt  lasceplibies^  »  {Adapté,) 

Lecture  est  faite  de  Tarticle  2,  ainsi  conçu  : 
«  Lea  marchands  faisant  le  commerce  pour 
rapprovisionnement  de  Paris  par  aau,  et  même 
ceux  qui  feront  le  commerce  des  farines,  blés  et 
autres  grains  venant  par  terre,  seront  tenas,  sous 
peine  d*une  amende  de  300  liTres«  de  déclarer  à 
la  municipalité,  ou  à.  l'un  des  commissaires  de 
police,  la  quantité  des  marchandises,  les  lieux 
otL  ils  doivent  les  charger  et  l'époque  de  Tarri- 
Tée.  » 

Après  quelque  discussion^  ael  article,  modifié, 
esi  mis  aux  toIx  comme  suit  ? 

Art.i^2, 

«  Les  marchanda  faisant  lé  commerce  pour  rap- 
provisionnement  de  Paris  par  eau  seront  tenus, 
à  peine  d'une  amende  de  3,000  livres,  de  déclarer 
à  la  municipalité,  ou  à  l'un  des  commissaires  de 
police,  la  quantité  des  marchandises,  les  lieux 
où  ils  doivent  les  charger,  et  Tépoque  de  l'arrivée. 
(Adopté,) 

Lés  articles  8  à  9  (et  derateî^  du  projet  sont 
Buccesdivemeut  mis  aux  voile,  sans  changement, 
comme  suit  : 


Art.  3. 


«  Les  o 

Texécutlo] 
fourniture 
Paris  par 
livraison  d 
cultes  qui 
ront  portiM 
(Adopté.) 


r  sur 
es  et 
ts  de 
nt  la 
dlffi- 
;,  se- 
Je.  » 


Art.  4. 

«  Le  tribunal  de  police  municipale  conhattra 
des  contestations  relatives  à  la  justification  des 
qualités,  à  la  régularité  des  payements,  et  au 
rebut  des  quittances,  qui  pourront  s'ëtever  entre 
tes  payeurs  des  rentes  sur  TËôtel-de- Ville,  et  les 
rentiers. 

Art.  5. 

o  II  connaîtra  pareillement  des  contrayentions 
aux  règlements  de  police,  â  regard  des  monts- 
de-piété,  lombards  et  autres  établissements  de  ce 
genre,  ainsi  que  de  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  en  être  la  suite.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  L'appel  de  tous  jugements  rendu?  par  le  tri- 
bunal de  police  municipale  sera  porté  au  tribunal 
établi  par  rarticle  64  du  titre  I!  du  décret  sur  la 
police  municipale  et  la  police  correctionnelle.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

f  Le  corps  municipal  nommera  le  greffier  ^t  les 
commis  oui  seront  attachés  au  tribunal  de  police 
municipale  :  il  réglera,  a^ec  rautorisation  du 
directoire  du  département,  leur  traitcmaut,  lequel 
sera  payé  par  la  commune.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Le  corps  municipal  est  autorisé,  en  cas  de 
besoin,  à  commettre  un  homme  de  loi,  ou  tout 
autre  citoyen,  pour  remplir  les  fonctioos  de  subs- 
titut du  procureur  de  la  commune,  auprès  du 
tribunal  de  police  municipale.  »  (Adopté.) 

Art.  9- 

«  Le  traitement  des  hommes  de  loi  ou  autres 
citoyens  qui  pourront  être  commis  pour  aider  la 
procureur  de  la  commune  et  ses  substituts,  dans 
la  poursuite  des  délits  en  matière  de  police  mu-» 
nicipale  et  correctionnelle,  sera  payé  par  la  coa^ 
mune,  et  déterminé  par  le  corps  municipal,  avec 
rautorisation  du  directoire  du  département,  pro- 
portionnellement au  travail  dont  ils  devront  être 
diargés.  «  (Adopté.) 

M.  Démeanler,  au  nom  dm  comité  dé  Constitua 
Éion,  présentequelquei  observations  sur  les  incon- 
vénients qu'a  fait  naître  la  faculté  accordée  amx 
ci'devant  avocats  au  conseil  d'exercer  en  même 
temps  les  fonctions  d^avoués  auprès  des  tribunaux 
de  cassation  et  de  district;  il  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'autorisation  provisoire  accordée  aux  ci- 
devant  avooats  aux  conseils,  d'exercer  en  même 
temps  les  fonctions  d'avoués  auprès  du  tribunal 
de  cassation,  et  auprès  les  tribunaux  de  district, 
demeure  abrogée.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  DéneaBier,  rapporteur,  instruit  l'Assem- 
blée de  la  demande  du  ministre  de  la  justice 
tendant  à  ce  qu'il  soit  adjoiqt  deux  substituts 
au  commissaire  du  roi  auprès  du  tribund  de 
ca.^sation  ;  ilcotidut  à  l'adoption  de  cette  mesure. 

Un  membre  propose  de  déterminer  en  môme 
temps  le  traitement  de  ces  Tonctionnaires  et  de 
le  fixer  au  deux  tiers  du  traitement  du  commis- 
saire du  roi  auprès  dudit  tribunal. 

M.  pënieviiler,  rapporteur,  adopte  cette  mor 
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tfoo  et  propoM,  m  eoneéquenoe,  la  réâactiofi  fitii- 
yaDte: 

•  Il  sera  Domméttar  le  foi  tfett  «ubdtitute  du 
eommisaaire  da  m  ayprés  dv  tribunal  de  cas- 
Mtioii. 

c  Ces  deux  Bubstituta  auront  lea  deux  tiers  du 
traitement  fixé  pourlecoiBaiiaaalre  du  roi  auprès 
dttdit  tribunal.  » 

(Ge  décret  est  mia  aux  voix  et  idopté.) 

Dn  membre  dénonce  k  rAmemblée  les  abus  ré- 
sultant des  établiB9ement&»  dans  certaines  tiiles. 
des  usines  contr<^ires  à  la  salubrité  et  nuisibles  a 
lu  sûreté  des  tHoyens;  il  propose  ït  projet  de 
décret  suifant: 

«  Les  anciens  rè^ements  de  police  relatif^  à 
rétablissement  ou  tinterdiction,  dans  les  villes, 
des  usines,  ateliers  ou  fabriques  t)tti  peuvent 
nuire  à  la  sûreté  ou  à  la  salubrité  de  la  yiile, 
seront  provisoirement  exécutés.  » 

(Qe  décret  est  mis  aux  yoix  et  adopté.) 

M.  le  Présiiettt  feit  lecture  d'une  adresse  du 
sieur  Deleyre  qni  fait  hommage  à  rÀdsemblée  d'un 
liTre  dont  il  est  l'auteur  et  ayant  pour  titre  : 
«  Bssai  sar  la  vie  de  M.  Thomas,  de  i^Académie 
française.  » 

(L  Assemblée  ordonne  quMl  sera  fait  mention 
faonorabte  de  cet  hommage  dans  leprocès-Terbal.) 

M.  llttpeH,  au  nom  des  comités  de  Constitu- 
Uon  et  de  législation  criminelle.  Messieurs,  le  dé- 
parlement et  la  municipalité  de  Paris  fiollici- 
teat  p&r  instance  une  foi  pour  l^labilssement 
d'une  force  de  police,  dans  cette  ville.  Il  y  a  des 
'uges  de  paix,  des  commissaires  de  pohce  des 
)ureaux  de  conciliation  ;  mais  il  n*y  a  point  de 
force  instituée  pour  la  surveillance  et  pour  l'ar- 
restation des  personnes  suspectes  ;  il  wj  a  point 
encore  de  véritable  police  de  sûreté  instituée  pour 
la  délivrance  desmandatsd'arrét.  Cependant  il  est 
aisé  de  reconnaître  combien  il  est  nécessaire  qu'il 
existe  une  police  active  dans  une  ville  qui  con- 
tient un  si  grand  rassemblement  d'hommes,  où 
il  y  a  un  si  prodigieux  concours  d'hommes  qui 
compromettent  Journellement  non  seulement  la 
sûreté  publique,  mais  les  propriétés  individuelles. 
Ge  n'est  que  par  des  soins  continuels  qu'on  peut 
maintenir  une  si  grande  quantité  d'hommes.  Le 

Sremier  moyen  que  l*on  pourrait  employer,  celui 
•une  force  armée,  ne  pouvant  l'être  que  d^une 
manière  ouverte,  et,  pour  ainsi  dire,  krossière, 
Test  souvent  sans  succès.  La  garde  nationale  de 
Paris  a  donné,8ans  doute, ae$  preuves  n)ultipliées 
de  son  zèle  ;  mais  on  ne  saurait  exiger  d'elle 
un  service  aussi  continu  après  la  Révolution. 
Quant  au  moyen  de  respionnage,  il  suffit  de  vous 
l'indiquer  pour  vous  le  faire  rejeter  avec  horreur. 
Dn  troisième  moyen  se  présente,  et  l'ancien 
gouvernement  l'avait  employé.  Les  offtclers  du 
commerce  arrêtaient  d'une  manière  très  simple, 
sans  aucune  violence  :  c'est  cette  institution  que 
nous  vous  proposons  de  rétablir,  comme  la  seule 
qui  convienne^  un  peuple  libre.  Un  seul  homme 
se  présente  avec  le  caractère  de  la  loi;  il  ordonne 
à  celui  qu'il  veut  arrêter  de  le  suivre  chez  le 
juge  de  paix  ;  alors  les  citoyens  sentent  leur  di- 
cnlié  ;  ils  n'obëls.oent  plus  à  la  force  armée,  dont 
l'emploi  convient  au  despotisme,  ûl  à  la  force 
invisible  des  espions,  mais  à  la  force  irrésis- 
libl^  de  la  loi,  àlaquelleles  citoyens  sont  toujours 
prêts  à  prêter  appui»  Cette  institution,  qui  peut 
être  utile  dand  tout  le  royaume,  est  indispensa- 
btèmeut  nécessaire  &  Paris,  où  il  hiut  qu'il  existe 


bi 


des  moyens  de  police  les  plus  prompts  eties  plus 
efficaces.  Bt  quoique  le  commerce  ne  se  soit  pas 
encore  senti  de  la  fabrication  des  faux  assignats, 
cependant  plusieurs  tentatives  ont  été  faites  et 
il  n'existe  en  ce  moment  aucun  moyen  pour  dé- 
pister ces  flibricateurs. 

Je  suis,  en  conséquence,  chargé  par  les  comités 
de  Constitution  et  de  législation  criminelle,  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  t 

Art.  1«- 

«  11  sera  établi  à  Paris  24  officiers  de  police, 
sous  le  nom  d'of/lciers  depai£,  aveoles  fonctions 
ci-après.  »  (Adopté,) 

Art.  î. 

«  Les  officiers  de  paix  leront  chargés  de  veiller 
à  la  tranquillité  publique,  de  8t3  porter  dans  les 
endroits  oùellesera  troublée,  d'arrêter  les  délin- 
quants, et  de  les  conduire  devant  le  juge  de  ' 
paix.  •  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Us  seront  nommés  par  les  officiers  munici- 
paux^ et  leur  service  durera  4  ans.  »  (Adopté,) 

Lecture  est  faite  de  l'article  4,  ainsi  conçu  : 
«  Ils  porteront  poor  marque  distinctive  un  bâton 
blanc  à  la  main.  » 

M.  C^abr^taA  observe  qûMi  est  Utile  d'investir 
les  officiers  de  paix  d*one  Certaine  autorité  ;  il 
propose,  par  addition  à  cet  article,  de  décréter 
aue  les  citoyens  seront  tenus  de  iQur  prêter  as- 
sistance k  leur  réquisition  et  que  ceux  qui  re- 
fuseraient de  leur  obéir  seront  condamnés,  pour 
cela  seulement;  à  trois  mois  de  détehtion.  ^ 

(Cette  propositioti  eét  adoptée.) 

Bn  conséquence»  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  comme  suit  : 

Art,  4. 

«  Us  porteront  pour  marque  distinctive  un  bâ- 
ton blanc  à  la  main.  Ils  diront  à  celui  qu'ils 
arrêteront  :  «  Je  vous  ordonne^  au  nom  de  la  loi, 
de  me  suivre  devant  le  juge  de  paix.  ^  Les  ci- 
toyens seront  tenus  de  leur  prêter  assistance  à 
leur  réquisition;  et  ceux  qui  refuseront  d'obéir 
aux  officiers  de  paix  seront  condamnés,  pour 
cela  seulement,  à  trois  mois  de  détention.  •• 
(Adopté.) 

Les  articles  5  à  7  du  projet  de  décret  sont 
successivement  mis  aux  voix,  sans  changement, 
comme  suit  : 

Art.  5. 
«•  Les  officiers  de  imir,  pendant  la  nuit,  pour- 
ront retenir  les  personnes  arrêtées;  elles  seront 
conduites,  au  jour,  devant  les  commissaires  de 
police,  s'il  s'agit  d'objets  attribués  h  la  muUiel- 
palité.  n  (Adopté,) 

Art.  6* 

«  S'il  s'agit  d'objets  du  reftâort  de  la  police  cor- 
rectionnelle ou  de  la  police  de  sûreté,  les  officiers 
de  paix  condniront  les  prévenus,  soit  devant  le 
juge  de  paix  du  district,  soit  devant  le  bureau 
central  des  juges  de  paix.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 
«  Les  officiers  de  paix  ne  pourront  étire  desti- 
tués que  par  tfôis  délibérations  suocessites  du 
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bareaa  central  des  juges  de  paix,  prises  à  huit 
jours  de  distance  Tune  de  Tautre.  •  {Adapté,) 

Lecture  est  faite  de  Tarticle  8  (et  dernier)  du 
projet  de  décret,  ainsi  conçu  : 

«  Le  traiteoient  annuel  des  officiers  de  paix 
sera  de  3,000  livres.  » 

Un  membre  propose  d'ajouter  à  l'article  ces 
mots  :  M  aux  frais  de  la  commune  ». 
(Cette  addition  est  adoptée.) 

Bn  conséquence,  Tarticle  modifié  est  mis  aux 
Toix  comme  suit  : 

Art.  8. 

«  Le  traitement  annuel  des  officiers  de  paix 
sera  de  3,000  livres,  aux  frais  de  ia  commune.  » 
(Adopté.) 

Un  membre  propose  de  décréter  par  article  ad- 
ditionuel  que  les  gardes  du  commerce  continue- 
ront leurs  fonctions. 

M.  Daptort,  rapporteur.  On  demande  qu'il  soit 
fait  meoiion  daos  le  décret  que  vous  venez  de 
rendre  que  les  fonctions  des  gardes  du  commerce 
ne  sont  pas  détruites.  Cette  observation  me  parait 
de  toute  justice  ;  on  peut  donc  dire  que  le  pré- 
sent décret  ne  porte  en  rien  préjudice  aux  fonc- 
tions attribuées  aux  gardes  du  commerce,  le:;- 
quelles  continueront  d'être  exercées  par  eux 
comme  par  le  passé. 

M.  C^apll-Prélelii.  La  Constitution  porte  Tabo- 
lition  de  la  vénalité  des  offices  ;  or,  par  la  même 
raison  que  l'Assemblée  a  cru  nécessaire  de  sup- 
primer  les  offices  de  notaires,  afin  aue  rien  ne 
contrari&t  le  principe  établi  par  la  Constitution, 
il  n'est  pas  possible  de  conserver  la  vénalité  des 
offices  des  gardes  du  commerce. 

M.  Déport,  rapporteur.  L'observation  du  préo- 
pinant est  juste  eu  soi,  parce  qu'il  s*agit  en  effet 
d'un  reste  de  la  vénalité  des  offices.  Comme  il 
.  est  cependant  impossible  qu'il  y  ait  aucune  in- 
terruption dans  ces  fonctions  très  importante» 
pour  le  commerce,  Je  demande  qu'il  soit  dit  que 
ce  maintien  est  Fimplement  provisoire,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  pourvu  autrement.  (Assentiment,) 

Voici  l'article  nouveau  que  je  propose  : 

Art.  9. 

c  Les  gardes  du  commerce  continueront,  pro- 
,  visoirement  et   personnellement,  à  exercer  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois.  • 
(Adopté.) 

M.  C^a|rfl-Préfélii.  Messieurs,  je  demande 
.  la  permission  de  faire  deux  motions  d'ordre. 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  Constitu- 
■  tion  la  proposition  des  mesures  à  prendre  uu 
plutôt  de  la  loi  répressive  à  porter  pour  empê- 
cher l'usage  scandaleux  des  qualités  qui  sont 
abrogées  par  la  Constitution;  il  est  d'autunt  plus  _ 
.  nécessaire  que  cette  loi  soit  portée  qu'il  a  été 
.  distribué,  avec   une  affectation  insolente,  une 
prétendue  protestation  revêtue  d*un  certain  nom- 
bre de  signaturesoù  l'on  voit,  chose  remarquable, 
des  noms  accompagnés  des  titres  de  marquis, 
baron,  etc...,  et  appartenant  à  des  gens  nés  d'ex- 
traction roturière  dans  le  temps  qu  il  y  avait  pa- 
reille extraction.  (Rires  et  applaudissements.)  Je 
demande  donc  que  le  comité  de  Constitution  nous  I 


présente  très  incessamment  un  projet  de  loi  ré- 
pressive à  cet  é^ard. 

Le  second  objet  de  ma  motion  porte  sur  la 
situation  actuelle  de  l'Assemblée.  Vous  voyez, 
Messieurs,  à  quel  point  la  séance  se  trouve  dé- 
garnie. Je  demande  que,  pour  terminer  notre 
mission  et  notre  longue  carrière  avec  la  dignité 
qui  convient,  en  annonçant  à  la  nation  la  fidé- 
lité avec  laquelle  nous  avons  rempli  les  fonctions 
dont  sa  confiance  nous  avait  chargés,  il  soit  dé- 
crété que  le  vendredi  30  de  ce  mois  il  sera  fait 
un  appel  nominal.  (Applaudissements.) 

M.  Le  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution.  Sur  la  première  motion  de  M.  Goupil» 
j'observe  que  le  comité  s*en  occupe  actuellement  ; 
sur  la  deuxième,  je  ferai  remarquer  qu'il  y  a  un 
décret  qui  défend  de  s*abseuter  sans  congé. 

M.  Chabrood.  Je  crois  que  le  délit  qui  vous 
a  été  dénoncé  par  M.  Goupil  et  que  commet 
celui  qui  prend  un  titre  proscrit  par  la  Consti- 
tution est  un  délit  très  grave,  parce  qu'il  ren- 
r-rme  une  sorte  de  révolte  contre  la  Constitu- 
tion ;  et  je  suis  d'avis  qu'on  doit  le  poursuivre 
avec  toute  la  rigueur  de  la  loi.  Mais,  d'un  autre 
côté,  j'estime,  à  l'égard  de  ceux  qui  le  commet- 
tent, que  ce  délit  tient  à  un  grand  orgueil  et 
que  c'est  dans  ce  sens  qu*il  faut  chercher  la 

Çeine  répressive,  c'est-à-rlire  dans  l'humiliation, 
elles  sont  les  deux  observations  d'après  les- 
quelles je  proposerai  la  peine  qui  me  semble 
convenable. 

11  y  a  ensuite  des  officiers  publics  qui  se  prê- 
tent aux  faiblesses  de  l'orgueil  et  qui,  dans  les 
actes  qu'ils  dressent,  donnent  aux  personnes  qui 
y  stipuleni  les  anciens  titres  de  la  vanité  dont 
vous  avez  prononcé  l'abrogation.  A  leur  égard, 
je  crois  Mue  l'intérêt  étant  le  mobile  qui  If'S  porte 
a  se  prêter  à  cette  faiblesse,  c'est  dans  l'intérêt 
qu'il  faut  prendre  le  genre  de  la  peine. 

Je  demande  donc  que  ceux  gui,  au  mépris 
de  la  loi,  prendront  les  divers  titres  qui  ont  été 
abolis  et  que  la  loi  défend  de  prendre  soient 
condamnés  pendant  3  heures  au  carcan  (Murmu^ 
res  dans  l'Assemblée;  applaudissements  dans  les 
tribunes.),  et  çjne  les  officiers  publics  qui  prête- 
ront leur  ministère  pour  une  semblable  contra- 
vention soient  punis  par  la  destitution  de  leur 
emploi.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

L'Assemblée  a  paru,  par  un  mouvement  subit, 
improuver  la  peine  du  carcan.  Je  la  prie  de  se 
rappeler  l'observation  que  j'ai  faite  en  débutant, 
que  le  délit  dont  il  est  question  tient  à  l'orgueil, 
à  l'éloignement  de  l'égalité.  (Exclamations.)  Je 
dis  que  ce  délit  tient  à  une  répugnance  évi- 
dente pour  les  décrets  constitutionnels  et  que 
les  délits  de  ce  genre  ne  peuvent  être  punis  que 
par  l'humiliation.  Mais,  Messieurs,  si  la  peine 
est  extrêmement  dure,  si  elle  est  extrêmement 
révoltante,  qu'arrivera-i-il?  li  arrivera  que  per- 
sonne ne  contreviendra  à  la  loi.  (Applaudisse-- 
ments  dans  les  tribunes.) 

M.  Lie  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution. Je  demande  le  renvoi  de  cet  objet  au 
comité  de  Constitution  qui  s'en  est  déjà  occupé; 
et  j'observe  que  le  meiUenr  moyen  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  c'est  de  ne  pas  y  mettre  trop  de 
rigueur,  car  on  sait  bien  par  expérience  que  les 
lois  trop  rigoureuses  sont  difficilement  exécutées. 
Voulez- vous  que  les  titres  proscrits  par  la  Cons- 
titution ne  puissent  plus  être  pris  par  personne, 
sans  que  ces  personnes  soient  punies?  Infligez  à 
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ce  délit  une  puDitioD  qui  ne  soit  pas  trop  sévère 
et  qoe  le  juge  n'ait  pas  la  crainte  d'appliquer.  La 
loi  qoe  le  comité  vous  proposera  sur  cet  objet 
présentera  cei  avantage;  car  elle  ne  prononcera 
pas  une  peine  aussi  considérable  que  celle  qui 
Tous  est  proposée. 

D'ailleurs,  Messieurs,  lorsque  nous  vous  aurons 
soumis  nos  réflexions  k  cet  égard,  vous  serez,  je 
crois,  plus  en  état  de  décider  ;  mais  certes  la  loi 
que  présente  M.  Ghabrond  ne  me  parait  pas  de- 
voir être  adoptée. 

Je  demanda  donc  qn'on  faste  un  peu  plus  de 
réflexion  sur  cette  question  et  qu'on  entende  le 
comité  après-demain. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  eotendra  après-de- 
main le  rapport  du  comité  de  Constitution.) 

M.  Deferfli«B,  ai»  nom  du  eomité  de  la  marine^ 
fait  la  relue  des  articles  décrétés  sur  Vadministra- 
tion  de  la  marine;  il  propose  quelques  change- 
ments et  un  article  additionnel  qui  sont  adoptés 
par  TAssembli^. 

En  conséquence,  l'ensemble  du  décret  est  mis 
aox  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  l^'. 

«  Le  ministre  sera  seul  chargé  de  l'exécution 
des  ordres  du  roi  relatifs  à  son  département,  et 
responsable  de  son  administration. 

Art.  2. 

«  L'administration  des  ports  sera  civile  ;  elle 
sera  incompatible  avec  toutes  fonctions  militaires. 

Art.  3. 

•  La  direction  générale  de  tous  les  travaux  et 
approvisionnements,  de  la  comptabilité,  de  toutes 
les  dépenses  de  la  police  générale  et  des  classes 
du  ressort,  sera  confiée,  dans  chaque  grand  port, 
ï  un  administrateur  unique,  sous  le  titre  d'or- 
donnateur. 

Art  4. 

•  L'administration  de  chacun  de  ces  ports  sera 
divisée  en  6  déiails  principaux,  qui  seront  con- 
fiés comme  suit  à  dOit  chefs  d'administration  : 

«  1«  Lee  con<ttrnctions,  travaux  et  mouvements 
de  port,  à  un  chef; 

«  2*  L'arsenal  et  la  comptabilité  de  l'arsenal 
eu  journées  d'ouvriers  et  matières,  à  un  chef; 

«  S*"  Le  magasin  général  et  approvisionnements, 
à  un  chef; 

«  4*  La  comptabilité  des  armements,  les  vivres, 
et  classes,  à  un  chef; 

•  5*  Les  fonds  et  revues,  à  un  chef  ; 

«  6*  Les  hôpitaux  et  bagnes,  à  un  chef. 

Art.  5. 

•  Les  mouvements  des  ports  seront  dirigés  par 
un  HHis-cher,  sous  les  ordres  du  chef  des  tra- 
vaux. 

Art.  6. 

•  Le  commandant  des  armes  dans  chaque  port 
nommera,  tous  les  3  mois,  les  enseignes  au  oom- 
bre  qui  lui  sera  demandé  par  Tordon Dateur,  pour 
être  employés  à  l'exécution  des  mouvements  des 
ports,  ^ou8  les  ordres  du  chef  et  du  sous-chef 
des  ira 


travaux. 


Art.  6. 


•  Dans  les  ports  où  il  sera  établi  un  sous-chef 
des  mouvements  du  port,  le  capitaine  et  le  lieu- 
teoant  de  port  loi  seront  subordonnés.  Il  pourra, 


dans  ces  villes,  n'être  établi  qu'un  lieutenant  de 
port,  si  les  besoins  du  service  n'exigent  rien  de 
plus. 

Art.  8. 
Garde^magatin. 

«  La  garde  et  conservation  des  matières  et  mu- 
nitions sera  confiée  à  un  garde-magasin,  qui  sera 
directement  responsable  et  comptable  envers 
l'ordonnateur,  et  sous  la  surveillance  du  chef  des 
approvisionnements.  Il  aura  sous  son  autorité 
immédiate  les  sous-gardes-magasins  et  les  antres 
agents  nécessaires.  Les  fonctions  de  garde-maga- 
sin seront  remplies  par  des  sous-chefs,  et  celles 
de  sous-garde-magasin  par  des  commis. 

Art.  9. 

c  La  garde  et  distribution  des  fonds  sera  con- 
fiée à  un  |)ayeur,  qui  sera  directement  comptable 
à  la  trésorerie  nationale;  il  Fera  chargé  dVquit- 
ter  les  dépenses  de  la  marine,  d'après  les  ordres 
de  rordonnateur,et  suivant  la  forme  qui  serajpres- 
crite.  Usera  sous  la  surveillance  du  chef  des  fonds 
et  du  contrôleur,  qui  pourront  vérifier  ses  comp- 
tes et  inspecter  sa  caisse.  Il  aura  sous  son  auto- 
rité immédiate  les  agents  nécessaires  au  service 
de  la  caisse.  11  sera  nommé  et  pourra  être  desti- 
tué par  les  commissaires  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, et  fournira  le  cautionnement  qui  sera  pres- 
crit. 

Art.  10. 
Contrôleur. 

«  Le  dépôt  des  minutes,  des  marché:^,  états  de 
recette  et  foumitores,  comptes  de  «lépenses  et  re- 
cettes, plans  et  devis,  lois,  ordonnance?,  bre- 
vets et  ordres  du  roi,  relatifs  à  la  marine,  sera 
confié  à  un  contrôleur. 

«  Le  contrôleur  sera  tenu  d'inspecter  et  véri- 
fier toutes  les  recettes  et  dépenses  de  fond^^  et  de 
matières,  revues,  fourniture,  marchés,  adjudi- 
cations, et  les  travaux,  en  ce  qui  concerne  l'em- 
ploi des  hommes  et  des  matières,  sur  lesquels 
objets  il  pourra  requérir  ou  remontrer  ce  qu'il 
avisera,  rendre  compte  au  ministre  de  ses  réqui- 
sitions et  remontrances,  s'il  n'y  était  fait  droit, 
sans  qu'il  puisse  arrètt-r  m  suspendre  l'exécu- 
tion d  aucun  ordre  de  l'ordonnateur. 

Art.  11. 

a  En  tout  ce  qui  concerne  l'expédition  de  tou- 
tes les  pièces  de  son  dépôt,  l'ordre  des  écritures, 
la  police  des  bureaux  du  contrôle,  l'exactitude 
de  son  service,  le  contrôleur  sera  subordonné  à 
Fordonnateur;  il  en  sera  indépendant  dans  les 
détails  d'inspection  dont  il  est  chargé,  pour  l'exé- 
cution desquels  il  lui  sera  donné  tous  les  rensei- 
goements  et  communication  des  pièces  néces- 
saires. 

«  Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des 
sous-contrôleurs  et  des  commis,  dont  le  nombre 
sera  réglé  suivant  les  besoins  du  service. 

Art.  12. 

a  Les  détails  particuliers  de  la  comptabilité  de 
l'administration  et  les  quartiers  des  clauses  se- 
ront, suivant  leur  importance,  confiés  à  des  chefs 
ou  à  des  sous-chefs  d'administration,  à  la  charge 
d'en  être  responsables.  Le  nombre  des  chefs  et 
sous-chefs  sera  fixé  suivant  les  besoins  du  ser- 
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vice  (le  chaque  port,  de  même   {^ue  celui  dès 
commis  qui  seront  trouvés  béceôsaires. 

Arl,  13. 
Commis  cC(i(itninUtration. 

<  Les  places  de  commis  seront  données,  au 
concours,  à  ceux  des  citoyens  français  qui,  ayant 
rage  de  18  ans  acccompfis,  satisferont  ie  mieux 
à  un  examen  sur  l'écriture,  l'orthographe  et 
l'arithmétique. 

Art.  14* 

<c  Les  commis,  apèrs  2  aùs  de  service,  seront 
examinés  sur  la  conduite  qu'ils  auront  tenue 
p  ndant  ces  2  ans,  sur  leur  travail  et  leur  capa- 
cité. Ceux  qui  seront  approuvés,  continueront  le 
service  de  commis;  les  autres  seront  congédiés. 

Art.  15. 

oryettes 
canons, 
u  moins 
lahs  les 
ms-cbef 
une  se- 
conoptes 
faire  les 
un  vais- 


Art,  16. 

Concours  pour  l$s  Tf  laces  de  sous-chefs 
d'administration. 

«  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous-^chefs 
d'administration  ou  de  sous^contrôleurs  vacantes, 
elles  seront  données  à  un  concours  auquel  pour- 
ront se  présenter  tous  les  comoiis  ayant  au  moins 
5  ans  de  service  dans  les  ports  et  tait  une  cam- 
pagne de  mer.  L'examen  aura  lieu  sur  Tarith- 
metique,  la  géométrie,  jusques  et  y  compris  les 
solides  seulement^  sur  la  comptabilité  des  ports, 
sur  les  munitions  tiavales,  les  opérations  pra- 
tiques des  arsenaux,  des  bureaux  et  des  classes; 
et,  à  mérite  égal,  seront  préférés  ceux  qui  auront 
plus  de  service. 

Art.  17. 

'  Les  concours  seront  publics  ;  ils  seront  pré- 
sidés par  l'ordonnateur  :  les  corps  administratifs 
et  militaires  y  seront  invités,  ainsi  que  toutes  les 
ées  de  fonctions  dans  rinstiiulion 
nseil  d'administration  sera  juge 
es  concurrents  seront  examines 
ir  de  l'école,  sur  l'arithmétique  et 
\  par  le  contrôleur  et  le  sons-con- 
Dus  les  membres  du  conseil  d'ad- 
r  les  objets  de  pratique  du  ser- 
vice. 

Art.  18. 
Chefs  d^ administration. 

t  Les  places  de  chefs  d'administration  seront 
données,  moitié  par  ancienneté  et  moitié  au  choix 
(lu  roi,  aux  sous-chefs  et  sous-contrôleurs  qui 
auront  au  moins  5  ans  de  service  dans  leur  grade, 
et  l'âge  de  30  ans  accomplis;  les  contrôleurs  et 
les  chefs  des  trayaui(  seront  toujours  pris  au  choix 
du  roi,  les  premiers  parmi  les  chefs,  sous-chefs 


et  sous-contrdleutd,  et  les  autres  parmi  les  sous- 
chefs  d0s  travaux, 

Art,  19. 
Chciix  des  çrdonnuleurs. 

f  Les  otdohnateors  des  grands  ports  seront 
pris  au  choix  du  roi*  parmi  les  cbelB  d'adminis- 
tration et  contrôleurs,  pourvu  qu'ils  aient  3  ans 
de  service  dans  leur  gràde^ 

Art.  20. 

Chefs^  SfM-nhèfs^  aides  et  élèves  des  constructions 
et  travaux. 

M  Le  chef  des  constructions  et  travaux  sera  se- 
conde, dans  ses  diverses  fonctions,  par  des  sous- 
chefs  et  des  aides  de  construction,  dont  le  nombre 
sera  réglé  suivant  les  besoins  du  service  de 
chaque  port,  de  m&me  que  celui  des  élèves. 

Art.  21. 

<  Il  y  aura  une  école  à  Paris  pour  les  élèves. 

Art.  22. 

«  Nul  ne  sera  admis  au  titre  d'élève,  qu'au 
concours  sur  l'algèbre,  l'application  de  1  algèbre 
à  la  géométrie,  et  les  seotions  coniques,  les  élé- 
ments du  calcul  infinitésimal  et  la  mécanique, 
l'hydraulique  et  les  calculs  du  déplacement  et  de 
la  stabilité  des  vaisseaux. 

«  Ils  seront  tenus  aussi  de  faire  preuve  de  la 
connaissance  du  dessin  népessaire  a  leurs  fonc- 
tions; et  ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à 
l'examen  seront  envoyés  dans  les  ports. 

Art.  23. 
Concours  pour  les  aides  des  constrtictions. 

M  Les  places  d'élèves  seront  données,  au  con- 
cours, à  ceux  des  élèves  qui  auront  au  moins 
2  ans  de  service  dans  la  port,  et  qui  satisferont 
le  mieux  à  l'examen  sur  la  théorie  et  la  pra- 
tiaue  de  leur  état,  suivant  le  règlement  qui  sera 
fait. 

Art  24r 

Sous-chefs  de  constructions. 

«  Lorsqu'il  y  aura  des  places  de  sous-chefs  de 
constructions  vpcantes,  elles  seront  données  aux 
élèves,  moitié  à  Tancienneté,  moitié  au  choix  du 
roi,  à  ceux  qui  auront  au  moins  3  ans  de  service 
dans  ce  grader 

Art.  25. 

«  Les  sous-chefs  et  les  élèves  seront  chargés 
de  suivre  les  travaux  des  construt  tiens,  répara- 
tions et  entretien  des  vaisseaux,  et  autres  travaux 
du  port,  sous  les  ordres  du  cher  des  constructfous 
et  travaux;  ils  pourront  être  embarqués  sur  les 
escadres  et  armées  navales,  pour  y  remplir  le 
service  qui  leur  est  attribué. 

Art.  26. 

«  Les  constructions  et  entretien  des  bâtiments 
civils  s«ront  confiés  à  un  sous-chef,  sous  les 
ordres  du  chef  des  travaux;  il  aura  sous  ses 
ordres  un  on  plusieurs  élèves,  qui  seront  pris  au 
concoui'ô  parmi  les  élèves  des  ponts  et  cbaus?éeâ, 
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Art  27. 

<  Le  ÉouMbtf  cbargé  desbàtiteeDfB  cftilfl  sera 
choin  par  le  roi,  parmi  lei  élètes  architectes 
ayant  au  moiQf  9  ans  de  eenrice  dai|8  les  porte. 

Art.  28. 

Fonctions  eomnmnet  à  tou$  les  offieiert  d'admi- 
nUtraiion. 

«  Lee  visitée  des  forMSf  eelles  des  fergee  et 
manufictore*  de  la  dépenaance  d*oi|  port  et  ar- 
senal de  rarmée  nayale,  seront  fttites  par  les 
Boue-chefe  des  traTaax  et  antres  détails,  qu'il  en 
cbargenu 

Art  29. 

«  La  tisite  et  réception  des  approvisionnements 
sera  fdte,  en  présence  dn  confrôlettr,  tant  par  le 
chef  d'administration  et  par  le  garde-maison. 
ànqnel  ils  devront  être  cooflés,  qoe  par  le  chef 
des  travaux,  lorsqu'il  s'agira  dé  oranitions  na- 
faies  nécessaires  à  la  coostniction  et  an  grée- 
ment  des  vaisseaux;  et  par  un  capitaine  de 
taissean  de  service  dans  le  port,  lorsqu'il  s'agira 
des  vivres  et  autres  objets  d  armement.  Le  pro- 
cès-f  erbai  de  recette  sera  signé  des  nos  et  des 
antres.  Bo  cas  de  contestation,  Tordoonateur  pro- 
noncera, soos  sa  responsabilité  ;  maia  le  contrô- 
leur sera  obligé  d'instruire,  sans  délai,  le  minis- 
tre, de  la  contestation  et  de  la  décision. 

Art.  30. 

«  La  réception  des  onvrages  sera  teite  de  même 
par  le  chef  d'administration  aa  détail  duquel  ils 
nssarttroBt,  et  par  la  chef  des  travaux* 

Art  3L 

«  Q  sera  «ubarqué  sur  tontes  les  escadres,  à 
bord  do  vaisseau  commandant,  2  chefs  ou  sous- 
ebeii  d'iadministratioB,  l'un  pris  dans  les  chefs 
de  comptabilité,  qui  sera  chargé  de  la  comptabi- 
lité oéoérale  des  approvisionnements  et  dépenses 
de  Iwcadra.  et  d'inspecter  la  comptabilité  parti- 
culière de  ckaque  vaisseau;  l'autre,  pris  dans 
les  theCs  das  trataux,  qui  sera  chargé  de  toute 
la  partie  d'entretien  et  de  réparation  des  vais- 
mnx« 

Art.  32. 

«  Las  achats,  approvisionnements^  et  autres 
dépenses,  seront  faits  parles  ordres  du  général, 
d'après  les  demandes  de  chaque  vaisseau,  sur 
ksqoelles  la  chef  ehargé  de  la  comptabilité,  et 
eslui  chargé  des  travaux,  seront  tenus  de  donner 
ItUf  avis  par  écrit,  chaoan  pour  sa  partie. 

Art  33, 

•  Les  ordres  du  général,  dans  une  escadre,  ou 
dn  capitaine  d'un  vaisseau  particulier,  seront 
toujours  donnés  par  écrit,  en  matière  d'adminis- 
tration et  de  comptabilité,  et  exécutés  nonob- 
jAant  tout  avis  contraire  :  dans  ce  cas,  le  général 
oa  le  capitaine  en  sera  particulièrement  respon- 
lable,  comme  les  officiers  d'administration  le 
aenmide  leurs  opérations. 

Art.  34. 

•  La  destination  des  officiers  civils  dans  les 
pofts  et  arsenaux,  dans  les  qu^iers  des  classes 
€t  colonies,  appartiendra  au  roi,  en  observant  les 
fU»  étoblids  pour  leur  avancement  d*nn  grade 
Iftatré;  leur  nombre  et  distribution  seront 


réglés  par  le  Corps  législatif,  suivant  les  besoins 
du  service. 

Art.  35. 
AdminiêtraHon  des  tlaoéB. 

•  Les  quartiers  des  classes  seront  distribués 
suivant  lenr  localité,  dans  la  dépendance  de  Tor- 
donnateur  dn  port  le  plus  voisin,  et  conformé- 
ment à  la  nouvelle  division  géographique  du 
royaume,  et  suivant  le  règlement  qui  sera  pré- 
senté par  le  ministre,  et  décrété  par  le  Corps 
législatif. 

Art.  36. 

t  II  sera  dressé  de  même  un  état  des  paroisses 
maritimes,  pour  régler  lenr  dépendance  de  cha- 
que quartier  des  classes  et  le  service  des  syndics. 

Art.  37. 

«  Les  chefs  et  sous-chefs  d'administration  des 
classes  seront  subordonnés  à  l'ordonnateur  du 
port  dans  la  dépendance  duquel  ils  seront  établis. 

«  Ils  auront  dififérentes  payes,  suivant  Timpor- 
^nce  et  retendue  de  leurs  quartiers  reâpt^ctife, 
ainsi  qu'il  sera  arrêté  par  un  règlement  à  cet 
effet. 

Art  38. 

•  Les  syndics  des  marins  établis  dans  chaque 
syndicat  auront  des  émoluments  ou  gâtées  réglés 
par  la  loi,  et  proportionnés  à  rimportance  de  leur 
service. 

Art.  39, 
Pension  de  retraite  des  officiers  dhils^ 

H  Les  officiers  civils  de  la  marine  obtiendront 
des  pensions  de  retraite  et  d'invalides,  par  les 
mêmes  règles  que  les  officiers  militaires  de  la 
marine,  et  leur  services  seront  calculés  de  même 
à  la  mer,  dans  Içs  colonies,  en  paix  et  en  guerre. 

Art.  40. 
Règles  générales  pour  les  officiers  civils^ 

c  Tout  officier  civil  pourvu  d'un  grade  ou 
emploi  prêtera,  en  recevant  son  brevet  ou  en- 
trant en  fonctions,  la  serment  de  fonctionnaire 
public. 

Art  41. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  subordonné  responsable 
recevra  des  ordres  qu'il  croira  contraires  à  la  loi, 
il  pourra  demander  qu'on  les  lui  donne  par  écrit, 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  les  exécuter.  11  sera 
tenu  d'en  joindre  une  copie  aux  pièces  de  sa  comp- 
tabilité. 

Art.  42. 

«  Tout  officier  civil  de  la  marine  achevant  de 
remplir  une  mission,  fonction  ou  emploi  sera 
tenu  de  rendre  compte  de  ses  opérations. 

Art.  43. 

«  Tout  officier  civil  pourra  être  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions  par  rordonnateur 
mais  ne  pourra  être  destitué  sans  une  décision  du 
conseil  d'administration  d'un  des  grands  ports  de 
l'armée  navalOi  auquel  )e  mipistre  renverra  les 
plaintes. 
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Art.  44. 

«  Le  conseil  d'adminis^tratioo  sera  composé  de 
rordoooateur,  da  cbef  des  travaux,  de  2  chefs, 
et  no  soos-chef  de  comptabilité,  d*UD  soos-cbef 
et  d*uD  élève  des  travaux  :  ces  5  derniers  y 
seront  appelés  à  tour  de  rôle,  chacun  dans  son 
grade. 

«  Le  contrôleur  ou  un  des  sous-contrôleurs 
assistera  au  conseil  d'administration,  et  y  aura 
voîx  représentative. 

Art.  45. 
Inspection  des  classes. 

«  L'ordonnateur  de  chaque  département  char- 
gera, tous  les  ans,  un  contrôleur  ou  sous-con- 
trôleur de  se  rendre  dans  les  différents  quartiers 
des  classes  de  son  arrondissement,  d*y  vérifier  la 
caisse  et  les  registres  des  chefs,  sous-chefs,  pré- 
posés aux  classes,  des  caissiers  des  invalides,  et 
syndics  des  gens  de  mer. 

Art.  46. 
ComptabiUté  et  inspection  des  ports  et  arsenaux. 

V  Chaque  officier  civil  d^un  détail  sera  comp- 
table et  responsable.  Il  sera  tenu  d'arrêter  son 
registre  à  la  fin  de  chaque  mois  et  de  faire  son 
boirdereaudu  compte  du  mois.  Ces  comptes  seront 
vérifiés  par  le  contrôleur  de  la  marine  et  arrêtés 
par  Tordonnateur. 

Art.  47. 

«  A  la  fin  de  chaque  construction,  radoub,  ou 
de  tout  autre  ouvrage  exécuté  dans  Tarsenal,  il 
sera  fait  un  compte  particulier  de  la  dépense  à 
laquelle  s*élevera  chaque  nature  d'ouvrage,  on 
matières  et  main-d'œuvre,  de  remploi  desquelles 
seront  respousables  les  chefs  des  travaux  et  celui 
de  Tarsenai  ;  le  compte  sera  fait  par  le  chef  de 
l'arsenal,  signé  de  lui  et  du  chef  des  travaux, 
vérifié  par  le  contrôleur,  et  arrêté  par  Tordon- 
nateur. 

Art.  48. 

«  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment,  il  sera 
dressé  un  compte  particulier  de  la  dépense  du- 
dii  b&timent,  en  solde,  appointements,  subsis- 
tances, frais  de  relftcbe,  et  remplacement  de  con- 
sommation de  tout  genre.  Ce  compte  sera  fait  par 
Toflicier  d'administration  chargé  de  la  compta- 
bilité du  vaisseau,  certifié  par  le  capitaine  du 
vaisseau,  vérifié  par  le  contrôleur,  et  arrêté  par 
l'ordonnateur. 

Art.  49. 

«  Les  comptes  de  chaque  port  seront  présentés, 
chaque  année,  à  l'examen  d'une  commission 
d'inspection,  qui  prendra  toutes  communications 
qu'elle  croira  nécessaires,  et  inspectera  égale- 
ment l'état  des  magasins  et  des  travaux  des  ports. 

Art.  50. 

«  La  commission  sera  également  chargée  de 
constater  ^i  les  restants  en  magasin  et  en  caisse 
sont  conformes  à  la  balance  des  états  de  recette 
et  de  dépense,  et  l'état  dans  lequel  ils  auront  été 
teiius. 

Art.  51. 
«  La  commission  sera  composée  de  3  officiers 


militaires,  d'un  chef  de  comptabilité,  d'un  chef 
des  travaux,  et  de  2  personnes  étrangères  au 
département  de  la  manne,  et  exercées  par  état 
à  la  comptabilité  :  ils  seront  tous  nommés  par  le 
roi  à  l'époque  de  chaque  inspection;  et  les  chefs 
de  comptabilité  et  des  travaux  seront  pris  dans 
un  autre  département  que  celui  où  ils  devraient 
faire  l'inspection. 

Art.  52. 

«  Les  comptes  examinés  et  vérifiés  seront  en- 
voyés au  ministre,  qui  les  vérifiera  de  nouveau  ; 
il  soumettra  an  bureau  de  comptabilité,  qui  sera 
établi  par  l'Assefnblée  nationale,  la  totalité  des 
comptes  de  la  dépense  de  sop  département.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Defern^B,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine^ présente  ensuite  un  projet  de  décret  d^ap* 
plicatton  pour  P administration  de  la  marine. 

Lecture  est  faite  de  l'article  1"*',  ainsi  conçu  : 
«  Pour  l'exécution  des  décrets  des  17  et  18  juil- 
let dernier  sur  l'administration  de  la  marine, 
l'ancienne  administration  est  supprimée  et  le 
mode  de  nomination  pour  la  nouvelle  création 
Fera  exécuté  (pour  cette  fois  seulement)  de  la 
manière  ci-après.  » 

Après  quelque  discussion  sur  la  date  à  la- 
quelle devront  être  faites  les  nouvelles  nomina- 
tions, l'article  modifié  est  mis  aux  voix  comme 
suit  : 

Art.  1«'. 

c  Pour  l'exécution  des  décrets  des  17  et  18  juil- 
let dernier  sur  l'administration  de  la  marine, 
l'ancienne  administration  est  supprimée  ;  les 
nominations  seront  faites  avant  le  i«'  novembre 
prochain  ;  et  le  mode  de  nomination  pour  la 
nouvelle  création  sera  exécuté  (pour  cette  fois 
seulement)  de  la  manière  ci-après.  »  {Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 
«  Les  ordonnateurs  des  ports  de  Brest,  Toulon, 
Rochefort  et  Lorient  seront  choisis  par  le  roi 
parmi  les  intendants  de  la  marine,  les  commis- 
saires généraux  des  ports  et  arsenaux  de  la  ma- 
rine, les  intendants  et  ordonnateurs  des  colo- 
nies ayant  au  moins  10  ans  de  service  dans 
l'administration  de  la  mnrineoudes  colonies,  les 
ingénieurs  généraux  et  ingénieurs  directeurs  ac- 
tuellement existants.  N 

Après  quelque  discussion  sur  l'utilité  de  com- 
prendre les  anciens  commandants  des  ports  au 
nombre  des  fonctionnaires  gusceptibles  d'être 
choisis  comme  ordonnateurs,  l'article  modifié 
est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

Art.  2. 

«(  Les  ordonnateurs  des  ports  île  Brest,  Tonlou^ 
Rochefort  et  Lorient  seront  choisis  par  le  roi 
parmi  les  anciens  commandants  des  ports,  les 
intendants  de  la  marine,  les  (ommist^aires  géné- 
raux des  ports  et  arsenaux  de  marine,  les  in- 
tendants et  ordonnateurs  des  colonies  ayant  aa 
moins  10  ans  de  seryice^dans  l'administration  de 
la  marine  ou  des  colonies,  les  ingénieurs  géné- 
raux et  ingénieurs  directeurs  actuellement  exis- 
tants. »  (Adopté.) 

Les  articles  3  et  4  du  projet  sont  successive- 
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meol  mis  aux  voix,  sans  changemeoty  comme 
sait  : 

Art.  3. 

•i  Les  chefs  d*admini8tratioD  destinés  à  la  cons- 
truction et  aux  travaux  seront  choisis  par  le 
roi,  parmi  les  inj^énienrs  directeurs  ou  sous-di- 
recteurs qui  seront  trouvés  les  plus  capables.  * 
{ÂdapU.) 

Art.  4. 

«  Les  contrôleurs  et  les  chefs  d'adrainistra- 
tioQ  destinés  à  la  comptabilité,  ou  à  faire  fonc- 
tions d'ordonnateurs  dans  les  ports  ordinaires  et 
au  service  des  classes,  seront  choisis  par  le  roi 

Sarmi  les  commissaires  généraux  et  ordinaires 
es  ports  et  arsenaux  de  marine,  les  contrôleurs 
de  la  marine,  les  commissaires  surnuméraires 
des  poris  et  arsenaux,  les  commissaires  des 
I  classes,  les  gardes^^magasios  de  la  marine,  les 
sous-contrôleurs;  et  parmi  les  commissaires  gé- 
néraux et  ordinaires,  les  contrôleurs  et  les  gar- 
des-magasins des  colonies  ayant  au  moins  8  ans 
de  service  dans  Tadminisiration  de  la  marine  ou 
des  colonies.  »  (Adopté,) 

Un  membre  propose  un  paragraphe  additionnel 
à  l'article  4,  ainsi  conçu  : 

€  lis  pourront  être  pris  aussi  parmi  les  écri- 
vains principaux  des  colonies  ayant  au  moins 
20  ans  de  service.  »  {Adopté,) 

.  Les  articles  5  à  8  du  projet  sont  successive- 
meot  mis  aux  voix,  sans,  changement,  comme 
suit  : 

Art.  5. 

«  Les  sous-chefs  des  travaux  de  construction 
seront  pris,  d'abord  parmi  les  ingénieurs  sous- 
direct^irs,  et  ensuite  parmi  les  ingénieurs  ordi- 
naires de  la  marine  et  constructeurs  de  mâture, 
&nx  choix  du  roi. 

-  Les  sous-chefs  des  travaux  des  bâtiments 
civils  seront  pris,  au  choix  du  roi,  parmi  les  in- 
génieurs en  chef  et  ingénieurs  ordinaires  des 
bâtiments  civils.  Ceux  pour  les  mouvements  des 
ports  pourront  être  pris  parmi  les  anciens  offi- 
ciers de  port.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

•  Les  sous-chefs  d'administration  pour  les  dé- 
tails des  ports  et  pour  les  classes,  et  les  sous- 
contrôleurs  seront  pris,  au  choix  du  roi,  parmi 
les  contrôleurs,  les  commissaires  ordinaires  et 
surnuméraires  des  ports  et  arsenaux  de  marine, 
les  commissaires  des  classes,  les  syndics  faisant 
fonctions  de  commissaires  des  classes,  les  sous- 
contrôleurs  de  la  marine,  les  gardes-magasins  de 
la  manne,  les  écrivains  principaux  et  ordinai- 
res, et  les  gardes-magasins  des  colonies,  les 
sons^rdes-magasins  et  les  chefs  de  détails  ayant 
au  moins  3  ans  d'ancienneté  dans  ces  fonctions, 
les  élèves  commissaires  et  les  commis  principaux 
et  ordinaires  des  ports,  ayant  au  moins  8  ans  de 
service.  *  {Adopté.) 

Art.  7. 

•  Les  aides  de  construction  et  de  travaux  se- 
ront pris  parmi  les  ingénieurs  ordinaires  et  sous- 
ingénieurs  et  sous-constructeurs  de  mâture. 

«  Les  élèves  ingénieurs  constructeurs  employés 
tos  Jes  ports,  continueront  de  l'être  en  qualité 

«  leê  Bides  des  bâtiments  civils  seront  pris 


parmi  les  ingénieurs  ordinaires  et  sous-ingénieurs 
actuels,  chacun  dans  leur  partie.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

•  Les  commis  d'administration  seront  pris,  au 
choix  du  roi,  parmi  les  élèves-commissaires  des 
ports  et  les  commis  actuels  des  ports  et  des  colo- 
nies qui  seront  trouvés  les  plus  capables,  sans 
égard  a  l'ancienneté. 

«  Sr-ront  réputés  commis  actuels  des  ports,  les 
secrétaires  des  bureaux  du  commandant  et  inten- 
dant de  la  marine,  de  la  direction  générale  et 
des  directions  du  port,  des  constructions  et  d'ar- 
tillerie. »  (Adopté). 

Lecture  est  faite  de  Tarticle  9,  ainsi  conçu  : 

*  Tous  les  ofticiers  civils  d'administration  rou- 
leront entre  eux,  dans  chaque  «lasse,  sans  aucune 
distinction  de  départements.  Tous  les  grades,  dé- 
nominations et  distinctions,  non  énoncés  dans  la 
présente  formation,  sont  supprimés.  » 

Après  un  échange  d'observations,  l'article  mo- 
difie est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

Art.  9. 

Après  la  première  formation,  tous  les  officieri 
civils  d'administration  rouleront  entre  eux.  dans 
chaque  classe,  sans  aucune  distinction  de  dépar- 
tement. Tous  les  emplois,  grades,  dénominations 
et  distinctions,  non  énonc&  dans  la  présente  for- 
mation, sont  supprimés.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  qui 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  10  {nouveau). 

«  Les  officiers  civils  d'administration  et  des 
prévôtés  qui,  par  l'effet  de  la  nouvelle  organisa- 
tion, occuperont  des  places  dont  les  appointe- 
ments seront  inférieurs  à  ceux  qu'ils  avaient  au- 
paravant, recevront  par  forme  de  supplément  le 
montant  de  la  différence  de  leur  ancien  traite- 
ment au  nouveau.  »  (Adopté.^ 

L'article  10  du  projet  de  décret  est  mis  aux 
voix,  sans  changement,  comme  suit: 

Art.  il  (art.  \0  du  projet). 

«  La  moitié  des  places  qui  viendront  à  vaquer 
dans  Tadministration  pourra  être  donnée  à  ceux 
des  officiers  civils  et  des  employés  supprimés 
de  Tancienne  administration,  qui  occupaient  un 
grade  correspondant  :  elle  leur  sera  donnée  au 
choix  du  roi.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  qui 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  12  (nouveau). 

«•  Les  officiers  des  prévôtés  de  marine  qui  ne 
seront  pas  placés  dans  la  nouvelle  formation, 
pourront  être  placés  dans  l'administration,  selon 
leur  capacité.  »  (Adopté.) 

Les  articles  11  à  18  du  projet  de  décret  sont 
successivement  mis  aux  voix,  sans  changement, 
comme  suit  : 

Art.  13  (art.  11  du  projet). 

«  Ceux  des  officiers  de  Tancienne  administra- 
tion qui  ne  seront  pas  compris  dans  la  nouvelle 
formation  auront,  jusqu'à  leur  remplacement, 
une  i-etraite  proportionnée  à  leurs  services  et  à 
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leur  dernier  traitement  d*activité,  pourvu  qu'il 
n'etcède  p^  10,000  livres,  auduei  cas  ôU  partira 
toujours  de  (ielle  fixation.  >»  (Adopté,) 

Art.  14  (art,  12  du  projet). 

«  Ceux  (lUi  aurpnt  20  ans  de  service  révolus 
auront  moitié  de  leur  traitement  d*actlvité  et  uq 
vingtième  de  la  dioiiié  restant  pour  chaque  an- 
née de  service.  »  (Adopté.) 

Art.  15  (art,  IB  du  projet^, 

c  Ceux  qui  auront  10  ans  révolus  de  sefvlcé, 
et  moins  de  20.  auront  le  quart  de  leur  dernier 
trailemeni  d'activité,  et  un  dixième  de  ce  môme 
quart  pour  chaque  anoée  de  service  au  delà  de 
ces  10  ans.  •  {Adopté») 

Art.  16  (êrt,  14  du  projet). 

f  Ceux  qui  auront  moins  de  10  ans  de  service 
recevront  un  secours  en  argent,  dans  la  propor- 
tion d'un  dixième  de  leur  dernier  traitement  d'ac- 
tivité par  chacun  an,  sans  que  ce  secours  puisse 
èire  au-dt^ssous  de  200  livres,  ni  excéder  le 
maximum  de  10,000  livres.  >»  (Adopté.) 

Art.  17  (art.  15  du  projet). 

«  Les  articles  11, 12, 13  et  14  ci^essus  seront 
applicables  aux  nrofesseors  et  maîtres  supprimés 
des  écoles  et  collëges  de  marine,  et  ani  autres 
en)ployés  de  la  uMirine  réfornoée  par  les  décrets, 
et  sur  le  sort  desquels  il  n'a  pas  été  statué»  » 
(Adopté.) 

Art  18  (art.  16  du  projet), 

«  Tout  service  publie  que  l'officier  d'adminis- 
tration aura  fait  avant  d'entrer  dans  l'adminis- 
tration sera  compté  pour  fbrmer  son  traitement 
de  retraite,  en  justifiant  de  ce  service,  ei  qu'il 
1*41  fait  et  qi^itté  sans  reproche*  »  (Adopté-) 

Art,  19  {art.  17  du  projet). 

«•  Lftloidu  23  août  1700,  sur  les  pensions, 
sera  au  surplus  t|>plicable  à  tous  ceux  des  offi- 
ciers d'adujmistration  qui  en  réclameront  ka  dis* 
positions.  »  (Adopté.) 

Art.  20  (art.  18  du  projet). 

«  Les  pensions  et  indemnités  qui  seront  accor- 
dées en  exécution  do  présent  décret  auront  cours 
à  commencer  du  jour  de  la  suppression  dutrai- 
temeDl  d'activité.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  19  du  projet  de  dé- 
cret, ainsi  conçu  ; 

«  Les  employés  de  radministration  etdes  porta 
ne  pourront  être  obligés  a  aucun  service  public, 
ni  foDction  publique  ;  et  si,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  ils  s'absentent  de  leurs  bureaux  ei 
abandonnent  momentanément  le  service  qu'ils  ont 
à  remplir,  ils  cesseront  d'être  payés  de  leurs  ap- 
pointements pendant  le  temps  de  leur  absence. 
Chaque  chef  et  sous-chef  d'administration  sera 
tenu  de  rendre  compte  à  l'ordonnateur  de  l'ah*» 
sence  de  son  subordonné,  à  peine  d'en  demeurer 
responsable.  » 

Après  un  échange  d'observations  sur  la  nécesK 
site  de  ne  supprimer  les  appointements  que  pour 
des  absences  sans  congé,  1  article  modifié  est  mis 
aux  voix  dans  tes  termes  suivants  : 

Art.  21  (art.  19  du  projet). 

m  Les  employés  de  i'admiiistratîon  et  des  p«rts 
ne  pourront  être  obligés  à  aucun  service  public, 


ni  fonction  publique;  et,  ai,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  ils  siibsenteut  s&ns  congé,  de  leurs 
bureaux,  et  abandonnent  momentanément  le  ser- 
vice qu'il  ont  à  remplir,  ils  casseront  d'être  payés 
de  leurs  appointements  pendant  le  temps  de 
leur  absence.  Chaque  chef  et  sous-chei  d'admi- 
nistration sefd  tetib  de  rendre  compte  à  rordon- 
nateur  de  TabseUce  de  son  subordonné»  à  peiûe 
d'en  demeurer  responsable.  *  (Adopté.) 

Les  articles  20  à  26  (et  dernier)  du  projet  de 
décret  sont  successivement  mis  «ux  voix»  sans 
chahgement,  comme  suit  : 

Art.  22   (art.  80  du  pfoj9i). 

«  Lé  nombre  et  les  appothieinents  des  di0ê- 
reutd  âmplovés  dans  Tàdminisiration  de  la  ma- 
riné seront  fixés  suivant  Tétat  annexé  au  présent 
décret.  »  (Adopté.) 

Art.  23  (ttrt.îi  eu  projet). 

c  Les  chefs  et  sous-chefs  d^adtninistration,  les 
sous-contrôleurs,  les  aidis  et  élèves  de  travauXf 
et  les  cominiâ  d'administration,  passeront  d'une 
paye  à  l'autre  par  rang  d'ancienneté.  »  (Àdopt4J^ 

Art.  24  (art.  22  du  projet). 

«  Les  officiers  d'administration  de  fat  marine» 
employés  aux  colonifi,  jouiront  d'^ne  moitié  en 
sus  du  traitement  affecté  à  leur  grade»  sans  qm 
celte  augmentation  puisse  oompter  dans  In  calcul 
de  leurs  pensions  de-retraite.  «  (Adopté.) 

Art  25.  (aH.2i  duptojei). 

«  Tous  les  officiers  d'administration,  logés  dâM 
des  bâtiments  nationaux,  supporteront,  sur  la 
totalité  de  leur  traitement,  une  retenue  d'un 
dixième.  *»  (Adepte.) 

Art.  26  (art.  U  du  prqjet). 

«  Lesf^aifl  de  bureau  eontioueront  d'être  alhmés 
aux  contrôleurs,  chefs  et  sous-cheAi  d'adminis^* 
tration^  sous^hefs  et  commis  d^ainistratioa 
des  classes  :  les  foyers  de  ëunsaux  seMit  tllouétf 
à  ces  derniers  sekimiienl* 

«  Lemlnlsire  de  là  martné  ppésentera  ««Corps 
législatif  un  règlement  pour  déterminer  définitif 
vement  la  somme  qui  devra  être  allouée  à  chacuA 
desdits  chefs  et  sous-cbefs.  suivant  retendue  de 
leurs  fonctions  et  les  localités. 

•  Ne  pourront  désormais,  loi  employés  dans 
l'administration  et  !^  syndics  des  marins,  rien 
recevoir  ni  se  faire  payeri  à  titre  de  supplément, 
soit  en  argent,  eoit  en  matières  ou  denrées.  » 
(Adopté.) 

Uuil  (an.  26  duprojed. 

«  Les  préposés  des  classer,  dans  tes  petits  en- 
droits dépendant  des  quartiefd,  laorontde  200  t 
600  livres,  suivant  l'Importante  des  ibnctions 
qu'ils  auront  à  remplir.  Les  syndics  des  maHftd 
auront  de  lOD  à  400  livres  d*appolntement,  sui- 
vant la  populatioh  maritime  de  lent  syndicat.  » 
(Adopté,) 

Art.  28  (art  26  du  projet). 

^  Les  offieiers  qui  remplaceront,  par  intérim, 
ceux  qui  jouissent  d  augmentations  de  traitement 
attachées  4  la  placei  en  obtiendront  la  moitié  tani 
que  dureront  leure  (ODCtions*  »  (Àd^ti,) 

M.  lllaUoet  demande  que  les  officiera  d^edoii* 
Qiatration  aieoi  le  même  «uiiformeet  jouissent 
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des  mêmes  droits  et  prérogatives  que  les  commis- 
saires des  guerres. 

Un  membre  demande,  par  sous-amendement* 
que  le  bouton  des  officiers  d'administration  ait 
une  ancre. 

(Après  quelque  discussion,  l'ameoderaent  et  le 
sous-amendement  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

Bu  conséqueuce,  Particle  additionnel  sulvatit 
est  mis  aux  voit  : 

Art.  29  {nouv4avl). 

m  Les  ordonnatears  aarout  l'uniforme  des  ordon- 
nateurs des  guerres. 


u  Les  contrôleurs,  chefs  d'administration  et 
commissaires-auditeurs,  celui  des  commissaires- 
auditeurs  des  guerres,  le»  sous-contri^leurs  et 
sous-cbers  d'administration,  celui  des  commis- 
saires ordinaires,  les  aides  des  travaux  et  commis 
d'administration,  celui  des  aides-commissaires  des 

SuerreSy  tons  les  employés  ei^iessiis  porteront 
es  boutons  de  ooivre  doré,  timbré  d'une  auere. 
«  Les  officiers  d'administration  Jouiront  des 
mômes  honneurâet  prérogatives  qtie  lescommis- 
sairea  des  guerres.  »  (AdopU.) 

Lecture  est  ensuite  faite  de  l'état  attivant  an-< 
nexé  au  projet  de  décret  : 


PROJET  lyÉTAT  de$  employés  éaut  Vadminiitraiion  de  la  mëfUe  et  de$  êppeintemênU  qtd  Itw  $MU  alloués 

en  exécution  du  décret  d'dessus» 


^»60a 


4  erilEMinatears  à  Brest,  Toolon-,  Rocliefort  et  Lorient,  k  12,006  Virres ... , . . . .      4§,000  itr.) 

Sap^émeots  A  ceux  de  Brest  et  Toalon,  fi4,000  livres;  ft  celai  de  Re^hefort,  ^«Ol'O  ii-  f 

Très  ;  et  à  celui  de  Lorient,  6,000  livres ;....; ; . . . .      99,00é       ) 

1  contrôleurs,  doat  «eux  de  Brest  A  TohIobj  à  0,600  Uvres^  celai  de   Htochefort^  k  6,000  Irrres;  et 

ceux  de  Lorient,  Saiot-DotBiiif^e,  la  Hartiniqse,  et  des  Iles-de-France  et  de  Bourboa,  à  5,400  li^ 

Très,  d »  1 1  . .  »  4  ;  (  *  * . . .  ;  i . .  ;  : .  ;  ;  :  ;  i  ;  i  ;  :  ; . . .  ; .  ;  :  ;  i  ;  :  ;  :  •  i . .  i  ; ;.;::;. 

4  ehelB  d'admÎBistratien  ^ar  les  Irataux,  dont  ceux  de  Brest  et  de  Tonlotii  à  7^200  litres  ;  celui  de 
Rochefort,  à  6,600  H? rss;  et  eehiî  de  Lorient,  A  6,000  livres 

37  chefs  d'adHHBisIration,  dent  iS  à  9,400  litres,  li  A  4,800  titres^  et  13  A  4,200  li^ 

Très k . . .  * i i .  *  i .  ; . ,  i , 177 , 000  Ht.' 

Suppléments  A  ceux  faisiDt  fonction  d'ordonnateurs  : 

A  Bordeaux. *  * .....•.....;..•......      9,000  lîr. 

An  HaTre 7,800 

A  GherlMHMY *....... 4,800 

A  Dunkerque,  A  Nantes  et  A  Bayonne^  3,600  litres 10,890 

Suppléments  à  ceux  chargés  du  sertice  : 

A  Saint-Malo,  A  Marseille  et  en  Oerse,  3,000  litres, ; 9,000 

4  commissaire-sauditeurs,  dont  cenx  de  Brest  et  Tenlon,  A  3,600  lirres;  celui  de  Rochefort,  A  3,000  li^ 

Très  ;  et  celui  de  Lorient,  A  2,400  titres i ; .  « 

$ù  sons-contrôleurs,  dont  6  A  8,700  litres,  0  A  2,400  litres,  et  7  A  2,100  litres 

135  sous-chefs  d'administration,  dont  45  A  2,700  livres,  45  A  2,400  Htres,  et  45  A 

2,1 00  Utre» i 324 ,000  Ht 

Supplément  de  1,000  litres  aux  gardes-magasins  de  Brest  et  Toulon-;  et  de  600  litres 

A  ceux  de  Rochefort  et  de  Lorient 3,000 

38  notts-efaefs  pour  les  travaux,  dont  12,  A  3,600  litres;  13,  A  3,000  livres;  el  13,  A  2,400  livres 

4  frilien  de  la  cour,  martiale  maritime  et  du  conseil  d'administration,  iiont  ceux  de  Brest  et  Tou- 
lon, A  2,100  livres;  celui  de  Rochefort,  A  1,800  livres;  et  celui  de  Lorient,  A  1,500  litres 

19  aides  de  constructions  et  de  bAtiments  civils,  dont  9,  A  1,800  livres;  et  10,  A  1,500  livres 

353  commis  d'administration,  dont  50,  A  1,800  livres;  61,  A  1,500  litres;   61,  à  1,200   litres;  50,  A 
900  livres  ;  et  3t,  A  600  Mtres. . .  ; r 

6  élétM  de  canswnction,  A  900  livres 

71  préposés  4et  daMet,  «naemble «• *, ii..« t. •••»..«; 

290  sjodics  des  marins,  enseable »,•.. ...,.«..« *.«.••# 

Suppléments  aux  chefs  d'administration  faisant  foociion  d'ordonnateurs  : 

A  Saint-Domingue ,  A  la  Hartiuiquo,   aux  Iles-de-FraDce  et  de   Bourbon,  A 

12,000  livres. , 36 ,000  lit. 

A  la  Guyane,  A  Pondichéry  et  an  Sénégal,  A  6,000  livres 18,000 

A  3  céutrôleors  employés  aux  colonies i 8,100 

A  44  sont-contrôleurs  et  •on»*chels^.......i w      82,800 

A  52  commis  d'actaninistration •...*.,« .k.4,^ii.*.é*,é,^,      85(000 

A  10  préposée  des  elasees «# 2,000 


litriss. 

87,000 

40,800 
27,000 

210,600 


12,600 
45,300 


927,200 

113,400 

7,500 
31,200 

318,300 

5,400 

24,000 

42,000 


151,900 


Total. 


1,450,200 
œmmatsasss 


Un  membre  propofere,  par  amendemtDt  ft  fe 
projet  d*état^  ^m  les  traltemetits  dos  oHiders 
dTadiniDîstratioii  dtt  pott  de  Rochefort  eoient 
ixés  comme  tenu  de  Brest  et  de  Toulon; 


(Cet  ameodement  est  mis  aux  volt  et  adopté.) 

Bn  coASéqoeilce,  Fétat  est  oilsaiDC  voîx  dàos 
les  termes  suivants  : 


tfAT 
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ÉTAT  de$  employa  datu  Fadminiitration  de  la  marine^  et  de»  appointements  qui  leur  seront  alloués 

en  exécution  du  décret  ci-dessus. 


39,800 


4  ordonnatears  à  Brest,  Toalon,  Roebefort  et  Lorient,  à  12,000  lirres 48,000  Ut. 

Supplémenu  à  ceux  de  Brest,  Toulon  et  Roebefort,  à  12,000  liTreé;à  celui  «ie  Lorient, 

à  6,000  livres 42,000 

7  contrôleurs,  dont  ceux  de  Brest,  Toulon  et  Rochefori,  à  6,600  livres;  et  ceux  de  Lorient,  Saint- 
Domingue,  la  Martinique,  et  des  lles-de-France  et  de  Bourbon,  à  5,400  livres 

4  cbefs  d'administration  pour  les  travaux,  dont  ceux  de  Brest,  Toulon  et  Roebefort,  à  7,200  livres; 
et  celui  de  Lorient,  à  6,000  livres 

37  cbefs  d'administration, dont  12, à  5,400  lirres;  12,  à  4,800  livres;  et  13,  à  4,200  li- 
vres     177,000  liv.\ 

Suppléments  à  ceux  faisant  fonctions  d'ordonnateurs  :  i 

A  Bordeaux 9,000  liv 

Au  Havre 7 ,  200 

A  Cherbourg 4,800 

A  Dunkerqne,  à  Nantes  et  à  Rayonne,  3,600  livres 10,800 

Suppléments  à  ceux  chargés  du  service  : 

A  Saint-Malo,  à  Marseille  et  en  Corse,  3,000  livres 9,000 

4  commissaires-auditeurs,  dont  ceux  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  à  3,000  livres  ;  et  celui  de  Lorient, 

à  2,400  livres 

20  sous-contrôleurs,  dont  6,  à  2,700  livres;  6,  à  2,400  livres  ;  et  7,  à  2,100  livres 

135  sous-chefs  d'administration,  dont  45,  à  2,700  livres;  45,  à  2,400  livres;  et  45,  à 

2,100  livres 324,000  liv 

Suppléments  de  1,000  livres  aux  gardes-magasins  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort,  à  celui 

de  Lorient 3,600 

38  sous-chefs  pour  les  travaux,  dont  12,  à  3,600  livres;  13,  à  3,000  livres;  et  13,  à  2,400  bvres.. 

4  greffiers  de  la  cour  martiale  maritime  et  du  conseil  d'administration,  dont  ceux  de  Brest,  Toulon 
à  2,100  livres;  celui  de  Rochefort,  à  1,800  livres;  et  celui  de  Lorient.  k  1,500  livres 

19  aides  de  construction  et  de  bâtiments  civils,  dont  9,  à  1,800  livres;  et  10,  à  1,500  livres 

353  commis  d'administration,  dont  50,  à  1,800  livres;  61,  à  1,500  livres;  61,  à  1,200  livres;  50  à 
900  livres;  et  31,  à  600  livres , , 

6  élèves  de  construction,  à  900  livres 

71  préposés  des  cUsses,  ensemble 

290  svndics  des  marins,  ensemble 

Suppléments  aux  cbefs  d'administration  faisant  fonctions  d'ordonnateurs  : 

A  Saint-Domingue,  à  la  Martinique,  aux  Iles-de-France  et  de  Bourbon,  à  12,000  li- 
vres  ' 36,000  liv 

A  la  Guyane,  à  Pondichéry  et  au  Sénégal,  ft  6,000  livres 18,000 

A  3  contrôleurs  employés  aux  colonies 8,100 

A  44  sous-contrôleurs  et  sous-chefs 52,800 

A  52  commis  d'administration , .      35,000 

A  10  préposés  des  classes 2.000 

992  employés. 


livres. 
90,000 

41,400 
27,600 

217,800 


12,200 
45,300 


327,600 

113,400 

7,300 
31,200 

318,300 

5,400 

24,000 

42,000 


151,900 


Total 1,455,400 


(Cet  état  est  adopté.) 

M.  Aodler-llaa»lïl«B,  au  nom  des  comités 
de  judicature  et  central  de  liquidation,  présente 
un  projet  de  décret  pour  la  liquidation  des  dettes 
actives  et  passives  des  corps  et  compagnies  sup- 
primés. 

Les  articles  1  à5  composant  le  titre  V*  et  Par- 
licle  !«'  da  titre  11  sont  mû  aux  voix,  sans  cban- 
gement,  comme  suit^ 

Art.  l**. 

«  Il  sera  procédé,  suivant  la  forme  ci-après,  à 
la  liquidation  des  dettes  actives  et  passives  des 
commanantés,  corps  et  compagnies  supprimés 
et  liquidés,  tant  de  ceux  qui  l'ont  été  précédem- 
ment, que  de  ceux  qui  le  seront  par  la  suite.  » 
i^dopté.) 

TITRE  !•'. 
Dettes  actives. 

Art.  2. 

«  Les  arrérages  de  rentes  échus  du  l*'  janvier 
1791  et  à  échoir,  ensemble  les  sommes  exigi- 


bles, même  les  capitaux  des  rentes,  si  les  rem- 
boursements en  étaient  offerts  ou  exigibles,  dus 
par  des  particuliers  ou  corporations  particu- 
lières, appartenante  la  nation,  comme  étant  aux 
droite  des  ci-devant  corps  et  compagnies  sup- 
primés, par  les  résultats  de  la  liquidation  des 
offices)  de  judicature  et  autres  faites  et  à  faire, 
seront  touchés  par  les  receveurs  des  districts 
dans  Pétendue  desquels  ces  objets  sont  dus  ;  et, 
à  cet  effet,  il  sera  envoyé  aux  directoires  des- 
dits districts,  par  le  trésorier  de  Pextraordinaire, 
lorsque  la  remise  lui  en  aura  été  faite  par  le 
directeur  général  de  la  liquidaticn,  aux  termes 
du  décret  du  17  du  précédent  mois  de  mars, 
avec  le.s  titres  desdites  créances,  un  bordereau 
ou  état  éoonciatif  du  nom  du  débiteur,  du  moQ« 
tant  et  de  la  nature  de  sa  dette,  du  nom  du 
siège  ou  des  officiers  qui  en  étaient  ci-devant 
créanciers,  et  portant  le  numéro  sous  lequel 
cette  créance  aura  été  classée  au  bureau  de  la 
liquidation  générale,  aux  termes  du  décret  sus- 
daté.  »  {A&pté,) 

Art.  3. 

«  Chaque  directoire  de  district  se  fera  remettre, 
poit  par  les  grefHers,  soit  par  les  syndics  des- 
dites compactes  et  corps  supprimés,  ou  partout 
autre  dépoitaire,  ceux  de:>dit8  titres  dont  les 
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originaux  n'auraient  pas  été  adressés  en  con- 
formité (les  précédents  décrets,  soit  au  comité 
de  judicature,  soit  à  la  direction  gén(^rale  de 
liquidation,  et  churgera  son  receveur  de  faire  le 
recouvrement  desdites  créances  ;  il  l'autorisera 
à  donner  toutes  qoittance:^  nécessaires  à  la  dé- 
charge de  TBtat,  à  faire  la  remise  de  tous  titres 
ei  pièces,  ei  à  remplir  pour  cet  objet  toutes  les 
formalités  nécessaires.  i>  (Adopté,) 

Art.  4. 

•  A  mesure  de  la  recette  que  feront  les  rece- 
veurs dedistricty  iU  seront  tenus  d*en  verser  le 
montant  dans  la  cais-^e  de  Pextraordinaire,  dans 
le  mois  de  leur  perception.  >  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  arrérages  ou  intérêts  de  tous  capitaux 
aliénés  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ci-de- 
vaut  dus  par  TBtat  aux  différents  corps  et  com- 
pagnies supprimés,  avant  que  les  titres  en  soient 
anéantis  et  brûlés  aux  termes  du  décret  du  17 
mars,  seront  rejetés  par  les  différents  trésoriers 
qui  en  étaient  payeur-,  à  compter  du  !•' janvier 
dernier,  comme  amortis  à  compter  de  cette 
époque,  et  mention  en  sera  faite  tant  par  lesdits 
trésoriers  sur  leurs  registres,  que  sur  les  mi- 
nutes des  titres  desdites  créances,  par  tous  no- 
taires, dépositaires  desdites  minutes,  et  sans 
frais,  à  la  réquisition  du  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire ou  de  l'administration  du  Trésor  public.  • 
{Adopté.) 

TITRE  n. 
Dettes  passives  exigibles. 

Art.  1". 

«  Quant  aux  dettes  passives  comprises  dans  un 

Î»rocès-verbal  de  liquidation  d'oftices  décrété  par 
'Assemblée  nationale,  elles  seront  vérifiées  par 
le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquiilatioQ  ;  et  celles  qui  sont  exigibles  seront 
remboursées  à  la  caisse  de  Textraordinaire,  en 
remplissant  les  formalités  prescrites  par  Tarticle 
ci-aprè^.  ■  (Adopté.)    . 

Lecture  est  faite  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

•  Pour  recevoir  leur  remboursement,  Its  pro- 
priétaires des  créances  énoncées  en  Tartlcle  ci- 
dessus,  donneront  quittances  de  remboursement 
devant  notaires  à  Paris,  du  montant  de  leurs 
créances,  entre  les  mains  du  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  à  la  décharge 
de  l'Btat,  et  ù  celle  des  débiteurs  originaires  de 
l'objet  remboursé;  et  ils  remettront  audit  sieur  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  avec  Texpédition 
de  leurs  quittances  de  remboursement,  les  pièces 
justificatives  de  leur  propriété,  et  l'expédition  en 
lorme  de  leur  titre  de  créance;  laquelle,  dans  le 
cas  où  les  créanciers  n'auraient  nas  satisfait  aux 
dispofitions  prescrites  par  Tarticle  2  du  titre  III 
des  décrets  des  2  et  6  septembre,  sera  certifiée  par 
le  directoire  du  district,  qui  se  lera  à  cet  effet  re- 
présenter les  livres  et  états  desdits  corps  ou  com- 
pagnies. " 

Après  un  écbanged'observationssur  Tobligation 
pour  les  propriétaires  de  créances  de  remettre  un 
certificat  de  non-opposition  du  conservateur  des 
bjpotbèqnes,  Tarticle  modifié  est  mis  aux  voix 
comme  suit  : 

J**  Série.  —  T.  XXXI. 


Art.  2. 


«  Pour  recevoir  leur  remboursement,  les  pro- 
priétaires des  créances  énoncé  s  en  Tarticle  ci- 
dessus,  donneront  quittances  de  remboursement 
devant  notaires  à  Paris,  du  montant  de  leurs 
créances,  entre  les  mains  du  commissaire  du  roi, 
directeur  gi^néral  de  la  liquidation,  à  la  décbarge 
de  l'Etat,  et  à  celle  des  débiteurs  originaires  de 
l'objet  remboursé,  et  ils  remettront  audit  sieur 
directeur  général  de  la  liquidation,  avec  l'expé- 
dition de  leurs  quittances  de  remboursement,  un 
certificat  de  non-opposition  du  conservateur  des 
hypothèques,  les  pièces  justiHcatives  de  leur  pro- 
priété, et  l'expédition  en  forme  de  leur  titre  de 
créance;  laquelle,  dans  le  cas  où  les  créanciers 
n'auraient  pas  satisfait  aux  dispositions  prescrites 
par  l'article  2  du  titre  III  des  décrets  des  2  et 
D  septembre,  sera  certifiée  par  le  directoire  du 
district,  qui  se  fera  à  cet  effet  représenter  les 
livres  et  états  desdits  corps  ou  compagnies.  » 
(Adopté,) 

Les  articles  3  à  7  sont  successivement  mis  aux 
voix,  sans  changement,  comme  suit  : 

Art.  3. 

«  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement, 
ilsera  délivré  par  le  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, des  reconnaissances  ne  liquidation  qui 
porteront  le  nom  du  créancier,  celui  du  ou  des 
débiteurs  originaires,  le  montant  de  la  créance, 
la  date  du  procès-verbal  de  liquidation  et  du  décret 
particulier  par  lequel  la  nation  s'est  chargée  de 
cette  dette.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  reconnaissances  qui  seront  délivrées  par 
le  directeur  général  de  la  liquidatio.i  en  échange 
d^s  quittances  de  remhocrseme  its,  seront  ac- 

auittees  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  sur  man- 
at  de  l'administrateur  de  ladite  caisse.  »  (Adopté.) 

Dettes  passives  constitiUes. 

Art.  5. 

c  Les  dettes  passives  constituées  et  aliénéesi 
ou  dans  le  cas  de  l'être,  et  les  rmtes  viagères 
dont  la  nation  se  trouve  particulièrement  char- 
gée aux  termes  d'un  décret  rendu  sur  un  procès- 
verbal  de  liquidation  d'offices,  seront  reconsti- 
tuées au  proht  des  créanciers,  de  la  manière 
ci-après.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Pour  opérer  cette  reconstitution,  les  proprié- 
taires des  créances  énoncées  eu  1  article  ci-de-sus» 
donneront  aussi  quittances  de  remboursements 
comme  en  Tariicle  2  du  présent  titre,  sans  au- 
cune déduction  sur  leurs  capitaux,  pas  môme  à 
raison  des  retenues,  et  ils  remettront  au  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  avec  l'expédition 
de  leurs  quittancesde  remboursement,  leurs  con- 
trats et  titres  de  propriété,  en  la  forme  prescrite 
par  Farticle  2  ci-aessus  ;  lesi^uelles  quittances  de 
remboursementcontiendrontcessation  d'arrérages 
ou  d'intérêts,  à  compter  du  !•'  janvier  1791.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  créanciers  des  rentes  viagères  y  join- 
dront l'acte  de  leur  naissance  et  un  certificat  de 
vie.  »  (Adapté,) 

10 
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Lecture  est  faite  de  1  article  8,  ainsi  conçu  : 
«  Les  créanciers  qui  ne  pourraient  produire 
que  des  titres  sous  signature  privée,  seront  te- 
nus d'y  joindre  un  exirait  de  la  délibération  en 
térlu  de  laquelle  Temprunt  a  été  fait^  ou  de  jus- 
tlRer  qu'ils  étaient  employés  depuis  20  ans 
dans  les  états  des  dettes  0es  Compagnies  suppri- 
mées ;  et  ce,  par  un  certificat  qui  sera  expédié 
par  lô  directoire  de  district,  sur  Texhibiliou  des 
Jivfes  et  états  desdits  corps  et  coînpagnies  sup- 
primés, qu'il  êéra  à  cet  effet  autorisée  à  se  faire 
représenter.  »> 

Àpr^s  un  échange  d'observations,  l'article  mo- 
diGé  est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

Art.  8. 
«  Les  créanciers  qui  ne  pourraient  produire 
que  des  titres  sous  8ig[nature  privée  seront  te- 
nus de  joindre  à  leurs  titres  certiOés,  en  la  forme 
ci-dessus  prescrite,  un  extrait  de  la  délibération 
en  vertu  de  laquelle  l'emprunt  a  été  fait,  ou  de 

Sistifier  qu'ils  étaient  employés  depuis  20  ans 
ans  les  états  des  dettes  des  compagnies  suppri- 
mées, et  ce,  par  un  certificat  qui  sera  expédié 
par  le  directoire  de  district,  sur  l'exhibition  des 
livres  et  états  desdits  corps  et  compagnies  sup- 
primés, qu'il  sera  à  cet  effet  autorisé  à  se  faire 
représenter.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  9,  ainsi  conçu  : 

•  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement! 
il  sera  délivré,  au  nom  et  profit  desdits  créan- 
ciers, par  ledit  sieur  commif^saire  du  roi,  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  des  reconnais- 
sances de  liquidation  en  parchemin,  valant  contrat 
ou  titre  nouvel  desdites  rentes  sur  l'Etat,  avec  la 
iouissance  des  arrérages  à  compter  dudit  jour 
V*  janvier  dernier. 

•  Lesdites  reconnaissances  contiendront  renon- 
ciation des  capitauxi  rentesy  débiteurs  et  créan- 
derô  originaires,  et  aes  retenues  auxquelles  elles 
étaient  ou  devaient  être  assujetties,  ainsi  que  des 
exemptions  desdites  retenues  autorisées  par  la 
loi. 

«  Lesdites  rentes  reconstituées  seront  acquit- 
tées aux  premiers  iours  de  janvier,  pour  Tannée 
échue  à  partir  du  !«'  janvier  1791,  de  chaque  an- 
née, à  compter  du  1*'  janvier  1792,  par  les 
payeurs  des  rentes  sur  l'Btat,  auxquels  la  distri- 
miiion  en  sera  faite  à  mesure  que  lesdites  recon 
naissances  de  liquidation  en  seront  expédiées.  » 

Après  un  échange  d'observations,  l'article  mo- 
diûé  dans  son  derni^  paragraphe  est  mis  aux 
voix  comme  suit  : 

Art.  9. 

«  S«r  lesdites  quittances  de  remboursement, 
U  sera  délivré,  au  nom  et  profit  desdiis  créan- 
ciers, par  ledit  sieur  commissaire  du  roi»  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  des  reconnais- 
sances de  liquidation  en  parchemin,  valant  con- 
trat ou  titre  nouvel  desdites  rentes  sur  l'Etat, 
avec  la  jouissance  des  arrérages,  à  compter  dudit 
|our  !•'  janvier  dernier. 

c  LèSdiies  reconnaissances  oontiendront  renon- 
ciation des  capitaux,  rentes,  débiteurs  et  créan- 
ciers originaires,  et  des  retenues  auxquelles 
elles  étaient  ou  devaient  être  assujetties,  ainsi 
que  des  exemptions  desdiles  retenues  autorisées 
par  la  loi. 

«  Lesdites  rentes  reconstituées  seront  acquit- 
tées pour  le  premier  payement,  aux  preiniers 


jours  de  janvier  1792  ;  pour  l'année  échue,  à  par- 
tir du  1«^  janvier  1791,  et  ensuite,  par  semi^stre, 
aux  mêmes  éf  oques  que  les  autres  dettes  de 
l'Ëlal,  par  les  pa](eursdes  rentes  sur  l'Etat,  aux- 
quels la  distribution  en  sera  faite  à  mesure  que 
lesdites  reconnaissances  de  liquidation  en  seront 
expédiées.  »  (Adopté,) 

Les  articles  10  et  11  (et  dernier)  du  projet  sont 
successivement  mis  aux  voix,  sans  changement, 
comme  suit  : 

Art.  10. 

«  Toutes  quittances  de  remboursement  qui 
seront  données  pout*  telle  nature  de  créances  que 
ce  soit,  pourront  contenir  autant  de  parties  que 
les  propriétaires  jugeront  à  propos  (Veu  réunir, 
pourvu  seulement  qu'elles  soient  au  même  taux, 
également  exemptes  de  retenues  et  impositions  ou 
qu'elles  soient  su  jettes  à  des  retenues  et  imposi- 
tions pareilles,  et  dues  originairement  par  les 
mêmes  débiteurs. 

t  Lesdils  remboursements  n*étant  que  fictifs, 
et  seulement  destinés  à  établir  l'ordre  et  l'uni- 
formité dans  les  titres  désdites  créances,  et  dans 
la  manière  dont  elles  seront  acquittées  et  recon- 
nues comme  dettes  nationales,  les  quittances  ai*. 
remboursements  seront  afifranchies  des  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre,  et  il  ne  sera  point 
exigé  de  certificat  des  hypothèques.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  notaires  ne  pourront  percevoir  pour  les- 
dites quittances  que  les  mêmes  sommes  qui  ont 
été  fixées  pour  les  quittances  de  remboursement 
d'office  par  l'article  11  du  décret  du  28  novem- 
bre 1790.  •  (Adopté.) 

M.  Auilier-lllassilloii ,  au  nom  du  comité 
central  de  liquidation^  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  ci'devant  titulaires  d'offices  auxquels  il 
est  dû  diverses  années  de  gages  dont  le  fonds  a  été 
porté  au  Trésor  public  et  aux  propriétaires  des 
parties  héréditaires  sur  les  taiUes  auxquels  il  est 
pareillemefU  dû  des  arrérages. 

Ce  projet  est  mis  aux  voix  dans  les  termea 
suivants: 

«  L'Assemblée  nationale,  étant  informée  que, 
depuis  rentière  confection  des  états  des  finances 
de  1790,  plusieurs  ci-devant  titulaires  d'ot'lices 
se  sont  présentés  pour  réclamer  le  payement  de 
diverses  années  de  gagesdontle  fonéi  aété  porté 
au  Trésor  public,  comme  noU  réclamé,  faute  par 
leedits  titulaires  de  les  avoir  réclamés  à  temps  ; 
que  d'autres  avaient  négligé  de  se  faire  emf^yer 
dans  les  états  des  finances,  depuis  l'époque  à 
laquelle  ils  avaient  été  pourvus  de  leurs  ofooM  ; 

«  Qu'enfin  des  propriétaires  de  t>arties  hérédi- 
taires sur  les  tailles  se  présentent  joomellaœefit 
pour  obtenir  le  remplacement  dans  l'état  qui 
s'arrêtait  ci-devant,  par  chaque  année,  des  arré- 
rages dont  ifs  avaient  pareillement  négligé  de  ré- 
clamer le  payement  ; 

«  Ouï  le  rapport  éa  comité  central  de  liquida- 
tion, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'. 

«  Les  ci-devant  titulaires  d'offices  dejudica- 
ture  ou  de  finances,  auxquels  il  est  dû  des  p-ir- 
tions  de  lenrs  anciens  gages  dont  le  fonds  aurait 
été  versé  au  Trésor  public  faute  par  ééx  d'en 
avoir  rédamé  à  temps  le  payesnent,  seront  em- 
ployés dans  des  états  de  supplément  qui  sefMt 
dressés  et  arrêtés  en  la  même  forme  que  l'oflÉ  été 
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leeétatsdesGnances  de  1790,et  dont  le  payement 
sera  décrété  par  TAssemblée  oatioDale,  sur  le 
nppori  de  son  comité  central  de  lk|uidatioo. 

Art.  2. 

<  Il  en  sera  usé  de  même  à  Tégard  de  ceux 
ëee  ci-devant  titulaires  qui  auraient  négligé  de 
se  faire  employer  dans  les  états  des  Uoanoes 
depuis  l'époque  de  Tacquisiiioa  de  leurs  offices, 
en  JustifiaDt  par  eux  de  leurs  droits  en  la  forme 
ordinaire,  sans  toutefois  que  le  défaut  d'enre- 
gistrement de  leurs  provisions  aux  chambres  des 
comptes  Et  aux  bureaux  des  finance?,  puisse  leur 
être  opposé. 

Art.  3* 

«  tl  sera  pareillement  dressé  des  états  de  sup- 
plément à  celui  gui  a  été  formé  en  exécution 
d'un  précédent  décret  de  TAssemblée  nationale 
des  remplacements  qui  se  trouveront  dus  à  des 
propriétaires  des  parties  hérétJitaires  sur  les 
tailles  dont  le  payement  a  été  reporté  depuis  le 
!•' janvier  1785,  à  Thôtel  de  ville  de  Parts. 

Art.  4. 

«  Le  payement  des  sommes  portées  auxdits 
états,  après  qu'il  aura  été  décrété  par  l'Assemblée 
natioDale,  sera  exécuté,  savoir  :  pour  les  gages 
d'offices  par  la  caisse  de  Textraordinaire  ;  et 
pour  les  parties  héréditaires,  par  les  paveurs  de 
reotes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  en  la  même 
forme  que  par  le  passé. 

Art.  5. 

«  Les  arrérages  de  renteSi  augmeiitati^Bsde 
pges  et  taxations  qui  appartenaient  collectif 
fementaux  corps  et  compagnies  supprimésserout 
payés,  comme  par  le  passé,  au  syndic,  ou  ayant- 
droit  desdits  cor^s  et  compagnies,  jusque  et  corn- 
pri:$  ie^  arrérages  échus  le  31  décembre  1790.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Aodler-Maaalllost  otf  nom  du  comité 
central  de  liquidation,  prérente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  s^9pre$$ion  de$  Ueutenances  générales, 
lieutenancetde  roi  et  majorités,  et  aux  rentes  ft» 
avaient  été  attribuées  aux  officiers  pourvus  wbs- 
dites  lieutenances  pour  gages. 

Ce  projt^  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  du 
comité  central  de  liquidation,  et  vu  le  décret  du 
20  février  dernier,  qui  supprime  les  lieutenances 
générales,  les  lieutenances  de  roi,  et  majorités 
qui  n'obligeaient  point  à  résidence,  et  dont  on 
était  podrvQ^soit  par  brevet,  soit  par  provision, 
décrète  qiBi'il  n'y  a  pas  lieu  à  rembourser  les  prln- 
dpaQx  desdits  ofBces  ;  mais  que  ceux  qui  les 
avaient  acquis,  ou  leurs  représentants,  doivent  con- 
tinoer  à  être  payés  des  rentes  qui  leur  avaient 
été  attribuées  pour  gages,  lesditee  rentes  faisant 
nartie  de  la  dette  constituée  de  l'Btat  ;  et  ce,  par 
les  payeurs  des  rentes,  et  pour  les  somme-t  nettes 
pour  lesquelles  elles  étaient  employées  dans  les 
pn^cédents  états  de  payement.  * 

(Ge  décret  est  adopte.) 

M.  Aiidlër-llaaaIllMi,  au  nom  du  comité 
cmtrôl  de  liquidation,  présente  un  projet  de 
décret  concernant  leè  ûflimè  non  liquidés  et  qui 
ont  été  supprimés  antérieurement  au  !•'  mai  1789. 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  seivaBts  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  à  l'égard  des 


offices  non  encore  liquidés,  et  gui  ont  été  suppri- 
més antérieurement  au  1«'  mai  1789.  et  dont  le 
remboursement  n'aurait  pas  été  stipulé  à  époque 
fixe  par  les  édits  ou  arrêts  subséquents  autres 
que  redit  d'août  1788,  que  )a  liquidation  en  sera 
parachevée  par  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
et  le  remboursement  opéré  dans  les  valeurs  et 
proportions  quant  aux  capitaux  et  intérêts 
résultant  des  règlements  à  ce  relatifs.  i> 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Aodler-lHaaalllon,  au  nom  du  comité  cen* 
irai  de  liquidation,  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  oppositions  formées  sur  les  compagnies 
des  ci'devant  fermiers  généraux  et  autres  compan 
gnies  de  finances^  ainsi  congu  : 

«  Les  oppositions  formées  collectivement  sur 
les  compagnies  des  ci-devant  fermiers  généraux, 
receveurs  généraux,  administrateurs  généraux 
des  domaines  et  autres  compagnies  de  nuances, 
ou  individuellement  sur  tous  les  membres  de  ees 
compagnies,  à  la  requête  d'un  même  créancier 
pour  causes  relatives  aux  opérations  et  affaires 
desdites  compagnies,  ne  pourront  empêcher  les 
liquidations  et  remboursements  ordonnés  par  les 
lois  des  21  et  22  août  dernier,  et  l'efifet  en  sera 
reporté,  pour  servir  et  valoir  à  ce  que  de  raison, 
sur  le  cautionnement  de  100.000  livres  en  im- 
meubles réels  et  fictifs  que  chacun  des  titulaires 
de  places  de  finances  est  tenu  de  fournir,  aux 
termes  dudit  décret,  avaat  le  oomplémeat  du 
remboursement  de  ses  cautionnemeats  et  fonds 
d'avance.  * 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Tranehet.  Il  n*est  pas  possible  de  donner 
pour  caui'On  à  des  particuliers  des  fonds  qui  sont 
destinés  pour  l'Btat. 

M.  Awdler-llaaallUH,  ruppê¥tewr.  Sur  l*oh* 
servation  de  M.  Troncfaet,  je  proposerai  â'affat  de 
cette  opposition  au  dernier  payement  à  faire  à 
ces  compagnies  de  finances  ;  ce  dernier  payement 
sera  toujours  sufiisant  pour  répondre  de  la  va* 
leur  de  ces  oppositions. 

M.  Tronehet.  Nous  ne  pouvons  pas,  eamme 
législateurs,  faire  une  chose  contre  la  Justice; 
cVst  aux  compagnies  de  finances  à  faire  juger 
ces  opposiiiotts  dans  l'intervalle  qu'il  y  aura  entre 
le  premier  et  le  dernier  payement. 

le  demande  la  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer.) 

L*ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  notaires. 

M.  ljeClÉa]|^ller,rappoHetir.Hes8iedrs,voa8 
avez  fixé,  par  Tarticle  16  de  la  ?•  section  du 
titre  l*',  le  taux  de  responsabilité  pour  les  no- 
taires de  la  ville  de  Paris  et  vous  avee  renvoyé 
au  comité  la  fixation  de  ce  taux  pour  les  notaires 
des  autres  villes  et  des  campagnes  (1)  ;  voici 
Téchelle  que  nous  vous  proposons  pour  ces 
derniers  : 

«  Pour  les  notaires  des  villes  de 

60,000  âmes  et  au-dessus,  à . . . .    1 5,000  iiv« 
«  Pour  ceux  des  villes  de  40  à 

60,000âmes,à 8,000       » 

(1)  Voy.  ei-dtstos,  séanc«  da  18  Mptembre  1791  • 
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«  Pour  ceux  des  villes  de  20  à 

40,000  âmes,  à. .........  •  -  •  •  •      4»000  hv. 

«  Pour  ce»ix  des  villes  de  10  a 

20,000àmes,  à .;;.•      3,000     « 

«  Pour  toutes  les  autres  yilles, 

bourgs  ou  villages,  à. 2,000     »♦ 

(Cette  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  l<e  Chajj^lier,  rapporteur^  soumet  ensuite 
à  la  délibération  le  litre  IV. 

L*article  1*'  de  ce  titre  est  mis  aux  voix,  sans 
changement,  comme  suit  : 

TITRE  IV. 

Nouvelle  forme  de  nomination  et  d'institution  des 
notaires  publics. 

Art.  l**. 
•  Les  places  des  notaires  publics  ne  pourront 
être  occupées  à  l'avenir  que  par  des  sujets  anté- 
rieurement désignées  dans  un  concours  public 
oui  aura  lieu  à  cet  effet  le  1«'  septembre  de 
chaque  anné^  dans  les  villes  cbef-lieux  de  dé- 
partement, r  (Adopté,) 

Lecture  est  faite  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 
Art.  2. 

«  Les  juges  seront  au  nombre  de  neuf,  savoir: 
deux  membres  du  tribunal  établi  dans  le  lieu 
où  se  fera  le  concours,  le  commissaire  du  roi 
nrès  le  même  tribunal,  deux  membres  du  direc- 
toire du  déparlement,  le  procureur  général  syndic 
et  les  trois  plus  anciens  notaires  publics  de  la 
ville.  » 

Un  membre  propose  que  les  notaires  membres 
du  jury  du  concours  FOienipris  par  rang  d'an- 
cienneté et  à  tour  de  rôle. 

(Cet  amendeiient  est  adopté  avec  rarticle.) 

Les  articles  3  à  12  sont  successivement  mis  aux 
voix,  sans  changement,  comme  suit  : 

Art.  3. 
«  Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs 
tribunaux,  les  deux  juges  et  les  commissaires  du 
roi  seront  pris  allernalivement  dans  chacun  d'eux, 
en  commençant  par  le  numéro  1  pour  le  premier 
concours,  »  (Adopté,) 

Ar.  4. 

Pour  être  admis  à  concourir  il  faudra: 

1«  Avoir  satisfaii  à  l'inscription  civique,  en 
auelaue  lieu  du  royaume  que  ce  soit  ; 

2*  Btre  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

3<»  Avoir  travaillé  pendant  8  années  dans  des 
études  de  notaires,  ou  4  dans  des  études  d'avoués 
et  4  dans  des  éludes  de  notaiies,  dont  les  3 
dernières  dans  l'élvudue  du  uépanement  où  le 
concours  aura  lieu,  et  ce,  dans  les  villes  au-des- 
sus de  60,000  àme.-^.      ,         ...  .  ,       ...^ 

«  Dans  toutes  les  autres  villes,  avoir  travaillé 
nendant  8  ans  dans  des  études  d'avoués  ou  de 
notaires  comme  ci-dessus,  ou  avoir  exercé,  pen- 
dant 3  ans,  dans  l'étendue  du  département  où  le 
concours  aura  lieu,  les  fonctions  d'homme  de 
loi  ou  juge  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

i  Dans  le  mois  qui  piéc.derale  concours,  le- 


quel se  fera  toujours  le  !•'  septembre,  sans  avoir 
besoin  d'être  annoncé  ni  proc  amé,  et  sans  que, 
sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être  retardé  ou 
n'avoir  pas  lieu,  tous  ceux  qui  désireraient  être 
admis  audit  concours,  remettront  au  commis- 
saire du  roi,  désigné  pour  l'un  des  juges,  les  ti- 
tres et  certificats  servait  à  constater  les  (jualités 
et  conditions  ci-des^sus  requises,  ei  ils  rapporte- 
ront, en  outre,  avec  les  certificats  d'études  qui 
leur  auront  été  délivrés  par  les  divers  notaires 
ou  avoués,  chez  lesquels  ils  les  auront  faites,  des 
attestations  de  leurs  vie  et  mœurs,  signées  par 
lesdits  notaires  ou  avoués,  et  dûment  légalisées.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 
«  Les  ci-devant  notaires  royaux  qui,  après 
avoir  fait  les  déclarations  prescrites  par  le  ti- 
tre 111,  n'auront  pu  être  emidoyés  lors  du  pro- 
chain établissement,  seront  dispensés  du  con- 
cours, et  ils  pourront,  sur  leur  demande,  être 
inscrits  en  premier  ordre,  et  suivant  entre  eux 
celui  de  leur  ancienneté  de  réception,  sur  le  pre- 
mier tableau  de  canJidats  qui  sera  dressé.  » 
(Adopté.) 

Art.  7. 

«  Mais  ceux  desdits  notaires  royaux  qui  n'au- 
ront fait  aucune  déclaration,  ain>i  que  les  no- 
tuires  ci-devant  seigneuriaux  qui  n'auraient  pas 
été  placés,  soit  qu  ils  aient  ou  non  demandé  à 
l'être,  seront  simplement  admis  à  concourir  sur 
la  seule  énonciation  et  justification  de  leur  an- 
cienne qualité.  »  (Adopté.) 

Art.  8. 

«  Les  juges  qui  procéderont  à  Texaroen,  com- 
menceront par  vérifier  les  titres  de  ceux  qui  se 
présenteront,  pour  savoir  s'ils  remplissent  les 
conditions  requises. 

«  Les  sujets  (^ui  rempliront  ces  conditions  se- 
ront seuls  admis  à  l'examen;  il  consistera  dans 
un  interrogatoire  fait  à  chacun  séparément  sur 
les  principes  de  la  Constitution,  les  fonctions  et 
les  devoirs  des  notaires  publics,  et  dans  la  ré- 
daction d'un  acte  dont  le  programme  sera  donné 
par  les  juges,  et  rempli  sans  déplacer,  par  les 
aspirants.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  La  capacité  des  sujets  sera  jugée  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix.  «  (Adopté.) 

Art.  10. 
«  Ceux  qui  seront  ainsi  reconnus  capables,  se- 
ront déclarés,  par  les  juges  de  rexame.u  habiles 
à  remplir  les  fonctions  de  notaires  publics,  et 
inscrits  aussitôt  sur  un  tableau,  suivant  le  nom- 
bre de  voix  qu'ils  auront  eu  pour  leur  admis- 
sion. Bn  cas  d'égalité  de  suffrages  pour  2  ou 
Elusieurs  aspirants,  ils  seront  inscrits  sur  le  ta- 
leau  à  raison  tie  leur  temps  d'études  ;  et  en  cas 
d'égalité  de  temps,  à  raison  de  Taocienneté  de 
leur  âge.  «  (Adopté.) 

Art.  11. 

«  Ce  tableau  sera  continué  chaque  année  de 
la  même  manière.  Il  restera  affiché  dans  la  prin- 
cipale salle  de  Tadministration  du  département, 
et  sera  renvoyé,  par  le  procureur  général  syndic, 
à  tous  les  tribunaux  du  ressort,  pour  y  être  pa- 
reillement affiché.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 
«  Les  sujets  ainsi  élus  continueront  leurs  étu- 
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des  jusqu'à   leur  nlacemeut  effectif,  à    peine  ' 
il^ètre  déchus  du  bénéfice  de  leur  élection.  » 
{Adopté.) 

Lf'Cture  est  faite  de  l'article  13  du  projet  de 
décret  portant  qu'en  cas  de  démission  purement 
volontaire,  les  notaires  publics  pourront,  en  la 
prop  sant,  choisir  leurs  successeurs  parmi  les 
sujets  inscrit!'  sor  le  tableau  des  élections  du  dé- 
partement, sans  distinction  du  rang  et  de  la  date 
de  leur  inscription. 

Un  membre  obserre  que  cette  didoosition  ré- 
tablit implicitement  la  vénalité  des  oTMces,  puis- 
que le  notaire  qui  voudra  céder  sa  place  ne  la 
donnera  qu'à  celui  qui  donnera  le  plus  d'argent 
IX)ur  cela  ;  il  propose  de  substituer  le  concours 
simple  à  la  mesure  proposée  par  le  comité. 

MM.  E«e  Chapelier,  rapporteur^  et  Brlels- 
BeaBHMta-  font  observer  combien  la  méthode 
des  concours  est  défectueuse,  et  combien  il  est 

{>lus  sûr  de  laisser  à  de»  hommes  très  exercés 
e  choix  de  ceux  qui  devront  les  remplacer. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  Tariicle  du  comité. 

D'autres  membres  prétendent  qu'il  faut  enten- 
dre les  amendements. 

(L'Assemblée,  après  quelques  débats,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  liru  à  délibérer  sur  l'article  13). 

M.  l«e  Chapelier,  rajfporteur,  prévient  l'As- 
semblée quMI  fera  une  relue  générale  des  diffé- 
rents article  s  décrétés  sur  Tobjet  en  discussion 
dans  cette  séance,  ainsi  que  dans  les  séances  pré- 
cédentes. 

(L'Assemblée  approuve  celte  obserfation.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heu- 
res. 


ASSUMBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TREILUARD, 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  mercredi2i  septembre  1791,  au  soir(\), 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  20  septembre  au  soir, 
qui  est  adopté. 

M.  le  PrésIdeBl.  M.  Souton,  directeur  de  la 
monnaie  de  Pau,  qui  n'a  pu  être  entendu  hier, 
demande  à  l'Assemblée  la  faveur  d'être  admis  a 
la  barre  et  d'y  faire  lire  sa  pétition  par  une  per- 
sonne qui  l'accompagne,  sa  vue  ne  lui  permettant 
pas  de  le  faire  lui-même. 

N.  Cianltler-BUioiat.  Je  crois  qu'une  per- 
sonne mandée  à  la  barre  peut  avoir  la  liberté  de 
flaire  lire  sa  déf  use  par  un  tiers;  muis  je  ne  crois 
pas  qu'un  dénonciateur  puisse  obtenir  la  même 
(a^ear;  il  doit  parler  lui-même,  fin  conséquence, 
je  demande  que  M.  Souton  lise  lui-môme  sa  dé- 
nonciation ou  qu'il  ne  soit  pas  entendu. 

(1)  GelU  ftéaaeo  et i  incomplèu  au  Moniteur. 


M.deMeMtesqaieu.  Je  demande,  au  contraire, 
que  M.  Souton  soit  admis  à  la  barre  et  qull  fasse 
lire  Fa  pétition;  mais  je  demande  qu'il  soit  tenu 
de  déposer  sur  le  bureau  sa  pétition  signée  de  lui; 
autrement  vous  auriez  l'air  d'esquiver  sa  pétition. 

M.  de  Noaille».  Il  est  fort  indifférent  pour 
l'Assemblée  que  M.  Souton  lise  ou  fasse  lire  sa 
pétition  :  le  devoir  de  l'Assemblée  est  di*  Tenten- 
dre,  dès  que  ses  comités  sont  inculpés.  Les 
comités  de  l'Assemblée  doivent  être  comme  la 
femme  de  Gésur;  ils  ne  doivent  même  pas  être 
soupçonnés.  Je  demanieque  M.  Souton  soit  admis 
à  l'instant.  (Applaudissements.) 

M.  Defernen.  Je  demande  que  M.  Soulon  lise 
lui-même  sa  pétition;  et  dans  le  cas  où  il  ne 
pourrait  pas  la  lire,  je  demande  qu'il  la  remette, 
signée  de  lui,  sur  le  bureau,  et  qu'il  en  soit  donué 
lecture  à  l'Assemblée  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 
(Assentiment.) 

M.  Charles  de  Ijaneth.  Gela  ne  suffit  pas; 
il  faut  que  M.  Soulon  signe  sur  le  bureau  en  pré- 
sence des  secrétaires  et  que  deux  de  MM.  les  se- 
crétaires signent  avec  lui. 

M.  Delavigne.  Cette  pétition  ou  dénonciation 
contient  5  ou  6  feuilles.  Je  ne  crois  pas  que,  pour 
la  régolariié,  il  soit  suffisant  qu'une  si|?nature 
soit  apposée  à  une  seule  page.  {Murmures.)  J'ob- 
serve que,  si  toutes  les  pages  n'é  aient  pas  signées, 
la  page  dans  laquelle  la  commission  des  mon- 
naies, le  comité  monétaire  et  le  ministre  sont 
dénoncés,  n'étant  pas  signée  par  M.  Souton,  le 
ministre,  le  comité  et  la  commission  qui  auraient 
llntention  de  l'appeler  devant  les  tribunaux, 
n'auraient  pas  la  preuve  d  '  sa  dénonciation,  dé- 
nonciation d'autant  plus  grave  qu'elle  compromet 
leur  bonne  fui  et  leur  justice,  il  en  est  d'une 
dénonciation  comme  d'une  plainte  ;  toutes  lespages 
doivent  être  signées. 

Je  demande  donc  que  M.  Souton  fasse  lire  sa 
dénonciation  par  un  secrétaire,  mais  qu'il  soit 
tenu  d^en  .ligner  chacune  des  page^,  sur  le  bu- 
reau, en  présence  des  secrétaires  qui,  en  certifie- 
ront TAssemitlée. 

(L'As^'emblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  motion  de  M.  Delavigne,  qui  est  ensuite  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Sooten  est  introduit  dans  V Assemblée  et 
signe  les  diverses  pages  de  sa  dénonciation  sur 
le  bureau  ;  il  se  rend  ensuite  à  la  barre. 

M.  lie  Chapelier,  secrétaire,  fait  lecture  de 
cette  dénonciaiion  ainsi  conçue  : 

«•  Seconde  dénonciaiion  faite  à  l'Assemblée  nor- 
tiowde,  par  Jean-Baptiste  Souton,  directeur  de  la 
monnaie  de  Pau,  contre  la  commission  des  mon' 
naies,  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  piUfli-' 
ques,  et  le  comité  monétaire. 

«  Messieurs,  depuis  que  vous  avez  décrété  qu'il 
serait  fabriqué  une  hasse  monnai'  pour  l'échange 
dvs  petits  assignats,  et  que  la  matière  des  rlocbea 
servirait  à  cette  fabrication,  si  tdle pouvait  y  êire 
employée,  la  conduite  de  votre  comité  monétaire, 
de  la  commission  des  monnaies  et  du  ministre 
des  contributions  m'a  paru  tellement  opposée  à 
la  droiture  et  à  l'amour  du  bien  public,  que  je 
me  suis  fait  un  devoir  sacré  de  vous  la  dénoncer. 
J*ai  déjà  rempli  cette  tâche  honorable  |)Our  un 
bon  citoyen,  dans  un  mémoire  auquel  j'ai  cru 
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devoir  donner  la  plus  grande  publicité  (1).  J'en 
ai  adressé  des  exemplairits  à  tôt»  les  départe- 
ments et  j'ai  eu  l'honneur  d*en  faire  distribuer  nue 
assez  grande  quantité  dan^  votre  auguste  Assem- 
blée. 

«  J'eusse  cru,  Messieurs^  qne  ma  dénonciation 
aurait  du  moins  servi  à  intimider  les  individus 
qu'elle  concerne.  Mais  bien  loin  c^'elie  ait  pro- 
duit cet  effet,  soit  à  cause  de  votre  silence,  soit 
par  l'habitude  des  abus,  Fandace  du  ministre,  sa 
persévérance  à  nuire  à  la  chose  publique,  et  la 
mauvaise  foi  de  la  commission  nront  fourni  ma- 
tière à  de  nouvelles  inculpations, 

Ainsi,  pour  la  seconde  lois,  je  vais  rendre  un 
hommage  authentique  à  lavc^rité,  en  vousdénoa* 
çant  de  nouveau  ceux  qui,  après  vous  avoir  trom- 
pés, ainsi  que  toute  la  nation,  osent  encore 
braver  les  lois  que  vous  aves  faites,  et  que  noos 
tous  avons  juré  de  maintenir  au  péril  de  notre 
Tie.  Je  vais  aussi  joindre  à  ces  nouvelles  inculpa- 
tions le  résumé  de  ma  première  dénonciation. 

«  J'entre  en  matière  : 
c  i^  JVcuse  le  comité  monétaire  de  vous  avoir 
trompés  lorsqu'il  voosassura,ily  aquelquètemps, 
qu'on  fabriquait  de  la  monnaie  de  cuivre  avec 
beaucoup  d'activité  dans  tous  les  hôtels  des  mon- 
naies du  royaume.  Je  ne  veux  d'autre  preuve  de 
ce  que  je  viens  d'avancer,  que  le  compte  que 
vous  a  rendu  le  ministre  longtemps  aprè'>,  par 
lequel  on  voit  que  les  monnaies  de  Pau,  Perpi- 
gnan et  Bayoone  ne  travaillent  pas.  Le  comité 
monétaire  ne  leur  avait  envoyé  ni  poinçons,  ni 
matières.  On  voit  encore,  par  ce  compte,  que 
dans  l'espace  de  plus  de  2  mois,  on  n'a  fabriqué 

Sue  2,  3.  4  à  5,000  livres,  ce  qui  est  le  travail 
*un  ou  2  jours  au  plus. 

«  2^  J'accuse  le  ministre  des  contributions  de 
vous  en  avoir  imposé,  lorsque!  vous  annonça 
qu'il  se  faisait  par  jour  pour  40,000  livres  de 
monnaie  moulée. 

«  3«  J*accuse  le  comité  et  la  commii>sion  de 
ne  pas  vous  avoir  donné  connaissance  d'une  pro- 
position que  je  leur  fis,  avant  le  16  juin,  concer- 
nant les  cloches.  Laquelle  proposition  présen- 
tait à  la  nation  le  triple  avantage  d'un  fort  prix 
pour  la  matière  des  cloches;  de  la  promptitude 
dans  la  faMcation  de  la  basse  monnaie  néces- 
saire pour  réchange  des  petits  assignats,  et  des 
convenances  politiques,  quant  à  l'opération  mo- 
nétaire. 

«  J'ajoute  que  le  comité  et  la  commission  ne 
gardèrent  le  silence  sur  cette  proposition,  que 
pour  favoriser  d'un  côté  H.  Auguste,  orfèvre  du 
roi  et  d'un  autre,  messieurs  les  intéressés  à  la 
manufacture  de  Romilly,  en  ïe\xr  faisant  employer 
en  tlans,  et  à  rai^on  de  29  et  30  sols  la  livre, 
une  a^sez  grande  quantité  de  puivre,  d'assez  mé- 
diocre qualité. 

«  Ao  J'accuse  la  commission  des  monnaies  de  ne 
vous  avoir  pas  donné  connaissance  d'une  nou- 
velle proposition  que  Je  lui  fis  le  27  juillet,  et 
(|an9  laquelle  je  donnais  des  preuves  de  désinté- 
ressement. 

«  5^  J'accuse  la  commission  de  vous  avoir  aussi 
laissé  ignorer  le  résultat  d'une  expérience  qu'elle 
m'a  fait  faire  sur  la  matière  des  cloches,  alliée 
d'un  quart  de  cuivre,  en  présence  d'un  des  com- 
missaires, parce  que  je  n'ai  point  voulu  lui  faire 
connaître  le  procédé  par  lequel  je  reniis  cette 
matière  susceptible  de  nien  supporter  la  pression 
du  balancier. 

«  ^^  J'accuse  la  commission  et  le  ministre  de 

(1)  Voir,  d-après,  preniière  annexe,  page  160. 


retarder  la  pleine  exécution  du  dernier  décret 
sur  la  basse  monnaie,  dans  l'objet  de  favoriser 
pour  cette  fabrication  quelques  intrigants,  et, 
principalement,  m^^ssieurs  les  intéressés  à  la  ma- 
nufacture de  Romilly. 

«  7''  J'accuse  le  ministre  de  n'avoir  fait  verser 
aux  bureaux  des  sections  qu'une  partie  des  gros 
sols  qui  se  sont  frappés  à  la  monnaie  de  Paris. 

«  8^  J'accuse  le  ministre  et  la  commission 
d'être  iuges  et  parties  pour  la  fabrication  qui  se 
fait  à  râtelier  des  Barnabites,  et  de  contrevenir 
au  décret,  en  ajoutant  à  la  matière  des  cloches 
d'autre.'t  substances  que  du  cuivre  pur,  et  de 
faire  par  conséquent  de  la  fausse  monnaie. 

«  10«J'accusele  même  d'avoir  commisuneiniue* 
tice,  en  donnant,  au  pr^udice  des  juges-gardes, 
une  bonne  partie  des  pla'*4*8  des  commis^saires  du 
roi  et  d'adjoint^  à  des  personnes  dont  la  plupart 
n'ont,  ni  ne  sont  censées  avoir  la  première  idée 
des  fonctions  qu'elles  doivent  remplir.  J'ajoute 
même  que,  parmi  ces  individus,  il  en  est  qup 
l'opinion  publique  rejette. 

«  11*  J'accuse  encore  le  ministre  d'avoir  nom- 
mé à  la  place  de  directeur  de  la  monnaie  de 
Paris,  M.  Rœtier  de  M«)htaleau,  ci-devant  maître 
des  comptes,  quoique  je  la  lui  eusse  demandée  à 
des  conditions  qui  présentaient  à  la  nation  une 
économie  d'environ  25  0/0  sur  les  frais  de 
la  fabrication  de  l'argent;  lesquelles  conditions, 
le  nouveau  directeur  ne  saurait  accepter. 

c  Le  ministre  est  d'autant  plus  répréhensible  à 
cet  égard,  que  peu  de  jours  avant  cette  nomina- 
tion, il  m'avait  dit,  en  présence  de  témoins, 
qu'il  ne  s*  rait  point  eneore  nommé  à  cette  place, 
qu'il  convenait  que  les  directeurs  de  monnaies 
méritaient  la  préférence,  que  2  la  lui  avaient 
demandée  ;  qu'il  convenait  encore  que  j'avais 
de  grandes  connaissances  dans  cette  partie;  que 
j'étais  très  capable  de  bien  remplir  la  place  dont 
il  s'agit,  et  que  je  n'avais  qu'à  lui  en  faire  la  de- 
mande par  écrit. 

«  12*  J'accuse  la  commission  des  monnaies  de 
ne  pas  avoir  les  connaissances  nécessaires  pour 
cette  partie  d'administration. 

«  13*  J'accuse  le  comité  monétaire  de  man- 
quer absolument  de  lumières  en  fait  de  mon- 
naies, et  je  soutiens  que  tout  ce  qu'il  a  proposé 
sur  cette  matière,  n'est  qu'un  assemblage  d'ir- 
réflexions, de  contradictions,  d'absurdités  et  d'in- 
justices. 

«  De  plus,  je  lui  reproche  d'avoir  fait  semblant 
de  mépriser  un  mémoire  que  je  fis  l'année  der- 
nière, pour  combattre  la  première  partie  de  son 
premier  rapport,  afin  de  se  dispenser  d*y  ré- 
pondre. 

«  Je  suis  en  état,  Messieurs,  de  prouver  invin- 
ciblement tout  ce  que  je  viens  d'avancer  contre 
votre  comité  monétaire,  la  commission  des  mon- 
naies et  le  ministre  des  contributions.  Mon  in- 
tention n'est  point  de  les  poursuivre  juridique- 
ment. Je  n'ai  pour  objet  que  de  vous  avertir 
qu'ils  vous  ont  trompés  ainsi  que  toute  la  na- 
tion. 

«  Si  ces  messieurs  se  prétendent  calomniés  par 
ma  dénonciation,  ils  n  ont  qu'à  m'attaquer  de- 
vant les  tribunaux.  Il  est  même  étonnant  qu'ils 
ne  l'aient  point  fait  encore;  car  aussitôt  que  ma 
dénonciation  a  été  publique,  ils  eussent  dû  se 
justifier  ou  quitter  leurs  places.  Ils  étaient  pré- 
venus, à  l'avance,  de  cette  dénonciation.  Je  puis 
le  prouver,  et  je  leur  en  ai  remis  des  exemplaires. 
Il  est  possible,  et  je  ne  doute  même  pas  que 
plusieurs  membres^  tant  du  comité  que  de  la 
commission,  ne  soient  que  trompés  dans  cette 
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afraire.  Mais  on  peut,  au  moins,  les  accuser  d*i- 
gDoraace,  cm  d'être  trop  faibles. 

<  Gomme  il  est  certain  qu'ils  ont  trompé  la 
nation,  soit  par  rnauvai»^  foi  ou  ificnorance,  je 
suis  toujours  tonàé  à  les  dénoncer.  Et  comme  ]e 
ii*ai  peint  as^sié  à  leurs  délibérations,  et  que  je 
n'ai  pu  savoir,  po»?  cette  raison,  quels  étaient 
Hb  malinteiittonnés,  j'ai  été  forcé  de  les  dénoa- 
cep  eoQectivement 

«  Quoique  je  doute  Qnlh  m'attaqiient  en  jus- 
Ike,  je  vous  stippiie  cependant,  Messieurs,  de 
leur  enjoindre,  supposé  qu'ils  prennent  ce  parti, 
de  le  foire  incessamment.  Le  motif  de  ma  ré- 
clamation est  que,  ayant  plusieurs  témoins  à 
Î produire  pour  prouver  la  vérité  de  plusieurs 
àits  contenus  dans  ma  dénonciation,  ces  témoins 
peuvent  s'absenter  ou  mourir.  D'après  cette 
considération,  il  vous  paraîtra  juste,  Messieurs, 
de  fixer  un  délai,  après  lequel  mes  détracteurs 
ne  pourront  plus  m'altaquer.  Il  me  parait  suffi- 
sant de  fixer  ce  délai  à  15  jours.  Au  surplus, 
Messieui?,  je  m'en  rapporte,  à  cet  égard,  entiè- 
rement à  votre  sagesse. 

«  G'esl  ici  le  lieu  de  vous  rendre  compte, 
Messieurs,  d'une  vérification  que  je  fis,  le  2  de 
ce  mois,  dans  l'atelier  des  Barnabites.  J'étais 
accompagné  de  2  honnêtes  citoyens  qui  atteste- 
ront  la  vérité  de  mon  rapport. 

■  On  m'avait  assuré  que  l'on  ajoutait  à  la  ma- 
tière des  cloches  du  cuivre  jaune,  ce  qui  tout  à 
la  fois  altère  la  valeur  intrinsèque  de  la  mon- 
naie qu'on  fabrique  dans  cet  atelier,  et  rend  les 
pièces  trop  dures  pour   le  monnayage.  Nous 

auestionnàmes  les  ouvriers  sans  affectation,  et 
s  nous  répondirent  qu'on  avait  réellement 
ajonté  de  ce  mixte,  et  même  en  assez  grande 
quantité  à  la  matière  des  cloches  ;  mais  qu'on 
s'était  aperçu  que  ctia  nuisait.  Nous  nous  atta- 
châmes ensuite  à  examiner  avec  attention  toutes 
les  opérations  de  cette  fabrication  ;  mais  il  ne 
me  fût  pas  permis  de  faire  de  bien  longues  ob- 
servattons,  car  ma  présence  déplut  tellement 
aux  chefs  qui  me  connaissaient,  et  qui  se  dou- 
tèrent vraisemblablement  que  je  ne  venais  pas 
pour  admirer  leurs  talents  en  métallurgie,  que 
ces  messieurs  me  cherchèrent  querelle  et  m'as- 
saillirent plusieurs  à  la  fois,  je  crus  pendant  un 
moment  qu'ils  allaient  m'assassiner  ;  mais  ils 
prirent  le  parti  de  me  chasser  de  la  manière  la 
pins  authentique,  non  pas  comme  un  voleur, 
mais  comme  un  fou  ;  quelque  désagréables  que 
fussent  pour  moi  les  propos  que  ces  messieurs 
tinrent  sur  mon  compte^  je  me  félicitai,  lorsque 
je  fus  dehors,  d'en  avqir  été  quitte  à  aussi  bon 
marché. 

■  Il  serait  trop  long,  Messieurs,  de  voua  feire 
lès  détails  des  procédés  qu'oq  met  en  usage  dans 
cet  atelier.  Je  me  contenterai  de  vous  dire  et 
d'offrir  de  vous  prouver,  que  ni  les  ordonnateurs, 
ni  les  exécuteurs  de  cette  fabrication  ne  savent 
ce  qu*ils  font,  que  leurs  procédés  répugnent  aux 

f premières  notions  de  la  chimie  et  de  ta  métal- 
urgie,  qu'il  y  a  dans  cet  atelier  une  légion  d'ou- 
vriers qu'pn  paye,  m'a-t-on  dit,  très  cher,  qu'il 
s'y  brûle  beaucoup  de  charbon,  qu'il  s'y  dissipe 
beaucoup  de  matière,  et  enfin  qu'on  y  fait  beau- 
coup de  hruit,  et  peu  de  besogne. 

t  D'aprr^s  mes  connaissances  et  ma  manière  de 
voir  ces  sortes  d'opération?,  j'estime,  Messieurs, 
que  presque  toutes  les  dépenses  qu'on  a  faites 
pour  monter  cet  atelier,  sont  absdumépt^'inii^ 
tiles.  Car  ni  les  fourneaux  d'éffurénaenL  nt  ceux 
de  fonte,  ni  les  châssis,  ni  eafii^'rierj  de  de  qui 
Jépend  du  moulage, 'pé  téurêtre  élAplo'yé  si 


vous  voulez  qu'qn  fasse  cette  monnaie  à  t>on 
marché. 

«  Depuis  la  vérification  dont  je  viens  de  vous 
parler,  je  me  suis  assuré,  Messiews,  de  l^existen^e 
du  cuivre  jaune  dans  la  monnaie  dont  il  ç'agit  ;  eRe 
contient  beaucoup  plus  de  zinc  qu'ilt^'yen  a  daai 
les  cloches  ;  je  ne  aoute  pas  non  ph^is.  nlessieurs, 
que  ce  ne  soii  l'annonce  de  ma  dénonciation  qui  a 
forcé  ces  messieurs  à  faire  cet  amalgama,  narcç 
que,  comme  j**  l'ai  dit  dans  mon  n[)étnoire,  ils  se 
sont  hâtés  de  préparer  à  gros  frais  quelques  mil- 
liers de  marcs  de  flans,  pour  répandre  de  cette 
monnaie  dans  le  public  au  moment  où  ma  déqon- 
ciation  paraîtrait,  afin  de  la  faire  échouer.  Ils 
n'ont  pas  manqué  de  faire  cette  émissîon«  mais 
personne  n'a  été  dupe  de  leur  stvatagème. 

c  Je  vais  mi^inienant.  Messieurs,  vous  con- 
vainore  q\iQ  j'ai  donnédes  preuves  de  désintérea* 
sèment,  dans  la  nropositifiA  que  je  Os  le  27  |uil-^ 
let  à  la  commission  des  monnaies  ;  je  tranorisîel 
la  hettre  qui  ki  contonait. 

a  lettre  icrite  le  27  jucMet  par  M.  Sajfftoijt,  4  ta 
commission  des  monnaie^. 

«  Messieurs, 

«  J'ai  t(oiftfé  ua  «loyeu  tvès  prompt  et  pencaft- 
a  teux,  de  faire  avec  \^  matière  des  cloctMs,  en 
«  y  ajoutant  to^t  au  plus  un  guart  decuivre^  uuq 
«  monnaie  bien  frapptée,  j-olfre  de  le  oosBUMoi^ 
^  quer  :  et  si  l'A^senîMée  n<itionale  i?adopAe,  je 
«  demande  q«e  cetAe  {absio^tîQQ  soil  QÛae  w 
tt  adjudioationy  el  «tue  la  préférence  mci  soîl 
«  ucoordôe  ^  prix  égal;  ie  ^is  pfféi  4  faire  eoo* 
«I  naître  nos  procédés,  du  moment  qu«i  l'Àssem-i 
u  blée  nationale  sera  instruite  par  vous,  Mei<^ 
«  sieurs,  de  mon  offre,  ain^i  que  de9  rèsttltala 
«  des  expériences  qu'on  a  faites,  et  qu'on  conti-*^ 
u  nuera  à  faire  par  vos  ordpes;  en  un  meit,  lorsn 
u  qu'il  ne  s'agira  plus,  qup  d'op^ier,  ^nlre'  tous 
a  les  moyens  trouvés  pour  rendre  la  matJMre  des 
a  cloches  susceptible  d'èire  frei»pée.  J'«S(Aie»> 
«  Messieurs,  mériter  l'istime  de  tous  f»es  çoocin 
«  toyens,  en  ne  mettant  d'autre  prix  à  moa  Haven-t 
«  tion  que  celui  de  la  préféreace  que  je  cj^man^e  ; 
«  je  ne  veux  point  Caire  payer  ^  ^^  uation  mon 
«  industrie,  mais  ilest  ju^te  que  je  me  ménage  les 
«  moyens  de  l'utliiser  pour  mai*,  ai,n.fi,  Mes9ieUF9« 
«  j'ai  lieu  de  croire  que  vaus  ^rauverea  d^nsl'çffre 
«  que  j'ai  l'honaenr  de  vous  faire,  rien  qui  ne 
u  soit  avantageux  et  raisonnable,  et  qu'à  poin9 
«  de  ressembler  à  celui  qui  s*est  perqaia  hier  de 
«c  me  manque^  ei^  votre  préaeucç,  on  ue  sau- 
u  rait  rii  n  trouver  d'inctécent  daps  o^a  proposi^ 
a  tion;  il  serait  plus  que  ridicule  de  préteadrq 
u  que  je  sacrifiasse  mon  industrie,  pour  en  faire^ 
«  jiouir  vraisemblablement  des  individus  à  qui 
«  l'Ignorance  ne  laisse  oour  parvenir  d'autres 
«  moyens  que  lïntrigue.  Quant  à  moî,  Messieurs^ 
«  je  mépr\8e  également  b'S  prqlecteurs  el  jesj 
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ont  supporté  la  pression  du  balancier,  pour  le 
moins  aussi  bien,  pour  ne  pas  dire  mieux,  que 
celles  qui  se  fabriquent  dans  ce  moment.  La 
raison  en  est  bien  simple  :  c'est  que,  Messieurs, 
j'ôte  des  flans  ou  des  lam(  s  une  portion  de  Té- 
tain;  le  môme  procédé  augmente,  d'ailleurs,  la 
malléabilité  du  cuivre,  car  ce  n*est  qut'  par  le  feu 

S|ue  j*opère.  L*effet  de  mon  pro(  é  ié  est  tout  à  la 
ois  de  faire  ressuer  une  partie  de  Pétain,  et  de 
recuire  la  pièce  ou  la  lame  ;  en  un  mot,  Mes- 
sieurs, toute  ma  découverte  consiste  à  bien  re- 
cuire la  matière  des  clocbes,  sans  qu'elle  fonde, 
et  c*est  je  crois  ce  que  n'ont  pas  encore  trouvé 
aucun  de  ceux  qui  ont  fait  des  soumissions  pour 
cet  objet,  et  cependant  la  chose  est  bien  simple, 
t  De  sorte  donc,  Messieurs,  que  la  monnaie 
que  je  propo^^ais  à  la  commission,  était  à  peu 

§rès  au  même  titre  que  celle  qu'elle  vous  a  fait 
écréter';  mais  l'ignorance  de  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  la  gouvernent,  ne  lui  permit  pas  de  s'en 
apercevoir.  Ces  messieurs  crurent  que  je  ne  fai- 
sais tout  uniment  qu'ajouter  à  la  maiii^re  des 
cloches  un  guart  de  cuivre;  et  comme  ils  avaient 
essayé  de  raire  frapper  des  pièces  alliées  dans 
cette  proportion,  et  qu'ils  n'avaient  point  réussi, 
il  ne  balancèrent  pas  à  écarter  ma  proposition. 

«  Je  dois  vous  observer  aussi.  Messieurs,  que 
lorsque,  après  avoir  fait  frapper,  en  présence  de 
l'un  d'eux,  21  pièces  au  balancier  de  la  Monnaie, 
le  monnayeur  n>onta  à  la  commission  et  lui  ren- 
dit un  compte  avantageux  de  mon  expérience. 
Ce^  messieurs,  ne  pouvant  nier  que  ces  pièces  ne 
fussent  bien  frappées,  en  retinrent  deux,  et  ne 
purent  s'empèt  her  de  me  dire  qu'ils  vous  feraient 
part  de  ma  proposition,  et  du  résultat  de  mon 
expérience,  mais  qu'ils  vous  annonceraient  en 
inème  temps  qu'ils  ignoraient  le  procédé  par  le- 
quel je  rendrais  c^tte  matière  malléable.  Ces 
messieurs  n'en  ont  rien  fait;  dans  le  rapport  qu'on 
vous  fit  le  lendemain,  M.  le  rapnoneur  commença 
pur  vous  dire  que  tous  les  alliages  qu'on  avait 
essayés  pour  rendre  la  matière  des  cloches  frap- 
pable,  il  n'y  avait  que  celui  d'égale  quantité  de 
cuivre  qui  eût  réussi. 

«  Je  vous  demande  maintenant.  Messieurs, 
quel  motif  peut  alléguer  la  commission  pour  jus- 
tifier son  refus,  de  vous  fuirepart  de  ma  pro  lO- 
sition  et  de  mon  expérience?  Ûira-t-elle que  c'est 
parce  que  j'ai  fait  un  mystère  de  mon  prO(  édé  I 
Ma  proposition  vous  apprend  que  je  n'ai  voulu 
le  cacber  qu'à  elle;  d'ailleurs,  je  voulais  fournir 
aux  deux  académiciens  qui  lui  servent  de  bous- 
sole, une  nouvelle  occasion  de  faire  preuve  d*i- 
gnorance,  et  vous  voyez.  Messieurs,  que  je  suis 
parvenu,  sans  qu'ils  s  •  n  soient  aperçus,  à  mettre 
en  évidence  leur  mauvaise  foi. 

«  Gomment  ces  messieurs  s'excuseront-ils  en- 
rore,  d'avoir  gardé  le  silence  sur  la  proposition 
9ue  je  leur  fis  avant  le  16  juin,  et  d'après  laquelle 
je  fus  appelé  à  la  commission  ?  Diront-ils  que  la 
monnaie  que  je  proposais  ne  pouvait  pas  se  frap- 
per? Je  leur  répondrai  qu'elle  se  trouvait  alliée 
d'autant  de  cuivre  que  celle  qui  se  fabrique  à 
présent:  elle  i>ouvait  donc  se  frapper;  mais, 
Messieurs,  voici  le  mot  de  l'énigme.  M.  l'abbé 
Rochon  voulait  faire  adopter  la  monnaie  monlre. 
Le  comité  monétaire  voulait  vous  faire  préférer 
une  monnaie  de  cuivre  pur  extrait  des  cloches  par 
les  procédés  de  M.  Auguste;  il  trouvait  d'ailleurs 
dans  sa  proposition,  si  elle  ^tait  accueillie,  de 
quoi  donner  à  mes  leurs  les  intéresst^s  de  la  ma- 
nufacture de  Romilly,  et  dont  le  public  n'ignore 
plus  l'influence  ni  le  crédit,  une  nouvelle  marque 


de  sa  bienveillance;  et  voici  comme  il  y  serait 
parvenu  : 

«  Si  vous  aviez  adopté  la  proposition  du  co- 
mité, ou  du  moins  de  M.  de  Gussy,  il  devenait 
indispensable  de  procéder  d'abord  à  l'extraction 
du  cuivre  ;  on  ne  vous  avait  fait  connaître  d'autre 
moyen  de  faire  ce  départ,  que  ceux  de  M.  Au- 
guste; il  était  clair  que  ce  dernier  devait  être 
chargé  de  cette  o Mention,  il  se  serait  donc  trouvé 

Sayé  de  la  persévérance  avec  laquelle  il  a  intrigué 
epuis  plus  d'un  an  pour  les  cloches;  cette  opé- 
ration devenait  considérable,  et  comme  il  fallait 
ab^olument  de  la  monnaie  et  du  te<ups  pour  dis- 
poser les  travaux  de  l'épurement,  Romilly  aurait 
en  attendant  continué  à  fournir  du  cuivre. 

»  Voilà,  Messieurs,  quelles  étaient  les  vue^  de 
votre  comité  monétaire,  lorsque  vous  déjouâtes, 
pour  un  temps,  ces  projets,  en  décrétant  la  mon- 
naie moulée;  et  ce  cofnité  aima  mieux  vous  lais- 
ser adopter  cette  monnaie,  que  de  vous  faire  part 
de  ma  proposition,  et  vous  allez  savoir  pour- 
quoi. 

«  Le  comité  monétaire  savait  très  bien  que  la 
monnaie  moulée  était  le  numéraire  le  plus  im- 

f parfait  qu'on  puisse  imagiuer;  et  comment  ne 
'aurait-il  pas  su?  Je  démontrai,  dans  le  mémoire 
qui  contenait  ma  proposition,  que  cette  monnaie 
réunissait  tous  le^  inconvénients  dont  une  mon- 
naie est  susceptible;  il  ne  se  pressa  point  de 
vous  présenter  aucune  de  mes  obj*  étions  contre 
cette  dangereuse  et  inepte  réinvention;  il  aima 
mieux  attendre  que  M.  Auguste,  à  foce  d'é  oies, 
fût  en  état  de  présenter  pour  l'extraction  du 
cuivre,  des  résultats  moins  désavantageux  que 
ceux  de  l'expérii^nce  qu'il  avait  faite  à  Ghaillot, 
peu  de  jO'irs  auparavant,  et  dont  le  comité  mo- 
nétaire vous  avait  rendu  compte  d'une  manière 
plus  emphatique  que  satisfaisante  au  fond;  d'ail- 
leurs,  comme  avant  de  procéder  au  moulage,  il 
fallait  aus  i  un  certain  temps  pour  former  des 
ateliers,  Romilly  devait  néi  essairement  fournir 
encore  du  cuivre.  Et  enfin.  Messieurs,  après  vous 
avoir  1  >is8é  croire  qu'on  faisait  de  la  monnaie 
moulée  p  )ur  40,000  livres  par  jour,  on  a  hasardé 
de  vous  proposer  de  la  monnaie  frappée,  et  c't  st 
pour  lors  qu'on  vous  a  fait  envisager  toutes  les 
imperfections  du  moulage;  et  comme  ces  Mes- 
sieurs ne  sont,  ni  ne  peuvent  être,  en  fait  de 
monnaies,  que  l'écho  de  ceux  qui  ont  approfondi 
cette  matière,  ils  ne  vous  ont  présenté  que  les 
objections  que  contenait  mon  mémoire,  et  ils 
n'en  ont  pas  aperçu  une  que  j'avais  cru  néces- 
saire de  ne  point  faire. 

«La  voici.  Messieurs:  il  aurait  très  bien  pu  se 
faire  que  les  ouvriers  employés  à  cette  fabrica- 
tion, se  seraient  crus,  dans  lu  suite,  suffisam- 
ment exercés  pour  ti  nter  de  mouler  les  écus  et 
les  louis.  Et  M.  l'abbé  Rochon  nous  aurait-il  ré- 
pondu que  ces  mêmes  ouvriers  n'auraient  pas  aussi 
continué  à  nous  faire  des  gros  sols,  pour  leur 
compte?  Ge  qui  serait  devenu  très  facile,  par  la 
raison  qu'on  peut  se  procurer  à  bas  prix,  une 
matière  qui  imite  suffisamment  celle  des  cloches. 
Mais  enfin.  Messieurs,  nous  devons  quelque  chose 
à  l'intrigue  et  à  la  cupidité,  puisque  c'est  ces 
deux  compagnes  inséparabl*  s,  qui,  se  voyant  dé- 
joiiées,  ont  redoublé  leurh  efforts,  et  vous  ont  fait 
rejeter  le  moulaue>  à  la  vérité,  pour  vou>  faire 
adopter  un  autre  mode  de  fabrication  dans  le- 
quel elles  espèrent  triompher.  M.  Auguste  et  q::el- 
3ues  autres  intrigants  protégés  ont  eu  le  temps 
e  devenir  un  pu  moins  ignorants;  ils  ont  fait 
de  nouvelles  expériences  dont  les  résultats  ont 
servi  de  base  pour  la  fabncatioo  que  vous  avez 
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décrétée.  Du  momeot  oue  je  me  suis  aperçu  qu'ils 
allaient  reparaître  sur  rhorizon,  je  me  suis  mis 
à  les  pourrbasser,  en  faisant  à  la  commission 
des  monnaifS  ma  proposition  du  27  juillet.  Mais 
j'ai  eu  beau  faire,  comme  vous  le  voyt*z,  Mes- 
sieurs, rimpériiie  et  la  mauvaise  foi  Vont  em- 
porté. 

«  Je  ne  finirais  pas  s'il  fallait  mettre  ici  sous 
v«8  yeux  ti.ut  ce  qu'a  de  contraire  à  l'intérêt  ou- 
blie la  conduite  des  individus  que  je  vous  dé- 
nonce. Mais,  encore  un  coup,  Messieurs,  s'ils  se 
croient  calomniés,  ils  n'ont  qu'à  me  traduire  de- 
rant  quel  tribunal  ils  jugeront  à  propos,  et  je 
suis  prêt  à  prouver,  à  la  face  de  la  nation  entière, 

S  ne  je  n'ai  rien  exagéré  de  mes  inculpations, 
'ailleurs.  Messieurs,  n'avez-vous  déjà  pas  la  cer- 
titude qu'ils  vous  ont  trompés?  Demandez  au  mi- 
nistre où  se  son  t  fabriqués  par  jour  les  40,000 
livres  de  monnaie  monlée,  et  ce  qu'elles  sont 
devenues?  Je  crois  qu'il  sera  fort  embarrassé 
pour  TOUS  répondre.  Demandez-lui  encore  pour- 
quoi, malgré  ie^  réc'amations  de  MM.  les  i  om- 
inissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  il  a  per  nis 
que  le  directeur  de  la  monnaie  de  Paris  retînt 
sur  les  gros  sol.<:,  le  montant  de  ses  droits,  et  de 
ceux  de  tous  les  orficiers?  Et  enfin,  Messieurs, 
demandez  lui  pourquoi,  depuis  que  ma  dénon- 
ciation est  publique,  il  a  bravé  l'opinion  et  sa- 
crifié les  iniéréls  de  la  nation,  en  nommant  à  la 
S  lac  de  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris, 
L  Rœtier  de  Monialeau?  Je  réclame  hautement 
contre  cet  acte  d'inju4ice,  non  se  ilement  parce 
qu'il  mirtéresse  personnellement,  niais  encore 
parce  qu'il  prouve  que  ce  ministre  ne  demande 
que  des  occasions  pour  nuire  à  la  cbose  pu- 
blique. 

«  Je  lui  avais  demandé  cette  place  avant  de  le 
dénoncer;  et  afin  qu'il  no  se  figurât  point  que 
je  voulais  l'obtenir  par  des  moyens  bas,  je  li 
dis,  en  la  lui  demandant*  qne  j'avais  déjà  rendu 
quelques  services  à  la  chose  publique,  et  que  je 
iRo  prop  >8ais  d'en  rendre  de  plus  grands,  et  no- 
tamment celui  de  le  dénoncer. 

•  Malgré  la  réponse  satisfaisante  qu'il  me  fit, 
je  lui  tins  parole  le  surlendemain.  Deux  jours 
aprè.<,  je  lui  fis  par  écrit,  comme  il  me  I  avait 
dit,  la  demande  de  la  place,  et  je  fis  imprimer  et 
distribuer  cette  proposition,  ainsi  qu'une  autre 
concernant  la  funrication  de  la  basse  monnaie, 
il  n'a  pas  daigné  me  répondre.  Et  malgré  que  de 
la  première  de  ces  deux  propositions,  il  résultât 
une  économie  de  25  0/0  sur  les  frais  de  la  fabri- 
cation annuelle  de  Tardent,  il  a  donné,  deux 
jours  après,  la  place  à  un  autre. 

•  Ce  ministre  dira-t-it  pour  s'excuser,  qu'il 
ignorait  mes  proposiiions?  Niera-til  que  le  por- 
tier du  contrôle  général  les  lui  ait  remises  le  27, 
que  moi-même  je  le^  Lii  ai  portées  à  la  commis- 
sion le  29,quelqueâ  minutes  avant  qu'il  n'y  vint? 
Désavouera-t-il  la  réponse  qu'il  me  fil  le  23,  et 
que  j'ai  rapportée  plus  haut  mot  à  mot?  Des  té- 
moins sont  prèis  a  le  confondre.  Oui,  Messieurs, 
des  témoins;  car  j'ai  été  forcé  d'en  venir  là,  non 
seulement  pour  cet  objet,  mais  même  pour  d'au- 
tres conteoi'8  dans  ma  dénonciation.  Je  crois 
même  que  ces  messieurs  ne  s'en  sont  pas  toujours 
aperçus.  Car,  quoique  je  fusse  contraint  d'en  user 
ainsi,  je  voulus  d'abord  leur  épargner  ce  désa- 
grément, en  prenant  des  mesures  pour  qu'ils  ne 
s'en  aperçussent  pas.  D'ailleurs  j'y  trouvai  moi- 
même  un  avantage,  qui  était  que  ces  messieurs, 
oe  se  doutant  de  rien,  ne  gardaient  aucun  mé- 
oagement  vi-'-à-vis  de  moi.  &t  je  n'attribue  la 
répooBe  satisfaisante  que  le  ministre  me  fit  le  23, 


qu'à  la  présence  de  deux  honnêtes  citoyens  qui 
voulurent  bien  m'accompagner  à  la  commission. 
Et  je  dois  vous  observer,  Messieurs,  que  le  mi- 
nistre qui,  un  quart  d'heure  auparavant,  m'avait 
fait  refuser  la  porte  de  la  commission,  vint  hum- 
blement à  l'antichambre,  où  il  écouta  avec  un 
air  de  complaisance,  qui  à  la  vérité  était  forcé, 
tout  ce  que  j'avais  à  lui  dire.  Le  fait  est  cer- 
tain. 

«  Le  ministre  pouvait  >ans  doute  nommer  à  la 
place  de  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris,  qui 
non  lui  semblait,  à  conditions  égales,  sauf  à  lui 
à  répondre  du  choix  qu'il  aurait  fait.  Mais  pou- 
vait-il donner  cette  place  à  un  autre  qu'à  moi, 
au  préjudice  des  intérêts  de  la  nation?  C'est  ce 
que  je  ne  crois  pas. 

«  Ainsi,  Messieurs,  j'ose  espérer  de  votre  ius- 
tice  aue  vous  annulerez  la  nominati  n  de  M.  Rœ- 
tier de  Montaleau,  qui,  je  ne  crains  pa:)  de  le  dire, 
u'a  pas  les  talents  nécessaires  pour  remplir  cette 
place  de  la  manière  qu'il  est  important  qu'on 
remplisse  dorénavant  celles  de  ce  genre.  Je  ne 
veux  d'autres  preuves  de  ce  que  ie  viens  d'a- 
vancer, que  le  rerus  que  fait  ce  ci-devant  maître 
<>es  comptes  de  s'assujettir  à  fabriquer  l'argent 
au  même  prix  que  moi.  11  dira  peut-être  pour 
se  justifier  de  la  préférence  qu'il  a  ohtenue,  et 
qu'il  eût  dû  en  bon  patriote  ne  pas  accepter,  que 
lei  conditions  où  je  la  demandais  sont  ruineuses 
pour  moi,  et  que  je  ne  saurais  les  remplir.  Mais 
]e  lui  répondrai,  que  peu  importe  à  la  nation  que 
je  me  ruine,  puisque  l'acceptation  de  ma  propo- 
sition ne  compromet  en  rien  ses  intérêts.  Bt  ma 
franchise  me  porte  à  vous  déclarer,  Messieurs, 
que  j'ai  la  certitude  de  gagner  au  moins  4  sols, 

Êar  marc  d'argent,  malgré  l'économie  que  j'offre, 
t  nos  confrères  pourront,  en  employant  les 
mêmes  procédés  que  moi,  fabriquer  au  même 
prix,  et  en  gagner  autant,  et  ce  bénéfice  est,  je 
crois,  suffisant. 

«  Je  sais,  Meséieur.-^,  que  ce  n'est  pas  en  conti- 
nuant de  se  servir  des  moyens  actuels  de  fabri- 
quer qu'on  peut  établir  une  économie  juste  et 
raisonnée  dans,  les  monnaies.  Mais  les  change- 
ments provisoires  que  je  me  propose  de  faire 
dans  les  machines,  peuvent  permettre  celle  que 
j'offre.  Je  dis  plus,  Messieurs,  je  soutiens  qu'il  y  a 
des  moyens  propres  tout  ù  la  fois  à  perfectionner, 
à  tous  égaris,  l'art  du  monnayage,  et  à  étendre 
davantage  celte  économie. 

«  J'ai  en  quelque  manière  contracté  rengage- 
ment d'en  faire  connaître,  du  momeot  qu'il  y 
aura  pour  cette  partie,  des  juges  plus  éclairés  et 
plus  équitables  que  ceux  dà  présent  ;  je  tiendrai 
ma  parole.  Je  sens  plus  que  personne,  combien  il 
est  nécessaire  de  corriger  les  défectuosités  d'un 
art  dont  la  perfection  intéresse  essentiellement 
la  société  ;  et  c'est  de  cet  objet  que  votre  C(»mité 
monétaire  et  les  érudits  qui  se  sont  chargés  de 
Téclaircir  et  qui  pour  vous  tromper  plus  sûrement 
semblent  s'être  arrogé  le  privilège  exclusif  de 
traiter  cette  matière,  auraient  dû  principalement 
s'occuper. 

«  Ma  seconde  proposition  au  ministre  contie:  t 
l'offre.  Messieurs,  de  faire  fabriquer  toute  la 
monnaie  de  matière  des  cloches,  pour  10  sols  la 
livre,  sur  lequel  prix  je  me  charge  généralement 
de  tous  les  frais  de  fabrication  ;  et  pourvu  que 
le  pouvoir  cxécuiif  me  remette  en  bon  cuivre 
la  moitié  de  l'alliage  que  vous  avez  décrété.  Je 
me  charge  ainsi  de  réduire,  par  le  départ  de  l'é- 
tain.  Cette  monnaie,  à  peu  de  chose  prés,  au  titre 

Î|ue  vous  avez  adopté.  Je  ferai  procéder  à  cette 
àbrication  dans  tous  les  hôtels  des  monnaies,  et 


Digitized  by 


Google 


154 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [21  septembre  1791.] 


avec  la  plus  grande  activité.  On  me  remettra 
les  dochet  eo  morceaux,  dont  le  pins  fort  oe 
devra  |)oint  excéder  le  poids  de  20  livres.  Je  me 
servirai  des  fouroeaax  et  des  coupoirs  qui  sont 
days  leshôteLs  des  monnaies.  Il  faudra  seulement 
me  servir  des  moules.  Les  pièces  oui  profiendront 
de  ma  fdbricatioa  seront,  pour  le  moins,  aussi 
belles  que  celles  gui  se  fabnquent  aux  Barnabites. 
fit  je  me  garderai  bien.  Messieurs,  d'en  altérer  la 
valeur  intrinsèque,  en  ajoutant  à  la  matière  des 
cloches,  du  cuivre  jaune. 

«  Quoique  j'eusse  eu  Thoonear  de  vous  propo* 
ser,  dans  mon  dernier  mémoire,  d'adjuger  cette 
fabrication  an  rabais,  je  n*ai  poini  balancé  à  faire 
depuis,  an  minisire,  la  proposition  (|ue  je  viens 
de  vous  renouveler.  En  voici  le  motif:  d  abord  je 
délie  que  qui  que  ce  soit  se  charge  de  celte  fabri- 
cation pour  le  même  prix  et  aux  mêmes  condi- 
tions, et  jœe  avancer  qu'aucun  des  protégés  que 
j'ai  désignés,  ne  fera  à  Tadjudication,  si  vous 
en  ordonnes  une,  des  offres  aussi  avantageuses 
de  8  sols  par  livre  pour  la  nation,  surtout.  Mes- 
sieurs, si  vous  décrètes  que  les  adjudicataires  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  réclamer  aucune 
indemnité.  A  Iaqu<;lle  condition  je  me  sounMts 
moi-même  sans  balancer. 

«  Ma  proposition  tranchait  donc  toutes  les  dif- 
ficultés, et  remplissait  votre  hut,  et  celui  de  la 
nation,  qui  est  d'avoir  promptement  et  en  abon- 
dance de  la  bdsse  monnaie.  Voilà,  pourquoi, 
Messieurs,  je  me  suis  b&té  de  la  faire. 

f  Le  ministre  a,  selon  son  usi^fje,  dédaigné 
cette  dernière  proposition;  il  aurait  cependant 
dû  consiuéier  qu'il  résultuit  deux  grands  avan- 
taj/es  de  l'économie  que  je  lui  offrais,  car  d'abord 
il  en  coûtera  à  la  nation  neut-é<re  plusieurs  mil- 
lions de  moins  pour  les  irais  de  fabrication;  et 
ensuite,  s'il  arrive  que  la  i^uantité  de  cette  mon* 
naie  Soit  surabuniante  dans  la  suite,  la  rétrac- 
tion d'une  partie  sera  moins  onéreuse  pour  la 
nation.  Mais  qu'a  fait  le  ministre  depuis  que  je 
lui  ai  fait  cette  offre  ?  Bien  loin  de  S7  arrêter,  il 
ne  s'est  occupé  que  d*eovoyer  dans  différents 
endroit!?,  des  personnes  ponr  établir  des  ateliers 
et  y  opérer,  quoiqu'il  vous  eût.  écrit,  il  n'y  a 
pas  longtemps,  qu'il  serait  en  état  de  faire  pro- 
céder incessamment  à  l'adjudication  de  celte 
fabrication.  Il  faut  établir  des  moutons  pour 
frapper  les  nouveaux  sous,  tandis  que  les  balan- 
ciers des  hôtels  des  monnaies  frapperaient  toutes 
les  24  heures  pour  300,000  livres  de  cette  mon- 
naie en  pièces  de  2  sols,  si  on  pouvait  les  leur 
fournir.  Les  dépenses  que  le  ministre  fait  faire 
pour  cette  fabrication  sont  donc,  Messieurs,  en 
pure  perte  pour  l'Etat;  terminez  tout  ce  tripotage 
suspect  pour  les  intérêts  de  la  nation,  en  adop- 
tant ma  proposition. 

«I  Je  ne  demande,  Messieurs,  qu'à  vous  donner 
des  preuves  de  mon  zèle  et  de  mon  activité. 
Donnez  des  ordres  pour  qu'on  transporte  inces- 
samment du  cuivre  dans  les  monnaies  et  qu'on 
procède  à  une  adjudication  en  règle,  pour  la  des- 
cente des  cloches.  Bt  bientôt  en  envoyant  dans 
chaque  hôtel  des  monnaies  des  personnes  qui  y 
mettront  en  usage  les  procédés  que  je  leur  indi- 
querai, et  sous  la  surveillance  qui  est  déjà  éta- 
blie, je  ferai  cesser  presque  en  même  temps  dans 
tout  l'Empire  la  pénurie  de  la  basse  monnaie, 
dont  la  continuation  ne  peut  qu'être  funeste  au 
bien  que  vous  nous  avez  fait. 

«  Ne  vous  en  rapportez  plus  au  ministre, 
Messieurs,  il  vous  a  astsez  trompés,  ainsi  que  la 
nation.  Gela  ne  suffit-il  pas,  pour  que  vous  et 
elle  lui  refusiez  votre  conliance  ?  Je  dis  plus,  faut- 


il  que  les  ministres  aient  attenté  à  la  liberté  indi- 
viduelle, violé  les  propriétés,  livré  nos  places 
fortes  et  dissipé  de  nouveau  nos  finances,  pour 
mettre  en  vigueur  la  loi  de  la  responsabilité? 
Cette  loi  qui,  en  mettant  les  citoyens  à  l'abri  des 
coups  de  rautorité  ministérielle,  a  acquis  tant  de 
partisans  à  la  Révolution  ;  cette  loi,  qui  semble 
dispenser  môme  du  courage,  ceux  qui  vouiiront 
et  seront  fondés  à  dénoncer  les  ministres  préva- 
ricateurs ;  et  enfin  celte  loi  dont  l'exercice  et  k 
sévérité  peuvent  seuls  nous  garantir  de  retomber 
dans  l*abtme  d'où  votre  sagesse  et  votre  courage 
nous  ont  tirés  I 

«  Si  on  laisse  faire  les  ministres,  Messieurs, 
ils  parviendro»!  bientôt  à  faire  déteeter  le  nou- 
veau régime  autant  que  l'ancien.  Bientôt  les 
bases  de  l'éiifice  que  vous  avez  construit  seront 
ébranlées;  bientôt  l'arbre  de  la  liberté  ne  sera 
plus  qu'un  frêle  arbrisseau  que  le  despotisme 
cemmencera  par  faire  fléchir,  et  finira  par  arra- 
cher. 

t  Les  abus  ne  sont  pas  détruits,  Messieurs,  ou 
du  moins  ils  renaisî^ent  ;  eux  seuls,  si  vous  les 
tolérez,  peuvent  ternir  votre  gloire;  eux  seuls, 
si  vous  les  réprimez,  peuvent  rendre  vos  noms  à 
jamais  chers  à  la  patrie. 

«  Excusez  ma  rudesse.  Messieurs,  je  parle  le 
langage  de  la  liberté.  Bt  j'espère  que  vous  louerez, 
ainsi  que  tous  les  bons  citoyens,  h  fermeté  et  la 
franchise  qui  régnent  dans  mes  observations. 

«  L'intérêt  public  a  droit  d'attendre  de  vont 
une  nouvelle  preuve  de  votre  zèle,  pour  tout  ce 
qni  le  conci-me. 

«  Daignez  donc  prendre  en  considération  l'offre 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  faire,  pour  la  fabri- 
cation de  la  monnaie  des  cloches.  Ma  propositiofl 
ne  compromet  en  rien  les  intérêts  de  la  nation  ; 
et  elle  n  mplit  parfaitement  vos  vues. 

€  Faites  aussi  éclater  votre  justice  envers  les 
ci-devant  juges  gardes  des  monnaies.  La  plupart 
d'entre  eux  sont  pères  de  famille.  91,  pour  excuser 
leur  expulsion,  on  ose  vous  dire  que  leur  probité 
était  suspecte,  reprochez  à  votre  comité  moné- 
taire de  vous  avoir  fait  adopter  des  moyens  de 
surveillance  vicieuse,  puisqu'ils  pjeuvent  être 
éludés  par  la  cupidité.  Et  vous  ajouterez  à  la 
gloire  que  vous  vous  êtes  acquise  en  régénérant 
ce  vaste  Empire. 

«  Signé  :  SOUTO:^.  » 

(Cette  lecture  est  fréquemment  Interrompue 
par  des  exclamations  et  des  rires.) 

M.  d'4ndré.  Messîeur?,  un  courrier  arrivé  du 
département  des  Bouches-dthRhône  a  apporté  des 
nouvelles  très  importantes;  la  députaiion  s'est 
assemblée  aussitôt;  eile  pense  que  les  circons- 
tances exigent  des  mesures  très  promptes.  Je  de- 
niandc  donc  à  l'Assemblée  de  renvoyer  sur-le- 
champ  au  comité  des  rapports  pour  demain  ma- 
tin présenter  un  rapport  sur  cette  affaire. 

Plusieurs  membres  :  De  quoi  s'agît-il  t 

M.  d' André.  Cela  est  bien  facile  à  dire.  Vous 
vous  rappelez,  Messieurs,  qu'un  arrêté  du  dépar- 
lement des  Bouches-du-Rhône  avait  ordonné  le 
désarmement  de  la  ville  d  Arles.  Vous  renvoyâtes 
cet  arrêté  au  pouvoir  exécutif,  qui  prit  les  me- 
sures conven  ibles;  mais,  avant  que  ces  mesures 
fu?s«  nt  cx(^cuiées,  le  département  avait  déjà  donné 
suite  à  son  arrêté.  Le  corps  électoral  s'en  est 
môle  depuis  ;  il  s'est  déclaré  assemblée  perma- 
nente; il  a  envoyé  14  députalions  consécutive? 
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au  département  sur  le  désarmement  de  la  ville 
irAHt-8.  Vous  ?oyez  qu'il  est  important  d*y  remé- 
dier bien  vile. 

(L-Afisemblée,  oonsultée,  décrète  le  renvoi  aa 
comité  (les  paf)port8en  lui  ordonnant  de  faire  son 
rapport  demain.) 

H.  lePrésIdenl  fait  lecture  d'une  lettre  de 
MM.  les  membres  de  la  commission  nés  monnaies 
par  laquelle  ils  lui  envolent  un  mémoire  en  ré- 
pofue  a  la  dénonciation  de  M.  Souion  et  dont  ils 
le  prient  de  donner  lecture  à  l'Assemblée  immé- 
diatement après  cette  dénonciation. 

Voix  diverses  :  Lisez  I  lisez!  Non)  nonl 
(I^'Assemb  ée,  consultée,  décrite  qu'il  sera  fait 
lecture  de  ce  mémoire.) 

M.  Darelie,  secrétaire,  fait  lecture  de  ce  do- 
cument, ainsi  conçu  : 

EcUnrcissêménti  jfrésentés  à  VAuemblée  nationale 
par  la  c&mmission  des  monnaies  sur  les  dénon^ 
dations  de  M,  Souton^  directeur  de  la  monnaie 
de  Pau. 

•  Messieurs, 

«  La  commission  des  monnaies,  instituée  par 
^Assemblée  nationale  et  nommée  par  le  roi,  a 
-vu  avec  reconnaissance,  dans  les  décrets  de  son 
éteblissement,  l'obligation  de  rendre  compte  de 
Bes  travaux  aux  représentants  de  la  nation,  à  des 
époques  déterminées  :  elle  était  assurée  qu'en 
mentant  leurs  suffrages,  elle  fixerait  Topinion 
publique  sur  l'utilité  de  son  iuhtitulion. 

•  Ses  premières  occupations  ont  été  d'exécuter 
Tos  décrets;  et  c'est  au  commencement  de  ses 
travaux  qu'elle  est  attaquée  par  un  directeur  des 
monnaies.  Pour  vous  mettre  à  portée  de  juger 
du  mérite  des  inculpations  de  M.  Souton,  fl  e<i 
peut-être  nécessaire  de  remonter  à  fépoque  où 
il  fut  ooestion  d'employer  le  mêlai  des  clocbes  à 
&ire  qe  la  monnaie  moulée.  Nous  ne  vous  offri- 
rons, Messieurs,  qu'une  suite  de  faits  dont  vous 
reconnaîtrez  facilement  l'exactitude  :  heureux 
que  cette  circonstance  nous  procure  rhonneur 
de  vous  offrir  l'hommage  de  notre  respect  et  de 
notre  dévouement  à  la  patrie  et  à  la  loi;  plus 
heureux  encore  si  notr&  conduite  obtient  votre 
approbation. 

c  La  commission  des  monnaies,  Messieurs, 
n'avait  encore  manifesté  de  vœu  en  faveur  d*au- 
cune  des  propositions  qui  vous  étaient  laites  pour 
employer  le  métal  des  cloches  à  la  fabrication 
des  monnaies,  lorsque  vous  rendîtes  le  dé<*rei  du 
25  juin  qui  ordonnait  que  ce  métal  serait  fondu 
et  converti  en  monnaie  moulée;  elle  s'occupait 
fans  relâchî*,  à  cette  époque,  des  expériences  qui 
lui  avaient  paru  nécessaires  pour  constater  les 
avantages  ou  les  inconvénients  de  cette  monnaie; 
pour  connaître  le  degré  de  célérité  et  d'économie 
dont  sa  fabrication  était  susceptible.  Un  de  ses 
membres  avait  annoncé  sur  cette  matière  une 
opinion  très  formée,  et  la  commission  avait 
ordonné  l'impression  de  son  rapport  pour  s'éclai- 
rer et  éclairer  l'Assemblée  nationale,  en  livrant 
cette  opinion  au  choc  de  la  critique  et  de  la  dis- 
cussion. Fraupés  des  avantages  que  cette  opéra- 
tion semblait  promettre,  vous  accueillîtes.  Mes- 
Fiears,  cette  opinion  ;  et  tandis  que  votre  comité 
et  /a  commi8si<>n  ne  se  croyant  pas  encore  suffi- 
samment éclairés,  différaient  de  vous  proposer 
une  décision,  le  désir  pressant  de  satisfaire  Oiux 
besoins  publics  vous  la  fit  adopter. 


«  11  n'était  plus  possible  de  s'occuper  d'aucune 
autre  proposition,  et  la  oommissior)  n'avait  quit 
préparer  les  moyens  d'eiiécucer  la  loi.  Bile  dis- 
posait avec  la  plus  grande  activité  un  atelier  qui 
pût  servir  de  modèle  et  de  règle  à  tous  ceux  qui 
voudraient  entreprendre  cette  fabrication  et  lut 
faire  cunnrltre  à  elle-même  les  conditions  eil  les 
charges  qu'il  convenait  d^mposer  oux  adjudica- 
taires. Déjà  les  principales  dispositions  étaient 
achevées;  mais  les  coins  manquaient,  et  le  gra- 
veur général  n'était  point  encore  nommé;  pen- 
dant ce  temps,  l'opinion  publique  parut  s'inquié* 
ter  sur  la  nouvelle  monnaie  que  vous  avies  adop- 
tée; elle  n^était  point  encore  fabriquée  et  de 
toutes  parts  on  se  hâtait  de  la  décrier. 

«  Vous  le  sentîtes.  Messieurs,  il  était  néces- 
saire d'écarter  le  discrédit  que  l'on  cherchait  k 
jeter  sur  la  nouvelle  monnaie,  et  la  commission, 
empressée  de  concourir  à  vos  vues,  fit  constater, 
par  des  expériences  multipliées,  les  moyens  les 
plus  faciles  et  les  plus  avantageux  d'employer  le 
métal  des  clor.hes,  en  l'alliant  à  une  proportion 
de  cuivre  suffisante  pour  le  mettre  en  état  de 
rei!evoir  la  pression  dn  balancier.  Ces  nouvelles 
expériences  dans  lesquelles  le  métal  des  cloches 
a  été  allié  d'un  sixième,  d'un  cinquième,  d'un 
quart,  d'un  tiers  et  de  moitié  de  cuivre  pur,  ont 
convaincu  la  commission  que.  pour  rendre  la 
fabrication  plus  facile  et  plus  sûre,  il  fallait  por- 
ter dans  cet  alliage  la  proportion  de  cuivre  pur 
jusqu'à  la  moitié  du  mélange. 

u  Vous  avez  adopté,  Messieurs,  ce  dernier  pro- 
cédé par  votre  décret  du  3  août,  et  vous  avez 
reconnu  qu'il  vous  offrait  un  moyen  de  tirer  un 
parti  beaucoup  plus  avantageux  de  la  matière  des 
cloches,  puisqu'en  soumettant  cette  monnaie  à 
l'action  du  balancier,  vous  pouviez,  sans  craindre 
la  contrefaçon,  doubler  presque  la  valeur  que 
vous  lui  av^ez  donnée  par  votre  décret  du  25  juin, 
et  en  diminuer  coasidérableraent  le  volume. 

La  commission  atteste  ici  tous  les  artistes  et 
les  citoyens  même  qui,  sans  connaître  les  pro- 
cédés de  l'art,  ont  cru  pouvoir  proposer  quel- 
ques vues  utiles,  et  elle  ne  craint  point  d'être 
démentie  en  assurant  qu'elle  a  accueilli  avec 
reconnaissance  toutes  les  lumières  qui  lui  ont 
été  offertes.  M.  Souton  se  plaint  de  n'avoir  pas 
reçu  de  la  commission  toutes  les  facilités  que 
méritait  l'importance  de  ces  projets  et  lui  re-!- 
proche  ainsi  qu'à  votre  comité,  de  ne  vous  avoir 
point  rendu  compte  de  ses  propositions,  dans 
l'intention  de  favoriser  MM.  les  intéressés  à  la 
manufacture  de  Romilly  ;  il  reproche  encore  à  la 
commission  de  vous  avoir  larasé  ignorer  l'expé- 
rience qu'elle  lui  a  fait  faire  sur  la  matière 
des  cloches  alliée  d'un  quart  de  cuivre,  parce  qu'il 
n'a  pus  voulu  faire  connaître  le  procédé  par  le- 
quel il  rend  cette  matièresusceptiblede  supporter 
la  pression  du  balancier.  Permettez-nous,  Mes^ 
sieurs  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quelques  détails. 

K  M.  Souton  a  fait  une  première  proposition  au 
comité  des  monnaies  avant  la  formation  de  là 
commission.  A  cette  époque,  il  voulait  extraire  le 
cuivre  du  métal  des  cloches  par  des  procédés 
qui  ont,  suivant  lui,  le  mérite  de  la  nouveauté  et 
il  offrait  de  payer  le  métal  qui  lui  serait  livré,  à 
raison  de  18  sous  la  livre;  mais  par  le  mémoire 
qu'il  a  pré-enté  à  la  commission,  le  24  mai  der- 
nier, Il  a  annoncé  qn^il  ne  pouvait  plus  se  char- 
ter  de  cette  opération,  parce  qu'il  eût  été  obligé 
e  construire  des  ateliers  exprès,  cette  décom- 
position ne  pouvant  se  faire  dans  les  hôtels  dee 
monnaies;  que  ces  ateliers  eussent  été  d'autant 
plus  coûteux  qu'ils  auraieiil  dû  être  construits 
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ayec  beaucoup  de  précipitation  et  seraient  deve- 
nus  inutiles  aussitôt  qu'il  y  aurait  eu  assez  de 
monnaie  pour  l'échange  des  petits  assignats;  que 
la  quantité  de  menue  monnaie  qui  devait  être  fa- 
brit)uée  n*ayant  point  ét(^  déterminée,  il  eût  été 
exposé  à  voir  celte  fabrication  arrêtée,  avant 
quelle  lui  eût  procuré  Tindemnité  des  a\ancfS 
qu*il  aurait  faites  pour  l'établissement  de  ces 
ataliers. 

«  En  conséquence,  il  a  réformé  sa  première 
soumission,  et  sa  nouvelle  proposiiion  a  été  de 
faire  une  monnaie,  composée  de  trois  cinquièmes 
de  mêlai  de  cloches  contre  deux  cinquièmes  de 
cuivre  pur;  il  a  annoncé  que  celte  matière,  ainsi 
alliée,  supporterait  le  laminag*'  et  la  pression  du 
balancier  par  des  procédés  dont  la  découverte 
)ui  appartient;  il  a  offert  de  payer  la  matière  des 
cloches  qui  lui  serait  livrée  en  nature,  à  raison 
de  25  sous  la  livre  et  d^acheter  des  adjudicataires 
du  surplus  de  ce  métal  le  cuivre  dont  il  aurait 
besoin  pour  l'alliage,  sur  le  r)ied  de  22  sous  la 
livre.  Les  conditions  auxquelles  M.Souton  offrait 
de  se  charger  de  cette  fabrication  étaient  : 

«  1*  Que  les  nièces  seraient  à  la  taille  de  8  au 
marc,  pesant  cnacune  une  once  et  valant  2  sous 
6  deniers; 

«  2*  Qu'on  lui  abandonnerait  les  hôtels  d<s 
monnaies  de  Paris,  Lille,  Metz.  Lyon,  Bordeaux, 
Pau  et  Bayonn<s  et  la  monnaie  des  médailles, 
avec  toutes  les  machines  et  ustensiles  nécessaires 
à  la  fabrication  et  qu'il  en  aurait  la  libre  dispo- 
sition jusqu'à  ce  que  sa  fabrication  fût  achever^  ; 

«  3*  Qu  il  pourrait  6e  servir  de  tels  ouvriers 
qu'il  jugerait  à  propos,  sans  être  obligé  d'em- 
ployer les  ajust'  urs  et  les  monnayeurs. 

«  Nous  ignorons»  Messieurs,  si  votre  comité 
des  monnaies  voud  a  rendu  compte  de  ces  pro- 
positions; il  peut  se  faire  qu*il  ait  jugé  inutile 
ae  les  mettre  sous  vos  yeux.  La  seconde  condi- 
tion exigée  par  M.  Souton  ne  pouvait  se  conci- 
lier ni  avec  votre  ju>tice,  ni  avec  Tiutt-rét  |)U- 
blic,  puisqu'il  eût  fallu  enlever  à  la  fabrication 
des  espèces  d'argent  7  des  principaux  hôtels  des 
monnaies  pour  les  livrer  à  M.  Souion  et  condam- 
ner les  employés  ne  ces  monnaies  à  l'inaction, 
sans  parler  de  Timpossibilité  de  confier  à  un 
peul  homme  un  aussi  grand  nombre  d'ateliers. 
Quant  à  sa  première  proposition,  à  laquelle  il 
avait,  d'ailleurs,  apposé  les  mêmes  conditions, 
il  y  avait  lui-même  renoncé;  il  n'en  pouvait  donc 
plus  éirequestioi. 

<  M.  Souton  a  encore  remis,  vers  la  fin  de 
juillet,  un  nouveau  mémoire  à  la  commission, 
par  lequel  il  a  proposé  d'allier  le  métal  des  clo- 
ches à  un  quart  de  cuivre  pur,  de  le  rendre,  par 
cet  alliage,  malléable,  et  de  le  convertir  en  mon- 
naie frappé -.  Sur  ce  mémoire,  la  commission  a 
invité  M.  Souton  à  faire  une  expérience  sous  les 
yeux  des  commissaires  qu'elle  a  nommés  pour 
constater  le  résultat  de  ses  procédés.  M.  Soutou 
8*est  rendu  à  l'invitation  de  la  commission,  mais 
il  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  son  expé- 
rience en  entier  devant  les  commissaires,  parce 
qu'après  que  le  mélange  était  fait  et  les  flans 
lormés,  il  était  obligé  de  leur  donner,  pour  les 
metire  en  état  d'être  frappés,  une  préparation 
en  quoi  consistait  son  secret  et  qu'il  ne  pouvait 
faire  en  présence  de  personne.  Quoique  cette 
difficulté  ne  permit  pas  aux  commissaires  d'être 
assurés  de  1  ide.itité  de  la  matière  et  d'avuir 
un  résultat  certain,  ils  ont  consenti  au  désir 
de  M.  Souton,  et  lui  ont  remis  20  flans  dont 
ils  ont  seulement  constaté  le  poids,  afin  que 
ce  poids  pût  servir  à  reconnaître,  jusqu'à  un 


certain  point,  leur  identité.  M.  Souton  a  accepté 
cette  proposition;  mais,  au  lieu  de  rapporter 
ensuite  les  20  flans,  il  n'en  a  représenté  que  17. 
La  commission  privée  du  seul  caractère  qui  au- 
rait pu,  quoii^ue  d'une  ma  lière  très  impaKaite, 
rassurer  que  ces  flans  étaent  les  mêmes  qui 
avaient  été  remis  à  M.  Souton  et  réfléchissant 
d'ailleurs  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de  rendre 
un  compte  exact  d'une  expérience  faite  en  partie 
hors  de  ses  regards,  a  déclaré  à  M.  Souton  qu'elle 
ne  croyait  pas  devoir  en  tenter  de  nouvelles,  à 
moins  que  la  totalité  de  l'expérience  ne  se  fit 
sous  ses  yeux. 

«  Quoique  M.  Souton  ait  refusé  d'acquiescer  à 
cette  condition,  la  commission  était  si  éloignée 
de  s'opposer  au  succès  de  ses  prijets,  que,  le 
2  août,  ellecon-entit  que  M.  Souton  fit  frapper  à 
un  des  balanciers  de  la  Monnaie,  quelques  flans 
quMI  annonça  provenir  de  son  procédé. 

«  Le  décret  pour  la  fabrication  de  la  nouvelle 
monnaie,  ayant  été  rendu  le  lendemain  3  août, 
la  commission  et  le  ministre  n'ont  pas  laissé, 
depuis  ce  moment,  passer  un  seul  jour  sans 

Prendre  d(.'  nouvelles  mesures  pour  en  presser 
exécutiun. 

«  M.  Souton  s'est  encore  préjsenté  à  la  commis- 
sion, et  a  demandé  de  nouveau  à  faire  frapper, 
dans  l'hôtel  des  monnaies,  des  flans  dont  la  ma- 
tière avait  été  préparée  suivant  son  procédé.  Le 
ministre  lui  a  déclaré,  en  présence  de  la  com- 
mission et  d'un  (ies  membres  de  votre  comité, 
que,  si  ces  propositions  avaient  pour  objet  l'exé- 
cution de  votre  décret,  il  ne  lui  refuserait  au- 
cunes facilités;  mais  que,  si  elles  tendaient  à  la 
contrarier  ou  à  la  suspendre,  il  ne  lui  serait 
accordé  aucune  permission.  M.  Souton  a  refusé 
de  s'expliquer  ;  mais  cette  démarche  n'a  pas  été  la 
dernière  qu'il  ait  faiti*  vis-à-vis  de  la  commission. 

«  Il  sVst  encore  présenté  devant  elle  le  23  août, 
tenant  à  la  main  la  dénonciation  qu'il  venait  de 
faire  imprimer,  et,  après  avoir  prévenu  la  com- 
mission du  dessein  qu'il  avait  de  la  présenter  à 
l'Assemblée  nationale,  et  de  la  rendre  publique, 
il  a  offert  de  la  supprimer,  si  la  commission 
voulait  prendre  l'engagement  de  faire  cesser  à 
l'instant  ies  travaux  de  l'atelier  établi  en  la  mai- 
son des  barnalntes  pour  la  fabrication  de  la  mon- 
naie décrétée  le  3  août;  de  mettre  aussi  à  l'ins- 
tunt  cette  fabrication  en  adjudication  au  rabais, 
et  d'accorder,  à  prix  égal,  la*  préférence  aux  di- 
recteurs des  monnaies.  La  commission  s'est  con- 
tentée de  lui  observer  que  Tobjet  de  sa  demande 
devait  être  portée  immédiatement  au  ministre 
des  contributions  publiques,  par  l'ordre  duquel 
ces  travaux  s'exécutaient. 

«  Jamais  la  commission  n'a  exigé  de  M.  Souton 
qu'il  lui  fit  connaître  ses  procédés,  et,  s'il  est 
vrai  qu'ils  tiennent  à  nue  découverte,  c'est  mai 
à  propos  qu'il  a  craint  qu'elle  n'abusât  de  sa 
confidence.  Elle  a  seulement  demandé  que  Topé- 
ration  fût  faite  Si»us  ses  yeux,  pour  être  as-^urée 
que  les  pièces  que  l'on  soumettrait  au  balancier, 
seraient  identiquement  celles  qui  auraient  pro- 
duit la  matière  composée  et  traitée  par  M.  Souton. 

I  D'autres  artistes  M^l.  Briatte  et  Sauer,  qui 
ont  pareillement  annoncé  avoir  un  secret  pour 
rendre  la  matière  des  <:loches  malléable,  ont 
consenti  à  opérer  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion ;  ils  ont  fait  usage  d'une  poudre  qu'ils  ont 
projeté  sur  la  matière  en  fusion,  et  d'une  li<|ueur 
dans  laquelle  ils  ont  trempé  la  lame,  sans  que  la 
commission  ait  exigé  d'eux  qu'ils  lui  lissent  con- 
.  naître  la  nature  de  cette  poudre  et  de  cette  li- 
I  queur.  La  commission  n'avait  pas  à  juger  la 
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bonté  des  moyens  employés  par  ces  artistes,  ni 
par  M.  SoDtuD,  mais  elle  devait  s'assurer  de  la 
Térite  des  résultats. 

«  loutiieuient,  M.  Souton  multipliait-il  ses 
démarches  auprès  de  la  commission,  s'il  ne 
croyait  pas  qu'elle  dût  donner  un  avis  sur  le 
résultat  de  son  opération;  et  si,  au  contraire,  il 
voulait  qu'elle  pût  donner  un  avis,  il  fallait  qu'elle 
ne  perdit  pas  de  vue  un  seul  instant,  les  produits 
de  la  matière  traitée  par  ce  procédé. 

«  Le  ministre  et  la  commii^sioa  sont  encore  in- 
culpés de  chercher  à  retarder  la  pleine  exécution 
du  décret  que  vousavei  rendu  sur  la  basse  mon- 
naie, afin  de  favoriser,  pour  cette  fabrication, 
quelques  intrigants  et  particulièrement  MM.  les 
intéressés  à  la  manufacture  de  Romilly. 

<  Quelque  vague  que  soit  cette  inculpation,  il 
est  vraisemblable  que  M.  Souton  se  plaint  de  ce 
que  la  fabrication  do  la  nouvelle  monnaie  n'est 
point  mise  en  adjudication  :  si  ce  n'est  pas  là  le 
sens  de  cette  inculpation,  elle  n'en  a  aucun. 

'  Celte  fabrication  a-t-elle  dû  être  mise  en 
adjudication  ?  a-t-on  dû  attendre  que  cette  adju- 
dication fût  faite  pour  commencer  la  fabrica- 
tion? 

•  Par  son  décret  du  25  juin,  l'Assemblée  natio- 
nale en  ordonnant  la  fabrication  d'une  monnaie 
niouiée,  avait  autorisé  le  pouvoir  exécutif  à  ad- 
juger la  fabrication  de  cette  monnaie  à  un  ou 
plusieurs  inireprincurs.  La  fabrication  divait 
être  fuite  hors  des  bétels  des  monnaies,  et  le  pro- 
duit seulemeni  y  devait  être  versé  jpar  les  entre- 
preneurs :  mais  votre  décret  du  o  août,  Mes- 
neurn,  a  changé  ces  dispositions. 

•  11  7  est  dit  que  la  fabrication  aura  lieu  dans 
tous  les  hôtels  des  monnaies  du  royaume  :  que 
les  départements  tiendront  à  la  disposition  du 
ministre  des  contributions  publiques^  les  cloches 
des  églises  supprimées  dans  ieuis  arrondisse- 
ments; enfin  que  le  ministre  prendra  les  mesures 
convenables  pour  procurer  incessamment  aux 
divers  hôtels  des  monnaies,  le  cuivre  nécessaire 
soit  par  le  départ  d'une  partie  du  métal  des  clo- 
ches, soit  en  traitant  avec  les  manufacturiers. 

•  Si  ces  dispositions  n'éloignent  pas  l'idée 
d'une  adjudication,  au  moins  établiseent-elles 
bien  que  le  ministre  ne  pourrait  pas  être  obligé 
d'adjuger,  si  tout  autre  mode  était  plus  écono- 
mique, plus  prompt  et  plus  utile  à  la  nation. 
Mais,  s'il  avait  fallu  attendre  pour  commencer  la 
fabrication,  que  l'on  eût  acquis  toutes  les  lumiè- 
les  nécessaires  pour  connaître  les  conditions  et  les 
charges  que  l'on  devait  imposer  aux  adjudicatai- 
res; que  l'on  eût  comparé  les  différentes  métho- 
des du  départ;  que  dans  chaque  département, 
des  artistes  se  fussent  présentés  pour  entrepren- 
dre cette  opération,  on  ne  craint  pas  de  le  dire, 
il  n'y  aurait  pas  encore  une  pièce  de  la  nouvelle 
monnaie  dans  la  circulation;  et  si,  au  contraire, 
on  eût  h&té  les  marchés  ou  adjudications,  sans 
s'être  donné  le  temps  de  recueillir  les  lumières 
nécessaires  sur  les  frais  et  les  produits  de  l'opé- 
ration, la  nation  aurait  pu  être  jouée  par  l'avi- 
dité de  quelques  entrepreneurs,  et  ses  intérêts 
sacrifiés  a  1  intérêt  particulier. 

•  (Test  encore  pour  accélérer  l'opération  et  la 

midre  plus  «économique,  que  le  mmistre  a  solli- 

cifé  de  ia  sagesse  de  l'Assemblée,  le  décret  qui 

consacre  à  la  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie, 

les  fitux  cuivres  des  maisons  religieuses  et  des 

éelisea  supprimées,  et  ce  moyen  n'a  pas  sans 

doute  été  imaginé  pour  favoriser  les  fournisseurs 

de  enivre  et  la  manufacture  de  RomWyj  ou  pour 

augmenter  tes  opérations  du  départ. 


«  Les  reproches  de  M.  Souton,  si  vagues  que 
l'on  ne  sait  à  quel  point  s'arrêter  pour  y  r<^pon- 
dre,  paraissent  aussi  porter  sur  la  monnaie  de 
cuivre  dont  vous  avez  ordonné  la  fabrication 
provisoirement  par  les  décrets  des  17  et  20  mai, 
et  pour  laquelle  vous  avez  cru  devoir  passer  sur 
toutes  les  considérations,  et  autoriser  le  pouvoir 
exécutif  à  prendre  tous  les  moyens  propres  à 
l'accélérer  et  à  en  augmenter  la  masse  :  cette 
opération  quia  procuré  déjà  1,400,000  livres  et 

Slus  de  numéraire  effectif  à  la  circulation*  ne 
evait  pas  être  l'objet  de  la  critique. 
«  Vous  avez  senti.  Messieurs,  que  la  première 
de  toutes  les  lois  était  le  salut  du  peuple,  et  vous 
avez  trouvé  légers  tous  les  sacrifices  qui  pou- 
vaient tendre  au  soulaKomenidela  classe  la  plus 
malbeurensc.  Le  ministre  a  fait  tout  ce  qui  a  été 
en  son  pouvoir  pour  concourir  à  vos  vues  bien- 
faisantes; il  a  aplani  les  difficultés,  il  a  levé  les 
obstacles  pour  alimenter,  par  la  monnaie  de  cui- 
vre, les  plus  pressants  besoins  de  la  circulation, 
et  lorsqu'il  a  mis  à  exécution  une  loi  qui  a  con- 
tribué si  efficacetnent  à  maintenir  la  tranquillité 
publique,  la  malignité  ose  encore  répéter  qu'il  n'a 
consulté  que  des  intérêts  particuliers. 

«  La  commission  des  monnaies  ne  se  conten- 
tera pas,  Messieurs,  de  vous  dire  avec  M.  Souton, 
que,  pour  fabriquer  ia  monnaie  décrétée,  il  ne 
faut  que  des  fourneaux,  des  moules  et  des  cou- 
poirs;  que ,1  on  peut  s'en  procurer  promptement 
et  que  cette  fabrication  ne  peut  se  faire,  nulle 
part,  mieux  que  dans  les  hôtels  des  monnaies. 
Bile  vous  dira,  de  plus,  qu'elle  a  rédigé  une  ins- 
truction pour  mettre  les  fondeurs  les  moins  ha- 
biles en  état  d'exécuter  le  moulage;  que  cette 
instruction  a  été  imprimée,  et  est  envoyée  dans 
les  départements;  qu'elle  fait  préparer  ici  les 
moules  et  les  lames  qui  doivent  servir  de  modè- 
les, afin  de  les  envoyer  dans  tous  les  lieux  où  il 
sera  établi  des  ateliers  ;  que  tous  les  départements 
otit  reçu  les  ordres  nécessaires  pour  faire  parve- 
nir aux  hôtels  des  monnaies  les  cloches  et  les 
vieux  cuivres  destinés  à  servir  d'alfia^e;  gue  des 
bordereaux  uniformes  de  toutes  les  hvraisons  et 
réceptions,  doivent,  conformément  aux  ordres  du 
ministre  des  contrib  .tiens  publiques,  être  affec- 
tés à  la  commission  pour  assurer  remploi  de  tou- 
tes les  matières  et  prévenir  toute  dilapidation; 
que  des  modèles  de  fourneaux  à  faire  le  départ, 
sont  exécutés  à  Paris,  pour  être  envoyés  à  tous 
les  hôuls  des  monnaies,  avec  une  nouvelle  ins- 
truction sur  kl  manière  d'opérer  le  départ;  que 
tous  les  hôtels  des  monnaies  sont  en  ce  moment 
fournis  des  poinçons  nécessaires  pour  la  fabrica- 
tion des  nouveaux  sous;  que  non  seulement  le 
Soinçon  original  des  pièces  de  2  sous  est  achevé 
epuis  plus  de  3  semaines,  mais  aussi  qu'il  est 
déjà  multiplié  et  envoyé  à  plusieurs  hôtels  des 
monnaies;  que  pour  accélérer  encore  la  fabrica- 
tion, en  en  augmentant  les  movens,  un  nouvel 
atelier  va  être  étabU  à  l'bôtel  des  monnaies  et 
garni  de  'machines  plus  économiques  que  les  ba- 
lanciers et  dont  on  croit  pouvoir  se  promettre  le 
même  succès;  que  le  ministre  empressé  de  lever 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  ralentir  ou  sus- 
pendre l'activité  des  ateliers,  a  en^^agé  MM.  les 
mtéressés  à  la  manufacture  de  RomUly  à  lui 
céder,  sans  aucun  bénéfice,  50  mille  marcs  de 
cuivre  pur  pour  allier  le  m(^tal  des  cloches,  en 
attendant  que  le  départ  puisse  être  bien  établi; 
que  les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  Ma- 
rome  ont  consenti  au  même  sacrifice  ;  qu'enfin,  au 
milieu  des  difficultés  de  tout  genre,  le  seul  hô- 
tel des  monnaies  de  Paris  a  déjà  fourni  à  la  cir- 
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CBlalioû  plus  de  500^000  livres  en  pièces  de 
15  sous  et  une  somme  égale  en  métal  de  cloches 
%i  eu  cuivre. 

«I  M.  SoutoQ  accuse  le  comité  et  la  commission 
dfes  raonnaieft  de  protéger  spécialement  M.  Au- 
guste et  MiM.  les  intéressés  de  la  manufacture  de 
Romilly,  et  il  prétend  que  Ton  ne  vous  a  fait  dé- 
créter qu*il  fallait  allier  )e  méial  descluches  d'une 
égale  quantité  de  èuiVre,  (lu'afin  de  rendre,  pour 
le  premier,  l'opération  de  répurement  plus  con- 
sidérable, et  de  ftiire  vendre  A\xx  derniers  une 
plus  grande  (piantité  de  cuivre  î  c>st-à-dlré  que 
la  commission  et  le  comité  fkvorisetit  également 
2  entreprises,  dont  les  intérêts  sont  diamétrÀle*^ 
méot  Opposés,  2  entrepreneurs,  dont  Pun  ne 

S  eut  être  favorisé  sans  turit^  là  source  des  béné- 
ces  de  l'autre.  Ge  n'est  pas  là  une  accusation  ni 
une  calomnie,  c'est  une  chimère^ 


«  La  commission  n'entrera  point  di^ns  la  die- 
cussioQ  du  projet  que  vous  a  présenté  M.  Souton; 
si  l'Assembiée  croit  devoir  Tadopter,  la  commis- 
sion, fidèle  à  8^  principe«i  prend  d'avance  l'en- 
gagement d'«o  h&ter  l'exécution. 

<  Ott*il  luisôil  permis»  en  finissant  d'exprimer 
sa  flensibiiilé  sur  la  manière  uont  M.  Souton  s'est 
permis  de  parier  d'un  de  ses  membres  (M.  Tillet), 
qui  a  rempli  une  carrière  ûe  près  de  80  ans  de 
travaux  et  de  vertus;  qui  a  écrit  toute  sa  vie 
avec  succès,  sur  les  arts  qu'il  a  pratiquée  ;  qui, 


patrie  qtt' 

cultivées  avec  tfloire  ;  à  sa  famille  ei  à  ses  amis 
qui  chiéneeeut  (a  dourèur  ^e  sa  socléié,  peur  n'a- 
voir pas  mesuré  les  efforts  de  ^on  «èl^  sur  i'affai- 
blisseitient,  suite  iiéeessaire,  quoique  souvent 
impereeptible  de  la  vieil lésse; 

«  La  commission  des  naodnaies  a  satisfait  à  son 
devoir  :  chargée  de  Inexécution  dés  lois,  elle  a 
rendu  exempte  aux  légi>lateurs  de  ce  qu'ello  a  ftiit 
pour  l'assurer  et  i'accélérèf ,  et  l'exposition  de  sa 
conduite  lui  a  suffi  pour  faire  disparaître  les  incul- 
pations de  eelui  qui  se  pare  du  titr«  de  son  dé- 
nonciateur, fille  sait  qu'il  eût  été  facile  de  fermer 
la  bouche  à  cet  hdversuire,  si  l'intérêt  public  eût 
permis  de  lui  accordéX"  la  pldce  de  directeur  de 
m  monnaie  de  PaHs,  qu41  réelamaft  comme  la 
récompense  due  à  son  mérite. 

*  Oalgntx,  Messieurs,  recevoir  de  la  commis- 
sion rassurance  de  sa  soumission  ft  la  loi,  et  le 
vOftn  sincère  qu'elle  ftiit  ponr  que  le  bonheur  pu* 
blicsoit  la  sente  jmnitlon  des  délateurs  qui  sacri- 
iient  A  (enrs  intérêts  céu^  d*une  nation  libre  et 
gétiéreusé. 

«  Signé  :  FARèÈSv  fite-Présidmt  : 
«OrionV,  MagiMel,  RocëoH, 

SOLKNAC,  A.-J.  81LVESTRE.  • 

t  ^dtâ.  -^  Depuis  Ifli  rédaction  de  ce  mémoire, 
il  a  paru  dbe  notlvelle  denondatîott  par  M.  Sou- 
ton, qui  nfe  contient  qU'utie  répétition  des  Incul- 
pations (enfermées  aans  son  premier  écrit  :  on 


y  remarque  seulement  une  assertion  fausse  qu'il 
peut  être  utile  de  contredire. 

«  M.  Souton  dit  qu'on  Tavait  assuré  que  l'on 
ajoutait  à  la  matière  des  docht*s  du  cuivre  jaune, 
et  qu'ayant  que^^tionné  les  onvriers  employés  à 
la  fabrication 4  sur  la  vérité  de  cette  asiieriion^  ils 
lui  but  répondu  qu'on  avait  réellement  ajouté  de 
ce  mixte,  et  même  en  assez  grande  quantité,  à 
la  matière  des  cloches,  mais  qu'on  s'était  assuré 
que  cela  nuisait. 

«  11  ajoute  ensuite  s'être  assuré  par  lui-même 
de  l'existence  du  cuivre  jaune  dane  cette  monnaie, 
et  qu'elle  contient  beaucoup  plus  de  sine  qu'il 
n'y  en  a  dans  les  cloches. 

«  Rien  n'est  moins  exact  que  ce  qu'avanoe 
H.  Souton.  Tout  le  cuivre  jaune  qui  a  été  retiré 
des  églises  et  malsons  religieuses  supprimées, 
existe  encore  en  nature  dans  les  magasins  de 
raielier  des  Burnabites.  Il  a  seulement  été  fait  ua 
essai  de  l'alliage  du  cuivre  jaune  au  métal  des 
cloi  hes  :  Il  n'a  été  coulé  qu'un  seul  ch&ssis  de  ce 
métal  ainsi  composé,  et  ce  métal  a  pris  dans  la 
fusion  une  couleur  Terte.  Cette  oeuleur  prove- 
nait de  ce  que  le  zinc  n'avait  pu  s'évaporer  Suffi* 
samment,  et  le  même  inconvénient  n'aura  pas 
lieu  lorsque  l'opération  du  départ  sera  bien  éta- 
blie. Aucune  pièce  de  cet  alliage  n'a  été  frappée, 
ni  par  conséquent  mise  en  cirmlation. 

«  ^Igné  :  PakgÈS,  Viâe-tté^dent , 
d'OaiGNY,  MagiMel,  RoCHO.t, 

SOLIGNAC,  A.-J.  SiLVESTRte.  • 

M.  Belzaiif-Cevnnéiiil,  au  nom  du  comité 
des  monnaies.  Messieurs»  Vous  venez  d'entendre  la 
jUBiification  complèie»  ce  me  semble^  de  la  com- 
missiuu  adminiiitrative  des  monnaies.  Il  vous  reste 
à  entendre  le  ministre  des  contributions  et  votre 
comité  monétaire. 

Le  ministre  sans  doute  vous  fera  passer,  dèe 
que  vous  le  désirerez,  sa  i^éponse  anx  attaques 
de  M.  Souton. 

Pour  votre  comité»  il  est  inculpé  de  3  choses  : 
on  lui  reproche  son  ignorance,  on  lui  l«pr<>che 
d'avoir  voulu  favoriser  lamanufacturedeRomilly, 
et  d'avoir  avancé  qu'on  fabriquait  des  sous  daae 
tous  les  hêiels  des  monnaies. 

Tout  cela,  Messieurs,  mériterait  peu  de  f«pon^ 
se  :  cependant  je  vous  supplierai  de  faire  donner 
communication  à  votre  comité  de  la  dénonciatlen 
de  M.  Souton,  qui  n*est  plus  la  même  que  celle  qui 
est  imprimée;  et  je  répondrai  seulement  anjour^ 
d'hui  que  le  premier  rapport  de  votre  t^mité  que 
M.  Souton  prétend  avoir  réfuté  fmr  Un  pamphlet 
qii'il  fit  imprimer  dans  le  temps,  que  (^  prt'mier 
rapport,  dis-je,  était  princlpalfement  l'ouvrage  dea 
gens  les  pluB  connus  de  rfeurope  dans  la  science 
monétaire  et  par  leur  Connaissance  dadè  l'éco*^ 
Bomie  politique;  il  suffit  de  vous  citer  M.  Borde^ 
lais,  M.  Portau,  M.  de  Sacy,  jeune  booithé  assis 
sur  fa  ligne  des  premiers  savants  lorsque  les  au^ 
très  ne  font  due  comdiencer  à  s'inatruire,  etifln 
10  ou  12  entres  personnes  d'un  mérite  edèei 
connu. 

A  l'égard  de  la  protection  qu'on  hôils  AéCUSe 
d'avoir  accordée  à  la  manufacture  de  RoirtiHy, 
c'est  la  première  fois  au'on  nous  fait  ce  reproi!hei 
car  on  nous  a  reproihô  peut-être  avec  pitts  de 
raison,  de  nous  être  laissé  séduire  par  des  préven; 
lions  contre  eette  mattufacltire.  chaque  Jour  il 
venait  au  comité  des  personnes  qui  nous  disaient  : 
Déller-vous  des  entrep^neurs  de  Romilly.  -^ 
Chaque  Jour  ûh  tious  donnait  des  inquiétudes  suif 
leur  loyauté.  Enfin  on  en  vint  jusqu'à  neud  dire 
qu'ils  répandaient  dans  la  circulation,  qu'ils  en- 
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voyaient  aux  bétels  des  mooDaios  dt-s  flans  de 
sous  qui  étaient  taillés  à  48  à  la  livre,  au  lieu  de 
42  que  portait  la  loi,  qu'ils  étiûent  d'ailleurs  si 
détestables  par  leur  qualité  que  c'était  une  opéra- 
tion bonteuse.  Oo  nous  envoya  ces  flans  :  le  résul- 
tat fut  que  DOQ  Seulement  le  cuivre  était  très 
beau,  mais  qu'à  42  la  livre  ils  avaient  plus  que  le 
poids,  de  sorie  que  nous  fûmes  vraiment  désar- 
més et  que  nous  reconnûmes  que  nous  étions 
entourés  d'intrigants  dont  il  fallait  se  délier. 

Si  doncon  nous  reproche  de  rendre  justice  à  la 
manufacture  de  Romilly  qui,  en  dernier  lieu, 
vient  de  s'bonorer  véritablement  aux  yeux  de  la 
Dation  en  fournissant,  au  prix  coûtant,  au  minis- 
tl^e  50,000  marcs  de  cuivre,  ainsi  que  celle  de 
Marome  en  Normandie  qui  en  a  fourni  50  autres 
tnille  marcs  sans  bénéfice  pour  accélérer  la  fabri- 
cation, nous  nous  honorons  de  ce  reproche. 

A  regard  de  ce  que  nous  avons  dit  gue  l'on 
fabriquait  du  cuivre  dans  tous  les  hôtels  de  mon- 
naies, M.  Souton  n'est  pas  bien  instruit.  J'ai  eu 
l'honneur  de  vous  dire  plusieurs  fois,  dnns  les 
temps  où  l'opinion  publique  était  alarmée,  que 
Von  fabriquait  du  cuivre  dans  tous  les  hôtels  des 
monnaies;  mais  j'ai  ajouté  que  c'était  dans  tous 
ceux  où  il  était  possible  de  fournir  le  cuivre  : 
j'ai  fait  plus;  car,  sur  une  observation  de  M.  Per- 
vinquière,  l'annonçai  nettement  que,  malgré  les 
efforts  desiournisseurs,  il  n'était  pas  possible  de 
compter  sur  tout  ce  qu'ils  promettaient,  si  on  ne 
se  servait  pas  des  cloches;  ainsi  la  dénonciation 
de  M.  Souton  n'est  pas  admissible.  Néanmoins  si 
Vous  croyez  qu'elle  mérite  d'occuper  un  instant 
de  plus  votre  attention,  je  vous  supplie,  au  nom 
du  comité  des  monnaies,  de  lui  permettre  de  se 
hfcueillir  quelques  moments  sur  cette  dénon- 
ciation qu'il  ne  connaît  pas,  et  qui  lui  sera  com- 
muniquée, pour  vous  rendre  dès  demain  un 
compte  plus  satisfaisant  et  plus  étendu. 

U.Chmrlem  de  Eiameth.  Messieurs,  dans  le  mo- 
ment où  la  dédonciaiion  que  vous  venez  d'en- 
tendre vous  a  été  lue,  il  esi  sûrement  venu  dans 
Tesprit  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée  qu'il 
était  nécessaire  de  recourir  aux  premiers  talents 
de  TEmpire  pour  juger  du  savoir  de  voire  comité; 
mais  comme  le  dénonciateur  a  commencé  par 
révoquer  en  doute  tous  les  talents  individuels 
connus  et  tous  les  talruts  collectifs,  puisqu'il  a 
dit  que  rÀcadèinie  des  sciences  n'était  composée 
que  d'ignorants,  à  moins  d'invoquer  le  Père  éter- 
nel, je  délie  que  l'Assemblée  nationale  de  France 
Suisse  avoir  une  connaissance  réelle  des  procé- 
és  de  votre  comité  monétaire.  Il  est  donc  impos- 
sible une  vous  espériez  de  donner  des  juges  au 
comité  :  nous  devons  uous  en  rapporter  a  l'es- 
time qu'ont  méritée  les  personnes  qu'il  a  em- 
ployées et  qu'il  mérite  lui-même. 

Je  finirai  par  une  observation  :  c'est  qu'il  y  a 
dans  cette  dénonciation  et  dans  les  circonstances 
où  elle  se  trouve  un  earacière,  j'ose  le  dire, 
très  grave  de  méchanceté. 

Si  le  dénonciateur  s'était  borné  à  dénoncer  le 
comité  des  monnaies  et  le  crime  du  mioistre  qui 
ne  Ta  pas  préféré  à  toute  la  nation,  je  n'aurais 
rien  à  dure;  mais  il  est  tellement  vrai  qull  veut 
attaquer  la  l^islature  Unissante,  le  crédit  de  vos 
finances,  le  crédit  de  votre  monnaie,  et  jeter  le 
trouble  dans  l'Etat,  qu'il  a  fini  par  dénoncer  tous 
les  ministres.  11  est  impossible  de  voir  dans  cette 
dénonciation  autre  cho^  que  la  suite  d'un  sys- 
iéme  ouMi  ctepois  longtemps,  de  porter  le  trouble 
et  /'inquiétude  dans  tous  les  esprits,  au  moment 
oà  là  sûreté  et  le  calme  doivent  ramener  la  pros- 


périté par  la  confianee  dont  le  peuplé  a  tant  de 
besoin  pour  sortir  de  l'état  malheureux  où  ta  Ré- 
volutioQ  l'a  mis  momentanément;  moment  qui 
va  arriver  atque  les  ennemis  de  r&at  voient  ar- 
river avec  douleur. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale,  sans 
donner  davantage  à  son  comité  le  chagrin  de  se 
justifier^  passe  sur-le-*champ  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  4e  U  dUensHon  êur 
l'affaire  dw  prince  de  Morumo  {{)* 

M.  de  Wlanes,  rapporteur.  Messieurs,  vous 
avez  décrété  hier  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'ajournement  de  l'affaire  du  prince  de 
Monaco  et  vous  avez  ainsi  pris  l'engagemen'*  de 
décider  cette  question  avant  de  vous  séparer.  Je 
crois  devoir  me  borner  à  vous  donner  une  nou- 
velle lecture  du  projet  de  décret  que  vos  comités 
diplomatique  et  des  domaines  m'ont  chargé  de 
vous  propeser  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
prince  de  Monaco  n'a  point  été  remis  en  posées^ 
sion  des  biens  qui  devaient  lui  être  restitués  en 
Italie,  en  conséquence  de  l'article  104  du  traité 
des  Pyrénées,  et  voulant  manifester  son  respect 
pour  la  foi  des  traités  ; 

«  Ouï  le  rapport  des  comités  des  domaines  et 
diplomatique; 

«  Décrète  :  i**  qu'il  n*y  a  lieu  à  délibérer  sur  la 
dénonciation  de  la  commune  des  Baux,  tendant 
à  faire  prononcer  la  révocation  des  concessions 
faites  eu  France  au  prince  de  Monaco,  en  exécu- 
tion du  traité  d'alliance  et  de  protection  fait  à 
Péronne,  le  14  septembre  1641; 

«  2*"  Qu'il  y  a  lieu  à  iodemnitéen  faveur  du  prince 
de  Mooaoo,  à  cause  de  la  suppression  des  droits 
féodaux,  de  tustloe,  ei  de  péage  dépendants  des-* 
dites  concessions; 

«  3"»  Que  le  roiseraprié  de  oégocier.avcclepHnoe 
de  Monaco,  la  détermination  amiable  de  ladite 
indemnité,  conformément  aux  obligations  résul- 
tant du  traité  de  Pérohae,  peur»  sur  le  résultat 
de  la  négociaitoa,  être,  par  le  Corps  législatif, 
délibéré  ainsi  qu'il  appariieedra; 

k  4'>  Bafin,  que  les  offices  de  judicature  dépefl^ 
dant  des  domaines  concédés  au  prince  de  Monaco 
seront  liquidés  et  remboursés  aux  dépens  du 
Trésor  public,  sauf  imputation,  s'il  y  a  lieu,  de 
toBt  ou  de  partie  de  la  liquidation  sur  riadennité 
due  au  prince  tleMoeaco.  * 

M.  DnmflNA-MalIlMie  demande  que  Ton 
insère  dans  le  projet  éet  comités  une  disposition 
|iar  laquée  on  spécifiera  oue  le  dédottmagemeni 
ne  sera  accordé  que  dans  le  eas  oà  le  prince  dé 
Monaco  ne  jouirait  pas  d'un  revenu  égal  à  celui 
dont  il  jouissait  avant  ique  l'Stpagiie  s'emparât  de 
ses  biens  en  Italie,  ou  bien  que  l'on  mette  aux 
voix  le  projet  de  décret  qu'il  a  présenté  sur  cet 
objet. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
l'avis  du  comité. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  du  comité.) 

Un  membre  demande  qu'on  retranche  le  préam- 
bule du  projet  de  décret. 

(I)  Yoy.  ci-dessus,  séance  du  20  septembre  1791,  au 
soir. 


Digitized  by 


Google 


160 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [21  septembre  n91.J 


Un  membre  observe  qu'après  même  les  opéra- 
tions de  l^Assemblée  et  la  suppression  des  droits 
féodaux  et  des  péages,  le  prince  jouit  d*uo  revenu 
plus  que  suffisant  pour  égaler  celui  dont  il  a  été 
privé,  et  en  conséquence  qu'il  suffit  de  charger  le 

Rouvoir  exécutif  de  négocier  avec  le  prince  de 
lonaco  pour  finir  cette  affaire. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  ces  deux  amendements.) 

Un  membre  propose  de  faire  suiTre  dans  le 
préambule  le  mot  «  considérant  »  des  mots 
«  quil  paratt  »  et  de  dire  en  conséqueoce  :  «  con- 
sidérant qu'il  parait  que  le  prince  de  Monaco...  » 


M.  de  Wlsi 

demeut. 


les. 


rapporteur^  adopte  cet  amen- 


Le  projet  de  décret,  modifié,  est  en  consé- 
qu^nce  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

c  L'Assembléen.iiionale, considérant  qu'il  parait 
que  le  prince  de  Monaco  n'a  point  été  remis  en 
possession  des  biens  qui  devaient  lui  être  resti- 
tués en  Italie  en  conséquenœ  de  l'article  104  du 
traité  des  Pyrénées,  et  voulant  manifester  son 
respect  pour  la  foi  des  traités  ; 

«  Oui  le  rapport  des  comités  des  domaines  et 
diplomatique,  décrète  : 

«  1«  Qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  dénon- 
ciation de  la  commune  des  Baux,  tendant  à 
faire  prononcer  la  révocation  des  concessions 
faites  en  France  au  prince  de  Monaco,  en  exécu- 
tion du  traité  d'alliance  et  de  protection  fait  à 
Péronne  Je  14  septembre  1741  ; 

«  2^'  Qu'il  y  a  lieu  à  indemnité  en  faveur  du 
prince  de  Monaco,  à  cause  de  la  suppression  des 
droits  féodaux,  de  justice,  de  péage,  dépendant 
desdites  concessions; 

«  3"*  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  négocier  avec 
le  prince  de  Monaco  la  détermination  amiable  de 
ladite  indemnité,  conformément  aux  obligations 
résultant  du  traité  de  Péronne,  pour,  sur  les 
résultats  de  la  négociation,  être  par  le  Corps  lé- 
gislatif délibéré  ainsi  qu'il  appartiendra; 

«  4»  Bnfin  que  les  offices  dt;  judicature  dépen- 
dant des  domaines  concédés  au  prince  de  Monaco, 
seront  liquidés  et  remboursés  aux  dépens  du  Tré- 
sor public,  Fauf  imputation,  s'il  y  a  lieu,  de  tout 
ou  de  partie  de  la  liquidation  sur  l'indemnité 
due  an  prince  de  Monaco.  >» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Plusieurs  membres  font  remarquer  la  nécessité 
de  terminer  diverses  affaires  exttèmement  pres- 
santes. 

(L'Assemblée  décrète  une  séance  extraordinaire 
pour  vendredi  soir,  23  septembre,  et  décide  que 
la  fin  des  lois  rurales  sera  le  premier  objet  à 
Tordre  de  cette  séance.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LÀ  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉB  NATIONALE 
DU   MERCaEDl  21  SEPTEMBRE   1791. 

1  *•  DÉNONCIATION  adressée  à  l'Assemblée  nationale 

?ar  M.   SOUTON,  directeur  de  la  monnaie  de 
au,  contre  le  comité  monétaire^  la  commission 
des  monnaies  et  le  ministre  des  contributions  (1). 

Messieurs, 

Trompés,  ainsi  que  toute  la  nation,  par  les  rap- 
ports aussi  contradictoires  qu'insidieux  dont 
vous  a  faiiguès  votre  comité  monétaire,  j'ose  en- 
fin déchirer  le  vuile  qui  cache  tant  d'ignorance  et 
de  mauvaise  foi,  et  démasquer  Timpéritie  qui, 
pour  satisfaire  la  cupidité,  vous  a  extorqué  des 
décrets  inexécutables  et  propres  à  retarder  la 
félicité  publique. 

Je  vais  faire  connaître  un  nouveau  ministre 
déjà  prévaricateur,  et  mettre  sous  vos  yeux  les 
astuces  d'une  commission  dont  la  plupart  des 
membres,  suppôts  de  l'ancien  régime,  n'ont  cher- 
ché à  être  e  11 ployés  dans  celui-ci.  que  pour  faire 
triompher  Tintrigue  et  la  rapacité. 

Que  les  individus  que  je  vais  dénoncer  m'at- 
taquent devant  Il  s  tribunaux,  je  les  y  attends. 
Si  j'altère  la  vérité,  Messieurs,  je  me  soumets  à 
la  loi  qui  flétrit  les  calomniateurs. 

J'entre  en  matière. 

Votre  comité  monétaire  vous  assura  il  y  a  quel- 
que temps  que  l'on  fabriquait  avec  la  plus  grande 
activité  des  gros  soh  dans  tous  les  hôtels  de 
monoaie.  Rien  de  plus  faux  que  cette  assertion, 
car  la  plupart  des  monnaies  manquaient  de  coins, 
n*avaieot  pas  de  la  matière,  et  ne  savaient  d'où 
en  tirer.  Gela  est  si  vrai,  Messieurs,  que  plusieurs 
monnaies  sont  encore  dans  l'inaction,  pour  ces 
mêmes  raisons.  Votre  comité  monétaire  vous  a 
donc  trompés  ! 

Quelque  temps  après,  le  ministre  des  contribu- 
tions vous  annonça  qu'il  se  faisait  par  jour  pour 
40.000  livres  de  monnaie  moulée.  La  vérité  est 
gu  il  ne  s'en  faisait  que  très  peu,  et  qu'on  ne 
faisait  même  que  des  essais.  Ge  ministre  vous  a 
donc  aussi  trompés  à  cet  égard. 

Je  re'iiis,  il  y  a  près  de  deux  mois,  au  comité 
et  à  la  commission  des  monnaies,  un  mémoire 
concernant  les  cloches  (2).  J'y  projposais  de  faire 
avec  cette  matière  une  monnaie  frappée,  et  me 
chargeais^  à  des  conditions  avantageuses  pour  la 
nation,  de  faire  fabriquer  de  cette  manière  toute 
la  basse  monnaie  nécessaire.  Ges  messieurs  ne 
vous  donnèrent  point  connaissance  de  ma 
soumission  ,  parce  qu'ils  vouaient  favoriser 
MM.  lesmtéressés  à  la  manufacture  de  Romillj, 
en  leur  faisant  employer  en  flans,  et  à  un  prix 
très  avantageux,  une  grande  quantité  de  cuivre 
d'assez  médiocre  qualité.  Ils  sont  parvenus  à 
leur  but. 

Je  lis,  le  27  juillet,  à  la  commission  des  mon- 
naies, une  nouvelle  proposition  encore  très  avan- 
tageuse à  la  nation,  et  dans  laquelle  je  donnais 
des  preuves  de  désintéressement.  La  commission 
ni  le  ministre  n'ont  jugé  à  propos  de  vous  en 
faire  part.  Ils  vous  ont  aussi  laissé  ignorer  le 
résultat  d'une  expérience  qu'ils  m'ont  fait  faire 
sur  la  matière  des  cloches,  alliée  d'un  quart  de 

(1)  Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXX,  séance  du 
i*'  septembre  1191,  p.  128. 

(2)  Voir  ci-aprôs  ce  document,  2*  annexe  k  la  séance 
du  21  septembre. 
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coiTie,  parce  que  je  n'ai  point  tooIq  leur  faire 
connaître  le  procédé  par  lequel  je  rends  cette  noa- 
tiére  susceptible  de  bien  supporter  la  pression 
dn  balancier. 

De  plus,  j'accuse  la  commission  et  le  ministre 
de  chercher  à  retarder  la  pleine  exécution  du 
décret  oue  vous  avez  rendu  sur  la  basse  monnaie, 
afin  de  Tavoriser  i>our  cette  fabrication  quelques 
intrigants,  et  particulièrernent  MM.  les  intéressés 
à  la  manufacture  de  Romilly. 

Taccuse  encore  le  ministre  des  contributions 
de  ne  faire  verser  dans  les  bureaux  des  sections 
qu'une  partie  des  gros  sols  qui  se  fobriquent 
journellement  à  la  monnaie  de  Paris. 

Si  vous  daignez,  Messieurs,  m'admettre  à  la 
, barre  de  Yotre  Assemblée,  et  y  mander  la  com- 
mission des  monnaies  et  te  ministre,  je  prouve- 
rai la  vérité  de  ce  que  j'avance  contre  eux;  jo 
me  fais  fort  de  les  confondre  et  de  mettre  leur 
mauvaise  foi  en  évidence.  J*ai,  pour  y  parvenir, 
des  preuves  matérielieâ. 

En  attendant.  Messieurs,  afin  de  déjouer  leurs 
mauvaises  intentioûs,  et  de  faire  cesser  promp- 
temeot  la  pénurie  de  la  petite  monnaie,  je  vais 
vous  proposer  queloues  moyens. 

Tous  avex  décrété  qu*il  serait  fait  avec  la  ma- 
tière des  cloches,  alliée  d'une  égale  quantité  de 
cuivre,  des  pièces  de  2  sols,  d'un  sol  et  de 
2  liards.  Afin  d'effectuer  promptement  cette  me* 
8ore,  il  me  parait  nécessaire  que  vous  décrè- 
tes : 

l*"  Que  les  pièces  de  2  sols  seront  taillées  de 
manière  à  pouvoir  être  frappées  avec  les  mêmes 
coins  que  les  écus  de  6  livres,  jusqu'à  ce  qu'on 
en  ait  de  nouveaux.  On  retranchera  seulement 
les  marques  indicatives  des  hôtels  de  monnaie, 
des  directeurs  et  des  graveurs  particuliers  ; 

2^  Que  cette  monnaie  sera  au  remède  en  de- 
hors, savoir  :  d'une  demi-pitce  par  marc,  pour 
les  pièces  de  2  sols,  d'une  pour  celles  d'un  sol, 
et  de  2  pour  celles  de  2  liards; 

S«  QQe  cette  fabrication,  quoique  devant  avoir 
lieu  dans  les  hôtels  de  monnaie,  sera  adjugée 
au  rabais  ; 

é""  Que  les  adjudicataires  recevront  du  minis- 
tre la  moitié  du  cuivre  nécessaire,  et  se  charge- 
ront d'extraire  des  cloches  l'autre  moitié,  et  gé- 
Déralf  ment  de  tous  les  frais  de  fabrication  ; 

5<^  Que  les  dnecteurs  de  monnaie  auront  la 
préférence  à  prix  égal  pour  cette  adjudication  ; 

6^  Que  le^  adjudicataires  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  réclamer  aucune  indemnité; 

7*"  Que  cette  adjudication  se  fera  publiqucmeut 
et  de  Ja  manière  la  plus  authentique  ; 

8"*  Qu'il  Sera  fourni  aux  adjudicataires  des 
moules,  des  coupoirs  et  des  fourneaux  ; 

9*"  Que  la  fabrication  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  assez 
de  basse  monnaie  de  fabrique; 

10''  Qu'il  ne  sera  plus  fait  d'expériences  sur  la 
matière  des  cloches; 

U^'  Que  les  adjudicataires  seront  tenus  de  re- 
mettre chaque  jour  aux  départements  la  totalité 
de  leur  fabrication  ; 

12*  Que  le  pouvoir  exécutif  donnera  des  ordres 
pour  laire  parvenir  et  répartir  dans  les  diffé- 
rents endroits  où  cette  fabrication  aura  lieu,  tous 
les  vieux  cuivres  de  la  marine  et  l'ustensile  de 
cuisine  des  couvents  supprimés. 

Bn  adoptant  ces  mesures,  Messieurs,  vous  êtes 
sûrs  qu'on  fabriquera  avec  beaucoup  de  céleri lë 
la  monnaie  que  vous  avez  décrétée.  En  se  ser- 
vant des  coins  des  écus  de  6  livreà  pour  les  |âè- 
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ces  de  2  sols,  on  peut  procéder  sous  très  peu  de 
temps  à  cette  fabrication. 

Le  remède  que  je  vous  propose  est  indispen- 
sable. Votre  comité  monétaire  a  oublié  d'en  mire 
mention. 

Que  l'on  ne  craigne  pas  que  les  fabricateurs 
se  l'approprient,  puisqu'ils  remettront  la  mon- 
naie au  poids  et  pour  tant  la  livre  ou  le  marc. 
L'intérêt  de  la  nation  exige  que  cette  fabrica- 
tion, qui  n'est  qu'accidentelle,  soit  aussi  peu 
('Dûteuse  qu'il  sera  possible;  et  le  meilleur 
moyen  de  la  faire  avec  économie,  est  de  l'adju- 
ger au  rabais.  Il  parait  juste.  Messieurs,  de  don- 
ner aux  directeurs  de  monnaie,  pour  cette  adju- 
dication, la  préférence  à  prix  égal,  parce  que 
l'habitude  les  rend  plus  capables  que  d'autres 
de  bien  conduire  cette  opération. 

En  fournissant  aux  adjudicataires  les  moules, 
les  coupoirs  et  les  fourneaux,  vous  favorisez  la 
concurrence  ;  et  tel  qui  ne  se  présenterait  pas  à 
l'adiudication,  s'il  était  obligé  de  se  procurer  des 
fonds  pour  avoir  rustenslle  nécessaire,  y  vien- 
dra augmenter  le  nombre  des  concurrents,  ce 
qui  tournera  à  l'avantage  de  la  nation. 

La  suspension  momentanée  de  la  fabrication 
des  monnaies  d'or  et  d'argent  ne  portera  aucun 
préjudice  à  la  circulation,  et  permettra  de  fabri- 
quer sans  interruption  la  basse  monnaie,  qui, 
certes  dans  ces  circonstances,  est  beaucoup  plus 
nécessaires  que  les  pièces  de  15  et  de  SQ  sols, 
que  l'on  accaparera  comooe  les  écus. 

En  décrétant,  Messieuri^.  qu'il  ne  sera  plus  fait 
d'expériences  sur  la  matière  des  cloches,  vous 
ôterez  au  comité  et  à  la  commission  des  mon- 
nait-s  un  prétexte  de  retarder  la  fabrication.  Bt 
cela  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'ils  font  encore 
des  essais;  ce  qui  prouve  qu'ils  n'avaient  pas  la 
certitude  de  la  bonté  des  moyens  que  cependant 
ils  vous  ont  fait  adopter. 

Depuis  que  le  décret  est  rendu.  Messieurs,  on 
aurait  dû  fabriquer  jusq;u'à  présent  plus  de 
150,000  marcs  à  la  monnaie  de  Paris,  en  travail- 
lant jour  et  nuit,  comme  les  besoins  l'exigent. 

Ces  Messieurs  s'amusent  à  faire  des  boutons 
avec  l'étain  qui  provient  de  la  matière  des 
cloches  ;  on  dirait  qu'ils  font  un  cours  de  métal- 
lurgie, et  que  ce  n'est  que  lorsqu'ils  l'auront  fini 
3ue  nous  aurons  de  la  monnaie.  Us  font  frapper 
epuis  quelques  jours  à  la  Monnaie  des  médail^, 
des  pièces  qui  u^ent  tellement  les  coins,  que  s'il 
n'y  avait  pas  de  meilleurs  moyens  pour  mettre  en 
exécution  votre  dernier  décret,  il  faudrait  re- 
noncer, Messieurs,  à  faire  avec  la  matière  des 
cloches  de  la  monnaie  frappée;  car  tous  les  gra- 
veurs de  l'Europe  réunis  ne  sauraient  fournir 
assez  de  carrés  pour  cette  fabrication.  Ces  Mes- 
sieurs apprennent  par  l'expérience  que  j'avais 
raison,  lorsque  je  leur  disais,  dans  une  de  mes 
lettres,  que  ce  qui  leur  paraissait  très  facile  en 
petit,  serait  peut-être  impraticable  eu  grand.  Mais 
l'amour-propre,  l'envie  de  me  nuire  et  d'en  favo- 
riser d'autres  leur  ont  fait  dédaigner  mes  con- 
seils. Savez- vous,  Messieurs,  à  quoi  ils  s'occu- 
pent dans  ce  moment  ?  Je  vais  vous  l'apprendre. 

Sachant  que  je  me  proposais  de  dénoncer  leur 
mauvaise  foi  (car  je  ne  leur  ai  pas  laissé  igno- 
rer, non  plus  qu'au  ministre,  que  j'allais  vous 
informer,  ainsi  une  le  public,  de  toutes  leurs  me- 
nées); sachant,  dis-je,  que  j'étais  au  moment  de 
dévoiler  leurs  turpitudes,  ils  se  sont  hâtés  de 
faire  prépaier  à  gros  frais  quelques  milliers 
de  marcs  de  nans,  qu'ils  font  frapi>er  à  la  Mon- 
naie des  médailles,  comme  je  viens  de  le  dire,  lia 
espèrent  neutraliser  les  effci.--  <Ju  niu    '(^noncia- 
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tioi),  en  répandant  immédiatement,  après  qu'elle 
aura  paru,  ces  pièces  dans  le  public,  afin  de  per- 
suader à  la  multitude  que  je  suis  un  calomnia- 
teur, lia  se  flattent,  au  moyeu  de  cela,  de  pou- 
voir continuer  à  vous  tromper.  Ils  comptent, 
d'ailleurS)  sur  ceux  d'entre  yous,  Messieurs,  doiu 
ils  ont  déjà  surpris  la  religion,  au  point  d*en  faire 
leurs  défenseurs,  toutes  les  fois  qu'on  s'est  plaint 
dana  votre  Assemblée  du  comité  mouétaire.  Et 
s'ils  ne  se  croient  pas  asses  forts  pour  résister 
aux  coups  que  j'essaie  de  leur  porter,  le  comité 
vous  fera  un  nouveau  rapport,  dans  lequel  il 
n'oubliera  pas  surtout  d'entrer  dans  de  très  grands 
détails  sur  les  travaux  de  l'épurement;  tandis 
qii*il  devrait  et  aurait  toujours  dû  se  borner  à  ne 
vous  présenter  que  les  résultats  des  soumissions 
qu'on  lui  a  remises,  ou  des  expériences  qu'il  a 
lait  faire.  11  se  gardera  bien  de  vous  rendre 
compte  des  frais  énormes  de  la  fabrication  qui  se 
fait  aux  Barnabiles,  parce  que  cela  vous  convain- 
cront de  la  nécessité  d'une  adjudication  ;  et  c'est 
ce  qu'il  veut  éviter,  parce  qu'il  sait  que  M.  Au- 
gu^te  n'y  jouerait  pas  le  premier  rôle;  et  comme 
ce  préleudu  métallurgiste  a  grand  besoin  d'être 
prôné,  le  comité  ne  manquera  pas  de  vous  vanter 
sea  talents.  C'est  cet  orfèvre  ambitieux  qui,  main- 
tenant, amuse  le  tapis,  en  répétant  sans  cesse  des 
expériences  qui  prouvent  moins  son  habileté  en 
chimie  que  le  désir  de  s'emparer  de  cetie  opéra- 
tioo*  Il  y  a  plus  d'un  an  qu'il  intrigue  pour  les 
cloches.  C'est  lui  qui  en  offrait  10  sols  de  la 
livre,  ce  qui  prouve  évidemment  qu'il  voulait  y 
faire  des  bénéfices  énormes,  ou  qu'il  n'avait  pour 
tirer  parti  de  ce  métal  que  des  moyens  très  c^û* 
teiix  et,  parconséquentf  très  imparfaits. 

On  sait  que  les  expériences  que  M.  Auguste  a 
faites  ont  eu  des  résultats  peu  avantageux.  Bt  il 
y  a  tans  contredit  de  meilleurs  moyens  que  les 
siens,  pour  séparer  l'étain  des  cloches.  Soyez  as^ 
sures,  Messieurs,  que  ceux  qui  ont  fait  des  sou- 
missions pour  le  môme  objet,  sont  sûrs  de  leurs 
procédés  et  on  en  a  fait  de  beaucoup  plus  avan- 
tageuses pour  la  nation  que  celles  de  M.  Auguste. 
iX'ailleurs,  Messieurs,  si  vous  adoptez  les  mesures 
que  je  vous  propose,  l'épurement  se  réduit  à  peu 
de  cnof e^  parce  que  les  vieux  cuivrt^s  de  la  ma- 
rine, et  dont  la  quantité  ne  laisse  pas  que  d'être 
considérable,  fourniront  &  peu  près  la  moitié  de 
Talliage.  Laissez  aux  adjudicataires  la  liberté 
d'employer  les  moyens  quils  jugeront  à  propos, 
pour  extraire  des  cloches  l'autre  moitié  et  comp- 
tes qu'on  n'aura  plus  tx^soin  de  M.  Auguste  pour 
faire  le  départ.  Méfiez- vous  de  votre  comité  mo- 
nétaire»  il  manque  absolument  de  lumières,  et  ne 
peut  que  continuer  à  w>u$  induire  en  erreur.  Ce 
comité,  aussi  facile  à  tromner  que  difficile  à 
désabuser,  n'écoute  que  les  charlatans  et  les  In- 
triganls;  il  protège  spécialement,  ainsi  que  la 
commission  des  monnaies,  M.  Aaguste  et  les  in- 
téressés à  la  manufacture  de  Romiily.  On  ne  vous 
a  fait  décréter  qu'il  fallait  allier  la  matière  des 
oioohes  d'égale  quantité  de  cuivre ,  qn*afin  de 
rendre  pour  le  premier  l'opération  de  l'épurement 
plus  considérable  et  de  foire  vendre  aux  derniers 
une  plus  ffrande  quantité  de  cuivre ,  et  même 
pour  leur  faire  avoir  une  partie  de  la  fabrication 
décrétée,  sous  prétexte  qu'on  doit  encourager  les 
manufactures,  et  que  celle  de  Romiily  se  trouve 

Sourvue  de  tout  ce  qu'il  faut  pour  1  épurement 
n  cuivre  et  pour  faire  les  fians.  Je  me  flatte, 
Messieurs,  de  connaître  la  fabrication  et  la  métal- 
lurgie mieux  que  votre  comité  et  ceux  qu'il 
cbercheà  favoriser.  Bt  comme  j'ai  pins  de  bonne 
foi  qu'eux,  je  puis  vous  certifier  qu'il  n'était  pas 


nécessaire  d'ajouter  à  la  matièredescioches  autant 
de  cuivre,  et  qu'il  ne  faut  pas  tant  d'embarras 
ni  tant  de  mactiines  pour  l'opération  dont  il  s^a« 
git.  il  suffit  d'avoir  des  fourneaux,  des  moules 
ei  de^  coupoirs,  et  celte  fabrication  ne  peut  se 
faire  nulle  part  mieux  que  dans  les  hôtels  des 
monnaies.  Les  coupoirs  y  sont  tout  munies.  On 
peut  avoir  très  promptement  des  moules,  ainsi 
que  des  fourneaux  pour  faire  l'extraction  du 
cuivre  nécoâsaire. 

Si  vous  chargez.  Messieurs ,  votre  comité  de 
l'examen  des  mesures  que  je  vous  propose,  soyez 
persuadé  qu'il  fera  naître  de  nouvelles  difncurtés 
et  qu'il  trouvera  des  moyens  de  retarder  les  opé- 
rations, et  c'est  toujours  dans  l'objet  de  favoriser 
les  individus  que  je  vous  ai  désignés.  U  n'a  point, 
je  le  répète,  Messieurs,  les  connaissances  requi- 
ses, et  vous  ne  lui  avez  pas  donné  assez  tôt  des 
adjoints*  Le  comité  n'a  été  que  l'écbo  de  l'an- 
cienne administration  des  monnaies.  Pour  peu 
que  Ton  soit  profond  en  matière  monétaire,  on 
ne  voit  dans  tout  ce  qu'il  vous  a  présenté  qu'un 
assemblage  d'irréflexions,  des  contradictions  et 
même  d*absurdiié8  et  d'injustices.  Autant  il  est 
abordable  pour  les  intrigants,  autant  il  a  cherché 
à  me  rebuier.  J'en  ai  éprouvé  des  désagréments, 
ainsi  que  de  la  commission.  Ces  messieurs  n^ 
voient  pas  avec  plaisir  que  je  chercbe  à  déjouer 
l'astuce  et  à  faire  lirer  à  la  nation  le  parti  le 
plus  avantageux  des  cloches  dans  la  fabrication 
qui  va  se  faire.  Cela  dérange  leurs  projets.  Us  uq 
peuvent  pas  surtout  me  pardonner  d^avoir  fait 
un  mémoire  pour  combattre  la  première  partie 
du  rapport  du  comité.  C'est,  selon  eux,  avoir  porté 
une  main  téméraire  à  l'encensoir  que  d'avoir 
parlé  principes  en  matière  monétaire.  J'aurais  dû. 
a  leur  avis.  Messieurs,  ne  me  mêler  que  de  faire 
des  écus;  ils  le  disent  hautement,  mais  ils  ne 
font  pas  attention  que  la  protection  qu'ils  accor- 
dent à  la  monnaie  de  Limoges,  m'empêche  d'en 
faire. 

J'ai  encouru  leur  disgrâce.  Messieurs,  parce  que 
j'ai  démontré,  dans  le  mémoire  dont  il  s  agit,  que 
le  système  du  comité  monétaire  n'avait  pas  le 
sens  commun,  et  qu'entre  autres  choses,  je  disais 
que,  si  l'on  abanaonnait  l'impôt  sur  les  mon- 
naies en  haussant  le  prix  des  métaux,  ce  qui  su- 
pose  que  les  frais  de  fabrication  seraient  à  la 
charge  de  l'Etat,  les  fabricateurs  fondraient  sans 
cesse  les  espèces,  puisqu'elles  ne  leur  coûteraient 
pas  plus  que  la  matière  et  qu'ils  feraient  de  celte 
manière  des  bénéfices  considérables,  et  constitue- 
ruient  continuellement  l'Etat  en  frais  de  fabrica- 
tion, sans  qu'il  fût  possible  de  les  en  empêcher. 
J'ajoutais  que  cet  abus  serait  plus  grand,  si  l'on 
mettait  les  remèdes  en  dehors,  comme  le  comité 
le  proposait,  parce  qu'alors  les  espèces  valant 
intrinsèquement  plus  que  numériquement,  tout 
le  monde  les  mettrait  en  lingots,  pour  les  porter 
aux  bôtels  de  Monnaie,  afin  de  profiter  au  change 
de  cette  différence.  En  un  mot.  Messieurs,  mon 
crime  est  d'avoir  prouvé  que  le  système  n'était 
avantageux  que  pour  les  fabricateurs. 

Vous  connaissez  maintenant  les  motifs  pour 
lesquels  on  cherche  à  m'écarter. 

La  nouvelle  organisation  des  monnaies,  que 
vous  avez  été  en  quelque  manière  forcés  d'adopter, 
est  plus  plus  vicieuse  que  l'ancienne.  Elle  donne 
lieu  à  un  grand  nombre  d'abus  de  la  part  des 
supérieurs  et  des  subalternes.  Le  pouvoir  ar- 
bitraire semble  s'y  être  réftigié,  il  n'y  a  que  des 
places  à  ôter  et  A  donner,  ce  qui  platt  beaucoup 
à  la  commission  et  au  ministre,  parca  que  c'est 
un  moyen  de  se  faire  des  créatures.  Il  a  même 
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déi^  été  commis  des  ÎDjustices,  Tous  avez  sap- 
prifflé  les  juges-gardes,  pour  les  remplacer  par  des 
co(omis.<aire8  du  roi.  Il  était  juste  qu'ils  fussent 
prérérés  pour  ces  nouvelles  places.  Hé  bien,  Mes- 
sieurs, le  ministre  en  a  disposé  d^uoe  bonne  par- 
tie en  faveur  des  personnes  qui  n'ont  point,  pour 
la  ploparL  la  première  idée  des  fonctions  qu'on 
Teut  leur  faire  remplir,  et  qui  peut-être  n'ont  que 
le  vil  talent  d'iotrigaer. 

lie  souffrez  pas,  Messieurs,  qu'un  pareil  acte 
d'iniquité  ternisse  l'éclat  des  premiers  jours  du 
règne  de  la  loi  et  de  la  iustice,  puisque  vous  êtes 
encore  munis  du  pouvoir  exécutif  ;  révoquez  ces 
Dominations  en  faveur  des  juges;-gardes;  faites 
plus,  Messieurs,  pour  le  bien  public  et  pour  votre 

Sjoire.  Empêcbez  le  ministre  des  contributions 
e  nuire  davantage  à  la  chose  publique,  et  nom- 
mez une  autre  commission  des  monnaies.  Celle-ci 
est  tuai  à  la  fois  ignorante,  présomptueuse  et  mal- 
intentionnée. Bile  ne  mérite  donc  sous  aucun 
rapport  la  confiance  de  la  nation  ;  remplacez-la 
par  des  personnes  qui,  du  moins,  se  laissent 
éclairer,  si  elles  n'ont  pas  toutes  les  lumières  né- 
cessaires dans  cette  partie  d'administration.  La 
commlssioa  actuelle  se  croit  inraillible,  parce 
qu'aile  a  dans  son  sein  deux  ignorants  érudits 
qui  la  gouvernent  ;  l'un  était  ci-devant  inspec- 
teur des  macbines  des  monnaies;  il  n'a  rien  fait 
d  utile  pour  celte  partie  ;  l'autre  était  inspecteur 
des  essaiSt  et  il  n  est  pas  certain  qu'il  sache  bien 
essayer.  Tous  les  deux  sont  académiciens,  et  vous 
B'igoorez  pas.  Messieurs,  que  les  académiciens 
ont  presque  toujours  trouve  beaucoup  plus  com- 
mode  de  juger  les  découvertes  d'autrui  que  d'en 
taire  eux-mêmes.  Ceux  dont  je  viens  de  vous 
parl«ri  iout  bien  loin  de  faire  exception  à  cette 
r^le.  Le  principal  motif  de  ma  réticence  à  leur 
faure  connaître  mes  moyens  pour  extraire  l'étain 
des  clocbe.s  ^^t  puisé  dans  lia  certitude  que  j'ai 
de  tour  mauvaise  foi.  La  même  raison  m'a  em- 
pêché, Measieurât  de  communiquer  différents 
moyens  que  j'ai  trouvés,  pour  perfectionner  l'art 
du  monnayage  et  rendre  la  labrication  des  es- 
uéces  plus  prompte  et  moins  coûteuse  pour 
rBtat.  /e  suia  forcé  de  les  tenir  secrets  jusqu  à  ce 
^u'il  y  ait,  pour  cette  partie,  des  juges  plus  équi- 
tablea  et  plus  éclairés  que  ceux  d'à  présent,  qui 
an  86  lei  appropriant  me  raviraient  l'honneur 
d'être  utile  a  ma  patrie. 

Il  résulte.  Messieurs,  de  cette  dénonciation  et 
des  preuves  qti9  je  produirai  à  la  barre  de  votre 
auguste  assemblée,  si  vous  daignez  m'y  admettre, 
qu  il  u'eet  point  de  gaspillages,  point  de  retarde- 
mentfi  auxquels  vous  et  la  nation  ne  devriez 
vous  attendre,  en  continuant  à  vous  en  rapporter 
à  votre  comité  monétaire.  En  prenant  pour  don- 
uéea  les  dépenses  qui  ee  font  aux  BAruabites  et 
ei  que  I'^^d  vous  taira*  l'Etat  perdrait,  tant  par 
reflet  de  l'igoorance  que  par  les  dilapidations, 
plutieurs  muhoDs,  qui  lui  seront  épargnés  par 
une  adjudication  eu  règle. 

Ooelqaea  personnea  s'imagineront  peut-être 
quVioe  semblable  dénonciation  est  l'effet  du  dé- 

Eit  et  de  l'exaltation  ;  mais  qu'elles  se  détrompent, 
i'iadigoation  seule  a  dirigé  ma  plume  i  c'est  de 
aaog->froid  que  je  prouverai  ce  que  j'avance.  Il 
répugnait  sans  doute  à  mon  cœur  de  révéler 
tam  de  malversations!  et  je  n'ai  rien  név*ligé 
pour  m'épargoer  cette  démarche;  mais,  voyant 
que  tous  mes  efforts  étaient  inutiles,  non-seuie- 
meot  je  n'ai  plus  balancé  à  la  faire,  mais  même 
je  m 'eu  sais  fait  un  devoir.  Au  reste,  il  est  pos- 
sible que  tôt  cm  tard  je  soîb  la  victime  de  mon 
Mêle  pour  la  chose  publique,  surtout  si  le  mi- 


nistre et  la  commission  ne  sont  point  traités 
comme  des  prévaricateurs  devraient  l'être;  maisr 

iâ    rliSAlarA    niia     mirki   /iii*SI     m«<^oA    m*An     *»■:»<«.. 
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dra  le  tromper,  aussi  indignement  que  dans  cette 
circonstance,  sur  une  matière  que  malheureu- 
sement il  ne  connaît  pas. 

Signé  :  SotJTON. 


OBUXIÉMB   ANNBXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MBRGRBDI  21  SEPTEMBRE   1791,  AU  SOIR. 

Observations  DE  M.  Souton,  directewr  de  la  mon^ 
naie  de  PaUy  iur  le  rapport  du  comité  des  mon- 
naies ^  et  sur  les  avantages  qu^  on  peut  retirer  des 
cloches ^  et  les  moyens  de  rendre  la  malléabilité 
au  métal  dont  elles  sont  formées  (1). 

A  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs, 
Chargé  de  la  direction  d'une  des  plus  impor- 
tantes monnaies  du  royaume,  je  n'ai  rien  négligé 
pour  acquérir  toutes  1«  s  connaissances  relatives 
a  mon  état.  Notre  système  monétaire,  considéré 
sous  tous  ses  rapports,  est,  depuis  longtemps 
l'objet  de  mes  méditations  :  ne  pouvant,  Mes- 
sieurs,  sans  trop  de  présomption,  me  flatter  que 
mes  idées  sur  les  monnaies  soient  adoptées,  je 
ne  borne  pas  mes  soins  à  les  recueillir  pour  les 

Îiroduire;  jeme  fais  aussi  un  devoir  de  combat- 
re  toutes  les  opinions  sur  cette  matière,  non 
lorsqu'elles  ne  sont  que  contraires  à  la  (uienne, 
mais  quand  leur  adoption  peut  nuire  à  fintérêt 
public.  Celle  que  votre  comité  des  moonaieâ  vient 
de  manifester  dans  son  rapport,  me  paraissent  de 
cette  nature,  je  m'eni  presse  de  la  réfuter,  d'autant 
plus  qu'elle  est  conforme  à  celle  de  plusieurs 
monétaires  accrédités* 

Le  projet  de  votre  comité  consiste  principale- 
ment :  1*  à  abandonner  l'impôt  sur  les  monnaies 
et  k  élever  par  conséquent  la  valeur  du  marc 
d'argent  au  titre  de  nos  écus  à  49  livres  16  sous, 
c'est-à*dire,àdonneraux  porteurs  de  cette  matière 
aux  hôtels  des  monnaies,  valeur  intrinsèque  pour 
valeur  intrinsèque;  2^  à  remettre  pour  l'arffenl 
un  remède  de  loi  d'un  graiu  en  dehors,  aux  frais 
de  l'Btai,  a6n  d'avoir  la  certitude  du  titre.  Je 
vais  m'aitacher  principalement  à  ces  deux  points, 
et  démontrer  que  ce  système  n'a  que  des  incon- 
vénients. Qu'est-ce  que  l'impôt  sur  les  monnaies? 
Ces  tponr  l'argent  un  droit  d'environ  3  0/0  perçu 
aux  hôtels  des  monnaies.  Quel  doit  être  l'emploi  de 
son  produit?  C'est,  comme  celui  des  autres  impôts. 
de  subvenir  aux  dépenses  publiques.  Cet  impôt 
est-il  onéreux  au  peuple  ?  Non,  c'est  l'étranger  qui 
le  paie>  et  non  le  reffnicole.  L'abandon  de  cet  im- 
pôt pourrait-il  accroître  l'importation  de  l'argent  f 
Non,  car  l'étranger  n'en  éprouvant  qu'une  diminu 
tion  de  3  0/0,  sur  le  prix  de  nos  articles,  n'en 
oonsommerait  pas  davantage;  or,  l'importa- 
tion des  métaux  n'étant  que  le  résultat  de 
l'exportation  de  nos  articles,  lorsqu'elle  excède 
l'importation  de  ceux  de  l'étianger,  celle  de  l'ar- 
gent n'augmenterait  qu'autant  que  nous  expor- 

(i)  Voir  d-dessus,  première  annexe. 
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rions  plus  de  marchaniiise?,  ou  bien  celle  de  l'or 
diminuerait.  Empôcherait-il  la  fausse  monnaie? 
Non  ;  car  ceux  qui  la  font,  n'étant  point  assujettis 
à  un  titre,  en  seraient  quitte?,  en  mettant  à  peu 
près  un  grain  d'alliage  de  plus  sur  un  écu  de 
6  livres.  Cela  suffirai!  pour  les  dédommager  de 
la  diminution  du  bénéfice  résultant  de  l'abandon 
de  cet  impôt.  D'ailleurs,  en  supposant  cette  dimi- 
nution même  beaucoup  plus  grande  qu'elle  ne 
le  serait  réellement,  la  fausse  monnaie  n'en 
deviendrait  que  plus  commune;  car,  afin  de 
retrouver  sur  la  quantité  ce  qu'on  perdrait  sur 
la  qualité,  on  en  fabriquerait  davantage.  Quels 
seraient  donc  les  effets  de  l'abandon  de  l'impôt 
sur  les  monnaies?  ils  seraient  principalement  : 
1»  de  faire  diminuer  de  3/0,  l'importation  de  l'ar- 
gent, puisque  le  prix  de  ce  métal  augmentant 
d'autant,  l'étranger  nous  payerait  aux  97  marcs 
de  celte  matière,  ce  qu'il  est  censé  payer  à  pré- 
sent qu'avecl00;2»  de  uiminuer  le  produit  de 
la  fabrication  annuelle  des  monnaies  en  argent 
et  de  priver  par  là,  chaque  année,  le  commerce 
d'un  certain  numéraire,  3<>  de  grever  les  peuples 
d'un  nouvel  impôt,  pour  favoriser  les  étrangers; 
4«  de  mettre  les  orfèvres  à  portée  de  fondre  les  esr 
pèces  d'argent  sans  aucune  perte,  et  d'augmenter 
par  là  la  masse  de  l'argenterie  aux  dépens  de 
celle  du  numéraire.  .    . 

Tels  sont,  Messieurs,  les  effets  que  produiraient 
infailliblement  le  simple  abandon  de  l'impôt  dont 
il  s'agit  :  d'après  cela,  il  n'est  certainement  per- 
sonne qui  ne  convienne  qu'il  vaudrait  infiniment 
mieux  laisser,  en  fait  de  monnaies,  les  choses 
dans  l'état  où  elles  sont,  que  d'adopter  le  projet 
de  votre  comité.  Or,  son  ëystème  a  de  bien  plus 
grands  inconvénients  que  ceux  dont  je  viens  de 
parler,  je  vais  les  indiquer. 

Votre  comité,  selon  toutes  les  apparences,  con- 
vaincu de  la  nécessité  de  donner  aux  porteurs 
des  matières  aux  hôtels  des  monnaies,  valeur  in- 
trinsèque pour  valeur  intrinsèque,  pense,  Mes- 
sieurs, qu'afin  d'avoir  la  certitude  que  les  espèces 
sont  au  titre,  il  faudrait  mettre  un  remède  de  loi 
d'un  grain  en  dehors,  pour  l'arfjent,  et  aux  frais 
de  l'Etat.  Ce  grain  de  loi  vaudrait  trois  sous  six 
deniers;  de  sorte  que  les  espèces  où  il  se  trou- 
verait employé,  auraient  intrinsèquement  une  va- 
leur supérieure  à  celle  qu'exprimerait  leur  dé- 
nomination. Un  marc  d'écu  valant  numérique- 
ment 49  l.  16  s.,  vaudraient  intrinsèquement 
3  s.  6  d.  de  plus  ;  il  y  aurait  donc  un  bénéfice 
d'autant  par  marc  à  mettre  les  écus  en  lingots, 
(,»t  à  les  porter  aux  hôtels  des  monnaies.  199,200 
livres  pesant  4,000  marcs,  et  ainsi  transformées, 
y  seraient  payées  199,900  livres,  c'est-à-dire,  à 
raison  de  49  1.  19  s.  6  d.  le  marc.  Le  bénéfice 
de  cette  transformation  serait  donc  de  700  livres 
sur  199,200  livres.  Il  ne  serait  réduit  par  les 
frais  de  fonte  et  les  déchets  de  la  matière,  que 
tout  au  plus  de  150  livres  et  je  prouverai,  s'il  le 
faut,  par  l'expérience,  qu'on  peut  mettre  en 
lingots  4,000  marcs  d'ecus  à  meilleur  marché  ; 
de  sorte  qu'un  spéculateur  pourrait,  avec  200,000 
livres  en  gagner  au  moins  110  dans  une  année, 
en  répétant  deux  cent  fois  cette  opération,  et  il 
en  coùteraità  l'Etal  d'abord  autant.  Plus  les  frais 
de  fabrication  de  800,000  marcs  d'argent  qui, 
en  ne  les  évaluant  qu'à  12  sous  par  marc,  c'est- 
à-dire  à  un  tiers  de  moins  qu'à  présent,  forme- 
rait 480,000  livres  :  total,  y  compris  le  grain 
de  loi  formant  le  bénéfice  des  spéculateurs, 
600,000  livres.  ,       ^.      ^       ^    „ 

Tell"  ser:jlt  l:«  (iépen^e  qu'un  ^lirecteurde  Mon- 
naie lui-même  pourrait  occasionner  à  I  Etal  en 


faisant  l'opération  dont  je  viens  de  parler.  Outre 
les  bénéfices  de  110,000  livresqui  en  résulteraient 
pour  tous  ceux  qui  voudraientla  faire,un  directeur 
de  Monnaie  y  trouverait  celui  d'une  énorme  fa- 
brication. Le  remède  dont  il  s'agit,  étant  au- 
torisé par  la  loi,  il  ne  saurait  être  repréhensible 
en  l'employant.   Je  suppose,   Messieurs,  qu'on 
trouvât  un  moyen  quelconque  d'empêcher  les 
directeurs    des  Monnaies  de  faire  eux-mêmes 
cette  spéculation,  et  que  le  bénéfice  qui  en  ré- 
sulterait ne  parût  pas  suffi^^ant  aux  spéculateurs  ; 
alors  les  directeurs  des  Monnaies  pourraient  l'aug- 
menter, en  sacrifiant  un  peu  de  leurs  salaires,  en 
ajoutaiitouaupoidsou  au  titre:  une  grande  fabri- 
cation lesdédommagerait  toujours  ampiemeot  de 
ce  même  abandon  ;  alors  ce  bénéfice  serait  peut- 
être  assez  considérable,  pour  engager  même  re- 
trancher à  faire  cette  spéculation  ;  et,  recevant 
auxnôtelsdes  monnaies  plus  de  matière  qu'il 
n'y  en  porterait,  il  finirait  par  nous    enlever, 
avec  le  temps  tout  notre  numéraire,  et  augmen- 
terait encore  les  bénéfices  des  directeurs  de  Mon- 
naies, en  grossissant  la  fabrication,  d'où  résulte- 
rait aussi   une  augmentation  de  dépense  pour 
l'Etat.  Je  vais  plus  loin.   Je  suppose  mainte- 
nant que,  pour  remédier  aux  abus  du  remède 
de  loi  en  dehors,  non  seulement  qu'on  le  sup- 
primât, mais  encore  qu'on  le  mit  en  dedans,  et 
qu'on  défendit  aux  directeurs  de  Monnaies  d'ex- 
céder le  fonds  ou  le  titre  même  à  leurs  dépens  ; 
alors  à  la  vérité  les  spéculateurs  ne  trcNiveraient 
plus  de   bénéfice  à  transformer  les  espèces,  ni 
l'étranger  à  nous  porter  ses  matières,  mais  iei 
directeurs  de  Monnaies  n'éprouveraient  aucune 
perte  à  remettre  les  écus  dans  le  creuset,   et 
auraient  toujours  le  bénéfice  de  la  fabricatiou; 
et  en  supposant  toujours  qu'on  les  em^hàt  de 
transformer  eux-mêmes  les  espèces,  ils  pour- 
raient, au  moyen  d'un  léger  sacrifice,  les  faire 
mettre  en  lingots  par  d'autres  personnes.  Je  vais 
encore  plus  loin.  Messieurs:  je  suppose  qu'on 
continuât  à  défendre  la  transformation  des  es- 
pèces, et  qu'on  parvint  par  des  moyens  quelcon- 
ques à  empêcher  mieux  qu'à  présent  la  trans- 
gression de  cette  défense  ;  alors  il  suffirait,  pour 
continuer  cette  maltôte,  et  toujours  de  concert 
avec  un  directeur  de  Monnaie,  de  s'en  aller  ches 
l'étranger,  sur  la  frontière,  mettre  les  écus  eu 
lingots  :  il  est  des  Monnaies  qui  en  sont  très 
près,  et  qu'on  ne  peut  point  supprimer,  sans  que 
cela  ne  nuise  au  commerce. 

Enfin,  Messieurs,  sous  tous  les  rapports  pos- 
sibles, l'abandon  de  l'impôt  sur  les  monnaies, 
sans  le  remède  de  la  loi  en  dehors,  n'a  que  de 
très  grands  inconvénients,  et  le  remède  de  loi  en 
dehors  ne  fait  que  les  accroître.  Je  conviens  que 
si,  comme  en  Angleterre,  il  nous  suffisait  d'avoir 
une  seule  Monnaie,  et  qu*on  put  fixer  un  trai- 
tement à  celui  qui  en  dirri^erait  les  opérations, 
le  directeur  de  cette  Monnaie  ne  spéculerait  point 
sur  l'abandon  de  l'impôt  dont  il  s'agit,  ni  sur  le 
remède  en  dehors,  et  que  même  alors  il  n'em- 
ploierait que  très  peu  de  ce  remède  ;  mais  ce  sys- 
tème a  lui-même  des  inconvénients  qui  le  ren- 
dent impraticable.  Les  Anglais  ayant  intérêt  de 
préférer  l'or  à  l'argent,  tout  le  numéraire  qui  se 
fabrique  chez  eux  est  en  or.  Leur  monnaie  est 
située  au  centre  de  leur  commerce  ;  car  tout  l'or 
que  l'Angleterre  tire  des  autres  nations,  va  aboutir 
à  Londres  ;  il  ne  faut  donc  pas  l'y  transporter 
exprès  pour  l'y  faire  monnayer  ;  et  quand  il  le 
faudrait,  l'or,  par  son  peu  de  volume,  est  très 
facile  et  très  peu  coûteux  à  transporter.  Quant  à 
nous,  notre  commerce  avec  l'Espagne  qui  possède 
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moins  d'or  que  d'argent,  veut,  Messieurs,  comme 
l'obserye  votre  comité  des  monnaies  dans  son 
npport,  que  nous  préférions  Targent  à  Tor  ;  en 
supposant  que  nous  n'eussions  qu'une  Monnaie, 
on  serait  très  embarrassé  d'indiquer  dans  quelle 
ville  elle  devrait  être.  Nous  n*en  avons  aucune 
qui  puisse  être  désignée  comme  le  centre  de 
notre  commerce  avecTBspagne,  qui  est  presque 
le  seul  qui  nous  procure  des  métaux.  Ëo  sup- 
posant qu'on  choisit  la  ville  la  plus  centrale  du 
royaume,  il  y  aurait  toujours  un  grand  trajet  à 
faire  pour  y  porter,  des  frontières,  l'argent  pour 
Vj  faire  monnayer;  les  frais  de  trani^port  pour 
Palier  et  le  retour  seraient  considérables  et  grè- 
veraient d'autant  le  commerce,  sans  compter  les 
retards  qu^éprouveraienl  ses  opérations  :  or,  il 
est  plus  essentiel  que  jamais  de  ne  point  mettre 
des  entraves  au  commerce  avec  l'Espagne,  qui 
devient,  pour  une  infinité  de  raisons,  beaucoup 
plus  précieux  que  jamais  ;  ce  serait  v  nuire  di- 
rectement et  considérablement,  que  de  réduire 
les  Monnaies  à  une  seule;  il  convient  en  géné- 
ral, pour  le  bien  de  ce  commerce,  et  en  parti 
culier  pour  celui  des  peuple  qui  babitent  nos 
contrées  voisines  de  l'Espagne,  que  les  matières 
puissent  être  promptement  échangées  et  con- 
verties en  espèces.  Ces  différentes  raisons  me 
paraissent  sufHsantes,  Messieurs,  pour  vous  faire 
sentir  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  n*avoir 
en  France  qu'un  seul  hôtel  des  monnaies;  mais 
puisqu'il  est  nécessaire  qu'il  en  existe  plusieurs, 
eelaseul  rend  encore  impraticable  de  fixer,  comme 
en  Angleterre,  on  traitement  annuel  aux  direc- 
teurs. Les  raisons  en  sont  toutes  simples  :  l""  Ces 
traitements  ne  pourraient  pas  être  les  mêmes  pour 
tous  les  directeurs,  parce  que  toutes  les  Monnaies 
ne  fabriquent  pas  (paiement  ni  en  quantité  ni  en 
qualité;  2^si  tesdirecteursde  Monnaies  n'avaient 
plusd'iniérétde  fabriquer  autant  qu'il  leur  serait 
possible,  il  serait  à  craindre, s'ils  avaient  un  traite- 
ment fixe,qu'ils  nefabriquassentqu'aus:^!  peuqu'ils 
le  pourraient,  afin  de  se  ménager  de  plus  grands 
bénéfices,  en  diminuant  leurs  dépenses  ;  or,  ceia 
unirait  directement  à  la  célérité  qu'exigent  l^s 
opérations  du  commerce  ;  d'ailleurs  ces  traite- 
ments devraient  être  considérables.  Il  y  aurait 
des  directeurs  de  Monnaies  pour  qui  200,000 
livres  chaque  année  suffiraient  à  peine,  eu  égard 
à  ce  qu'ils  devraient  fabriquer,  sui^posé  qu'ils  le 
fissent;  et  en  ne  le faisaot point,  ils  gagneraient, 
sans  contredit,  infiniment  plus  qu'à  présent.  Les 
frais  de  fabrication  se  calculent,  non  sur  la  qua- 
lité, mais  sur  la  quantité  ;  et  comme  l'argent  est 
beaucoup  plus  volumineux  que  l'or,  ils  sont 
bien  plus  considérables  chez  nous  qu'en  An- 
gleterre ;  de  sorte,  Messieurs,  qu'il  ne  serait 
point  possible  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient 
naître  de  l'abandon  de  l'impôt  sur  les  monnaies, 
sans,  ni  avec  remède  de  loi  en  dehors.  Mon  in- 
tention, en  les  faisant  connaître,  n'est  point  de 
faire  mal  présumer  des  directeurs  de  Monnaies. 
Je  ne  prétends  mettre  sous  vos  yeux  que  des  pos- 
sibilités ;  aucun  intérêt  particulier  ne  me  guide, 
je  n'ai  d'autre  but  que  de  contribuer  au  bien  gé- 
néral, ou  en  indiquant  ce  qui  peut  lui  être  avan- 
tageux, ou  en  combattant  ce  qui  peut  y  nuire. 

Une  conséiiuence  naturelle  du  princifiequi  fait 
trouver  nécessaire  à  votre  comité  des  monnaies  un 
remède  de  loi  en  dehors,  pour  garantir  le  titre, 
semble  être,  Messieurs,  d'en  mettre  un  de  poids 
aussi  en  dehors,  pour  avoir  la  même  certitude  sur 
la  quantité  que  sur  la  qualité  :  or,  l'imperfection 
de  quelques-uns  des  procédés  de  la  fabrication, 
en  supposant  même  qu  elle  soit  considérablement 


diminuée,  exige  que  ce  remède  qui  est  ac- 
tuellement de  près  de  4  grains  1/2  sur 
chaque  pièce  p')ur  la  grosse  monnaie  d'argent, 
soii  au  moins  de  1  1/2  pour  celte  même  mon- 
naie;  cela  ferait  près  de  13  grains  par  marc 
Le  grain  de  poids  vaut  2  deniers  1/2,  et  par  con- 
séquent les  13  grains  vaudraient  2  sots  4  de- 
niers qui,  joints  aux  3  sous  1/2  que  vaudrait 
le  grain  de  loi ,  formeraient  5  s.  10  d.  De 
sorte  qu'en  supposant  encore  que  le  remède  de 
poids  fut  aussi  employé  en  entier,  il  augmente- 
rait considérablement  le  bénéfice  des  spéculations 
dont  j'ai  parlé,  ainsi  que  les  n*ais  de  fabrication 
pour  l'Etat. 

Quoique  votre  comité.  Messieurs,  n'ait  point 
fait  mention  de  ce  remède  dans  son  rapport,  soit 
parce  qu'on  lui  aura  peut-être  persuadé  qu'il  est 
possible  de  perfectionner  les  procédés  de  la  fabri- 
cation de  manière  à  mettre  exactement  rmiifor- 
mité  dans  le  poids  des  espèces,  on  qu'il  n'ait 
pointcru  nécessaire  de  vous  en  entretenir  encore, 
je  crois  ne  rien  hasarder,  en  anticipant  sur  cet 
article. 

Les  connaissances  que  j'ai  de  la  fabrication, 
non  seulement  me  font  douter  <(u'il  soit  possible 
de  mettre  les  espèces  d'un  poids  parfaitement 
égal  ;  mais  encore  elles  me  mettent  à  portée  de 
déterminer  à  peu  prèsjusqu'à  quel  point  les  causes 
qui  s'y  opposent  peuvent  être  atténuées  ;  et  en  ne 
supposant  le  remède  du  poids  que  d'un  grain  et 
demi  par  pièce,  je  crois  avoir  indiqué  à  peu  près 
le  nec  plus  ultra  détente  puissance  mécanique  sur 
cet  objet. 

Puisqu'il  faut  donc  un  remède  de  poids  Mes- 
sieurs^ d'après  le  système  de  votre  comité,  il 
devrait  nécessairement  être  en  dehors;  et  puisque 
celui  de  loi  serait  à  la  charge  de  l'Btat,  il  y  aurait 
autant  de  motifs  pour  qu'il  en  fût  de  même  de 
celui  de  poids. 

Sans  pouvoir  encore  combattre  directement  le 
mode  que  votre  comité  annonce  devoir  vou^  pro- 

Foser  pour  rétablir  la  proportion  entre  l'or  et 
argent,  je  vais  aussi  me  permettre.  Messieurs, 
quelques  conjectures  sur  cet  article.  Votre  comité 
vous  dit  au'une  refonte  générale  n'est  point  néces- 
saire ;  j'ai  conclu  de  là  que  1^  rétabli-^sement  de 
la  proportion  entre  l'or  et  l'argent  ne  peut  être 
opérée  que  parla  réduction  de  la  valeur  de  lo  )is. 
Or,  y  a-t-il  moins  d'injustice  à  faire  éprouver  aux 
possesseurs  de  l'or  une  perte  de  plusieurs  mil- 
lion^, qu'il  n'y  ei  eût,  en  1785,  de  retenir  à  ceux 
d'alors  une  portion  de  métal?  Je  crois  qu'il  y  en 
aurait  davantage.  En  effet,  celui  qui  portait, 
lors  de  la  dernière  refonte,  30  louis  à  la  Monnaie, 
recevait  en  payement  à  peu  près  735  livres,  c'est- 
à-dire  10  sols  de  bén(^fice  lar  louis.  Ces  nouvelles 
espèces,  pèsent,  à  la  vérité,  moins  que  les  an- 
ciennes; mais,  quant  au  commerce  intérieur,  elles 
ont  la  même  faculté  que  les  autres;  on  reçoit  et 
on  donne  indifféremment  4  écus  de  6  livn'S  imur 
1  louis,  et  1  louis  pour  4  écus  de  6  livres.  Biles 
ont  fait  baisser  l'échange  chez  l'étranger,  à  notre 
désavantage;  mais  qu  importe  cette  considéra- 
tion pour  celui  qui  ne  consomme  point  des  arti- 
cles de  l'étranger,  ou  qui  n'en  consomme  que 
très  peu,  et  qui  avait  beaucoup  d'or  lors  de  la 
dernière  refonte;  30  louis  lui  ont  donc  produit 
alors  un  bénéfice  rénl  de  15  livrés.  Or,  je  conjec- 
ture, d'après  les  bases  établies  dans  le  rapport 
du  comité,  que,  pour  rétablir  la  proportion  sans 
aucune  refonte,  il  faudrait  baisser  de  20  sous  la 
valeur  numéraire  du  louis,  ce  qui  ferait  sur 
30  louis,  30  livres  de  perte;  de  sorte  que  celui 
qui  a  réellement  gagne  15  livres,  lors  de  la  der- 
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nière  refonte,  en  perdrait  30,  et  par  conséquent 
15  de  plus  qu'il  n'avait  gagné  alors;  ft,  comme 
les  possesseurs  actuels  de  louis  ne  sont  pas  tous 
les  mêmes  à  piésent  qn'alorp,  cette  perle  serait 
de  30  liyres  sans  aucune  compensation  pour 
beaucoup  de  personnes.  Donc  il  y  aurait  plus 
d'injustice  h  réduire  la  valeur  numéraire  4^  louis, 
pour  rétablir  la  proportioi),  qu'il  n'y  ^o  eut  en 
1785  à  donner  aux  possesseurs  d^  Tor  moins  de 
matières  qu'ils  n'en  portaient  aux  SAtels  des 
monnaies* 

Si  on  voulait  absolument  rétablir  la  proportion 
eu  baissant  la  valeur  numéraire  des  louis,  il  y 
aurait  plus  d'équilé  à  le  faire  en  les  refondant 
aux  frais  de  l'Etat  ;  car  alors  tout  le  monde  con- 
tribuant pour  cet  objet,  les  possesseurs  de  l'or,  en 
1785,  et  ceux  qui  le  soqtaetoellenqenti  payeraient 
leur  part  de  la  contriimtion,  et  personne  ne  per- 
drait, filais  en  supposant  pour  un  moment  qu'il 
ne  fallût  que  rétablir  la  proportion  entre  Tor  et 
l'argent,  ie  vais  démontrer,  Messieurs,  que  ce 
serait  en  élevant  la  valeur  numéraire  du  dernier, 
qu'il  faudrait  le  faire. 

Si  on  réduisait  la  valeur  numéraire  des  louis 
aux  dépens  des  possesseurs  do  Tor»  outre  que  ce 
serait  une  injustice,  le  numéraire  en  or  serait 
subitement  diminué  de  plusieurs  millions;  or, 
s'il  est  vrai  que  notre  nuop^ire  diminue  chaqiie 
jour,  comme  on  l'a  déj4  avancé,  et  comme  cela 
peut  être  prouvé,  la  diminution  du  numéraire 
étant  un  très  grand  mal  sous  tous  les  rapports 
possibles,  ce  serait  en  accélérer  les  effets,  pour 
le  commerce  intérieur,  que  de  réduire  la  valeur 
numéraire  des  louis.  8i  on  rétatilissait  la  propor- 
tion aux  frais  de  TBiat,  outre  que  cela  occasion- 
nerait une  dépense,  le  numéraire  en  or  diminue- 
rait encore  davantage,  fin  effet,  puisqu'il  est 
censé  éviter  toute  perte  au  public,  qu  lui  donne- 
rait valeur  numéraire  pour  valeur  numéraire, 
alors  la  proportion  ne  pourrait  s^  rétablir  qu'en 
ajoutant  à  cnaque  louis  de  la  matière.  Tous  ceux 
qui  sont  actuellement  chey  l'étranger,  nous  ren- 
treraient pour  être  échangés  contre  de  nouveaux, 
qui  vaudraient  intrinsèquement  davantage,  et  qui 
ressortiraient  incontinent  du  royaupoe  ;  de  sorte 
que  notre  numéraire  en  or  diminuerait  encore  de 
tout  le  bénéfice  que  ferait  l'étranger  sur  les 
louis  qu'il  nous  renverrait,  et  éprouverait  d'ail- 
leurs la  même  réduciion  que  par  le  simple  rabais 
de  la  valeur  numéraire  de  louis.  Si  aq  contraire 
on  haussait  la  valeur  numéraire  des  écus,  il  ré- 
sulterait de  cette  opération  une  augmematiun  de 
numéraire  en  argent  pour  le  commerce  intérieur, 
de  plus  de  50  millions  ;  le  bénéfice  pourrait  en 
être  pi  ur  les  possesseurs  de  l'argent,  on  n'en 
déduirait  que  les  frais  de  refonte.  Par  cftte  opé- 
ration, les  étrangers,  et  principalement  les  Ân- 
Î;lais,  ne  nous  renverraient  plus  nos  louis  après 
es  avoir  reçus  en  payement  de  leurs  marchan- 
dises, pour  les  échanger  contre  nos  écus  ;  et  en 
réduisant  la  valeur  de  l'or  à  ce  qu'elle  était 
avant  le  nouveau  tarif,  ils  ne  nous  enverraient 

S  lus  leurs  guinéea  pour  faire  le  même  échange, 
bus  continuons  à  solder  la  balance  de  notre 
commerce  avec  des  louis.  Car,  malgré  l'avantage 

3 ne  nous  trouvons  à  le  faire  actuellement  avec 
es  écus,  les  louis  sont  toujours  exportés  de  pré- 
férence :  la  grande  quantité  de  nos  espèces  d'ar- 
gent qui  est  actuellement  chez  l'étraneer,  est  le 
fait  df  s  émigrations  et  du  bénéfice  qu'il  y  a  pour 
lui  à  nous  renvoyer  nos  louis  en  écnange  de  nos 
écus  et  à  nous  envoyer  son  or  dans  le  même 
objet,  comme  je  viens  ^e  le  dire.  Bo  supposant 
mêmetque,  vu  l'avantage  qu'il  a  à  payer  l'étran- 


ger avec  des  écus,  on  le  fasse  réellement,  ce  ne 
serait  pas  un  inconvénient  du  surbaussement  de 
la  valeur  numéraire  de  l'argent  que  de  faire 
disparatire  cet  avantage;  ce  numéraire  nous  res- 
terait, et  c'est  celui  qui  circule  le  plu-^,  et  dont 
nous  avons  par  conséquent  le  plus  de  besoin. 
D'ailleurs  l'importation  des  marchandises  étran- 
gères serait  un  peu  moins  favorisée,  et  elle  pe 
Pest  qu'aux  dépens  de  notre  industrie. 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  s'il  ne  fallait, 
comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  rétablir  la  proportion, 
vous  avoir  prouvé  que  le  mode  le  plus  avait ta- 
geux  de  cette  opération  serait  d'élever  la  valeur 
numéraire  de  l'argent.  Votre  comité  des  monnaies 
regarde  une  refonte  général  comme  une  onéra- 
tion  très  alarmante  pour  la  confiance  publique; 
car  il  entend  la  rassurer  en  vous  annonçant  que 
celte  opération  n'est  point  nécessaire-  Aucune 
de  vos  opérations  n'alarmera  jamais  la  con- 
fiance; on  sait  généralement  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  popr  objet  que  de  produire  un  bien,  ou 
de  faire  cesser  un  mal.  Or,  une  refonte  géné- 
rale produirait  dans  ces  circonstances  infailli- 
blement ces  deux  effets.  PremièrerDcnt.  elle  cor- 
rij^eraii  les  défectuosités  de  nos  monnaies;  et  en 
en  renouvelant  l'empreinte,  elle  en  ferait  des 
monuments  utiles.  Secondement,  e'Ie  remédie- 
rait pour  le  commerce  intérieur,  à  l'insuffisance 
du  numéraire,  et  en  rétabliesant  ia  circulation, 
elle  romprait  l'inertie  du  commerce. 

Le  rapport  de  votre  comit<^,  Messieurs»  est  sus- 
ceptible dQ  quelques  autres  observations  que  je 
passe  SQUS  silence;  celles  que  j'ai  l'honpeur  de 
vous  soumettre  ici,  me  paraissent  sirnpies  et 
propres  du  moins  &  suspendre  vos  décisions.  Peut- 
être^  Messieurs,  les  aures-vous  faites  av%nt  moi, 
en  Usant  le  rapport  de  votre  comité. 

La  plaie  monétaire  est  sans  doute  très  profonde, 
et  elle  Test  beaucoup  plus  qu'on  ne  le  croit,  et  si 
vous  n'y  portes  nromptement  le  remède,  elle 
deviendra  incuranle.  Des  considérations  de  la 
plus  grande  importance  eussent  déterminé  votre 
comitéà  vous  en  proposer  un  très  différent  pour 
le  mal  qu'il  déplore  :  mais,  ou  elles  lui  ont 
échappé,  ou  elles  ne  lui  ont  pas  paru  telles. 

Notre  système  mooéiaire  est  radicalement  vi- 
cieux sous  tous  les  rapports;  il  a  besoin  par  con- 
séquent d'être  régénéré.  Quoique  ie  ne  donne 
Buint  ici  les  moyens  d'y  parvenir,  j  ose  avancer, 
[essieurs,  qu'ils  ne  peuvent  être  que  très  diffé- 
rents de  ceux  que  votre  comité  vous  propose. 

De  nouvelles  idées  politiques  se  présentent;  il 
faut  les  saisir  et  les  fixer  par  un  nouveau  sys- 
tème monétaire.  Je  compte,  Messieurs,  pouvoir 
mettre  incessamment  sous  vos  yeux,  un  ouvrage 
sur  cette  matière.  Qu'il  me  soit  permis  de  vous 
observer  encore  que  vos  décisions,  en  fait  de 
monnaies,  ne  doivent  poiut  être  aussi  promptes 
que  le  désire  votre  comité,  car  il  est  bien  facile, 
lorsqu'on  a  autant  d'occupations  que  vous.  Mes- 
sieurs, de  se  tromper  sur  cette  partie.  Les  fautes 
qu'on  y  commet  sont  toujours  graves  et  difGciles 
a  réparer.  Ce  serait  compromettre  la  dignité  de 
l'Assemblée  nationale,  que  de  l'induire  en  erreur 
sur  cette  partie  importante  d'administration, d'au- 
tant plus  que  cette  matière  n'ayant  absolument 
rien  d'arbitraire,  on  peut  démontrer  jusqu'à  la 
plus  grande  évidente,  la  fausseté  ou  la  justesse 
de  toute  opération  monétaire.  Enfin,  Messieurs, 
rinfiuence  qu'ont  les  monnaies  sur  l'ordre  public, 
doit  leur  mériter  une  attention  particulière  de  la 
part  des  représentants  de  la  nation. 

Ignorant  encore  l'opinion  de  votre  comité  sur 
la  manière  de  tirer  parti  du  métal  des  dochea, 
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et  sur  les  avantages  qu'on  peut  en  retirer,  Je  Tais 

TOUS  eoamettra,  Messiears,  la  mieDoe  A  cet  égard. 

n  est  constant  que  le  métal  des  cloches  n*est 

gu'on  mélange  de  cuirre  ronge,  de  zinc  et  d'élaio. 
e  mélange  ne  se  trouve  point  dans  les  mêmes 
proportions  dans  toutes  les  cloches.  L'étain  seul 
rend  ce  métal  réfractaire;  il  ne  peut  devenir  mal- 
léable qu*en  en  séparant  Tétai  n  ou  en  en  absor- 
bant la  quantité,  en  y  ajoutant  du  cuivre.  Ge 
dernier  parti  serait  le  moins  avantageux;  car, 
outre  qu'il  faudrait  achett*rclu  cnivreà  l'étranger, 
à  moins  qu'on  n'employ&t,  à  cet  effet,  tous  les 
ustensiles  de  cuisine  de  rapcien  cierge,  il  serait 
à  craindre  que  Tétain,  quoiqu'en  petite  quantité, 
nuisit  à  la  «luctilité  du  cuivre,  de  manière  a  rendre 
la  main-d^œuvre  des  objets  auxquels  le  métal 
des  cloches  est  propre,  très  dispendieuse.  Sa 
conversion  en  monnaie  présenterait  surtout  ai 
inconvénient  ;  Teffort  du  balancier  fendrait  b>  au- 
coup  de  pièces;  le  laminage  serait  très  pénible  : 
il  faudrait  continuellement  recuire  les  lame?, 
pour  qu^elles  ne  se  déchirassent  pas  entre  les 
cylindre:^  destinés  à  les  allonger  pour  les  amin- 
cir. U  faudrait  continuellement  fondre  et  refondre, 
ce  qui  ferait  considérablement  décheter  la  ma- 
tière. Ceux  qui  n^ont  tait  frapper  que  quelques 
pièces  du  métal  des  cloches,  ainsi  préparé,  n  ont 
pu  apercevoir  ces  inconvénients;  et  ce  n'est  que 
dans  une  fabrication  considérable  qu'ils  se  re  ■- 
contrent;  lorsque,  par  exemple,  un  seul  balancier 
doit  frapper  20  ou  25,000  pièces  par  jour. 

Il  me  parait  donc,  Messieurs,  plus  avantageux 
de  rendre  la  malléabilité  au  métal  des  cloches  en 
séparant  ce  qui  Ten  prive,  c'est-à-dire  l'étain.  Le 
procédé  le  plus  simple,  pour  opérer  ce  départ, 
est  conpu  ;  on  rappelle  communément  ressuage. 
Le  fourneau  destiné  à  cet  usage  s'appelle  aussi 
de  ce  nom.  Sa  construction  est  très  simple  et  très 
peu  coûteuse;  elle  consiste  en  deux  murs  de 
briques  parallèles,  entre  lesquels  on  établit  h  une 
certaine  hauteur  une  grille  avec  des  barreaux 
de  fer.  On  y  place  les  lingots  ou  masses  de  matière 
qu'on  veut  faire  ressuer  ;  on  allume  au-dessous 
on  feu  de  bois,  et  non  de  charbon  ;  la  flamme,  en 
8*élevant, traverse  la  grille  et  enveloppe  les  lingots, 
comme  l'éiaia  est  par  sa  nature  très  fusible,  et 
que  le  cuivre  résiste  beaucoup  plus  que  lui  à 
1  action  du  feu,  U  coule  lorsque  le  cuivre  com- 
mence à  rougir  ;  il  traverse  la  flamme,  et  au 
noyen  d'ane  pente  qu'on  donne  au  foyer,  il  con- 
tinue à  couler,  et  va  se  fixer  et  ta  coaguler  dans 
des  trous  ou  récipients  qu'on  ménage  en  terre,  et 
hors  du  fourneau,  pour  mettre  le  métal  à  Tabri 
de  Faction  du  feu.  Quoique  l'étain  augmente  la 
fustbiUté  du  enivre,  il  ne  Je  fait  jamais  assez 
pour  que  le  métal  des  cloches  ne  puisse  être  sou- 
mis avec  succès  au  retsuage  :  cette  opération  est 
très  peu  dispendieuse  et  est  très  facile  a  conduire  ; 
le  moindre  fondeur  peut  la  diriger. 

Tel  est.  Messieurs,  le  procédé  qui  me  parait  le 
plus  simple  et  le  pins  avantageux  oour  rendre 
an  métal  des  cloches  sa  malléabilité.  Le  cuivre, 
nne  fois  séparé  de  Tétain,  redevient  soumis  au 
marteau,  et  on  peut  l'emiloyer  à  différents  usa- 
ges; et  supposé  qu'il  contint  encore  quelques 
particules  d'étain,  Taddition  d'une  très  petite 
({uantité  ai'  cuivre  pur  corrigerait  cette  imperfec- 
tion. L'étain  des  cloches,  ou  du  moins  d'une  par 
tie,  pourrait  être  vendu  aux  artistes.  Une  partie 
da  cuivre  devrait  être  convertie  en  monnaie; 
l'antre  serait  employée  au  doublagcdes  vaisseaux  ; 
et  ertfln  une  certaine  quantité  du  métal  des 
cloches,  tel  qu*il  est,  servirait  à  approvisionner 


nos  fonderies  de  canons,  où  il  serait  alHé  de  la 
manière  convenable. 

Tel  est.  Messieurs,  Tepiploi  qu'il  me  semble 
qu'on  doit  faire  des  doches.  Si  on  les  eonvertis- 
sait  tontes  en  monnaie,  la  trop  grande  abou' 
dance  de  ce  numéraire  nuirait  à  la  circulation 
de  l'autre  :  leur  transformation  présente  encore 
un  avantage,  qui  est  de  nous  dispenser,  pendant 
plusieurs  années,  d'acheter  du  cuivre  et  de  l'étain 
chez  l'étranser,  et  par  conséquent  d'exporter  du 
numéraire.  Les  cloches  étant  d'un  métal  très  cas- 
sant, il  serait  facile  de  les  mettreen  grande  partie 
on  p'èces  dans  les  clochers.  Gela  dispenserait 
des  frais  d'échafaulage  pour  les  descendre,  les 
morceaux  auraient  à  peu  près  la  forme  et  le 
volume  nécessaires  pour  le  ressuage. 

La  ressource  qu'offi^ent  les  cloches  est  assez 
considérable  pour  ne  pas  être  dédaignée  dans  ces 
circonstances.  Elles  sont  d'ailleurs  en  trop  grande 
quantité  pour  le  repos  de  ceux  qui  les  avoisinent, 
et  ne  seraient  qu'un  luxe  que  la  simplicité  de 
notre  religion  réprouve.  Le  son  modeste  d'une 
clorhe  de  médiocre  erandeur  suffirait  dans  cha- 
que église  pour  appeler  les  fidèles.  Aursi,  Mes- 
sieurs, Georges  d'Ambolse  et  quelques  autres 
semblables  monuments  de  la  surdité  de  nos  an- 
cêtres peuvent  sans  aucun  inconvénient  remplir 
désormais  de  plus  dignes  fonctions  que  d'effrayer 
parleurs  horribles  mugissements  les  enfants  et  les 
femmes.  Qu'elles  se  précipitent  donc  du  haut  de 
leurs  orgueilleuses  tours,  ces  lourdes  masses, 
pour  rendre  hommage  à  la  Constitution;  qu'elles 
se  brisent  devant  elle  ;  oue,  transformées  en  ca- 
nons, efles  servent  à  la  défendre;  que  converties 
en  monnaie,  revêtues  de  son  emblème,  elles  rap- 
pellent à  nos  descendants  quelle  est  la  sauvegarde 
et  le  rempart  de  la  liberté;  qu'appliquées  sur  la 
carcasse  de  nos  vaisseaux,  elles  aillent  appren- 
dre aux  peuples  les  plus  reculés,  qu'enfin  il  exi.^te 
une  <rraode  nation  libre,  qui  les  invite  à  suivre 
son  exemple  ;  qu'elles  cessent  d'être  pour  le 
peuple  un  objet  de  superstition  pour  soulager  sa 
misère  ;  et  enfin,  qu'elles  continuent  s'il  le  faut, 
à  faire  retentir  l'air,  non  de  fous  lugubres  pour 
illustrer  les  funérailles  souvent  d'un  petit  tyran, 
et  distinguer  pour  la  dernière  fois  un  riche  d'un 
pauvre,  mais  qu'elles  tonnent  pour  lancer  la  mort 
et  la  terreur  parmi  les  ennemis  delà  nation,  de 
la  loi  et  du  roi. 


ASSEMBLÉS  NATIONALK- 

PRÉSIDENCE  PB  M,  TdOURET- 

Séance  du  jeudi  2?  teptpm,bre  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  i  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  le»  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbat  de  la  séance  du  mercredi  21  septembre  au 
soir,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  reçoit  à  l'ins- 
tant 3  lettres  des  ministres  de  la  justice^  de  Vin- 
térieur  et  des  contributions  publiques  auxquelles 
sontjoitits  les  mémoires  de  ces  ministres  sur  l'or- 
ganisation de  leurs  bureaux  respectif^. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  mémoi- 

(1)  Cette  séance  est  iDcompIèta  aa  Monitemr. 
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res  aux  comités  des  contributions  publiques  et 
des  fînances  réunis.) 

M.  le  Président  informe  l'Assemblée  qu'il  y 
a  au  bureau  de  la  poste  un  grand  nombre  de 
lettres  mises  au  reout;  il  propose  de  nommer 
commissaires  pour  en  faire  Texamen  MM.  d'Ailly 
et  Heurtault-Lamervilte. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Tabbé  Gouttes,  au  nom  du  comité  central 
de  liquidation^  présente  un  projet  de  décret  sur 
le  remboursement  des  cautionnements  fournis  par 
les  employés  de  la  ferme  générale. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L*Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  !«'. 

«  L'état  générai  des  cautionnements  fournis  par 
les  employés  comptables  de  la  ferme  générale, 
en  vertu  des  arrêts  du  conseil  des  30  avril  1758 
et  17  février  1779,  demeure  définitivement  arrêté 
à  la  somme  de  18,480,000  livres. 

«  Celui  des  cuuiionnements  fournis  par  les 
employés  non  comptables,  aux  termes  des  mêmes 
arrêts,  demeure  fixeàlasommede8,661,9001ivre.s. 

Art.  2. 

«  L'état  général  des  cautionnements  fournis  par 
les  employés  non  comptables  de  la  régie  générale, 
en  exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  17  février 
1779,demeure arrêtée  la sommede  l,669,6001ivres. 

«  Celui  des  cautionnements  fournis  par  les  em- 
ployés cnmptnbles  de  la  méoie  régie  demeure 
aussi  fixé  à  1,631,500  livres. 

Art.  3. 

«  Mager  et  ses  cautions  seront  remboursés  des 
avances  par  eux  faites  sur  les  cautionnements  de 
ces  employés,  en  produisant,  par  ledit  sieur  Mager 
et  ses  cautions,  au  bureau  de  liquidation,  un  état 
certiflé  d*eux  de  ces  mêmes  avances,  et  d'après 
lequel  il  sera  délivré  au  profit  dudit  Mager,  sous 
la  responsabilité  de  ses  cautions,  une  reconnais- 
sance de  liquidation  de  la  somme  à  laquelle  elles 
seront  constatées  s'élever. 

Art.  4. 

«  Outre  les  certificats  de  non-opposition  que 
les  employés  de  la  ferme  génér>ale  et  de  la  régie 
sont  tenus  de  rapporter,  aux  termes  de  l'article  2 
du  titre  IV  de  la  loi  du  1^  août  dernier,  et  qui 
leur  seront  délivrés  tant  par  le  receveur  général 
de  chacune  de  ces  compagnies,  que  par  Te  con- 
servateur des  hypothèques,  ou  la  mainlevée  des 
oppositions,  lesdits  employés  ne  pourront  rece- 
voir leur  remboursement  qu'en  justifiant  du  con- 
sentement de  ceux  au  profit  de  qui  il  aura  été 
inséré,  soit  dans  les  récépissés,  soit  sur  les  re- 
gii^tres  desdites  compagnies,  det^  déclarations  des 
sommes  prêtées  auxdlts  employés,  ou  en  rappor- 
tant les  quittances  données  devant  notaires  par 
lesdites  personnes.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
(le  MM.  les  secréiaires,  d'une  note  des  décrets 
d'aliénation  des  biens  nationaux  sanctionnés  par 
le  roi  depuis  le  lOooû^  Vl%  jusqu'au  31  mars  1791. 

Celte  note  est  ainsi  conçue  : 

«   Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 


président  de  l'Assemblée  nationale  la  note  des 
décrets  d'aliénation  aux  municipalités  suivantes , 
savoir  : 

«  Aux  municipalités  de  Paris,  Arnans,  Beny» 
Celles,  Certines,  Cezeriac,  Chalamoot,  Gourman- 

§oux  et  Chevignat,  Courvaissiat,  Cras,  Cuiziaz, 
ompsure,  Grandvillars,  JessTon,  Landreville, 
Loches,  Pirajoux,Pressiaz,Revonaz.Simandre,  Tos- 
siat,  Verion,  Viviers,  Beauvais,  Nemours,  Sain t- 
Aubain,  Belleville-Compte,  Chabeuil,  Saint-Lau- 
rent d'Aigousse,  Saint- Martin -des -Champs, 
Villeneuve,  Cellieu,  Lafaye  et  la  Faurie,  Saint- 
Romain-en-Jaresr,  Chalon-sur-Saôo»',  Dracy-le 
Fort,  Dijon,  Lalheue,  Saint- Ambreuil,Saint-Dé8ert, 
Saint-Loup  de  Varennes,  Varennes,  Vigy,  Ville- 
reau,  Louvilliers,  Tremblay-l -Vicomte,  Dôle, 
Blois,  Faverney,  la  Neuville,  Auxerre,  Avalon, 
Azé,  Beaune,  Bessé-Courlanvaux,  Bierné,  Buxy, 
Campvalon,  Charolles,  Chàteau-Gontier,  Châtelin, 
Entrâmes,  Bvaillé,  Evreux,  Forée,  Gene?t-Laval, 
Montbard,  Parné.  Roffey,  Saint-Severin,  Saint- 
Germain-le-Fouilloux.Samt-Berlhevin,SeigneIay, 
Sémur,  Tonnerre,  Villiers-le-Haut,  Villeneuve- 
le-Roi,  Orly,  Orléans,  Bayonne,  Calais,  Carcas- 
sonne,  Cers,  Ferlengbem,  Lannoy.  Ligny,  Nissan, 
Portiragne,  Robersart,  Ruesne.sf  Laventie,  Arin- 
thod,  Arlay,  Arromas,  Binand,  Bouch(mx,  Bourgs 
Châtillon-sur-Courtine,  Chatoonay,  Craniot,  Cro- 
pet,  Crozets,  Deissia,  Dépy-Sénart  et  Larcia  réu- 
nis, Dampierre,  Btival,  Etoile,  Frébuaos,  Gevin- 
gey,  Grand^^-Rivière,  Graye  et  Charnaye,  Jeurre, 
PArnaud,  Longchanmois,  Marsonnay,  Menciat, 
Molinges,  Molunes,  Mootagna-le-TempIfer,  Mon- 
seria,  Monille,  Moirant,  Naittel.  Nevy,  Nogua, 
Petites-Chiettes,  Plaiooiseau,  Plancher-Bas,  Pi- 
mion,  Rivière-Devant,  Rouchaux,Rotallier,Rotho- 
nay,  Saint-Agnès,  Saint-Claude,  Saint-Germain, 
Saint-Jean  d'Ëtreux  et  autres,  Saint-Julien  et  la 
Rivière,  Saint-Maur,  Sept-Moncel,  Toissia,  Tour- 
du-Mieux,  Trévoux,  Samt-Lupicien,  Vernantois, 
Vincelies,  Voiteur^  Angers,  Chotel-Montagne, 
Chapelle,  Taizé-Aizié,  Aubessagne,  Balie-Vieille. 
Chabottones,  Chabottes,  Chapelle-en-vaWjode- 
mard,  Chateauvieux,  Gap,  Glézil,  Jarjaye,  Lasarc, 
TBtreti  Neffes,  Rocbe-des-Arnaulds,  Romette, 
Saint-  Bonnet,  Saint-Firmin,  Saint- Jacques-val- 
Godemard,  Saint-MaurIce-val-Godemard,  Bauzo- 
mant,  Bernecourt,  Chappes,  Corzé,  Fécamp, 
Mortagne,  Moyen-Moutier  et  Sézanne.  » 

M.  Gobel,  évêque  de  Paris,  Messieurs,  d'après 
la  proclamation  qui  a  été  faite  dimanche  dernier 
de  l'acte  constitutionnel,  proclamation  qui  a  été 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  qui  a  été 
suivie  de  toutes  les  réjouissances  capables  de 
précéder  les  bienfaits  de  la  Constitution  pour  tout 
le  peuple  français;  j'ai  cru  qu'il  était  de  mou 
devoir  et  de  mon  ministère  d  inviter  les  fidèles 
du  diocèse  de  Paris  à  en  rendre  grâce  à  Dieu 
dont  la  providence  a  si  manifestement  protégé 
les  travaux  de  TAssemblée  nationale  et  dont  la 
bienfaisance  et  la  miséricorde  doivent  nous 
faire  espérer  des  secours  plus  grands  encore.  A 
cet  effet,  j'ai  annoncé,  par  un  mandement,  un  Te 
deum  pour  dimanche  prochain  dans  Téglise  mé- 
tropolitaine, précédé  d'une  messe  solennelle,  et 
successivement  dans  les  autres  églises. 

Je  viens  de  remettre  sur  le  bureau  quelques 
exemplaires  de  ce  mandement  dont  j'ai  rhonoeur 
de  faire  hommage  à  TAssemblée;  et  comiue  cette 
Assemblée  a  constamment,  daus  le  cours  de  ses 
travaux,  marqué  la  plus  grande  confiance  en 
Dieu,  j'ai  Thonneur,  en  ma  qualité  d'évêgue  de 
Paris,  de  l'inviter  à  cette  cérémonie  religieuse 
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et,  en  ma  qualité  de  membre  de  TAssemblée,  j'en 
fais  aussi  la  motion  {ÀpplaudUtemenU.) 

M.  Vmkhé  €ï#«ties.  L'Aseemblée  ne  doit  pa.<; 
interrompre  ses  travaux;  je  propose  qu'elle  y 
assiste  par  députation. 

M.  B«s«t.  Pappuie  cette  proposition. 

M.  Eiai^alsais.  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
24  membrt*s. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu*une  dépu- 
tation de  24  membres  assistera  à  la  cérémonie 
du  Te  Deum.) 


M.  €&«b^,  évêque  de  Paris.  La  messe  com- 
mencera entre  9  et  10  heures;  elle  sera  suivie 
d'un  discours  analogue  à  la  cérémonie  et  le  tout 
sera  terminé  par  un  7«  Deum. 

M.  le  Prë«l4eiit  désigne,  comme  membres  de 
la  députaUon  :  MM  Gtiarrier  de  la  Roche,  Loys, 
Prévost,  Dumelx,  Papin,  La  Poule.  Gouttes,  Sau- 
rine,  Cbristin,  Schmit,  Bonneroi,  Gorniileau,  Lar- 
reyre,  Berthereau,  Gérard,  Lanjuinais,  Dufaux, 
Ricard  (de  (Castres),  Poucet,  Germain,  Noussitou^ 
Grégoire,  Goupilleau,  Arreins. 

M.  Malèft,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
Messieurs,  Parfaire  dont  votre  comité  des  rapports 
doit  vous  rendre  compte  et  sur  laquelle  on 
sollicite  avec  instance  votre  décision  est  du 
nombre  de  ces  affaires  simples,  évidentes,  et  qui 
se  jugent  sur  le  seul  exposé  des  faits;  en  voici 
le  tableau  : 

En  1770,  M.  de  Ghoiseul,  ministre,  voulut  avoir 
80US  les  yeux  le  tableau  le  plus  détaillé  de  Vile 
de  Corse  qu'il  affectionnait  comme  sa  conquête; 
il  chargea  deux  géomètres  célèbres  de  l'exécution 
de  ses  vues  :  leur  travail,  sous  la  forme  qu'il 
avait  adoptée,  fut  déterminé  par  un  édit  et  par 
des  instructions  particulières  qui  leur  furent 
données  par  l'administration.  Ce  travail  embras- 
sait non  seulement  la  levée  du  plan  topoj^ra- 
Ehique,  mais  encore  tout  ce  qui  pouvait  établir 
\  terrier  circonstancié  de  la  Corse. 

En  177a,  M.  l'abbé  Terrai,  trouvant  ce  travail 
troD  vaste,  trop  dispendieux,  le  réduisit  au  seul 
cadastre  et  fixa  la  levée  du  plan  à  5  sois  par 
arpent,  en  laissant  pour  tout  le  reste,  subsister 
cette  ré^ie. 

En  1780,  M.  Necker  trouva  encore  plus  écono- 
mique de  passer  un  traité  à  forfait  avec  les  deux 
entrepreneurs,  et  il  convint  d'acheter  ce  qui  res- 
tait à  faire  au  prix  de  250,000  livres,  par  un  traité 
synallagmatique. 

M.  de  Galonné,  qui  était  très  leste  en  opéra- 
tions, Ht  rendre,  au  mois  d'octobre  1784,  un 
arrêt  de  propre  mouvement  au  moyen  duquel, 
sur  l'accusation  du  sieur  Yiliiers,  sans  entendre 
les  entrepreneurs,  il  nomma  un  inspecteur  des 
ponts  et  chaussées.  Ce  qui  vous  surprendra.  Mes- 
sieurs, le  délateur  Yiliiers  est,  en  vertu  de  1  arrêt, 
adioint  à  l'ingénieur;  cet  ingénieur  et  le  sieur 
ViUiers  se  rendent  en  Corse  et,  sans  communi- 
quer avec  les  entrepreneurs  autrement  que  par 
lettres,  sans  les  appeler  à  la  vérification  des  tra- 
vaux, ring«'meur  fait  son  rapport  sur  lequel 
intervint,  le  13  mars  1786,  un  second  arrêt  de 
propre  mouvement  qui  casse  le  traité  à  forfait, 
et  substitue  ai«  entrepreneurs  cet  ingénieur,  à 
l'effet  de  continuer  cette  entreprise  en  régie. 

Les  entrepreneurs  réclamant,  contre  les  dispo- 
sitions de  cel  arrêt,  s'adressèrent  inutilement  à 


l'intendant  de  Corse,  sous  le  ministre  de  M.  La 
Tour  du  Pin. 

Voici,  d'après  ces  considérations,  le  projet  de 
décret  que  votre  comité  m*a  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  arrêts  du  conseil  d'Btat  des  8  octobre 
1784  et  13  mars  1786,  portant  résiliation  do  traité 

Sassé  le  18  mars  1780,  entre  le  directeur  général 
es  finances  et  les  sieurs  Testevuide  et  Bédigis, 
pour  la  continuation  et  l'achèvement  du  terrier 
général  de  l'Ile  de  Corse,  sont  et  demeurent 
comme  non  avenus,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en 
esi  suivi;  et  ledit  traité  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

«  Bo  conséquence,  le  bureau  des  géomètres, 
chargé  postérieurement  auxdits  arrêts  de  conti- 
nuer en  régie  ledit  terrier,  cessera  ses  fonctions 
à  cet  égard,  à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret. 

Art  2. 

«  Les  sieurs  Testevuide  et  Bédigis  reprendront 
la  continuation  dudit  terrier,  conformément  à 
leur  traité,  et  ils  seront  tenus  de  Tacbever  dans 
le  délai  de  18  mois,  à  dater  de  la  même  publica- 
tion. 

Art.  3. 

•  Il  sera  préalablement  fait,  en  leur  présence 
ou  après  les  avoir  légalement  appelés,  et  devant 
deux  commissaires  nommés  à  cet  effet  par  le 
département  de  Corse,  rôcolement  de  l'inventaire 
fait  en  1786,  de  tous  les  objets  dudit  terrier, 
dont  le  dépêt  fut  remis  au  sieur  Voilier,  chef  du 
bureau  des  géomètres  de  l'intendance  de  Corse, 
et  lesdits  objets  seront  remis  aux  sieurs  Teste 
vuide  et  Bédigis,  qui  en  demeureront  chargés. 

Art.  4. 

«  A  la  suite  dudit  récolemeot,  il  sera  fait  un 
inventaire  particulier  de  tous  les  plans  levés,  pa- 
piers, mémoires  relatifs  à  la  continuation  dudit 
terrier  depuis  la  formation  du  bureau  des  géo- 
mètres chargés  en  régie  de  cette  opération,  les- 
quels seront  à  cet  effet  représentés  par  ledit  sieur 
Yuilier,  ou  par  tous  autres  dépositaires. 

«  Le  tout  sera  remis  ensuite  aux  sieurs  Teste- 
vuide et  Bédigis,  qui  en  demeureront  pareillement 
responsables. 

Art.  5. 

€  L'Assemblée  nationale  renvoie  les  demandes 
en  indemnité,  formées  par  les  sieurs  Testevuide 
et  Bédigis,  à  l'examen  du  commissaire  liquida- 
teur, pour,  sur  son  rapport,  être  ensuite  statué 
ce  qull  appartiendra.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret) 

Divers  membres  présentent  différentes  proposi- 
tions ayant  pour  objet  soit  l'ajournement  du  pro- 
jet, soit  le  renvoi  au  comité  des  contributions 
publiques  ou  au  pouvoir  exécutif. 

Un  membre  observe  que  le  travail  dont  il  est 
question  est  utile  et  fort  avancé  et  qu'il  est  pres- 
que entièrement  payé. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
projet  de  décret.) 
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H.  Vimmfi^M9§mr0t,  au  n<m  du  comité  d'a^ 
liénatioriy  présente  un  projet  de  décrit  portant 
venu  d0  ootnainri  natimau^a  à  |«  municipalité 
de  Bar^ê'DuOn 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  daas  les 
termes  suivants  : 

f  L'Assemblée  natioDaèe»  sur  le  rapport  qui 
lai  a  été  fait  par  son  copiité  d'aliéoatioQ  des 
domaines  nationaux^  de  la  soumission  faite  par 
1 


[Aff9iml)14f  natidiialt.]        MCmVm  PAMiBIIElfTAiaES  [tt  Mf^tombre  ilM.] 

qu^nx  places  dont  la  liste  leur  sera  remise  par 
le  procureur^Qdie* 

M.  Cliabroad.  Je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  à 
décréter  que  les  électeurs  n*ont  pu  et  ne  peuvent 
faire  d'autres  élections  que  celles  pour  lesquelles 
ils  ODt  été  convoqués. 

M.  4' André.  Le  préopinant  se  trompe:  dans 
le  droit,  il  n'y  aurait  pas  d'élection,  nais  dans  le 
fait,  le  curé  nommé  n^en  irait  pas  moins  preodre 
possession.  Il  faudrait  bien  qu'on  décidât  si  les 
curés  sont  bien  élus  ou  non  ;  et  voilà  pourquoi  il 
est  nécessaire  que  vous  fassiez  un  aécret  pour 
dire  que,  dans  ce  cas-là,  ce  seront  les  assemblées 
de  département  qui  décideront  si  réiection  est 
valable  ou  non.  Ainsi  le  projet  de  décret  est  très 
juste. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
décret  proposé  par  le  comité.) 

M.  l'abbë  €kmntt^»,  au  nom  du  comité  central 
de  liquidation^  présente  un  jjrofet  de  décret  iur 
la  liquidation  des  dettes  exigibles  des  commu- 
nautés d*arts  et  métiers  supprimée^  par  le  dé^ 
cret  du  2  mars  dernier. 
Ge  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L  Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  ce  qui 
suit; 

Art.  l»r. 

«  Les  formalités  prescrites  pour  la  liquidation 
des  dettes  exigibles  des  communautés  religieuses, 

Sar  les  articles  6,  7,  8  et  9  du  titre  !•'  du  décret 
e9  8.  12  et  14  avril  dernier,  seront  observées 
pour  la  liquidation  des  titres  exigibles  et  con- 
tractées conformément  aux  lois  et  règlements 
concernant  les  corps  et  communautés  d'arts  et 
métiers,  supprimés  par  le  décret  du  2  jnars  der- 
nier. 

Art,  2, 
H  Après  la  liquidation,  et  sur  la  reconnaissance 
définitive  qui  en  sera  délivrée  par  le  commissaire 
du  roi,  liquidateur  général,  l68  dettes  exigibles 
des  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers  se- 
ront acquittées  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
avec  les  intérêts  des  sommes  qui  sont  de  nature 
à  en  produire. 

Art.  3. 
«  La  liquidation  des  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères, dues  par  les  corps  et  communautés  d'arts 
et  métiers,  se  fera  dans  la  forme  réglée  par  les 
articles  3  et  4  du  titre  II  du  décret  desdits  jours 
8,  12  et  14  avril  dernier,  et  les  arrérages  desdites 
rentes  seront  payés  par  les  payeurs  des  rentes 
de  l'Etat,  à  compter  du  jour  qu'il  sera  justifié 
que  lesdits  corps  et  communautés  ont  cessé  de 
les  payer. 

Art.  4. 

«  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  liquidation 
des  dettes  des  corps  et  communautés  suppri- 
més par  édit  de  février  1776,  et  autres  subsé- 
quents, dont  l'achèvement  a  éié  renvoyé  au  com- 
missaire du  roi,  par  l'article  5  du  décret  du  2 
mars  dernier.  » 

Art.  5. 

«  Il  sera  rendu  compte  à  la  nation,  à  la  dili- 
gence de  Pagent  du  Trésor  public,  de  l'argent 
comptant,  ventes  de  meubles,  effets,  créanoea 


M.  Eianjaliiais,  au  nom  du  comité  eccléw^- 
<i^f  rend  compte  du  procès-verbal  de  Vélection 
faite  par  l'assemblée  électorale  du  district  de  Pont- 
à'Mousson^  dépçirtement  de  la  MeMrthe,  à  diffé- 
rentes  cures  dont  la  vacance  n'avait  pas  été  in- 
diquée à  cette  Assemblée  p^ir  le  procureur  général 
syndic  du  département, 

Il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  ecclésiastique  et  de  Constitution, 

«  Déclare  nulles  et  comme  non  avenues,  les 
élections  faites  dans  le  mois  de  juillet  dernier, 
par  l'assçmblée  électorale  du  district  de  Pont-à- 
HoassoQ,  département  de  la  Meurthe,  aux  cures 
de  Saint-Laurent,  de  8aint-Martin,  de  Vîllers- 
soqs-Pressy,  de  Viilecey,  de  Vaudelainville,  de 
Sainte-Geneviève,  de  Regniéville,  de  Noviant,  de 
Limey,  de  Scarponne,  de  Gharrey  et  de  Port-sur- 
Seille; 

«  Défend  aux  assemblées  électorales  de  procé- 
der à  aucune  élection,  si  ce  n'est  pour  les  places 
qui  leur  auront  été  designées  ftar  les  procureurs 
syndics  de  district,  ou  par  les  procureurs  géné- 
raux syndics  de  département,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  sans  préjudice  de  la  réunion  or- 
donnée par  la  Constitution,  des  assemblées  élec- 
torales pour  la  nomination  des  membres  des  lé- 
gislatures, lorsque  les  convocations  n'auront  pas 
été  faites  parles  pouvoirs  constitués  aux  époques 
déterminées. 

«  Défend  pareillement  aux  procureurs  syndics 
de  district,  ainsi  qu*aux  administrateurs  de  dis- 
trict et  de  département,  d'autoriser  l'élection  pour 
des  cures  dont  ils  auront  arrêté,  soit  la  suppres- 
sion, ioit  l'augmentation  pour  la  réunion  de 
quelque  autre  paroisse,  jusqu'à  ce  que  TAssem- 
blée  nationale  ait  statué  sur  les  suppressions  ou 
réunions  projetées. 

c  IjCs  élections  faites  par  contravention  aux 
règles  déclarées  par  le  présent  décret,  seront 
annulées  par  le  conseil  ou  directoire  du  dépar- 
tement, sauf  le  recours  des  parties  intéressées 
au  cpns^il  ou  directoire  du  département  dont  le 
cbef-^lieu  sera  le  plus  voisin  du  chef-lieu  du  di- 
rectoire de  département  qui  aura  prononcé.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  Je  dé- 
cret.) 

M.  liagMv4  {de  Sakit-Jestn  d'Angély).  Je  de- 
mande que  le  décret  porte  purement  et  simple- 
ment (|tie.  karsles  cas  prévus  par  la  Constitution, 
les  assemblées  électorales  ne  pourront  nommer 
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actites,  prix  dlromeubles,  et  généralement  de 
tout  ce  qui  appartenait  aux  CQrps  ^t  comiqaoau- 
tés  oientiqiinés  au  présent  décret.  » 

(La  discussion  est  oaTortç  s'ar  CQ  projet  de 
décret.) 

M.  liwi«l-]Vo|far«t  demande  qnll  soit  dé- 
crété que  tous  les  créanciers  qtii  ont  des  droits 
à  exercer  contre  les  ci'devant  communautéa 
aoxquelies  s'applique  le  dderet,  pourront  conti- 
nuer leurs  actions  contre  l'agent  de  la  Tr^sorerlQ 
nationale. 

Un  membre  demande  l'ajouratment  d«  cette 
proposition. 

(L'Aiisemblée,  consultée,  décrète  TiqoBraeiDmit 
de  la  proposition  de  M.  Rameè^ogarttt  et  adopte 
le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité.) 

M.  Aa€Uer-M«MHI#i|,  w  nom  du  twdté 
central  de  liquidatian,  présente  qn  prçiet  de  dé- 
cret concernant  la  liquidation  0t  le  rifm^o^rê^ 
ment  de  diverses  parties  de  la  dette  de  CEtat. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aox  voix  dans  les 
termea  soiTants  : 

«  li'Asaembiée  nationale,  ^ur  la  rapport  de  son 
comité  centrai  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  yérifications  et  rapports  faits  par  le 
commissaire  du  roi.  directeur  général  de  laliqui- 
dation,  décrète  quVn  conformité  de  ses  précé- 
dents décrets  sur  la  liquidation  de  la  deite  de 
TBtat,  et  sur  les  fonds  d^tinés  à  l'iicqaît  de  la- 
dite dette,  il  sera  p^yé  aux  paraonneâ  ci-après 
nommées,  et  pour  lea  causes  qui  seront  part^llle- 
pient  axprîoi^es,  les  sommes  suivantes,  savoir  : 


i*  Arriéré  da  département  d(t  I9  maison  da  roi. 


BATIMENTS. 

Gbâteau  de  Yersailles. 

Entrepreneurs^   ouvriers  et  fàumisseurt  pour  les 
années  1777  à  1784. 

Bonnet,  serrurier,  onze  cent 
cinquante-sept  livres  dix^sept  I.    s.    d. 

sous  un  dénier,  cl.. 1,157    17     1 

Verlx^rech,  treillaffenr.denx 
mQle  deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  livKB  quatre  sous  dix  de* 
niers 2,285     4    10 

Langetin,  treillageup,  deux 
milia  deux  cent  quatre<>vingt- 
une  livres  douze  sous,  ci 2,281    12      >» 

Luoas,  cordicr,  six  cent  cinq 
\\Yfe<  un  sou  six  déniera,  ci..  6ÛB     1      6 

Jolly,  charron,  cinq  cent  dix. 
boit  livres  treize  sous,  ci 518    13     • 

Chemin,  balancier,  cent 
soixante-douze  livres  sept 
sous,  ci 172     7      • 

Boublé,  mécanicien,  cinq 
cent  quarante-six  livres  dix- 
sept  sous  quatre  deniers,  ci. .  546    17     4 

kropjper,  |ioélier,-quatre  mille 
vingt  livres  hait  soas,  ci 4,020     8      » 

Tulbertf  poélier,  mille  deux 
livres  trelae  sous,  ci 1 ,002    13     • 

10  parties  prenantes.  Total.      12,918     %     9 


Pire  de  Versailles. 

Le  Bœuf,  épingUer,  qu;vtra 
eent  neuf  livres  un  sou,  ci. . ,  409     }     » 

La  veuve  Yvon  et  la  fiiemr 
Rivet,  ooQvreurs,  diJ^-buil 
mille  neuf  cent  qaatre-viqgt*^ 
quatre  }ivres  quatre  $oii#  onze 
deniets,  et 18,984     4    U 

Malaurent  père,  paveur,cent 
cinq  livres  dix-neuf  sops  q^U^ 
deniers,  d, ,...,.  105    \9     9 

Manger,  treiliagour,  dey^^ 
mille  trois  cent  trente  quatre 
livres  dix^-bpit  sous,  ci ,       2,334    \i     • 

Masson,  peintre,  treize  cent 
fli/atre-vingt-neuf  livees  six 
sous  un  denier,  ci 1,389     6     1 

Veuve  Bonnet,  vilriére,  neuf 
mille  deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  livres  neuf  sous  deux  de- 
niers, ci 9,285     9     2 

Bonnet,  serrurier,  tpeizeeent 
quarante-rûeur  livres,  six  sous 
huit  deniers,  ci 1,349     6     8 

Ferré,  serrurier,  treiie  cent 
soixante-trois  livres  dix-sept 
sous  six  deniers,  ci 1 ,363    17    10 

Yeuve  Laroche,  vingt^aix  li* 
vres,  ci 26     »      » 

Bdme  Bonnet,  vitrier,  deux 
mille  neuf  cent  quatre^ vingt-, 
trois  livres  dix  sous  six  de»* 

niers, ci ,       2,983    10     6 

■iif»tt>».iiiti 

10  parties  prenantes.  Total.     88,231    13    11 


Château  de  Harl^. 

Lucas  et  Gondouiq,  ploni- 
biers  ,  cent  vingt-une  livres 
treiz^  sous  six  deniers,  Ci. . . . 

Marguerit,  fumiste,  trois 
cent  quinze  livres,  cl. .,,,., . 

Olivon,  maçon,  ^six  mille 
deux  cent  soixante-dix-hutt 
livrer  six  sous  onze  deniers,  ci, 

L'({('ha4|dé,  menuisier,  trois 
mille  neuf  cent  treote-hoit  li- 
vres deux  sous  trois  déniera,  Ci- 

Veuve  Otsiaodes,  paveui^e, 
quatorze  cent  soixante-sept  li- 
vres deux  sous  six  denier?,  ci. 

Dennebecq,  menuisier,  deux 
mil  le  sept  cent  vingt-cinq  livres 
treize  sous  onze  deniers,  ci. . . 

Les  veuve  et  héritiers  Gram- 
mont,  menuisiers,  quatre  mille 
cent  quatre-vingt-sept  livrée 
huit  sous  huit  deniers,  ci«.,' 

Moiesseron,  maçoo*  quatre 
mille  six  c^t  quarante-sept 
livres  cinqsouâsi:^  deniers,  ci. 

Autelet,  serrurier,  onze  n)illQ 
six  cent  einquanterQix  livret 
un  sou  un  denier,  ci 

Bourgeois,  vitriet,  quinze 
cent  quatre-vingt^eiie  livres 
deux  sous  un  deniet ,  ai  •  »... . 

Dfopsy  flia,  marbrier,  deux 
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mille  trois  cent  dix-sept  livres 
seise  sods  cioq  deniers,  ci. . . . 

Després,  fondeur,  six  mille 
deax  cent  cinquante-cinq  livres 
cinq  sous  deux  deniers,  ci ... . 

Veuve  Laroche,  fondeur,  deux 
eent  dix  livres  seiie  sous,  ci. . 

Gourcelles,  cbarboooier,  neuf 
cent  soixante-treize  livres  dix 
ious,  d 

Daniel,  fondeur,  cent  cin- 
q^nante^uit  livres  treize  sous, 
Cl 

Gbarnel,  couvreur,  dix-neuf 
mille  quatre  cent  sept  livres 
cinq  sous  trois  deniers,  ci 


2,317    16     5 


6,255     5     2 


210    16 


973    10 


158    13 


19,407      5     3 


16  parties  prenantes.  Total.     66,256     2     3 


Saint-6ermain-en-Laye. 

Dropsy  fils,  marbrier,  deux 
cent  oix-sepi  livres,  ci 217      ■ 

Gbauvry,  paveur,  dix-buit 
centtrente-uoe  livres  onze  sous 
cioq  deniers,  ci 1 ,831    il 

Després  fils,  fondeur,  deux 
cent  quatre  -  vingt  -  quatorze 
livres,  ci 294      . 

Lorffnier,  borloger,  cent  dix- 
sept  livres,  ci H?     » 

Ducbemin,  balancier,  cent 
dix-neuf  livres  dix-buit  sous, 
ci....... 119    18 

Heurtrier,  peintre,  douze  cent 
quatre-vingts  livres  dix-buit 
sous  cinq  deniers,  ci 1 ,280    18 

Cbevalier,  cbarpentier,  trois 
mille  buit  cent  suixanfe-onze 
livres  dix-neuf  sous,  ci .       3,871    19 

Gaudron,  maçon,  trente-buit 
mille  cent  quai  ante-trois  livres 
quatre  sous  trois  deniers,  ci. .      38,143     4 

Gassette,  vitrier,  six  cent 
soixante-trois  livres  quatre  soiis 
un  denier,  ri 663     4 

L*Heureux,  cordier,  cent  deux 
livres  quatorze  sous  un  denier, 
ci 102    14 

Lemire,  plombier,  quatre 
cent  soixante^ix-buit  livres 
buit  BOUS,  ci 478     8 

11  parties  prenantes.  TotaL     47,119    17 


Gboisy. 

Veuve  Aabioeaa,  vitriére, 
buit  mille  deux  cent  quatorze 
livres  trois  sous  deux  deniers, 
ci 

Veuve  Lauriau,  cordière, 
deux  mille  m  cent  quatre- 
vingt-n^uf  livres  trois  sous,  ci. 

Duval,  en  qualité  de  cura- 
teur à  la  suocf  ssion  vacante  du 
sieur  Favez,  maçon,  douze  mille 
cinq  cent  solxante-trois  livres 
dix-oeuf  sous  deux  deniers,  ci. 


8,214     3     2 


2,689     3      > 


12,563    19     2 


Gbassin,  épinglier,  trois  cent 
sept  livres  sept  sous,  ci 

Harang,  tuilier,  seul  béritier 
du  sieur  Foissy,  maçon,  cinq 
mille  quatre  cent  quarante-trois 
livres  trois  sous  cinq  deniers,  ci. 

Julien,  receveur  à  la  ville  de 
Paris,  au  nom  et  comme  com- 
mun en  biens  avec  la  dame 
Gbaulot^  son  épouse,  seule  fille 
et  béribère  de  feu  Pierre  Gbau- 
lot,  son  père,  ancien  fermier  à 
Gboisy,  trois  mille  huit  cent 
quarante-buit  livres,  ci 

Veuve  Latour,  suisse,  quatre 
cent  vingt-quatre  livres  dix 
sous,  ci 

Gotini,  poélier,  successeurdu 
sieur  fiertholmi,  et  comme  fon- 
dé de  procuration  des  héritiers 
de  ce  dernier,  sept  cent  vingt- 
trois  livres  dix-buit  sous,  cf. . 


1. 


307     7 


5,443     3     5 


8,848 


424    10 


723    18 


8  parties  prenantes.  Total.     34,214     3      9 


Saint-Hubert. 


Guenon  et  la  veuve  Glicot, 
menuisiers,  quatre  mille  six 
cent  vingt-trois  livres  sept  sous, 
ci 

Girardin,  gendre  et  béritier 
de  Gléry,  vidangeur,  deux  cent 
quatre-vingt-onzelivres  quatre 
sous  ci 


4,623     7      . 


291      4 


2  parties  prenantes.  Total.       4,914    11 


Petit  Tnanon. 

Tardif,  dit  de  Lorme,  terras- 
sier, cent  soixante  mille 
(ieux  cent  soixante-seize  livres 
six  sous  quatre  deniers,  d... 

Marquet,  cbarpentier,  qua- 
rante mille  huit  cent  dix  livres 
septdeniers,  ci 40,810 

Bavond,  ferblantier,  neuf 
cent  vingt  et  une  livres  douze 
sous  quatre  deniers,  ci 

Rioux,  faucheur,  douze  cent 
trente-six  livres  sdze  sous.  ci. 

Thomas,  menuisier,  huit 
mille  cinq  cent  vingt-sept  livres 
seize  sous  cinq  deniers,  ci.. . . 

Henry,  inspecteur  des  tra- 
vaux, deux  mille  trente-neuf 
livres  quatorze  sous  un  denier, 
ci 

Manuel,  menuisier,  quatorze 
cent  quarante -quai re  livres 
quatre  sous  quatre  deniers,  ci. 

Langlois,  puur  poissons, 
quatre  cent  quatre-vingt-douze 
livres  dix-neuf  sous,  ci 


160,176     6      4 


921    12     4 


1,236    16 


8,527    16      5 


2,039    14      1 


1,444     4      4 


492    19 


8  parties  prenantes.  Total..    215,749     9     5 
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Gapitainerie  de  la  Yarenne  du  Loayre. 

bupeeteurSy  brigadiers,  gardes  à  cheval,  gardes  à 

ped»  gardes  ''' — -*' —  '*  ' ^ 

VantUe  1789 


medt  g<iTd/u^  faisandiers  et  fournisseurs  poui 
Vann 


De  Yinf  rais  père,  iûspecteor ,  1 .    s . 

dix-bnit  ceol  livres,  ci 1,800     » 

De  Viofrais  fils,  inspectear, 
deux  mille  deux  ceut  quatre- 

TiDgl-quinxe  lifreSy  ci 2,295     » 

Roche,  iospeeteur,  ciuq  cent 
qoatre-yingtHlix-huit  livres,  ci.  598     » 

Maigoao,   brigadier,    treize 
,     cent  Ireote-trois  livres  deux 

8008,  d 1,333     2 

Duval-llassy,  brigadier,  cioq 
cent  cinquante-sept  livres  onze 

8ons,ci 535    11 

■         Vdaime,  brigadier,  six  cent 

neuf  livres  sept  sous,  ci 609     7 

I         Magranche,  brigadier,  six 

cGit  vingt  livres,  ci 620     » 

!         Godard,  garde,  quatre  ceot 
qaarante-trois  livres  cioq  sous, 

à 44^     5 

Bénard,  C[arde,  quatre  cent 
soixante-trois  livres  trois  sous, 

ci 463     3 

Foucaul,   garde,  six  cent 
qaatre-vingt-uoe    livres  dix 

sous,  d 681    10 

Legrand,  garde,  quatre  cent 
soixante>nne  livres  treize  sous, 

d 461    13 

Bourdon,  garde  faisandier, 
seize  ceot  dix  livres  deux  sous, 

d 1,610     2 

Papavoine,  garde,  deux  mille 
ceotdnq  livres  quatorze  sous, 

d 2,105    14 

Olivier,  ^rde,  d^ix   cent 

sdxante-trois  livres ,  d 263     » 

De  Lanoue,  garde,  deux  ceot 

treize  livres,  ci 213     » 

Tailleur,  garde,   deux  cent 
vingHine  livres  quinze  soui^, 

d 221    15 

Piot,  garde,  quatre  cent  dix- 
sept  livres  cinq  sous,  d 417     5 

Dopuis,  garde,  deux   cent 
trente-  deux   livres    dix-sept 

sous,  d 232    17 

Aubert,   garde,  trois  cent 
qaalre-ving^quatre  livres  cinq 

sou9,d 384     5 

Nivo^,  garde,  deux  cent  six 

livres  dnq  sous,  ci 206     5 

Ménage,  garde ^  deux  cent 
viogtHleux  livres  dix-septsous, 

d 222    17 

Lamothe,  garde,  deux  cent 

dix  livres  un  souj  d 210     1 

Allevin,  armurier,  huit  cent 
dix-sept  livres  quatorze  sous, 

ci : 817    14 

Femme  Jourdain,  fournitu- 

Tes,  trois  cents  livres,  ci 300     » 

Femme  Voitier,  grainetière, 

cioq  ceot  vingt  livres,  d 520     » 

Beaolieu,  maçon,  deux  cent 
soixante  Jivref,  ci 260     »     » 


8.    d. 


De  la  Mioiôre,  secrétaire  de 
la  capitainerie,  deux  mille 
deux  cent  quatorze  livres  onze 
sous,  d 2,214    11 

Habillement  de  la  compagnie. 

Mathieu  •  sept  mille  deux  cent 
quatre  livres  huit  sous,  d...       7,204     8 

Le  Gras,  marchand  de  drapa, 
quatre  mille  huit  cent  trente 
livres,  ci 4,830     » 

Schmidt,  tailleur,  trdze  cent    . 
quatre-vingt-trois  livresquinze 
sous,d 1,383    15 

RoUet,  pour  bandoolièrea. 
sept  cent  quatre-^vingt«*neuf 
livres,  ci • 789      » 

Heonique,  culottier,  cent  qua* 
tre-vingt-douze  livres,  d 192     » 

Goffin,  chapdier,  quatre  cent 
quatre-vingt-douze  hvres,  ci . .  492     » 

Bret,  pour  équipement  des 
chevaux,  quatorze  cent  trente- 
huit  livres  dix  sous,  ci 1 ,438    10 


34  parUes  prenantes.  Total .     36 ,  391    10 


Ecole  militaire. 

Fournitures  faites  en  1752,1753, 1754, 1755  et  1756. 

Lucas,  plombier,  quinze  li- 
vres quatre  sous  huit  denier,  1.    s.    d. 
d..... 15     4     8 

Yvoo,  couvreor,8oixaQte-dix 
livres  quinze  sous,  d 70    15      » 

Després,  fondeur,  trente-sept 
livres  quatre  sous  neufdehièrs, 
d....; 37     4     9 

3  parties  prenantes.  Total.. 


123     4     5 


2?  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Garnisons  ordinaires. 

Appointements  et  traitements  à  des  gouverneurs 
et  lieutenants  généraux  des  provinces^  et  à  des 
Qouvemeurs  particuliers  des  villes^  pendant  les 
années  1788  et  1789. 

De  Peuquières,  lieutenant  général  au  gouver^ 
nement  de  Péronne,  trois  mille 
cent   quatre-vingt-six   livres,  1.    s.    d. 

d..... 3,186     »     » 

De  Yerrenil,  huit  mille  vingt-  •  • 
six  livres  dix-neuf  sous,  d...       8,026    19     » 

D'Argenson,  gouverneur  de 
Vincennes,  vingt-doq  mille 
tredte-quatre  livres  onze  sous 
huit  deniers,  d 25,034    11     8 

De  Yaleiitinois,  gouverneur 
de  Cherbourg,  vingt-un  mille 
onze  livres  treize  sous  trois 
deniers,  d 21,011    13     3 

De  Gastries,  lieutenant  géné- 
ral en  Lyonnais,  trois  mille 
cent  quatre-vingt-quinze  li- 
vres, ci 3,195      •      « 

Hadeleine-Gatherine  de  Ber- 
chemy  ot  Mane-Anne  de  Ber- 
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chemy,  pour  la  pensioa  accor- 
dée a  cDacune  d'elles,  sur  lô 
gOUYemena^ot  de  Gommercy, 
toute  déductiOQ  faite,  deux* 
mille  six  ceut  cinqmM;it^ift9 
livres,  cl 2,655      »      « 

Ce  qui  fait  pour  chaeiuift 
d^Uei  mille  trois  ceut  vioglM 
sept  livres  dix  sous. 

De  Thiaoges.  gouveroeur  de 
Quimper,  sept  mille  quatrer  . . 

vingis  livres,  ci ».4.-.4.       1,080    n      » 

De  Laiele,  lieutenant  géué^ 
rai  au  bailliage  d'AleoçoOt  Irais, 
mille  cent  quatre-viogtMdix  li^ 
vres  dix  suus,  ci...*.|*M**'       3|ldO    10     » 

Les  commissaires  de  Tadmi- 
nistratioQ  des  biens  nationaux 
du  département  de  Paris,  au 
moyen  du  transport  fait  à  la* 
dite  administration,  par  le 
fondé  de  la  procuration  ;  énoo*' 
cée  de  Yaleotin  Ladiilaa  d'Bs^ 
térazy,  comme  gouverneur  de 
Rocroy,  treize  mille  sept  cent 
sôixafifte-dix  livres  diksoUs,eh     19,770    iQ     » 

D'flarcourt-Beuvron,  lieute- 
nant général  de  Normandie, 
vingt-neuf  mille  sli  cent  huit 
livres  cinq  deniers,  ci 29,608     »     5 

La  sueeeseien  LaKocbe(bu« 
cauld,  iieuienaot  général  en 
Navai  re,dix-neuf  centsaixaflte- 
quatre  livres  quatorze  sous,  ci.       1,964    14     ^ 

De  Saull-Tavannesr  lieute* 

nant  général  au  bailliage  de 
Dijon,  huit  cent  quatr&^iogt- 
cinq  livres^  ci 866     *     h 

Langeroa,   gouverneur    de 

Briançon,  «ept  mille  -quatre^ 

yîngt  livres.  Cl i-v-       7,0§0     »      » 

Moniaguii  ancien  lieutenant 
général,  en  Basse-Auvergne 
onze  mU¥  CQOt  ci4q^«at^ttmi 
livres,  ci 11,151      »      » 

Flahaut  de  la  fiillarderiei 

gouverneur  dé  Saint-Quentin, 
ixoiiltotrenteHïioqlivi'iia.m^     1Q|Q3&     «     • 
Les  béritieniCon8taiis,v|ngt- 
quatm  mille  cent  quwQ-Yiagt* 
quatre  livres  treize  sous  troii 

deniers,  ci 24,184    13     3 

La  dêiQQ  4»  RaaiUy,  p^ur 
pension  à  elle  accoMQfi  sur  le 

Souverneotent  de  llia  4e  $#,. 
eux  mil^^  ^ii^  cent  cinquante- 
cinq  livres,  ci •,.,,H«»V      ?iB&&     ^      • 

De  l^mbruM,  ci-deyîM[itgQu- 
veneur  de  Uontpellier,.  tr^i^^.. 
mille  neuf  cent  trois  livras  ^^ 
sous  deux  deniers^  Qi^^MMf      f3t9(t9     2     2 

De  IfUX^bourg,  lieuiçnjtnt. . . 
en  Alsace,  treize  mille  ^ept  ci^ 
soixante-dix  livres,  ci, .  «  « . .  •      l$tt70     ^     ^ 

Durez  de  Noinville,  lie^t^ 
Qftnt   géq4ral   de  Verdunois,. . 
quinze  cent  quatre-vingt-trei;;^ 
livres,  ci m*-.     1,593     *      • 

MoDtbourcbet,  lieuteo^l  du 
roi  au  gouvernement  ries. 
Quatre -Evêcbés,  deux  pille 
cent  vingt-quatre  livreSt  ci» .  * .       9,  lâ|4     »      » 

La  dame  de  Brionne,  pour 


pension  &  elle  accordée  «ur  te 

touvemement  d'Anjou,  toute 
éduction  faite,  trente-cloq 
Quille  quatre  centi?  livres,  ci, , .     35,400     i 

DeMon(morency,gouverneur 
de  Gompiègne,  trois  mille  cent 
quatre-vingt-six  livres,  ci ... .       3  ?  186     » 

De  Harcieu,  gouverneur  des 
ville  et  arsenal  de  Grenoble, 
sept  mille  neuf  cent  soivante- 
cinq  HvreSi  ci y^ÔÇS      » 

Le  maréchal  de  Beautean, 
comme  gouverneur  général  eb 
Provence  et  comme  gouver- 
neur des  ville  et  châleau  de 
Bfir,  vingt-six  mille  neuf  cedt 
quatre  hvres,  ci « ...;.. .      26,904      » 

Les  héritiers  du  tbarécbâl 
Duras,  gouverneur  au  comté 
de  Bourgogne,  trente-Sîx  milte 
cent  trente-sept  livres  dix 
sous,  ci 38,13?    lô 

De  Booffiirs,  lieutenabt  gé- 
néral aul>ailliage  de'Gidors, 
quioze  cent  quatre- vlogt-treUç 
UvresiCi 1,693     •» 

Les  héritiers  de  Launày,  gou- 
verneur de  la  Bastille,  deux 
i)aille  six  cent  vingt-trois  11- 
vi^  dix  deniers,  ci.,..". 2,623      » 

A  la  charge  que  chacun  deâ 

Îtâciers  ou  pensionnaires  ci- 
essus  dénommés,  né  sera  ps té 
des  sommes  pour  lesquelles  il 
s'y  trouve  employé,  que  déduc- 
tion faiie  de  la  capitatidù,  con- 
formément à  Tavis  du  com- 
[pissaire  d^  roi,  directeur 
général  de  la  liquidation,  du 
17  de  ce  mois,  à  môin^  quit 
ne  jusliQe   que  cette  capita- 


tioo  a  été,  à  d'àuires  gradés, ou 
le  lieu  de  leur  rési- 


10 


\ dans  I 
leiice,  ou  à  la  cour. 


28  parties prenautaii  Totale.    »aû^912     ê     7 

fl  .    t.         fin,'         . 

Tailloû. 

Maréchaux  de  France,  maréàhau^  géniràuà  ((e$ 
logUy  ds$  camps  et  armées^  et  commissaires  des 
guerres,  pour  appoiûtéinenfè  pçniarit  Vdnnée 
17o9. 


Le  maréchal  de  ttaOly  4'An- 
court,  ooaa  mille  nuit,  cent 
vingt-deux  livres  huit  iqîs 
deux  deniers,  d. . .  •  «  «  4  • .  o .  « 

Le  maréchal  dQ  ^oncbyi 
onze  mille  nuit  cent  vingi^iix 
livres!  huit  cous  dev^  denien. 

Les  bérititers  du  m^récbkl 
de  Duras,  sept  mille  oeuf  cent 
cinquante-six  livrea  sepdious 
trois  denitrs,  ci 

La  Groix,  secrétaire  général 
d(  smaréobaoxdePrance  «trei^ 
mille  huit  cent  livras^  ci^ . .  • . 

Pontel  (jb|  la  Groi^-MvoUt 
commissaire  des  guerres,  deux 


\\m 


§4 

a 


d. 


U,à22     8     2 


7,9^     7     a 


13,8Q0 
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2,478 


5  parties  prenantes.  Total..      47,679     8     7 


Le  maréchal  de  Laval,  hait 
mille  cent  liyres,  oi. •».«•<• 

1  partie  prenante.  Total . . . 


8,100 


8,400 


3«  Arriéré  du  département  des  financent 

Ouvrages  faits^  en  1789,  dan$  diverses  maisons  af-^ 
partenani  au  roi  et  dans  le  départemeni  de  Us 
police. 


Vannier,  entrepreneur  des 
hàtiineots,  six  cent  floixante- 
dix  livres  six  sous,  cl 

La vy, maître  menuisier,  deux 
cent  douze  livres  un  son  un 
denier,  ci 

Ronbo,  menuisier,  deux  cent 
soixante-dix  livres,  dix-neuf 
sous  neuf  deniers,  ci 

3  parties  prenantei.  Total.. 


Ponts  et  cbanssées» 
Généralité  de  V Île-de-France. 


1. 
e7o 

8. 

6 

d. 

212 

.1 

1 

270 

19 

9 

M53 

6 

10 

Le  sif nr  Plorent  fils,  à  Foccasioa  de  la  coBa-- 
trnction  du  pont  de  Nesle,  dix- 
sept-cent  vm^^t  quatre  Uvres 
neuf  sons  trois  denierSiCi. .  •  f 

Jean  Donat,  à  l'occasion  de  la 
construction  du  chemin  deVer^ 
sailles  à  Bssoime,  trois  miUa  six 
c^t  dU-ln^  livres,  ci. 


I. 

1,724 


d, 
2 


3,618 


Généralité  de  Besançon. 

Jean-Antoine  Guyet,  Si  roc- 
caslon  de  la  construction  de 
recluse  marnière  de  Gray, 
onze  mille  quatre-vingt-douze 
livres  deux  sous  dix  deniers, 
ci 


Généralité  de  Lyon* 

Gaillard,  à  l'occasion  de  Tap^ 
l^visionnement  d'une  partie 
de  bois  de  chêne  pour  la  coos» 
trnction  du  pont  delaMulatîère, 
dans  le  département  de  Rb6ne- 
et- Loire,  seize  mille  livres,  ci. 

Bobilier,  à  l'occasion  des  arn 

Srovisionnements  d'une  partie 
e  bois  de  sapin,  pour  la  cons^ 
traction  du  popt  delaMulatière, 
dans  le  département  de  Rhéoe- 


11,09?     2    10 


16,000 


1.        8. 

et-Loire,  dix  mille  ((oalfe  eents 

livre»,  ci • i0»400     « 

Et  GofQer,  k  l'occasion  des  ap> 
provisiounements  et  fourni- 
tures  de  deux  cents  quartiers 
de  pierre  de  taille  de  Gboin, 
pour  la  coDstrurtion  du  même 
pont,  deux  mille  cent  cin* 
quante-deux  livres,  ei 2,152     i 


m 

d. 


6  parties  prenantes.  Total. «     44,987     2     1 


Haras. 

Différents    employés    de    VadminUiratian  ptmr 
Vannée  1789. 


d. 


Jean-Baptiste  Gresnier  de  Forges,  ancien  garde 
visiteur  des  haras  de  la  généra* 
lité  de  Rouen,  deux  cents  li- 
vres, ci 

Germain-Antoine  Gbàtaigné 
de  la  Ghàtaijg[nerie,  ancien 
commissaire  inspecteur  des 
haras  d'Ângotimois,.  cinq  cmiIs 
livres,  ci 

François  Gurlz,  préposé  à 
l'emplette  en  pays  étranger,  six 
cents  livres,  ci 


1. 

200 


500 
600 


3  parties  prenantes.  Total . .       f ,  300 


Pavé^  déparia. 

L'Ecluse,  entrepreneur  du  pavé  de  Baris,  po«r 
différents  ottvrages  de  pavé  da  gris,  et  terrassas 
par  lui  faits  pour  le  compte  da  l'administration 
de  la  policot  eq  1788,  dana  les  mes,  places,  pour* 
tour  et  abord  des  nouvelles 
halles,  trente-sept  mille  neuf 
cent  quinse  livres,  seize  sous,  1.    a.    d^ 

ci.... 37,915    16     » 

1  partie  prenante.  Total..  «.      37,915   16     * 

Gages  du  conseil. 

A  différents  conseillers  d'Etat,  mcAtres  des  redite' 
tesy  anciens  magistrats  dé  co^rs  touverain^, 
pour  Us  années  1786  à  1790. 

Les  héritiers  de  Joly-de-Pleury,  ci-devaqt  pro- 
cureur général  au  parlement 
de  Paris,  vingt-deux  mille  nuit 
cent  cinquaQte-six  livres  cinci  1*    s.    d* 

sous,  ci v**t     28|856     5     » 

Daguesseau,  ci-devant  con- 
seiller d'Etat,  onze  mille  biut 
cent  cinquante  livres,  ci .  «... .      11 ,85Q     «•      > 

Maire,  ancien  premier  prési- 
dent del'élection  de  Paris,  huit 
cent  cinquante  livres,  ci 850     »      » 

Darboulin  de  Ricbebonrg, 
secrétaire  du  cabinet  du  roi, 
huit  mille  cent  livres,  ci,....       8|100     »     » 

Courtois  de  Minât,  ci-Uevan| 
maltredes  requêtes, deux  mille 
livres,  ci 2,000     »     » 
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202     2     8 


Bachois,  ci-de?anl  lleatenaot 
crimiael  au  Ghàtelet  de  Paris, 
neuf  mille  trois  cents  livres^  ci       9,300 

De  Malartic,  ci-devaat  maître 
des  requêtes,  deux  cent  deux 
livres  deux  sous  huit  deniers, 
ci 

DeColoDia,  ci-devant  maître 
des  requêtes,  deux  mille  li- 
vres, ci 

Clément  de  Barville,  ci-de- 
vaut  procureur  général  de  la 
cour  des  aides  ue  Paris,  neuf 
mille  quatre  cent  cinquante 
livres,  ci 

joly-de-Fleury,  ci-devant  pro- 
cureur général  au  parlement 
de  Paris,  quarante  neuf  mille 
six  ceot  douze  livres  dix  sous, 
ci 49,612    10     » 

Perrenev  de  Grosbois,  ci-de- 
vant premier  président  au  par- 
lement de  Frauche-Comté,  huit 
mille  cent  seize  livres  treize 
sons  quatre  deniers,  ci 8,116    13     4 

11  parties  prenantes.  Total.    125,067    15     » 
Dipemes  diverses  dans  le  département  de  la  finance. 


2,000 


9,450 


Dufour  de  Rochefort,  aocièn 
inteudant  de  Bretagne,  six 
mille  livres,  ci 

Antoine,  architecte  du  roi, 
dix  mille  cinq  cents  livres  ci.. 

Du  Merdy  de  Catuelant,  ta- 
cien  premier  préàident  du  par- 
lement de  Bretagne,  trois  mille 
livres,  ci 

De  Manézy,  aocien  maire  de 
Nancy,  douze  cent  livres,  ci. . 

De  Saioi-Far,  sous-iogénieur 
des  ponts  et  chaussées,  six 
millelivres,  ci 

Jean  Raucouet,  chirurgien- 
major  des  eaux  minérales  de 
Bagnères^  quatre  cent  soixante 
livres,  ci 

Foulon  de  Doué,  ancien 
maire  des  requêtes,  sept  cent 
vingt  livres,  ci 

Le  Marié  d'Aubigny,  quinze 
cents  livres,  ci 1,500 

Rnapeo,  imprimeur,  quatre 
mille  quatre  cents  livres  quinze 
sous,  ci 

De  Jussieu,  trésorier  de  la 
Société  royale  de  médecine,  en 
ladite  qualité,  cinq  mille  huit 
cents  livres,  ci 5,800 

A  regard  de  la  réclamation 

du  sieur  Guis,  consul  de  France 
en  Sardaigne,  tendant  au 
payement  de  la  somme  de  qua- 
tre mille  livres,  pour  la  gra- 
tificaiion  extraordinaire, 

L'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

Guyot,  adjudicataire  des  bâr 
timents  de  toutes  les  juridic- 
tions de  la  ville  de  Langres, 


1. 

6,000 

10,500 


3,000 
1,200 


6,000 


460 


720 


4,400    15 


des  prisons,  d'un  logement 
destiné  à  servir  d'hôtel  de  ville, 
deux  cent  quatorze  mille  trois 
cent  soixante-dix  sept  livres 
onze  sous  neuf  deniers,  ci... 

Gameroo,  marchand  chande- 
lier, quatre  mille  trois  cent 
soixante  dix  livres  seize  sous. 

Les  employés  comptables  des 
Messageries,  pour  rembour- 
sement du  cautionnement 
qu'ils  ont  fourni  aux  anciens 
fermiers  généraux,  et  qui  ont 
été  versés,  par  ces  derniers,  au 
Tréëor  public,  le  10  juillet  1730, 
suivant  la  quittance  de  finance 
de  deux  cent  dix-sept  mille 
sept  cent  cinquante  deux  livres 
qui  en  a  été  expédiée  par  le 
sieur  Durney,  garde  du  Trésor 
public,  le  26  mai  1790,  et  ce 
pour  les  sommes  pour  les- 
quelles chacun  d  eux  est  em- 
ployé dans  Ja  dernière  quit- 
tance de  finance  collective, 
deux  cent  dix-sept  mille  sept 
cent  cinquante  deux  livres,  ci. 

De  Buisgelin,  pour  rembour- 
sement des  dépenses  que  lui 
a  occasionnées  la  dernière  te- 
nue des  Biats  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  assem- 
blés à  Rennes  le  29  décem- 
bre 1788,  cinquante-trois  mille 
livres,   ci 

Goujon  Le  Masson,  adjudi- 
cataire des  ouvrages  de  res- 
tauration et  de  construction 
des  parapets  et  trottoirs  du 
pont  Marie,  vingt  tiois  mille 
deux  cent  deux  livres  onze 
sous  cinq  deniers,  ci 

Micque,  architecte,  à  cause 
de  la  direction  de  la  b&tisse 
de  Téglise  des  dames  Carmé- 
lites de  Saint-Denis,  dix-neuf 
mille  huit  cent  soixante-quinze 
livres  huit  sous  six  deniers, 
ci 

Nogoes,  pour  Tavance  des 
plans  des  carrières,  pendant 
les  trois  derniers  mois  1789, 
trois  cents  livres,  ci 

Joseph-Nicolas  Aumont,  ao- 
cien lieutenant  général  au 
baillage  et  siège  présidiai  de 
Montargis,  pour  ses  gages  en 
ladite  qualité,  pendant  les 
années  l780, 178i  1783, 1734 
et  1786,  quatre  mille  six  cent 
quatre-vingt-douze  livres  dix- 
huit  sous  quatre  deniers,  ci. . 

Alexis  et  Le  Mercier,  proprié- 
taires de  rhôtel  d'Auvergne, 
pour  l'indemnité  à  eux  adju- 
gée par  arrêt  du  conseil  du 
z6  décembre  1790,  pour  rai- 
son de  la  privatioi|,  pendant 
deux  années,  un  loyer  dudit 
bôtel,  soixante-deux  mille  cinq 
cent  trente  trois  livres  quatre 

sous  deux  deniers,  ci 

De  La  Galissonnière,  pour 


L   8.  d. 


214,377  11   9 
4,370  16   » 


217,752   •   • 


53,000  »  » 

23,202  11  5 

19,875  8  6 

300  »  » 


4»692  18   4 


62,533   4   2 
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1.      8.    d. 

iDdeiDDités  à  lai  accordées 
par  arrêt  da  conseil  du  13  juin 
1790,  coatradictoirement  a?ec 
riospectear  des  domaines, 
deax  cent  qnatre-yingt-trois 
mille  deux  cent  yiogr-cloq  li- 
▼res,   ci 283,225     »      » 


20  parties  prenantes.  Total.    922,910     5     2 


4<'  Arriéré  du  département  de  la  Marine. 

Pottier,  directeur  du  bureau  de  la  balance  gé- 
nérale^ à  titre  de  gratification  pour  lui  et  les 
commis  de  son  bureau,  à  cause  d'un  travail  ex- 
traordinaire  fait  en   Tanoée 
1787,  pour  le  département  de  1.    s.    d. 

la  marine,  six  nulle  livres,  ci.       6,000     »     » 


A  la  charge  de  la  retenue 
des  4  deniers  pour  livres. 
1  partie  prenante.  Total. .  • . 


6,000 


5<^  Remboursement  de  charges  et  offices. 
Retenues  et  finances  d^ emplois  militaires. 

De  Saulx-Tavanoes,  lieute- 
Daoï-colonel  du  régiment  d'in- 
laoteriede  la  reine,  quarante  I.    s.    d. 

mille  livres,  ci 40,0U0     »      i 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  25  février  1791. 

De  Goétiosquet,  maître  de 
camp  cominandaat  du  régi- 
mrat  de  Bretagne,  vingt  mille 
hvreB,ci 20,000     »      « 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
do  8 Juin  1791. 

D*Bscombeaux  de  Gberville, 
capitaine  dans  le  régiment  de 
Languedoc,  dragons,  cinq  mille 
deux  cent  cinquante  livres,  ci.       5,250     »     » 

Avec  les  intérêts,  k  compter 
du  18  juillet  1791. 

De  Lévis-Mirepoix,  comman- 
dant du  régiment  du  maréchal 
de  Turenne,  vingt  mille  Uvres, 
d 20,000     »      » 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  l*'  août  1791. 

Du  Merger,  capitaine  dans  le 
régiment  de  Lavaur,  dragons, 
cinq  mille  deux  cent  cinquante 
livres,  ci 5,250     »      » 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  4  août  1791. 

Dayat.  capitaine  dans  le  ré- 
giment de  fierry,  cavalerie,  sept 
mille  cinq  cents  livres,  ci* . . .       7 ,500     »     » 

Avec  les  intérêts  à  compter 
du  20  août  1791. 

Des  Pours,  capitaine  au  régi- 
ment du  colonel  général,  ca- 
valerie, sept  mille  cinq  cents 
livres,  ci 7,500     »     » 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  20  août  1791. 

De  Thilorier,  capitaine  com- 

i^  Sébie.  t.  XXXI. 


1.      s.    d. 

mandant  dans  le  régiment 
royal,  cavalerie,  dix  mille  li- 
vres, ci 10,000     »      » 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  2  septembre  1791. 

De  Pnssie,  capitaine  de  cava- 
lerie, dix  mille  livres,  ci 10,000     »      » 

Avec  les  intérêts,  à  comp- 
ter du 

De  Narbonne,  colonel  du  ré- 
giment de  Forez,  quinze  mUle 
livres,  ci 15,000      »      » 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  12  septembre  1791. 

Louis-Urbain  Château,  pour 
remboursement  de  sa  charge 
de  commissaire  des  guerres, 
cinq  mille  deui^  cent  cin- 
quante trois  livres  deux  sous 
quatre  deniers,  ci 5,253     2     4 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  premier  janvier  dernier.  * 

Armand-Désiré  Duplessis  Ri- 
chelieu d'Agenois,  pour  indem- 
nité de  son  brevet  de  retenue 
sur  la  charge  de  lieutenaiTt  gé- 
néral au  gouvernement  de  Bre- 
tagne et  comté  Nantais,  deux 
cent  dix  mille  livres,  ci 210,000      »      » 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  9  août  1791. 

Gharles-Laure  de  Mao-Mahon, 
pour  indemnité  de  son  brevet 
de  retenue  sur  la  place  de  co- 
lonel du  régiment  de  Dauphiné, 
infanterie,  trente  mille  livres, 
ci 30,000      •      » 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  20  juin  dernier. 

14  parties  prenantes.  Total..    485,753     2     4 


Brevet  de  retenue  sur  office  de  magihtrattu*e. 

Les  héritiers  et  représentants  Armand-Guil- 
laume-Marie Joly-de-Fleury,  pour  indemnité  do 
brevet  de  retenue  sur  la  cbar^e 
de  procureur  général  au  parle- 
ment de  Paris,  trois  cent  mille  1.    s.    d. 
Iivre8,ci 300,000      «      • 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  19  février  1791.  

1  partie  prenante.  Total....    300,000     »      • 


Remboursement  d'offices  de  finances. 

Les  héritiers  de  Nicolas  Buriot,  pour  rembour- 
sement de  Toffice  de  receveur  premier-exercice- 
pair  des  finances  du  bureau 
de  Sarreguemines,généralité  de 
Lorraine,  quarante-huit  mille  1.    s.    d. 

livres,  ci 48,000     »      » 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  1"  janvier  1791. 

Les  héritiers  de  Guillaume 
Raynal,  pour  remboursement 
de  Toffice  d'ancien  payeur  des 
rentes,  deux  cent  ciuquaute- 
cinq  mille  livres,  ci 255,000     »      n 
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Ladite  sommé 
payable  comme  il 
tm;  Favôlr  i 

Les  sienret  dame 
de  la  Briche,  cin- 
quante-cinq mille 
cent  cinclaanle  li- 
yres,  ci &o,loU  i. 

Lessieuretdame 
Hailobaot,  cin- 
quante-cinq mille 
cent  cinktùailte  li- 
yres,  Cl 00, iw 

Bt  aux  sieur  et 
dame  de  Boissieu, 
cent-quarante-qua- 
tre mille  ^ix  cents    .^^  ^^, 
JiYre8,ci 144,600  i« 

Sommô  paireille, 
ci ;    255»000L 

'-  — ' — 

Jean-Bapiiste  Pë^tioti  poui? 
la  finance  derofficederefeevwr 
particulier  des  ttnaoctftS,  aA 
bureau  de  Neufchâteau.  exet* 
cice  impair,  généralité  de  Lw- 
raine.  quarante-buittiiilUBtteuf 
bent  soiiànté^tiatrelivrei',dix- 
sept  sous,  ci ;.ii*i.i.i 

Avec  les  intérêts  de  la  somme 
de  quarante-six  millb  livrée, 
faisant  la  financé  pritlcipiiiiei 
à  compter  du  1**  latlvlé^ 
1791  ;  à  la  charge  mt  leêitPe^ 
not  de  rapporter  la  quiltadw 
déchargée  du  contr6le{  ainsi 
que  les  pièces  originales: 

Gaspard  La  Croix,  pour  la  fi- 
nance de  roiffice  de  receveur 
particulielr  des  finances,  au  bu- 
reau d'Etain,  trente  mille  neuf 
cent  quarante-une  livres  qua- 
tre soaa  huit  deoiersi  ci.  i  »  ^ .  » 

Avec  les  intéréte  de  la  somme 
dt  tingt-huit  mille  livres,  fi- 
iliDce  principale*,  à  compter 
du  !•'  janvier  1791;  à  la 
charge  par  ledit  La  Croix  de 
rapporter  :  ^     . 

lo  La  quittance  de  nuance, 
déchargée  du  conlrôlei       . 

2»  Un  certificat  du  directoire 
du  district,  chef-lieu  de  Far- 
fondisseàléhl  de  son  ahmaine 
recette,  constatant  qu'il  na 
reçu  aucune  somme  sur  la  con- 
iributlon  patriotique,  et  de  jus- 
tifier, eii  oiitre,  dtttJonsënttt^ 
ment  de  la  demoiselle  Barbe 
M&Aàhd,  6bn  épôlifte,  ft  té 
qini  tohcèe  le  Wtobtmrsfemetli 
de  la  finance  dudit  OWce; 

Jean-Bmmanuel  Monnieres; 
Itour  \  finance  de  ToffiÈe  de 
receveur  ^ahilitilier  des  finan- 
ces, au  bureau  de  Sarregoenli- 
nes.'exercice  impair,  cinquante 
mille  deux  cent  vingt-une  li- 
vres deux  sous,  ci. 

Avecles  intérêts  de  la  somme 
de  ouaranta-huit  iftille  litred, 
à    compter    du   !•    janvier 


s.    d. 


48,984    M     n 


80,941      4     2 


50,2îl     8     * 


1791  ;  à  la  charge  par  ledit  Mon- 
nières  de  rapporter  : 

!<"  La  quittance  de  fioanee^ 
déchargée  du  contrôle; 

2<'  L^acte  qui  constate  qu'il 
est  propriétaire  dudit  office^ 
au  moyen  dei  arrangements 

S  ris  entre  lui  et  les  héritiers 
n  tieuff  Liébaut,  son  beau* 
père. 

A  réeard  de  la  réclamation 
dudit  Monoiéres,  aux  fins  du 
payethèht  dé  la  tolËo^e  de  on«e 
cent  quarante-cinq  livres  dix- 
sept  MUS  neuf  deniers  par  lui 
elposésipour  fraii  de  réception 
audit  affice, 

L'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  4  dé- 
libérer. 


5  parties  prenantes.  Total..    433,117     3     8 

6*  Domaines  et  féodalité. 
Rembour$ement  des  greffes, 

La  veuve  de  Claude-François  Riambourg.  pour 
rembbllr^ttiëntdèii  finàrttelt^Hnblp^^i^^l^ces- 
soires  des  offices  de  greffier  civil  et  criminel,  an- 
ciens, alternatifs  et  trtënnaux  dû  bailliage  de 
Dijon  et  ressort  de  Bàulx-le-Dtan^  de  la  chancel- 
lerie et  du  siège  brésidial  y 
réunis,  cent  sit  mille  deux  cent 
trente-quatre  livrés  sept  sous  1.    0.    d. 

undenier,ci 106,234     7      1 

Avec  les  intérêts  à  5  0/0,  à 
compter  du  1«'  octobre  1790, 
en  rapportant,  par  ladite  veuve 
RiaiADQiii'g,  les  oriffinaux  ou 
duplicata,  en  bonde  rofme,  des 
quittances  de  finance;  2**  en 
faisant  décharger  du  contrôle 
les  quittances  de  finance;  S* 
en  rapportant  un  cidHifieat  du 
rejet  et  radiation  ded  gagea»  et 
augmentations  de  ga^settani^ 
tiens  ci-dessus,  à  compter  du 
l*' janvier  dernier  ;  des  états  de 
la  dette  publique,  délivrés  pak* 
les  trésoriers  ou  payeurs  ^ui 
étaient  chargés  de  lee  acquit- 
ter; les  contrats  et  titrée  bob-' 
veaux  de  propriété  et  l'imma- 
tricule dans  les  registnMillisditt 
trésoriers  ou  payeurs  1 4«ehfiBi, 
en  justifiant  de  ses  ^oltB  et  du 
la  possession  dudit  défont 
Riambourg  aux  tertnës  des  dé* 
crets. 

François-Pierre  RobiHard  et 
conforts,  pour  les  fihantee  prin- 
cipales et  accessoires  d(*s  affi^ 
ces  de  greffier  ancien,  alterna- 
tif et  triennal,  civil  et  criminel 
au  siège  présidial  de  SenSi  pré^ 
voté  y  réunie,  et  siège  parti- 
culier de  Yilleneuve^Ke-Roiietci, 
c^nt  trente  mille  deux  cent 
trente-neuf  livres  qualn  eolu 
huit  deniers,  ci iWvKM     4     f 

Avec  les  intérêts,  I  eadipW 
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da  l*'  oetobre  1790,  et  à  la 
charge  de  rapporter  la  quit^ 
tance  de  te<i  boursemeai  de  la 
somme  de  soixante  mille  ^uà^ 
tre  cent  cinquanie-one  livres 
dix  ebus,  enregistrée  sur  Je 
registre  da  contrôle  généifâl, 
et  déchargée  desdits  regfsttci 
pour  ladite  somme»  les  orlgi«- 
naux  00  du  moins  des  dupli* 
cata  dûment  en  fbt'me,  déli'- 
yrés  par  les  gardes  desdits 
tvgisires  do  contrôle  général 
des  finances  ;  des  quittances  de 
finances  aus^i  dûment déihar- 
fées  HesQitd  registres,  et  des 
expéditions  en  boâne  formi^i 
des  différents  contrats  d'engfr* 
l^meots,  H  à  la  charge  deiot- 
tifier  de  leurs  droits  et  dninè 
possession  réelle  de  qua^nte 
aoDées,  tant  par  ell^  que  paf 
lenrs  aotfors»  coaTormémeat 
aux  décrets. 


1.     8.    d. 


1-iimh.i     Mttti 


2  parties  prenante.........      2M^47S    11 


7«.  Maîtrises  et  jurandes. 

Indemnités  au  rembowTHmenU  eus  mu9  ci-apréê 
nomméi. 

Halloty  éperonnier^  eant  cin«* 
crtiante-litres dix-huit soQsoQie  ii    é.    é% 

deniers^ci ..i i  IM    18    11 

Hallot,  maréchal  ferrant,  qua^ 
t^e-Tingt  cinq  livres  dix  soas 
onze  deniers,  ci i. ?  85    10    11 

Le  Tardif,  menoisierv  quatre 
cent  Tirtgis-sept  livres  treize 
8003  SIX  deniers  ci. *.w4ibw«  427    Id     6 

Hallet,  menuisier)  datix  cent 
BoixBnte-ttteize  livres  dix  seua 
deux  deniers,  cl.. ....  i  »•.... .  Î7J    10     2 

Ledu,  Ifienuisier^  daat  caal 
trente-cinq  livres  six  sous  trois 
deniers.  Cl SM     6     3 

H'rissév  fflenui8ier,deuxcent 
soixaii  le-ireize  livres  siize  Wêt 
on  denier,  ci 4.<.«u.j  27S    M     1 

Levasseur,  menoisiert  ^qba- 
nre  eènt  vingt-une  livres  qua- 
tre sons  quatre  denfiMS,  tu^  i .  421      4     4 

Malherbe,  menuisier^  ^r^kttt 
centsoIxante-deuxMvfes  éauce 
tous  aeuf  deniers,  d*  >  »  »  4  >  »  » .  4M    12     9 

Hileker,  menuistefs  ^atia 
cent  trente-neuf  hvres  treize 
sous  heof  deniers,  ci 4M    18     9 

Tautier^  menuisiêh  iftiatit 
cent  trente-huit  livttes  Iroiê 
sons  onze  deniers,  d.  ; .  i .  i  t . .  438     8    11 

Goamé.  menuistlsr  i^atfe 
eentirenlènseof  livrée,  dix-huit 
sous  sept  deniers,  ti. . . v 431    18     7 

FeuerstMn,  menuisier,  deux 
cent  soixante-d«'UX  livres  cinq 
Ions  dix  deniers,  oi 982     S    10 

àrtzt,  menuisier,  deux  cent 
jooante-dnq  livret  etoq  s(MI 
tixieniêi%vci-*«---'''«^ivw  lèb     1    M 


1.      8.    d. 

Dufresne,  menuisieri  quatre 
eent  vinft4<ieux  livres  deux 
sous  quatre  deniers,  d*. .  »  « .  •  422     2     4 

Boudard,  menuisieri  qualra 
cent  cinquante-une  livrer  dix . 
sous  sept  deniers^  d.^^.bw.t  451    10     *t 

Cousin,  menuisier,  deux  cent 
•oixante-dii  livres  dix-neuf 
sous,  ci ...ki%...  270    19      » 

Lecocq,  menuisier^  deux  cent 
vingt^ieuf  livres  trois  sous 
quatre  deniers,  ci...  »•.,•>...  iâ9     3     4 

Goutellier,  menuisier,  deux 
cent  soixante-seize  livres  six 
sous  quatre  deniers,  ci . . .  ^ . . ,  ^6     6     4 

Bettel,  menuisier,  cent  qua- 
rante-une livres  quinze  sous 
SIX  deniers,  ci w.».i..  141    l6     6 

Barotte,  menuisier,  cent  qua- 
torze livres  quatorze  sous  deux 
deniers,  ci »  » .  •  ^ . .  •  •  il4    14     t 

Passeinge,  peintre,  quatre 
eent  quarante  livres  deux  sous 
unde<iier,d ^.i*.*»...  440     !l     1 

Rdnaud,  menuisier^  deux 
cent  trente-neuf  livres  six  sous 
undenier,  ci t....4b».«*  239     6     1 

Lie,  menuisier,  deux  cent 
trente-dnq  livres  sept  sous 
huit  deniers, ci... w. ••..«.. k.  235     ï     8 

Jottberti  Ipeintre,  quatre  cent 

SuatorzH  livres  dix -sept  seos 
eux  deniers,  ci.....»»w...4  4l4    17     î 

DaUieli  marchand  de  modes, 
cent  soixante-onze  livres  dix 
sous  dix  deniers,  d. ».*«%..«  17)    10    10 

Daniel,  peinu*e,  qualra  cent 
deux  livres  trois  deniers^  d.^  40ft     •     o 

L*Bpine,  papetier,  deux  eeol 
iiuatre- vingt- dix- sept  livres 
deux  sous  six  deniers,  d .  •  «  • .  207     2     6 

Deronce,  relieur^ papetier ^ 
quatre-vingt-onze  livres  quiaie 
sous  onze  deniers,  ci 81    15    li 

Gurre,  relieur-papetier^  qua* 
tre-vingt->ix  livres  dix  sous 
quatre  daniers,  ci ^.  88    10     4 

Delarooeile,  bourretierv  deai 
cent  livres^  d ii...u..  200     »      » 

Defalkembnry,  sdlier-bour- 
reliet*,  sept  cent  soixante^ept  li- 
vresdouzesous  trois  (ienier%di  787    12     3 

Quiriot,  cordonnier,  cent  qua^ 
tre-vingt-dix-neuf  livres  dix 
sous  dix  deniers,  d — w  .4 .  i  l99    10    10 

Roger,  taillemr,  daux  cent 
vhigt-^huit  livres  neuf  sous  six 
deniers,  ci •^ii..,ki...  228     9     6 

Ciolio,  tailleur,  trois  cent 
ïoixànte^ik  livres  seize  sens 
huit  deniers,  d — si.^....v..  370    18     8 

Grenier,  fondeur,  cent  f«a- 
tre-vingt-eept  livres  un  sou 
huit  deniers,  ci — .  —  ^..v  187     1     8 

Protice,  fondeur,  cent  quatre- 
Vingt  livres  six  deniers,  ci. . . .  180     »      8 

Dutilloy,  fondeur,  deux  cent 
sdze  livres,  d ....»  218     »      » 

Boton,  fondeur,  trois  cent 
soixante-une  livres  treiae  sons 
quatre  deniers,  d..^. %•»»...  861    18     4 

Vial;  fondeur,  cent  sdze  li- 
vres cinq  sous,  ci k 116     S     » 
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Déon,  fondeur,  cent  dix  li- 
vres, ci 

Tanchon,  fondeur,  treis  cent 
soixante-dfux  livres  deux  sous 
neuf  deniers,  ci 

De  Saint-Maxaot,  fondeur, 
trois  cent  quatre-vinpt  livres 
treize  sous  quatre  deniers,  ci. 

Pin,  fondeur,  trois  cent  onze 
livres  onze  sous  huit  deniers, 

Cl  .•»•••••»•••••••••  •••••••• 

Margot,  fondeur,  deux  cent 
livres  dix-sept  sous  neuf  de- 
niers, ci 

'  Durand,  fondeur  soixante- 
seize  livres  dix-huit  sous,  ci. 

Ttievenot ,  fondeur ,  deux 
cent  cinq  livres  dix-huit  -sous 
dix  deniers,  ci 

Demoiselle  Gautier,  femme 
Aubertin,  marciiande  de  mo* 
deSyCinquante-septlivres  treize 

sous  huit  deniers,  ci 

(  Saint -Aubertin,    panacher, 
soixante-quinze  livres,  ci. . . . 

Duperche,  gantier,  cent 
soixante-treize  livres  huit  sous 
dix  deniers,  ci 

Demoiselle  deLoynes,  femme 
Briquet,  ^ntière,  deux  cent- 
dix-huit  livres  cinq  sous,  ci.. 

Deschamps,  horlocer,  trois 
cent  cinquante-oeuf  livres  dix- 
neuf  sous  trois  deniers,  ci ... . 

Dubois,  horloger,  deux  cent 
trente  et  une  livres  trois  sous 
huit  deniers,  ci 

Aumont,  horloger,  trois  cent 
soixante-deux  livres  sept  sous 
deux  deniers,  ci 

Demoiselle  Grevois,  femme 
Redigis,  lingère,  quatre  cent 
soixante-huit  livres  douze  sous 
onze  deniers,  ci 

Demoiselle  Gravé,  lingère, 
cinquante  -  sept  livres  treize 
sous  huit  deniers,  ci. 

Demoiselle  Bscorbiac,  femme 
Tricot,  limonadier,  ciQq[.  cent  , 
sept  livres  quatre  sous  six  de- 
niers, ci 

Yaserèche,  limonadier,  cinq 
centtrente-lrois  livres  dix  sous 
dix  deniers,  ci 

Gonet,  limonadier,  trois  cent 
dix-neuf  livres  dix  sous  dix 
deniers,  ci 

flilbert,  limonadier,  cinq 
cent  vingt-deux  livres  quatre 
sous  deux  deniers,  ci 

Dedolles«  limonadier,  cinq 
cent  dix-huit  livres  deux  sous 
six  denier:?,  ci 

Gapeiie,  limonadier,  cinq 
cent  trente-st'pt  livres  sept 
sous  six  deniers,  ci 

Ville,  limonadier,  trois  cent 
quarante-deux  livies  trois  de- 
niers, ci 

Paris,  limonadier,  quatre- 
vin^t-six  livres  dix  sous  six 
deniers,  ci 

Didier,  limonadier,  quatre 
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cent  quatre-vingt-six  livres,  d. 

Courlray,  limonadier,  cinq 
cent  cinq  livre?,  ci 

Bourdon,  limonadier,  qua- 
tre-vingt-neuf livres  dix  sous 
dix  deniers,  ci 

Demoiselle  Duboille,  limo- 
nadière, quatre  cent  cinquante- 
Ifois  hvres  un  sou  huit  de- 
niers, ci 

Demoiselle  Guilliey,  coutu- 
rière, soixante-neuf  livres  deux 
sous  un  denier,  ci. ...  * 

Demoiselle  Roger,  coutu- 
rière, soixante  livres  quatorze 
sous  six  deniers,  ci 

Demoiselle  Magnon,  coutu- 
rière, cinquante-huit  livres  dix 
sous  neuf  deniers,  ci 

Demoiselle  de  Rousse,  coutu- 
rière, cinquanie-neuf  livres 
dix-huit  sous  quatre  deniers, 
ci 

Demoiselle  Despréaux, 
femme  Ghàtelin,  couturière, 
soixante-quatorze  livres  treize 
sous  quatre  deniers,  ci.  1 .... . 

Demoié^elle  Bailly ,  coutu- 
rière, soixante-six  livres  dix- 
neuf  sous  quatre  deniers,  ci. . 

Demoiselle  Alliot,  coutu- 
rière, soixante-cinq  livres  trois 
sous  huit  deniers,  ci 

Demoiselle  Gardan,  coutu- 
rière, cinquante-huit  livres  un 
sou  dix  deniers,  ci 

Demoiselle  Rigaux,  coutu- 
rière, soixante-douze  livres  six 
sous  dix  deniers,  ci 

Gaponet,  pelletier,  six  cent 
une  livre  trois  sous  quatre  de- 
niers, ci 

Ëbener,  coiffeur,  cent. qua- 
tre-vingt-douze livres  treize 
sous  quatre  deniers,  ci 

Berbut,  cordonnier,  quatre- 
vinfst-huit  livres  douze  sous,  ci. 

Ghetard ,  faïencier,  deux 
cent  vingt-deux  livrea  trois 
sous  trois  deniers,  ci 

Demoiselle  Wagnon,  mar- 
chande de  modes,  cent  cin- 
quante-huit livres  dix-huit  sous 
neuf  denier^,  ci 

Demoiselle  Lourdei,  femme 
Le  Teillet,marchande  démodes, 
cent  trente  livres  seize  sous 
trois  deniers,  ci 

Bracbe,  marchande  de  mo- 
des, cent  cinquante  et  une  li- 
vres quinze  sous,  ci 

Demoiselle  Poiocenaux, 
femme  Ferin-de-la-Groix,  mar- 
chande de  modes,  quatre  cent 
dix-neuf  livres  douze  sous  six 
deniers,  ci 

Bonlrai,  chapelier,  cent  cin- 
quante livres,  ci 

Giffard,  ferrailleurt  soixante- 
treize  livres  trois  deai^fç,  ci. 

Delcamp,  ferrailleur,  cent 
dix -sept  livres  neuf  sous  six 
deniers,  ci.*' ,,,,.,,,,... , 
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Peniard,  ferrailleur,  cent 
quinze  livres  oeuf  sous  ^i%Ae- 
oiers,  ci 

Garroux ,  épinglier ,  cin- 
qaaote-sept  liyres  deux  sous 
trois  deniers,  ci 

Jame,  ferrailleur,  cent  dix- 
neuf  livres  neuf  sous  sept  de- 
niers, ci 

Bernard,  rerrailleur,cent  dix- 
neuf  livres  deux  sous  huit  de- 
ni»*r8,  ci 

Deiuoisclie  Pasaues,  coutu- 
rière, quarante-trois  livres  qua- 
torze sous  sept  deniers,  ci. . . 

Boulanger,  cordonnier,  cent 
qoatre-vingt-deux  livres  seize 
sous  huit  deniers,  ci 

Petit,  fruitier,  cent  livres  ci. 

Petit,  fruitier,  cinquanle- 
sept  livres  treize  sous,  ci. — 

Rousseau,  fruitier,  cent- 
quatre  -  vingt  -  quinze  livres 
quinze  sous  sept  deniers,  ci. . . 

Demoiselle  Roger,  femme  De- 
prou,  fruitière,  trois  cent  cin- 
quante et  une  livres  six  ^ous 
deux  deniers,  ci 

Dallemagne,  fruitier,  trois 
cent  soixante  et  une  livres  dix- 
huit  sous  cinq  deniers,  ci*. . . 

Sieur  de  Bnclos,  fruitier,cent 
soixante-treize  livres  cinq  sous, 
ci 

Guichard,  fruitier,  cinquante- 
sept  livres  no  sou  sept  deniers, 
ci 

Laurent,  pelletier,  deux  cent 
qnatre-vingt  neuf  livres  six  sous 
hait  deniers,  ci 

Coquebert,  pelletier^  cinq 
cent  cinquante-cinq  livresseize 
sous  huit  deniers,  ci 

Jamsom,  bonnetier^  deux 
cent  cinquante-neuf  livres 
quatre  sous  deux  deniers,  ci.. 

Jauffeure,  brodeur,  cent 
quatre  vingt-dix-huit  livres  dix 
sous  quatre  deniers,  ci 

Chevalier,  brodeur,  deux 
cent  cinquante  livres  onze  sous 
huit  deniers,  ci ; 

Cornet,  marchand  devin,  six 
cent  quarante-six  livres  sept 
sous  six  deniers,  ci 

Delatenna,  marchand  de  vin, 
trois  cent  quarante-cinq  livres 
dix  soQs  dix  deniers,  ci 

Philiques,  marchand  de  vin, 
cput  quatre-vingt-quatre  livres 
onze  sous  onze  deniers,  ci. . . . 

Davesiie,  marchand  de  vin, 
cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit 
livres  quinze  sous,  ci 

Gorin,  marchand  de  vin, 
cinq  cent  cinquante-six  livres 
treize  sous  quatre  deniers,  ci. 

Bidaux,  marchand  dé  vin, 
trois  cent  vingt  livres  quatorze 
sous  deux  deniers,  ci 

Garnot,  marchand  de  vin, 
truis  cent  quarante-deux  livres 
dix  neuf  sous  deux  deniers  ci. 
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Robin,  marchand  de  vin,  six 
c<'nt  cinq  livres  douze  sous  six 
deniers,  ci 605 

Dupont,  amidonnier,  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  li- 
vres dix-sept  sous  un  denier, 
ci 297 

Farcv,  boulanger,  quatre 
cent  deux  livres  deux  sous 
trois  deniers,  ci 402 

Mary,  boulanger,  deux  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  dix- 
sept  sous  onze  deniers,  ci. . . .  284 

BataoL  boulanger, deux  cent 
dix-sept  livres  quatre  sous  six 
dcfiiers,  ci 217 

Joly,  boulanger,  quatre  cent 
poixaiite-huit  livres  dix-neuf 
sous  onze  deniers,  ci 468 

Ghaffard,  boulanger,  deux 
cent  soixante-dix  livres  quatre 
sous  onze  deniers,  ci 270 

Goberdelet,  boulanger,  trois 
cent  soixante-huit  livres  dix- 
neuf  sous  onze  deniers,  ci 368 

Garriat,  boulanger,  quatre 
cent  soixante  livres  dix-huit 
sous  neuf  deniers,  ci 460 

Anne  Mannigaot,  boulan- 
gère, deux  cent  seize  livres  six 
sous  quatre  denier:;,  ci 216 

Lebrun,  boulanger,  deux 
cent  soixante  livres,  huit  de- 
niers, ci 260 

Billet,  boulanger,  quatre 
cent  huit  livres  huit  sous  neuf 
deniers,  ci 408 

Harrant,  boulanger,  quatre 
cent  vingt-cinq  livres,  ci 425 

Cousin,  brasseur,  trois  cent 
trente-sept  livres  onze  sous 
huit  deniers,  ci 337 

Petitbon,  charcutier,  trois 
cent  treize  livres  quinze  sous, 
ci 313 

Glémeoçon,  chandelier,  qua- 
tre cent  cinquante  livr  s  trois 
sous  cinq  deniers,  ci. ..,.,.. .  450 

Gremer,coiffeur,  céntquatre- 
vlnjjt-cinq  livres  sept  sous  dix    > 
deniers,  ci , .  185 

fiillard,  boulanger,  sept  cent 
quatre-vingt-neuf  livres  seize 
sous  huit  deniers,  ci 789 

L'Ecureuil,  coiffeur,  cent 
soixante-dix-sept  livres  douze 
sous  onze  deniers,  ci 177 

Henry  Roustan,  coiffeur, 
centcinquante-cinq  livres  cinq 
sous  dix  deniers,  c^ 155 

DemoiselleCharlotteVincent, 
femme  Roustan,  couturière  à 
Paris,  Koixante  livres  treize 
sous  cinq  deniers,  ci 60 

Brocard,coiffeur,centquatre- 
vingt-dix-buit  livres  deux  Sous 
un  denier,  ci 198 

Motty,coiffeur,  centsoixante- 
huit  livres  treize  sous  neuf  de- 
niers ci 168 

Boné,  coiffeur,  cent  soixante- 
dix-sept  livres  dix  sons  troi$  ' 
deniers,  ci ; 177 
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ÂrdoQin,  charpeptiQf,  sept 
cent  tpent^qix  livres  dix  sous, 
ci ,,....,,,, 

Keiffer,  cordonnier,  qqatre- 
yin^i-bait  livres  oûz^  çqqa  onsie 
4enieP8,  91 

Jacob,  cordonqier^  cept 
quatre-vingt-sept  livras  si^  4q- 
piera,  ci., 

Froideval,  cordonpier,  <3p- 
qnante  livres,  ci. .,,,.,,,., . 

Barborm,  cordonnier,  çept, 
soixante-dix  livres  trçi^f,  9Qa{l 
sept  deniers,  ci.  ...,..*«,,., , 

P^yen,  cordonnier,  cent 
soixaate-neuf  livres  dix-huit 
sous  dix  deniers,  ci. ,,...,.. . 

Paqnotf  cordoonier,  cent 
quatre-vinçt-trois  jivr^s  qq%n 
torze  sous  cinq  deoie? 9,  ci, . . ,  • 

Paya^e,  pordonnier,   cent 

Suinze  livres  huit  sou»  qù4tr9 
eniers,  ci ,,..,,,.,. 

D'IspinQy,  cordonnier,  ceqt 
quatre  livres  dix-tpeuf  sopa 
cinq  deniers,  ci. . . , .  ^  •  <  ^ • . , 

Lopihapdt  cordopDier^  cep( 
quatre-vingt-six  lifpàf  trôi^ 
sous,  sept  deniers. . . , . .  ^ , . . , 

Pernet ,  cordonnier , .  ce  at 
soixante-quatorze  livres  dixt 
huit  sous  quatre  déniera,  ei.. 

Pradel,  cordonnier,  x^uatrer. 
vingt- treize  livret  quatorze 
sous  huit  deoieri),  oi 

Debiars,  cordonnier,  cent-: 
Boixante-dix  livrea  dso^  anoa 
six  deniers,  ci 

Demoiselle  Prévoit,  eoutu?- 
rière,  soixante-onze  livres  huit 
tous  oinq  deniers,  ci. . . . 

Bspard,  coulurièpe,  soixante- 
douze  livres  quatorze  sous  cinq 
deniers,  ci 

Dame  Dizier,  oouturière, 
Boixi(Pte-dix  livres  quinze  sous 
huit  deniers,  ci. ...;;...;.. . 

Femme  Habert,  ccfuturière. 
soixante-sept  livres  neuf  sous 
dfx  deniers,  ci ; i 

Lanoc,  couturière. soixante- 
pnze  livres  seize  sons,  dix  dè^ 
niers,  ci ..^^ 

Femme  Port,  couturière. 
foixatite-hqit  livres  diiuze  sous 
un  denier,  ci 

Dubreuiile,  couturière,  cin^ 

»iante-six  livres  neuf  sou9 
X  deniers,  ci. ............ . 

Piard.  couturière,cinqi|9,nl;^ 
quatre  livres  six  de^p^^rs,  ci., 

Lièyre.  couturière,  soixante 
six  livres  douze  souq  s(:^  ()^ 
uiers ,  Cl ..•.•....,.,,,^.,.| 

Demoiselle  Denys,  coutu- 
rière, cinquante -çedt  llvffis 
treize  sous  sept  deniarç^  ci. , . 

Derpoiselle  Provost ,  coutu- 
rière, soixante  -  treize  l^vr^ 
treize  sous,  ci , . , , .  ^ 

Dçmois^Ue  Thubœùf,  veuve 
de  Godet,  couturière,  soixante- 
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douze  livres  quatre  sous  dix 
deniers,  ci 

Grandmaison ,  couturière , 
soixante-deux  livres  dix-huit 
sous  snpt  deniers ,  ci 

Tbomas,  couturière,  cin- 
quante-deux livres,  deux  sous, 
onze  deniers,  ci 

Dosseville,  couturière, 
soixante-quatre  livres^  douze 
90US,  deu^  deniers,  ci 

Gueraro,  couturière,  cin- 
quante-deux livres,  dix-huit 
sous,  (IcM^  deniers,  cl 

Ghartre8,cou  tu  rière  soi  xs^pte 
une  livres,  dix  sous,pp  denier, 
ci... , 

Chauvin,  tailleur,  cent 
soixante-douze  livres,  si^  sous, 
pn  dénier,  ci 

Moreau,  tailleur,  ceqt  quatre^ 
vingt-neuf  livres,  sebq  sQqs, 
huit  deniffs,  ci «.,..., 

Tirinaricy,tailleur,4eqxçept 
cinq  livres  onze  sopp  qq  ^e- 
mer,  ci ..........,^^..|,f> «• 

Jaoquiqfiti  tailleur,  deux  cent 
vingt-huit  livres  m  soqi 
huit  deniers,  ci ...,,.««.,,.  ^ 

Semestre,  tailleur,  troip  ceqt 
trente-huit  livres,  ci. ..«,,.. . 

Jacques,  tailleur^  cpui 
goix^nte^uatorze  livres  cinq 
sous  sept  deniers,  ci,t  1 1  ^  •  t  *  - 

lierrouet,lailleur,<^pqimnte- 
^ept  livr^  treize  sous  neuf 
deniers,  ci ,...,.«,.. 

Turbo,  tailleur,  deui^  Q&qt 
¥ing^f-un9  livres  un  sou  neuf 
deniers,  ci .'......„ 

Lechenard ,  tàilleuP;  depii 
eent  vin^-rhuit  livres  dix  aous 
sept  deniers,  ci 

Demoiselle  Fornoialle,femmt 
Sabatier,  tailleuse,  trois  cent 
quatre-vingt-quatre  livrea  dis 
sous  sept  deniers,  ci 

Demoiselle  Doré^,  tailleuse, 
cent  suixante-dix-sept  livrea 
dix  sous  quatre  deniers,  oi... 

Malet,  tailleur,  trois  c^qt 
sixante-une  livn  s  seize  sous 
quatre  deniers,  ci 

Bastide,  tailleur,  trois  cent 
quatre-ùngt-dix-peuf  livres 
dix-buit  sous  quatre  deqiars, 
oi 

Gbristmaon,  tailleur,  troia 
cent  cinquante  livres,  et. ...  ^ 

Mutrel,  tailleur,  trois  cent 
quarante-huit  livrea  sept  soua 
dix  deniers,  ci • . .  ^ . 

Descoubesse,  tailleur,  trois 
cent  soixante-onze  livres  dix* 
|iuit  ^us  cinq  deniers,  ci, . . . 

Grandrv,  tailleur,  cent 
soixante-douze  livres  dix-buit 
sous  quatre  deniers,  ci 

De  Saint-Ouen,  tailleur,  dé^x 
cent  vingt  livres  dix-sept  sops 
dix  d^nierpt  ci. ....'..'..  .7, . . 

Ponce,  tailleur,  deux  centdii 
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1.      s. 

livres  qn^tone  soim  einq  de- 
niers, ci 210    14 

Bacbelet,  tailleur,  ceni 
soixaote-onse  livresseisesoas 
deux  deniers,  ci 171    IS 

Auray,  taillear,  trois  ceat 
quaire-^Qgt  livres,  ci 38d     * 

HioeldelueQ,  tailleur,  deux 
cent  Yiofct-huit  livres  dix  bqus 
sept  deniers,  ci ,  23t    16 

Perbert,  tailleur,  ceat 
soixante-dix-neaf  livres  neuf 
deniers,  ci, 179     9 

Sclimitz,  dit  MarécbàK  taîN 
leur,  cent  quaire-vingt^reiie 
livreSf  dix  80U8,  d 1*  1^    10 

Spickermann,  tailleur,  ceol 
quatre-vingt-trois  livres  dix- 
lept  sons  trpis  deniers,  ci. . . .  1S9    17 

Gbneiter,  tailleur,  cent 
quatre-vingt-six  livres  onse 
sous  )iuit  denier?,  ci IK    11 

Passarieux,  tailleur,  sent 
quatre-vingt-huit  livres  cine 
spos,  ci..^, 188     5 

Vailîer ,  tapissier,  ouatre  œot 
quatre-vingt-treize  Itvrçs  dix^ 
qnit  90US  ùqatre  deniers,  ei. ,  49^    i% 

Bandin ,  ton  nelier,  soixante^ 
cinq  livres  buit  sous  un  de^ 
nier,  ci ...* «5     8 

Tabary,  tapissier,  cent 
soixante-neçf  livres  quatorM 
sous  sept  deniers,  ci 160    14 

Groisié,  gantier,  trois  ceqt 
quarante-sf^  livres  quatorie 
Â)ux  six  deniers,  ci 946    14 

Billot  jgander,  trois  cent 
trente-trois  livres  dix-sept  sous 
neuf  deniers,  ci 3SS    17 

hè  Baigne,  gantier,  trois  cent 
soixante  douze  livres  ciaqsotis 
sept  deniers,  ci 372     5 

Poullaiq.  gantier,  ti*ois  cent 
soixante-deux  livres  dix-sept 
sous  neuf  deniers ;  862    17 

BeqioiseUe  Amabert,  gan- 
tière, cent  soixante-treise  li*- 
vres  un  son  un  denier,  ei. . . . .  ip     1 

Le  Beau,  gantier,  deux  cent- 
vingt  livres  dix-buit  sous,  ei.  900    18 

Iiebay,  borloger,  deux  cent 
vingt  et  une  livres  cinq  sous 
buit  deniers, ci 991      i 

Mennier.  horloger,  deux  cent 
soixante-douze  livres  trois  de* 
uiers,  ci .'. .......  979     » 

Potier,  borloger,  deux  cent 
seize  livres  six  soun  oinq  dp- 
niers,  ci JÇiO     8 

Lebrun,  limonadier,  cinq  cent 

Six-oenf  livres  dix-neuf  sous 
eux  dt'uiers,  ci i.,  51Q    19 

Descbamps,  limonadier,  cent 
trente-buifiivres  dix-buit  sous 

six  deniers,  ci .  138    18 

Jean-Gbarles  Le  Pèvre.  limo- 
nadier, qm(re  cent  soixanié- 
quatorze  livres  cinq  sous  cjnq 

deniers,  ci ç......  474     B 

Martinet,  limonadier,  eent 
cinqnantercinq  livres  six  sous, 

ci..;. ;;;;;..  155       6 


d. 


liasse,  limonadier,  cinq  e^nl 
six  livres  dix-neuf  sooa  de^i 
deniers,  ci , ,  • 

Jacquet,  limonadier»  quatre 
cent  cinquante-quatre  livrea 
quinze  sous  neuf  denieis 

liiécar,  limonadier,  trois 
œnt  deux  livres  un  son  buit 
deniers,  ci ,t.f 

Voisin,  limonadier,  trais  eeut 
qaarante-denx  livres  quinze 
ëous  dix  deniers,  ci t  •  •  *  • 

Descandin,  limonadier,  Irais 
œnt  vin^^t^sept  livres  un  sou 
buit  deniers,  ci.  ...,...,-••  t 

Simonet,  limonadier,  qu^itrer 
vingtrcinq  livres  quatorze  sous 
six  deniers,  ci ..V-  •  •  •  • 

Dnmenil,  limonadier,  deux 
cent  cinquante  -  ^MÎt  ^Vr^^ 
donze  sous  six  deniers,  q|. . . . 

Vivier,  limonadier, cinq  cent 
rept  livres  un  sou  buU  4^ 
nicrro,  Cl. ..•...••.••..•^ff.. 

Demoiselle  Simonet,  femn^e 
Maux,  limonadière,  deux  cent 
quatre-vinfft-trois  l^yre^  dîi~ 
neuf  P9ua  qe^x  deniers,  ci. . . , 

Massart,  li  monaÇli^f ,  ç)n  % 
cent  seize  livres  ciqcj  ççus,  ci- 

Demoiselle  Dubois^  fpmme 
Prunot,  limonadière,  QU^trç- 
vingt-dix-sept  livreç  $çpt  çq^s 
six  ((eniere.  ci ,.,. 

Demoisene  Duboiste,  limo- 
nadière, cinquante-huit  livres 
qnze  sous  0eux  deniers,  d. . . . 

le  Gocq,  limonadier,  eiiK| 
cent  quatorze  livres  duinze 
80US.Ç1..,. 

Le  Sage,'  limonadier,  cinq 
cent  vingt-deux  livres,  cl. . .  : 

Parcy,  limonadier,  dpox  éenl 
cinqu^nie-npuf  Itvres  onze  sous 
huit  deniers,  ci :.....' 

Pradhomme ,  Ifmdnadier  ; 
(jeux  cent  soixante-une  H -1 
vres  buit  sôus  six  deniers,  ci. . 

Veuve  Plée,  limonadière, 
cent  trente-huit  livres  dix-huit 
sons  six  deniers,  ci. ...,;.;  .^ 

Fontaine,  limonadier,  sbi- 
xant§:quatorze  livres  onze  sous 
deux  deniers,  ci 1 . 1 

Richard,  limonadiep,  cinq 
centseptjfvresquatresousdaux 
deniers,  ei 

Garçonnet,  limonadier,  qn^ 
tre  cent  quarante-trois  (itres 
quatorze  sous  deux  deniers,  cl. 

Fouroier,  épicier,  trpis  cent 

Ïpatre-vinfft-huit  livres  dix- 
uit  sous  dix  deniers,  ci. » »» > 

Langlois,  épicier,  quatre- 
vinfjft-oui^  livres  dix  Sous  neuf 
deniers,  ci »*.»•.. 

Colas,  épicier,  sept  cent 
soix^ote-p ne  livres  sept  sous 
neuf  deniers,  d. .  »  «  «  < .  i  «  •  «  •  » 

Golars,  chandelier,  quatre 
pent  cinquante-deux  livres  trots 
sons,  ci... k>..%%.v. 

Gboiselat,  épicier,   quatttr 
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vingt-douze  livre  cinq  sous,  ci. 

Bouzenot,  épicier,  quatre- 
vingt-douze  livres  cinq  sous 
onze  deniers,  ci ••• 

Le  Baigne,  chandelier,  trois 
cent  quatre-vingt-dix-sept  li- 
vres dix-huit  sous  quatre  de- 
niers, ci • 

Le  Baigne,  épicier,  trois  cent 
quatre-vingt-trois  livres  quatre 
sous  cinq  deniers,  ci 

Maillard,  épicier,  qualr»j- 
vin(?t-onze  livres  dix  sons  trois 
deniers,  ci 

De  Bierne,  chandelier,  quatre 
cent  cinquante  une  livres  un 
sou  six  deniers,  ci 

De  Bierne,  épicier,  sept  cent 
soixante-six  livres,  ci 

Le  Pareur,  épicier,  sept  C(»nt 
quarante-trois  livres  quatre 
sous  six  deniers,  ci 

Le  Pareur,  chandelier,  quatre 
cent  trente-neuf  livres  dix- 
sept  sous  deux  deniers,  ci 

De  rBpine,  épicier,  sept  cent 
soixante-neuf  livres  quatorze 
sous  cinq  deniers,  ci 

De  TBpine,  chandelier,  qua- 
tre cent  cinquante-cinq  livres 
dix-neuf  sous  six  deniers, ci. . 

Le  Cocq,  mercier-drapier, 
cina  cent  soixante-onze  livres 
neuf  sous  deux  deniers,  ci. . . 

Gonstan  t ,  mercier-drapier , 
huit  cent  seize  livres  neuf  sous 
deux  deniers,  ci 

Dame  Drouot,  mercière-dra- 
pière,neuf  cent  ^ingt-huitlivres 
quinze  sous,  ci 

Demoiselle  Graindorge,  ff^m- 
rae  Guyot,  mercière-draplère, 
huit  cent  dix-neuf  livres  dix- 
sept  sous  deux  deniers,  ci. . . . 

Menant,  mercier^  huit  cent 
vingt-sept  livres  dix-huit  sous 
quatre  deniers,  ci..... 

Venot,  mercier,  cent  qua- 
rante-trois livres  quinze  sous 
quatre  deniers»  ci 

Garèvre,  femme  Touzé,  huit 
cent  vingt-sept  livres  dix-huit 
sous  quatre  deniers,  ci. ...... . 

Demoiselle  Simon,  mercière, 
huit  cent  soixante-deux  livres 
onze  sous  quatre  deniers,  ci«« 

Gbenet,  mercier,  sept  cent 
quatre- vingtrsept  livres  qua- 
tre sous  cinq  deniers,  ci 

Minot,  mercier,  huit  cent 
vingt-six  livres  dix  deniers, 
ci 

Gruiseau,mercier,quatrecent 
cinquante-sept  livres  sept  sous, 
ci f .».»».. 

Bruyer,  mercier,  neuf  cent 
dix-sept  livres  cinq  sous  dix 
deniers,  ci t  »«  ^  t . 

Ancoc,  mercier,  neuf  cent 

Suinze  livres  huit  sous  quatre 
eniers,  ci ••••••. •»,*#//f//.*.. 

StocakU  mercier,  quatre  ceut 
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trente-une  livres  dix  deniers, 
ci 

Demoiselle  Flamant,  mer- 
cière, neuf  cent  vingt-huit  li- 
vres quinze  sous,  ci. . .  ; 

Montigny,  mercier,  huit  cent 
vingt- neuf  livres  sept  sous 
six  deniers,  ci i-  •  •  • 

Le  Maître,  mercier,  neuf  cent 
vingt-quatre  livres  dix -huit 
sous  sept  deniers,  ci 

Berihelon,  charpentier,  six 
cent  quatre-vingt- une  livres 
deux  sous  trois  deniers,  ci. . . 

Kamerinik,  cordonnier,  cent 
douze  livres  dix-neuf  sous  six 
deniers,  ci 

Blanpin,  cordonnier,  c<'nt 
soixante -quatorze  livres  dix- 
huit  sous  quatre  deniers,  ci. . 

Latour,  cordonnier,  quatre- 
vingt-six  livres  dix  sous  sept 
deniers,  ci 

Duputel,  cordonnier,  cent 
six  livres,  six  sous,  huit  de- 
niers, ci 

Nicoisse,  cordonnier,  cent 
quatre-vingt-six  livres  trois 
sous  huit  deniers,  ci 

Baron,  cordonnier,  quatre- 
vinst-six  livres  cinq  sous,  ci. 

Blanchoo,  cordonnier,  cent 
quatre-vingt-sept  livres  sept 
deniers,  ci 

Levens,  cordonnier,  cent 
quatre- vingt-cinq^  livres  huit 
sous  un  denier,  ci. . . ... . . . ... . 

Bavel,  cordonnier,  cent  qua- 
tre-vingt-six livres  huit  sous 
huit  deniers,  ci 

Ghauves,  cordonnier,  cin- 
quante livres,  ci 

Morelle,  cordonnier,  cent 
quatre-vingt-onze  livres  dix 
sous  dix  deniers,  ci 

Darquen ne,  cordonnier,  cent 
soixante-dix-neuf  livres,  six 
sous  huit  deniers,  ci 

Demoiselle  Alexandre, 
femme  Blatos ,  couturière , 
soixante-huit  livres  sept  sous 
dix  deniers,  ci 

Demoiselle  Pataud,  femme 
Ghampignon,  couturière, 
soixante-cinq  livres  quatorze 
sous  un  denier,  ci 

Demoiselle  Penche,,  coutu- 
rière, cinquante-six  livres 
dix-huit  sons  onzedeniers,  ci.. 

Demoiselle  Delly,  femme  Ha- 
gard, dit  Yillers,  couturière, 
soixante-onze  livres  dix-huit 
sous  deux  deniers,  ci 

La  même,  lingère,  quatre 
cent  douze  livres  quatorze 
sous  onze  deniers,  ci 

Hard,  tailleur,  cent  soixante- 
dix  sept  livres  sept  sous  dix 
deniers,  ci 

Demoiselle  Michanlt,  f^ mme 
Ghautreron,  couturière, 
soixante-cinq  livres  seize  sous 
huit  deniers,  ci 
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U      s.    d. 
Danoiselle  Yenière^  coatu- 
rière,     cinquante-buit  liTres 
iieof  80118  huit  déniera,  ci  —  58       9     8 

Demoiselle  GriBoane,  coutu- 
rière,   8oixaQte    livres   trois 

80UB  oQxe  deoiers,  ci 60       3    U 

Demoiselle  Thierry,  coutu- 
rière, 80ixaQte-8ept  livres  dix- 
Deuf  sous  neuf  deoiers,  ci ... .  67      19     9 

Dame  GnvillierSt  couturière» 
soixante-six  livres  seize  sous 

dix  deniers,  ci 66      16    10 

Demoiselle  Glande  couin- 
riére,cioqoante-nne  livres  qua- 
torze sous  quatre  deniers,  ci.  51      14     4 

Demoiselle  Yerreux»  coutu- 
rière, soixante-sept  livres  dix 
FOUS  six  déniera,  ci 67    10     6 

Demoiselleiovre.femmeGhar- 
pentier,  coutorière,  soixante- 
quatorze  livres  six  sous  deux 
déniera,  ci 74     6     2 

Demoiselle  Silaut,    femme 
Warin,   couturière,   soixant  -   * 
cinq  livres  neuf  sons  sept  dé- 
ni rs,  ci 65     9     7 

Demoiselle  Lesmuse^ux ,  eon* 
lunère,  poixante^ioatorze  li- 
vres dix  sous  sept  déniera,  c\ .  74    10     7 

Demoîselie  Desveaax,  femme 
Andrieax  ,  couturière ,  qua- 
rante-sept livres  huit  sous  trois 
deniers,  ci 47     8     3 

Demoiselle  Haye,femmeRemy 
couturière,  cinquante  livres 
on  sou  dix  déniera,  cl 50     1    10 

Demoiselle  Thebault,  coutu- 
rière, soixante -deux  livres 
quinze  sous  sent  déniera,  d.. .  62    15     7 

Demoiselle  Colombier,  cou- 
turière, soixante^eux  livres 
treize  sous  neuf  denier?,  ci. . .  62    13     9 

Lemire,  fondeur,  trois  cent 
quatre-vingts  livres  dix-sept 
sous  dix  déniera,  ci 380    17    10 

Baudon,fondeur,cent  soixan- 
te^iuatorxe  livres  dix  sous,  ci.  174    10     » 

Antheanme^  fondeur,  trois 
cent  soixante-onze  livres  sept 
sons  neuf  déniera,  ci 371     7     9 

Bourgeois,  fondeur,  trois  cent 
cinquante-quatre  livres  un  sou 
undeoier,  ci 354     1      1 

Denayer,  fondeur,  trois  cent 
cinquante-cinq  livres  onze  sous 
un  denier,  ci 355    11      1 

Marie,  fondeur,  deux  cent 
vingt-une  livres  neuf  sous 
cinq  déniera,  ci 221      9     5 

Gripière,  fondeur,  cent  qua- 
ire-vingt-sept  livres  dix-nuit 
i»us  quatre  déniera,  ci 187    18     4 

Oupeyrat,  fondeur,  trois  cent 
trente-buit  livres  nuit  sous 
quatre  reniera,  d 338     8     4 

Ducbampt,  fondeur,  trois 
cent  quatre-vingt-neuf  livres 
deux  sous  neuf  déniera,  ci. . .  389     2     9 

Moreau,  fondeur,  cent  livres, 
d 100     »      » 

Fremont,  fondeur,  deux  cent 
neuf  livres  onze  sous  un  de- 
nier, d V 209    11      1 


Guillot,  fondeur,  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  sept  dé- 
niera, ci 

Thomas,  fruitier,  cinquante- 
sept  livres  un  sou  sept  deniers, 
ci  

Quenot,  faïencier,  trois  cent 
cinquante-six  livres  dix-buii 
sous  quatre  déniera,  ci 

Bourbault,  fruitier,  deux  cent 
cinq  livres  quinze  sou»,  d... 

Dame  Leullier,  veuve  Gollio, 
fruitière,  deux  cent  vingt-dnq 
livres  cinq  sons  sept  déniera, 
ci 

Lebuc,  ferrailleur,  cent  vingt- 
cinq  livres,  ci 

De  la  Ruelle,  ferrailleur,  cin- 
quante-sept livres  six  sous 
huit  deniers,  d 

Bailleux,  faïencier,  deux  cent 
trente-quatre  livres  qnatresous, 
ci 

Ganttin,  faïencier,  deux  cent 
«quatre-vingt-trois  livres  treize 
sous  sept  deoiers,  cl 

Demoiselle  Fouchalre,  faïen- 
cier, deux  cent  cinquante  livr*  s 
quatre  sous  deux  deniers,  ci. . 
Demoiselle  Berrier,marchande 
•le  modes,  cent  quatre-vingt- 
huit  livres  quatorze  sous  qua- 
tre déniera,  d 

Demoiselle  Doué,  marchande 
de  modes,  quatre  cent  quinze 
livres  quatre  sous  sept  déniera, 
ci 

Demoiselle  Tessèdre,  dite  Ya- 
lentin ,  marchande  de  modes , 
trois  cent  quatre-vingt-huit  li- 
vres quinze  sous  dnq  déniera, 
d 

Demoiselle  Descorets,  femme 
de  Bussy,  marchande  de  modes, 
trois  c«'nt  quatre-vingt-qua- 
torze livres  dix  ^us  dix  dé- 
niera, ci 

Le  Teliier,  plumassier,  cent 
quarante-sept  livres  dix-sept 
sous  six  déniera,  ci 

Demoiselle  fiodin,  faiseuse  de 
modes,  quatre  cent  dix-neuf 
livres  douze  sous  six  deniers, 
ci 

Demoiselle  Gaillouet,  coutu- 
rière, soixante  livres  neuf  sous 

neuf  deniers,  ci 

Demoiselle  Tlllement,  fem  i  e 
Yillain,  couturière,  cinquante- 
sept  livres  deux  sous  quatre 

déniera,  ci 

Demoiselle  Sauvage,  fernooe 
Lecbevet,  couturière,  soixante- 
douze  livres  quatre  sous  onze 

déniera,  ci 

Demoiselle  fiouthelet,  coutu- 
rière, soixante-cinq  livres  seize 

sous  trois  déniera,  d 

Demoiselle  Bonnet,  coutu- 
rière, soixante-deux  livres  neuf 

sous  onze  deniers,  ci 

Merlin,  marchand  de  bière 
et  de  ddre,  cent  cinquante- 
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\.      ç.    d. 
deux  livres  huit  sous  hijiit  de- 
niers, ci.  - 152     8     8 

Dumëe,  marcband  de  hier**  et 
de  cidre,  soixante-quatre  (ivreei 
seize  sous  quatre  deniers,  ci..  64    16     4 

Le  même,  marcband  d'çati- 
de-Yie,  cent  (rois  livrer  nei|f 

sous  n^uf  deniers,  ci , , . .  10?     9     9 

Gbagot,  limonadier,  deux 
cent  quatrchYingt-quatre  livres 

dix  sous,  ci ,,..  ^    IQ     » 

Meuzet,  limonadier,  cinq  cent 
une  livres  cinq  sous,  ci. .... .  501      5      » 

Le  Coq^  limonadier,  deux 
cent  soixante-cinq  livr^,  ci..  ?65      »      » 

Da|ligny.|inf^ère,  quatre  cent 
vint-une    Jivres    deux    çpilâ 

onze  deniers,  ci 421      %    11 

Defpoiselle  Blanchard,  femme 
Guérin,  lingère,  quairç  cent 
cinquante-neuf  livres  un  sou 

onze  deniers,  ci 459     1     11 

Demoiselle  Martin,  lingère, 
trois   cent  trente-sept  livres 

deux  «0U8,  ci ,  337     2     » 

Baudouin,  lingère,  qi^atrè 
cent  vingt-six  livres  dix-sept 

tous  six  deniers,  ci , 426    17     6 

Baudouin,  drapier,  neqf  cent 
vin^-trois  livres  dix  sous  onze 

deniers,  ci t  f  t .  • ,  923    tO    U 

Demoiselle  LeNeveu,lingère, 
quatre  cent  soixante -quatre 
livres  quatorze  sous  cinq  de- 
niers, ci ,,....,,  4Q4    14     5 

Demoiselle  Heurlier,  femme 
Le  Neveu,  trois  cent  quatrç- 
viuîdt-dix-sept  livres  qualor?Q 
sous  deux  deniers,  ci ,  ^ . .  ^ , .  t  397    t^     % 

Demoiselle  Bergery,  femtpe 
Bonpet,  couturière,  cinquante- 
sept  livres  seize  soqs  d$ux  de- 
niers, ci ,,,, 57    Ifl     ? 

Lecier^  épicier,  quatre-vingt- 
douze  livres  cinq   sous  huit 

deniers.  Qi 92     5     2 

iMuzelle,  épicier,  sept  cçnç 
dix-neuf  livres    douz^    sous 

trois  deniers,  cl..  ..r ,  719    Î2     3 

Le  même,  chandelier,  qUàtr^t 
cent  vingt-quatre  llvrçç  à\% 
BOUS  trois  deniers,  ci .,.,.., .  4?4    |Q     3 

Demoiselle  Jouffrei,  femme 
Mercier,  couturière,  soixante 
livres  quinze  sous,  ci. .,.,.. ,  65    15      » 

GQuiilart,  chandelier,  trois 
cent  quatre-vingt-sei^e  *  liyt^'fl 
dix-neuf  sous  sept  deniers,  ci.  3^9    19     7 

Mallard,  maçon,  trois  cent 
soixante-dix-sept  livres  quinze 

sous,  ci ,,  377    15     » 

Bloodel,  maçon,  centdix-huit 

livres  un  sou,  ci 118     1      ■ 

Gode],  maçon,  sept  c^nt  qua- 
rante livres  six  sous  huit  de- 
niers, ci 740     6     8 

Georgin ,  maréchal-ferfant , 
deux  cent  soixante-onze  livres 
quinze  sous  dix  deniers,  ci...  21\    15    10 

Dreux,  menuisier,  quatre 
cent  cinquante-deux  livrer  cipq 

sous  onze  deniers,  ci 452     5    11 

Rofly,    menuisier,    quatre 


l.       8.     d. 

cent    soixante-quatre     livres 

huit  Aous  onze  deniers,  ci.. . .  4M     8    11 

Gazée^  maçon,  cent-dix  li- 
vres dix-huit  sous  cinq  de^ 
Hiers,  cL., 110    18     5 

Hesnon,  maçon,  deux  cent 
soixante-deux  livres  dix'^neuf 
spus  neuf  deniers,  ci .'  262    19     9 

Garnier,  maçon,  deqn  cent 
dix-sept  livres  douze  sous  un 
Renier,  ci.,. «17    12     1 

Scheffer,  mïencier,  trois  cent 
quatre-vingt-seize  livres  qua- 
torze sous  neuf  deniers,  ci. . .  896    14     9 

Scheffer,  menuisier,  qua^rç 
cent  trente-neuf  liyres  sept 
9pus  six  deniers,  ci 439     7     6 

Bouchet,  menuisier,  quatre 
cent  cinquante-quatre  livres 
huit  sous  dix  deniers,  ci. , . . .  ^54     8    10 

Schiler,  Qienuisier,  cent  neuf 
livres  dix-sept  sous  on^e  de- 
niers, ci M^-.'.--  IQ?    17    11 

Bouchon,  menuisier,  quatf^ 
cent  soixgnte^uatre  livres  dix 
BOUS,  ci ,....  464    tO     » 

Uuline,  mercier,  huit  peQt 
vingt-cinq^  livres  onze  sous  MP 
denier,  ci ,.•,...•,,  S*^    M      ^ 

Demoiselle  Nattel,  tèu\m 
Gorgy,  mercière,  huit  cen^ 
quatre-vingl-q^iiatre  livres  qua- 
sous  huit  deniers ,  ci. .  ^  • .  ^ , , ,  89^     4     8 

Demoiselle  Rozelet,  n^ercière, 
quatre  cent  soixante-seize  |i-* 
vres  deux  sous  deux  dehieff , 
ci ,......,1  476     2     2 

Arnaud,  mercier,  sept  eeni 
quatre-vingt-douze  livres  onio 
sous  quatre  deniers ,  d 792    1 1      4 

Gaizé,  mercier,  huit  oenl 
soixantt^-douze  livres  quinze 
sous  six  deniers,  ci 679    15     6 

Leuba,  mercier,  huit  cent . 
vingt-sept  livres  dix-huit  sons 
quatre  deniers,  ci 82?    18     4 

Demoiselle  Cleroo7«  femme 
Dupré,  mercière,  quatre  cent 
trente  livres  un  sou  quatre  de- 
niers, ci , 480     1      4 

Bonnet,  mercier,  huit  eent 
vingt-trois  livres  treize  sous 
sept  deniers,  ci 823    13     1 

Deqioise^le  Boudet,  femme 
Bonnet,  soixante-deux  livres  • 
huitsous,ci ." 62     8      » 

Launer,  mercier,  cinq  cent 
soixante-quatre  hvres  dix- 
huit  sous  sept  denierf ,  c}. . . .  564    18     7 

Toqnellier,  mercier,  huit 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  li- 
vres trois  sous  quatre  deniers, 
ci..,..., 899     8     4 

Percheron,  mercier,  cinq 
cent  vinet-neuf    livras   seftt 

sous  six  deniers,  ci 529     7     6 

MuUier,'  mercier,  neijf  cent 
trente-deuf  livres  onze   sous 

quatre  deniers,  ci.... ,  932    11      4 

Héron,  mercier,  huit bènlsix 
livreç,  dix-sept  sous  six  der- 
nière, et.?.. ...•.-.... ....... 806^   17     6 
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Qainet,  mercier,  deux  cent 
ciDqaante  livres ,  ci  — 

Viliain^mtTcier,  quatre  ceqt 
soixaQte-cioq  livres  treize 8oa§ 
dix  deniers,  ci 

Mathezac,  mercier,  neuf  ceot 
vingii4eux  livres  un  sou  hu)t 
deniers,  ci i.... 

Blanchard,  mercier,  cinq 
cent  sept  livres  quatre  8OU0 
cinq  deniers,  ci 

Le  Douteux  du  Monceau  , 
mercier,  neuf  cent  vingt-une 
livres  deux  sous  deuxdeuierSt 
ci 

De'iioiselle  Lerbin,  femme 
Yabois,  mercière,  huit  cent 
trente-cinq  livres  onze  so^ 
un  denier,  ci ,  « 

Gardet,  mercier,  sept  eeqt 
quatre-  ?ingt-dix -sept  livres 
seize  sous  onze  deniers,  oi.  « , 

Josse,  mercier,  neuf  coût 
cinquante  livres ,  ci , . 

Lassère,  mercier,  cinq  ceqt 
trente-cinq  livresdix-buit  sciua, 
ci , 

Hogueoein  Richer,  |)oonet^ 
tier,  six  cent  seize  livres  quth 
tre  sons  trois  deniers,  Qi. .  *  « , 

Senart,  mercier,  cinq  cent 
soixante-quatorze  livresquinze 
lousdix  deniers,  ci , 

Barthélémy,  mercier,  çiqù 
cent  soixante-quatorze  livrer 
quinze  sous  dix  deniers,  ci., 

Fils,  mercier,  six  cçnt  tren- 
te-deux livres  quatorze  90129 
deux  deqiers,  ci 

Hoart,  mercier,  cinq  cent 
vingt  livres  treize  coqs  dU 
deniers,  ci 

Demoiselle  Huet  ,  f^rqiqe 
Hoart,  faiseuse  de  modes»  Pen| 
aoixaitte^i^  livres  douze  soq^ 
un  denier,  ci. , . , 

De  Yi^Uois,  mercier,  ciqq 
cent  cinquante-trois  livres 
tn^ize  sous  sept  denie^^,  ci. , . 

Demoiselle  Amiral,  mefciëfe, 
huit  cent  quatre-vingt-dix-; 
huit  livres  trois  suus  dix  d^ 
oiers,  ci..., 

Adam,  mercier,  hwit  ceqt 
Vii)gt-bui(  livres  huit  pous,  ci, 

A^siet,  mercier,  oUfitr^  cent 
quatre-Yii»gt-onze  liyres  w^\\î 
sous  deux  deniers,  ci  ...,*•)  r 

Germain,  limonadier,  deux 
cent  cinquame-neqf  livres 
onze  sons  huit  deniers,  ci. . . . 

Daise,  limonadier,  ciqq  cent 
vins!^une  li  vresdix  deniers,  cf.' 

Picet,  limonadier,  deux  cent 
soixante-quatre  livres  douze 
sous  six  deniers,  ci 

Laseray,  limonadier,  quaire- 
vin^t-si^  liyres  trois  sous  onze 
deniers,  ci 

Guillon,  limonadier,  i^eux 
cent  çinqm^nte-neuf  livres^^pt 
BOUS  six  deniers,  ci.. «.^..... 

Manon,  limonadier,    cent 
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vingt-neuf  livres  treize  sous 

onze  deniers,  ci ,..«  129    13    il 

Franpois-Jacques  Marion,  li»- 
monadi^r  ,  quatre-viogt^inq 
livres  onze  sous  onze  deniers, 
ci 86    11    11 

De  la  Glèse-Goullon,  limona- 
dier, trois  cent  vingt-qua're 
livres  quii)ze  sous  dix  deniers, 
ci 324    1&    10 

Duvi vie,  marchand  d'eau-de- 
vie,  cent  seize  livres  trois  sous 
huit  deniers,  ci 116     S     8 

No0i,  limonadier,  quatre 
cent  quafre-vingl-huit  livres 
cinq  sous  dix  deniers,  ci....  48i     5    10 

Berger,  limonadier,  quati^e 
cent  soixante-six  livres  quatre 
sous  deux  deniers,  ci 466     4     2 

La  Flotte,  limonadier,  cinq 
cent  trente-six  livres  six  sons 
huit  deniers,  ci 536     6     8 

Ducharne,  limonadier,  qua** 
tre-vingt-six  livres  huit  Sous 
onze  deniers,  ci - .  * .  86     8    11 

Destavignjr,  limonadier,  c^nq 
cent  cinq  livres  quinze  sous 
dix  deniers,  ci 60^    16    19 

Dupont,  limonadier,  deux 
cent  cinquante-neuf  livres  huit 
sons  quatre  deniers 969      d     4 

Martin,  marchand  de  bière, 
quarante-six  livres  seize  sous 
trois  denier^,  ci *..  46    16     3 

Ghanang,  marchand  de  bière< 
cinquante-une  livres  douze 
sous  dix  deniers,  ci 51    19    10 

Gauffreville,  marchand  de 
bière,  deux  cent  soixante  dix- 
huit  livres  seize  sous  huit  de 

niers,  ci 278    16     8 

Viqoent,  limonadier,  cinq 
cent  quatorze  livres  un  sou, ci.  514      1      » 

Sadoux  marchand  de  bière, 
soixante-six  livres  quatre  sous 
un  denier,  ci 66     4      » 

Bouquet,  limonadier,  deux 
cent  soixante-dix-huit  livres 
sept  sous  six  deniers,  ci 978     7     6 

Bardet,  dit  Landry,  maçon, 
sept  cent  trente-neuf  livrée 
douze  sous  trois  deniers,  ci.»  7S9    19     3 

Friffaro,  maçon,  sept  cent 
une  livre  seize  sous  huit  de^ 
niera,    ci •..  701    16     8 

Gosse,  maçon,  quatre  oent 
cinquante-une  livreà  sept  soijs 
dix  deniers,  ci 451      7    10 

Susieau,  maçon,  trois  eent 
soixante -treize  livres  trois 
sous  qus^tre  deniers,  ci. l..i  973     3     4 

Renault,  menuisier,  quatre 
cent  trente-neuf  livres  onze 
sous  huit  deniers,  ei 439    11      8 

Vignier,  menuiî^ier,  quatre 
cent  deux  livres  quatre  sous 
cinq  deniers, ci 409     4      5 

Vivier,    menuisier,    quatre 

cent  soixante-treize  livres  dix- 

sept  sous  huit  deniers,  ci....  479    17     8 

Le  Fèvre,  menuisier,  auatre 
cent  cinquante -cinq  livres 
quinze  sous  trois  deniers,  ci .  455    16     3 
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Mattule,  menuisier,  deux 
ceDt  treote-sept  livres  dix 
sous,  ci 

Marchand,  menuisier,  deux 
cent  cinquante-deux  livres  un 
sou  huit  deniers^   ci.... 

Picard,  meouisier,  deux  ceot 
Boixaote-seize  livres,  dix  de* 
niers,  ci 

Bouillier,  menuisier,  quatre 
cent  soixante-sept  livres  six 
sous  six  deniers^  ci 

Marchai,  épicier,  trois  cent 
quatre -vin^- quatorze  livres 
SIX  sous  huit  deniers,  ci 

Le  Proux,  épicier,  quatre- 
vingt-onze  livres  dix  sous  qua- 
tre deniers,  ci 

Le  Proust,  épicier,  sept  cent 
quatre -vingt-une  livres  douze 
sons  trois  deniers,  ci 

Malingre,  épicier,  quatre- 
vingt-douze  livres  six  sous,  ci. 

Malingre,  chandelier,  quatre 
cent  livres  dix-liuit  sous  un 
denier,  ci 

Bisson,  épicier,  quatre  cent 
soixante-seize  livres  cinq  sous 
sept  deniers,  ci 

Bisson,  chandelier,  quatre 
ceot  soixante-six  livres  dix-sept 
sous  six  deniers,  ci 

Buzet,  épicier,  trois  cent 
cinquante-huit  livres  six  sous 
huit  deniers,  ci 

Pioche,  épicier,  quatre  vingt- 
douze  livres  six  sous,  ci 

Obry  fils,  épicier,  sept  cent 
quarante-trois  livres  dix  sous, 
ci 

Grosjean,  épicier,  sept  cent 
qiiarante  livres  quinze  sous 
sepj  deniers,  ci 

Wallez,  brodeur,  deux  cent 
dix-huit  livres  cinq  sons,  ci.« 

Cbaluntet,  fabricant,  cent 
cinquante  livres,  ci 

Petiol,  fabricant,  deux  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  livres  huit 
sous  quatre  deniers,  ci 

Bouchon,  brodeur,  deux  cent 
cinquante  livres  onze  sons  huit 
deni*-rs,  ci 

Chardon,  bonnetier,  six  cent 
trente-sept  livres  dix-huit  sous 
quatre  deniers,  ci 

Ledé,  bonnetier,  six  cent 
trente-sept  livres  deux  sous 
six  deniers,  ci 

Rougemont,  bonnetier,  cinq 
cent  quatre-vingt-huit  livres 
douze  sous  neuf  deniers,  ci.. 

Bo,  bonnetier,  trois  cent  qua- 
torze livres  dix  sous,  ci 

Prévost,  bonnetier,  cinq  cent 
quatre-vingts  livres,  ci 

Daudigeot,  marchand  devin, 
six  cent  seize  livres  dix  sous, 
ci 

Piot,  marchand  de  vin,  six 
cent  vingt-deux  livres  quatre 
sous  deux  deniers,  ci 

Clerc,   marchand  de   vin» 
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six  cent  vingt-huit  hvres  qua- 
tre sous  deux  deniers,  ci 628     4     2 

Dupont,  marchand  de  vin, 
six  cent  dix-huit  livres  dix- 
huit  sous  quatre  deniers,  ci.  618    18     4 

Treillard,  marchand  de  vin, 
cinq  cent  soixante-seize  livres 
dix-sept  sous  six  deniers,  ci.  576    17     6 

Brisson,  marchand  de  vin, 
cinq  cent  quatre-vingt-dix-huit 
livres  quinze  sous.  ci. ...... .  598    15      » 

Collin,  marchand  de  vin,  six 
cent  trente-six  livres  sept  sous 
six  deniers,  ci 636     7     6 

R.-J.-J.-B.  Collin,  marchand 

de  vin,  cinq  cent  quatre-vingt 

douze  livres  dix  sous,  ci 692    10      > 

Desbrosses,  marchand  de 
vin,  cinq  cent  quatre-vingt  six 
livres  huit  sons  quatre  de- 
niers, ci 586     8     4 

Guillaume,  marchand  devin, 
six  cent  vingt-trois  livres  huit 
sous  quatre  deniers,  oi.. 623     8     4 

Michel,  marchand  de  vin, 
six  cent  trente-quatre  livres 
onze  sous  huit  deniers,  ci 634    11      8 

Vanneroy,  marchand  de  vin, 
trois  cent  vingt-huit  livres 
trois  sous  quatre  deniers,  ci. .  328     3     4 

Jolivet,  marchand  de  vin, 
cent  quatre-vingt-quatre  livres 
onze  sous  dix  deniers^  ci —  184    11    10 

Dairé,  marchand  de  vin,  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  onze 
sous  dix  deniers,  ci 184    11    10 

Paitot,  marchand  de  vin, 
deux  ceot  soixante-six  livres 
un  sou   huit  deniers,  ci.....  266     1      8 

Goérin,  marchand  de  vin, 
trois  cent  douze  livres  dix-huit 
sous  quatre  deniers,  ci. . .....  312    18     4 

Ducnaussois,  marchand  de 
vin,  cent  vingt-neuf  livres  onze 
sous  huit  deniers,  ci 129    11      8 

Moreau,  marchand  de  vin; 
centcinquanle  livres, ci 150      »      » 

Le  Pèvre,  marchand  de  vin, 
trois  cent  vingt -huit  livres 
trois  sous  quatre  deniers,  ci . .  328     3     4 

Grand  -Pierre,  arquebusier, 
trois  cent  trente  et  une  livres 
deux  sous  neuf  deniers,  ci...  331      2     9 

Boisson,  arquebusier,  deux 
cents  livres  quinze  sous,  ci..  200    15      » 

Quentin,  boucher,  trois  cent 
q^uatre- vingt- dix- huit  livres 
SIX  sous  huit  deniers,  ci 398     6     8 

Barrière,  boucher,  six  cent 
quatre-vingt-treize  livres  dix- 
huit  sous  onze  deniers,  ci. . . .  693    18    11 

Pi(  ot,  boucher,  six  cent  qua- 
tre-vingt-quatorze livres  quinze 
sous  sept  deniers,  ci 694    15     7 

Demoiselle  Chauve,  femn:e 
Duminy,  boulanger,  deux  cent 
(rente-neuf  livres  huit  sous 
onze  deniers,  ci 239     8    il 

Le  Coutre,  boulanger,  deux 
cent  quatre-vingt-six  livres 
cinq  sous  huit  deniers,  ci 286     5     8 

Destar,  boulanger,  deux  cent 
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quatre-Tiogt-cioq  livres  treize 
Boas  deux  deniers,  ci 

Le  Grand,  t)oalanger,  quatre 
cent  quatorse  livres  seize  sous 
six  deniers,  ci 

Dorlé ,  charcutier ,  quatre 
cent  soixante-deux  livres  dix- 
huit  sons  quatre denier^^,  ci. . . 

BoDgatel  de  ia  Place,  chan- 
delier^ quatre  cent  quarante  et 
une  hvres  dix-sept  sous  six 
deniers,  ci 

Auboin,  chandelier,  quatre 
cent  treiite-cioq  livres  six  sous 
onze  deniers,  ci 

DiruSy  coffretier,  cent  livres, 
ci 

Héraut,  plombier,  cent  qua- 
rante-quaire  livres  quatre  sous 
trois  deniers,  ci 

Louis,  père,  plombier,  deux 
ceot  treote-sept  livres  trois  sous 
neuf  deniers,  ci 

Qu6snelle,coifreurde  femme, 
ceot  cinquaote^pt  livres  dix 
sous,  ci 

Tabraise,  coiffeur  de  femmes, 
cent  soixante-dix-huit  livres 
quinze  sons,  d 

Brechonnler ,  coiffeur  de 
femmes,  deux  cent  neuf  livres 
douze  sous  onze  deniers,  ci. . . 

fionoeval,roiffeurde  femmes, 
deux  ceot  quatre  livres  quatre 
sous  sept  deniers,  ci 

Déon,  coiffeur  de  femmes, 
cent  cinquante-et-une  livres 
huit  sous  neuf  deniers,  ci... 

Potier,  coiffeur,  cent  soi- 
xante-quinze livres  huit  sous 
quatre  deniers,  ci 

Dubois,  coiffeur,  cent  cin- 
quante livres  dix-neuf  sous 
sept  deniers,  ci 

Gharmont,  coiffeur,  centqua- 
rante-cinq  livres  quatre  sous 
sept  deniers,  ci 

Michon,  coiffeur,  cent  qua- 
rante-sept livres  cinq  sous 
cinq  deniers,  ci.... 

Bourgeois,  coiffeur,  cent  soi- 
xante-dix livres  cinq  sous  dix 
deniers,  ci 

Tolmance,  tailleur,  trois  cent 
dnquanle-neuf  livres  quatre 
sous  dix  deniers,  ci 

Langlois,  tailleur,  cent  soi- 
xante-treizelivres  dix-huitsous 
quatre  deniers,  d.... 

De  France,  tailleur,  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf livres  dix- 
sept  sous  trois  deniers,  ci. . . . 

De  la  Touche,  tailleur,  deux 
cent  vingt-trois  livres  un  sou 
deux  deniers,  ci 

Demoiselle  Prou,  tailleur, 
cent  quatre-vingt-douze  livres 
onzft  sous  deux  deniers,  d..* 

Moue,  tailleur,  trois  cent  soi- 
xante-sept livres  seize  sous 
huit  deniers,  ci ^ . . .  « 

Commandeur,  tabletier,  ceot 
livres,  d 
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L     s.    d. 

Grincourt,  serrurier,  trois 
cent  quatre-vingt-deux  livres 
huit  sous  onze  aeniers,  ci ... .  382     811 

Croyez,  serrurier,  trois  cent 
cinquante-deux  livres  dix  sou:», 
d 352    10     » 

Yialle,  serrurier,  quatre  cent 
neuf  livres  trois  sous  quatre  de- 
niers, ci 409     3     4 

Yielcazal,  serrurier,  six  cent 
vingt  livres  dix  sous  un  denier, 
d 620    10     1 

Loutre,  serrurier,  six  cent 
quatre  -  vingt  -  deux  livres , 
quinze  sous  six  deniers,  ci. . .  682    15     6 

Carnet,  serrurier,  six  cent 
vingt-deux  livres,  quatre  sous 
sixdeniers,ci. 622     4     6 

Deinier,  serrurier,  quatre 
cent  quarante-deux  livres  seize 
sous  huit  deniers,  ci 442    16     8 

liasse,  sellier,  quatre  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  dix 
sous,  ci 484    10     « 

Duchône,  sellier,  quatre  cent    ' 
vingt-deux  livres  treize  sous 
quatre  deniers,  d 422    13     4 

Metton,  papetier,  deux  cent 
quatre-vingt-seize  livres  six 
sous  trois  deniers,  d 2%     6     3 

Minot,  Cartier,  soixante-; .euf 
livres  quinze  sous  quatre  de- 
niers, Ci 69    15     4 

Minot,  cent  quatre  livres  sëpi 
sous  dix  deniers,  ci 104     7    10 

Le  Tellier^  papetier,  cent 
cinquante-huit  livres  onze  sous 
huit  deniers,  ci 158    11     8 

Durand  relieur,  deux  cent 
quatre-vingt-seize  livres  six 
sous  trois  deniers,  ci 296     6     3 

Barabé,  relieur,  troisceot  dix- 
sept  livres  cinq  sous  dix  de- 
niers, ci 317     5    10 

Mœnch,  peintre,  deux  cent 
soixante  et  onze  livres  seize 
sous  neuf  deniers,  ci 271    16     9 

Bloy,  peintre,  quatre  ceot 
trente-six  livres  quatre  sous 
trois  deniers  ci 436     4     3 

Le  Nain,  peintre,  deux  cent 
dix-neuf  livres  huit  sous  trois 
deniers,  ci 219    18     3 

Cellier,  peintre,  quatre  cent 
douze  livres  trois  deniers,  ci..  412      »      3 

Nesmes,  paulmier,  cinq  cent 

auatre-vmgt-quaturze  livres 
ix  deniers,  d 594      »    10 

Baland,  menuisier,  deux  cent 
quatre-vingt-six  livres  dix-neuf 
sous  sept  deniers,  ci.. 286    19     7 

La  Fosse,  menuisier,  quatre 
cent  quinze  livres  trois  sous 
trois  deniers,  d 415     3     3 

Le  Main,  menuisier,  deux 
cent  Boixante^uatre livres  trois 
sous  quatre  deniers,  ci 264     3     4 

Golson,  menuisier,  deux  cent 
vingt-quatre  livres  quinze  sous 
un  denier,  ci 224    15     1 

Champion,  menuisier,  deux 
cent  quarante-trois  livres  un 
sou  neuf  deniers,  d 243     1     9 
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Payen,  layetier,  ceflt  vittgl-^ 

cinq  livres,  ci ;i..'.x...           129  »      » 

->-  '  '^"  -  ■  ■-  -  — 

524  parties  prenantes.  Total.    138,850  15     8 


8o  Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  créàâéierB  ié- 
ffitimes  de  TBtat,  pour  les  ti^atisée  qui  vont  èlre 
expliquées,  les  particuliers  ci-aprôs  nommés  ;  en 
conséquence,  décrète  qU'ila  Bôrt)UI  payés  des 
sommes  suivantes  :  savoir  : 

Detten  tomiituéei: 

L'abbé  du  Portrott,  leanne  dii  Pèttfou.  etHftHe- 
Anne  du  Portrou,  ses  sœufô,  th)ié  ceùt  tt'enle^ix 
livres  de  rente,  sans  retenue,  ail  bHndpal  de 
buit  mille  quatre  cents  li  vtéd  prêtées  att  ci-devàni 
chapitre  de  SaiDie-Apoilihaii^e  de  Vàlencïe;  en  boû- 
séqueùce,  liidite  rente  de  trois  cent  trebte'*èix 
livres  sera  payée  sàhs  retenue,  à  éompter  du  Jtiur 
qu'elle  est  due,  savoir:  audit  àbbé  dU  PortrOu, 
pendabt  sa  Vie  ;  après  son  décès^  à  Jeanne  du 
Portrou,  aussi  pendant  éA  vie;  après  le  dééèsde 
celle-ci,  à  Anne  du  Portrou  \  el  âprèé  le  Uécôb  de 
èette  derÉlère,  à  qui  il  appaMiendi'à. 

Pierre  Ponce-Arnaud,  légataire  i^ttiVertel  de 
Martin  Arnaud,  son  oncle,  à  charge  de  BUblitU- 
tion  ^nvei^  ses  enfants  ;  à  défaut  d'enfa&ts,  en 

iàveur  de  Martin  Arnautl;  ensuite  de  OaBi>Hrd 
it-naUd,  et  enfin  de  Jt*an-Pierre  Arnaud  \  dis  doute 
cents  livres  de  rente  perpétuelle,  ail  princi^l, 
au  denier  25,  de  ttente-miiie  liVreë  prététes  au 
(^i- de  vaut  couvent  des  religieux  bréi&ontrés  de 
la  Croix-Roupe  ;  en  conséquencèj  il  fiera  d'élitré 
audit  Pierre  Ponce^Arnaud,  en  e«tdité  qUiBili«di  et 
aux  appelés  à  recueillir  la  substitution  doiit  il 
est  grevé,  une  re80nnai*=saheé  de  ilqufdàtien, 
valant  titre  nouvel,  de  douze  cents  livred  de  rente 
annuelle  el  perpêtueKe^  sans  retenue» 

Jo  ei  b-Philibert  Pellicier^  d<ê  cent  cinquante 
livres  de  rente,  sujetteauximpoMtît^ns,  au  princi- 
pal, à  5  0/0»  de  iro»s  mille  livres  pfêétes  au  bl- 
devant  chapitre  de  BisteroU  ;  en  C(>hs^(lliencé>  il 
lui  sera  délivré  une  reconnaissance  de  liquida- 
tion ou  titre  nouvel  de  cent  cinquante  livres  de 
rente,  sujette  aux  impositions  des  deut  ving- 
tièmes et  quatre  sous  pour  livre,  du  premier, 
JusqU(^s  et  compris  les  ô\  décembre  1790  (  et  du 
cinquième,  à  compter  dé  èette  époque,  pour  en 
être  pavéS)  ainsi  que  des  arréi^ges,  àcOkU^ter  du 
jour  quils  seront  justitiéi  être  UUs. 

A  l'égard  de  la  réclamatiob  d«  Le  Sèbq,  \)m\^, 
ancien  cUfède  Gomué,  qui  deraanOela  contini^a- 
tion  du  pay«'ment  d'une  rente  perpétuelle  de 
trois  cents  livres,  au  principal  de  siimillp  livres 

Êrètéès  aut  ci-devant  bénédictins  de  Tablmye  de 
olesme  ;  l'Assemblée  nationale,  considérant  que 
Tacte  constitutif  de  la  tvnte  dont  il  s'agit  h'îai 
^as  une  date  certaine  et  authentique,  et  qu'il  be 
se  trouve  pas  porté  dans  te  ti*gistre  èaidiulaire 
de  ladite  maison  religieuse  ;  que  les  journaux  de 
i^eceite  et  de  dépense  de^dits  religieux,  qui  Au- 
raient pu  donner  une  preuve  snlfisante  de  l'exis- 
tence de  cette  rente,  ont  été  soustraits;  et  qae 
remp^untdu  capital  de  cette  rente  n'est  pas  revêtu 
des  formalités  exigées  par  la  loi  du  5  nevedubre 
1790,  pour  èlre  reconnu  légitima  $  <Mor^e  Mil 
ft*y  â  pal  lieu  à  délibérer. .      . 


Beandoin-Nicolaé  Lifbceur,  dit  de  Villè^  bitoyen 
de  Soissons,  de  mille  livi^s  de  rente  viager,  sans 
retende,  au  principal  de  douze  mille  livres  don- 
nées  au  ci-deviint  monastère  ded  Q<^le»tins  de  la 
Sainte-Thnité  de  YilieUeUVe,  près  SolssoUs,  dont 
les  biens  ont  été  réunis  à  la  mense  épiscopale  dé 
Soissons;  en  consédtiebce,  il  lui  séHl  délivré  une 
reconnaissance  de  liquidation  ou  titre  nouvel  de 
mille  livres  de  rente  viagère,  dur  sa  tète^  payable 
bans  retenue,  avec  les  arrérages,  à  compter  dtt 
jour  qu'ils  seront  justifiés  élï^e  dus. 

Michei-Pra'çois- Marie  Bouton,  aUdeh  cUré  de 
la  Loge,  district  de  Saini-i-Onier  :  1^  de  la  feUte  via^ 

f;ère,  sans  rete  lue,  de  (Quatre  cetit  cinquante 
ivres,  ail  principal  de  quatre  mille  cinq  cents 
livres  par  lui  pavéeë  aui  ci'^-dbvaht  raigiëax 
dominicains  de  Saint-Omer,  poû^èlre  éommensal 
de  la  communauté  desdits  religieux  *  2**  de  cin* 

Suante  livres  de  rente  viagère,  pour  l'indeuiniser 
e  la  dépense  de  cincj  cènid  livres  qu'il  avait  prouvé 
avoir  faite  pour  les  réparations  dé  soU  IbgeniHnt 
dans  ladite  communauté  \  éU  conS(ét)>ietiCéj  il  lui 
sera  délivré  une  reComtais^nce  de  lictUidailonotl 
titre  bouVel  de  la  rente  de  cinq  cents  livrés>  sut 
termes  de  la  loi  du  27  àVril  derniéh 

Jean-Baptiste  La  Biche,  d-^déVant  éii^stid  de 
Iti  place  i^B  Victoires  à  Paris-,  tié  qUàtre-tingt* 
huit  livres  de  rente  viagèi^,  sans  treteriue,  au 
principal  de  onze  centé  iivfcs  bar  lai  données  ad 
dduvent  deb  ci-devant  religieux  tûfnitiae:' de  Paris; 
en  conséquence,  il  lùrsera  délivtiô  Une  reconnais- 
sance de  liquidatioU,  Valant  coUtrat  de  ladite 
rente  viagère  de  quatre-vinèt  hUit  livres,  sans 
retenue,  payable  de  pil  teois  eii  six  mds.  aux 

gremier  mai  et  prediier  novembre  de  chaque 
nnèe 

Gbarles-Antoine  Moi'ead,  vietlefon  à  Ghonv, 
district  de  Soissonâ,  dé  tient  huit  liv^B  de  rente 
Viagère,  sans  retenue,  ^u  pridcibal  de  douce 
cents  livres  placéels  sur  là  ci*-deVànt  abbave  de 
Notre-Dame  de  Soissoûs  ;  en  conséquence^  il  lUI 
àera  délivré  une  reconnaissance  de  H()Uidation 
définitive,  valant  tittiè  ilouvel,  de  ladite  rente 
viagère  de  cent  huit  lltresj  payable^  sans  re^ 
tenue,  ert  la  présente  année,  iwir  le  receveur  dtt 
district  de  Soissons  ;  et  à  cottpter  du  l«M«n- 
vier  1792,  par  les  payeurs  des  rentes  sui^  l*Ciati 
Madeleine-Suzanne  Dumont ,  de  deut  rentes 
viagères,  l'une  de  sii  cent  cinquante  livres, 
l'autre  de  cent  cinquante  livres,  fàisadt  ensemble 
tielle  de  huit  cents  livres,  payable,  -saniÉ  ret^uue, 
de  six  mois  en  six  mbis,  aut  1**  HVril  el  1*^  oc- 
tobre de  chaque  année,  de  laquelle  rente  II  lui 
l^era  délii^ré  une  reconnaissance  dé  liqàidattoft 
ou  titre  nouvel. 

Rentt$  petfétneiiifi. 

BelbdolU^Nicolas  Lehosul,  dit  de  Yillei  oitoyen 
de  Soissons,  de  dix-^pt  cenl  einqliaBtèHiix  li- 
vres seize  sous  de  rente  perpptuelle,  Binette  aux 
reteUues^  due  par  la  ci-<levant  maisea  religieuse 
de  Notre-Dame  de  6olrauns>  nti  principal^  au 
denier  vingt  de  trente-cinq  mille  cent  trente- 
iiix  livrer  ;  savoir  :  de  tfeixe  dent  einquante  li* 
vres,  au  principal  de  tiDgt«8i>pt  milte  livres»  en 
toute  propriété;  et  de  quatre  cent  six  livres 
Éeizé  BOUS  de  surplus,  au  principal  de  huit  mille 
cent  trente-six  livres  ea  dsafrmt  «  seatement 
pendant  èà  vie,  la  propriété  appartenant  dHvii^ 
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iDent  et  ^ar  tiers  à  chacao  de  ses  trois  enfants  : 
Samson-Marie  LelxBuf^  ^rèlreroiré  de  Besa^u  ; 
Louis-Altlltandre  Lebonif,  officier  iovalid^;  et 
Beaudoin-Glaude  Lebceuf,  bouiieols  de  Sois- 
Bons;  ce  qui  fait,  poctr  chacniii  oeiit  treote- 
cinq  lifres  douze  sous  de  reoie  perpétuelie^  au 
principal  de  deux  mille  sept  cait  douas  livres  ; 
desquelles  rentes,  à  raison  des  difléreuCes  pro- 
pridlës  d^dessus  énoncées»  il  lui  sera  déiiYré 
une  reconnaissante  de  li^vidatieo,  valant  con- 
trat 

Jacques^tbanase  Lombard  «  député  À  TAs- 
semblée  nationale^  de  quarante  livres  de  îtnte 
perpétaéilê,  sujette  auE  retenues^  due  j^r  le  ci- 
devant  fflooastere  delà  Visitation  dé  Saïute-Marie 
de  la  ville  de  Draguignaav  au  priaoïpiil»  au  dé- 
ni» vingt,  de  buit  cents  livres^  paviiMe  au 
7  juin  de  cbaqne  année  ;.à  la  charge  d%n  comp- 
ter annuellement  les  arrérages  à  Galherine^a- 
d^ode  Lombard,  sa  tante,  pendant  aâ  viei  de 
laquelle  rente  il  sera  délivré  audit  Lombard  une 
reconnaissance  de  liquidation  définitive* 

Dettâê  Bxigiblêê* 

Gerbin,  maître  charptinûer  à  la  l^ôrei  de  la 
flomkae  éftlgible  de  neuf,  cent  quarante-cinq  li- 
vres, pour  ouvragée  de  cbarpente  fails  dans  la 
ci-devant  abbave  du  Qalfaire  de  la  Pére^  dont  il 
lui  sera  âtlivre  une  reconnaissance  de.liquida- 
'tion  de  ladite  somme  de  neuf  cent,  quarante- 
cinq  livi^  payable  à  la  caisse  de  l'eitraordi- 
naire,  avec  les  intérêts  ^  déductioa  faite  des 
impositions,  à  compter  du  jour  qu'il  justifiera 
avoir  re^s  ses  titres  au  secré- 
taire du  district  de  Ghaany^  1.  s.  d. 
ci • 94&     k     » 

Pierre  6obin,  entrepreneur 
des  bâtiments  à  Gbablie,  dte  la 
somme  exigible  de  quatre  cent 
dix^huit  livres,  pour  onvragt'S 
de  maçonnerie  faits  daos  la  ci- 
devant  abbaye  de  PoitigtiY^ 
dont  il  lui  sera  délivré  une 
recoanaipisnce  de  liquLdatioii, 
payable  à  la  caisse  de  Teatra- 
ordiuaire,  avec  les  intérêts^  à 
compter  du  12  février  i701| 
ci iiiit.  418      »      » 

Morin,  marchand  de  vin  à 
Paris,  de  la  somme  de  seize 
cent  dix-sept  livres,  pour  four- 
nitures de  vin  aux  ci*-devaat 
Sèree  Naaarets  de  Gourbevoie» 
ont  quinze  cent  quatre>-vingl^ 
treiie  livres,  faisant^  avee  }^- 

reille  somme  à  lui  adjugée 

par  le  département^  la  sMime 
de  trois  mille  cent  q^oatre- 
vingt-six  livres  qui  lui  élaît 
due,  et  vingt-quatre  livres  pour 
le  remboursement  du  eodt  du 
contrôle  de  l'arrêté  de  son  laé- 
moire»  eosemble  des  intérêts,  . 
au  laox  prescrit  par  ies  lois, 
de  ladite  somme  totale  de  trois 
mille  cent  quatre-viagt-si|^  li- 
vres, depuis  le  13  mars  1790, 
jour  de  la  demande,  jusqu'au 
27  juÎB  dernier,  datç  de  l'ar- 
rêté du  département,  à  ooBi|i» 
ter  duquel  jour  les  intérêts  m 
lui  seiont  payés  à  raison  de 


quinze  cent  quatre-vingtrtreize 
livres  à  lui  seulement  due  à 
cette  époque.  , 

Quant  au  surplus  des  frais 
réclamés  par  ledit  Morin , 
l'Assemblée  nationale  déèrôie 
qu'ils  ne  peuvent  lui  être  al- 
louée qu'iiprès  qu'il  les  aura 
fait  régulièrement  taxer,  avec 
distinction  de  ceux  faits  dans 
l'intervalle  de  la  publicatiôil 
du  décret  des  14  et  20 août  1790, 
jusqu'à  l'expiration  du  délai 
pfesbHt  pa^  lé  décret  du  27  mai 
suivant,  ci 1 ,617     » 

Fay,  ci-devant  receveur  des 
décimes  du  diocèse  du  Mans, 
de  la  somme  exigible  de  deux 
mille  livres  par  lui  prêtées 
aux  religieuses  du  oi-devant 
monastère  de  l'ordre  de  Saint- 
Donûnique  du  Mans,  de  la- 
qiielle  sommé  il  liïi  sera  déli- 
vré une  reconnaissaiicé  dé  li- 
quidation, payable  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  avec  ieà 
intérêts»  à  compter  du  12  fé- 
vrier 1791,  ci .,..•.,.       ^,tWO     » 

Hcnnel,  maître  fruitlér-oraû- 
ger  à  Pari?,  de  la  somme  exi- 
gible de  alx-oeuf  cent  isëpt  H- 
vres  douze  sous,  podf  fourdi- 
tures  de  bebrreet  d'cÊbfd  faites 
aux  ci-devant  religieuses  dli 
Saint-  Sacrement  de  la  rue 
Gasselte  à  Paris,  dô  laquelle 
somme  il  lui  sera  délivré  linô 
recoonaiwance  de  liquidation, 
payable  à  ta  caisse  dé  l'extra- 
ordinaire, avec  les  intérêts,  & 
compter  du  30  avril  1791,  ôôU's 
la  retenue  d'un  ciûquiètiie,  &  \  .  .^ 
5  0/0,  cl ,,.....•       1.9W    i» 

Ghauvigny,  marchand  de  bois 
à  Paris,  de  la  somlné  exigible 
de  onze  cent  quatorze  livres, 
faisant,  avec  pareille  somme 
a  lut  pa^éè  sur  Tordondancé 
contenue  en  l'arrêté  du  dé- 

Sartemer^t  de  Paris,  Celle  dé 
eux  mille  deux  cent  VingU 
buit  livres  qui  lui  était  due, 

pour  fournitures  de  bois  faites 

aux  ci-devant  capucins  du 
Marais,  avec  les  ititérêtà^  à 
compter  du  20  décembre  1790, 
jour  de  l'enregistrement  de 
ses  titres  à  la  munibipalité  ; 
savoir  ,  de  la  totalité  du  prin« 
cipal  de  deux  mille  deux  eent 
vingt -huit  livres,  jusqu'au 
jour  de  l'acquit  de  la  première 
moitié  dudit  principal;  et 
seulement  de  la  deuxième  moi-» 
tié  restante^  à  compter  de  cette 

époque,  ci ...i^^i        1^144      * 

Jean-François  Médalle ,  ci-* 
devant  receveur  des  décimes 
du  diocèse  d'Alby,  delà  somme 
de  vingt-oeuf  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-sept  livres  qua- 
torze BOUS,  dont  vingt-'-neuf 
mille  quatre  cent  six  Uvreè 
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ponr  la  fioance  et  supplémeot 
de  (ioaDce  de  soo  office,  avec 
les  intérêts  de  ladite  somme 
totaiede  vingt-neuf  mille  cinq 
cent  quatre-viogi-sept  livres 
quatorze  sous,  a  compter  du 
1»  septembre  1790,  date  de  la 
cessation  de  ses  fonctions,  ci. 


1. 


29,587    14 


18  parties  prenantes.  Total.     47,589     6     » 


9*  Supplément  à  Tarriéré  du  département 
des  finances. 


HARAS. 

Différents  employés  et  fournisseurs 
des  dépôts  des  haras. 

Dépôt  du  drdevant  Bai-Poitou,  établi  à  Fontenay- 
te-Comte, 


fiuttean,  piqoeur,  sept  cent 
quatre-vingt-deux  livres  dix 
sous,  ci 782    10 

Bfetonneau,  paiefrenier.trois  ' 
cent    quarante  -  trois    livres 
quinze  sous,  ci 343    15 

Gonché,  palefrenier,  deux 
cent  trente  livres,  ci 230     • 

Bâillon»  palefrenier,  deux 
cent  trente  livres,  ci 230     » 

Girard,  pour  la  subsistance 
et  l'entretien  des  bandes  roya- 
les pendant  l'année  1789,  qua- 
tre cents  livres,  ci 400 

Brunet,  garde-haras,  qua- 
rante livres»  ci 40     » 

Majon,  pour  fourniture  de 
foln^quatre-vingt^ix  livres,  ci.  90     » 

^  Gandin,  pour  fourniture  de 

foin,  cent  vingt  livres,  ci 1 20      » 

Haumon,  iK>ur  fourniture  de 
paille,  d'avoine»  cent  quatre- 
vingt-dix  livres,  ci 190     » 

Marillet,  maréchal  expert, 
cent  cinquante  livres,  ci 150     » 

Lingruniére,  inspecteur  pour 
logement,  soixante-douze  li- 
vres, ci 72     » 

Dépôt  de  la  drdevant  Haute- 
Guyenne,  établi  à  Rode%. 

Les  administrateurs  de  Tbô- 
pltal  de  Rodez,  pour  loyer  de 
remplacement  du  dépôt,  deux 
cent  soixante^iuinze  livres, ci.  275     » 

Géraldy,  syndic  de  l'hôpitol 
de  Rodez,  pour  fourniture  de 
fourrages,  quatrecentsoixante- 
dix-huit  livres  seize  sous,  ci.  478    16 

X  Gombert,  nour  fourniture  de 
fourrages,  douze  cent  quinze 
livres  neuf  sous,  ci 1,215     9 

Bernard,  aubergiste,  pour 
fournitures,  soixante-douze  li- 
vres, ci 72     » 

Jonas,  aubergiste,  pour  four- 
nitures, trente-neuf  livres,  d.  39     » 


Gombert,  maître  palefrenier, 
trois  cent  trente-six  livres,  ci. 

Loubiéres,  maréchal  expert, 
quatre-vingt-trois  livres  buit 
sous,  ci 

Michel,  palerrenier,deuxcent 
quatorze  livres  quatorze  sous, 
ci 

Gond  al,  palefrenier,  cent 
quatre  -  vin£[t -quatorze  livres 
cinq  sons,  ci 

Pierron,  palefrenier,  cent 
quatre-vingt-quatre  livres,  ci. 

Marsel,  palefrenier,  cent  qua- 
tre-vingt-quatre livres,  ci... 

Paulet,  paletenier,  centqua- 
tn>-vingt-quatre  livres,  ci — 

Bousquet,  sellier,  six  livres 
deux  sous,  ci 

Entrepôt  général  des  haras,  ci-- 
devant  établi  à  Clayes, 

Menier,  caissier  de  l'entre- 
pôt général,  cent  vingt  livres 
quatorze  sous  quatre  deniers, 
ci 

Mathieu  Yengen,  piqueur, 
quatre  cent  cinqlivres  quatorze 
sous,  ci... 

Galiey,  maréchal,  trois  cent 
trois  livres  dix  sous,  ci — . . 

Du  Sauveitz,  chirurgien, 
quatre-vingt-seize  livres  dix- 
bnit  sous  six  deniers,  cl 

Du  Ponchil,  pour  fournitu- 
res de  drogues,  soixantt>-douz6 
livres  seize  sous,  ci 

Le  Poivre,  pour  fournitu- 
res de  fourrages,  seize  cent 
soixante-douze  livre<)  quatre 
sous,  ci 

Manière,  pour  fournitures  de 
son,  deux  cent  quarante-deux 
livres  six  sous  six  deniers,  ci. 

L'Hermlte,  pour  fournil  ures 
éii  cordes,  quatre-vingt-dix- 
huit  livres  seize  soui^,  ci 

Husson,  pour  fournitures 
d'huile  et  de  chandelles,  cent 
trente  et  uue  livres  neuf  sous, 
ci 

Tarlier,  bourrelier,  vingt- 
huit  livres  dix  sous,  ci 


Gauthier,  bourrelier,  trente 
et  une  livres  dix-neuf  sous  six 
deniers,  ci 

Boufners,  roattre  charron, 
cinq  livres,  ci 

La  femme  Pié,  garde-mala- 
des, dix-sept  livres,  ci 

Dupré,  pour  fourniture  de 
viande,  six  livres  onze  sous  six 
deniers,  ci 

Marié,  maréchal,  douze  li- 
vres, ci 

Giément,  sept  livres  quatre 
sous,  ci 

Barthélémy,  charretier,  six 
livres  onze  sous,  ci 

Guenneval,  pour  fournitures, 
trois  livres  douze  sous  six  de- 
niers, ci 


1. 

s.  d. 
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83 
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1.      8.     d. 

Le  Boiteux,  mal're  menai- 
Fier,  quaratiie-trois  livres  seize 
sons  ^ix  deni'Ts,  ci 43    16      6 

Grevelle,  vitrier,  cent  vingt- 
sept  livres  uo  sou  six  deoiers, 
ci 127      1      6 

Veove  Maréchal,  pour  four- 
niture de  vin,  douze  livres,  ci.  12     »      > 

Le  Paye,  maître  serrurier, 
quinze  cents  livres  onze  sous, 
ci 1,500    11      » 

Git>ert,  pour  fournitures  de 
fourrages,  cinq  mille  quatre 
cent  trente -buit  livres  six 
sous  trois  deniers,  ci 5,438     6     3 

47  parties  prenantes.  Total.      16,499    10    10 


Indemnités  particulières. 

Poirré,  pour  indemnité  résultant  d'un  traité 
avec  le  gouvernement,  en  date  du  27  juin  1789^ 
n;l-aiivement  à  divers  per vices  de  finances  en 
aftsi^atioos  et  rescriptions  sur  le  Trésor  public, 
à  :ru  an  de  date,  ci 750,0001.»  8.»d. 

Avec  les  intérêts  de  ladite 
Bomme,  à  dater  du  11  juillet 
1789.  

Une  partie  prenante.  Total.    750,000 1.  »  s.  »d. 
Total  général 4,394,437  L  19s.8d. 


-  A  la  charge,  en  outre,  par  les  nues  et  les 
autres  des  parties  ci-dessus  nommées  de  se  con- 
former aux  lois  de  l'fital,  pour  obtenir  leur  re- 
connaissance dp  liquidation  définitive  et  leur 
remboursemeni  à  la  caisse  de  Texlraordinaire. 

«  Sur  la  demande  de  la  demoiselle  Ânoe-Ni- 
cole  de  La  Moignon,  veuve  de  Jean-Àotoine  Oli- 
îit-r  de  Sénozan,  tendant  à  la  liquidation  et  le 
remboursement  de  la  somme  de  quatre  cent 
mille  livres,  capital  d*une  rente  de  vingt  mille 
livres,  ci-devant  due  au  domaine  par  la  ci-de- 
vaut  communauté  de  Provence  et  de  Forcalouier, 
|K)ur  abonnement  et  extinction  d'anciens  droits 
fi^daux,  appartenant  au  roi  ;  ladite  rente  alié- 
née au  défunt  sieur  Olivier  de  Senozan,  à  titre 
d*en^agement,  sous  la  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel; 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu*il  sera  dé- 
livré à  ladite  dame  de  Sénozan,  par  le  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
une  reconnaissance  de  liquidation,  portant  cons- 
titution à  son  profit  d'une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  yingt  mille  livres,  sur  l'Etat,  exempte 
de  toute  espèce  de  retenue,  et  payable  de  six 
mois  en  six  mois  par  le  payeur  des  rentes  sur 
TBtat,  à  compter  du  1"  juillet  1790,  jusqu'au 
rembours'?ment  ou  rachat  de  ladite  rente,  moyen- 
nant la  somme  capitale  de  quatre  cent  mille  li- 
Tres,  à  laquelle  a  été  fixé  et  liquidé  le  montant 
dudit  rachat  i)ar  les  arrêts  du  conseil  et  contrat 
des  1«»  et  17  lévrier  1766,  lesquels  continueront 
d'être  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur,  à 
la  charge,  par  ladite  dame  de  Sénozan,  de  justi- 
fier de  seé  droits,  et  de  se  conformer  aux  lois  de 
l'Btat,  pour  obtenir  la  susdite  reconnaissance  de 
liquidation. 

i^  Série.  T.  XXXI. 


€  L'Assemblée  nationale  décrète,  au  surplus, 
qu(^  ceux  des  droits  seigneuriaux,  féodaux  et 
caFuels,  dus  au  domaifie  par  les  pays  de  Pro- 
vence et  de  Forcal'iuier,  et  abonnés,  par  arrêt  du 
conseil  du  10  juin  1791,  qui  n'ont  point  été  sup- 
primés, mais  qui  ont  seulement  été  déclarés  ra- 
chetables  par  es  précédents  décrets,  seront  payés 
v{  servis,  iusqii'au  rachat,  au  domaine  national, 
indiYi.iuellement,  par  les  habitants  des  ci-de- 
vant comtés  de  Provence  et  de  Forcalquier,  en 
corïS(^quence,  que  les  ordonnateurs  de  la  régie, 
de  l'enreKistremeot  et  du  domaine  en  suivront 
exactement  la  perception  et  le  recouvrement, 
par  toutes  les  voies  de  droit  contre  chacun  des 
redevables  :  à  l'effet  de  quoi,  il  leur  sera  remis 
une  expédiiioii  du  susdit  arrêt  du  conseil,  dans 
lequel  les  différents  droits  sont  énumérés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Chabroad,  au  nom  du  comité  militaire 
soumet  à  la  délibération  un  projet  de  décret  cor- 
rigé^  sur  les  délits  et  les  peines  militaires  (1) 
ainsi  conçu  : 

f  Art.  1«'.  La  loi  militaire  traite  des  délits 
commis  par  les  soldats,  qui  consistent  dans  la 
violation  du  devoir  militaire,  et  elle  détermine 
les  peines  qui  doivent  y  être  appliquées. 

«  Art.  2.  Aucun  fait  ne  peut  être  imputé  à  dé- 
lit militaire,  s'il  n'est  déclaré  tel  par  la  loi  mili- 
taire. 

c  Art.  3.  Par  la  dénomination  de  soldats,  la  loi 
entend  tous  les  individus  qui  composent  l'armée, 
sans  aucune  distinction  de  grade  ni  de  service. 

t  Art.  4.  En  temr>s  de  guerre,  tout  soldat  pré- 
sent au  camp,  ou  dans  une  place  de  guerre,  est 
tenu  de  se  rendre,  au  premier  appel,  auprès  des 
drapeaux  ou  étendards,  ou  à  son  poste,  à  peine 
d'être  dépouillé  des  habits  militaires,  attaché  an 
carcan  durant  3  heures,  et  chassé  de  l'armée. 

c  La  même  peine  a  lieu  contre  le  soldat  qui, 
en  cas  d'alarme  ou  d'affaire,  après  s'être  rendu 
aux  drapeaux,  les  abandonne  pour  songer  à  sa 
propre  sûreté. 

c  La  même  peine  a  lieu  contre  celui  qui,  dana 
une  f'iace  prise  d'assaut,  se  sépare  des  drapeaux 
pour  se  livrer  au  pillage. 

c  Art.  5.  Si  un  soldat  est  convaincu  de  s'être 
endormi  étant  en  faction  ou  en  vedette,  la  peine 
est  pour  la  première  fois  de  8  jours  d'arresta- 
tion. 

c  A  la  seconde  fois,  la  même  peine  a  Heu  pour 
un  mois. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  encore  d'un 
mois  d'arrestation,  et  ensuite  d'être  chassé 
comme  incapable  du  service  militaire. 

€  Bn  temps  de  guerre»  au  camp  et  dans  les 
places  de  guerre,  Ta  peine  est  dès  la  première 
fois  d'un  mois  d'arrestation,  et  ensuite  d'être  dé- 
pouillé des  habits  militaires  et  chassé. 

c  Art.  6.  Si  celui  qui  commande  à  un  poste  est 
convaincu  d'avoir  donné  à  ses  subordonnés  et 
fait  exécuter  des  ordres  non  conformes  à  la  con- 
signe qu'il  a  reçue,  la  peine  est  de  15  jours  d'ar- 
restation contre  le  sous-officier,  et  de  3  semai- 
nes contre  l'officier. 

«  En  cas  de  récidive,  la  durée  de  la  peine  est 
double. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'un  mois 


(1)  Voir  Archives  parlementaires,  tome  XXIX,  séance 
du  1  août  1791,  pa^e  242,  le  premier  projet  de  décret 
présenté  par  le  comité  militaire. 
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d'arr^st^tiqn  contre  le  sous-ofâcier,  de  6  semai- 
'  s  cQPlra  rofficier,  et  encore  d'être  dépouillé 

«  habits  miiiiaires  et  chassé. 

f  Eo  temps  de  guerre,  au  camp  et  daus  les 
places  de  guerre,  la  peine  est  dès  )a  première 
mîp  d'être  dépouillé  des  habits  militaires,  et  eo- 
auile  de  ?  aos  de  cbalae  cootre  le  sous-ofûcier, 
e(  de  3  ans  contre  l'officier. 
'  «  Art.  7.  Si  uQ  soldat  est  conTainca  d'avoir, 
êtaut  en  faction  ou  en  vedeite,  manqué  à  la  con- 
signe qui  lui  a  été  donnée,  la  peine  est  de 
î^joura  d'arrestation. 

c  Â  la  deuxième  fois,  la  durée  de  la  peine  est 
4^9ble. 

%  k]di  troisième  fois,  la  peine  est  d'être  dé- 
l^uillé  des  habits  militaires,  d'un  mois  d'arres- 
tation aYOG  les  fers  aux  pieds;  d'être  ensuite 
conduit  à  la  parade  au  commencement  et  à  la  fin 
de  la  peine,  ayant  sur  l'estomac  un  écriteau  por- 
tant )es  n^qts  màuvaU  ^ol4at,  et  la  tête  nue, 
Sbur  y  ep^en^rç  1^  \^c\^Te  du  jugement,  et  ewûn 
^être  chassé* 

«  En  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  lea 
places  de  guerre*  Ta  peine  est  dès  la  première 
fois  d^être  dépouillé  des  hahits  militaire?,  et  de 
5  ans  de  chaîne. 

«  Art.  8.  Si  un  soldat  placé  à  un  poste  est  con- 
vaincu de  ravoir  quitté  sans  congé  des  supérieurs, 
la  peine  est:  contre  le  simple  soldat,  d^un  mois 
d'arrestation;  contre  le  sous-oflicier,  de  2  mois; 
contre  l'officier,  de  3  mois. 

«  A  la  deuxième  fois,  la  durée  de  la  peina  est 
dauble. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être  dé« 
pouîlMdas  habits  militaires;  de  2  niois  d'ar- 
f«station  avec  les  fers  aux  pieds  contre  le  simple 

S[)ldat;  de  4  mois  contre  le  sous-officier; 
e  6  mois  contre  rofficier;  d^re  conduit  à  la 
Harade  A  la  fin  de  la  peine,  portant  Técriteau 
avea  les  mots  matMaU  soldai^  d'y  entendre  tète 
9^e  la  lecture  du  iugement»  et  ensuite  d'être 
çhasgé. 
«  fin  tempa  de  guerre,  au  camp  et  dans  les 

Slacesde  guerre,  la  peine  est,  dès  la  preoaièrefois, 
'être  dépqutUé  des  habits  militaires,  et  ensuite 
da  i  ans  de  chaîne  contre  le  simple  soldat, 
8  ans  contre  le  sous-officier,  12  ans  contre  l'of- 

i(  Art.  9.  Si  ^i^  soldat  est  convaincu  d*apir 
cpmihu^tqué  \e  secret  d^  Tordre  ^  ceux  qui  ne 
devaient  pas  en  avoir  connaissance,  ta  peine  est 
indistinçtemept  d'êtipe  dépouillé  de^  habits  ni\ii- 
foires,  et  ensuite  en  temps  de  paix  de  3  ans  de 
chaîne  ;  en  temps  de  guerrrç,  de  IQ  ans,  et  de 
20  ans,  si  Iç  secret  de  l'ordre  a  ^ié  communiqué 
àrèîineDQiii 

c  Art.  10.  Si  une  senthielle  a  été  insultée  par 
m  soldat,  la  peine  e&t  :  contré  le  simple  soldat 
d'un  mois  d'arrestation;  contrôle  soos-offîcier, 
de  2 mois;  contre  l'officier,  dé  3  mpis. 

«  En  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  les 
places  deguerre,  la  peine  est  d*être  dépouillé  des 
aabits  militaires,  et  ensuite  contre  le  simple  sol- 
dat, de  2  ans  de  chaîne;  contre  le  sou^-afficier, 
de  4  ans;  contre  Tofficier,  de  6  aos. 

«  Bnfin  la  peine  a  deux  fois,  selon  le  cas  et 
respectivement,  la  même  durée,  si  l'insulte  est 
faite  avec  des  armes  de  quelque  espèce  que  ce 
soit. 

f  Art.  11.  En  temps  de  guerre,  toute  corres- 
pondance avec  l'ennemi  est  défendue,  si  ce  n'est 
^yec  la  jperoiisûQn  écrite  du  général  ou  du 
commandant  de  la  place,  àpe^oe  d'être  dépouillé 
des  babits  militaires,  et  de  piua  contre  le  simple 


soldat,  de  4  ans  de  chaîne  ;  contre  le  sous-offi- 
cier, de  8  ans;  contre  TofOcier,  de  12  ans. 

«  La  même  peine  a  lieu  respectivement  cootre 
celui  qui  est  sorti  d'une  place  ou  fort  assit^gé,  ou 
des  limites  d'un  camp  retranché,  sans  permission 
écrite  du  commandant. 

«  ^lle  a  encore  lieu  contre  celui  qui,  ayant  eu 
permission,  va  et  revient  par  détours,  escalades 
ou  autrement  que  par  les  chea^inai  et  portes  or- 
dinaires. 

«  Art.  12.  Si,  en  temps  de  guerre,  des  soldat^ 
vont  en  partis  sans  commissions  ni  passeports, 
la  peine  est  d'être  dépouillé  deshabits  militaires, 
et  ensuite  contre  ceux  qui  auront  commandé  (vs 
partis  en  chef  ou  en  sous-ordre,  de  5  ans  du 
cbalae;  et  contre  les  autres,  d'être  attaché  au 
carcan  3  fois  de  huitaine  en  huitaine,  3  heures 
chaque  fois,  et  ensuite  cbassé^. 

«  Art.  13.  Si,  sur  la  réclamation  d'un  sub  r- 
donné,  son  supérieur  est  convaincu  d'avoir  par 
haine,  vengeance  ou  autre  passion,  donné  un 
ordre  ou  infligé  une  punition  injuste,  la  peine  est 
d'être  suspendu,  durant  4  mois,  du  commande- 
ment. 

«  Bu  oas  de  récidive  du  même  supérieur  au 
même  subordonné,  la  suspension  est  d'un  an. 

n  A  la  troisième  fois,  du  même  au  même,  la 
peine  est  d'être  destitué  de  toutcommandeniei  t, 
et  renvoyé  du  service. 

«  Art.  14.  Si  un  supérieur  a  méchamment  of- 
fensé son  subordonnéactueUement  eous  les  armes, 
ou  employé  à  quelque  service,  par  des  discours 
graves  cootre  son  honneur,  la  peine  est  tl'élre 
suspendu  du  commandement  durant  6  mois. 

«  A  la  seconde  fois,  du  même  supérieur  au 
même  subordonné,  la  peine  est  la  suspension  pour 
2  ans. 

«  A  la  troisième  fois,  la  peine  est  d'être  «ies- 
titué  de  tout  commandement,  et  renvoyé  du 
service. 

«  Art.  15.  Si  le  supérieur,  dans  l'exercice  de 
son  commandement^  a  frappé  son  subordonné, 
la  peine  est  d'être  suspendu  du  commandement 
durant  un  an. 

•  A  la  seconde  fois»  'du  mêo^  supérieur  aa 
même  subordoonët  la  peine  est  la  suspension  pour 
4  ans. 

«  A  la  troisième  fois,  du  même  au  même,  la 
peine  est  d'être  dépouillé  des  habits  militaire.^, 
conduit  à  la  parade  pour  y  entendre  lête  nue  ei 
a  genoux  la  lecture  d'une  formule  contenant 
qu  il  demande  pardon  au  subordonné,  et  enfin 
d'être  chassé. 

f  Art.  16.  Tout  subordonné  qui  na  s'est  pas 
conformé  sur-le-champ,  sans  murmure,  à  l'ordre 
qu'il  a  reçu,  ou  à  la  punition  qui  lui  a  été  infli- 
gée, est  déchu  du  droit  accordé  par  la  loi,  do 
réclamer  auprès  du  conseil  de  discipline,  ^aus 
prt^judice  des  peines  du  refus  formel  d'ohéir, 
selon  les  cas  énumérés  dans  les  articles  8^ivala^. 

«  Art.  17.  Le  subordonné  est  réputé  avoir  le- 
fusé  formellement  d'obéir,  si  l'ordre  étant  affir- 
matif,  il  a  fait  un  acte  autre  que  celui  qui  lui 
était  prescrit;  on  si,  l'ordre  étant  négatif,  il  a  fait 
Tacte  qui  lui  était  défendu. 

«  Art.  18.  Si  le  subordonné  n'était  pas  actuelle- 
ment sous  les  arm<  s,  ou  employé  à  quelque  ser- 
vice, lorsqu'il  a  refusé  formellement  d'obéir,  la 
peine  est  :  contre  le  simple  soi«iat,  d'un  mois  d'ar- 
restation ,  contre  le  soos-officier,  de  2  mois; 
contre  l'officier,  de  3  mois. 

«  Si  le  subordonné  était  actuellevent  sous  les 
armes,  on  employé  à  quelque  service*  la  peine 
est  l'arrestation  pour  2  mois,  contre  le  sunple 
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spldal;  poqr  4  mois  contre  |e  soua-officier;  pour 
6  ipois  coDtrç  Tofficier. 

«  Sa  cas  (le  réc|(|ive,  )a  peine  est  respectivement 
double  dfins  sa  durée. 

•  À  la  troisième  fois,  la  peine  est  d*^tr^  dépouUlé 
des  habits  miliiaires^et  de  plus,  si  le  coupable 
n'était  ni  sous  les  armes,  ni  employé  a  quelque  ser- 
vice, d'un  an  d*arresiation  avec  (es  fers  aux  pieds, 
à  l'égard  du  simple  soldat;  de  2  ans  à  Téf^ard  du 
paq^-offlcier;  de  3  ans  ^  l'égard  4e  rqfficier: 
et,  si  le  coupable  était  sous  les  armes  pu  employé 
à  quelque  service,  Tarrestation  avpc  les  fers  aux 
pieds  a  lieu  :  pour  i  ans  à  l'égard  du  simple 
soldat:  pour  4  ans  à  l^égard  du  soqs-officier; 
pouf  p  ans  à  régar4  de  l'pflicier;  dans  tous 
les  cas,  d*étre  conduit  à  la  pnrade  au  commence- 
ment et  à  la  tip  de  li^  peine,  pour  y  entendre 
tèie  nue  la  lecture  du  jugement,  et  ensuite  d'être 
chassé. 

•  En  temps  de  guerre,  ap  camp  et  dans  les 
places  de  guerre,  la  peine  c|u  refus  formel  d'qf)éir 
est,  dès  la  preqaière  fois,  d'être  dépouillé'  des 
habits  utilitaires,  et  de  3  ans  de  chaîne  contre 
le  simple  sulds^t;  de  $  ans  contre  le  sous-officier; 
de  9  contre  l'oflicier. 

a  Art.  19.  Si  un  subordonné  est  convaincu 
d'avoir  menacé  sou  supérieur  de  la  parole  ou 
dugeste,  mais  sans  mouvement  d'armes,  la  peine 
est  de   6  mois  d'arrestation  contre   le  simple 

Îoldat:  (('un  an  contre  le  sous-officier  et  de 
8  mqis  contre  l'officier. 
«  Si  la  menace  a  été  accompagnée  de  qpejque 
mouTement  d'épée.  fusil  ou  autres  armes,  la  peine 
est  :  contrelé  simple  soldat.  d*un  an  d'arrestatiun, 
contre  le  sous-ofncier,  de  2  au'p;  coptre  l'pfficier 
de  3  ans. 

•  Bo  cas  de  récidive,  la  peine  est,  selon  les  cas 
fit  les  personnes,  respectivement  double  dans  sa 
durée- 

«  Â  la  troisième  fois,  1^  peinp  de  la  menace 
ripiple  est  d'être  dépouillé  des  habits  militaires, 
et  de  3  ^ns  dp  chaîne  contre  le  simole  soldat;  de 
6  ans  contre  le  soûs-ofOcier;  de  9  ans  contre 
rofficier;et  la  peine  de  la  menace  armée  fst 
d'être  dépouillé  des  habits  militaires,  et  de  5  ans 
de  chaîne  contre  le  simple  soldat;  de  }0  ans  contre 
le  soQS-offîcipr ;  de  }5  ans  contre  TufScier. 

•  En  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  (es 
places  de  guerre,  1^  peine  est  la  même  dès  la 
première  foi  s  q^^en  temps  de  paix  pour  la  troi- 
sième. 

«  ^t.  20.  Si  un  subordonné  est  convaincu 
d'ayoir  frajppé  son  supérieur,  la  peine  est  d'être 
dépouillé  des  habits  militaires  et  ensqite  de  6  ans 
de  chaîne  coqtre  le  simple  soldat;  de  12  ans 
contre  le  sous-officier;  de  18  anei  contre  l'offl- 
c|er. 

•  Bo  temps  d^  glierr^,  au  jcamo  et  dans  les 

5 laces  de  guerre,  la  peine  est  d*étre  dépouillé 
es  habits  utilitaires  et  de  10  ans  de  (haine 
coqtre  le  simple  soldat;  4e  20  ans  contre  le  sous- 
pfDcier;  de  30  ans  contre  Tofûcier. 

«  Art.  zl.  S'il  y  ^,  révolte  contre  les  supérieurs, 
la  peine  de  la  désobéissance  combinée  est,  à 
r^r4  de  ceu^  qu|  l'ont  suscitée  ou  provoquée, 
d'elr0  déponillês  dps  habits  militaires  et  de  3  ans 
déchaîne  contre  le  simple  soldat;  de 6  ans  contre 
le  eous-ofrtcier;  de  9  ans  contre  Tofficier. 

«  En  cas  d'attroupement,  la  peine  à  l'égard  de 
ceux  qui  l'ont  sp^cité  est  d'être  dépouillés  des 
habits  militaires  et  de  4  ans  de  chaîne  contre  le 
simole  soldat;  de  8  ans  contrôle  sous-offlcier; 
de  lî  ans  contre  l'officier. 

«  Pocur  t^  cesi^  1^  désobéissance  combinée, 


les  supérieurs  ont  le  droit  de  commander  par- 
tiellement et  nominativement'  rol>éissance,  et  si 
cpux  qui  ont  été  appelés  n'ont  pas  obéi,  la  peine 
est  d'être  dépouillés  des  habits  militaires  et  en- 
suite de  4  ans  de  chaîne  contre  le  sinpiple  soldat; 
de  8  ans  contre  le  sous-officfer  ;  de  12  ans  contre 
l'officier. 

«  1)6  plus,  lorsqu'il  y  a  désobéissance  avec 
rassenibl^ment,  les  supérieurs  ont  le  droit  d'or- 
donner, au  nom  de  la  loi,  que  Ton  se  sépare,  et 
la  peine  contre  ceux  qui  n'ont  p^  obéi  à  ce 
commauç|ement  est  d'être  dépouillés  des  nabits 
militaires  et  de  6  ans  de  chaîne  à  l'égard  du 
simple  soldat;  de  12  ans  à  l'égard  c|W  sous-bffi- 
cier- de  18  ans  a  l'égard  de  l'olficier. 

«Et  si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous 
après  le  dernier  commandement  fait  au  nom  de 
la  loi,  les  supérieurs  sont  autorisés,  après  en 
avoir  droï^sé  procès-verbal,  à  prendre  telle  me- 
sure et  employer  telle  force  qu'ils  jugeront  con- 
vepable  pour  le  faire  cesser,  sans  préjudice  des 
peines  prescrites. 

«  En  temps  de  guerre,  au  camp  et  dans  les 
places' de  guerre,  la  peine  est,  dans  tous  les  cas 
du  présent  article,  Respectivement  double  de  sa 
durée. 

«  Art.  22.  Si  celui  qui  a  été,  par  jugement,  dé- 
pouillé des  habits  militaires  est  convaincu  d'a- 
voir pris  quelque  fitre  militaire,  d'en  avoir  pris 
Tbabit  ou  autre  distinction,  de  rêtre  présenté  et 
engagé  de  nouveau  au  service,  la  peine  est  d'être 
atiacpé  ^u  carcan  durant  3  heures. 

«  Art.  23.  Si  un  soldat  est  convaincu  d'avoir  eu 
sciemment  habitude  ou  conversation  avec  celui 
qui  a  été  dépouillé  des  habits  militaires,  la  peine 
est  d'être  su.'pendu  de  tout  port  d'arme:^,  habits 
et  cbapetux  militaires  durant  15  jourt*.  en  cas 
de  récidive  durant  uq  mois,  et  la  troisième  fois 
d'être  dépouillé  des  habits  militaires,  attaché  au 
carcan  durant  2  ans  et  chassé. 

«  Art.  24.  On  n'est  censé  en  temps  de  guerre, 
pour  Vapplication  des  peines  aggravées  à 
raison  du  temps  de  guerre,  qu'après  qu'il  en  a 
été  fait  proclamation  à  la  têtre  des  corps  res- 
pectifs. 

«  Art.  25.  Dans  les  cas  de  la  peine  de  Tar- 
restation  pour  un  qiois  au  plt^s,  le  temps  entier 
de  la  peine  est  dlstraif  de  celui  du  service,  et  ne 
peut  être  compté  au  soldat  ni  pour  l'accomplis- 
sement de  fion  engagement,  ni  pour  son  rang  ou 
ancienneté  de  service. 

«  Art.  26.  Celui  qui  a  été  suspendu  de  son 
commandement  ne  peut  de  même  compter  pour 
son  rang  d'ancienneté  le  temps  de  la  suspension. 

«  Art.  27.  |ia  peine  d'être  dépouillé  des 
hal^its  militaires  emporte  là  dégradation  civique. 

«  Art.  23.  Lorsqu'il  y  a  condamnation  à  être 
dépouillé  des  habits  militaires,  le  coupable  est 
conduit  sur  la  place  d'armes,  en  présence  de  la 
troupp  assemblée  ;  et,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture du  jugement  et  en  avoir  subi  l'exéculioû,  il 
est  couvert  d'un  sac  de  drap  grossier. 

«  Art.  2^.  L'expédition  du  jugement  tient 
lieu  de  brevet  de  congé  à  celui  qui  a  été  renvoyé 
ou  chassé. 

«  Art.  30.  Nul  n^est  exempt  de  la  loi  com- 
mune et  de  la  juridiction  des  tribunanx  sous 
prétexte  du  service  militaire,  et  tout  délit  qui 
n'est  pas  énoncé  dans  la  loi  inilitdire  est  un 
délit  commun  dont  la  connaissance  appartient 
aux  juges  ordinaires,  et  pour  raison  duquel  le 
prévenu  soldat  ne  peut  être  traduit  que  devan 
eux. 

«  Art.  31.  Nul  délit  n'est  militaire  s'il  a  été 


Digitized  by 


Google 


196 


[Assemblée  nationale.]        'ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [t'a  septembre  1791.] 


comoais  par  un  citoyen  non  soldat,  et  le  citoyen 
non  soldai  ne  pt^ul  jamais  être  traduit  comme 
prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la  loi  mi- 
litaire. 

«  Art.  32.  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs  pré- 
venus du  même  délit,  il  y  a  un  ou  plusieurs  sol- 
dats, et  un  ou  plusieurs  citoyens  non  soldats,  la 
connaissance  en  appartient  aux  juges  ordinaires, 
et  tous  les  prévenus  doivent  être  traduits  devant 
eux. 

«  Art.  33.  SI  dans  le  même  fait  il  y  a  conipli- 
cation  de  délit  militaire,  c*est  aux  juges  ordi- 
naires d'en  prendre  connaissance. 

c  Art.  34.  Si,  pour  raison  de  deux  faits,  la 
môme  personne  est  dans  le  même  temps  préve- 
nue d'un  délit  commun  et  d'un  délit  iniliiaire, 
la  poursuite  en  ist  portée  devant  les  juges  ordi- 
naires. 

«<  Art.  35.  Lorsque  les  juges  ordinaires  con- 
naissent en  même  temps,  par  la  préférence  qui 
leur  est  accordée,  d*un  délit  commun  et  d'un  délit 
militaire,  ils  appliquent  les  peines  de  l'un  et  de 
l'autre,  si  elles  sont  compatibles,  et  la  plus  grave, 
si  elles  sont  incompatibles. 

«  Art.  36.  H  n'est  pas  dérogé,  par  les  articles 
précédents,  à  Tarticle  3  de  la  loi  concernant  la 
compétence  des  tribunaux  militaires,  à  l'égard 
des  personnes  qui  suivent  l'armée. 

•  Art.  37.  Le  soldat  condamné  par  un  juge- 
ment militaire  a  le  droit  d'en  demander  la  cas- 
sation ;  le  commissaire  auditeur  a  lemêmedroit; 
la  déclaration  doit  en  être  faite  par  l'un  ou 
l'autre  dans  les  24  heures  après  la  lectut*e  ;  dans 
trois  jourH  après,  la  procédure  et  le  jugement 
doivent  être  envoyés  au  greffe  du  tribunal  de 
cassation,  pour  en  prendre  connaissance  dans  la 
forme  et  les  délais  prescrits  à  Tégard  des  juge- 
ments criminels  en  général. 

«  Art.  38.  En  cas  de  prévarication,  de  la 
part  des  juges  militaires,  l'accusé  a  le  droit  de 
les  prendre  à  partie,  et  de  les  citer  au  tribunal 
de  cassation,  dans  les  mêmes  formes  qui  ont  lieu 
k  regard  des  juges  ordinaires.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations à  la  suite  desquelles  le  renvoi  du  projet 
de  décret  au  comité  est  demandé. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  ce  renvoi.) 

M.  de  Phélloes,  au  nom  des  comités  mili- 
taire et  (Téducaiion  réunis.  Messieurs,  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  décret  de  votre  comité 
militaire  sur  Vécole  du  génie^  vous  avez  renvoyé 
à  vos  comités  militaire  et  d'éducation  un  amen- 
dement (1)  relatif  à  la  conservation  de  rétablis- 
sement des  jeunes  gens  sans  fortune  qui  se  for- 
ment à  la  coupe  des  pierres,  à  la  charpente  et 
surtout  à  faire  d'excellents  dessinateurs  et  géo- 

§raphes,   utilement  employés  jusqu'à  présent 
ans  les  armées. 

Voici  l'article  additionnel  que  vos  comités 
m'ont  chargé  de  vous  présenter  et  qui  formerait 
le  dixième  et  dernier  article  du  décret  que  vouB 
avez  rendu  : 

Art.  10. 
«  11  sera  ajouté  aux  dépenses  de  l'école  du 
génie,  une  somme  de  6,000  livres  pour  la  con- 
hervation  de  l'établissement  des  jeunes  gens  sans 


(1)  Voir  Archive*:      rlemetUaireg,  tome  XXX,  sej 
du  15  septembre  Ti  .,  au  soir,  page  679. 
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fortune,  qui  se  destinent  à  apprendre  le  dessin» 
la  coupe  des  pierres,  la  charpente  et  autres 
parties  relatives  à  l'arcbitecture  civi'e  et  mili- 
taire, sous  les  ordres  et  l'inspei^tion  du  directeur 
des  fortifications  d^s  Ardennes  :  cette  adminis- 
tration ne  devant  changer  qu'à  l'époque  de  l'or- 
ganisation de  l'éducation  pub'ique.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  PhëllDes,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  infirmes 
et  vieillards  de  la  gendarmerie  à  qui  il  a  été  ac- 
cordé  un  logement  et  des  ustensiles  aux  casernes 
de  Lunéville, 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  !•'. 

o  Les  officiers  et  gendarmes  de  la  ci-devant 
gendarmerie,  le  chirurgien-major  et  le  concierge 
qui  ont  obtenu  des  logements  lors  «le  la  réforme 
de  ce  corps,  dans  l'étiblissement  qu'il  occupait 
à  Lunéville,  !•  s  conserveront  leur  vie  durant, 
ainsi  que  l'ustensile  ou  traitement  affectés  à  l'en- 
tretien et  au  renouvellement  des  effets  d'ameu- 
blement qui  en  dépendent.  » 

Art.  2. 

c  Le  montant  desdits  ustensile  et  traitement 
sera  payé  par  le  Trésor  public,  d'après  l'état  no- 
minatif, qui  sera  remis  par  le  ministre  de  la 
guerre,  des  individus  qui  en  jouissent,  et  de  la 
copie  des  brevets  qui  leur  ont  été  expédiés  en 
conséquence  en  1788.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Malouet.  Je  demande  qu'un  membre  du 
comité  des  tinances  produise  les  états  de  recette 
et  de  dépense  des  commissions  de  la  trésorerie^ 
qui  cnt  été  dressés  en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée; il  est  absolument  nécessaire  de  donner 
une  première  lecture  publique  de  ces  états  avant 
qu'ils  soient  imprimés. 

M.  d'André.  M.  Montesquieu  a  lu  un  rapport 
à  l'Assemblée;  le  comité  des  finances  a  déclaré 
qu'il  adoptait  les  calculs  faits  par  M.  Montesguiuu  ; 
ainsi  cette  affaire-là  est  finie.  (Murmures  à  droite.) 
Nous  savons  bien  que  les  ennemis  de  la  tran- 
quillité publique  se  servent  *  depuis  quelques 
jours  d'un  moyen  très  astucieux  et  très  méchant. 
(Applaudissements  à  gauche,)  Nous  savons  même^ 
à  peu  de  chose  près,  quel  est  le  peuple  souve- 
rain qui  signe  raftiche  qu'on  lit  à  tous  les  coins 
de  rue  :  jugement  définitif  du  peuple  souverain, 
(Rires  à  gauche).  Ce  peuple  souverain,  c'est  un 
particulier  très  aristocrate.  Tout  cela  qui  ne  vient 
qu'à  la  suite  du  désespoir  où  les  ennemis  de  la 
Révolution  ont  été  jetés  par  l'acceptation  du  roi 
et  par  l'émission  dTu  vœu  général  de  la  nation 
française,  tout  cela  ne  peut  pas  arrêter  les  bons 
citoyens.  H  est  possible  que  quelques  personnes 
peu  instruites  soient  exaltées  sur  de  pareilles 
affiches;  mais  tout  ce  qui  est  bon  citoyen,  tout 
ce  qui  veut  l'orire  et  la  tranquillité,  ne  se  laisse 
pas  prendre  à  des  pièges  si  grossiers.  De  quoi 
s'agit-il? 

M.  INaloaet.  Je  demande  à  répondre. 

M.  d'ADdré.  Il  n'y  a  loinl  ici  de  question  :  il 
a  été  re^ndu  par  le  comité  des  finances  un  compie. 
Attaque- t-on  ce  compte?  Point  du  tout,  on  de- 
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mande  un  autre  compte.  L'Assemblée  n'a  point 
administré,  TAsisemblée  n'a  point  reçu  d'argent; 
l'Assemblée  a  ordonné  des  dépenses;  ce  sont  les 
agents  qui  ont  fait  les  dépenses,  qui  sont  respon- 
sables et  comptables;  ainsi,  quant  à  nous,  nous 
avons  fait  fnce  aux  besoins  du  Trésor  public,  et 
ceux  qui  nous  demandent  des  comptes  pavent 
bien  que  nous  avons  ^auvé  la  banqueroute,  en 
pre  ant  les  biens  nationaux  là  où  ils  étaient. 
(Applaudissements.)  Eh  !  voilà  le  compte  que  Ton 
voudrait;  mais  celui-là  est  tout  rendu,  parce  que 
la  nation  a  jugé  que  ces  biens  lui  appartenaient 
et  elle  le»  vend.  {Nouveatix  applaudissements,) 
Ainsi,  je  demande  qu*attendu  que  le  compte 
demandé  par  le  préopinant  a  été  rendu  par 
M.  Montesquiou,  qu'il  a  été  adopté  par  le  comité 
des  finance?,  qu'il  est  imprime,  et  ciu*on  peut 
l'attaquer  et  le  débattre,  je  demande,  dis-je, 
qu'on  ne  s^arréte  pas  à  ces  motions  qui,  j'ose  le 
aire,  sont  insidieuses. 

M.  Mal«oet.  Je  demande  à  répondre* 

A  gauche  :  NonI  non!  la  discussion  fermée I  — 
A  l'ordre  du  jour! 

M.  ll«t«iiet.  Je  suis  fâché  pour  le  préopinant 
qu'il  emploie  aussi  mal  à  propos  la  ressource 
des  déclamations.  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  BontteTlIle-Doineti.  M.  d'André  est  d^''- 
clamateurl  Mous  ne  savjons  pas  encore  cela. 

M.  ■Ial#iiet...  Je  ne  réponds  pas  aux  affiches, 
je  ne  fais  pas  d'affiches  et  je  n'imagine  pas  que 
personne  dans  FAssemblée  ait  le  droit  de  me 
ranger  parmi  les  ennemis  du  bien  public  {Rires 
à  gauche.)  et  je  vous  meta  au  détil,  qui  que  vous 
soyez... 


M.  BMitteviKe-Dameti. 

b^ucoup  la  Constitution? 


Vous  aimez  donc 


M.llal#iiet...Jedis,  Messieurs,  que,s'it  est  des 
hommes  qui,  pour  troubler  la  tranquillité  publi- 
que, se  servent  du  prétexte  de  demander  à  l'As- 
semblée ce  qu'elle  ne  doit  point  au  public,  je 
nefuis  point  cet  homme-là;  mais  je  suis  celui 
qui  demande  l'exécution  du  décret  que  la  nation 
a  le  droit  de  demander,  et  que  vous  avez  l'obli- 
gation de  lui  damner  :  or,  ce  décret  n'est  pas 
rempli  par  le  discours  de  M.  Montesquiou, 
qui  n'est  qu'un  rapport  historique,  et  qui,  par  la 
raison  que  l'Assemblée  n'est  point  personnelle* 
ment  responsable,  ne  peut  pas  être  regardé 
comme  une  reddition  de  compte.  Vous  n*avez,  et 
TOUS  ne  pouvez  présenter  à  la  nation  comme 
reddition  de  compte,  que  celui  qui  vous  ser» 
rendu  parle  commissaire  de  la  trésorerie  natio- 
nale; car  je  n'entends  pas  vous  soumettre  col- 
lectivement ou  individuellement  à  une  reddition 
de  compte.  Je  vous  considère  pour  ce  que  vous 
êtes,  ordonnateurs  suprêmes.  Il  s'agit  donc  de 
savoir  si  ceux  qui  ont  reçu,  payé,  administré, 
en  conséquence  de  vos  décrets,  sont  en  état  de 
rendre  un  compte  sommaire,  et  c'est  ce  que  vous 
avez  préjugé  par  le  décret  que  vous  avez  rendu 
sur  mon  rapport,  qui  est  en  partie  exécuté^  non 
pas  par  le  rapport  de  M.  Montesquiou,  que  je  re- 
garde comme  un  travail  particulier,  et  auquel 
M.  Montesquiou  ne  peut  attacher  la  foi  due  à  un 
compte  rendu,  mais  bien  par  l'obligation  où  votre 
décret  rendu  met  les  commissaires  de  la  trésore- 
rie, les  ordonnateurs  qui  les  ont  précédés,  de 


rendre  leur  compte.  Le  résultat  des  recettes  et 
dépenses  vient  de  vous  être  présenté,  m'a-t-on 
dit;  oui,  dans  des  tableaux  qui  n'ont  pas  été  lus, 
qui  ne  le  sont  et  le  seront  pas  davantage  du  pu- 
blic. A  ces  tableaux,  si  votre  décret  est  exécuté, 
doivent  être  jointes  les  pièces  qui  vérifient  ce 
premier  exposé,  c'est-à-dire  les  états  de  dé- 
penses des  ordonnateurs  généraux,  des  ministres, 
et  de  ceux  qui  sont  à  la  tête  de^  différents  dépar- 
tements. Voilà  ce  qui  compose  un  sommaire  de 
compte  général  des  recettes  et  dépenses.  Voilà 
ce  que  vous  devez  à  la  nation  ;  et  il  n'est  point 
question  dedemandes  ridicules  de  ma  part.  Vous 
voyez  que  je  vous  rappelle  l'exécution  d'un  dé- 
cret, et  je  sais,  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit, 
qu'on  peut  vous  rendre  responsables  des  détails; 
mais  il  serait  indécent  que  cette  session  se  ter- 
minât sans  que  vous  présentassiez  un  bilan  en 
règle,  appuyé  par  des  signatures  responsables. 

A  gauche  :  C'est  fait.  Monsieur  Malouet. 

M.  Malooet.  LiSez-le,  s'il  est  fait. 

A  gauche  :  On  l'imprime. 

M.  INalonet.  Je  sais  bien  que  les  pièces  ont 
été  produites,  et  c'est  pour  cela  que  j'en  demande 
la  communication  à  l'Assemblée  en  forme  offi- 
cielle; et  c'est  cela  qui  eût  dû  empêcher  M.  d'André 
de  signaler  ma  demande  comme  une  demande 
insidieuse.  Il  serait  temps  qu'on  mit  fin  à  ces 
tristes  déclamations  qui,  au  surplus,  ne  me  regar- 
dent jamais.  Je  persiste  à  demander  la  commu- 
nication en  règle  des  pièces  produites  par  le  com- 
missaire de  la  trésorerie. 

M.  d'Ailly.  Vous  avez  ordonné  au  comité  de  la 
trésorerie  de  rendre  compte,  avant  le  15  sep- 
tembre, de  la  situation  des  finances;  vou:^  avez 
ordonné  que  le  compte  de  M.  Necker  serait 
d'abord  employé  comme  pièce  comptable,  qu'en- 
suiie  le  compte  de  M.  Defresne  vous  serait  pré- 
senté, ensuite  vous  avez  demandé  le  compte  de 
Il  trésorerie  jusqu'au  l^'août.  Gela  a  été  fait  Je  15. 
à  midi,  et  le  compte  u  été  présenté  et  rapporté 
sur  le  bureau.  Il  est  accompairné  des  pièces  jus- 
tificatives. On  a  demauiié  vos  ordres  pour  lim- 
pression  :  vous  avez  ordoftné  gue  le  compte  serait 
imprimé.  Les  pièces  justificatives  sont  très 
nombreuses,  le  d^pôt  est  ordonné  au  comité  des 
finances.  Il  fut  fait  une  invitation  à  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée,  qui  vou iraient  en  prendre 
connaissance,  d'aller  se  ^es  faire  représenter,  de 
les  compulser,  de  les  examiner.  Voilà  l'état  des 
choses.  Il  faut  inviter  M.  Malouet  à  se  transporter 
au  comité  des  finances,  et  d'y  pre  idre  la  com- 
munication qu'il  désire.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Midoaet.  Ge  que  vient  de  dire  M.  d'Aillj 
ne  contrarie  point  ce  que  j'hî  dit  et  ce  que  j'ai 
dit  ne  contrarie  point  M.  d'Ail  y.  Je  savais  bien 
que  l'on  avait  annoncé  ces  pièces,  je  suis  per- 
suadé Qu'elles  existent.  Mais,  encore  une  fois,  je 
demanae  qu'un  membre  du  comité  des  finances 
monte  à  la  tribune  avant  la  ^n  de  la  session  et 
nous  lise  ces  états. 

M.  d'André.  Tout  cela  est  fait. 

M.  l'iibbé  Bourdon.  M.  Malouet  ignore  qn'a- 
vant-hier  M.  de  Gernon,  avec  toutes  les  pièces 
justificatives,  est  monté  à  la  tribune. 
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M.  lie  Clmpellttr.  Ce  n*est  pas  cela  ;  je  crois 
que  noas  sommes  tous  d'accord  et  que  M.  Ma- 
louet  est  dé  notre  avis  ea  feignant  de  n'en  pas 
être* 

M.  Maloaet.  Feignant  1  je  nô  fëiné  jamais. 

M.  lue  Chapellei".  Qa*a-t-ôii  décrété  t  Ou^ùq 
compte  serait  rendu  ;  que  ce  compte  serait  im- 
primé, et  qu'il  serait  rendu  sur  les  pièces  que 
nous  enverraient  les  divers  comptables.  Ma\Ute- 
nant  le  compte  est  établi*  et  il  est  &  rimpres- 

Ai.  de  Gernon  monta  à  là  tribune  hietau  malin, 
et  U  a  (lit  qu'on  imprimait  le  compte,  daais  qUe 
les  pièces  à  l'appui  de  ce  cOmbte  sont  Éi  multi- 
pliées qui!  est  impossible  de  les  faire  imprimer. 
Ne  vous  pàraU-il  las  plus  convenable  dedépbser 
ces  pièces  d  abord  ail  comité  des  Unances,  en- 
suite à  Yos  archives,  quand  votre  sesiiion  finira, 
pour  que  tous  ceux  qui  oui  droit  d'eu  prendre 
connaissance,  puissent  aller  là  vérifier  les  pièces 
diaprés  le  compte  imprimé  qui  nous  Bé^à  rendu? 
D'après  cela,  je  demande  si  le  décret  n*est  pas 
exécuté,  et  si  la  moticm  de  M.  Hatôuet  h^est  pas 
reipplie;  je  demande  qu'on  passe  à  Tordre  du 

setvé  à  â,  Malouet  qu'on  n'a 
âge  dt3  foire  imprimer  des 
compted  ;  car  qu'est-ce  que 
Gô  î^ont  toutes  les  quittatices. 
ue  leâ  pièces  soient  déposées 
toutes  personnes  puissent  en 
e 
^L'Assemoiee,  consultée,  passe  à  l^ordre  du 
jour,) 

L'ÀSâembiée  décide  ensuite  que  le  protêt  de 
ééoret  $ur  Véducaiion  si  l'initnêction  publique 
Beramifl  à  l'ordre  du  jour  de  samedi  prochain, 
24  ieptembre4 

L^ordre  du  jour  est  la  §uiie  de  la  iiiùmsion  du 
projet  de  dierei  iwr  lei  notaires  (1). 

M.  li€  Chaseller,  rapportèurp  rappelle  à 
TAssembiée  qu'elle  s  est  arrêtée  à  rarticie.14  du 
titre  lY  et  eoudaet  la  aoite  de  ee  titra  à  sa  délibé- 
rationi 

L'article  l4  est  mis  aux  Yoix,  sans  changementi 
comme  suit  : 

Art.  14. 

*  Bn  cas  de  décès,  de  démission  forcée  ou  de 
démission  yolontairot  les  sujets  inscrits  sur  le 
tableau  des  élections  du  département  auront 
drdit  à  la  place  yacantO}  suivant  la  priorité  de 
leur  rang  et  de  leur  date  d'inscription.  «  {Adopté) 

L'article  15  est  mis  aux  voix  avec  un  amende* 
(nént  tendant  à  y  insérer  les  mots  «  la  munici- 
palité »,  dans  les  termes  suiyants  : 

Art.  15. 

i  Bn  conséquence^  lorsqu'une  place  de  notaire 
public  deyiendra  ainsi  vacante,  la  municipalité 
en  donnera  avis  au  directoire  du  département, 
lequel  sera  tenu  de  faire  aussitôt  annoncer  cette 
yacance,  par  proclamations  et  affiches,  dans  tout 
son  ressort,  ayeo  réquisition  aux  suiets  inscrits 
d'envoyer  leur  acceptation,  dans  le  délai  de 
15  joiirs,  au  procureur  géuéral  syndic.  (Adopté.) 

(i|  Voir  ci«-dai8ii8,  iSiUica  da  ti  saptéiabrè  1791}  au 


L'article  16  est  mis  aux  yoix,  sans  cbangemenlt 
comme  suit  : 

Art.  16. 

«  Après  l^it  délai,  le  directoire  conférera  Fà 
place  yacante  au  premier,  par  ranff  et  date  d'ins- 
cription» d'entre  ceux  qui  auront  donné  leur  ac- 
ceptation; et  ceux  qui  les  précédaient  dans  Tor- 
dre, mais  qui  se  sont  trouvés  en  retard  de  fournir 
ladite  acceptation,  ne  pouriront  être  ieidmis  à  ré- 
clamation pour  celte  fois,  sans  néanmoins  préju- 
dicier  à  leurs  droits  pour  iWnir.  i»  {Adopté.) 

On  membre  observe  qiie,  dans  l'interyalle  de 
l'inscription  du  sujet  qui  aura  coiiqouru  j[)our  la 
place  de  notaire  au  jour  de  son  admission,  il  peut 
avoir  mérité,  par  sa  conduite,  d'être  priyé  du 
droit  que  le  concours  lui  aurait  douué. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
observation.) 

L'article  17  est  mis  aux  yoix,  sans  changement, 
comme  auit  ; 

Art.  17. 

«  Il  sera  remis  au  sujet  ainsi  nommé  un  extrait 
du  procès-verbal  de  sa  îiominatiod  :  el,  sur  ledit 
extrait,  il  se  pourvoira  auprès  du  roi,  à  l'effet 
d'établir  une  commission,  qui  ne  pourra  pas  lui 
être  refusée,  pourvu  qu'il  justifie  préalat^ement 
du  remboursement  par  lui  fait  à  son  prédéces- 
seur ou  héritier,  du  montant  de  son  fonds  de 
responsabilité.  »  {Adopté.) 

M.  Tronehet.  Je  proposerais  uu  article  addi- 
tionnel poriiinl  que  le  successeur  ne  pourra  ob- 
tenir sa  démission  qu'après  ayoir  justifié  qu'il  a 
remboursé  les  recouvrements  à  son  prédécesseur 
ou  à  ses  héritiers  et  ayants  cause,  ou  qu'il  a 
traité  de  gré  à  gré;  et  dans  le  cas  où  il  n^urait 
pas  traité  de  gré  à  gré,  il  sera  procédé  à  restima-» 
tion  des  recouyrements  par  deux  notaires  publics 
choisis  par  le  prédécesseur  et  le  successeur,  les- 

âuels,  dans  le  cas  de  différence  d'avis,  seront 
épartagés  par  le  plus  ancien  des  notaires  pu- 
blics. 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte  et  je 
demande  le  i*envoi  au  comité  pour  la  rédaction. 
(Ge  renvoi  est  décrété.) 

L*article  18  est  mis  aux  voix,  sans  changementi 
comme  suit  : 

Art.  18. 

«  Après  avoir  obtenu  la  commission  du  roi,  le 
sujet  se  présentera  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  sa  résidence  se  trouvera  placée.  {Adopté.) 

M^  Tronehet  propose,  sur  l'article  19,  de  sub- 
stituer aux  certificats  de  temps  d'étude  un  re- 
gistre où  les  notaires  seront  tenus  de  faire  ins- 
crire l'époque  de  l'entrée  et  de  la  sortie  de  leurs 
clercs. 

(Get  amendement  est  adopté.) 

L'article  19  est  en  conséquence  mis  aux  yoix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  19. 

«  Sur  la  représentation  de  l'extrait  de  son  ins- 
cription au  tableau,  de  la  désignation  faite  de  sa 
personne  par  te  notaire  public  qui  aura  abdiqué, 
ou  de  sa  nomination  par  le  directoire  du  dépar- 
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temeDt,  de  la  commission  du  roi,  da  payement 
il  11  fooHs  de  responsabilité  et  autres  objets,  et 
entin  du  certificat  de  s^a  cominaation  d'études  et 
de  âes  vie  et  mœurs  depuis  son  inscription  au 
t:ibleau,  11  sera  admis  à  prêter  le  serment  à  Tau- 
dieoce  publique.  »  {Adopté.) 

Les  articles  20  et  2t  sont  mis  aux  Yoix,  sans 
changement,  comme  çtlit  t 

Art.  20. 

«  Dans  le  procès-verbal  de  ladite  prestation  de 
serment,  le  notaire  public  reçu  consignera  les 
^iKQatd^e  et  paraphe  dont  il  entend  se  servir  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  il  ne  pourra  en 
e'nployet  d'autres  à  peine  de  faux.  »  (Adopté.) 

Art.  21. 

•  La  formule  du  serment  sera  ainsi  conçue  : 
c  Je  jure  sur  mon  honneur  d'être  ndèle  à  la  Gon- 
"  siitutioo  et  aux  lois  du  royaume,  et  de  remplir 
«^  mes  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  » 
{Adopté.) 

M.  Eté  Chapelier,  rapporteur,  soumet  ensuite 
à  la  délibération  le  titre  V,  relatif  au  rembour- 
sement des  notaires  royaux^  et  explique  les 
bases  particulières  de  liquidation  qui  y  sont 
adoptées  pour  les  notaires  de  Paris. 


M.  OefermeM  réclame  la  question  préalable 
sur  les  articles  concernant  les  notaires  de  Paris, 
en  s'appuyant  sur  ce  qui  a  été  décrété  relative- 
ment aux  autres  offices  ministériels  et  sur  le 
danger  qu'il  y  aurait  d*introdtiirë  des  difféi*('dées 
entre  les  notaires  de  là  capitale  et  cent  qui  dont 
établis  dans  toute  Tétetidue  dli  l'oyaume. 

M.  Gnlllaiiinè  répond  que  les  notaires  de 
Paris  ne  ressemblent  ni  aux  autres  officiers 
ministériels,  tii  aux  autres  notaires. 

Us  ne  ressemblent  pas  aux  autreë  ofdciers 
ministériels,  parce  que  *.  1^  on  ne  peut  pas  rec- 
tifier leurs  évaluation^  ;  2<»  les  charges  des  adtres 
officiers  ministériels  n'approchent  pas  du  prix 
de  celles  des  notaires;  S"»  les  autres  officiers 
ministériels  ne  donnent  psLs  de  cautionnement 
pour  exercer  leurs  fonctions. 

Ils  ne  ressemblent  pas  plus  à  leurs  èonfrôfes  de 
province  ;  car  ils  avaient  lia  droit  d'itl&trdmen- 
wr,  par  tout  le  royaUme,  le  pHvilège  de  suite, 
le  sceâti  attributif  de  Ibridiction,  le^roit  de  tio- 
taire  apostolique,  et  ils  résidaient  dans  une  tille 
où  toutes  lés  opérations  de  finance,  où  des  Kiours 
souveraineë  de  tods  leâ  geni^es,  où  la  demeute 
de  tous  les  hommes  riches,  enfin,  leur  promet- 
taient plus  de  chahce  de  benéHcés. 

L'opinadt  insiste,  enfin,  sur  le  patriotisme 
qu'ont  témoigné  les  notaires  de  Pand  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  sur  la 
somme  du  cautionnetnetit  exigé  d'eui  et  sûr  le 
nombre  de  banqueroutes  qu'entralnersLit  le  i^ys- 
tème  de  M.  Defermoil  ;  il  conclût  à  TadoptiOti  des 
articles  proposés  par  le  comité. 

M.  liT  Chapeltei*,  rapporteur^  appuie  les  ob- 
servations de  M.  Guillaume. 

Plusieurs  membres  réclament  la  mise  aux  voix 
de  la  question  préakàble  proposée  par  M.  De- 
fermon. 


Ltautres   membres 
titre  V  au  comité* 


demandent  le  reùvoi  du 


(L'Assemblée,  cdnsultée,  décrète  qu'il  d*y  a  pas 
lieu  de  renvoyer  le  titre  V  au  comité  et  repoussé 
la  question  préalable  sur  les  articles  relatifs  aux 
notaires  de  Paris.) 

M.  Eté  Chapelier,  rapporteur,  fait  èf)  bdnë£- 
quence  lecture  dès  aeux  premier^  atticlés  du 
Utre  V. 

Un  mefhbre  demande  qne  lé  taux  èomnitlti  des 
offices  de»  notaires  de  Paris  soit  l'églé  sUi^  le 
prix  des  charges  des  113  notaires. 

Un  membre  demande  (^d'il  sbit  réglé  sdir  lé 
prix  des  70  dernières  charges  vendues. 

Un  membre  demande  s'ils  auront  en  outre  la 
répétition  de  ce  qu'ils  ont  versé  t)dtilr  supplé- 
ment dé  financés  aU  Trésor  public. 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur,  répdnd  qu^ils 
n'auront  pas  cette  répétiuoB« 

M.  le  iPrësIdent  met  aux  vo{x  lés  deux  pre- 
miers articles  du  titré  V  du  proiet.   ... 

Après  3  épreuves  par  assis  et  levé,  déclarées 
douteuses,  rappel  nominal  tsi  demandé. 

Un  membre,  reprenant  la  discussion,  observe 
que  la  ruine  et  la  faillite  des  notaires  pourraient 
avoir  de  dangereux  contre-coups^ 

Un  membre i  voulant  éviter  les  longtteum  de 
rappel  nondinah  observé  qu'il  a  été  propèiépour 
amendement  de  fixer  le  taux  moyen  des  offioés 
au  prix  des  acquisitions,  non  pas  seulement  des 
57,  mais  des  70  dernières  charges  Vettddes,  et 

Su'avant  d'opiner  sur  lé  fond,  cet  âméndétnettt 
oit  être  purgé. 
(Cet  amendement  est  ttiiâ  aht  VoU  et  adopté.) 

En  conséquence,  lès  zviiA^i  1  et  2  dU  lltrti  V 
août  hiis  ilui  voix  comme  t»Uit  ; 


TITRE  V. 
Remboursement  des  notées  roifamx. 

Art.  i^4 

c  Attendu  qtlë  révallidiiou  ded  offiées  dés  do- 
taireâ  au  ci-devaUt  Ghàtelet  dé  Paris,  faite  éti  eté- 
eutioU  de  redit  de  1771,  est  dans  utie  dispro- 
portion immenëe  avec  la  valeur  efreétive  deâdits 
oflices,  et  que  beaucoup  dis  tithlâllres  &oht  dans 
l'impossibilité  de  constater  par  pièces  autfienti- 
ques  le  montant  de  leurs  acquisitions,  il  sera 
établi  pour  le  rembour^ment  désdits  notaires 
un  prix  commun  sur  le  prix  des  acquisitions  faites 
par  les  70  derniers  pourvus,  constaté  par  trûtés, 
quittances  et  actes  authentiques^  »  (Adopté,) 

Art  2. 

«  La  masse  de  ces  prix  réunis,  divisée  par  leur 
nombre^  donnera  le  prix  de  chacun  des  113  of- 
fices de  notâmes.  »  {Adopté.) 

Un  membre  demande,  par  amendetfient  aux  ar- 
ticles 3  et  4,  qii'll  ne  soit  fait  aucune  réduction  & 
ceux  des  notaires  qui  auront  acheté  leurs  ofliMt 
depuis  le  1"  janvier  1785.  ^     .  ^^  ^ 

^et  amendement  est  fiiis  aux  Vdii  et  U6p\é.) 
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En  conséquence,  les  articles  3  ei4  sont  mis 
aux  voix  comme  suit: 

Art.  3. 

«  Les  titulaires  des  113  offlces  seront  divisés 
en  trois  classes  : 

«  La  première  comprendra  tous  ceux  qui  ont 
été  reçus  antérieurement  au  i^  juillet  1771 . 

«  La  deuxième  tous  ceux  qui  ont  été  reçus 
depuis  le  i*'  juillet  1771,  jusqu*au  1*'  janvier 
1785  inclusivement. 

<  La  troisième  classe  sera  formée  de  tous  ceux 
qui  ont  été  reçus  depui5>  le  l*'*'  janvier  1785  jus- 
qu'à présent.  »  (Addpté.) 

Art.  4. 

«  Sur  le  prix  moyen,  il  sera  retranché  aux 
divers  titulaires,  tant  pour  le  recouvrement  ei 
meubles  d'étude,  confondus  dans  leurs  acqui- 
sitions, qu'à  cause  de  leur  temps  d*exercice, 
savoir  :  aux  titulaires  de  la  première  classe,  un 
tiers  ;  aux  titulaires  de  la  seconde  classe,  un 
sixième.  Cette  diminution  faite,  le  surplus  du 
prix  moyen  sera  payé  aux  titulaires  de  chaque 
classe  individuellement,  tant  à  titre  de  rembour- 
sement qu'à  titre  d'indemnité.  »  (Adopté.) 

M.  lue  Chapelier,  rapporteur,  soumet  ensuite 
à  la  déiibératiod  l'article  5  relatif  aux  offices 
des  notaires  établis  dans  les  ci-devant  provinces. 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations 
sur  ce  qui  concrrne  la  retenue  à  faire  dans  le 
montant  du  payement  de  la  liquidation  pour  les 
recouvrements  compris  dans  les  contrats  d'acqui- 
sition. 

M.  OnUlanine  dit  qu'il  faut  distinguer  entre 
les  notaires  qui  ont  acquis  (*es  recouvrements  et 
ceux  qui  n'en  ont  pas  acquit*;  qu'à  IVgarl  de 
ces  derniers,  il  n'y  a  aucuue  imputation  à  leur 
faire;  quant  aux  autres,  ou  la  somme  des  recou- 
vrements est  déterminée,  ou  elle  ne  l'est  pas  ;  si 
elle  Test,  cette  fixation  doit  servir  de  base;  si 
elle  ne  l'est  pas,  il  faut  déclarer  pour  quelle 
somme  ces  recouvrements  entreront  dans  le  prix 
total. 

M.  Deremon  demande  qu'ils  y  entrent  pour 
moitié,  comme  cela  a  eu  lieu  à  l'égard  des  offi- 
ciers ministériels. 

M.  OaillaoBie  répond  qu'on  ne  peut  pas  en- 
core ici  assimiler  let»  notaires  aux  officiers  mi- 
nistériels en  ce  que  ceux-ci  ont  eu  une  évalua- 
tion rectifiée,  qui  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  pas 
être  décrétée  au  urofit  des  notaires  réduits  à 
l'évaluation  de  1771. 

Après  quelque  discussion,  il  est  décrété  par 
amendement  que  la  retenue  se  fera  du  montant 
des  recouvrements  évalués  par  les  contrats  ; 
qu'il  n'en  sera  fait  aucune  à  ceux  des  notaires 
dont  les  contrats  ne  font  mention  d'aucun  recou- 
vrement; et  qu'à  l'égarti  de  ceux  dont  il  est 
fait  mention,  mais  dont  la  valeur  n'est  pas 
fixée,  la  retenue  sera  moins  forte  que  pour  les 
autres  officiers  ministériels,  et  demeurera  limi- 
tée au  sixième  du  prix  d'acquisition  excellant 
le  montant  des  évaluations  ordonnées  en  1771. 

En  conséquence,  l'article  5  du  projet  du  comité 
est  mis  aux  voix  et  décrété  avec  ces  amende- 
ments, sauf  rédaction. 

IL  RewbeU  observe  que,  dans  la  ci-devant 


province  d'Alsace,  les  offices  de  notaires  n'étaient 
soumis  à  aucune  évaluation  et  que  pour  eux  il 
faut  se  reporter  au  décret  sur  les  oïlices  minis- 
tériels et  dire  qu'ils  seront  remboursés  sur  le 
pied  du  prix  de  leurs  contrats  constaté  par  pièces 
authentiques. 
(Cette  proposition  est  adoptée  sauf  rédaction.) 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur,  prévient  l'As- 
semblée qu'il  lera  une  relue  générale  des  diffé- 
rents articles  décrétés  dans  cette  séance  et  dans 
les  précédentes  sur  les  notaires. 

M.  Chassebcenf  de  Volney,  député  du  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire,  fait  hommage  à  l'As- 
Bemblée  d'un  exemplaire  d'un  ouvrage  de  sa 
composition,  intitulé  :  Les  Ruines,  ou  Méaitaticns 
sur  les  révolutions  des  Empires. 

(L'Assemblée  ugrée  cet  hommage  et  ordonne 
iue  l'exemplaire  offert  par  M.  de  Volney  f^era 
déposé  aux  archives.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois 
heures. 


PRBMIËRB  ANNBXB 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
OU   JEUDI  22    SEPTEMBRE   1791 ,  AU   MATIN. 

Opinion  de  M.  [Louis^Marthe  de  Goay-d'Arsy, 

député  à  V Assemblée  nationale,  sur  le  REMBOUR- 
SEMENT DES  CHARGES  DES  113  NOTAIRES  DE  PaRIS. 

Je  ne  connais  pas  de  motif  qui  puisse  auto- 
riser une  injustice.  Je  m  '  refuse  a  tout  argu- 
ment qui  voudrait  me  convaincre  qu'une  gronde 
nation,  dont  le  premier  acte  a  été  de  prendre 
sous  la  sauvegarde  de  sa  loyauté  les  créanciers 
de  l'Btat,  puisse  avoir  deux  balances  :  è<re  juste 
quand  il  en  coûte  peu,  injuste  quand  il  en  coû- 
terait cher;  liquitier  loyalement  certaines  charges, 
en  supprimer  arbitrairement  telles  autres. 

Les  actes  arbitraires  sont  opposés  à  tous  les 
principes  de  l'Assemblée  nationale,  et  ne  souil- 
leront point  ses  décrets. 

Quand,  pour  de  très  bonnes  raisons,  qu'il  est 
inutile  de  répéter,  elle  a  jugé  à  propos  û'abolir  la 
vénalité  des  offices,  elle  a  décrété  le  rembourse- 
ment de  ces  otfices  ou  de  justes  indemnités.  Il 
n'y  a  dans  cette  disposition  rien  que  de  sage  et 
U'équiiable. 

De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui?  D'abolir  aussi  la 
vénalité  des  offices  de  conseil  ers  du  roi,  notaires 
au  Ghàlelet  de  Paris.  Cette  abolition  est  devenue 
indispensable  depuis  qu'il  n'y  a  plus,  dans  Paris, 
ni  d»  conseillers  du  roi,  ni  de  Ghàtelet. 

Que  doit^il  s'ensuivre?  Une  liquitiaiion  et  un 
remboursement.  Bhl  sous  quel  prétexte  donne- 
rait-on la  préférence  d'une  injustice  inique  à 
une  corporation  respectable,  composite  d'hommes 
éclairés,  parvenus  à  une  place  distinguée  par 
un  noviciat  laborieux;  qui,  honorés  de  la  con- 
fiance du  public,  avaient  lait  de  lu  probit(^,  de 
la  discrétion,  de  la  prudence,  les  venus  cardi- 
nales de  leur  profession;  qui  ont  illustré  plu- 
sieurs époques  des  derniers  règnes,  par  des  ser- 
vices éclatant^  et  qui,  dans  celle  qui  Tient  de 
régénérer  la  France,  ont  habilement  fait  servir 
aux  succès  de  la  Révolution  la  grande  influence 
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3u*aae  coosidération  très  longtemps  acquise  leur 
oiiDait  sur  les  citoyens  de  tous  les  Biats? 

Tel  eât  le  vrai  point  de  Yue  sous  lequel  il  faut 
apercevoir  les  notaires  de  PariF,  an  moment  où 
Tunlté  de  la  Gonstituiion  exige  de  ces  déjiosi- 
taires  de  la  confiance  de  presque  toutle  royaume, 
le  sacrifice  de  charges  très  lucratives,  dont  ils  se 
croyaient  pourvus  pour  la  vie. 

Je  ne  viens  point  proposer  à  TAssemblée  na- 
tionale de  faire  une  exception  eu  leur  faveur.  Je 
la  prie,  au  contraire,  de  ne  tes  poi. a  excepter  de 
la  loi  générale.  Je  la  prie  de  les  traiter  comme  les 
autrt-s  propriétaires  de  charges  supprimées.  Je  la 
prie  eti  un  mot  d'être  fidèle  à  ses  principes, 
d'abolir  la  vénalité  de  ces  offices,  et  d'en  rem- 
bourser le  montant. 

Jusqu'ici,  il  serait  bien  difficile  de  ne  point 
accéder  à  ma  demande.  Mais,  (lira-t-on,  déva- 
luation de  ces  charges  présente  bien  des  diffi- 
cultés. Biles  s'évanouiront  aisément  si  nous  vou- 
lons être  justes,  loyaux  et  surtout  oublier  que 
nous  sommt's  les  plus  forts. 

Il  serait  très  difficile,  sans  doute,  d'évaluer 
aujourd'hui  le  prix  originaire  des  offices  de  no- 
taires à  Paris. 

Dans  un  t(*mps  où  la  dette  de  l'Etat  n'était  pas 
le  quart  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  deux  ans;  à  un<ï 
épogue  où  le  gouvernement,  par  des  emprunts 
réitérés  et  excessifs,  n'avait  pas  encore  doubi' 
y  capital  circulant,  doublé  les  rapports  d'af- 
faires, les  opérations  de  tout  genre;  à  une  épo- 
que enfin,  où  l'état  des  choses  était  tel  qu'une 
churge  ne  rapportait  pas  la  quatrième  partie  de 
ce  qu'elle  a  rapf»orté  depuis,  sa  valeur  devait 
être  m  «iodre,  et  elle  a  dû  g  tadrupler  en  raison 
des  bénéfices  que  présentait  le  travail  dont  elle 
était  le  moyen. 

C'est  de  ce  )>oint  qu'il  faut  partir,  et  ce  n'est 
pas  se  faire  illusion,  ce  n*est  pas  égarer  l'Assem- 
blée nationale,  que  de  lui  dire  que  les  offices  de 
notaires  varient  bien  réellement  avant  la  Révo- 
lution 350,000  livres,  et  qu'à  ne  le^  supposer 
qu'à  300,000  livres  chacune,  les  113  charges 
représenteraient  aujourd'hui  un  capital  de 
33,900,000  livreîi,  si  toutes  pouvaient  justement 
prendre  la  même  époque  pour  basit  de  leur  éva- 
luation. 

Mais,  heureusement,  il  n'en  est  point  ainsi,  et 
c'eét  pourquoi  un  examen  approfondi  doit  éveiller 
l'économie  la  plus  sévère,  et  l'associer  à  la  jus- 
tice distributive  qua  tous  les  citoyens  ont  droit 
d'attendre  des  reproentants  de  la  nation. 

Je  TOUS  ai  dit.  Messieurs,  que  dans  ces  der- 
nières années  les  charges  de  notaires  avaient 
acquis  une  valeur  fort  au-dessus  de  leur  valeur 
originelle.  Si  tous  les  titulaires  actuels  avaient 
acquis  leurs  offices  à  cette  éi  oque,  et  le  même 
jour,  si  tous  les  avaient  payés  le  prix  qu'ils 
valaient  alors,  et  le  même  prix,  il  est  incontes- 
table que  la  loyauté  française  ne  pourrait  p^s 
refuser  à  ces  officiers,  en  les  supprimant,  le 
remboursement  légitime  de  34  millions,  qui  leur 
seraient  dus,  quelque  pénible  que  fût  ce  sacrilice. 

Mais,  de  ce  même  principe,  il  résulte  que,  si 
ton  les  les  charges  n'ont  été  achetées,  ni  au 
même  instant,  ni  au  même  prix,  la  nation  ne 
doit  aux  titulaires  que  la  valeur  réelle  de  leur 
charge,  à  l'époque  où  ils  en  ont  été  pourvu?.  Or, 
comme  il  ce  s'agit  pas  d'entrer  dans  des  détails 
minutieux  sur  le  prix  individuel  de  chaque  of- 
fice, j'ai  imaginé  qu'il  convenait  de  clas.^er  ces 
charges,  non  pas  arbitrairement^  mais  suivant 
les  époques  où  leur  valeur  avait  notablement 
varié;  et  après  ayoir  pris  des  instrnctionB  très 


étendues  sur  cette  matière,  j'ai  réparti  les  113  of- 
fici's  des  notaires  de  Paris  en  7  classe». 

La  première  comprend  les  19  notaires  qui  ont 
acquis  avant  l'annexe  1770.  Les  charges  valaient 
alors  de  100  à  120,000  livres.  Je  les  évalua 
à  110.000  livres. 

La  seconde  classe  renferme  les  11  notaires  nui 
ont  traité  du  !•'  janvier  1770  au  1*'  janvier  1774. 
Le  prix  s'élevait  déjà  de  140  à  160,000.  Je  le  fixe 
à  150,000  livres. 

La  troisième  est  composée  de  18  notaires  qui 
ont  été  pourvus  du  1"  janvier  1774  au  !•»  jan- 
vier 1781.  Il  s'agissait  alors  de  200  à  220,000  li- 
vres, dont  le  prix  moyen  es^  210,000  livres. 

La  quatrième  classe  e>t  formée  de  23  notaires 
qui  sont  devenus  titulaires  du  l*'  janvier  1781  au 
1*'  janvier  1784.  Les  charges  montaient  alors  de 
de  230  à  250,000  livres,  dont  le  médium  est 
240,000  livres. 

La  cinquième  ne  contient  que  8  membres,  qui 
ont  été  pourvus  du  !•'  janvier  1784  au  !•'  jan- 
vier 1786.  Pendant  ces  ueux  année!>,  l'augmenta- 
tion a  été  peu  sensible,  et  ces  offices  ne  doivent 
pas  êtr*'  évalués  à  plus  de  250,000  livres. 

La  sixième  classe  réunira  les  13  notaires  qui 
ont  traité  do  !•' janvier  1786  au  !•' janvier  1789; 
c'est  à-dire  àTépoqueoù  les  emprunts  rép^^tésde 
M.  Necker  et  M.  de  Galonné  avaient  imprimé  à  la 
circulation  un  mouvement  dont  la  rapidité  ne 
pouvait  plus  recevoir  d'accroissement.  Alors,  les 
charges  ont  monté  à  100,000  é<;us  et  même  au 
delà.  Je  les  fixerai  donc  à  300,000  livres. 

La  septième  classe,  enHn,  embrassera  les  21  of- 
ficiers qui,  depuis  le  l*'  janvier  1789  jusqu'au 
l**  janvier  1791.  c'est-à-dire  depuis  la  convoca- 
tion des  états  généraux  jusqu'à  présent,  ont  eu 
assez  de  confiance  dans  les  représentants  de  la 
nation  pour  croire  qu'ils  ne  risquaient  rien  à 
acheter  au  même  prix  que  ceux  de  la  classe  pré- 
cédente, des  charges  do;U  l'opinion  publique 
consar-rait  l'utilité  et  réclamait  la  conservation. 
J'établis  éj^alement  le  prix  de  leur  acquisition  à 
300,000  livres,  mais  l'en  fais  une  classe  à  purt 
par  la  raison  que  je  déduirai  tout  à  Fheure. 

Si  cette  division  sati'^fait  à  la  jostic<\  elle  doit 
en  même  temi  s  plaire  à  l'économie.  Voilà  tous 
les  notaires  éqnitablement  classés,  et  si  on  vou- 
lait les  rembourser  suivant  les  évaluations  pro- 
gressives déterminées  par  les  époques  de  leun 
acquisitions,  au  lieu  de  34  millions  qui  semblaient 
d'abord  leur  être  dus,  il  n'en  coûterait  réellement 
que  25,240,000  livies.  Ce  serait  danc  déjà  une 
diminution  de  9  millions.  Mais  je  soutiens  gue 
cette  égalité  de  remboursement  serait  une  injus- 
tice ei  je  le  prouve. 

La  valeur  que  ces  charges  ont  acquise  n'a  eu 
d'autre  base  «lue  le  revenu  qu'elles  produisaient. 
Plus  le  produit  annuel  a  augmenté,  plus  le  prix 
(le  l'office  s'est  accru.  Donc,  ceux  qui  jouissent 
depuis  plus  longtemps  ont  eu  deux  avantages  : 
celui  d*avoir  fourni  un  moindre  capital,  et  c  lui 
d'avoir  touché  plus  longtemps  un  revenu  toujours 
croissant.  Il  me  semble  juste  qu'ils  tiennent 
compte  à  la  nation  de  ces  deux  jouissances,  et 
qu'en  les  remboursant  elle  compense  avec  eux, 
par  une  fixation  graduelle,  les  bénétices  prolon- 

Î^és  qu'ils  ont  faits.  Dans  ceUe  opinion,  je  fixerais 
e  payement  de  la  première  et  de  la  seconde 
classe,  sur  le  pied  des  trois  quarts  du  prix  moyen 
auquel  j'ai  évalué  leur  acquisition. 

Je  fixerais  le  remboursement  de  la  troisième, 
quatrième  et  cinquième  classe,  sur  le  pied  des 
quatre  cinquièmes  Ju  prix  moyen  auquel  leurs 
charges  ont  été  prisées. 
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Enfin,  j'accorderais  à  la  sixième  et  à  la  sep- 
tième classe  le  remboursement  des  cinq  gixièmes 
du  prix  moyon  auciuel  les  titulaires  ont  dû  ac- 
guérir  dans  le  cours  de  c^â  dernières  années. 

Celte  diiférence  enire  la  quotité  des  rembour- 
sements n'est  point  arbitrée  au  hasard.  Elle  à  été 
calculée  sur  liBt  probabilité  des  bénéfices  qui  ont 
dû  être  faits  dabs  iin  tétnps  commun. 

G*est  donc  Téqûitë  qiii  prescrit  cette  proportion 
d^ns  le  remboursement.  Si  ce  mode  est  adopté, 
20,335,000  livrés  liquideront  tous  des  offices,  et 

\  ajoutée  à 
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ne  la  nation 
I,  ëans  faire 

20  millions 
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e  crois 
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tani  que  les  mêmes  individus  resteront  en  exer- 
cice ;  maiSf  à  i  époque  où  les  pourvus  actuels  quit- 
teront leurs  places,  le  Trésor  public,  en  leur  re- 
mettant ce  nantissement  de  100,000  livres,  recevra 
à  rinstant  même,  de  leur  successeur,  pareille  et 
même  somme,  dont  l'intérêt  à  l'aveiiir  ne  leur 
serait  payé  que  sur  le  pied  de  2  0/0.  Celte  con- 
dition connue  d'avance  ne  serait  acceptée  que 
|)ar  ceux  gui  croiraient  trouver  dans  Texercice  de 
ces  emplois  un  bénéfice  capable  de  compenser  le 
sacrifice  qu*ils  feraient  d'une  portion  de  l'intérêt 
de  leurs  finances. 

Cette  mesura,  je  le  répète,  est  commandée  par 
la  prudence,  et  quand  l'Assemblée  nationale,  dans 
sa  justice,  ordonne  de  faire  aux  notaires  un  rem- 
boursement de  20,335,000  livres,  elle  leur  pres- 


crit, dans  sa  sagesse,  titi  versemetit  de  11, 300,000  li- 
vres, qui  réduit  le  débours  réel  à  9,035,000  livres. 
Cest  dotic  à  un  quart  environ  de  la  demande 
primitive  qui  vous  avait  été  faite,  qu'une  sage 
économie  restreindra  sans  injustice  le  rembour- 
sement que  les  i)otaires  ont  4roit  de  réclamer. 
34  millions  en  dernière  analyse  se  liquldefont  avec 
9  millions  d'assignats,  et  l'Assemblée  nationale 
jouira  de  là  tHplé  satisfaction  d'avoir  épargné 
25  milliohs  au  Trésor  public^  d'avoir  assuré  par 
un  gage  suffisant  la  confiance  des  clients  et  d'a- 
voir indemnisé  raisonnablement  et  â  peu  de  frais 
113  citoyens  distingués,  dont  la  fortune  elles  in- 
térêts sont  liés  à  ceux  d'un  grand  nombre  d'ha- 
bitants de  la  capitale;  qui,  dépositaires  en  ce 
la  confiance  de  presque  tôdt  le 
1  t  sfei'vi  avec  zélé  la  Rôvôltitiôn  ac- 

lî^  dans  ces  derniers  temps,  lorsque 
sur  ont  enlevé  de  tt*ès  précieux  àvan- 
anné  l'exemple  très  rare  d'une  soU- 
s  réserve  et  d'un  désintéressement 
sans  ostentation. 

Je  termine  mon  opinion  par  le  projet  de  décret 
suivant  : 

»  L'Assemblée  nationale»  prenant  en  considé- 
ratipn  l'utilité  des  notaires  de  Paris,  la  confiance 
dont  ils  jouissent,  les  pertes  quUls  ont  faites,  les 
preuves  de  patriotisme  qu'ils  ont  données,  avant 
et  depuis  la  Kévolution,  et  voulant  allier  l'esprit 
de  justice  qui  la  dirige  avec  les  vues  d'économie 
dont  elle  ne  doit  jamais  se  départir,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  f. 

«  Les  offices  de  conseillers  du  roi,  notaires  au 
Chàtelet  de  Paris,  seront  supprimées,  à  complet 
du  premier  mois  qui  suivra  la  publicatiod  du 
présent  décret. 

Arl.  2. 

«  Les  dettes  de  la  compagnie  des  notaires  en 
tant  (ju'elles  n'ont  été  contractées  qiie  pour  les 
besoins  de  l'Eiat,  bu  pour  payer  le  dOntrôle,  et 
diverseà  autres  attributions  supprimées  par  l'As- 
semblée nationale,  seront  acquittées  par  la  caisse 
(le  Textraordinaire.  sur  l'état  visé  par  le  direc- 
teur de  la  liquidation  générale,  examitlée  pat*  le 
comité  centi*al,  et  décrété  par  le  Corps  législatif. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  charges  des  ci-devant  113  no- 
taires seront  liquidées  comme  il  suit  : 
«  U  sera  établi  7  classes. 


Liquidés. 


!'•  classe.  Les  19  notaires  ^tant  1770  à 
2- 

T 


1774  k    150,000  "^*  }  *"*  3/*  ^®  l'évaluation. 
Les  18  Jusqu'au  i»'  Janvier  1781  à    210,'oOO    —      j 
Les  23  jusqu'au  l»»^  janyier  1784  à    240,000    —      (  aux  4/3  de  révalualion. 


—  Les  11  jusqu'au  !•'  janvier  '. 

—  Les  18  jusqu'au  1*"  janvier  \ 

—  Les  23  lusqu'au  i*'^  lanvier  1784  à    240,000    — 

—  Les    8   usqu'au  !•'  lanvier  1786  à    250,000    — 

—  Les  13  lUsqu'au  !•*  lanvier  1789  à    300,000    — 


—      Les  21  jusqu'au  1 


janvier 
janvier  1791  à 


300,000 


aux  5/6  de  Tévaluation. 


Art.   4. 

«  Les  113  études  des  113  notaires  actuels  de 
Paris  sont  couëervées  sous  le  régime  et  mode 
indiqués  ci-après  : 

Art.  5. 

«  A  l'instant  du  remboursement  prescrit,  lés 
113  notaires  verseront  chacun,  dans  la  caisse  de 


l'extraordinaire,  la  somme  de  cent  mille  livres, 
à  titre  de  cautionnement  et  garantie  de  leurs  faits 
de  charge,  pour  quoi  il  leur  sera  délivré  une 
quittance  de  ladite  somme,  portant  intérêt  à  rai- 
son 4  0/0  par  an. 

Art.  6. 

a  Lorsqu'un,  des  113  notaires  décédera,  oa  se 
démettra^  ses  héritiers,  oU  lui-même,  ne  seront 
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retoboarsérï  par  le  Trésor  public,  qu'à  la  charge 
des  oppositions  et  encore  lorsque  &bri  Bucces- 
setir  aura  versé  audit  Trésor  la  feomiiiô  dé 
100,000  liTires,  pour  laqUêim  il  lut  sera  délivré 
une  quittance  de  cautionrte'iient,  qui  ne  lui  l'ap- 
portera [)tu3  que  2  Ô/O  d'intérêt,  et  ainsi  à  tous 
ceux  qui  succéderont  aiidit  emploi. 

Art.  7: 

«  Ceux  des  notaires  aclUela,  p6\iv  lesriuéts  ce 
remboursenoent  ne  s'élèvera  pas  à  100,000  livrés, 
ne  seront  tenus  de  disposer  à  la  caisse  dé  Téxlra- 
ordioaire,  à  titre  de  cautionnement,  qu'une 
somme  é^le  à  celle  qui  leur  aura  été  rem- 
boursée. Cette  même  somnié  leur  àërà  restituée 
)e  jour  où  ils  quitteront  leur  emploi;  et  aussiiôt 
que  leur  f^uccpsseur  l'aura  remplacée  par  un  dé- 
pôt de  100,000  livres,  stipulé  par  l'article  S. 

Al-t.  6. 

«  Le  préÂeût  décret  sera  présenté  incessain- 
meot  k  la  sanction  du  roi  ». 


DKUXIÉMB  ANNBXB 

k  hk  MSAIltB  DE  L'à88B1IBLÉB  KATIONALB 
DU   tSÛm    22   «EPTËMBHÈ    1791,   AU    HATl!!t. 

ÂCTB  DE  NAVlGATlOlt. 

RipPÔRT  Et  PROJET  DÉ  DÉCRET  «tir  la  NAVIGATION 
FRANÇAISE^  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  au 
fiom  de  ses  âcmités  de  ta  fnarine,  (tûgHciiltUre 
et  de  commerce,  suivi  d'un  PROjEt  pÈ  DÉCRET 
tuY  le  JAUGEAGE  DES  NAVIRES  ;  par  M.  UELATtRE, 
dèjfulé  du  département  de  la  Somme,  —  (Im- 
primé par  ordre  de  l'Assemblée  nationale,  le 
22  septembre  1791.) 

Atbrtibsement. 

LeB  coAités  de  la  maritie,  d*a^(^altur6  et  de 
commerce  n'ont  pu  présenter  à  l'Assemblée  natio- 
nale» que  pendant  tes  derniers  jotirà  dé  sa  Bes- 
BioD,  le  projet  de  décret  sur  la  navipation  doril 
elle  leur  avait  ordonné  de  s^occûper.  Ils  n'ont 
point  erâ  devoir  insister  trop  vivement  alors, 
pour  q^e  ce  projet  (ttt  mis  à  Tordre  do  jour; 
d'autant  pltes  qùil  ne  pouvait  être  împrihié  et 
distribué  que  fort  tard.  L'Assemblée  avait  disposé 
de  touB  ses  moments,  elle  n'avait  qiie  fdrt  peu 
de  temps  &  donner  à  chaque  objet,  et  la  discus- 
liot^  du  projet  de  décret  de  iiaVigation  en  récla- 
mait beaucoup.  Les  comités,  ne  voulant  point 
brusquer  une  délibératioi)  sur  une  qnef^tion  qui 
leur  a  para  d'autant  plus  délicate  qu*ils  Font 
plus  approfondie,  se  sont  Taitun  devoir  de  renon- 
cer à  la  satisfaction  de  faire  prospérer  peut-être 
leur  travail  auprès  de  l'Assemblée  nationale 
actuelle.  lis  se  sont  bornés  à  en  ordonner  l'impres- 
sion pour  le  livrer  A  la  législature  qui  va  nous 
Bttceéder  :  s'il  est  adopté  par  elle,  il  éd  inspirera 
plus  de  confiance;  le  projet  acquerra  d*ailieurs 
pluj  de  matarilé,  et  sa  publicité  appellera  plus 
(te  /omières. 


Rapport  et  projet  de  déeret  sut  là  nuifîgatiôn 
fmn^aisei 

itessieurs,  ^ 

La  France  i^nfHrmé 
toutes  les  prospérités; 
vj.Tnement  qu'il  est  r( 
Riche  des  productions 
saute  par  son  immensi 
assiette  pby8iq.ue  et  du 
que  viennent  de  prend 
atteindre  blt^nUït,  nous 
brillantes,  mais  nous 
heureuses  destinées. 

Il  ne  faut  pas  se  livrer  ad  triste  plaisir  dé  i*è- 
procher  à  l'ancien  régiole  ses  fautes  et  ses  tbrté  : 
il  fallut  le  combattre  tant  qu'il  fbt  debout;  ter- 
ra'iSé.  il  est  plus  qu'inutile  de  riosulleb;  il  né 
s'st^it  que  dé  réparer  ses  erreurs  ou  même  ses 
injiistli-fes. 

Après  l'agriculture,  t'est  vers  lé  tîOrtitliferte  qu'il 
faut  diri°;er  l'impétueuse  activité  des  Français;  et 
comme  le  génie  d'un  grand  peuple  ûè  t^e  porte 
pas  vers  de  peiites  choses^  il  faut  d'abord  agran- 
dir la  sphère  du  Uégoce,  en  excitant  atit  vastes 
entreprises;  il  faut  prodiguer  enëUitë  tous  lea 
moyens  qui  peuvent  les  favoriser,  et  secbnder 
enfin  tous  les  genres  d'induslHe. 

Oui,  Messieurs,  toutes  les  branches  de  î^m- 
mercé  doivent  être  protégées;  toutes  sont  titiles 
et  précipU<>es  :  mais  c'est  6ur  le  coifinierce  ma^ 
ritime  surtout,  doht  la  carrière  est  plus  tsste,  Ift 
scieiicé  plus  compliquée,  que  doit  se  rassembler 
votre  Intérêt;  etque  nous  nous  proposons  ici  d'api 
peler  votre  protection  et  ttiétne  vos  complai- 
sances. 

Un  coupable  orgUeil  iie  doit  pas  nous  donilneri 
nôu^  devohs  feeulement  monlirer  une  ju^te  et  gé^ 
nérense  émulation.  Il  faut  qûë  lé  Français  sache 
rencontrer  des  rivaux  ;  mais,  eri  quoi  qUe  ce  soit; 
il  né  dbit  pliis  reconnaître  de  dlattres.Qependanti 
nous  ne  pouvons  vous  le  dissimuler,  l'Angleterre 
a  une  marine  plus  formid'<ible  que  la  nôtre,  et 
ses  flottes  marcnandes  ont  porté  son  glorieux  pa- 
villon sur  tous  les  points  du  gldbe.  L'Ah^leterre^ 
assise  au  milieu  des  merd,  en  an^ctait,  il  n'y  a 

Eas  longtemps  encore,  la  souveraineté;  èll^*  éem- 
lait  ne  regarder  son  lie  que  comme  le  trône  de 
sa  domination,  mais  le  vaste  océan  comme  son 
véritable  empire  :  cet  empire^  nous  devônâ  le 
partaffer  avec  elle,  ou  plutôt  nous  devons  affraot- 
chir  les  mers  pour  y  fraterniser  avec  tous  les 
uples  qu'un   commerce  hospitalier^  franc  et 


oyal,  peut  et  doit  nous  associer. 

Nous  avo')s  plus  de  population,  plus  de  riches- 
ses territoriales  que  l'Angleterre;  nous  sommeil 
égaux  aux  Anglais  en  audace  et  en  génie.  Pour- 
quoi nemareherions-nou4  pas  sur  la  même  ligne 
dans  la  carrière  ouverte  à  l'ambition  de  tous  les 
peuples? 

Dès  que  la  Gradde-Bretagn^  eut  senti  que,  pour 
primer  <kns  l'univers,  il  lui  fallait  conquérir  sur 
les  mers  tout  ce  qu'elle  ne  trouvait  pas  en  elle- 
même,  son  génie  s'est  porté  tout  entier  vers  la 
marine;  dès  lors  ses  matelots  sont  devenus  l'ob- 
jet de  ses  plus  douces  attentions  :  elle  a  multiplié 
ses  ports,  ses  chantiers,  ses  arsenaux;  elle  les  a 
fournis  de  tout  ce  qui  pouvait  favoriser  les  con- 
structions et  aider  la  navigation  :  faveurs,  pri- 
mes, encouragement,  feux,  tonnes,  balises,  se- 
cours de  toute  espèce,  tout  à  été  prQdigM^.  Par 
des  facilités,  par  des  moyens  heureux  qbi  ne 
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commaodeot  pas,  mais  qui  font  mieux  parce 
qu'ils  ne  font  qu'engager  par  une  inyisible  pro- 
Tocation  qui  n'avertit  pas  les  autres  peuples,  elle 
a  excité  ses  marins  t  la  pèche,  berceau  de  toute 
marine  :  par  une  insensible  gradation,  elle  l^^s  a 
lancés  dans  les  plus  grande?  entreprises  ;  elle  a 
commandé  les  ({(^couvertes  k  tous  ses  naviga- 
teurs; elle  a  fondé  des  comptoirs  dans  tous  les 
points  importants  du  globe  :  sur  toutes  les  mers, 
elle  a  protégé  le  pavillon  du  plus  petit  navire 
marchand  avec  autant  d*énergie  que  celui  de  ses 
amiraux;  enfin  elle  a  donné  à  ses  matelots,  au 
régime  de  la  presse  près,  des  lois  heureuses, 
sages,  et  surtout  protectrices,  et  elle  a  couronné 
tant  de  binnfaits  par  cet  acte  si  renommé,  par 
cet  acte  de  navigation  sur  lequel  repose  la  pros- 
périté de  la  manne  anglaise. 

De  si  importantes  leçons  ne  seront  pas  toujours 
en  vain  sous  nos  yeux;  nous  ferons  enHn,  pour 
notre  commerce  et  notre  navi^tion,  ce  que 
l'Angleterre  a  fait  pour  ses  marins  et  ses  oégo- 
cianti^;  alors  nous  obtiendrons  les  mêmes  succès, 
et  notre  commerce  arrivera  à  la  même  splen- 
deur. 

Mais,  nous  ne  différons  pas  de  le  dire,  une 
dangereu.^e  doctrine  a  peut-être  pris  trop  de 
crédit  parmi  nous;  c'est  celle  d^une  liberté  com- 
merciale indéfinie.  De?  hommes  à  systèm^^s,  des 
spéculateurs  de  cabinets,  des  théoriciens  abstraits 
ont  embrassé  cette  idée  funeste,  et  le  comité  des 
eontributions  publique?  de  l'Assemblée  natio- 
nale nous  a  paru  lui-même  s'en  être  fait  une 
espèce  de  religion.  Nous,  amis  du  commerce, 
nés  dans  son  sein,  institués  par  vous  pour  dé- 
fendre ses  intérêts;  nous  à  qui  non  plus  la  théo- 
rie n'en  est  pas  inconnue^  mais  qui  sommes 
encore  plus  sûrement  éclairés  par  Vexpérience 
et  la  pratique,  nous  ne  nous  sommes  laissé 
éblouir  ni  subjuguer  par  une  idée  brillante  et 
mensongère,  et  nous  avons  eu  la  tâche  difficile 
de  combattre,  sans  gloire  et  sur  un  terrain  désa- 
vantageux, un  système  funeste  que  nos  adver- 
saires s'honoraient  au  contraire  de  défendre. 
Vous  vous  rappellerez,  Messieurs,  tout  ce  qu'il  a 
fallu  vaincre  pour  amener  le  comité  des  contri- 
butions publiques,  avec  lequel  nous  avons  eu 
souvent  a  travailler,  au  point  de  consentir  à  quel- 
ques articles  de  droits  prodibitifs,  et  aux  très 
rares  prohibitions  absolues  du  tarif  de  nos 
douanes  que  la  France  doit  à  vos  infatigables 
travaux. 

Bt  le  comité  des  contributions  publiques  ne 
sera  peut-être  pas  fâché  que  nous  voulions  le 
publier;  c'est  peut-être  beaucoup  plus  parce  que 
ces  droits  peuvent  donner  un  produit  et  aug- 
menter la  masse  des  contributions  indirectes  qu'il 
a  pu  les  tolérer,  que  parce  qu'il  a  cru  qull  fût 
bon  de  muicter  d'un  droit  quelconque  une  in- 
dustrie étrangère. 

Quant  à  nous,  nous  professons  des  sentiment» 
bien  opposés;  ces  droits  alimentent  le  fisc,  et 
c'est  un  avantage  de  plus  :  mais  ce  n'est  point 
sous  le  point  de  vue  fiscal  que  nous  les  envisa- 
geons; c'est  sous  un  aspect  d'utilité  conserva- 
trice bien  autrement  préctruse  que  nous  les  con- 
sidérons. Ces  droits,  ces  prodibitions,  sont  l'égide 
de  nos  manufactures;  ce  sont  ces  droits  qui 
repoussent  l'industrie  étrangère  et  protègent  la 
nôtre;  nos  douanes,  nos  barrières  sont  le  rem- 
part de  notre  commerce  :  c'est  sous  cet  abri  pro- 
tecteur, c'est  derrière  cette  enceinte  tutélaire, 
que  nos  manufactures  vont  croître,  fleurir  tt 
prospérer. 


A  présent  que  la  gabelle  n'existe  plus,  que  la 
culture  du  tabac  nous  est  restitué^,  que  le  régime 


commencent  à  restituer  aussi  quelque  honneur 
aux  emplovés  de  la  régie  des  douanes  nationales; 
il  faut  qu'ils  comprennent  bien  que  ces  employés 
ne  sont  plus  les  satellites  du  nsc  qui  dévorait 
tout,  mais  qu'ils  sont  les  soldats  du  commerce, 
la  sentinelle  de  Tindustrie,  les  gardiens  enfin  de 
nos  manufactures;  il  faut  que  le  peuple  sache 
que  c'est  leur  vigilance  qui  assure  le  travail  du 
peuple;  que  s'ils  ne  repoussaient  point,  que  si, 
par  une  négligence  coupable,  ou  par  une  corrup- 
tion bien  autrement  criminelle,  ils  laissaient  en- 
trer les  productions  d'un  sol  étranger,  ou  les 
étoffes  que  les  étrangers  ont  fabriquées,  ils  per- 
mettraient le  larcin  du  travail  du  peuple;  il  faut 
qu'ils  sentent  que  tout  fraudeur  vole  l'Btat,  mais 
surtout  le  pauvre  de  l'Etat,  parce  qu'il  lui  ravit 
le  travail,  et  que  le  travail  est,  pour  ainsi  dire, 
la  seule  propriété  du  pauvre. 

Bn  effet,  il  est  aisé  de  sentir  que  nos  ouvriers 
ne  font  pas  tout  ce  que  Tétranger  nous  fournit  ; 
que,  si  rétranger  ne  nous  avait  pas  apporté  telle 
étoffe  en  violant  nos  barrières,  nos  ouvriers  nous 
en  eussent  fabriqué  de  même  genre;  qu'ainsi 
permettre  que  l'élrauger  nous  livre  ce  qu'il  crée, 
c'est  substituer  dans  TBtat  Tindustrie  étrangère  à 
l'industrie  nationale,  établir  les  métiers  étran- 
gers à  la  place  et  sur  les  ruines  des  nôtres,  arra- 
cher les  fuseaux  et  la  navette  des  mains  de  nos 
artisans,  et  les  chasser  des  ateliers  de  com  uerce 
pour  les  envoyer  à  nos  dispendieux  ateliers  de 
charité. 

Nous  le  savons  cependant  ;  la  liberté,  la  fran- 
chise générale  est  le  véritable  élément  du  com- 
merce :  espérons  qu'un  jour  nous  pourrons 
adopter  ce  système  de  liberté  indéfinie;  mais  ne 
nous  le  dissimulons  pas,  l'infériorité  actuelle  de 
quelques-unes  de  nos  manufactures  ne  nous  le 
permet  point  encore  :  d'ailleurs,  pourquoi  abais- 
serions-nous nos  barrières  sans  réciprocité? 
pourquoi  les  abaisserions-nous  dans  la  circons- 
tance où  notre  consommation  diminue,  où  même, 
sans  la  rivalité  des  étrangers,  notre  propre  in- 
dustrie doit  fournir  plus  que  nous  ne  devons 
consommer?  Ahl  dans  cet  instant,  nous  devons 
moins  que  jamais  nous  porter  à  cette  mesure  :  étu- 
dions notre  intérêt  et  notre  devoir  dans  ce  que 
pratiquent  les  peuples  qui  nous  environnent; 
que  quelques  petits  Btats  dont  le  sol  produit  peu, 
sans  industrie,  ^ans  manufactures,  sans  popula- 
tion, appellent  chez  eux  l'industrie  des  autres 
peuples;  qu'ils  se  fassent  les  courtiers,  les  voi- 
tuners  des  autres  nations;  qu'ils  bornent  leur 
ambition  à  tenir  chez  eux  une  foire  générale,  à  ce 

3ue  leurs  marchés  soient  abondamment  fournis 
e  toutes  les  productions  du  globe;  certes,  cela 
se  conçoit  :  ils  attirent  chez  eux  ce  qu'ils  ne 
pro^iuisent  pas  et  ne  peuvent  avoir;  ils  appellent 
un  grand  mouvement,  un  grand  numéraire,  beau- 
coup d'étrangers;  ils  gagnent  des  commissions, 
des  courtages;  ils  retiennent  des  frais  de  trans- 
ports et  de  magasinage.  Ces  Btats,  aventuiiers 
en  quelque  sorte,  Ront  dans  le  commerce  uni- 
verset  ce  que  sont  dans  le  commerce  intérieur  et 
national  les  gros  marchands  et  négociants  de 
pre-que  toutes  les  grandes  villes  :  leur  métier 
n'est  pas  de  produire,  mais  seulement  de  vendre  : 
en  général,  ils  doivent  s'isoler  de  l'iotérêi  cona- 
mun  ;  dès  qu'ils  vendent,  quimportequoi?  Qu'ils 
gagnent  sur  une  toile  de  Silésie  ou  sur  une  toile 
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de  Laval,  Bur  un  velours  de  Manchester  ou  sur 
nn  velours  de  Rouen,  sur  une  toile  peinte  de 
Suisse  ou  sur  une  de  Beauvais,  c*est  pour  eux 
une  chose  absolument  indifférente  :  dès  qu'il  ré- 
sulte un  gain  pour  eux,  ce  leur  est  tout;  que 
ce  gain  soit  conquis  sur  rindustrie  natioDale, 
c'est  ce  qu'ils  considèreot  peu  *,  que  ce  gain  ne 
soit  qu'une  très  petite  pirtie  de  celui  quMls  font 
faire  au  manufacturier  étrauffer  au  préjudice  et 
à  la  ruine  du  manufacturier  français,  c'est  ce  qui 
ne  modère  pas  leur  avidité. 

Mais,  |etez  les  yeux  sur  toutes  les  grandes  na- 
tions qui  vous  environnent,  sur  ces  nations  agri- 
coles, industrieuses,  qui  produisent  et  gui  créent; 
là  TOUS  trouverez  le  régime  prohibitif.  Gonsidé- 
rex  rAngleterre,  celte  lie  de  liberté;  l'Afigleterre, 
qui  a  le  système  commercial  le  plus  savant  et  le 
mieux  combiné;  l'Angleterre,  qui  a  peut-être 
porté  la  science  du  commerce  au  plus  haut  de- 
gré d'élévation  qu'on  puisse  atteindre;  vous  la 
verrez  environnée,  circonvenue,  nous  dirons 
presque  cuirasëée  de  prohibitions  :  partout  elle 
repousse  l'industrie  de  l'étranger  de  chez  elle,  de 
ses  colonies,  de  ses  pèches,  et  surtout  de  ses 
ports;  et  Ton  ne  dira  pas  que  son  commerce  ne 
soit  pas  le  plus  florissant  de  l'Europe,  que  ses 
manufactures  ne  soient  pas  les  plus  actives,  sa 
marine  la  plus  employée,  ses  arts  plus  créateurs. 
Si  un  commerce  aussi  colossal  que  le  sien  a  pu 
se  développer  dans  ce  que  nos  contradicteurs 
appellent  les  lances  douloureux  de  la  prohibi- 
tion ;  s'il  a  pu  fleurir  avec  autant  d'éclat  sous 
l'influence  du  régime  prohibitif,  loin  d'être  fa- 
tal, ce  régime  tant  décrié,  il  est  donc  salutaire, 
il  est  donc  bon  du  moins  dans  l'état  actuel  des 
choses.  Que  les  économistes  nous  montrent  une 
partie  du  globe  où  la  liberté  indéflnie  ait  opéré 
ce  que  les  prohibitions  ont  foit  à  la  Grande-Bre- 
tagne; qolb  répondent  à  des  preuves  que  nous 
donnons  à  toucher,  à  des  faits  aussi  constants 
que  ceux  que  nous  leur  opposons,  autrement 
que  par  des  systèmes  théoriques  et  par  des  décla- 
mations d*nne  école  qui  n'a  encore  produit  que 
des  argumentations  spécieuses  et  des  livres  sa- 
vamment frivoles. 

Puisque  le  système  prohibitif  est  bon,  nous  ne 
devons  pas  le  borner  à  la  protection  de  notre 
industrie  manufacturière  intérieure;  nous  de- 
vons l'étendre  à  notre  navigation. 

L'acte  de  navigation  en  Angleterre,  puisque 


c'est  là  qu'en  fait  de  commerce  surtout  nous  de- 
vons chercher  nos  exemples,  a  donné  l'être  à 
cette  marine  formidable  qu'on  ne  peut  considé- 
rer sans  étonnement. 

Depuis  1651  que  cet  acte  a  été  passé,  la  ma- 
rine anglaise  s'est  accrue  constamment  ;  à  cette 
époque,  l'étranger  fai:'ait  moitié  de  la  navigation 
en  Angleterre  :  insensiblement  l'Anglais  a  re- 
pris ses  droits.  Vers  1700,  l'étranger  n'en  faisait 
plus  que  la  cinquième  partie;  en  1725,  un  peu 

{dus  que  la  neuvième;  fu  1750,  un  peu  plus  de 
a  douzième;  enfin  aujourd'hui  n'en  fait-il  pas 
la  quatorzième.  Tous  les  peuples,  tous  les  com- 
merçants conviennent  de  cette  vérité,  que  c'est 
à  son  acte  de  navigation  q  e  l'Angleterre  doit  la 
prospérité  de  sa  marine.  Tous  les  écrivains  an- 
glais le  reconnaissent,  et  particulièn*ment  ct^ux 
2ui  ont  écrit  sur  le  commerce,  tels  que  sir  Josias 
hild  et  le  lord  Sheffield  :  M.  Adam  Smith  lui- 
même,  connu  par  sa  haine  pour  les  prohibitions 
en  général,  a  été  forcé  de  rendre  hommage  à 
l'acte  de  navigation  anglaise. 

De  telles  preuves  entraînent  la  conviction,  de 
telles  autorités  ne  sont  las  frivoles. 

Oui,  Messieurs,  coopérons  à  donner  aussi  à  la 
France  son  décret  de  navigation,  eu  du  moins  à 
en  préparer  les  dispositions,  et  persuadons-nous 
bien  que  ce  sera  un  des  |)lus  beaux  présents  que 
l'Asseroblée  nationale  pui-se  faire  àTBmpire. 

C'est  ici  le  lieu  de  regretter  sans  doute  que  le 
nouveau  tarif  de  nos  douanes  n'ait  pas  été  com- 
biné avec  notre  décret  de  navigation,  et  que  cha* 
cun  des  articles  n'ait  pas  été  rédigé  dans  le  tri- 
ple sens  de  favoriser  nos  manufactures,  de  pro- 
téger notre  navigation,  et  de  porter  au  fisc  un 
tnbut  :  chaque  objet  aurait  dû  être  tarifé  peu, 
importé  par  navire  français,  un  peu  plus  par 
navire  du  lieu  d'origine  de  l'objet  importé,  triple 
ou  Quadruple  par  tout  navire  étranger  autre  que 
du  lieu  d'origine  :  pareillement  chaque  objet  im- 
porté de  l'étranger,  mais  exporté  ensuite,  aurait 
dû  être  tarifé  en  restitution  de  droits  d'une  ma- 
nière proportionnelle  (1);  mais  le  travail  du  ta- 
rif des  douanes  était  trop  avancé,  lorsque  l'As- 
semblée nationale  a  accueilli  l'idée  d'un  décret 
de  navigation;  il  n'était  plus  possible  de  refondre 
ce  tarif  et  d'y  faire  entrer  les  nouveaux  éléments 
qui  eussent  dû  composer  son  ensemble.  Ce  sera 
aux  législateurs  à  venir,  à  amalffamer  des  règle- 
ments qui  n'auront  de  force  et  d'effet  véritable- 


(i)  Voici  pour  exemple  le  tarif  des  droits  en  Suède  ;  Toq  y  rerra  comment  la  Suide  a  favorite  sa  navif  alion 
par  ton  sem  tarif  des  droits. 

TARIF  DES  DROITS  EN  SUÈDE. 


Sur  marchandisei  importéet  en  Suède  par  vaisseaux 
suédois. 

Sur  100  livres  de  sacre 9  1.  12  s. 

Sur  100  livres  de  café SI        » 

far  100  livres  indigo 2       1 

Un  tierçon  de  vin  rouge 82       » 

Un  tiercon  de  tîd  blanc 75       8 

Sur  marclumdises  exportées  de  Suède  par  vaisseaux 
suédois. 

Un  tonneaa  de  fer S3  1.  10  s. 

Une  douzaine  de  planches  de  1  ponce  1/2.        »       5 

Une  douzaine  de  2  pouces »      11 

îne  doazaine  de  3  ponces •      15 

Une  douzaine  au-dessus  de  3  ponces....        3      10 

Un  baril  de  bray 1        7 

Uo  baril  da  fondron 1      10 


Sur  marchandises  importées  en  Suède  par  bâtiments 
étrangers. 

Sur  100  livres  de  sucre 13  1.  10  s. 

Sur  100  livres  de  café 38       » 

Sur  100  livres  indigo 3       » 

Un  tierçon  de  vin  rouge 114       » 

Un  tierçon  de  vin  blanc 105     10 

Sur  marchandises  exportées  de  Suède  par  bâtiments 
étrangers. 

Un  tonneau  de  fer 341 .  10  s. 

Une  douzaine  de  planches  d'un  ponce  1/2.  i       1 

Une  doazaine  de  2  pouces 1      19 

Une  douzaine  de  3  pouces 2      15 

Une  douzaine  au-dessas  de  3  ponces ...  8      10 

Un  baril  de  bray 2        5 

Un  baril  de  gondron t       9 
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mea(  salqtHirfu  Que  lorsqu'ils  seront  coml^iDés 
pour  8*a|ipuyer  mutudlemeot,  etqa'eusemble  ils 
courront  au  oaime  but. 

Nous  avons  senti,  et  nous  avonç  voulu  le  cQn- 
ligner  ici,  que  la  France  doit  défi^voriser  tout 
commerce  de  secondi*  main  et  fo\i  par  d'autres 
vaisseaux  que  ks  siens.  C'est  qn  commerce  (direct 
qu'il  nous  faut,  il  serf^lt  bumiiiant  pour  nous 
d^o  fnire  un  autre  :  nous  ne  d^voqs  doqc  rece- 
voir, que  de  l'étranger  qui  les  crée,  les  mi^rchan- 
dises  liécesiairea  ^  notre  consommatioq  et  à  nos 
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JK^ais  nous  avons  un  système  grâad  et  suk^lime 
auquel  vos  idées  ne  peuvent  s  élever  peut4tre; 
il  commande  que  vnus  partagiez  avec  ces  ôiran- 
gers:  que  yout;  leur  ahundonuies  mftme  tout  à 
iait  le  seul  travail  auquel  vou9  aye»  pu  vous 
livrer  jusqu'à  présent  :  U  liberté  commerciale  le 
yeut  ainsi.  Pour  prévenir  votre  d<^sespoir,  nous 
vous  avons  ouvert  des  ateliers  de  charité  :  voilà 
votre  refuge.  Ces  étrangers  vont  pécber  pour 
nous;  ils  navigueront  pour  nous  :  vous,  oubliez 
votre  art;  prenez  d'autres  mœurs;  pUez*T0U8  à 
votre  destinée;  quittez  la  boussole  et  le  gou- 
vernail pour  la  i>iocbe  ei  la  brouette  ».  Vous  ne 
tiendrez  pas  ce  langage  impolitique  et  barbare  à 
la  fois;  vopç  pq  professerez  pas  une  telle  immo- 
ralité. 

Vous  le  savez,  le  travail  est  une  mine  richf'  et 
féconde»  le  travail  produit  Tabond  aoce,  conserve 
les  moBUrs  et  nourrit  la  vertu  du  pauvre;  maifi 
dans  ces  ateliers  de  charité  qu'beureusementnous 

(1)  Nos  exportations  montent  annuenement  à  540  mil- 
lioa9.  ËQ  IIST,  les  seules  exportations  de  qos  deqrées 
pour  l'Angleterre,  la  HQilaqde.  les  villes  hanséatiques  et 
la  mer  Baltique,  ont  occupé  345,000  tonneaux  de  mer; 
potts  n'v  avons  participé  aue  pour  23,0Q0  tonneaux, 
*c*e^l-à-4ire  un  quinzième:  te  bénéfice  du  fret  de  ces 
34(S,000  tonneaux  a  été  dà  peu  près  15  millions;  de 
ce9 15  ii(tillions  payés  pour  le  fret  4e  nos  propres  den- 
rées^ plus  de  rà  mimons  ont  donc  servi  et  fervent 
aQipuell«ment  à  salarier  des  matelots  «anglais  et  hol- 
UuidaiB,' 


venons  de  voir  ^ispar^Kre,  uouq  ayqn^  en  V9,\n 
cheicbé  ce  travail  salutaire  et  bienfaisant;  nous 
y  Rivons  rencontré  la  fainéantise  sous  le  masque 
d'un  travail  itnposeur;  nous  y  avQus  découvert 
Toubli  des  arts  et  même  des  iqtHier^;  nous  y  avons 
vu  une  mi&ére  déboutée  et  tous  les  vices  qu'elle 
mène  après  ^ili-.  Au  lieu  de  ces  ateliers  di  peu- 
dieux  qui  ont  trop  longtemps  dévoré  nos  finitn- 
ces.  coqservoQs  à  nps  ^larins  leur  travail  hatH- 
tueli  que  le  Hollandais  ne  navigue  nlus,  ne  pèche 
plus  pour  nous;  que  rAnglais  ne  |tle  plqa  pour 
oo(r«  usage,  et  ses  laines,  et  iusqu'siux  cotons 
que  BOUS  lui  fournissonn;  querétranger  ne  nous 
apporte  plus  tout  ce  que  noa  propres  ouvriers 
peuvent  nous  donner;  nous  retiendrons  les  uns 
9ur  leurs  barques»  lea  autres  dans  leurs  «iteliers; 
ils  seront  beur^ux,  ils  pous  béniront,  et  mous  ^e 
n  (US  épuis<  roqs  pas  en  faines  d(^peii|es  (iopt  il  ne 
peut  jamais  résulter  qu'une  pédiocre  utilité. 

Quand  il  serait  donc  vrai  qpe  le  système  des 
économistes  serait  le  meilleur,  il  devrait  nous 
être  interdit  de  l'adopter,  tant  que  na^s  nous 
souviendrons  de  Texistence  des  ateliers  de  cha- 
rité; et  il  sera  commandé  aux  léijis'^tures  à 
venir  de  le  répudier,  sitôt  que  ces  déplorables 
ateliers  pourront  se  reproduire.  \\  résuiie  de  cet 
exposé,  que  nous  devonf  pruhiber  noa  fr^intiëres 
et  prodiguer  notre  navigation. 

Nous  avons,  dans  uu  objet  de  cette  impor- 
tance, sQliiciié  tous  les  secours^  appelé  toutes  les 
lumières,  provoqué  toutes  les  instructions.  L*on 
noua  a  peutrêtre  laissé  trop  à  noqs-mémes,  du 
moiqs  n'avons-nous  reçu  que  fort  peu  de  chose 
sur  une  si  grande  question,  puisque,  à  Texception 
(les  villes  de  Borde^^ux,  Marseille,  Iji  Kocbelle  et 
Saint-Yalery-sur-Somme,  lea  autres  villes  Qut 
négligé  de  nous  fournir  le  contingent  de  leurs 
lumières,  et  les  secours  que  nous  en  avions  im- 
plorés. Le  vqsu  dea  grands  pprts  et  des  grandes 
villea  ne  serait  pas  pour  cela  celui  du  commerce  ; 
mais  nous  ne  Tavuns  même  pas,  ce  vœu  des 
grandes  villes  ;  et,  pour  étra  francs,  nous  devons 
dire  encore  que  celles  qui  ont  correapondu  avec 
nous  pour  cet  objet,  eu  manifeaiant  leur  adhé- 
sion à  un  décret  de  navigation,  n^ont  pas  adopté 
Ja  sévérité  que  nous  venoris  d^nnoocar  ;  ailes 
paraissent  désirer  que  ce  décret  foit  modilié  à 
certains  égards;  et  ce  qui  semble  les  déiçrmioer 
à  ces  dispositiona  de  tolérance,  c*est  la  prainte 
que  uQtre  navigation  nationale .  ne  puisse  auffire 
à  nos  importations,  c'est  la  terreur  que  cette 
insuffisance  ne  fasse  monter  le  prix  du  fret  à  un 
taux  défavorable  à  notre  commerce;  cependant 
il  faudrait  bien  prendre  garde  que  nqus  ut  pré- 
tendons pas  orivilégier  notre  navigation  d'une 
piupièpe  absolue,  et  qu'en  toute  circonstance 
nous  lui  donnons  toujours  la  concurrence  de  la 
nayigation  du  nay^  de  la  chose  importée.  Ainsi 
nous  croyons  que  notre  navigation  doit  suffire 
toujours,  jointe  à  celle  de  TBiat  dont  nous  tirons 
les  productions;  ainsi,  puisque  no»  navires  ujt 
ceux  des  Américains  peuvent  nous  apporter 
tous  les  tabacs  de  notre  coQsommation,  nous 
ne  devops  pas  eouffrir  que  les  Anglais  survien- 
nent en  tiers  dans  ces  transports;  ainsf,  puis- 
que nos  navires  et  ceux  des  Espagnols  sufnsent 
pour  nous  apporter  leurs  lames,  nous  devons 
empêcher  qu'un  Hollandais  vienne  se  rendre 
ofticieuiL  entre  eux  et  noua  pour  be  donner  un 
tributaire. 

Muis  nous  devons  retendre  et  Taugroenter, 
cette  navigation,  si  elle  est,  dans  tous  les  cas, 
sufHsaote  réunie  à  celle  de  TBtat  qui  nous  four- 
nit ses  productions  :  nous  uevoqa  viser  h  ce 


Digitized  by 


Google 


[ÀMeinblé^  Q^lionale.] 


Sa'elle  se  snltise  entièremeiu  h  eUe-roôiQe  ;  nqgà 
evoDs  prétendre  i  pe  qa*elle  ait  bit-ntôt  aussi 
sa  part  dans  les  transpon^  étrangers  (Jes  peuples 
qui  n'ont  point  de  navigatioq,  ou  qui  nVo  ont 

au'une  insurûsante.  Ge  ne  sera  qu'à  [^  faveur 
*un  décret  de  navigation  que  notre  marine 
pourra  prendre  cet  essor  beureux  qu'on  a  trop 
réprimé,  et  qu'elle  atteindra  bientôt  le  degré 
d'activité  qui  doit  faire  son  partie;  car,  nous 
ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  la  qiarioe 
française  n'eât  pas  ce  qu'elle  peut  pi  ce  qu'elle 
doit  être. 

Bn  effet,  le  commerce  de  France  emploie,  année 
commune,  de  16  à  17,000  bâtiments,  jaugeant 
en8eaji)ie  plus  d'un  million  de  tonneaux:  et  pour 
pourvoir  à  ce  service,  nous  n'avons  que  5,000  bâ- 
timents, j^uge^nt  à  peine  600,000  tonneaux  (1). 
Il  résulte  nécessairement  de  là  que  nous  prenons 
à  notre  service  ^u  mojns  10,000  navjres  étran- 
gers, et  que  qou3  9oudoyoi)s  en  temps  de  paix, 
pour  nos  rivaux,  un  noipbre  considérable  de 
mateioti  qu'ils  retrouvent  topt  formés  pour  la 
guerre,  et  propres  à  ggir  contre  nousmômei^. 
Jresi-ce  pas  en  dire  as?ezpour  faire  sentir  à  tous 
combien  il  est  nécessaire,  combien  \{  est  indis- 
pensable, combien  il  est  instant  d'augmenter 
notre  marine,  surtout  par  la  construction,  et  d'ex- 
citer et  d'encourager  notre  navigation  ? 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  nous  avons 
Dne  population  immense  dont  une  partie  est 
inoccupée,  et  nous  prenons  à  notre  solde  un 
grand  nombre  de  matelots  étrangers:  nous  avons 
île  riodustrie,  des  moyenset  des  bras,  cependant 
noQS  06  voulons  paQ  créer  nos  propres  instru- 
ments, les  vaisseaux  nécessairesà  notre  commence. 
Ëncbalnés  dans  une  bonteuse  indolence,  nous  ne 
dédaignons  p^s  d*étre  le.s  tributaires  d'une  indus- 
trie étrangère,  de  prendre  à  loyer  les  bâtiments 
de  nos  laborieux  voisins,  de  les  leur  acheter  sou- 
vent: nous  ne  nous  effrayons  pas  enfin  de  soudoyer 
même  leurs  matelots  ;  nous  ne  nous  offensons  pas 
de  voir  nos  rivaux  sillonner  à  nos  frais  les  mers, 
eu  tout  sens  ;  notre  amour-propre  ne  s'en  indigne 
pas,  notre  frivolité  n'avait  pas  su  le  remarquer 
epcore. 

l^our  posséder  une  marine,  il  faut  avoir  des 
vaisseaux  et  il  faut  les  construire  (2)  :  il  faut  avoir 
des  matelots; et,  pour  s'en  donner,  il  faut  se 


(i)  Nous  imprimerons  à  la  suite  de  ce  rapport  Téts^t 
des  bâtiments  du  cqmmerpe  français  au  i***  jan- 
Tier  1191. 

{t)  Les  Anglais  ont  senti  combien  il  était  important 
de  K>rcer  à  Fa  constroction  :  voici  un  de  leurs  règls- 
menu  (acte  exécutoire  au  \r  aoAt  1786)  qui  le  proure 
incontestablement  : 

«<  Aucun  Taisseau  de  construction  étrangère,  excepté 
eenzqoi  oatété  pris  sur  l'ennemi,  et  déclarés  de  bonne 

Ï irise,  ni  aucun  vaisseau  reconstruit  suis  une  guiUe  on 
onds  éti>angef  s,  ci-devant  permis,  ne  peut  jouir  des 
avantages  accordés  à  la  construction  britannique,  quand 
bien  même  il  serait  de  propriété  anglaise,  et  équipé 
suivant  la  loL  Tous  ces  avantages  demeurent  restreints 
aux  vaisseaux  entièrement  eonslruits  dans  la  Mrande- 
Bretagne,  l'Irlande,  Jersey,  Guernesey,  Vile  du  Han 
ou  dans  quel(|ues  colonies,  Ues  en  Asie,  en  Afrique,  en 
Amérique,  qui  sont  actuellement  ou  qui  étaient  ou  qui 
pourront  être  sous  la  domination  anglaise. 

«  Un  vaisseau  reconstruit  on  réparé  en  pays  étran- 
ger, et  dont  lee  réparations  excéderaient  q^uinze  shel- 
ungs  par  tonneau  d'encombrement  du  navire,  pe  se^a 
plus  réputé  fonds  anglais,  et  ne  jouira  plus  des  avan- 
tages  jr  attachés^  &  moins  qu'il  n'y  ait  eu  nécessité 
aosoina  de  faire  des  réparations  aussi  considérables,  ce 
fue  le  maître  sera  tenu  de  (aire  attester  par  des  ex 
fertê,  Minai  que  par  le  consul  ou  autre  officier  britan- 
oigoe.9 
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livrer  à  la  pôcbe  :  (a  poche  est  le  berce lu  de  tou'e 
marjne  î  elle  force  à  la  construction,  elle  forme 
les  meilleurs  et  les  plus  intrépides  marins. 

Sans  doute  Toq  pourrai^  acheter  de^  navires 
aux  étrangers,  et  Ton  croirait  peut-ôtra  avoir  une 
ra^niip  ;  l'on  aqrait  ftlors  en  effet  une  ma- 
rin^  matérielle:  mais  de  seuls  vaisseaux  ne 
font  pas  une  maripe.  Pour«e  glorifier  d'en  ayoir 
une,  il  faut  posséder  la  précieuse  réuni. »u 
d  hommes  et  d  ouvriers  qm  créent  les  vaisseaux, 
les  réparent  et  le^  mepvept.  Une  nation  commo'^- 
çante,  une  nation  qm  possède  des  colonies,  u-ie 
nation  qui  doit  envoyer  ses  escadres  dans  toutes 
les  mers,  et  porter  des  fprcea  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde,  ne  doit  pas  acheter,  mémti  à  frèâ 
bon  marché,  des  navjrps  :  elle  ne  le  doit  pi)s, 
parce  que  lapqnstrpction  entretient  se?  chantiers 
ni  pes  magasins,  qui  sont  Jncjispensabjes  pour  la 
guerre,  parce  que  la  construction  forme  deschar- 


qu'(         .    .  ^^ 

du  besoin,  qu'on  ne  peut  eipprun'tër  de  çeslroî- 
sms  pour  la  guerre,  qu'il  faut  enfin,  dansces  temps 
raalhiureux,  trouver  chez  soi  nqwr  n'être  pas  à 
la  merci  de  ses  ennemis  et  même  de  ses  alliés. 
Pour  se  dopoer  une  marine,  il  faut  donc  se 
livrer  aux  constructions  et  à  la  poche,  et  remar- 
quez que  toutes  ces  choses  se  fayorisent  les  unes 
les  autres,  et  qu'elles  se  donnent  une  existence 
mutuelle.  Si  la  marine  nait  de  la  construction  et 
de  la  pêche,  les  besoins  de  cette  marine  donnent 
létre  aux  constructions.  Considérez  donc  que 
robligation  absolue  d'aller  chercher  les  bois,  les 
chanvres,  et  tous  les  matériaux  nécessaires  et 
indispensables  pour  ces  constructions,  donnent 
un  plus  grand  mouvement  à  la  navigation;  il 
faut,  pour  les  transports  nécessaires,  et  plus  de 
navires,  et  plus  de  m^tlelots  :  en  résultat,  le  bé- 
néfice qu  fret  reçte;  ces  sqrtes  de  voyages  établis- 
sent notre  pavillon  dans  les  différentes  mers; 
enfin,  il  résulte  des  relations  commerciales  qui 
augmentent  la  pfi^sse  de  nos  échanges  et  de  nos 
profits. 

Nous  avons  entendu  dire  à  quelques  personnes 
qui  n'avaient  pas  assez  réfléchi  sur  la  question; 
nous  avons  entendu  dire  même  à  quelques  offi- 
ciers de  mer,  (et  cela  nous  ^  plus  étonné),  que 
nous  ne  pouvions  pas,  que  nous  ne  ^^vions  pas 
construire!  parce  que  les  premiers  matériaux, 
les  bois  de  construction  pous  manquaient,  que  la 
marine  de  TBtat  pouvait  ^  peine  se  procurer  les 
bois  qui  lui  sont  nécessaires,  et  q^e  si  le  com- 
merce venait  ouvrir  une  nouvelle  cgpspmmation, 
nous  nous  verrions  bientôt  dans  une  disette  ab- 
solue. A  cela,  nous  ne  voulons  répondre  que  par 
un  fait  péremptoire;  c'est  que  ce  sont  les  deuxpeu- 
plea  de  l'Europe  qui  ont  le  moins,  ou  qui  n'ont 
pas  de  forêts,  qui  ont  la  marine  la  plus  prodi- 
gieuse, les  Aqglais  et  les  Hollandais.  Nous  man- 
quons de  bois,  il  faut  améliorer  nos  forêts,  mais 
uoos  pouvons  en  acheter  aux  étrangers;  et,  dans 
notre  théorie,  ce  n'est  qu'acheter  c)ine  matière 
première,  ce  qui  est  toujours  avantageux;  au 
lieu  qu'acheter  un  vaisseau,  c'est  acheter  un  oh- 
iet  manufacturé,  ce  qui  est  toujours  préjudicia- 
ble. Nous  devons  donc  imiter  l'industrie  des  An- 
glais et  des  Hollandais;  nous  devons  comme  eux 
aller  demander  des  matériaux  aux  peuples  du 
nord.  Il  faut  que  les  officiers  de  la  marine  mili- 
taire sachent  et  n'oublient  jamais  que  c^est  celle 
du  commerce  qui  douée  l'être  à  la  leqr.  C'est  le 
commerce  qui  forme  et  entretient  cette  pépinière 
de  matelots  et  d^  marins  que  la  trompette  de  la 
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guerre  n'appela  jamais  en  vain.  Pour  un  vaisseau 
e  ligne  que  I  on  met  sur  les  chantiers,  il  se 
construit  100  bâtiments  de  commerce;  ei  c'est 
parce  qu'il  se  construit  des  bâtiments  de  com- 
merce, que  la  marine  militaire  trouve,  lorsqu'elle 
en  a  besoin,  et  des  charpentiers,  et  des  ouvriers 
de  tout  genre.  Ainsi,  pour  l'intérêt  môme  de  la 
marine  militaire,  il  faut  que  le  commerce  cons- 
truise :  bien  loin  qu'il  Tappauvrisse  de  bois,  an 
contraire,  en  allant  chercher  ses  approvisionne- 
ments, il  s'occupera  des  siens;  et  ce  n'est  que 
parce  que  le  commerce  construira,  qu*ll  pourra 
fournir  plus  abondamment  et  en  tous  temps  aux 
grands  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort.  des 
matériaux  précieux  et  des  ouvriers  exercés.  Mais, 
quoique  par  toutes  ces  raisons  nous  ayons  dé- 
montré déjà  la  nécessité  des  constructions,  nous 
prétendons  prouver  encore  que  l'avantage  et  la 
sûreté  de  notre  commerce  exigent  que  nous  nous 
livrions  à  ce  genre  d'industrie. 

La  construction  française  est  plus  coûteuse  que 
celle  de  l'étranger;  mais  aussi  elle  est  beaucoup 
plus  solide  :  ainsi  ce  ne  serait  pas  se  faire  une 
juste  idée  du  prix  respectif  de  tel  ou  tel  bâtiment 
de  même  tonnage,  gue  de  dire  :  voilà  un  bâti- 
ment français  de  300  tonneaux  qui  revient  à  70 
à  80  mille  livres,  par  exemple,  et  un  bâtiment 
amf^ricain  de  300  tonneaux  qui  ne  revient  qu'à  50 
ou  60  mille  livres,  parce  qu'il  faudrait  calculer 
aussi  que  le  bâtiment  français  vivra  20  ans,  et 
que  Taméricain  ne  subsistera  pas  15.  Il  faut  ba- 
lancer la  différence  du  prix  par  celle  de  la  du- 
rée; ainsi  la  disparité  du  revient  n'est  pas  aussi 
énorme,  en  effet,  qu'elle  parait  l'être  d'abord; 
ensuite,  malgré  cette  disparité,  l'avantage  et  la 
sécurité  du  commerce  demandent  que  nous  nous 
occupions  de  la  construction. 

L'étranger  qui  construit  pour  revendre  ne 
s'attache  pas  à  donner  une  grafide  solidité  à  ses 
bâtiments;  il  vise  à  l'économie  pour  établir  à 
bon  compte,  et  nous  voyons  arriver  dans  nos 
ports  des  navires  séduisants  à  l'extérieur,  et  sur- 
tout agréablement  peints,  dont  les  dehors  trom- 
peurs masquaient  des  défauts  réels,  et  trompaient 
tuujoors  les  acheteurs;  les  bonnes  qualités  étaient 
apparentes  et  fort  préconisées,  celles  qui  résul- 
tent de  l'élégance,  de  la  forme,  de  la  iéeé- 
reté,  du  gréement,  du  renom  de  la  marcne, 
mais  les  vices  restaient  cachés  et  ne  pouvaient 
se  constater;  c'étaient  des  bois  spongieux,  une 
fraude  sur  leur  échantillon;  c'était  un  bâtiment 
mal  chevillé,  c'était  qu'on  y  avait  épargné  le  fer; 
endn  le  navire  était  agréable,  mais  il  n'était  pas 
solide  ;  cependant  c'est  a  cet  édifice  frêle  et  flottant 
que  nous  Oâons  confier  nos  vies  et  nos  fortunes  1 

Nous  n'imaginons  pas  que  l'on  puisse  croire  que 
notre  assertion  soit  erronée;  si  Ton  pouvait  le 
penser,  que  l'on  daigne  s'enquérir  de  l'opinion 
commune  des  ports;  il  n'y  aura  qu'une  voix  pour 

?[ue  tout  charijeur  prudent  préfère  le  bâtiment 
rançaisau  bâtiment  américain,  par  exemple,  ou 
à  ceux  des  autres  nations  qui  construisent  pour 
revendre;  l'on  apprendra  que  l'assureur  circons- 
pect refusée  de  prendre  aucun  risque  sur  ces 
mêmes  navires,  ou  qu'il  met  à  leur  désavantage 
une  différence  sur  la  prime.  Nous  croyons  donc 
avoir  prouvé  que,  pour  la  sûreté  du  commerce, 
pour  l'avantage  de  notre  marine  marchande,  pour 
celui  de  notre  marine  militaire  même,  nous  de- 
vons donner  le  plus  d'activité  possible  à  nos 
constructions  navales  :  cela  est  donc  bon  en  soi, 
mais  cela  devient  encore  plus  indispensable,  cela 
est  même  d'une  nécessite  rigoureuse  et  absolue, 
depuis  que  rA?seniblée  vutionale,  gouvernée  cer- 


tainement par  le  principe  que  nous  venons  de  dé* 
v<  lopp'-r,  a  prohibé  comme  marchandise  y  par  sou 
décret  du  4  mars  1791,  les  navirei*  étrang'T-:. 

Jusqu'ici,  nous  n'avons  présenté  que  des  con- 
sidérations générales  pour  justifier  les  intentions 
de  notre  projet  de  décret  de  navigation;  nous 
allons  maintenant  parcourir  successivement  les 
différentes  divisions  de  Dotre  commerce  mari- 
time, tâcher  de  démontrer  comment  et  jusqu'à 
Quel  point  chacune  d'elle  doit  êtreassujetiie  a  ce 
décret  de  navigation,  ou  comment  elles  peuvent 
être  encouragées. 

De  la  pêche. 

Nous  avons  dit  qu'une  grande  marine  ne  pou- 
vait naître  que  de  la  pêche;  c*est  donc  la  pêche 
Furtout  qu'il  faut  exciter,  qu'il  nou3  faut  agran- 
dir, dont  il  nous  faut  multiplier  l'activité. 

La  première  mesure  à  prendre  est  de  repous- 
ser le  poisson  de  pêche  étrangère;  mais  cette  me- 
sure n'aura  jamais  son  effet  que  par  la  suppres- 
sion des  ports  francs. 

La  seconde  est  d'accorder  des  primes,  mais  des 
primes  as-ez  tentantes  (1)  pour  exciter  à  de  puis- 
sants efforts,  du  moins  jusqu'à  ce  qu'une  nom- 
breuse classe  d'hommes  se  soit  naturalisée  pour 
ainsi  dire  dans  ce  métier  hasardeux,  qu'elle  ait 
pris  rheureus^  routine  decette  profession, et  que 
nous  ayons  assez  perfectionné  notre  art  dans  ton- 
tes t'es  parties,  pour  que  l'économie  des  frais  et 
Tabondance  «les  produits  nous  ait  mis  dar*s  le 
cas  de  ne  plus  craindre  la  rivalité  des  autres 
peuples. 

La  pêche  française  actuelle  emuloie  environ 
1,500  navires,  jaugeant  environ  80,000  tonneaux; 
mais  dans  ce  nombre  sont  compris  ceux  qui 
font  la  pêche  du  poisson  frais,  et  ces  bâtiments 
sont  plutôt  des  grands  bateaux  que  des  navires. 

Notre  pêche  peut  être  divisée  en  trots  classes; 
savoir,  la  grande,  la  moyenne,  et  la  petite. 

La  petite  pêche  a  pour  obj«'i  le  poisson  frais, 
et  peut  occuper  1,000  grands  bateaux. 

La  moyenne  comprend  la  pêche  du  hareng,  du 
maquereau,  de  la  sardine,  etc.;  elle  emploie 
400  navires. 

Enfin  la  grande  pêche  est  celle  de  la  morue  et 
de  la  baleine,  et  cette  pèche  met  en  mouvement 
100  navires  qui  s'exnédient  annuellenient  iK>ur 
Terre-Neuve,  la  côte  d  Islande  et  la  mer  du  Nord. 

Geriainemenl  ce  tableau  n'est  ni  brillant  ni 
flatteur;  nous  désirerions  qu'il  fût  infidèle  :  mais 
cet  état  ne  doit  pas  être  durable,  lorsqu'on  voudra 

(1)  Du  1**^  janvier  1787.  Les  Anglais  ont  accordé  pen- 
dant la  durée  de  dix  ans  aux  navires  employés  à  la 
Eèche  sur  le  bane  de  Terre-Neuve,  et  de  construction 
ritannique,  équipés  suivant  les  lois,  les  primes  ainsi 
qu*il  suit: 

«  Tous  ceux  qui  auront  pris  et  débaroué  dans  les 
ports  au  nord-est,  ou  au  sud  de  Ttle  de  Terre-Neuve, 
entre  le  cap  SaintrJean  et  le  cap  Raye,  dix  milliers  de 
morue  avant  le  15  juiUet,  et  feront  un  ou  plusieurs 
voyages  an  même  port,  alors  les  cent  premiers  navires 
arrivant  auxdits  heux,  ayant  au  moins  douze  hommes 
d'équipage,  recevront  une  prime  de  40  livres  sterling  ; 
et  s  ils  ont  moins  de  douie  hommes,  jusqu'à  sopl  seu- 
lement, 35  livres  sterling. 

«  Si  les  navires  ayant  au  moins  douze  hommes  d'é- 
quipage naviguent  à  la  part  au  lieu  de  gages,  il  leur 
sera  accordé  50  livres  sterling  ;  et  s'ils  ont  moins  de 
douze  hommes  d'équipajge  jusqu'à  sept,  35  livres  ster- 
liuj;  ;  de  plus,  les  équipages  employés  à  la  pèche,  se- 
ront exempts  de  la  presse.  » 
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fatotlser  lapéebe,  lorsqu'on  voudra  sentir  qu'elle 
est  une  agriculture  secondaire  qui  demande  peu 
d'avances  pour  restituer  beaucoup  eous  très  peu 
de  temps;  elle  peut  devenir  beaucoup  plus  im- 
portante  et  bientôt  infiniment  fécon  te. 

Sans  compter  ce  que  la  fraude  nous  verse,  les 
étrangers  introduisent  annuellement  en  France 
pour  3  millions  de  poissons  salés  de  toutes 
sortes  (1)  :  nous  nesumsons  pas  à  beaucoup  près 
aux  besoins  de  nos  colonies;  enfin  nous  pouvons 
augmenter  considérablement  la  consommation 
du  royaume,  en  rendant  plus  commune  et  met- 
tant plus  à  la  portée  de  tout  le  monde  une  den- 
rée sainç  et  agréable  telle  que  la  morue,  une 
denrée  doutant  plus  précieuse  qu'elle  doii,  dans 
bien  des  circonstances,  réparer  la  disette  qui 
peut  résulter,  soit  de  la  mortalité  des  bestiaux, 
soit  de  la  rareté  des  fourrages,  qui  ne  permet- 
trait pas  de  fnirc  d'élèves  en  ce  genre.  D'après 
cela»  nous  pouvons  et  nous  devons  beaucoup  aug- 
menter notre  pêche,  nous  le  pouvons  pour  la 
pécbe  en  elle-même;  nous  le  devons  pour 
accroître  le  nombre  de  nos  matelots,  et  pour 
ranimer  et  vivifier  notre  marine.  Ce  n'est  donc 
pas  exagérer  que  de  dire  que  nous  devons  tripler 
nos  armements  pour  la  pêche  :  car,  enfin,  nous 
devons  ftdre  nos  propres  approvisionnements, 
nous  devons  fournir  à  ceux  de  nos  colonies,  nous 
devons  reprendre  ceux  du  Portugal,  de  l'Espagne, 
de  tome  lltalie  que  nous  faisions  autrefois. 

Pour  favoriser  notre  pêche,  nous  avons  déjà 
indiqué  la  prohibition  du  poisson  étranger  et  les 
primes;  nous  indiquerons  encore  la  faculté  de 
s'approvisionner  à  f  étranger  de  sels  de  meilleure 
qnafité  que  le  nôtre  et  de  moindre  prix,  et  il 
conviendra  de  placer  dans  le  décret  de  naviga- 
tion uoedisposiiion  par  laquelle  nous  allégerons, 
pour  les  pêcheurs,  certains  droits  qui  peuvent, 
sans  autant  d'inconvénients,  peser  plus  tôt  et 
davantage  sur  les  autres  classés  de  navigateurs. 

Du  cabotaqe. 

Si  la  grande  pêche  est  une  des  brandies  les 

eus  iotmasaotei  de  notre  commerce  maritime, 
cabotage  est  celle  qui  la  suit  immédiatement 
dans  l'ordre  de  llotérêt  général.  Le  cabotage 
forme  aussi  d'excellents  matelots  et  en  très  grand 
nombre;  il  les  forme  sans  Jamais  les  détruire, 
et  il  les  tient  constamment  sous  la  main  de  l'ad- 
ministrateur, de  manière  qu'au  moment  où  la 
guerre  vient  à  éclater^  les  nombreux  matelots  du 
cabotage  deviefineot  la  première  ressource  de 
TBtat,  et  sont  néceseairement  les  premiers  em- 
ployée pour  sa  défense.  11.  n'est  douteux  pour 
personne  que  le  cabotage  ne  soit  la  seconde  base 
de  notre  navigation;  elle  est  très  certainement 
l'école  active  de  nos  marins;  ce  n'est  qu'à  cette 
branche  de  commerce,  comme  à  leurs  pêches,  que 
les  peuples  du  Nord  doivent  la  prospérité  de  leur 
navigation,  et  particulièrement  que  la  Hollande 
doit  sa  puissance  et  ses  richesses. 

Notre  cabotage  n'est  peut-être  pas  encore  assez 
créé  pour  que  nous  puissions  vous  proposer  des 
dispostioos  généralement  prohibitives  au  préju- 

(i)  Nous  nommes  ftanoellemeni  tribotaires  de  rétrin- 

fsr  de  700JM)0  livres  poir  les  jrofues  de  maquereau  et 
e  morue  aont  on  se  sert  eu  Bretagne  pour  Vappàt  de 
la  sardiae,  tandis  que  nous  pourrions  nous  les  pro- 
curer par  nous-mdmes ,  et  que  nous  trouverions  encore 
f  ayantage  d'occuper  un  grand  nombre  de  femmes  et 
«reniants  à  la  préparation  de  ces  rogues  dftns  les  ports 
où  Von  arme  pour  la  pèche  du  maquereau. 

1>*  sans.  T.  XX3U. 


dice  des  étrangers;  mais  au  moins  devons-nous 
absolument  prohiber  notre  cabotage  Intérieur  ; 
et  quant  au  cabotage  en  général,  devons-nous  le 
favoriser  tellement,  sinon  par  des  primes,  au 
moins  par  des  faveurs  et  des  facilités  qui  lui  se- 
ront particulières,  qu*il  cesse  enfin  de  lutter  avec 
un  desavantage  marqué  contre  les  nombreux  ri- 
vaux que  nous  donfient  la  Hollande,  l'Angleterre 
la  Suède  et  le  Danemark. 

Nous  croyons  donc  devoir  proposer  que  le  cabo- 
tage de  France  en  France  soit  absolument  et  en- 
tièrement interdit  aux  étrangers. 

Que  le  caboteur  ne  soit  assujetti  à  prendre  de 
congé  que  toutes  les  années  et  non  point  à  cha- 
que voyage. 

Que  le  petit  caboteur,  c'est-à-dire,  celui  qui 
navigue  sur  une  seule  mer,  soit  exempt  de  droit 
de  feu. 

Qu'il  soit  pareillement  exempt  de  la  retenae 
des  4  deniers  pour  livre  sur  les  gages. 

Enfin  qu'il  soit  permis  au  capitaine  caboteur 
d'engager  des  apprentis  pour  4  à  5  ans,  en  l'as- 
sujettissant à  ne  les  pas  prendre  au-dessus  de  Tâge 
de  14  à  15  ans,  à  la  charge  aus.^i  par  lui  de  les 
vêtir  et  nourrir  pendant  Ta  durée  de  l'engage- 
ment « 

NavigaHùn  éet  eoloniês. 

Le  commerce  des  colonies  est  le  plus  précieux 
de  tous  pour  la  France;  il  est  le  plus  vaste  et 
le  plus  Important  auquel  elle  puisse  se  livrer; 
il  est  celui  qui  lui  soit  le  plus  essentiel  de  con- 
server. Ce  commerce  immense  dans  son  étendue, 
infini  dans  ses  détails,  intéresse  tous  les  Fran- 
çais, Tagricolteur  et  l'artisan,  l'homme  de  mer  et 
le  manufacturier,  le  riche  comme  le  pauvre;  il 
vivifie  nos  ports  de  mer  (1).  il  met  en  mouvement 
tous  les  ateliers  de  Tindustrie  ;  enfin  ce  commerce, 

te  plus  brillant  et  le  plus  utile  apanage  de  la 
Yance,  lui  donne  tous  les  ans  une  balance  en  sa 
faveur  de  70  à  80  millions.  Il  y  a  beaucoup  à 
dire  sur  les  colonies,  surtout  dans  un  moment  où 
des  hommes  qui  ne  connaissent  pas  le  prix  de  ce 

Su'ils  jouent,  semblent  en  avoir  fait  l'enjeu  d'un 
ébat  philosophique;  mais  nous  ne  perdrons  pas 
de  vue  que  nous  ne  devons  considérer  les  colo- 
nies dans  le  sujet  que  nous  traitons,  que  sous 
leur  rapport  avec  notre  navigation. 

Nous  devons  en  avoir  la  navigation  exclusive; 
les  étrangers  ne  doivent  pas  être  admis  dans  les 
colonies  (2)  ;  nous  pouvons  fournir  à  tous  leurs 
approvisionnements,  et  nous  le  pourrons  ntain- 
leuant  plus  que  jamais.  Jusqu'en  1767,  nos  co- 

(1)  Le  commerce  des  eoloniee  emploie  SOO  oaTiree. 

(S)  Voici  à  l'égard  dee  colonies  auflaisas  les  dUpod- 
iions  da  bill  appelé  :  Acte  de  naeigation,  passé  par  le 
Parlement  eu  1660,  soos  Charles  U,  d'après  les  tu#s 
données  par  Gromwel: 

«  Art.  1*'.  n  ne  sera  porté  ni  importé  aucone  denrée 
ni  marchandise  dans  toutes  les  colonies  anglaises  d'A- 
sie» d^Afriqne  et  d'Amérique,  que  par  vaisseaui  an- 
glais* 

«  Art.  2.  Aucune  personne  née  hors  des  Etats  du  roi 
d'Angleterre,  ou  non  naturalisée,  ne  pourra  exercer  au- 
cun commerce  dans  lesdites  colonisa,  ai  pour  elle,  ni 
pour  les  autres. 

«  Art.  3.  Aucunes  marchandises  d'Europe  ne  pourront 
être  portées  en  Angleterre  par  d'autres  yaisseaux  que 
ceux  des  Ëtats  Où  croissent  et  se  fabriquent  ces  mar- 
chandises. U  est  ordonné  que  les  sucres,  tabacs  et  an- 
tres marchandises  du  cru  des  colonies  anglaises  ne 
pourront  être  apportées  en  Europe  que  dans  les  Ueox 
appartenant  à  l'Angleterre.  » 
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lonies  avaient  été  fermées  aux  étrangers;  encore 
De  les  admit-on  alors  qu*à  Sainte-Lucie  pour  les 
lies  du  vent,  et  au  môle  Saint-Nicolas  pour  Saint- 
Domingue  :  le  motif  de  cette  concession  faite  aux 
colonie»,  fut  de  leur  procurer  le  débouché  des 
sirops  et  taffias  dont  la  France  ne  leur  permet- 
tait pas  môme  Teotrepôt;  mais  aujourd'hui  que 
nous  leur  avons  donné  cette  juste  faciliié,  nous 
devons  leur  retirer  une  liberté  fatale  à  nos  in- 
térêts. 

L'exclusion  absolue  des  étrangers,  voilà  donc 
le  moyen  le  plus  infaillible  de  faire  prospérer 
notre  navigation  de  rAmérique. 

Nous  allons  présenter  dinérentes  dispositions 
qui  pourraient  d'ailleurs  contribuer  pour  beau- 
coup à  ce  but  salutaire. 

Nous  croyons  que  les  abus  qui  existent  dans 
l'administration  de  la  justice,  nuisent  beaucoup 
à  l'activité  de  la  navigation.  Les  tribunaux  favo- 
risent en  général  les  lenteurs  des  payements;  et 
le  retard  des  recouvrements,  en  prolongeant  le 
séjour  du  navire  dans  les  colonies,  renchérit 
de  beaucoup  cette  navigation  :  la  justice  sert 
peu  le  créancier,  il  faut  la  présence  du  navire 
sur  les  rades  pour  stimuler  le  débiteur;  il  faut 
rimportunilé  du  vendeur  pour  obtenir  les  re- 
couvrements; enûn,  les  voyages  sont  éternels  ; 
les  navires  restent  6,  8,  jusqu'à  10  mois  dans 
la  colonie,  et  les  frais  d'une  pareille  navigation 
deviennent  énormes  et  ruineux. 

Il  e^t  donc  nécessaire  que  la  justice  soit  mieux 
administrée  dans  les  colonies,  et  que  Ton  prenne 
les  moyens  d'y  assurer  les  payements. 

Nous  indiquerons  ensuite  que  la  navigation  des 
colonies  doit  ôtre  affranchie  du  droit  très  lourd 
de  360  livres  pour  6  engagés^  auquel  sont  assu- 
jettis les  navires  ayant  la  destination  des  colonies. 
Sue  les  passages  au  compte  du  roi  doivent  ôtre 
^.  es  comme  ceux  du  commerce,  et  ne  point 
être  rabaissés  à  un  taux  qui  met  l'armateur  en 
perte,  et  grossit  les  frais  de  son  expédition. 

Que  les  déserteurs  doivent  être  punis  sévère- 
ment, et  que  les  ga^es  qui  leur  sont  acquis  au 
jour  de  leur  désertion,  doivent  ôtre  au  moins 
nttribués  à  l'armateur  qui  en  souffre,  pour  lui 
tenir  lieu  de  Tindemnité  de  ce  qu'il  peut  lui  en 
coûter  en  remplacements,  qui  sont  toujours  in- 
finiment frayenx  dans  ces  contrées  lointaines. 

Enfin,  que  tous  les  frais  d'expédition  doivent 
ôtre  modérés  à  un  taux  qui  soit  encourageant  et 
non  point  vexatoire  (1). 

Navigation  dans  l'Inde, 

La  suppression  du  privilège  de  la  Compagnie 
des  Indes  vient  d'ouvrir  à  la  navigation  fran- 
çaise une  carrière  immense  et  lucrative;  mais 
une  pareille  navigation  dans  des  mers  aussi 
lointaines  ne  doit  pas  ôtre  abandonnée  à  ses 
seules  forces,  à  ses  propres  efforts  :  autant  pour 
la  dignité  du  nom  français  que  pour  l'intérôl 

(1)  Voilà  ce  qu'il  en  coûte  à  Saint-Domingue  à  un 
navire  anglais  de  300  tonneaux,  pour  s'eipédier: 
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national,  elle  doit  ôtre  protégée  par  le  gouver- 
nement. Cette  navigation  réclame  dO' c  aes  éta- 
blissements qui  lui  promettent  la  sûreié  dont  le 
commerce  a  toujours  besoin,  et  sans  laquelle  il 
ne  peut  fleurir.  Cependant  nous  avons  vu  mé- 
diter et  môme  consommer  l'abandon  du  plus 
considérable  établissement  qui  nous  reste  dans 
rinde,  de  Pondichérv.  Cette  place,  dont  les  for- 
tifications venaient  d^ôtre  relevées  à  grands  frais, 
et  qu'il  eût  été  moins  inepte  d'abandonner  dans 
sa  nu'iité  ;  cette  place  à  laquelle  il  ne  manque 

2u'une  garnison  et  quelques  vaisseaux,  doit  ôtre, 
ans  des  moments  d'alarme  et  de  danger,  le 
refuge  et  l'asile  de  tous  les  vaisseaux  français 
dispersés  sur  les  mers  de  l'Inde  :  il  faut  donc  la 
maintenir  dans  un  état  de  force  et  de  puissance 
qui  lui  permette  de  donner  la  protection  que  son 
assiette  promet  ;  il  faut  que,  sous  son  abri  pro- 
tecteur, notre  commerce  réfugié  puisse  attendre 
du  moins  les  secours  d'Europe  et  l'assistance  de 
la  métropole.  Il  convient  donc  que  les  fortifi- 
cations de  Pondichéry  soient  achevées  et  entre- 
tenues; il  est  nécessaire  qu'il  y  soit  envoyé  et 
maintenu  une  garnison  suffisante,  et  qu'il  soit 
affecté  à  la  station  de  Poudichéry  au  moios  un 
vaisseau  et  6  frégates. 

Des  mesures  secondaires,  mais  toujours  des 
mesures  de  protection,  doivent  ôtre  prises  éga- 
lement pour  nos  établissements  à  Gbandernagor, 
à  Biabé,  pour  nos  comptoirs  à  Surate,  Moka,  etc.  : 
la  prospérité  de  notre  commmerce  dépend  de  la 
stabilité  et  du  bon  état  de  ces  divers  établisse- 
ments. 

La  nation  entretient  pour  le  secours  de  notre 
navigation  des  pilotes  à  l'entrée  du  Gange;  mais 
ils  n'y  sont  pas  en  nombre  suffisant;  et  bientôt 
que  cette  navigation  va  devenir  bien  autrement 
active,  ils  y  suffiront  bien  moios  encore.  Ils  sont 
au  nombre  de  4;  il  faudrait  les  portera  12« 
et  leur  donner  6  à  8  bâtiments  (bots  dans  le 
pays)  de  130  à  200  tonneaux,  afin  qu'ils  fussent 
en  état  de  donner  un  secours  effectif  et  constant 
au  commerce. 

Voilà  pour  Tassistance;  mais  c'est  par  l'écono- 
mie des  frais  qu'on  aide  surtout  et  qu  on  favorise 
la  navigation.  Il  faut  donc,  pour  qu^elle  ne  soit 
pas  rançonnée,  puis  découragée,  il  faut  que  le 

gouvernement  solde  sulfisamment  les  pilotes  da 
ange,  et  qu'ensuite  le  droit  de  pilotage,  perça 
sur  le  commerce  français,  soit  autant  modéré 

Î|ue  possible,  mais  surtout  bien  déterminé.  U 
aut  que  les  agents  du  gouvernement  soient  si 
sévèrement  surveillés,  qu'ils  ne  puissent  pluft 
mettre  à  contribution  les  navigateurs  français (i), 
et  que  le  commerce  n'ait  plus  à  se  plaindre  de 
ces  exactions  plus  funestes  que  des  pirateries,  de 
ces  exactions  perfides  qui  l'exilaient  des  rades 
où  l'intérêt  et  les  besoins  de  la  métropole  l'appe- 
laient le  plus. 

De  la  navigation  de  V Ile-de-France  et  de  Bowrbon, 

On  ne  peut  parler  du  commerce  français  dans 
rinde  et  de  Pondichéry,  sans  parler  aussi  des  lies 
de  France  et  de  Bourbon,  qui  sont  pour  nos  na- 
vigateurs comme  les  portes  de  l'Inde  :  ne  fussent- 
elles  pour  nous  qu'un  poste  avancé,  qu'un  hos- 
pice, qu'un  lieu  de  relâche,  cesdeuxtles  seraient 
pour  nous  infiniment  importantes.  Mais  combien 
ne  nous  sont-elles  pas  plus  précieuses  encore, 

(1)  Nous  ne  garantissons  rien  ;  mais  on  nous  a 
avancé  que  Ta^^ent  de  la  nation  à  Surate  avait  eu  la 

Prétention  d'exiger  des  subrécarraes  français,  pour  son 
roit,  une  roupie  et  demie  par  lalle. 
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pnisqu'elleB  sont  en  môme  tempe  de  riches  co- 
lonies qui  fouroissent  à  notre  commerce  des  ob- 
jets d^écbaoges  extrômHmeotavaatafleux  ! 

Ge  que  nous  avons  dit  sur  les  colonies  en  gé- 
néral, s'applique  aussi  à  celles-ci  ;  nous  devons 
eo  avoir  la  navigation  exclusive. 

Il  intéresse  surtout  à  notre  navigation  que  IfS 
Américains  du  continent  n'aient  point  le  libre 
accès  de  ces  lies,  dont  les  produits  doivent  être 
à  nous  sans  partage  ;  il  importe  à  notre  cons- 
truction, qui  est  si  étroitement  liée  à  notre  na- 
vigation, qu'ils  ne  viennent  oas  y  vendre  leurs 
navires,  et  frustrer  i>ar  là  la  métropole  d'une 
fourniture  dont  le  privilège  légitime  lui  appar- 
tient, et  des  retours  que,  par  un  nouveau  larcin, 
ils  ravissent  au  commerce  national. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  rien  ne  dé 
courage  plus  la  navigation  que  Ténormité,  que 
l'exagération  des  frais  :  or,  ceux  de  l'amirauté  de 
hlede  France  étaient  excessifs;  et  pour  ne  citer 

fi'ou  exemple,  nous  dirons  que  le  droit  de 
1/2  0/0  accordé  au  greffier  par  Tordonnance 
des  administrateurs  sur  les  ventes  judiciaires, 
est  un  droit  désastreux  au  commerce,  et  qu'il 
est  scandaleux  d'avoir  vu  le  greffier  percevoir, 
il  n'y  a  pas  longtemps,  12,500  livres,  sur  un  ca- 
pital de  500,000  livres. 

Navigation  (T Afrique. 

Celle  que  nous  pouvons  établir  au  Sénégal 
peut  devenir  très  considérable  et  très  impor- 
tante :  la  gomme  est  la  principale  production  de 
cette  côte,  et  la  consommation  de  cette  mar- 
chandise en  Europe  va  toujours  en  augmentant. 
Si  nous  n'avions  pas  eu  la  maladresse  de  nous 
donner,  par  le  traité  de  Paris,  les  Anglais  pour 
concurrents  sur  la  rade  de  Portendic,  où  la 
gomme  se  recueille,  nous  eussions  pu  donner  à 
notre  navigation  au  Sénégal  un  degré  d'activité 
dont  nous  ne  connaissons  pas  bien  la  mesure; 
mais  nous  pouvons  prendre  encore  unebelle  part 
dans  ce  commerce  intéressant.  Laissons  faire  à 
la  liberté  à  laquelle  il  vient  d'être  rendu  :  nous 
DouB  bornerons  à  demander  pour  la  protection 
de  notre  navigation  dans  ces  parages,  que  2 
ou  3  corvettes  y  soient  stationnées  pour  y 
prêter  protection  et  secours  aux  navigateurs 
mocais. 

Nous  faisons,  tant  sur  la  côte  occidentale  que 
sur  la  côte  orientale  de  TAfrique,  un  commerce 
considérable,  mais  susceptible  encore  d'une 
très  grande  extension.  Nous  pourrions  tirer  plus 
parti  de  celui  de  la  gomme,  de  la  poudre  d'or, 
du  morfil  ;  nous  pourrions,  dans  l'Ue  de  Mada- 
gascar, où  nous  avons  abandonné  notre  établis- 
sement, exploiter  un  grand  commerce  de  gomme, 
de  rix,  d'une  espèce  d'épice  nommée  rabina  tara  ; 
nous  pourrions  enfin  y  fonder  la  culture  des 
muscadiers,  gérofliers  et  poivriers  dont  nos  p<^- 
pinières  de  rlle-de-France  nous  fourniraient  le 
plant. 

11  faudrait,  pour  que  notre  commerce  prit 
plus  d'énergie  et  plus  d'ascendant  dans  ces  con- 
trées, que  le  gouvernement  français  y  eût  plu- 
sieurs forts  avantageusement  placés  et  distribués 
avec  intelligence,  et  nous  n'en  avons  qu'un  à 
Jnda;  il  serait  nécessaire  qu'il  y  eût  un  consul 
de  notre  nation  dans  les  lies  portugaises  du  Prince 
et  de  Saint'Thomé,  où  nous  rel&cbons  souvent, 
et  où  nous  sommes  imposés  à  des  droits  rigou- 
reux de  douanes,  d'ancrage,  de  relâche,  etc. 
Pour  étendre  nos  relations  et  les  rendre  plus 


lucratives,  en  nous  éloignant  des  concurrents, 
le  gouvernement  devrait  fournir  à  nos  naviga- 
teurs les  moyens  de  pénétrer  sur  la  côte  orien- 
tale dans  plusieurs  baies  où  ils  n'ont  point  en- 
core osé  s'engager,  parce  que  le  gisement  des 
terres  n'est  déterminé  par  aucune  carte  satisfai- 
sante qui  puisse  être  remise  dans  les  mains  de 
nos  marins,  par  aucune  carte  qui  puisse  leur 

Ï présenter  l'état  des  sondes  et  la  sûreté  du  mouil- 
a^e  des  différentes  baies  qui  pourraient  les  rece- 
voir, et  leur  fournir,  au  moyen  des  fleuves  qui 
viennent  toujours  s'y  jeter,  la  faculté  de  pou- 
voir pénétrer  plus  ou  moins  avant  dans  les 
terres  :  et  ce  que  nous  demandons,  le  gouverne- 
ment peut  l'accorder  au  vœu  du  commerce^  à 
l'intérêt  de  son  accroissement,  pour  ainsi  dire 
sans  frais  pour  l'Etat.  Il  ne  s'agirait  que  d'em- 
barquer sur  les  frégates  qui  vont  dans  les  mers 
de  l'Inde,  des  in^eénieurs  chargés  de  déterminer 
If  gisement  des  terres  de  cette  côte  orientale  de 
rAirique,  d'en  lever  le  plan  exact,  et  d'en  con- 
stater les  sondes. 

Tout  cela  favoriserait  et  exciterait  beaucoup 
sans  doute  le  commerce  de  l'Afrique;  mais  les 
primes  sont  encore  l'encouragement  le  plus  puis- 
sant et  le  plus  nécessaire  :  ces  primes  ont  été 
fixées  jusqu'ici  à  40  livres  du  tonneau  ;  nous  ne 
croyons  pas  qu'elles  puissent  être  réduites.  On 
nous  verra  cependant  convenir  qu'il  est  à  propos 
d'apporter  une  grande  et  sévère  vigilance  sur  la 
manière  abusive  dont  on  établit  la  jauge  des 
navires.  Le«  amirautés,  entre  mille  reprocbes,  ne 
se  laveront  jamais  de  celui  de  s'être  prêtées  à 
toutes  les  malversations  des  iaugeurs,  ou  d'avoir 
fermé  les  yeux  sur  leurs  prévarications.  Le  na- 
vire, au  gré  de  l'armateur,  jaugeait  peu  pour 
payer  et  beaucoup  pour  recevoir  :  cet  armateur 
avait  à  sa  disposition  des  certificats  de  jauge,  où 
le  même  navire  offrait  une  différence  scanda- 
leuse, mais  toujours  favorable  aux  différentes 
S()éculations  du  maître,  et  dans  l'objet  des  primes, 
toujours  préjudiciable  au  Trésor  public  qui 
devait  les  acquitter.  Il  faut  donc  conserver  et 
perpétuer  les  primes  en  en  corrigeant  les  abus  : 
nous  en  indiquerons  nous-mêmes  les  moyens  (1). 

Navigation  aux  Etats-Unis  de  V Amérique. 

Nous  avons  dû  compter  sur  l'amitié  des  Amé- 
ricains, nous  avons  dû  en  espérer  quelque  fa- 
veur :  nous  avions  fait  cause  commune  avec 
eux,  nous  les  avions  accueillis  dans  la  faiblesse 
et  le  malbeur,  nous  avions  combattu  pour  leur 
liberté,  nous  avions  scellé  de  notre  sang  Tacte 
de  leur  indépendance;  nous  n'avons  jamais  dû 
eo  attendre  dans  leur  état  actuel,  et  dansTéloi- 
gnement  qui  nous  sépare,  ni  appui,  ni  secours  ; 
nous  n'en  avons  pu  espérer  que  les  faveurs  du 

(l)  L'on  trouvera  à  la  suite  do  ce  rapport  un  projet 
de  décret  qui  offrira  une  méthode  uniforme  et  sure 
pour  le  jaujgeage  des  nayires  ;  nous  y  joindrons  une 
lable  de  diriseur  qui  rend  cette  méthode  infiniment 
facile.  Ce  travail  ne  nous  appartient  point;  il  avait 
été  ordonné  par  M.  de  Gastries,  minisire  de  la  marine, 
et  il  fut  près  de  devenir  une  loi  en  1781.  Différentes 
circonstances  y  mirent  obstacle;  ce  règlement  resta 
dans  les  cartons  des  bureaux,  et  il  nous  a  été  remis 
par  M.  Pouget  jpour  le  faire  prospérer.  Nous  avons  ap- 
proprié ce  réglementa  la  nouTelle  organisation,  et  nous 
désirons  quUl  soit  accueilli  per  rAssemblée  nationale, 
s'il  lui  reste  le  temps  de  le  prendre  en  considération. 
Au  surplus,  nous  le  léguons  à  la  législature  qui  va  nous 
remplacer. 
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commerça.  Gepeodant,  quel  est  celui  que  nous 
faisenf  avec  eux«  et  de  quels  avantages  notre 
Bavigation  jouit-elle  dans  les  port«  des  Ëtats- 
Uois  9  Les  Amérieains  tirent  tout  de  l'Angleterre; 
ils  repoussent  en  quelque  sorte,  avec  une  anti- 
pathie dédaigneuse,  les  marchandises  françaifte^. 

Dans  leurs  ports,  nos  navires  sont  assujettis  à 
des  droits  beaucoup  plus  considérables  que  ceux 
que  nous  percevons  en  France  sur  lesb&timents; 
et  quelques-unes  de  nos  marchandises  (quoique 
nous  devions  être  traités  et  qu'on  prétende  nous 
traiter  comme  la  puissance  la  plus  favorisée), 
quelques-unes  de  nos  marchandises,  disous-nou s, 
payent  en  effet  des  droits  plus  forts. 

Un  navire  américain  de  170  tonneaux  payait 
tout  à  l'heure,  dans  les  ports  de  France,  184 
livres  de  droits  ;  un  navire  français  du  même 
tonnage  paye,  dans  tous  les  ports  du  continent 
américain,  suivant  l'acte  du  nouveau  congrès, 
du  4  juillet  1789,  503  livres;  les  sels  de  France 
payent,  dans  les  ports  des  Etats-Unis,  le  même 
droit  que  les  sels  du  Portugal  et  d'Bspagoe,  et 
cependant  eeux-ci  valent  moitié  ou  les  deux  tiers 
pins  que  les  nôtres.  Ce  n*est  donc  pas  payer  en 
effet  le  même  droit  ;  c'est  idéalement  payer 
amant,  mais  c'^st  en  effet  paver  plus. 

Notre  navigation  aux  Btats*Unis  de  l'Amérique 
ne  peut  pas  être  importante,  et  ne  nous  promet 
pas  d'aecroissemeoto  (1)  :  ellene  peut  être  impor- 
tante, parce  que  nous  ne  pouvons  qu'en  exporter, 
et  que  nous  ne  pouvons  y  importer.  Notre  navi- 
gation ne  peut  point  y  devenir  active,  parce  que 
nous  ne  pouvonsy  porter  descargaisons  d'efltree  : 
nous  y  prenons  une  cargaison  de  sortie,  les 
tabacs  de  notre  approvisionnement  ;  mais  nous 
allons  les  chercher  sur  le^t.  Ne  nous  promet- 
tons donc  jamais  une  navigation  bien  animée 
avec  les  ports  des  Btais^Uols;  mais,  si  nous  ne 
pouvons  nous  promettre  de  naviguer  chez  eux 
fructueusement,  ne  souflirons  pas  qu'ils  s'im- 
miscent dans  notre  propre  navigation,  dans  la 
navigation  de  nos  colonies.  Si  ces  contrées  ont 
besoin  des  productions  du  continent  américain, 
pourquoi  n^rions-nous  pas  les  y  chercher  nous- 
mêmes  pour  les  leur  porter  ?  pourquoi  tolérons- 
nous  le  commerce  interlope  des  Américains  dans 
nos  colonies  ?  pourquoi  nous  laissona^noua  frus- 
trer, et  d*tme  navigation  importante,  et  des  re- 
tours précieux  qui  doivent  alimenter  notre  com- 
merce avec  l'étranger  ?  C'est  là^iessus  qu'il  ftiut 
porter  un  œil  vigilant  ;  ce  sont  ces  abus  destruc- 
teurs de  notre  commerce  et  de  notre  navigation 
qu'il  faut  réprimer.  8*11  est  vrai  que  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  soient  appelés  à  la  possession 
future  de  TArchipel  américain,  n'accélérons  pas 
nous-mêmes  cette  catastrophe,  en  travaillant  à 
l'augmentation  de  la  puissance  de  ceux  qui  doi- 
vent nous  dépouiller.  Les  Américains  doivent 
être  encore  longtemps  faibles  et  pauvres  ;  et  ce 
n'est  que  par  le  commerce  qu'ils  peuvent  sortir 
de  cet  état 

Contrarions  donc  par  tous  les  moyens  légitimes 
tout  ce  qui  peut  agrandir  leur  commerce,  puis- 
que ce  commerce  doit  les  mener  &  la  puissance, 
et  cette  Missance  à  notre  dépouillement 

Nous  devons  jouir  encore  longtemps  de  nos 


(f  )  Voyex  &  la  fin  dn  rapport  Fétat  et  le  tableau  de 
la  navigation  des  Amérieains  pendant  an  an,  et  consi- 
dérez comment  nous  y  figurons.  Voas  observerez  ce- 
pendant qne,  pendant  cette  année,  nous  avons  lire  da 
contment  américain,  beavcoup  de  subsistances,  et  que 
nous  avotis  dû  y  envoyer  un  plus  grand  nombre  de 
vaisseaux  que  de  coutume. 


colonies  (1)  ;  mais,  quelle  que  soit  la  marche  des 
événements,  nous  prolongerons  d'autant  plus 
cette  jouissance,  que  nous  rendrons  nuMlns  hàUve 
la  puissance  des  Ktats-Unis. 

Navigation  en  Turquie, 

Le  commerce  de  la  Turquie  est  pour  nous  de 
la  plus  grande  importance;  il  emploie  plus  de 
600  navires.  Ce  commerce  nous  approvisionne 
des  matières  premières  les  plus  essentielles  aux 
arts  et  aux  manufactures  de  la  France;  il  nous 
fournit  des  cotons,  des  laines,  des  galles,  des 
aluns,  des  huiles,  des  soudes,  des  soies,  des  flls 
de  chèvre,  de  la  cire,  du  cuivre,  des  drogues, 
des  cuirs  et  des  blés  ;  il  nous  procure  particu- 
lièrement le  débouché  de  nos  draps  de  Langue- 
doc, d'une  infinité  de  petits  lainages,  d'une  masse 
considérable  de  nos  denrées  coloniales.  Un  pareil 
commerce,  une  pareille  navigation  ne  sont  pasi 
négliger,  et  il  y  a  bien  peu  de  choses  à  faire  pour 
les  seconder  eiflcacement. 

Nous  sommes  les  plus  anciens  alliés  des  Tores: 
nous  en  avons  toujours  été  particulièremeat 
favorisés,  à  l'exclusion  de  tomes  les  autres 
nations.  Pour  conserver  ces  avantages,  nous 
n'avons  rien  à  faire,  sinon  d'être  religieux  obser- 
vateurs des  traités  qui  existent  entre  nous  et  le 
Grand-  Seigneur.  Eh  I  comment  ne  les  observe- 
rions-nous pas,  puisque  ces  traités  sont  tels  que 
les  Français  et  leur  commerce  Jouissent  de  la 
plus  grande  faveur  dans  tous  les  Etats  de  la  domi- 
nation ottomane?  Nos  ambassadeurs  ont  à  Ck)n8-' 
tantinople,  sur  tous  les  autres  ambassadeurs,  une 
préséance  que  nous  n'apprécions  que  parce  qu^eile 
sert  à  témoigner  quelle  est  la  considération  qof 
nous  7  est  accordée.  Nos  consuls  dans  toutes  les 
Echelles  ont  constamment  obtenu  et  conservé  les 
plus  hautes  prérogatives. 

Nous  pouvons  bleu  faclletnent  nous  maintenir 
dans  tous  les  avantages  que  nous  avons  dans  ces 
contrées.  Il  ne  nous  faut  d'abord,  comme  nous 
Pavons  déjà  dit,  qu'observer  les  traités  existants; 
il  ne  nous  faut  envoyer  auprès  des  Turcs  que  des 
sujets  distingués  capables  de  se  faire  honorer,  et 
de  contenir  les  Français  sous  leurs  ordres  dans  le 
respect  des  lois  du  pays. 

Il  faut  frapper  les  Turcs  par  les  objets  exté* 
rieurs:  nous  devons  donc  aussi  environner  de 
quelque  faste  les  ambassadeurs  que  nous  leur 
envoyons;  nos  consuls  doivent  déployer  une 
certaine  maguiûcence  dans  les  différentes  Echel- 
les où  ils  sont  distribués  ;  entin  nous  devons 
montrer  aux  yeux  des  Ottomans  un  grand 
appareil  de  puissance  ;  et  plus  pour  une  utilité 
réelle  que  par  une  Vaine  ostentation,  nous 
devons  faire  paraître  de  temps  à  autre  à  Cons- 
tantinople>  dans  l'Arcbipel,  dans  toutes  les 
Echelles  du  Levant,  quelques  escadres,  ou  au 
moins  quelques  vaisseaux  de  guerre,  accompa- 
gnés de  tout  ce  qui  peut  en  rendre  le  spectacle 
imposant. 


(1)  Du  moins  cela  est  abondauné  à  notre  prudence  ; 
car  si  nous  nous  laissons  dominer  par  nos  prétendus 
philosophes,  par  nos  sectaires  enthoustastes,  sans  doute, 
sous  très  peo  de  teoips,  novs  aurons  perdu  nos  ^lut 
belles,  nos  plus  riches  colonies  ;  alors,  plu»  4e  manae, 
notre  naYi^^âlion  aura  perdu  son  but  le  vlus  iioporlant; 
plus  de  manufactures,  nous  aurons  perdu  Tun  de»  plus 
considérables  de  nos  débouchés;  plus  de  conunerce, 
nous  aurons  perdu  la  balance  qui  nous  le  rendait 
ayantafeux. 
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Navigation  du  nord. 

Nous  pourrions  dire  en  quelque  forte  que  c^est 
pour  noue  un  champ  tout  neuf  à  défricher  :  le 
pavillon  français  est  à  peine  connu  dans  les 
mers  du  nord.  Cependant  la  PraDce  peut  y  éta- 
blir de  grandes  relations  de  commerce  ;  et  les 
matériaux  indispensables  et  d^un  grand  encom- 
brement qu^elie  est  obligée  d^en  tirer,  doivent 
considérablement  et  bien  avantageusement  aug- 
menter notre  navi^tion.  Le  commerce  de  la 
Baltique  occupe  auloord'hui  5,000  navire^t  ;  de 
ces  5,000  navires,  1,600  appartiennent  à  l'Angle- 
terre, 800  à  la  Bollande^  et  à  peine  40  à  la  France. 
Cela  doit-il  rester  ainsi,  lorsque  nos  vins,  nos 
sels,  nos  fruits  secs,  nos  huiles  et  nos  savons, 
DOS  denrées  coloniales  font  à  peu  près  le  fonds 
de  toutes  les  cargaisons  expédiées  ponr  la 
Russie?  Lorsque  nous  tirons  de  ces  contrées  la 
plus  grande  partie  de  nos  munitions  navales, 
des  mâtures,  des  chanvres,  des  goudrons,  des 
fers  pour  Tapprovisionnement  de  nos  chantiers 
et  de  nos  arsenaux,  ne  devons-nous  pas  repren- 
dre la  propriété  usurpée  de  nos  propres  trans- 
ports ?  Combien  cet  emploi,  combien  ce  service 
augmenterait  notre  marine  I  Noas  mettrions  en 
mer  2,000  navires  de  plus  ;  nous  emploierions 
de  plus  10  à  12,000  matelots.  La  navigation  du 
nord  est  la  plus  propre  à  former  de  bons  et 
robustes  manns;  elle  a  cela  d'autant  plus  avan- 
tageux encore^  c'est  qu'elle  n'en  consomme  pas. 
Mettons  aussi  en  ligne  de  compte  que  nous 
appauvrissons  toujours  la  navigation  des  étran- 
gers de  tout  ce  que  la  nôtre  prend  d'accroisse- 
ment. Il  D'y  a  jamais  qu'une  masse  de  transports 
à  faire;  elle  est  toujours  la  même,  on  elle  varie 
peu.  Il  est  bien  certain  qae»  si  nous  reprenons 
nos  droits,  que  si  nous  faisons  notre  part  légitime 
de  navigation,  celle  qui  nous  appartient  exclu- 
sivemeatf  celle  de  nos  propres  approvisionne* 
ments,  alors  nous  en  frustrons  l'étranger  ;  alors, 
lorsque  nous  faisons  nous-mêmes  ce  qu'il  faisait 
pour  nous,  nous  le  réduisons  à  l'inaction,  parce 
qu'il  ne  peut  pài^  faire  ce  qui  h'est  plus  à  raire  : 
enfin,  dans  ce  sens  et  au  figuré,  lorsque  nous 
mettons  en  mer  un  nouveau  navire  de  plus,  nous 
en  brûlons  un  à  l'étranger. 

Le  gouvernement  a  senti  l'importance  du  com- 
meree  et  de  la  navigation  du  nord.  Bn  1784,  pour 
7  exciter  les  armateurs  français,  il  accorda  une 
prime  et  différentes  faveurs  a  oe  négoce,  et  nous 
devooB  à  M.  de  Montmorin  l'un  des  traités  de 
commerce  qui  ait  été  fait  avec  le  plus  d'intelli- 
gence par  des  négociateurs  français,  le  traité  de 
commerce  signé  en  janvier  1787,  pour  12  années, 
avec  la  Russie*  Néanmoins  notre  commerce  n'a 
encore  jusqu'ici  tiré  aucun  parti  de  celui  du 
nord,  parce  que  c'est  un  commerce  qu'il  faut  en 
quelque  sorte  fonder,  et  que  des  rivaux  puis- 
sants et  déjà  naturalisés  emploient  tous  les  moyens 
de  nous  empêcher  d'y  prendre  part. 

D*abord,  la  prime  de  10  livres  par  tonneau 
accordée  par  l'arrêt -dû  Conseil  du  25  septembre 
1784,  pour  la  première  aunée,  et  décroissant 
pour  les  autres  pendant  4  ans,  était  trop 
faible;  nous  croyons  qu'il  faut  la  porter  a 
20  livres  pendant  8  ans;  nous  imaginons 
aussi  que  jusqu'à  ce  que  les  Français  se  soient 
ancrés  en  Russie,  et  môme  pour  y  favoriser  les 
établissements  particuliers,  pous  devrions  don- 
Dori  non  pas  un  privilège  à  une  compagnie 
(nous  écarterons  des  nota  que  suit  tmijours  la 
défaveur  et  qui  ue  rendraient  pas  bien  notre 


idée),  mais  que  nous  devrions  donner  à  quelque 
grande  société  de  commerce  l'assurance  de  l'ap- 
provisionnement exclusif  des  ports  de  Brest  et 
de  Toulon  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
Observons  que  ce  n'est  pas  là  un  privilège,  mais 
un  marché  tel  que  le  gouvernement  est  daas  le 
cas  d'en  faire  pour  beaucoup  de  fournituree; 
que  quand  oe  suerait  un  privilège^  il  ne  serait 
pas  établi  sur  des  Prançalsi  mais  conquis  sur 
des  étran|[ers,  sur  des  Anglais  particulièrement, 
puisque  ci-devant^  et  même  à  présent,  las  parti- 
culiers, et  même  le  gouvernement,  n'ont  jamais 
acheté  de  la  première  main^  mais  des  Anglais  et 
des  étrangers,  qui  ont  en  Russie  des  comptoirs 
et  des  facteurs  pour  accaparer  les  productions, 
et  que  ces  étrangers  ne  revendaient  ensuite  à  la 
France  qu'à  gros  bénéHces,  et  qu'après  s'être 
approprié,  pour  le  service  de  leur  nation,  les 
meilleures  et  les  plus  avantageuses  fournitures; 
enfin  nous  croyons  que,  pour  exciter  à  la  navi- 
gation du  nord,  il  faut  accorder  aux  navires  qui 
s'y  consacreront,  une  prime  de  20  livres  par 
tonneau,  dans  le  cas  cependant  où  ils  n'iront 
pas  sur  lest  ;  et  nous  pensons  qu'il  est  essentiel 
d'occuper  sérieusement  nos  négociateurs  d'un 
traité  de  navigation  et  de  commerce  avec  la 
Pologne. 

Navigation  en  Suède  et  en  Danemark. 

Notre  traité  de  1741  avec  la  Suède,  confirmé 
par  la  convention  de  1784.  qui  substitue  Gothem- 
bourg  pour  notre  entrepôt  à  Wismar,  qui  noua 
avait  d'abord  été  assigné,  nous  donne  tous  les 
avantages  que  nous  pouvons  raisonnablement 
demander  aux  Suédois. 

Nous  conviendrons  que  nous  avons  peut-être 
payé  bien  cher  l'échange  de  l'entrepôt  de  Wismar 
par  l'Ile  de  Saint-Barthélémy  aux  Indes  occiden-* 
taies,  dont  nous  avons  abandonné  l'entière  pro* 
priété  à  la  Suède  :  mais  ceci  est  une  affaire  con^ 
sommée.  Si  notre  navigation  n'est  pas  plus  active 
en  Suède,  nous  n'avons  rien,  à  cet  égard,  à  de- 
mander aux  Suédois  ;  c'est  à  nous  a  faire  pour 
cela  tout  ce  qu'il  fàut«  et  ce  qu'il  faut,  ce  sont 
des  primes  encourageantes. 

Quant  an  Danemark,  nous  sommes  absolument 
dans  le  même  cas  :  d'ailleurs,  nous  devons  lui 
demander  une  parfaite  réciprocité.  Nous  traitons 
lesDinois  en  France  comme  les  nations  les  plus 
fiivorisées:  nous  présentons  àexaminer  si  par  le 
dernier  traité  que  nous  ayons  avec  cette  puissance, 
traité  du  23  août  1742,  nous  jouissons  chex  eux 
d'une  faveur  semblable. 

Navigation  en  Espagne* 

Les  traités,  le  voisinage,  nos  relations,  et  sur^ 
tout  la  politique,  nous  lient  impérieusement  à 
t'Bspagtie.  Nous  sommes  en  contact  en  Burope> 
nous  sommes  en  contact  à  Saint-Domingue  :  nos 
intérêts  sont  mêlés,  confondus  et  communs 
dans  run  comme  dans  l'autre  hémisphère.  Nous 
devons  donc  resserrer  encore  les  liens  qui  unis- 
sent les  Français  et  les  E:<pagnols  :  cette  union 
fera  notre  force  respective;  elle  doublera  nos 
moyens,  et  c'est  la  marine  de  l'un  comme  de 
l'autre  Etat  qui  doit  surtout  acquérir  une  grande 
énergie  de  cette  union  nécessaire. 

Si  nous  avons  pu  paraître  négliger  des  alliés 
qui  ne  peuvent  jamais  nous  être  étrangers,  et 
platôt  eux-mêmes  ont  cru  pouvoir  s'isoler  it 
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nous,  et  s'ils  ont  pris  quelque  défiance  de  nos 
sentiments  pour  eux,  nous  devons   nous  em- 

Êresser  de  faire  cesser  des  soupçons  inquiet^;,  et 
i  nation  doit  ratifier  bientôt  le  traité  solennel 
qui  rendra  plus  indissolubles  et  plus  éternels  les 
liens  qui  doivent  unir  les  deux  peuples. 

Certainement  nos  ministres  ne  négligent  pas, 
en  ce  moment,  une  négociation  si  importante,  et 
nous  aurons  bientôt  justice  des  droits  onéreux 
dont  on  vient  récemment  en  Espace  de  charger 
le  commerce  français  :  Ton  doit  insister  surtout 
à  faire  alléger  ceux  qui  sont  perçus  sur  notre  na- 
vigation, et  nous-mêmes,  nous  devons  l'affran- 
chir des  droits  énormes  que  paye  à  Cadix  notre 
navigation,  sous  le  nom  de  droit  de  consulat  et 
de  Saint'Louis;  ou  au  moins  les  modifier  telle- 
ment, que  cette  navigation  n'en  soit  plus  accablée. 

Nous  avons  peu  de  choses  à  dire  sur  notre  na- 
vigation  avec  la   Sardaigne.  Gènes,  Venise,  la 


Toscane,  les  Etats  du  pai>e,  Naples  et  l'Empire. 
L'on  peut  appliquer  à  la  navigation  particulière 
de  ces  lieux  différents,  ce  que  nous  avons  observé 


déjà  sur  la  navigation  en  général;  mais,  quand 
même  les  choses  devraient  rester  sur  l'ancien 
pied,  toujours  faudrait-il  réclamer  dans  ces  di- 
vers Etats  une  juste  réciprocité,  et  ne  jamais 
souffrir  que  nous  ne  jouissions  pas  chez  eux  des 
mêmes  faveurs  que  nous  leur  accordons  chez 
nous.  Le  gouvernement  doit  toujours  avoir  Tœil 
ouvert  surce  qui  se  passe  chez  nos  voisins  :  rigide 
observateur  des  traités,  il  en  doittoujours  récla- 
mer l'exécution;  sa  vigilance  doit  épier  le  mou- 
vement du  commerce  de  nos  rivaux,  pour  cher- 
cher les  moyens  de  mettre  toujours  le  nôtre  en 
équilibre;  le  plus  petit  droit  doit  être  compensé 
par  un  droit  pareil;  une  prime  doit  commander 
une  prime,  une  prohibition  doit  en  appeler  une 
autre. 

Quant  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande,  nous  ne 
pouvons  jamais  espérer  d'établir  chez  eux  une 
navigation  lucrative.  En  Angleterre,  l'acte  de 
navigation  nous  repousse  ;  et  comme  si  ce  n'é- 
tait pas  assez,  les  droits  excessifs  qui  se  perçoi- 
vent sur  nos  vaisseaux,  nous  interdisent  abso- 
lument l'accès  de  leurs  ports.  Les  droits  de  feux 
sont  ruineux  pour  nous;  et  ceux  de  pilotage 
sont  si  énormes,  qu*un  navire  français  ne  monte 
et  ne  redescend  point  la  rivière  de  Londres  sans 
laisser  dans  les  mains  des  pilotes  de  la  Tamise  la 
portion  la  plus  réelle  du  fret  qu'il  poursuit.  La 
sobriété,  nous  dirons  plus,  la  parcimonie,  l'ava- 
rice di'S  Hollandais,  le  bas  prix  de  l'intérêt  de 
l'argent  chez  eux,  feront  toujours  que  leur  navi- 
gation sera  moins  chère  que  la  nôtre.  Nous  ne 
pouvons  donc  point  rivaliser  avec  eux  chez  l'é- 
tranger, encore  moiris  chfz  eux-mêmes. 

Nous  avons  rapidement  fait  passer  en  revue 
sous  vos  yeux  les  différentes  briinches  de  notre 
navigation;  vous  avez  vu  que  là  il  fallait  la  sou- 
lager de  certains  tributs,  ici  l'exciter  par  des 
primes,  partout  la  favoriser  d'une  protection 

Puissante  et  soutenue.  Mais  nous  terminerons 
ans  le  même  sens  que  nous  avons  commencé  ; 
nous  (lirons  que  c'est  par  la  prohibition,  par  l'ex- 
clusion des  étrangers,  autant  que  les  traités  exis- 
tants peuvent  nous  le  permettre,  que  nous  pou- 
vons servir  plus  efficacement  notre  navigation. 

Rien  n'est  plus  important  que  le  décret  que 
nous  provoquons;  rien  ne  sera  plus  salutaireque 
son  effet,  rien  de  plus  avantageux  que  ses  con- 
séquences. 

Nous  savons  apprécier  l'emploi  du  temps  :  il 
faut  être  sobre  de  paroles  et  même  de  raisons. 
Voici  le  projet  de  décret  que  nous  avons  Thon- 


ueur  de  vous  proposer  comme  la  base  d'un  dé- 
cret de  navigation  (1). 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture  et  de  commerce^  dé- 
crète : 

Art.  !«'. 

Aucun  navire  ne  sera  à  l'avenir  réputé  fran- 
çais, et  ne  jouira  des  avantages  attachés  aux  na- 
tionaux, s'il  n'est  de  construction  française, 
c'est-à-dire,  construit  dans  un  port  sous  la  do- 
mination de  la  France,  ou  s'il  n'a  été  pris  sur 
l'ennemi  et  déclaré  de  bonne  prise,  ou  confisaaé 
légalement;  enfin  si  les  capitaine,  officiers  et  les 
deux  tiers  de  l'équipage  au  moins,  ne  sont  pas 
français  :  les  navires,  quels  qu'ils  soient,  navi- 
guant en  ce  moment  sous  la  bannière  de  France» 
et  reconnus  par  les  amirautés  pour  être  de  pro- 
priété française,  conserveront  ce  caractère,  et 
seront  censés  navires  nationaux. 

Art.  2. 

Le  petit  cabotage  ou  le  transport  de  telles  mar- 
chandises que  ce  soit,  ne  pourra  être  fait  d*un 
port  de  France  à  un  autre  port  de  France  <iue 
par  navires  nationaux.  Il  est  défendu  à  tout 
étranger  de  faire  cette  navigation  intérieure,  sous 
peine  de  conûscatiou  du  bâtiment. 

Art.  3. 
Aucune  marchandise  quelconque  ne  |>ourra 
être  importée  que  par  des  navires  français,  ou 
par  ceux  appartenant  aux  Etats  oil  ces  mêfiies 
marchandises  ont  pris  leur  origine. 

Art.  4. 

Les  traités  existants  entre  la  France  et  les  dif- 
férentes puissances  seront  maintenus  et  exécu- 
tés jusqu'à  leur  expiration,  et  ils  ne  pourront 
être  renouvelés  qu'en  ce  qui  ne  contrariera  pas 
les  dispositions  du  présent  décret. 

SUITE  AU  RAPPORT 
SUR  LE  PROJET  DE  DÉCRET  DE  NAVIGATION. 

Projet  de  décret  sur  le  jaugeage  des  naviras. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'asriculture  et  de  commerce,  sur  les 
moyens  d'éiablir  dans  tous  les  ports  du  rovaume 
une  méthode  de  jaugeage  constante  et  uniforme, 
dont  l'application  soit  simple  et  facile,  et  qui 
donne  les  moyens  de  déterminer  invariabletneni, 
par  une  seule  opération,  la  jauge  de  chaque  na- 
vire, pour  tout  le  temps  de  sa  durée»  décrête  ce 
qui  suit  : 

Art.  !«'. 

Tous  les  navires  français,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient,  seront  jaugés  par  les  jaugeurs  éta- 
blis près  des  tribunaux  de  commerce,  et  ne  pour- 
ront, leedits  jaugeurs,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  employer  aucune  autre  méthode 
de  jaugeage  que  celle  qui  sera  prescrite  par  le 
présent  décret,  à  peine  de  destitution. 

(1)  Nou»  recommandons  à  ceux  qui  youdront  se  li- 
vrer à  la  discussion  de  ce  projet  de  décret,  de  se  pro- 
curer celui  rédigé  par  H.  Ducher  sur  le  même  sujet, 
et  qui  se  vend  chez  Gussac,  an  Palais-Royal.  Son  pro- 
jet de  décret  est  plein  d'excellentes  vues;  c'est  un 
nommage  que  le  rédacteur  croit  devoir  rendre  à  M.  Du- 
cher. 
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Art.  2. 

La  jauge  de  chaque  navire  continuera  à  être 
exprimée  en  tonneaux  de  mer  ;  et  pour  en  déter- 
miner le  nombre,  les  jaugeurs  mesureront  pre- 
mièrement la  longueur,  la  largeur  et  le  creux  du 
navire,  exprimés  en  pieds,  pouces  et  lignes. 

La  longueur  sera  prise  depuis  le  trait  extérieur 
de  la  râblure  de  Tétambot,  ou  de  son  prolonge- 
ment mesuré  sur  le  pont  supérieur  ;  et  faute  de 
pont,  sur  le  plat-bord,  jusqu'au  trait  extérieur 
de  la  râblure  de  l'étrave,  pris  de  la  même  ma- 
nière. 

La  largeur  sera  prise  en  dehors  au  plus  fort 
da  bâtiment,  au  moyen  d'aplombs  suspendus  à 
une  règle  posée  transversement  sur  le  plat-bord  ; 
lesquels  aplombs  arraseront  les  préceintes  ou 
bordages  extérieurs. 

Si  le  bâtiment  avait  un  sourOage,  il  serait  fait 
déduction  de  l'épaii^seur  de  ce  soufflage;  et  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  quelque  difficulté  à  recon- 
naître cette  épaisseur,  il  serait  appelé,  sans  dé- 
placer, un  maître  charpentier-constructeur,  pour 
enjuger. 

Le  creux  sera  pris,  savoir,  pour  les  navires 
pontés,  depuis  le  dpssuâ  du  pont  supérieur  jus- 
qu'à la  quille  ;  à  l'effet  de  quoi  le  jaugeur  mesu- 
rera la  hauteur  à  une  des  pompes,  si  le  bâtiment 
est  plein,  et  en  levant  une  paraclose  si  le  bâti- 
ment est  vide  ;  et  pour  les  bâtiments  non  pontés, 
depuis  le  milieu  d*une  ligne  fortement  tendue 
d'un  plat-bord  à  Tautre,  jusqu'à  la  quille. 

On  ot>servera  que,  si  le  navire  a  une  coupée, 
le  creux  doit  être  compté  depuis  le  dessus  du 
pont  seulement,  et  non  depuis  le  dessus  de  la 
coupée;  et  si  le  bâtiment  a  des  gaillards  pro- 
longés, le  creux  ne  sera  compté  pareillemeni 
oue  depuis  le  pont  qui  est  immédiatement  au- 
dessus  de  la  barre  d*hour«ii,  ou  de  la  plus  grande 
largeur  du  bâtiment,  excepté  toutefois  dans  les 
corsaires  rehaussés,  dont  la  barre  d*hourdi  ser- 
vira de  barre  de  pont  :  le  creux  de  ces  derniers 
bâtiments  sera  compté  depuis  le  dessus  du  pont 
supérieur. 

Art.  3. 

Indépendamment  des  dimensions  principales 
déterminées  dans  l'article  précédent,  les  jau- 

fsurs  mesureront  deux  largeurs  du  bâtiment, 
une  à  l'avant  et  l'autre  à  Tarrière,  en  la  ma- 
nière saivante. 

Ils  prendront  la  douzième  partie  ou  le  pouce 
par  pied  de  la  longueur  totale  du  bâtiment  déjà 
trouvée,  et  ils  porteront  cette  longueur  dans  la 
direction  de  la  quille,  depuis  le  trait  extérieur 
de  la  râblure  de  l'étrave,  en  venant  vers  l'ar- 
rière, et  depuis  le  trait  extérieur  de  la  râblure 
de  l'étambot,  en  allant  vers  l'avant;  et  après 
avoir  nurqué  les  points  sur  lesquels  ces  mesures 
tomberont,  ils  prendront  à  chacun  de  ces  points 
la  largeur  du  bâtiment,  en  suivant  le  même 
procédé  que  pour  la  mesure  de  la  largeur  au 
fort,  savoir,  par  des  aplombs  arrasant  les  pré- 
ceintes ou  bordages  extérieurs. 

Art.  4. 

Tonteî^  ces  opérations  étant  faites,  le  jaugeur 
procédera  au  calcul  de  la  jauge  du  navire. 

Premièrement,  il  prendra  le  produit  des  trois 
dimensions  principales;  savoir  :  la  longueur,  la 
largeur  et  le  creux,  lequel  produit  sera  exprimé 
en  pieds  cnt>e8  et  portions  de  pieds  cubes. 

Secondement;  le  jaugeur  procédera  à  la  re- 
cherche du  diviseur,  par  lequel  le  produit  ainsi 


réduit  doit  être  divisé  pour  déterminer  le  ton- 
nage du  navire. 

11  additionnera  la  largeur  du  bâtiment,  me- 
surée au  douzième  de  ravant.  avec  la  largeur, 
mesurée  au  douzième  de  l'arrière  ;  il  prendra  la 
moitié  de  cette  somme,  qu'il  retrancnera  de  la 
largeur  mesurée  au  fort  du  navire,  ce  qui  lui 
donnera  un  excédent  ;  ensuite  se  servant  de  la 
table  annexée  au  présent  décret,  il  cherchera  en 
tète  des  colonnes  de  la  largeur  au  fort,  celle 
qui  approche  le  plus  de  la  largeur  au  fort  pré- 
cédemment mesurée,  et  il  cherchera  pareille- 
ment dans  la  colonne  des  excédents  celui  qui 
approche  le  plus  de  l'excédent  trouvé  en  la 
manière  ci-dessus  ;  et  la  case  de  la  table  cor- 
respondante à  ces  deux  termes,  donnera  le  di- 
viseur. 

Troisièmement,  enfin  il  divi<;era  le  produit  des 
3  dimensions,  toutes  déductions  faites,  par  le 
diviseur  trouvé,  et  le  quotient  donnera  le  nom- 
bre de  tonneaux  qui  exprime  la  jauge  totale  du 
bâtiment. 

Art.  5. 

Il  sera  déduit  un  sixième  du  produit  total  du 
jaugeage  pour  le  logement  de  l'équipage  dans 
les  navires  à  entre-pont  qui  n'ont  m  gaillards  ni 
dunettes  au-dessus  du  r^ont  depuis  lequel  on 
aura  compté  le  creux  :  il  sera  déduit  un  douzième 
seulement  dans  ceux  desdits  navires  oui  auront 
une  dunette,  cirrosse,  rouffle  ou  coupée,  et  il  ne 
sera  fait  aucune  déduction  dans  ceux  de  ces 
navires  qui  ont  un  gaillard  ou  des  gaillards  pro- 
longés au-de$^sus  du  pont.  Quant  aux  navires, 
barques  et  bâtiments  à  un  seul  pont,  et  aux  bâ- 
timents non  pontés,  il  ne  sera  fait  aucune  déduc- 
tion; et  si  lesdites  barques  et  bâtiments  à  un 
seul  pont  ont  une  dunette,  carrosse  ou  rouffle, 
il  sera  ajouté  un  douzième  au  produit:  le  restant 
du  produit  total  du  jaugeage,  après  que  les  dé- 
ductions ou  additions  prescrites  par  le  présent 
article  auront  été  faites,  donnera  la  jauge  réelle 
du  navire. 

Art.  6. 

Les  mesures  dont  lesdits  jaugeurs  se  serviront, 
seront  étalonnées  sur  celles  qui  seront  envoyées 
dans  tous  les  ports  par  le  mmistre  ayant  le  dé- 
partement de  la  marine,  lesquelles  demeureront 
déposées  au  greffe  des  tribunaux  de  commerce. 

Art.  7. 

L'un  des  juges  du  tribunal  de  commerce  assis- 
tera au  jaugeage  de  tous  les  navires  de  la 
portée  de  50  tonneaux  et  au-dessus,  à  l'effet 
d'examiner  si  les  jaugeurs  se  conforment  exac- 
tement à  la  méthode  prescrite  ci-dessus,  et  pren- 
nent avec  précision  les  mesures  qui  y  sont  indi- 
Suées;  il  pourra  pareillement  assister  au  jaugeage 
es  navires,  barques,  bateaux  et  autres  petits 
bâtiments  au-dessous  de  50  tonneaux,  lorsqu'il 
en  sera  requis  par  les  propriétaires. 

Art.  8. 

Il  sera  dressé  un  procès-verlial  de  jauge  con- 
forme au  modèle  joint  au  présent  décret,  et  dans 
lequel  seront  énoncées  toutes  les  mesures  qui 
auront  été  prises,  les  résultats  des  calculs  faits 
en  conséquence,  une  description  sommaire  du 
navire  et  de  son  gréement  :  ledit  procè^-verba^ 
signé  par  le  juge  présent  et  par  le  jaugeur,  sera 
déposé  et  enregistré  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  et  il  en  sera  délivré  une  expédition 
au  propriétaire. 
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Art.  9. 

Les  proprîétoîr«8  pourront  aussi  af^sister  aux 
jaugeages,  ainsi  que  les  persoonss  qui  seront 
cboisies  par  eux  pour  eu  suivre  les  opérations, 
et  ils  sigueront  le  procès- ver  bal;  et  dans  le  cas 
où  lesdits  propriétaires  ou  leurs  représentants 
auraient  quelques  observations  à  faire  sur  les 
mesures  prises  par  les  jaugeurs,  le  juge  présent 
eu  prendra  connaiB::auce  a  Terfet  d^  statuer  de 
suite  et  sans  déplacer,  ^  eu  fera  mention  dans 
le  procès-yerbal. 

Art.  10. 

|[«a  jauge  du  navire  demeurera  fixée  par  ledit 

§rocès-verbal  pour  tout  le  temps  de  la  durée 
udit  navire,  à  moins  que  le  Jaugeage  ne  soit 
réforme  en  conséquence  des  vériBcations  qui 
pourront  en  être  faites  dans  les  cas  énoncés  au 
présent  décret,  et  en  la  manière  qui  sera  prescrite 
ci-après^ 

Art.  11. 

Si  les  propriétaires  soupçonnent  quelque  erreur 
dans  les  mesures  du  jaugeage,  ils  pourront,  dans 
le  délai  de  huitaine, en  deasander  uneTérlRcation, 

Ï quelle  sera  faite  en  présence  d'un  autre  juge 
I  tribunal  de  commerce  que  celui  par-devant 
lequel  le  premier  jaugeage  aura  été  fait,  mais 
cepeadant  par  le  même  kugeur,  auquel  seront 
adjoints  2  autres  jaugeurs,  run  nommé  d*ofBce  par 
le  tribunal  de  commerce,  et  l'autre  choisi  par  les- 
dits propriétaires. 

Art.  12. 

Si  lesdits  propriétaires  présument  qu'il  n'y  a 
pas  erreur  dans  les  mesures,  mais  seulement 
dans  les  calculs  du  procês-verbal.  lesdits  calouls 
seront  vérifiés  devant  le  tribunal  de  commerce, 
et  si  Terreur  est  recouQue,  il  en  ordonnera  et 
fera  faire  de  suite  la  corracUoQ  sur  le  procès* 
verbal. 

Art.  13. 

Les  droits  et  yacatious  des  jaugeurs  seront 
fixés  par  le  tarif  joint  au  présent  décret,  et  tous 
autres  droits  actuellement  établis  sous  le  titre  de 
jauge  ou  de  vérification  de  jauj^e,  et  qui  se  per- 
çoivent à  Tarrivée  ou  à  Texpédition  des  navires, 
seront  et  demeureront  éteints  et  supprimés. 

Art.  14. 

6  mois  après  la  publication  du  présent  décret, 
il  ne  sera  délivré  aucunes  expéditions  pour  les 
navires  qui  n^auraient  pas  été  jaugés  en  la  ma- 
nière prescrite  ci-dessus,  et  dont  les  propriétaires, 
capitaines  ou  maîtres  justifieront,  en  représentant 
1  expédition  du  procès-verbal,  qui  leur  aura  été 
remise,  conformément  à  l'article  8  :  et  seront 
néanmoins  exceptés  des  bateaux,  chaloupes  et 
autres  petits  bâtiments  au-dessous  de  la  portée  de 
10  tonneaux,  destinés  pour  la  pèche  seulement, 
auxquels  il  pourra  être  délivré  des  congés  de 
pèche,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  jaugés. 

Ar^  15. 

Le  port  en  tonneaux  de  chaque  navire  sera 
énoncé  sar  toutes  les  feuilles  de  congé  qui  seront 
délivrées  aux  capitaines  et  maîtres  qui  les  com- 
manderont, conformément  à  ce  qui  sera  déterminé 
par  le  procès-verbal  de  jaugeage  dont  l'expédi- 
tion demeurera  toujours  jointe  auxdits  congés; 
et  il  sera  pareillement  fait  mention  du  port  en 
tonneaux  sur  le  rôle  d'équipage. 


Art.  16. 

Le  nom  du  navire,  son  numéro  et  son  port  en 
tonneaux,  serontgravés  sur  Une  plaque  de  cuivre 
ou  de  plomb,  timbrée  du  poinçon  particulier  du 
tribunal  de  commerce  du  domicile  dudit  navire, 
laquelle  plaque  sera  appliquée  sur  Tétambot  au- 
dessus  de  la  ligne  de  flottaison  de  charge,  du 
côté  de  tribord. 

Art.  17. 

Les  déclarations  de  portée  qui  seront  faitee 

f)ar  les  propriétaires,  capitaines  et  maîtres  dans 
es  chartes-parties  et  actes  de  nolisement,  seront 
conformes  à  ladite  jauge,  laquelle  servira  de  règle 
pour  la  décision  éts  contestations  qui  pourraient 
s'élever  entre  lesdits  propriétaires  ou  capitaines 
afiPréteurs  ou  chargeurs,  ainsi  que  dans  toutes 
autres  relatives  à  la  capacité  et  au  port  eu  ton- 
neaux dudit  navire. 

Art  18. 

Tous  les  droits  relatifs  à  la  portée  des  navires. 
seront  perçus  conformément  au  jaugeage  énoncé 
dans  les  procès- verbaux,  lesquels  serviront  pa- 
reillement à  régler  les  primes  qui  pourront  être 
accordées  pour  l'encouragement  du  commerce. 

Art.  19. 

Les  navires  dont  le  jaugeage  aura  été  fait  dans 
un  autre  port  que  celui  du  domicile  choisi  par 
les  propriétaires,  ou  dont  le  domicile  sera  changé 
depuis  le  jaugeage,  seront  vérifiés  lorsqu'ils  ar- 
riveront oans  le  port  du  domicile. 

Art.  20. 

Les  propriétaires,  capitaines  ou  maîtres,  re- 
mettront a  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, 8  jours  après  rarrivée  du  navire,  l'ex- 
pédition du  procès-verbal  de  jaugeage,  dont 
toutes  les  mesures  et  calculs  seront  vérifiés  par 
le  jaugeur,  en  présence  d'un  juge  du  tribunal 
susdit  et  desdits  propriétaires  ou  de  leurs  repré- 
sentants. 

Art.  21. 

Si  le  résultat  de  ladite  vérificatiou  est  con- 
forme &  celui  du  jaugeage,  on  si  la  différence 
n'excède  pas  le  qiiarantième  du  total,  le  procès- 
verbal  du  susdit  jaugeage  subsistera  en  son  en- 
tier, et  il  sera  enregistré  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  du  domicile  du  navire,  avec  le  cer- 
tificat de  vérification,  leauel  sera  écrit  et  signé 
par  le  jaugeur  au  bas  de  rexpédition  du  procès- 
verbaL 

Art.  22. 

Les  receveurs  de  droits  quelconques  et  tous 
autres,  les  affréteurs  des  navires  et  toutes  per- 
sonnes qui  auront  intérêt  à  en  connaître  et  mire 
constater  la  véritable  jauge,  pourront  aussi  re- 
quérir des  vérifications  extraordinaires  du  jau- 
geage, lesquelles  seront  faites  aux  frais  des  par- 
ties requérantes,  et  en  présence  d'un  juge,  par 
2  experts  jaugeurs,  dont  l'un  sera  nommé  d  of- 
fice par  le  tribunal  de  commerce,  et  l'autre  choisi 
par  lesdites  parties  requérantes* 

Art.  23. 

Lorqu'il  sera  reconnu  par  lesdites  vérifications, 
qu'il  y  a  eu  erreur  dans  les  mesures  de  jaugeage, 
et  qu'elles  excèdent  le  quarantième  du  total, 
le  procès-verbal  sera  annulé,  et  il  en  sera  dressé 
unsecoudfdanslequel  on  çoustutera  avec  précisioa 
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les  dimeoBioDs  réelles  du  navire  c  les  frais  des 
vérificaiions  extnordin aires  puurroQl^  dans  ce 
cas,  être  répétés  conire  le  jaugtmr  ^ui  aura  dressé 
le  premier  procès-verbal ,  lequel  poarra  aussi 
être  condamoé  au  payemeot  d'qne  aaiende,  et 
même  être  destitué^  suivaat  reiugeoce  des  cas. 

Art.  24. 
Les  navires  doot  le  jaugeage  aura  été  vérifié 
deux  fois  sans  qa*il  y  ait  été  reconnu  d'erreur 
excédant  le  quarantième,  ne  pourront  plus  être 
Boumisàde  nouvelles  vérifications,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  fait  quelque  changement  auxdits  navires. 

Art,  25. 

Les  propriétaires,  capitaines  et  maîtres  des  na- 
vires auxquels  il  sera  feit  des  changements  qui 
pourraient  en  altérer  la  jauge,  seront  tenus,  à 
peine  de  300  livret  d'amende,  de  déclarer  lesdits 
changements  au  ffrefe  du  tribunal  de  commerce, 
afin  qu'il  puisse  eire  procédé  à  un  nouveau  jai* 


Art.  26- 

Les  nouveaux  janceages  seront  faits  en  la  ma** 
nière  ci-dessus  portée;  et,  dans  les  prooés^ver^ 
baux  qui  seront  dressés  à  cet  effet,  le  iaugeur 
comparera  Tétat  actuel  du  navire  a?ee  celui  dans 
lequel  il  se  trouvait  lors  ^  premier  jaugeage, 
énoncera  les  changements  qui  ont  éle  faits  et 
les  raisons  des  dimkvnces  qui  pourront  se  trod« 
ver  entre  les  résultats  des  t  jaageagei» 

Art.  27. 

Le  tribunal  de  commerce  adressera  tous  les 
3  mois  au  ministre  de  la  marine,  un  état  som- 
maire des  jaugeages  qui  auront  été  faits  pen- 
dant lesdits  3  mois,  ainsi  que  des  vériOcations 
de  jauge,  en  distinguant  les  navires  dotniciliés 
dans  leur  ressort,  de  ceux  qui  n'en  sont  pas,  et 
lesdits  états  seront  conformes  aux  modèles  qui 
seront  donnés  &  cet  effet. 

Art.  28» 

Les  navires  étrangers  qui  entreront  dans  les 
ports  du  royaume  seront  jauijés  par  Je^jaugeurs, 
ffiiivant  les  méthodes  prescrites  par  le  présent 
décret:  mais  le  juge  du  tribunal  de  commerce 
n'assistera  audit  jaugeage  que  lorsqu'il  en  sera 
requis  |)ar  les  capitaines  et  maîtres,  oU  par  lei 
représentante  ded  propriétaires. 

Art*  29. 

Les  procès-verbaux  de  Jaugeage  des  navires 
étrangers  seront  dressés  dfans  la  même  forme 
que  ceux  des  havlres  français,  et  il  en  sera 
remis  des  expéditions  aul  capitaioes  !  lesdits 
jaugeages  pourront  pareillement  être  vérifiés  en 
la  manière  prescrite  par  les  articles  11, 12  et  2^, 
lorsque  lesdites  vérifications  seront  requises  par 
les  capitaines,  par  l^s  receveurs  des  droits,  ou 
pat  toutes  autres  personnes  intéressées  à  faire 
constater  la  véritable  jauge  desdits  navires. 

Art.  30. 

Les  dlt)its  de  fret,  d'ancrage  et  autres  relatifs 
à  la  portée  des  navires,  seront  perçus  sur  les- 
dits navires  étrangers,  conformément  au  résultat 
desdits  jaugeages. 

Art.  31. 

Les  navires  étrangers  qui  auront  été  jaugés 
dans  un  port  du  royaume  en  la  manière  ci-dessus 
prescrite*  ce  dont  les  capitaines  justifieront  en 


représentant  Texpéditiou  dii  procès-verbal  qui 
leur  aura  été  délivrée  Cootortnérbëdt  &  lirr 
ticle  29,  seront  dispensés  d*un  fi^ilVéâir  lad*- 
geage,  et  seront  Feulémeht  vériflte,  a  l^et  de 
reconnaître  s'il  n'a  pas  été  fait  des  pbahgëtneûts 

3ui  aient  pu  altérer  la  ]4og^;  pour  laquelle  véri- 
cation  les  iaugeUrs  iie  hercevront  gué  la  ûkoitié 
du  droit  de  jaugeage  &té  par  le  tarif  inuese  ad 
présent  décret. 

Tarifées  draUt  et  féUtirm  ifot  grBflkn  (Êéê  tribu- 
naux  de  commerce,  êet  junfMt  fovr  lê$  f»ne* 
tions  qui  leur  $ont  attribuées  par  le  projet  4è 
décret  drdessus  : 

Au  greffier,  pour  la  lecture  et  eurègiBtreihent 
des  titres  de  propriété  des  navire^  de  50  ton- 
neaux et  au-dessus,  y  compris  le  certiQCét  d'ën- 
reffistrement  mis  ensuite  des  actes,    il,     10  s. 

Les  droits  ci-dessus  seront  ré- 
duits à  moitié  pour  les  navires  att- 
dessous  de  50  tonneaux. 

Pour  l'expédition  des  ceirliûcàté 
de  déclaration  de  domicile  et  de  pro- 
priété qui  seront  délivrés,  il  sera 
payé  : 

Au  grefiier,  non  compris  le  pa- 
pier timbré 1  » 

Bt  pour  les  bâtiments  au-dessous 
de  50  tonneaux, •..,,.. •••..    »        10 

Pour  les  simples  déclarations  de 
domicile  des  navires,  lorsqu'il  n*|f 
aura  pas  d'enregistrement  de  titres 
de  propriété,  et  pour  celles  de 
changements  de  domicile, 

11  sera  payé  au  ffreffier,  non  com- 
pris le  papier  timoré »        12 

Pour  l'extrait  des  déclarations 
de  propriété  auquel  il  sera  joint  là 
noie  des  expéditions  du  navire,  des 
changements  de  propriété  et  au- 
tres actes,  ainsi  que  le  certificat  de 
la  permission  en  transport  de  de** 
micile, 

11  sera  payé  au  greffier 1         10 

Non  compris  le  papier  et  les 
mêmes  droits  posr  les  déclartiioq 
et  enregistrement  dudit  extrait  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du 
nouveau  domicile. 

Les  déclarations  de  perte  et  dé- 
molition de  navires  et;  autres  se- 
ront reçues  graïuitement  et  sans 
frais. 

Il  sera  payé  aux  jaugeurs,  pour 
l'opération  ne  la  jauge  des  navires 
et  la  rédaction  au  procès-verbal, 
non  compris  le  papier  t 

Pour  les  navires  de  10  &  50  ton- 
neaux  ,••  3  • 

De  50  à  100 , 9  * 

100à200 6  > 

200à300 ,.  7  * 

300à400.... 8  > 

et  ainsi  de  suite,  en  aioutant  tou* 
jours  20  sols  par  100  tonneaux, 
non  compris  les  frais  de  voyage, 
s'il  y  a  lieu. 

Il  ne  sera  rien  perçu  pour  les 
bateaux  de  pèctie  et  autres  petits 
bâtiments  au-dessous  de  10  ton- 
neaux, 
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Les  droits  de  la  yérificatioa  qui 

Soarra  être  faite  dans  le  port  do 
omicile,  conformément  aux  arti- 
cles 19,  20  et  21,  seroDt  pareils  à 
ceux  da  premier  Jaugeage. 

Pour  les  YériffcatioDS  de  jau- 
geage requises  par  les  propriétai- 
res ou  autres,  cooformémeot  aux 
articles  2  et  22. 

Il  sera  payé  à  chaque  expert  les 
droits  attribués  ci-dessus  aux  jau- 
geurs,  suiYaut  la  grandeur  du  na- 
Tire. 

Il  sera  payé  au  premier  jaugeur 
assistant  à  ladite  opération,  moi- 
tié du  droit  pour  la  confection  et 
enregistrement  do  procès-yerbal. 

Il  sera  payé  au  greffier,  pour 
son  assistance,  rexpedition  et  l'en- 
registrement, non  compris  le  pa- 
pier     3  1.     10  s. 

Pour  les  iaugeages  des  navires 
étrangers,  il  sera  payé  aux  }au- 
geurs  les  droits  énoncés  ci-des- 
sus, relativement  à  la  grandeur 
des  navires;  lesdiis  droits  seront 
réduits  à  moitié  pour  les  vérifica- 
tions mentionnées  en  rarticle  31 
du  décret. 

Pour  le  procès-verbal  de  vérifi- 
cation des  calculs  de  jaugeage, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article 
du  décret,  il  sera  payé  : 

Au  greffier,  non  compris  le  pa- 
pier     1 

A  rexpert-vérillcateur 2  » 

Pour  l'enregistrement  de  chaque 
opération  formée  au  greffe,  il  sera 
payé 7  6 

Modèle  d'un  procès*verbal  de  jaugeage. 

Procès-verbal  du  jaugeage  du  natdre  le  du 

tribunal  de  ecmmeree  de  N®. 

Le  du  mois  de         mil  sept  cent 

je  soussigné,  jaugeur  do  tribunal  de  commerce 
de  me  suis  transporté  à  bord  du  na- 

vire le  amarré  à  la  réquisition 

de  et  j'y  ai  procédé  au  jaugeage  dudit 

navire,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
le  décret  du  1791,  en  pràeuce  de 

juge  du  tribunal  de  commerce 
j'ai  reconnu  que  ce  navire  était  on  à 

mAts  ayant 


et  ayant  ensuite  mesuré  la  longoeur,  largeur  et 
creux  dudit  navire,  avec  les  règles  étalonnées 
sur  celles  du  tribunal  de  commerce,  j'ai  déter- 
miné lesdites  dimensions  ainsi  qu'il  suit  : 

Longueur  totale,  depuis  le  trait  extérieur  de  la 
r&blure  de  Tétrave,  jusqu'au  trait  extérieur  de 
la  ràblure  de  l'étambot,  ou  de  son  pieds  ponc.  i. 
prolongement  mesuré  sur  le »       •      » 

Lar^ieur  prise  en  dehors  au  plus 
fort  du  navire,  au  moyen  d'a- 
plombs suspendus  à  des  régies 
posées  transversalement;  lesdiis 
aplombs  arrasaut  les  préceintes 
ou  bordages  extérieurs. »       •     » 


Ceux  pris  dans 


jusqu'à 
mément  à  rarticle  2  do  décret 


depuis  le 
confor- 


Prodoit  des  3  dimensions, 
à  conformément  à  l'ar- 

ticle du  décret,  un 

du  total,  le  navire  ayant 


Cl. 


Produit  net.. 


pieds  cubes. 


J'ai  procédé  à  la  recherche  du 
diviseur  de  ce  produit  en  la  ma- 
nière suivante. 

La  longueur  totale  déterminée    pieds  pouc.  l. 

de  l'autre  part  étant »       •      » 

j'ai  pris  le  douxième  ou  pouce 
pour  pied  de  ladite  longueur; 
savoir  : »       •      » 

Et  ayant  porté  cette  douxième 
partie  sur  le  pont  dans  la  direc- 
tion de  la  quille,  depuis  le  trait 
extérieur  de  la  râblure  de  l'étrave, 
en  allant  vers  l'arrière,  et  depuis 
le  trait  extérieur  de  la  ràblure  de 
l'étambot,  en  allant  vers  l'avant, 
et  fait  une  marque  à  chacun  des 

Kints  indiqués  par  ces  mesures, 
ai  pris  la  largeur  du  navire 
avec  des  plombs  arrasaut  les  pré- 
ceintes ou  bordé|[es  extérieurs. 
Largeur  du  navire  au  douxième 

de  la  longueur  en  avant •       »      • 

Largeur  prise  au  douxième  de 
la  longoeur  en  arriére 

Somme  de  ces  largeurs. ...       •       »      • 

Moyenne  desdites  largeurs,  ou 
moitié  de  la  somme »       »      > 

Largeur  ao  fort  déterminée  de 
l'aotre  part »       •      • 

Différence  oo  excédent  des  lar- 
geors »       n      m 


Ensuite  me  servant  de  la  table  annexée  au 
décret  du  ,  j'ai  cherché  dans  la  co- 
lonne des  largeurs  au  fort  le  terme  le  plus  ap- 
prochant de  la  largeur  >  pieds  »  pouces  «  lignes  » 
que  j'ai  trouvé  être  celui  de  »  pieds  >  pouces 
>  lignes;  j'ai  cherché  pareillement  dans  la  co- 
lonne des  excédants  le  terme  le  plus  approchant 
de  l'excédent  trouvé  ci-des9U8,  •  pieds  ■  pouces 
»  lignes  »,  qui  a  été  celui  de  »  pieds  »  pouces  »  lin- 
gues »,  et  la  case  correspondante  à  ces  2  termes 
m'a  donné  pour  diviseur  le  nombre  par 

lequel  j'ai  divisé  en  conséquence  le  produit  net 
des  3  dimensions  déterminé  de  l'autre  part 
et  j'ai  eu  au  quotient,  pour  la  jauge  dudit  navire, 
tonneaux,  ci »       »     » 


En  foi  de  quoi,  j'ai  dressé  le  présent  procès- 
verbal.  A  le  17 

Nous,  juge  au  tribunal  de  commerce  de 
ceriifions  que  le  jaugeage  du  navire  le 
a  été  fait  en  notre  présence  par  le  sieur 
jaugeur,  suivant  les  méthodes  prescrites  par  le 
décret  do  r  r- 

ÉTAT, 
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ÉTAT 
Qm  fcdi  eonnaître  la  HimHon  dei  bâtiments  du  eammeree  à  Vépoque  du  1*'  jatwisr  1791  ; 

SaToir  : 


DÉSIGNATION. 


DAHSLIFOftT. 


S^-a 


M 


AU  LONG  COURS. 


f 


i 
I 


S 


D^PARTEMBNT  DB  BREST. 


De  600  tonneau  et  an-desnis. 

De  300  à  599  tonnetnx 

De  400  &  499       —      

De  300  à  399       —      

De  300  à  399        —       

De  100  à  199       —      

Am-dessons  de  loo  tonneaux.. 


Le  Couquet. 


De  100  &  199  tonneaux 

An-dessoiu  de  lOO  tonneaox  . 


Cttatêret. 
Aa-deasoiM  de  lOO  tonneaux  . 

MorUdx, 


De  300  à  399  tonneanx 

De  100  à  199   —   

An-dessona  de  loo  tonneaox. 


QMimpêr. 
Aihdessoas  de  lOO  tonneaix.. 

Concêntew, 
An-desBOOi  de  lOO  tonneanx  . 

SAIKT-llALO. 


De  600  tonneanx  et  an-dessons. 

De  MO  à  &99  tonneanx 

De  400  à  499       —       

De  300  à  399       —      

De  300  à  399        —       

De  100  I  199        —       

An-de880i8  de  loo  tonneanx  .... 


DiiuM. 


De  lOO  à  199  tonneanx 

An-desaona  de  loo  tonneaox. 


SMMt-Briene  et  Tréguier, 

De  600  tonneaox  et  an-dessos. . 

De  &00  à  599  tonneaux 

De  500  à  499        —       

De  300  à  399       —      

De  300  à  399        —       

De  100  à  199        —       

Ao^essois  de  lOO  tonneanx.... 


Digitized  by 


Google 


«M 


[AfiMiUéê  MlioiMle*]        ARCHIVift  PARLBMfiNTàlASS.         (tt  Mi^lmbM  ilH.) 


DANSUPOIT. 


DESIGNATION. 


[  I      >**^>^'.      I    ...o-^^^ 


a 

Gâ     "O 


iY«ii|^  fl  Paimbœif. 

09  (oô  toiineiax  et  M-^esaus. 

M  SOO  à  |99  toVBeaux 

Be  ^00  à  %99       —      .» 

De  300  à  399      — 

De  aoo  à  299       —      

De  100  à  199       —      .i 

AiMteftscos  4e  loo  tonneau!. . . 


Le  CroMe. 


De  300  à  399  tonneaiix 

De  200  à  299      —      

De  lop  à  199       —      ...... 

AiHle»80ii8  éb  100  tbnneaoï. 


L&riefit. 

De  60Q  tMinettix  et  tu-^essQs. 

De  500  à  599  loimeaaî 

De  400  à  499       —      ........ 

De  300  I  399        —       

De  200  à  299        —       

De  100  I  199        —       

An-deisoas  de  lOO  tonneau). . . 


De  20p  à  299  tonneaux 

De  100  à  199       —      ....... 

Aa-<lfli8oas  4e  lOO  tonneaul.. 


T^TAL. 


|S| 


AU  LONG  COURS. 


13 


134 


63 


46 


CABOTAGE. 


52 


21 


PÈCHE 


48 


70 


1 

23 

190 


823 


26 


19 
15 
29 
39 
341 
81 
93 


79 


38 


1 


ibs 


4 
119 


30 
174 


1,601 


DÉPAATEHENT  DE  RÔGfiEPORf . 


IlOCHIP^nT. 


De  60D  tonnenux  et  aa-dessiu. 

De  50f  I  599  tôti&èaai 

De  400  à  499       —      

De  300  à  399      —      

De  200  à  299        —       

De  100  i  199        —         

Ai-delsas  de  100  lônndaux... . 


Saintes, 


De  100  à  199  lo&neanx 

Aa-deasoos  le  iOO  tonneaux . 


Antàtiléme. 
Aa-deisdUB  de  lOO  tonneaux.. 

ta  Rochelle, 


De  600  tonniavk  et  ao-destoa. 

De  500  I  599  tonnèant 

De  40O  à  49|       —      

De  300  à  39^       —      

De  200  &  29f        —       

De  100  I  19|       —      

Aa-dessons  de  lOO  tonneavx.. 


rie  de  Hé. 


De  100  I  191  tonneinx » 

Au-dféloas  le  Vob  tonneait . 


48 


12 


16 


21 


11 


52 
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DËSIGIUTIOII. 


Sêàles-iTÔUmne. 


De  100  I  199  tomeanx 

Aa-dessois  4e  loo  toimeaiix.. 


Ile-Dieu. 
Aa-deiaoïis  4e  lOO  toiuieaiix. 

Noirmoûtier» 


De  100  à  199  tonneaux 

An-dessous  de  loo  tonnetnx. 


An-dessons  de  loo  tonneau  , 


An-deesoas  4e  loo  tdnneant. 

Ritffau, 
Aft-deiioas  4e  loo  tonneaux.. 


Total. 


BOtBIAUX. 

De  600  tônneaix  et  an-deasas . 

De  500  &  599  tonneaux 

De  400  à  499       —       

De  300  à  399       —      

De  200  à  299       —      

De  100  I  199       —      

Aa-dessoas  de  lOO  tonneaux. , . . 


tibûMTM. 

De  300  I  299  tonnetox 

De  100  à  199   —   

An-dassoM  4e  loo  tonneaux. 


Blajfe. 


De  100  i  199  tonneaux 

An-dessons  de  loo  tonneau. 


U  Tite  d€  Buck. 

De  300  i  399  tonneatiz 

De  200  à  299       —      

De  100  à  199      —      

An-dessoQs  de  loo  tonneaux . 


Bêifonne, 

De  600  tonneau  et  an-dessus.. 

De  500  à  599  tonnnaau 

De  400  I  499       —      , 

De  30O  à  394       —      

De  200  à  299        —       

Dei00âi9i       -      

Ai-de4Sous  dé  loo  tonneaux  . . 


DAIiSLlPOKT. 


S 

s  I 


32 


37 


47 


AU  LONG  OOtTftS. 


! 


15 


CABOTAGE. 


27 


22 


22 


PÊCHE 


t9 


ns 


1§ 
32 


33 


â 


ta 


35 


32 


360 


DÉ^ARTEKENT  DE  BORt^BAUX. 


Il 


24 


12 


3 
14 


25 
46 
90 
88 
94 
94 
49 


3 

34 


9 

40 


18 


fi 
12 
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DÉSIGNATiOIf. 

IPWT. 

AU  LONG  COURS. 

iltL  i 
1 1 1 1 

CABOTAGE. 

t  i 

PÊCHE 

s      s 

«    g 

i 

i 

SêùU-Jem^e-LuM. 
De  500  à  S09  tonneanx 

• 

De  40t  à  499       —      

De  aoo  k  399       — 

De  300  k  299         — 

4 

1 

15 

4 

4 

19 

«1» 

De  100  à  199       —           

An-dessons  de  loo  tonneaux 

1 

1 
4 

« 

^%•^•• 

Total....,.,. 

43 

33 

3 

1 

183 

391 

n 

93 

9 

6 

LE   HATM. 

De  500  à  599  tonnetnx 

DÈPA] 

UTEMBI 

1 
3 
2 
35 
6 
3 

n  DU 

HAVR] 

B. 

1 
5 

33 
93 
86 
77 

1 
3 
4 
7 

41 
137 

13 
74 
141 

De  MO  à  499     •—      .., 

3 
33 
41 
36 
14 

13 

De  900  à  399        —       

3 

1 

1 
11 

8 
7 

3 

1 
5 

31 
50 

De  200  à  399        — 

De  100  à  199      —      

1 

An-dessoss  de  lOO  tonneaux..... 

1 

Hon/lemr, 
Da  i^nn  i  ^oo  tnnnAfliiT 

De  400  à  499        —•       m»,    ..., *. 

\ 

De  300  à  399        —       

3 

De  300  à  399        —       .•*.. 

1 
4 

1 

3 

De  100  à  199       —      

3 
3 

1 

6 

40 

3 
3 

3 
5 

19 
73 

33 

De  300  à  399  tonnetaz 

11 
56 
8 

De  109  à  199      —      

4 

4 

8 

Aa-doflsons  de  lOO  tonneanx. 

89 

Dieppe. 
De  600  tonneanx  et  to*desMi 

De  500  à  599  tonneaux 

De  400  à  499       —      

De  300  à  399        —       

De300àa99      — 

De  100  à  199       '—      

i 

8 

so 

i 

1 
3 

4 

8 

3 

5 
5 

8 

36 
115 

1 

1 

5 

98 

3 
78 

3 
5 

86 

4 
17 

1 

39 

Ficmp. 
De  300  à  399  tonneaux 

1 
1 
3 

De  300  à  399       —      

De  100  à  199       —      

3 

Cêên, 
De  100  à  199  tonoeanx 

33 

35 

1 
43 

1 

40 

1 
13 

Au-dessous  de  lOO  tonneaux. ......... 

3 
1 

Ckerhonrg. 
De  300  à  399  tonneanx 

1 
3 

De  100  à  199      —      

3 
3 

Au-dessous  de  loo  tonneaux 

54 

1 

6 

32 

La  BoHMe, 
De  100  à  199  tonneanx 

Aor^etaons  de  loo  toaieiux 

,,.. 

34 

>43 
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DÉSIGlfATIOn. 

DAHSUmr. 

AU  LONG  COURS. 

CABOTAGE. 

PÊCHE 

i 

!  - 

En  eut 

de 

prendre  It  aer. 

u 

i 

^ 

i 

î 

i 

* 

-S 

S 
s 

Mm. 
Av-desMif  de  loo  toraetn 

GrêiwilU, 
De  300  i  399  tonnetox 

De  aoo  à  399       *-      

1 

8 
3 
10 

9 
17 
79 

De  100  à  199       — •      é 

14 
61 

1 

3 

Ai-deeeont  de  loo  tennetoz 

6 

Total. 

388 

167 

60 

38 

3 

36 

104 

314 

33 

188 

1,380 

De  600  toBBetaz  et  tmtetsoit 

De  500  ft  S99  tometu 

D 

ÉPART 

EMEIfT 

i 

3 

6 

13 

6 

1 

DBD(] 

ifiunc 

lUE. 

3 

8 

""i 

14 
3 

i 

1 

6 
11 

9 

"M" 

...... 

i 

4 
10 
31 
53 

7f 

10 

3 

7 
54 

14 
11 

313 

De  400  i  499       —      

1 

•••••é 
•••••• 

1 

i 

3 

1 
1 
1 

De  300  à  399       —      

*   **3 

8 
30 
61 

De  300  1  299        —       

De  100  à  199       —      •• 

3 

As-detsoiB  de  100  tonnetu 

Ce/eû. 

De  100  à  199  tonneau 

An-detto«i  de  loo  tonnetox 

•••••• 

•••••• 

De  aoo  i  399  tonnetox 

De  100  à  i99       —      

3 
5 
1 

11 
3 

1 
10 

41 

1 
4 
1 

De  300  à  399  tonnetox , . 

1 
3 

De  100  à  199       —      

::;'/: 

S 

1 

iSi^AMA»*  de  100  tonneaiT 

Total 

186 

11 

32 

U 

69 

61 

3 

• 

DEPARTBMEIHT  DE  TOULON. 


ToetOR. 

De  600  toooeeox  et  to^deMOs.. 

De  500  ft  509  tonnetux 

De  400  ft  499       —      

De  30O  à  399        "       

De300àa99      —     

De  100  ft  199       —      

Ao-deseooi  de  loo  tonnetor. 


U  CiûM. 


De  300  à  999  tonnetox 

De  300  à  399       —      

De  100  à  190       —      

Ao-deeioot  de  lOO  tonnetox. 


41 


H 
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DlismiHATIOK. 


Lm  Sefne. 


De  3(k>  à  39^  tonnetu 

De  1«)  k  1M      —      ""*' 
Aa-dei8008  4e  loo  tonnetiU. 


$ai»t-Tfopes. 


De  2Qi  à  29^  tonne»! 

De  10(1  à  19^       —      

Aa-4eM0as  de  lOO  tiwwaax* 


Pr^98. 


De  idt  à  M  iMmem 

Aa-dlssous  <e  loo  Unneaoi . 

Aniibet. 

De  100  à  199  tonneaux 

Au'dessoos  de  lOO  tonneaux  . 


CÊn9i4. 


De  100  k  199  tonnetax 

Aa-déMons  de  lOO  tonneans*.. 

Mêneittâi 

De  600  tonneaux  et  ao-dessls.. 
De  500  à  599  tonneaux — «... 

De  400  à  499       —      

De  300  à  399  —  ....4... 
D«300it99  —  ....#,.. 
De  iwt  I9à  —  .:..,... 
Ao-deiiont  4e  lOO  tonneant.. 


te  Mêrtiiueê, 


De  400  i  499  tonneanx 

De  30D  i  399       —      • 

De  200  à  299        —       

De  100  à  199        —       «.. 

An-deMons  de  lOO  tonneant. 

Jtftef. 


De  109  I  199  tomtetn....^. 
An-deuous  4e  lOO  tonneani.. 

Agité, 


De  100  i  199  tonneanx....... 


Cette. 


De  200  &  299  tonneaox 

De  idD  à  i9è      »      

Aa-detBOis  m  100  tonneaui. 


nârkûêne. 


De  109  à  i99toraeasx....<. 
An-d€t$pas  de  los  tonneans. 


He  de  Corée. 


De  200  à  299  tonneaux 

De  100  à  159      —     «-< 

An-diUAnA  j4e  .100  tonneau!.. 


Total. 


DAHSUPOIT. 


^  I 


76 


114 


AU  Lm^G  COQM. 


105 


i 


3 
28 

113 

29 


36 


OABOTAGE. 


18 


34 


18 


30 


355 


U 


30 


131 


PÊCHE 


15 


18 


76 


ê 


1 
3S 
53 


B5 


1 
19 


2 
90 


ë^ 


19 
135 


6 
57 


23 
55 


8 
23 
10 


é 

34 


1,296 
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D&IGNATION. 


DtPABTBMUVTS. 


Brest 

Rocbefort.. 
Bordeanx.. 
Le  Havre . . 
Doakeniae. 
TOQlOB 


TOTICX 1,010        516 


DANS  LE  PORT. 


5o^ 


271 
51 
182 
238 
136 
76 


S   e 


13'^ 
47 
43 

167 
11 

114 


AU  LONG  COURS. 


63 
3 

297 
69 
32 

105 


& 
aa 

S 


569        167 


29 


S 

2 


21 

2 

1 

26 

11 

368 


88        429 


CABOTAGE. 


4af 

19 
17 

10k 
69 

355 


823 
173 

92 
374 

61 
137 


612     1,660 


PÊCHE 


105 
33 


188 


76 


82        402     5,525 


1 


1,601 
36t 
675 

1,' 
313 

1,296 


10 


Nota.  —  iBdépeodamment  4e  ces  5,525  navires,  il  existe  dans  les  6  départements  i,520  barques  ou  autres  bâtiments  non  pontés. 

Savoir  : 

A  Brest 477 

A  Roeliefort 365 

A  Bordeaux 277 

Au  Havre 121 

A  Dnnkerfue 173 

A  Toulon 107 

Total 1,520 


Sommaire  qui  présente  le  port  en  tonneaux  des  navires  pontés  de  chaque  département. 


DÉSIOlfATlOn. 


De  600  tonneaux  et  au-dessus. 

De  500  à  599  tonneaux 

De  400  à  499       —       

De  300  à  399       —      

De  200  à  299       —      

De  100  à  199       —      

Au-dessous  de  100  tonneau.. 

TOTACX 


29 
29 
39 
68 
86 
216 
1,139 


1,601 


7 
2 
2 

11 
9 

30 
299 


360 


25 
47 
92 
89 
108 
181 
183 


575 


2 

7 

38 

132 

257 

844 


1,280 


Nota.  —  On  peut  évaluer  ï  732,645  tonneaux  la  contenance  de  ces  5,525  navires, 
qui,  en  les  supposant  tous  armés,  emploieront  65,934  hommes. 

Les  navires  actuellement  en  activité  sont  au  nombre  de  4,009,  qu'on  peut  évaluer 
ensemble  à  530,654  tonneaux,  dont  les  équipages  forment  un  total  d'environ 
41,754  hommes. 


DURKBKOCU. 


1 

4 

10 
47 
97 
154 


313 


7 

5 

11 

39 

128 

541 

565 


1,296 


86 

155 

250 

510 

1,272 

3,184 


5,525 


Le  nombre  des  bâtiments  ft-étés  pour 
le  service  du  roi  est  de  10,  qui  com- 
posent ensemble  environ  i,4i5  ton- 
neaux. 


Sommaire  qui  présente  le  port  en  tonneaux  des  navires  pontés,  pour  chaque  destination. 


DiSIONATIOlf. 


De  600  tonneaux  et  au-dessus. 

De  500  à  599  tonneaux 

De  400  à  499       —      

De  300  à  399       —      

De  200  à  299       ^      

De  100  I  199       —      

Au-dessous  de  100  tonneaux.. 

Totaux 


En 

COnSTRUG- 
TlOlf 

on 
à  radouber. 


17 

21 

28 
55 
88 

133 
174 


511 


Dans 

LB   PORT 

en  eut 

de  prendre 

la  mer. 


14 

21 

36 

46 

67 

166 

660 


1,010 


Au 
LONG   COURS, 

y  compris 

la  péchti 

de  la  morue 

et  lesï^étés 

au  roi. 


38 
44 
90 
142 
289 
500 
242 


1,345 


Grand 

CABOTAGB. 


1 

3 

56 

294 

258 


612 


Petit 

CABOTAGE. 


4 

10 

182 

1,454 


1,650 


PÈCHE 

sur 
les  rdtes. 


402 


402 


86 

155 

250 

510 

1,275 

3,190 


5,535 


Nota.  »  Ce  total  excède  de^io  bâtiments  celui  de  l'autre  part,  attendu  qu^on  y  a  compris  les  Arétés  au  roi. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THOURET. 

Séanee  du  jeudi  22  septembre  1791,  au  soir  (1). 

La  Béance  est  oaverte  à  six  heures  do  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Tait  lecture  d*une 
adresse  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Nord^  qui  font  part  à 
rAs8emblé<*  de  l^ur  joie  et  de  celle  que  les  ci- 
toyens ont  fait  éclater  à  Toccasion  de  l'accepta- 
tion donnée  par  le  roi  à  Fucte  consiîtotionnel. 

«  Messieurs,  disent-ils,  nous  apprenons  que 
Louis  XVI  vient  d'accepter  la  Constitution  que  la 
France  doit  à  vod  travaux. 

«  Nous  no'is  attendions  à  cette  acc^pta'ion; 
une  Constitution  fondée  sur  les  prin>  ipes  de  la 
plus  i^aine  phiiosMdiie,  de  Téqtiiié  et  de  Thuma- 
nité,  ne  pouvait  q><e  plaire  à  un  monarque  ver- 
tueux, juste  et  sensible. 

«  Néanmoins,  la  notivelle  de  ce  f^rand  événe- 
ment a  été  reçue  parmi  nous  avecTenihousiasme 
que  produirait  le  bonheur  le  plus  inespéré. 

«  Jouissez,  Messieurs  Jouissez,  d'avoir  posé  les 
bases  iiu  bonheur  et  de  la  liberté  de  la  prefiiiere 
nation  de  l'univers;  jouissez  de  la  gloire  de  voir 
le  monarqu  '  le  plus  digne  de  Tétre,  se  joindre  à 
tous  les  citoyens  de  TEmpire  pour  applauiir  à 
votre  ouvrage.  » 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  adresse 
du  sieur  Gamerey,  peintre,  qui  fait  ho  nmage  à 
l'Assemblée  du  portrait  du  brave  François  Aude, 
carabini>r,  qui  Ht  •  risonuier  le  général  Ligonnier. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  d*  cette  adresse  dans  le  procès-verbal 
et  que  le  tableau  sera  placé  aux  Archives.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  de  Broglie 
m'a  communiqué  une  adresse  des  officiers  et  sol- 
dats  du  13*  régiment,  ci-devant  Bourbonnais,  à 
l'Assemblée  nationale,  sur  l'acceiitation  du  roi. 
Elle  est  tiès  courte;  ie  crois  qu'on  peut  en  don- 
ner lecture  à  l'Asâcmblée. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  !  lisez. 

M.  ¥letor  de  Broglie  donne  lecture  de  ce 
docament  ainsi  Conçu  : 

t  Messieurs, 

«  C'esi  dans  ie  sanctuaire  «les  lois,  c*est  au  sein 
de  votre  auguste  Assemt)lée  que  le  roi  a  pris 
rengagement  de  maintenir  et  de  faire  exécuter 
la  Constitution  du  royaume  :  qu'il  nous  soit  per- 
mis. Messieurs,  de  faire  entendre,  dans  le  même 
sanctuaire  l'expression  des  sentiments  qui  nous 
animent.  Quel  est  le  soldat,  et  tous  les  Français  le 
sont  aujourd'hui,  qui  n'éprouve  en  ce  moment 
les  élans  de  la  pins  vive  satisfaction  I  Le  roi,  en 
mettant  le  sceau  à  l'ouvrage  qu'enfanta  votre 
sagesse,  a  comblé  les  vœux  d'un  peuple  libre,  et 
confondu  les  projets  perfides  des  ennemis  de  la 
Révolution. 

«  Louis  XIV,  après  avoir  terminé  In  guerre  de 
la  Fuccegsion,  dit:  «Il  n'y  a  plus  de  Pyrénées.  » 
Louis  XVI,  plus  grand  que  son  aïeul,  peut  dire 
maintenant  :  •  Il  n'y  a  i  lus d  aristocratie.  »  {Rires 

il)  Cdito  séaoce  Mt  iueomplète  an  MonUemr. 


à  droite  ;  applaudissements  à  gauche,)  Ce  nom, 
frappé  li'anathèroe,  doit  être  en^^eveli  dans  un 
étf^rnel  oubli.  Malheur  à  ceux  qui  voudraient  le 
faire  revivre  parmi  nou:*  !  En  vain  chercheraient- 
ils  à  se  couvrir  du  manteau  de  la  royauté:  son 
ombre  leur  deviendrait  funeste;  et  la  rnain  bien- 
faisante qui  vient  de  signer  leur  grâce  saurait 
aussi  tracer  l'arrêt  «ie  leur  condamnation.  Quant 
à  nous,  attachés  irrévocablement  aux  devoirs  de 
soldats  et  de  citoyens,  nous  recevons  avec  zèle 
cette  loi  que  nous  imposeront  la  discipline  et 
l'honneur. 

«  Veuillez,  Messieurs,  transmettre  au  chef  su- 
prême de  l'armée  l'expressi*  n  de  la  joie  pure 
que  no  )S  «vous  ressentie  à  la  nouvelle  de  son 
a(thé<:ion  à  l'acte  constitutionnel,  et  le  désir  que 
noiiS  avons  de  prouver  aux  ennemie  <ie  la  patrie 
ce  qu>'  f>eut  le  zélé  de.-^  soldats  f'ançais  sous  an 
gouvernement  libre.  »  (Applaudissements,) 

(L'As.^emblêe  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Raoiel-Nogaret,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  présente  un  projet  de  décret  sur  la 
réunion  des  domaines  nationaux  dont  les  aliéna- 
tions sont  déclarées  révocables  par  la  loi  du  i^^  dé- 
cembre 1790  sur  la  législation  domaniale. 

Ce  p'Ojei  de    é  rei  est  ainsi  conçu  : 

«  L^Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«•  An.  !•'.  Toutes  les  aliénations  des  domaines 
nationaix,  déclarées  par  la  loi  du  1^  décem- 
bre 1790.  sur  la  législation  domaniale,  autres  par 
conséquent  que  celle  faite  en  vertu  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  sont  et  demeurent  révo- 
quées par  le  pn  s>'nt  décret. 

«  Art.  2.  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  réu- 
nion des  biens  compris  dans  lesdites  aliéna- 
tions ;  la  régie  des  domaines  est  chargée  «le  la 
poursuivre,  et,  pour  cet  eff*  t,  elle  se  conformera 
a  (u?  qui  est  prescrit  ci-après. 

«  Art.  3.  La  ré^ie  des  domaines  sera  tenue, 
pour  l'exé*  ution  «lu  présent  décret,  de  le  noti- 
fier aux  détenteurs  desdiis  biens»  avec  somma- 
tion d'en  délaisser  la  possession,  et  de  remettre 
WuTê  contrats  quittanc<  s  de  finance  et  autres  li- 
tres, au  commissaire  du  roi,  d  irecteurgènéral  de  la 
liquidation,  à  l'effet  de  poursuivre  leur  rembour- 
sement, s'il  y  a  lieu. 

•  Art.  4.  Les  détenteurs  qui  se  croiront  dans 
quelque  cas  d'exception,  ou  en  droit  de  se  faire 
déclarer  propriétaires  incommutables  d'aucun 
des  biens  dont  la  restitution  tt  le  délaissement 
seront  demandés,  pourront  se  pourvoir,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  sommation,  devant  le  tri- 
bunal du  district  de  la  situation  des  biens,  pour 
faire  statuer  ce  qu'il  appartiendra,  contradictoi- 
rement  avec  la  régie^  en  présence  du  procureur 
général  syndic  du  département,  et  sur  les  con- 
clusions du  commissaire  du  roi,  le  délai  d'un 
mois  serd.  prorogé  à  une  année  pour  les  déten- 
teurs absents  du  royaume  à  l'époque  de  la  som- 
mation. 

«  Art.  5.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'arti- 
cle précédent,  la  régie  se  mettra  en  po^^session  des 
biens  dont  la  réunion  sera  poursuivie:  si  les 
anciens  détenteurs  se  pourvoient  po-^térieure- 
ment  dans  les  tribunaux,  ils  ne  pourront  plus 
obtenir  que  la  restitution  des  biens  tels  qu'ils 
seront  au  jour  de  leur  demande,  et  celle  des 
fruits,  à  compter  de  la  même  époque. 

«  Art.  6.  Les  biens  dont  la  régie  aura  pris 
possession  pourront  être  vendus  avec  les  lor- 
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malités  prescrites  pour  l'aliéoatiOD  des  biend  na- 
tionaux, s'ils  étaient  mis  en  vente  avani  que  les 
détenteurs  eus>eni  conrenti,  ou  contesté  en  jus- 
lice  leur  dépossession  ;  la  première  offre  des 
soamissionnaire:^,  ou  la  déclaration  du  cnontant 
de  l'estimation,  et  la  première  affiche,  leur  se- 
ront notifiées  en  la  nièaie  forme  que  le  présent 
décret  ;  et  faute  par  eux  de  s'être  pourvus  avant 
Tafijudication  définitive,  et  d'avoir  donné  con- 
naissance de  leurs  diligences,  au  directoire  du 
district  dans  lequel  la  vente  devra  être  faite, 
ils  ne  pourront  plus  obtenir  que  la  restitution 
des  sommes  reçues  par  la  nauon  avec  les  inté- 
rêts échus  depuis  le  jour  de  la  demande,  et  la 
faculté  d'exerct  r  ses  droits  pour  recevoir  le 
paye  lient  de  ce  qui  sera  dû  par  les  adjudicataires, 
ou  leurs  ayants-cause. 

•  Art.  7.  Les  détenteurs  des  biens,  dont  le 
délaissement  sera  demandé,  remettront  leurs 
contrats,  quiitances  de  finance  et  autres  titres 
relatifs  à  leur  remboursemtni,  au  commissaire 
du  roi,  directeur  générai  de  la  liauidatiou,  dans 
le  mois  qui  suivra  la  sommation.  lU  seront  tenus 
d'en  justifier,  e  i  en  remetuni  le  certificat  par 
copie  et  sous  récépissé  au  bureau  d'enregistre- 
ment, dont  le  receveur  particulier  poursuivra 
ledit  délaissement  ;  cette  remise  tiendra  lieu 
de  consentement  à  la  dépos^ession  réclamée. 

«  Art.  8.  Les  détenteurs  qui  se  seront  con- 
formés à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  précé- 
dent, ne  pourront  être  dépossédés  sans  avoir 
préalablement  reçi  ou  être  mis  en  demeure  de 
recevoir  la  liquidation  de  leur  finance  principale, 
avec  ses  acteî'soires.  Ils  percevront  jusqu'à  ctlte 
époque  les  fruits  et  produits  des  bien.",  à  la  charge 
de  les  entretenir  en  bon  état,  et  d'f  n  acquitter 
les  charges  et  contributions.  Cependant  Téta  des 
biens  pourra  être  constaté,  pendant  celte  jouis- 
sance, en  la  forme  prescrite  par  l'article  13  ci- 
après. 

€  Art.  9.  Les  délenteurs  qui  ne  se  seront  pas  con- 
formés à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  7  du  pré- 
sent décret,  et  qui  ne  se  seront  pas  pourvus  dans 
les  tribunaux,  seronl  dépossédés,  à  Tinstani  de 
l'expiration  des  délais  fixés  par  l'arlicle  4  ci- 
dessus;  ils  seronl  tenus  de  rendre  compte  des 
fruits  perçus  depuis  le  jour  de  la  sommation 
prescrite  par  l'article  3.  La  même  restitution  des 
fruits  sera  ordonnée  contre  ceux  doni  la  demande 
en  maintenue  aura  été  rejetée.  .  . 

«  Alt.  10.  Les  détenteurs  qui  auront  poursuivi 
la  liquidation  de  leur  remboursement,  dans  le 
mois  qui  suivra  leur  dépossession,  recevront  les 
intérêts  de  leurs  capitaux  à  compter  du  jour  que 
les  fruits  auront  cessé  de  leur  appartenir  :  dans 
le  cas  contraire,  les  intérêts  ne  pourront  leur  être 
alloués  qu'à  compter  du  jour  de  la  remise  de 
Ipurs  litres 

c  Art.  11*.  La  prise  de  possesion  de  la  régie 
sera  constatée  par  un  procès-verbal  dressé  par 
le  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des 
biens.  La  régie  en  fera  remettre  copie  dans  les 
8  jours  qui  suivront,  au  directoire  du  di^rict 
dans  le  territoire  duquel  les  biens  sont  situés; 
elle  sera  pareillement  tenue  de  lui  donner  con- 
naissance du  consentement  ou  de  l'opposition 
des  détenteurs  à  leur  dépossessiun. 

€  Art.  12.  S'il  s'élève  des  cootestations  sur  la 
consistance  des  biens,  elles  seront  portées  par  les 
parties  réclamâmes  devant  les  tribunaux  de  dis- 
trict de  leur  situation,  pour  y  être  jugées  en  la 
forme  déterminée  par  rarticle  4  du  présent  dé- 
crel 

c  Art.  13.  Dans  les  15  jours  qui  suivront  la 


prise  de  possession,  la  régie  fera  vérifier  et  cons- 
tater par  experts  l'éiat  des  biens;  leur  rapport 
contiendra  en  autant  d'arlicls  séparés:  \^  les 
fonds  d'héritages;  2^  les  bàtimenis  et  usines; 
3<»  les  droits  incorporels;  4<^  les  biens  de  toute 
autre  nature. 

€  Art.  14.  Seront  observées  en  tout  ce  qui  peut 
être  relatif  à  l'exé(!ution  du  présent  décret,  les 
dispositions  de  celui  du  19  juillet  1791>  concer- 
nant le  remboursement  des  droits  supprimés 
sans  indemnité. 

t  Art.  15.  Nul  détenteur  ne  pourra  recevoir  son 
remboursement,  qu'en  rapportant  l'attestation 
d'existence,  ou  de  rétablissement  en  bon  état  des 
biens  dont  il  aura  éié  depo<isédé,  et  les  quittances 
des  contributions  et  des  redevances  des  2  der- 
nières années  de  sa  jouissance;  raiiestalion  sera 
délivrée  par  la  régie  ;  elle  sera  visée  et  approuvée, 
s'il  y  a  Ueu,  ainsi  gue  les  quittances  de  contri- 
bution, par  les  municipalités  et  les  directoires  de 
district  de  la  situation  des  bi*  ns. 

«  An.  16.  Pourront,  cependant,  les  détenteurs 

3ui  ee  touveront  débiteurs,  à  raison  des  dégra- 
ations  ou  des  ré|>arations  à  leur  charge,  ou  des 
redevances  par  eux  dues,  offrir  de  précompter 
sur  leur  remboursemeni,  le  montant  de  ce  qu'ils 
auront  à  payer.  Ils  seronl  tenus,  pour  cet  effet, 
d'en  rapporter  le  bordereau,  visé  et  vérifié  en  la 
forme  déterminée  par  l'articie  i»récédent.  Ils  se- 
ront pareillement  tenus  de  précompter  sur  leur 
remboursement,  et  même  de  retituer  en  cas 
d'insuffisance  le  montant  des  sommes  qu'ils  au- 
ront pu  percevoir,  à  raison  des  aliénations  ou 
sous-accensements  concentrés  pour  eux  ou  leurs 
auteurs. 

«  Art.  17.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  particulièrement  sur  le  maintien  ou  la 
révocation  des  sous-aliénations  ou  accensements 
qui  auraient  pu  être  faits  jusqu'au  l*'  décem- 
bre 1790,  par  lesdits  détenteurs  des  biens  natio- 
naux, en  vertu  des  contrats  d'infeudatioo,  baux 
à  cens  ou  à  rente,  des  terres  vaines  et  vagues, 
landes,  bruyères,  palus,  marais  et  terres  en  fri- 
che, autres  que  ceux  situés  dans  les  forêts,  ou  à 
100  perches  d'icelles,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ail  été 
pourvu,  les  sous-aliénataires  resteront  en  pos- 
session des  obietR  à  eux  accensés,  à  la  charge  de 
payer  à  la  régie  les  redevances  dont  ils  peuvent 
être  tenus. 

«  Art.  18.  Le  pouvoir  exécutif  fera  présenter 
tous  les  3  mois,  à  l'Assemblée  nationale  légis* 
lative,  le  compte  des  diligences  qui  aurout  été 
faites  pour  l'exécution  du  présent  décret;  il  lui 
fera  remettre  en  même  temps  l'état  des  réunions 
qui  auront  été  effectuées.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Ganltler-Blaniat.  Il  est  impossible, 
Messieurs,  que  vous  adoptiez  le  projtt  de  décret 
qui  vous  est  présenté;  il  renverse  toutes  les  lois 
sur  les  propriétés.  La  nation  doit  rentrer  dans  les 
domaines  «ationaux,  je  le  veux  comme  vous; 
mais  il  faut  qu'elle  forme  sa  d»  mande  comme  un 
individu  et  qu  elle  soit  légalement  constatée.  Ge 
n'est  pas  à  la  fin  de  notre  carrière  qu'il  convien- 
drait de  nous  fair»i  aiopter  un  déciei  qui,  j'ose 
le  dire,  blesse  l'humaniié. 

Je  demande  au  moins  l'ajournement  a  demain, 
afin  que  chacun  de  nous  ait  le  lemps  de  présen- 
ter un  autre  projet  de  décret  sur  la  législation 
domaniale  plus  juste  que  celui  qui  vous  est  sou- 
mis. 
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M.  Marâneav.  Les  observatioBs  de  M. 
Biauzut  ne  peuvent  pas  porter  sur  toue  les  arti«- 
cles  du  prnjet.  Je  demaoae  la  question  préalable 
sur  raiourneinent  et  je  fais  la  motiua  d^ordre 
qu'on  diBc  te  article  par  article.  Ceux  de  ces  ar*» 
ticles  qui  ne  pourront  pas  être  adoptés,  rAssem-* 
blée  les  rejettera. 

Un  memkre  :  On  ne  demande  des  ajournements 
que  pour  se  dispenser  de  discuter.  Noqs  ne  de- 
vons laisser  à  la  législature  prochaïuts  mif^  pe  qvip 
nqus  ne  pourrqns  pas  faire.  (MçuùemenU  aiaers.) 

(L'AsS'  rablée,  consultée,  repousse  là  demande 
d'ajournement.) 


tui 
mi 

le 
ce 


ne  lec- 
vemént 
sui^  : 
îxuendii 
décfêfcj 


Art.  !•'. 


Dations  des  dprpaines  natio^ 
rpcables  par  la  loi  du  !•'  dé- 
législatjon  don^aniale,  autres 
e  celles  faites  ep  vprtu  q^s 
lée  naijqnule,  sont  et  deru'  u- 
ie^  présent  décr^.  n  {Adopté.) 

Art.  2. 

*  Il  ^pra  iflcessamment  procé(|é  à  la  réunion 
des  bienç  corppris  dans  lesdiies  aliénations;  la 
régi0  «1^  Romaines  est  chargée  de  la  poursuivre, 
et,  pour  cet  effet,  elle  se  conformera  à  ce  qui  est 
prescrit  ci-après.  »  {Adopté,) 

rapporteur^  fait  lecture 

i  sera  tenue,  popr  l'exé- 
de  le  notifier  aux  dé- 
ivec  sommation  d*en 
de  remettre  leurs  cou- 
re et  autres  litres  au 
îteur  général  de  la  U- 
irsuivre  leur  rembour- 


M.  C^altter-Blaazat.  Je  demande  que  la 
régie  soit  t»  nue  de  donner  copie  de  l'acte  d'en- 
gagement en  tête  de  la  sommation. 

M.  l|aiii4^|.-lVomret,  rapporteur.  Il  est  im- 

{)0ssibieque  la  régie,  qui  peu  aisément  distinguer 
es  biens  domaniaux,  puisse  prouver  qu'ils  ont 
été  aliénés,  parce  que  beaucoup  d'aliénations 
ont  été  faites  par  des  commis  et  même  par  de 
simples  lettres  ministérielles. 

M.  de  Wisnes.  On  peut  adopter  l'amendement 
en  disant  simplement  que  la  sommation  sera  ac- 
compagnée d'une  copie  des  documents  oq  du 
titre  constatant  la  domanialité. 

M.  Martlnean.  G*est  en  effet,  Messieurs,  à 
partir  de  rariicie  actuellement  en  discussion 
qu'on  doit  commencer  à  ameUiler  le  projet  du 
comité.  Il  faut  fixer  un  délai  dans  lequel  le  dé- 
tenteur des  biens  sera  tenu  de  répondre  à  la 
sommation  et  après  lequel  la  régie  pourra  le 
trauijiire  devant  les  tribunaux  qui  doivent  en 
connaître;  car  il  serait  injuste  qu'un  particulier 

Sût  être  dé()ouillé  de  sa  propriété  et  fût  contraint 
'7  renoncer  par  l'effet  d'une  simple  sommation  : 


il  faut  qu'il  puisse  se  défendra  en  faisant  valoir 
ses  droits. 

M.  Delairig;iie.  J'approuve  ramendemeiit  de 
M.  de  Visfnes  et  je  demande  qn'..n  y  njou^e  oes 
???'  •  \  pourvu  que  le  oocument  soit  postérieur 
a  année  1566  ou  que  le  litre  oontieone  la  fa- 
culté de  raobat  perpétuel.  » 

M.  BamehllAl^avet,  rapporteur.  J'adopte  l'a- 
mendement de  M.  de  Vismes. 

M.  Belairlipiia.  Je  demaede  qu'on  mette  mon 
sous-amendement  aux  voi^. 

f^î^r*  "•^»»*w«-  Non!  nom  la  fluestieo 
préalable  I 

M.  le  Pvëeldenl  coosulle  l'Apsemblée  sur  la 
quesiiori  préalable  demannée  eontve  la  soiis^ 
amendement  de  M.  Delaviime. 

(2  épreuves  août  déclarées  douteuses.) 

M.  Pleon  du  «aland.  Dans  ce  doufe,  je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  pour  rendre  un  noo- 
veau  compte. 

(L; Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  au 
comité  de  Tartlcle  8  et  du  reste  du  projet.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  oeuf  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pl^SIDENCE   DB  M.  THOURET. 
Séance  du  vendredi  23  septembre  1791  (1) 

La  séance  est  ouïerte  k  neuf  beures  du  q^i^tio- 

„  M,  iloiisli)9  éfi  Poqaef#rf  d^mïvnd^  que 
ai.  Bandoum,  imprimeur  Ue  rAs>emblée  uaiionaje, 
soil  tenu  d'envoyer  a  'Xdéimtésaauelsun  exem- 
plaire de  (pus  les  objets  qui  ^urqnt  été  imocioiés 
par  ks  ordres  de  l^AsaçmWée. 

M.  Boaehe  dit  qu'eu  effet  M.  Baudouin  ^  pfis 
len^gement  d'envoyer  à  tous  M  dé?tJ^(*%  le 
complément  de  leur  e»çmp4aire  du  procés-verbal 
in-8^et  in-4^  ;  mais  il  peose  que  Vl.  Baudouin  MQit 
aussi  leur  envoyer  uq  exemplaire  iie  iqutcq  qu'il 
aura  imprimé  par  les  ordres  de  TAsseq^bl^  •  Quaqt 
aux  lois  sanctionnées,  il  demande  que  If^  44iis- 
son  soit  chargé  de  f<|ire  les  méaw  ^qFpis. 

H.  d'André  dem^e,  pow  que  le  serylcq  ne 
soit  pas  interroQLrai,  que  M.  Aqissqa  fa^  pwer 
à  M.  Baudouin  les  lois  k  weiore  q^'eII^  ^Ifppri- 
meroQt. 

M.  Cranltler^lBiiiii^^i  {ail  observer  qpe  Ton 
ne  peut  point,  dans  TAss^mbléo  pç^Uooal^,  dpunqr 
des  «rdjrps  à  rimprimerie  toy^ie, 

(L'Assr-mblée,  caD>uliée,  jmssq  &  Tordre  du 
|our  sur  la  moiioo  rebtive  h  M.  ARis^pn.) 

M.  Darnandat  fiit  observer,  pour  ee  ^i  se- 
garde  M.  Béudocrm.  qu'il  a  prisaToc  let  menate^ 
de  PAssemblée  kiatieuale  reogagement  de  lear 
■ —  If  'i' 

(i)  CeiU  ftésèee  Ml  iacomplMe  an  MouUemp. 
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M» 


eoToyer  m  exemplaire  de  loat  ce  dont  rAaiem- 
blée  i  ordonné  iUmpresaion  el  qoe  i'on  doit  b%d 
rapporter  à  lui. 

tL'Aaiemhlée»  conaaltée,  paeseà  Fordredm  Jeor 
sur  la  motion  relative  à  M.  QaBdooiD.) 


M.  Bafean  4e  Pno,  aif  narn  du  êomité  mt» 
liiaire,  Me^uears»  d'après  la  propoaition  eu  mH 
oistre  ée  la  guerre,  votre  eomité  militaire  voua 
profvoQfi  on  frojei  éê  déorei  UnéUmt  à  ûccarèêv 
dei  tMiunniiéê  01105  einiavant  offuAêfz  ée$  éUU$^ 
majors  des  places,  (lour  raison  des  véparalions  eu 
ctumftements  qu'ils  aonieBt  laits  daiaa  tes  bâti- 
ments ou  jardins  dont  ils  joaissaient  4  titre  d'é- 
moliimeBis. 

Voici  œ  pfojel  de  décret  : 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Ceux  des  cî-devaot  officiers  des  étals^majers 
des  places  qui,  soua  Tautorisation  cNi  ministre  de 
la  ^erre,  auront  fait  des  changements  ou  répa* 
rations  dans  les  bâtiments,  jardins  ou  autres  ter- 
rains dont  la  jouissance  leur  avait  été  ooneédée 
attire  d'émoluments^  seront  indemnisés  aux  frais 
du  Trésor  public,  suivant  l'état  qui  en  sera  coos- 
taté  par  les  corps  administiaiifs  et  par  les  ageuts 
militaires  préposés  à  cet  ef^t  par  le  miuistre  de 
k  guerre,  puuivu  que  lesdHs  diangementg  ou 
réparations  aient  produit  une  amélioration  réelle 
dans  les  bàtimeiAs,  jardins  ou  autres  terrains 
dont  lia  jouissaient. 

«  Quant  aux  officiera  desdits  étais-rmajers  des 
places  qui  n'ont  pas  été  dédommagés  de  leurs  f^ais 
par  le  temps  de  leur  jouissance,  rindemnité  qui, 
dans  ce  cas,  leur  sera  accordée,  sera  réglée  par 
les  corps  administratifs.  ^Ile  pourra  oon^ister 
dans  une  prolon^ratlun  de  jouVtanoe  plus  ou 
moins  longue,  même  4  vie,  des  objets  aonélierés; 
Biais,  lorsque  cette  dernière  disposiiion  ^era  a<iop- 
tée  pour  de^  objets  compris  dans  le  nombre  d  s 
propriétés  nationales  dépendant  dn  département 
de  la  guerre^  elle  se  pourra  avoir  lieu  nans  le 
eooseaiement  du  ministre  de  ce  départeineui.  » 

{La  disoussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé^ 
cret.)  *    ^ 

M.  Bvialie.  Il  me  sembte  que  ce  projet  n^est 
pas  régulier.  L'indemnité,  si  elle  est  méritée,  ne 
doit  pas  être  donnée  par  les  corps  administratifs; 
je  pense,  pour  ma  part,  que  cette  indemnité  doit 
être  renvoyée  au  bureau  établi  pour  tiquHler  les 
indi-Binités  et  qui  a  des  hommes  nommes  ad  hoe 
et  resp<^ablefl.  Les  directoires  de  dépariement 
ne  peuvent  pas  être  soumis  à  cette  responsabilité. 
fout  ce  qu^on  pourrait  proposer,  cHsst  que  lee 
corps  administratlta  donoerqut  leur  avis  et  que 
eei  avis  sera  envoyé  au  bureau  général  de  liqiii-' 
dation  eonr  étœ  ensuite  mis  fous  les  yeux^  de 
rÂssemnlée  nationale. 

(yamendement  de  M.  fiouche  est  adopté.) 

In  conséquence,  le  projet  de  déeret  modifié  est 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que^  dans  le 
cas  où  quelques-uns  (}e8  çirdevant  officiers  des 
états-majord  des  places  formeraient  des  demandes 
ea  indemnité,  en  raison  des  réparations  ou  cban- 
Ç»meQt#  qu'ils  pourtaieat  avoir  faits  dans  les  bâ- 
timents, jartiins  ou  autres  terrains  dont  la  jouis- 
s^Ci'  leur  avait  été  concédée  4  titre  d'émoluments, 
iii  seDont  tenus  de  s^adresser  au  commissaire  du 
r(M,  cbargé  de  la  liquidation,  lequel  prendra  Favis 
di^  corps  adminuMpati&v  NoUe^  indemnité  ne 
poqrra  être  accordée  aux  pttitiQiinaireB  qu  autant 
qu'il  sera  prouvé  :  l^'queîagaiiT^neaiiat  a  au- 


torisé les  changements  ou  réparations  qu'ils  ont 
fiiits;  2^  après  qu'il  aura  été  constaté  par  les 
oorps  administiatiff ,  et  par  les  agents  militaires 
préposés  à  cet  effet  par  le  oiinistre  de  la  guerre, 
que  les  objets  auxquels  ont  été  faits  lesdits  chan- 
gemeois  ou  réparations,  tn  ont  reçu  une  amélio- 
ration réelle  :  dans  ce  cas,  si  les  pétitionnaires 
n'ont  pas  été  dédommagés  de  leurs  frais  par  le 
temps  de  leur  jouis.^aoce,  ils  auront  droit  à  une 
indemnité,  laquelle  pourra  consister  dans  une  pro- 
longation de  jouissance  plus  ou  moins  longue, 
même  à  vie,  dqs  objets  améliorés;  mais  le  com- 
missaire à  la  liquidation  ne  pourra  proposer  cette 
disposition  pour  des  oiijets compris  dans  le  nombre 
des  propriétés  nationales  confiées  au  département 
de  la  giiOrre,  sans  le  consentement  du  ministre  de 
ce  déparlement.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Ei^bavlt  de  I^a  Ro^e,  an  nom  diu  eO" 

mité  des  domaines.  Mes;jieurs,  la  dame  ThiêsUn, 
vêuv0  de  MelUandy  déoédée  sans  eufants,  a,  par 
testament  olographe  en  date  du  20 juillet  1790  et 
par  codicille  dp  92  décembre  suivant,  lé^é  à  la 
nation  2  de  ses  métairies  aveo  la  prévue  to- 
talité de  ses  aoqoêts  et  ordonné  qoe  le  prix  de 
ses  effets  mobiliers  serait  employé  en  pnèr«i. 
Gomme  ces  dispositions  excèdent  de  beaucoup 
le  pouvoir  que  lui  donne  la  loi  coutumière  de  son 
paya  et  entaosent  les  réserves  de  droit  qui  ap- 
partiennent à  sa  d<&ur,  ses  neveux  et  ses  nièces, 
qui  sont  ses  héritiers  présomptifs^  ceux*-ci,  bien 
que  remplie  d'amour  pour  la  patrie,  ont  pré* 
seule  à  rAssemUée  une  pétition  tendant  à  ve  qu  elle 
répudie  des  legs  par  les  mets  des  héritiers  1^ 

giiiuies,  d'ailleura  peu  tortunés,  sont  privés  des 
ien»  qui  leur  étaient  a.«auré8  par  la  loi. 

Votre  comité  des  domaines,  considérant  que 
la  justice  doit  être  la  régie  de  ces  sortes  de  eacri-* 
fices,  a  été  d'avis,  et  je  vous  propose  en  son  nom, 
de  déoréter  que  l'Aspemblée  nationale  répudie 
ce  legs  fiit  en  faveur  de  la  nation. 

Void,  en  conséquence,  notre  projet  de  déoret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  uprèâ  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  et  la  lee* 
ture  ou  testament  olographe  de  la  dame  Thiee* 
lin  de  Melliand,  du  20  juillet  1790,  et  de  son 
codicille  du  22  décembre  suivant,  par  lesquels 
elle  donne  à  la  patrie  2  d^  ses  métairies  et 
leurs  accessoires,  avec  les  semeoceaet  bestiaux 
qni  lui  appartiennent, 

«  Déclare  répudier  purement  et  simplement  le 
legs  fait  à  la  patrie  par  laaite  dame  de  Melliand.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jonri 

M.  CfeupU-Préfeln.  On  vous  propose,  iee* 
sieurs,  un  acte  de  généitMiié  bien  digne  d'une 
grande  nation.  Les  exemples  sont  multiples 
dans  les  histoires  des  empereurs  remaios  el 
d'autres  grands  princes  qui  se  sont  honorée  en 
répudiant  les  legs  iodisetets  qui  leur  étaient 
faits  par  leurs  sujets,  et  j'ai  la  salislketion  de 
me  rappeler  que,  dans  ua»;  pareille  occasion,  le 
feu  roi  Louis  XY  a  exercé  une  générosité  sem** 
blabiq.  Serait-il  possible,  Messit^rs,  que  les  re- 
présentanis  u'une  nation  libre  eua^^ent  •  moins  ûe 
générositéque  le  chef  d'un  gouvernement  absolue 

Je  demande  que  Ton  aille  aux  voix  sur  le 
prc  jet  de  décret  du  comité.       * 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de 
décret.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  Messieurs,  la  dérec<^ 
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loire  du  déi'ariement  de  la  Corse  a  cburgé  ses 
députés  à  rAssemblée  natioaale  de  remftlre 
Fur  It;  bureau  «t  de  faire  déposer  aux  archives 
la  partie  du  terrier  de  l'île  de  Cône  qui  est  ac- 
tuelieiiieiit  terminée.  M.  Salicetti  vient  d'exécu- 
ter If  s  inteotioos  de  son  département;  voici  eo 
conséquence  ce  iràs;i\\{Appla%kdUiementt.) 

(L^Assemblée  ordonne  que  ce  travail  sera  dé- 
posé aux  Archives.) 

Un  de  MM.  la  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  20  septembre  au  ma- 
tin^ qui  tst  adopté. 

M.  G^ndard,  au  nom  du  comité  d^aaricuUure 
et  de  commerce.  Messieurs,  vous  avez  décrété,  le 
8  juillet  dernier,  qu*ii  ne  serait  apporté  aucun 
obstacle  au  cours  ordinaire  du  commerce,  que 
les  seuls  objets,  dont  vous  entendiez  prohiber  le 
transport  à  Vétranger,  étaient  len  armes  et  muni- 
tions de  gui-rre,  les  matières  d^or  et  d'argent  eo 
lingots,  et  les  espèces  monnayées  qui  avaient 
cours  dans  le  royaume. 

Ce  décret  a  reçu,  de  la  part  de  quelques  muni- 
cipalités, de  |)lu.sieurs  départements  frontières, 
une  extension  contraire  à  la  liberté  et  nuisible  au 
commerce. 

Sous  prétexte  de  la  défense  d'exporter  des  armes 
et  des  munitions  de  guerre,  on  s'est  0|>po8é  à  la 
sortie  de  différents  objets  inutiles  à  la  défense  des 
frontières,  ou  qui  ne  p*  uvent  y  servir.  Tels  sont, 
messieurs,  les  pierres  à  fusil,  dont  nous  avons 
une  telle  abondance  que  nous  pourrions-en  four- 
nir à  toutes  les  nations  européennes;  les  fusils 
de  chasse,  uniquement  propres  au  commerce,  qui 
ne  peuvent  être  d'aucun  usage  pour  les  farcies 
nationales  ni  les  troui  es  de  ligne,  et  qui  nous 
viennent  de  Li^ge,  d'Allemagne  et  d'autres  pays 
étrangers;  les  sabre:»  destinés  au  mémi;  com- 
merce; les  épées  et  couteaux  de  chasse  dont  les 
lames  égalo'ientde  fabrique  étrange' e  ont  été 
montées  en  France;  telle  et  également  la  poudre 
de  cbasse  dont  nous  faisons  un  très  grand  com- 
merce, et  qu'il  est  si  facile  de  distinguer  de  la 
poudre  de  munition  ou  à  canon,  dont  nous  som- 
mes d'ailleurs  approvisionnés  pour  plusieurs 
années;  tel  est  encore  notre  salpêtre  dont  notre 
sol  et  n  tre  <  ommerce  dans  l'Inde  nous  lournisseut 
en  telle  abondance  que  nous  avons  été  obligés  de 
repousser  le  salpêtre  étranger. 

Plusitursmuincipali  es  frontières  excitent  aus^i 
des  réclamations  journalières,  parles  atteints 

au'elles  portent  à  la  liberté  de  la  circulation, 
uelques-ines  ont  cru  devoir  empêcher  toutes 
sortes  d'effets  de  passer  à  l'étranger,  sous  pré- 
texte que  votre  décret  du  24  juin  dernier  en  a 
prohibé  la  sortie;  d'autres  ont  arrêté  des  piastres 
qui  ont  été  constamment  considérées  comme 
marchandise;  et  quoique  la  loi  du  4  juillet  ait 
déclaré  qu'elle  n'avait  pas  entendu  comprendre 
dans  la  prohibition  les  es,  èces  monnayées  étran- 
gères, les  obstacles  n'ont  pas  cessé.  On  a  été 
récemment  forcé  de  faire  rétrograder,  de  Calais  à 
JParis,  une  forte  somme  de  piastres  expédii-es  de 
cette  dernière  ville  à  la  destination  de  Londres, 
fiiifio,  on  a  retenu  à  des  voyageurs  français  et 
étrangers,  des  nécessaires,  parce  «{u'il  s'y  est  trouvé 
quelque  pièce  d'aryen  erie;  et  des  effets  de  ce 
genre,  contenant  des  diamants  et  autres  bijoux 
précieux,  sont  encore  retenus  à  plusieurs  étran- 
gers de  manque,  revêtus  même  u'un  caractère 
de  la  part  des  puissances  voisines;  les  ordres 
de  les  restituer  ont  été  donnés  en  vain  par  le 
ministre. 


Tant  qu'il  a  pu  subsister  quelques  motifs  d'in* 
quiétude,  votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, qui  en  apercevait  la  prochaine  cessation, 
ne  s'est  permis  aucune  réflexion  ëur  ces  abu>  de 
vo^  décrets;  mais,  puisque  vous  vecez  de  resti- 
tuer à  chaque  citoyen  la  faculté  naturelle  qu'il 
avait  de  sortir,  à  volonté,  du  royaume,  il  n'est 
plus  permis  de  priver  l'industrie  et  le  commerce 
du  débouché  de  plusieurs  articles  qui  ne  sont 
point  nécessaires  à  notre  défense,  et  de  gêner^ 
sans  aucun  motif  d'utilité,  des  transactions  com- 
merciales d'une  grande  nation. 

C'est  après  avoir  communiqué,  d'après  vos 
ordres,  ces  considérations  à  vos  comités  mili- 
taire et  des  finances  que  votre  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  vous  propose  le  décret 
suiva  it  : 

«  L'As>emb1ée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d  agriculture  et  de 
comnerce, 

c  Décrète  que  l'exportation  à  l'étranger  des 
sabres,  épées,  couteaux  de  chasse  et  pistolets  de 
poche,  non  plus  que  des  fusils  de  chasse,  des 
(lierrt  s  à  fusil,  de  la  poudre  de  chasse  et  du  sal- 
pêtre, uniquement  destinés  au  commerce  avec 
l'étranger,  et  expédiés,  soit  par  terre,  soit  par 
mer,  à  cette  destination,  ne  sont  point  compris 
dans  la  prohibition  portée  dans  ses  décrets  des 
21,  24,  2o  juin  et  8  juillet  derniers;  la  sortie 
de  ces  différents  objets  est  et  demeure  entière- 
ment libre,  ainsi  que  celle  des  espèces  mon- 
nayées, autres  que  celles  au  coin  de  France,  et 
de  toutes  sortes  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  et 
bijoux;  en  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
fait  défenses  aux  corps  administratifs  et  munici- 
paux, à  peine  d'en  demeurer  personnellement 
responsables,  d'exercer  aucune  perquisition  ou 
visite  envers  Its  voyageurs  et  négociant^i,  les 
déclarati  ns  et  vérifications  ne  devant  désormais 
être  faites  que  dans  les  bureaux  des  douanes 
nationales;  donne  mainlevée  des  matières  d'or 
et  d Vg<  nt,  autres  que  des  espèces  monnayées 
au  coin  du  royaume,  retenues  en  vertu  des  pré- 
cédents décrets. 

c  Le  roi  sera  prié  de  donner  le  plus  prompte- 
mer  t  possible  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution du  présent  décret.  > 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Cr^udard,  au  nom  du  comité  d!' agriculture  et 
de  commerce,  ëot«met  à  la  dehnératiou  un  projet 
de  décret^  ajourné  il  y  a  un  mois^  jusquaprès 
V impression  (1),  et  relatif  aux  entrepôts  d^ eaux 
de-vie  de  aenièvre  dans  divers  ports  de  la  Manche 
et  de  l'Océan,  ainsi  qu'à  la  faculté  de  convertir  en 
r/mm,  dans  les  mêmes  ports,  les  tafias  de  nos  co- 
lonies, à  la  charge  d'en  faire  la  réexportation 
à  l'étranger. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap,  ort  de  son  comité  d'agriculture  et  de 
commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l**. 

«  Lei^  eaux-de-vie  de  grains,  dites  de  genièvre, 
venant  de  l'étrauffer,  pourront  être  entreposées, 
en  franchise  de  tous  droits,  dans  les  j^orts  de 
Graveiioes,  Calais,  fioul^gne.  Dieppe,  Féca:np, 
Cherbourff,  Saint-Malo,  Morlaix  et  Ro^coff,  à  la 
charge  d'êire  réexiiortées  à  l'étranger,  dans  l'an- 

(i)  Voir  Archives  parlementaires,  tome  XXIX,  séance 
du  23  août  i791«  page  644. 
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Dée  de  TarriTée,  en  observant  les  formalités  pres- 
crites pour  les  entrepôts,  et  sous  les  peines  dé- 
terminées par  l'article  5  ci-après. 

Art.  2. 

«  Il  pourra  être  établi  dans  lesdits  ports,  aux 
frais  du  commerce,  et  dans  les  lieux  qui  seront 
convenus  avec  la  ré^^ie  nationale  des  douanes, 
des  dépôts  où  les  tafias  des  colonies  françaises, 
reçus  en  entrepôt,  pourront  être  convertis  en 
rhum«  en  exemption  de  droits,  à  la  charge  d*éire 
également  réexportés  dans  Tannée  à  l'étranger. 

Art.  3. 

«  Les  cours  et  bâtiments  destinés  auxdites 
fabriques  n*auront  de  communication  extérieure 
que  par  une  seule  porte  placée  du  côté  du  poi  t. 
laquelle  fermera  à  deux  clefs  différentes,  dont 
une  sera  remise  à  un  préposé  de  la  ré^ie  na- 
tionale des  douanes,  et  l'autre  aux  propriéiaîre.-'. 
Lesdits  tafias  et  rhum  ne  pourro'it  être  exraits 
desdits  bâtiments,  que  pour  être  transportés 
dans  les  magasins  de  l'entrepôt,  ou  pour  être 
embarqués  â  la  destination  de  Tétranger. 

Art.  4. 

«  Les  habitants  des  jports  dénommés  dans  l'ar- 
ticle 1""  pourront  également  recevoir  en  entre- 
pôt, et  réexporter  â  Tétranger,  en  exemption  de 
droits,  les  raisins  de  Gorintlie. 

Art.  5. 

•  Toute  soustraction  et  tout  versement  aux- 
q^iiels  les  entrepôts,  transvasements  et  conver- 
sions permis  par  le  présent  décret  pourraient 
donner  lieu,  seront  punis  par  la  eonliscation  de 
la  marchaodist;  ou  de  &a  vali  ur,  etd^une  amende 
de  300  livres  pour  la  première  fois;  en  cas  de 
récidive,  l'amende  sera  du  duuble,  et  celui  oui 
aura  fait,  ou  contribué  à  lu  fraude,  sera  déchu 
de  la  faculté  d'entrepôt  ou  de  fabrication.  Les 
propriétaires  des  marchandises  seront  garants,  â 
cei  égard,  des  faits  de  leurs  agents.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  une  lettre 
des  gens  de  couleur  actuellement  â  Paris  : 

»  Monsieur  le  Président, 

p  L'Asseml)lée  nationale  a  rendu  le  15  mai 
dernier  un  décret  en  faveur  des  gens  de  couleur 
nés  de  pères  et  mères  libres  ;  i  e  décret  fut  suivi 
d'une  instruction  et  des  commis-aires  furent 
nommés  pour  les  porter  â  Saint-Domingue  et 
pour  y  faire  exécuter  le  décret.  Aucune  de  ces 
mesures  n'a  été  exécutée  et  nous  sommes  instruits 
que  le  comité  colonial  travaille  pour  faire  retirer 
ce  décret. 

«  Dans  l'état  de  perplexité  où  nous  met  cette 
nouvelle,  nous  vous  supplions  de  vouloir  bien 
obtenir  de  l'Assemblée  que  nous  soyons  entendus 
â  la  harre  avant  la  discussion  de  cet  objet. 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

M.  Dupont.  J'observerai,  Messieurs,  que  l'at- 
tention  de  l'Assemblée  est  particulièrement  atti- 
rée par  deux  objet:-  importants  pour  lesquels  le 
temps  que  la  session  a  encore  a  tenir  n  est  pas 
même  assez  long  peut-être,  car  vous  n'aurez  plus 
que  sept  séances  avant  votre  séparation  :  ces  deux 
objets  sont,  d'ute  part,  les  bases  de  l'éducation 
publique,  et,  de  l'autre,  Tinstitution  de  l'assis- 
tance publique,  pour  les  secours  à  accorder  aux 
pauvres,  afin  qa  on  ne  vous  accuse  pas  de  vous 

i^  SÉKIK.  T.  XXXI, 


être  emparés  des  biens  ecclésiastiques  sans  rem- 
placer la  source  des  bienfaits  auxquels  ils  étaient 
en  partie  destinés. 

Orje  disque,  dans  le  doute  où  vous  êtes  de  faire 
actuellement  une  loi  sage  sur  les  colonies,  vous 
ne  pouvez  au'ajourner  cette  question  â  la  pro- 
chaine législature  pour  vous  consacrer  entiénî- 
ment  à  l'étude  des  deux  objets  que  je  viens  d'in- 
diquer. 

M.  BrUls-Beaumetz.  Le  sort  des  colonies  dé- 
pt  nd  esstintieliemeni  du  décretque  vous  rendrez; 
le  sort  du  commerce,  celui  de  la  France  en  dé- 
pendent également;  il  ne  faut  donc  pas  négliger 
de  le  rendre.  Nous  aurions  l'air  de  ne  pas  oser 
le  bien  {Mouvements  divers)  ;  nous  aurions  l'air 
d'appréhender  cette  question  que  nous  avons  â 
résoudre,  si  nous  nous  déchargions  de  ce  devoir 
sur  la  prochaine  législature. 

M.  Dapont.  Je  m'intéresse  autant  qu'un  autre 
aux  colonies  ;  mais  je  m'intéresse  encore  plus  au 
bien  de  la  Frauceet  au  salut  des  individus  de  la 
métropole. 

M.  d'André.  Je  demande  tout  simplement 
d'aitendre  que  l'Assemblée  soit  plus  nombreuse 
pour  traiter  ce  point-lâ;  car  6i  nous  allons  main- 
tenant discuter  l'ajournement  d'une  question  que 
nous  avons  mise  à  l'ordre  du  jour  pour  aujour- 
d'hui^ on  fera  révoquer  dans  un  autre  moment 
cet  ajournement  tout  de  même  qu'à  présent  vous 
révoqueriez  le  décret  qui  a  mis  cette  question  â 
l'ordre  d  j  jour. 

-  Si  dofr  «vous  voulez  examiner  la  demande 
d'ajournrment  qui  est  faite,  je  n'ai  pas  â  m'y  oppo- 
ser et  je  n'ai  rien  à  dire;  mais  je  demande  que 
ce  soit  au  moment  où  l'Assemblée  sera  assez 
complète  pour  que,  demain  matin,  on  ne  vienne 
pas  nous  dire  de  révoquer  l'ajournemeni,  si 
vous  l'avez  prononcé. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
â  Tordre  du  jour.) 

L*ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
Constitulionf  diplomatique  et  d^ Avignon  sur  l'état 
blissement  des  pouvoirs  constitués  et  leur  organi- 
sation provisoire  dans  les  ci-devant  Etats  aAvi-- 
gnon  et  du  Comtat  Venaissin. 

M.  de  Menon,  rapporteur.  Messieurs,  l'As- 
semblée nationale,  par  son  décret  du  14  septembre 
dernier,  qui  ordonne  la  réunion  d'Avignon  et  du 
Gomtat  Venaissin  â  TBmpire  français,  a  en  même 
temps  ordonné  aux  comités  réunis  de  Constitu- 
tion, diplomatique  et  d'Avignon,  de  lui  présenter 
un  projet  de  décret  sur  l'organisation  provisoire 
de  ces  deux  pays,  jusqu'à  leur  organisation  défi- 
nitive. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  à  cet  égard  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  Constitution,  diplomatique  et 
d'Avignon,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  trois  commissaires  qui,  en  vertu  du  dé- 
cret du  14  septembre  dernier,  portant  réunion 
d'Avignon  et  du  Comtai  Venaissin  â  la  France, 
doivent  être  envoyés  par  le  roi  dans  ces  deux 
pays,  diri;:eront  provisoirement  rorganisation  du 
territoire  et  l'établissement  des  pouvoirs  publics 
dans  les  ci-devant  fiiats  réunis  d'Avignon  et  du 
Comtat  Venaissin,  conformément  aux  articles  ci- 
après  : 

16 
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«  Art.  l*'*  L'assemblée  électorale  des  deux 
Etats  réunis  d'ATignon  et  du  Gomtat  Veuaissin, 
géant  à  Béiiarides,  ainsi  que  toutt^s  les  munici- 
palités de  ces  deux  pays  et  les  auir  s  corps,  soit 
civils,  soii  judiciaires,  soit  adinlDistratirs,  qui 
avaient  pu  v  être  établis  depuis  le  mois  de  sep^ 
tembre  178$  jusqu'à  ce  jour,  sont  et  demeurent 
snpptiméa;  ei  11  s^ra  formé  une  noufello  or^n- 
nisation  provisoire,  conformément  aux  articles 
suivants: 

«  Art.  2.  Les  Btats  réunis  d*Atrignon  et  du 
Ck>mtat  Yenaissin,  séparés  en;quatre  districts  par 
les  arrêtés  de  la  ci-devant  assemblée  électorale 
des  29  et  30  mars  dernier,  seront  provisoirement 
divisés  en  deux  districts  dont  les  chefs-lieux 
seront  Avignon  et  Carj>entras. 

«  Aru  3.  Le  district  d'Avignon  comprendra 
toutes  les  communes  qui  lui  avaient  été  attribuées 
ainsi  que  celles  qui  Tavaieot  été  à  Gavaiilon  : 
celui  de  Garpentras  comprendra  toutes  celles  qui 
luiavaieDtétdpareillementattribuées^enyjoIgnunt 
Yaisan  et  les  communes  qui  y  avaient  été  réunies. 

«  Art.  4.  Les  deux  nouveaux  districts  resteront 
provisoirement  divisés  en  cantons,  suivant  la 
division  qui  en  avait  été  faite  par  les  mêmes 
arrêtés  de  rassemblée  électorale  ded  29  et  30 
mars  dernier. 

«  Art.  5.  Il  sera  protisoifement,  établi  un  juge 
de  paix  dan<^  chaque  canton. 

«  Art.  6.  Il  sera  créé  provisoirement  dans  cha- 
cun des  deux  nouveaux  districts,  tine  adminis- 
tration de  district  et  un  tribunal  de  district  dont 
la  composition  sera  conforme  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  décrets  de  FAssemblée  nationale. 

Art.  7.  Dans  chaque  commune,  il  sera  formé 
une  nouvelle  municipalité,  d'après  les  règles 
prescrites  par  les  différents  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale. 

«  Art.  8.  H  sera  provisoirement  procédé  à  Tins- 
cription  des  citoyens  actifs  sur  te  rôle  deâ  gardes 
nationales,  aux  termes  de  la  loi. 

«  Art.  9.  Les  conditions  qui  avaient  été  pres- 
crites par  les  deux  Btats  réunis,  pour  être  ciioyen 
actif,  seront  provisoirement  exécutées,  jusqu'à 
ce  que  le  mo^ie  dUmpusition»  décrété  par  l'As- 
semblée nationale,  soit  établi  à  Avignon  et  dans 
le  Gomtat  YeMissin. 

c  Art.  10.  Les  citoyens  aciifo  se  réuniront  dans 
chaque  commune,  pour  nommer  lesoflioierB  mu- 
nicipaux» aux  termes  des  décrets. 

«  An.  11.  Les  citoyens  actifs  de  chaque  canton 
se  réuniront  pour  nommer  les  juges  de  paix;  ils 
se  réuniront  en  assemblée  primaire  pour  nommer 
les  électeurs. 

a  Art.  12.  Les  électeurs  des  deux  districts  se 
rassembleront  provisoirement  à  Bédarides  pour 

Srooéder  :  i*  à  la  nomination  de  3  députés  au 
orps  législatif,  dent  un  sera  nécessairement 
pris  dans  le  district  d*Avî^on,  un  autre  dans 
celui  de  Garpentras,  le  troisième  indifféremment 
dans  ToB  oo  l'autre  district;  2^  à  la  nomination 
d'un  membre  au  tribunal  de  cassation,  sans  que 
des  dispositions  flientionoées  au  présent  article 
on  pubse  tirer  aueuoe  conséquence  pour  Tu  ve- 
nir. 

«  Art.  iZé  Les  électeurs,  après  ces  nominations 
faites,  se  réunirunt  dans  ffurs  districts  pour 
procéder:  i"*  à  la  nomir»aciati  des  12  membres 
devant  composer  le  conseil  et  le  directoire  de 
chaque  dii^trict;  2^  à  la  nomination  de  5  juges 

aui  composeront  le  tribunal  de  chaque  district. 
i  sera  commis  provisoirement  à  Texerclce  des 
fonctkms  de  conuDissaire  du  roi  auprès  des  deux 
tribunaux. 


tt  Art.  14.  Il  sera  choisi,  parmi  les  membres  dti 
conseil  de  chaque  district,  3  commissaires  qui, 
de  concert  avec  les  commissaires  du  roi,  vérifie- 
ront la  dette  des  deux  pays  et  en  dresseront  les 
états. 

«  Art.  15.  Les  administrations  provisoires  des 
leux  districts  de  Garpentras  et  d*Avignon  ne 
seront  soumises  à  aucune  administration  de  dé- 

fiartement:  tnais  leurs  actes,  jusqu'à  Torganisa- 
lon  définitive,  devront  être  revêtus  de  rappro- 
bation  des  commissaires  du  roi;  et  le  pouvoir 
exécutif  aura  le  droit  d'annuler  leurs  actes  et  de 
suspendre  les  administrateurs  de  leurs  fonctions, 
conformément  à  ce  oui  est  prescrit  par  la  Cons- 
titution ou  par  les  lois. 

«  Art.  16.  Les  commissaires  du  roi  sont  auto- 
risés à  désigner  provisoirement  ceux  des  tribu- 
naux Voisins  auxquels  seront  portés  les  appels 
des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  dis- 
trict de  Garpentras  et  d'Avignon. 

«  Art.  17.  Si,  par  l'organisation  définitive,  les 
districts  de  Garpentras  et  d'Avignon  n*(?prouvent 
pas  une  diminution  du  quart  de  leur  population 
actuelle,  en  plus  ou  en  moins,  les  administrations 
et  tribunaux  resteront  composés  dans  leur  en- 
tier, tels  qu'ils  l'auront  été  par  cette  organisation 
provisoire.  S*iU  éprouvent  un  changement  du 
quart  de  leur  population,  le  Corps  l(^gisiatif  sta- 
tuera sur  l'existence  on  le  mode  d'organisation 
des  corps  administratifs  et  des  tribunaux.  Il  en 
sera  de  même  des  juges  de  paix. 

«  Art.  18.  Le  traitement  des  citoyens  élus  par 
le  peuple  ou  nomtnés  par  le  i-oi  sera  le  même 
que  celui  fi&é  par  les  décrets  de  ^Assemblée 
nationale. 

«  Art.  19.  Les  tribunaux  de  district,  outre  les 
causes  qui  leur  sont  de  droit  attribuées,  connaî- 
tront encore  de  toutes  les  causes  criminelles  et 
de  comoierce  en  observant  les  formes  décrétées 
par  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  20.  La  police  municipale  et  correction- 
nelle sera  exercée  aux  termes  et  en  la  forme  des 
décrets. 

«  Art.  21.  Les  officiers  publics  qui  remplis- 
saient les  fonctions  d*huis8iers  et  d'appariteurs 
auj)rès  des  anciens  tribunaux  rempliront  provi- 
soirement les  mêmes  fonctions  auprès  des  nou- 
veaux tribunaux  en  prêtant  le  serment  prescrit; 
il  en  sera  de  même  des  notaires  jusqu'à  l'orga- 
nisation définitive. 

«  Art.  22.  11  sera  pourvu  provisoirement  aux 
frais  nécessaires  pour  les  établissements  ci- 
dessus  mentionnés,  et  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret.  Le  Trésor  public  en  fera  les  avances. 

«  Art.  23.  La  pre!.*  ière  législature  statuera  sur 
la  quotité  et  la  perception  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  et  toutes  autres  que  devront 
supporter  par  la  suite  les  deux  Btats  réunis. 

c  Art.  9i.  Il  ne  sera  Hen  statué  sur  le  clergé 
des  ci-devant  Btats  d'Avignon  et  du  Gomtat  Ve- 
naissin,  que  pjàv  l'organisation  définitive  ;  mais 
il  restera  provisoirement  en  l'état  fixé  par  l'as- 
semblée électorale.  Les  commissaires  du  roi,  de 
concert  avec  les  administrations  de  districts,  fe- 
ront dr  sser  un  état  exact  des  bietis  rtationaux 
qui  existent  dans  les  deux  Btats,  et  pourvoiront 
à  ce  qu'il  n'y  soit  commis  aucune  déprédation. 

t  Art.  25.  Les  commissaires  du  roi,  de  con  ert 
avec  les  commissaires  de  distria  chargés  de  vé- 
rifier la  dette  et  d'en  faire  dresser  l'état,  seront 
également  chagés  de  vérifier  le  nombre  des 
omces  ayant  tinanceET,  supprimés  par  le  fait  de 
la  réunion  des  deut  Btats  à  ht  France,  et  d'en 
fkire  dresser  Pétaf.  A  cet  effet,  les  titulaires  de 
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charges  et  offices  Remettront  ïeul-fl  titres  mt  corn- 
miss.iires  ci-dessus  dénommés. 

«  Art.  'J6.  Les  commissaires  du  roi  resteroat 
dans  les  deux  Etats  réunis,  jusqu'à  l*époque  où 
roreaoisation  détinitive  sera  terminée,  ils  ailbout 
droit  ti<e  requérir  la  force  publique;  et,  confor- 
mément à  ce  qui  leur  nera  prescrit  par  te  foi,  ils 
feront  exécut-r  dès  à  présent  celles  des  lois  fran- 
çaises que  comporte  Pélat  actuel  des  deux  pays 
réunis^ 

«  Art.  21»  Le  pouvoir  exécutif,  sur  la  demande 
des  commisisaires  du  roi,  fera  rassembler  et  mar- 
cher le^  troupes  de  ligue  et  les  gardes  nitionahs, 
tant  des  deux  nouveaux  districts  que  des  dépar* 
temeots  voisins,  pour  iVxécution  des  décrets  «l 
le  maintien  de  l'ordre  public. 

•  Art.  28.  L'amnistie  décrétée  le  13  septembre 
par  l'Assemblée  nationale  aura  ton  effet  dans  les 
territoires  d'Avignon  et  du  Gumiat  Venai:>etTt.  La 
renti  ée  des  émigrants  sera  f>rotégée  par  tous  les 
moyens  que  détermine  la  loi.  La  sûreté  de  leurs 
personnes  et  de  leors  propriétés  est  spécial  ment 
soos  la  resepoDsabilité  des  muoidpalités  et  des 
corps  administrât! Is.  • 

(La  dificussioa  est  ouverte  sur  ee  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  d^André.  J'ai  diverâeè  observations  à  pré- 
senter ^ur  ce  projet  de  décret;  elles  portent  sur 
rariicle  12.  ie  ne  p  nse  pas  qu'il  soit  possible 
d'accorder  à  deux  districts  la  Domination  d*un 
membre  au  tribiiial  de  cass^aiion;  ce  serait  ac- 
corder itn  avantagt*  que  43  département'^  n'ont 
pas.  Kithëi  je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  ubjt't-là. 

Jedimiande  ens^uite  la  question  préalable  sur 
l'eovoi  de  trois  dépuléâ  au  Corps  législatif.  La 
réunion  d'Avignon  ft  du  Gomiat  à  la  France  doit 
être  suivie  d'une  agrégat  oti  d  s  l«  rritoires  du  ces 
deux  Etats  aux  dépàriements  voi-inSt  et  il  est 
très  essentiel  que  PÂ^semblée  nationale  prononce 

au*Âvigbon  et  le  Gomiat  ne  foî>ineront  point  un 
épartement.  Il  y  a  pour  bêla  une  foule  de  raisons: 
1"*  c^est  que  peut-être  ce  sera  un  moiif  d'ii^quié- 
tude  dans  le  pays  que  l'idée  de  nouvoir  former  un 
département  ;  z""  c\st  que,  le  Clomtat  et  Avignon 
ne  formant  qu*)ine  population  de  150,000  âmes, 
ne  pouvant  Bni'portef  au  plus  que  trois  districts, 
en  les  faisant  même  bien  petits,  il  est  impossible 
que  vous  en  formiei  un  département  ;  3^  c'est 
u'il  est  utile  pour  le  pa^rs,  qui  a  été  déchiré  par 
iee  factions,  par  un  esprit  de  guerre  civile  dont 
l'origine  était  dans  deux  villes  différentes,  Avl^ 
gtion  et  Carpentras,  quil  soit  divisé  entre  des  dé- 
parieoients  différents,  afin  que  les  semences  de 
naine  et  de  division  soient  absolument  arra- 
chées. 

le  demande  dottc  qu'il  soit  décrété  dès  à  pré- 
aeni  qu'Aviguen  et  le  Comtat  ne  feront  point  un 
département. 

M.  Ii#«elie.  Sur  ce  qui  concertie  la  députa- 
lion  à  l'Assemblée  législative,  j'ai  une  simple 
réflexion  à  faire  :  je  crois  qu'il  est  important  d'a- 
bord que  l'on  prononce...  (Murmures  et  inter- 
rwHon.) 

Je  sens  très  bien  ce  que  l'on  peut  objecter  à  ce 
sujet  ;  je  sais  qu'il  est  étonnant  que  deux  districts 
dans  le  royaume  aient  particulièrement  des  dé- 
putés à  en,  lorsque  des  déirat^tnenis  entiers  en 
ont  à  pdne  un  très  petit  hombre;  mais  il  est  im- 
portant que  le  pays  Yenaifisin  et  la  ville  d'Avi- 
fron  aien  t  auprès  an  Corps  législatif  des  membres 
eux,  qui  fassent  connaHlre  l'état  du  pays,  qui 


â; 


donnent  des  instructions,  des  renseignements  né- 
cessaires à  cet  égard  ;  et,  vn  la  nécessité,  j'ap- 
puie le  projet  du  comité  qui  comporte  l'envoi  de 
députés  par  Avignon  et  le  Comtat  ;  mais  je  de- 
mande que  le  nombre  de  ces  députés  soit  de  deux 
seulement. 

M.  EAvIe.  Ce  n'est  pas  assez  pour  150,000  âmes* 

M.  de  Hen^ii»  rapporteur.  Je  répondrai  aux 
observations  qui  ont  été  faites  par  M.  d'André  que 

iamais  les  comités  n'ont  eu  l'intention  de  faire  du 
Sumtat  et  d'Avignon  un  département  ;  mais  ils 
ont  cru  qu'on  ne  pouvait  faire  la  division  de  ces 
deux  pays  entre  les  départements  voisins,  sans 
entendre  des  députés  nommés  par  ces  deux  fiiata 
au  corps  législatif. 

Quant  an  membre  du  tribunal  de  cassation,  le 
comitéde  Constitution  a  cru  particulièrement  que 
les  deux  Etats  qui  sont  en  ieu  étant  régis  par  des 
lois  différentes  des  nôtres,  il  était  intéressant  qu'il 
y  eût  quelqu'un  de  ces  pays  qui  pût  détendre 
leurs  intérêts. 

M.  d'Attdré.  En  présence  des  observations  qui 
viennent  d'être  présentées  tant  par  M.  Bouché  qde 
par  M.  le  rapporteur,  je  ne  m'oppose  plus  &  ce  que 
le  pays  d'Avignon  et  le  Comtat  aient  deux  députés 
au  Corps  législatif,  même  trois  :  cela  m'est  égal, 
mais  je  m'oppose  de  nouveau  a  ce  que  ces  deux 
pays  fournissent  un  membre  au  tribunal  de  caS^ 
sation,  parce  que  ce  serait  une  injustice  évidente; 
je  m'orppose  également  à  ce  que  ta  formation  eu 
département  soit  décrétée»  parce  que  le  ireinier 
chapitre  de  votre  Constitution  dit  que  la  France 
est  divisée  en  83  départements  et  que  certaine- 
ment Taddiiion  d'un  pays  dé  150,000  âmes  ne  peut 
pas  faire  changer  cette  dispositiou. 

M.  et  MenM,  rapporteur.  D'^ptès  )£t  discus- 
sion qui  vient  d'avoir  lieu,  ^oiciles  modifications 
que  je  propose  d'insérer  dans  le  projet  de  décret: 

!•  Ajouter  à  l'article  2  Urié  disposition  portant 
qu'Avignon  et  le  Comtat  ne  pourront  former  un 
84<'  département,  mais  qu'ils  seront  divisés  entre 
les  dt^parteraents  environnants; 

2<^  Supprimer  de  l'article  12  là  disposition  qui 
autorise  ces  deux  pays  à  nooitUer  un  membre  au 
tribudal  de  cassation. 

(Ces  deux  modificatiotis  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées). 

M.CiasIller-Blaasat.  Je  ferai  une  autre  obser- 
vation sur  l'article  12  :  il  y  est  dit  que  les  élec- 
teurs s'assembleront  provisoirement  &  fiédarides 
pour  y  procéder  à  fa  nommation  dés  députés  au 
Corps  législatif;  je  demande  la  suppression  du 
mot  «>  provisoirement  ».  Il  suffit,  à  mon  avis,  de 
dire  que  les  électeurs  s'assembleront  à  Bédarides 
pour  nommer  des  députés;  plus  tard,  lorstiue  les 
deux  Etats  seront  divisés  entre  les  départements 
environnauts,  ils  procéderont  à  lanominationdes 
députés  comme  les  départements  auxquels  ils  se- 
ront rattachés,  suivant  le  mode  prescrit  par  la 
Constitution. 

Je  demande  également  qu'il  soit  dit  danô  les 
mêmes  articles  que  les  électeurs  nommeront 
deux  suppléants  aux  députés  qu'ils  enverront  au 
Corps  légiilatif.  • 

Une  dernière  observation  porte  enfin  sur  l'ar- 
ticle 17  qui  traite  des  modifications  que  le  Corps 
législatif  pourra  apporter  à  l'organisation  créée 
par  le  décret  actuellement  en  discussion,  au  cas 
où  des  changements  viendraient  à  survenir  dans 
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le  nombre  delà  population  des  deux  Etats  ;  jo  de- 
mande la  question  préalable  sur  cet  article,  parce 
que  je  suis  d'avis  quUl  ne  faut  i)a8  gêner  la  lé- 
gislature et  qu'il  faut,  au  contraire,  lui  laisser 
toute  libi  rté  d  action. 

(Ces  trois  propositions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.) 

'  En  conséquence,  le  projet  de  décret,  modifié, 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

a  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  Constitution,  diplomatique  et  d'A- 
vignon, décrète  ce  qui  suit  : 

a  Les  3  commissaires  qui,  en  vertu  du  décret 
du  14  septembre  dernier,  portant  réunion  d'A- 
vignon et  du  Gomtat  Venaissin  à  la  France,  doi- 
vent être  envoyés  par  le  roi  dans  ces  deux  pays, 
dirigeront  provisoirement  l'orgaïiisation  du  ter- 
ritoire et  rétablissement  des  pouvoirs  publics 
dans  les  ci-devant  Etats  réunis  d'Avignon  et  du 
Gomtat  Venaissin,  conformément  aux  articles  ci- 
après  : 

Art.  1". 

c  L'assemblée  électorale  des  deux  Etats  réu- 
nis d'Avignon  et  du  Gomtat  Venaissin,  séant  à 
fiedarides,  ainsi  aue  toutes  les  municipalités  de 
cesdeuxpays,  et  les  autres  corps,  soit  civils,  soit 
judiciaires,  soit  administratifs,  qui  avaient  pu  y 
être  établis  depuis  le  mois  de  septembre  1789, 
jusqu'à  ce  joor,  sont  et  demi  urent  supprimés,  et 
il  sera  formé  une  nouvelle  organisation  provi- 
soire, conformément  aux  articles  suivants. 

Art.  2. 

c  Les  Etats  réunis  d'Avignon  et  du  Gomtat  Ve- 
naissin, séparés  en  4  di^tricts,  par  les  arrêtas 
de  la  ci-devant  assemblée  électorale  des  29 
et  30  mars  dernier,  S(  ront  provisoirement  divi- 
sés en  deux  districts,  dont  les  chefs-lieux  seront 
Avignon  et  Garpeotras;  ils  ne  pourront  former 
un  84"*  département,  mais  ils  seront  divisés  entre 
les  départements  environnants. 

Art.  3. 

«  Le  district  d'Avignon  comprendra  toutes  les 
comijiUnes  qui  lui  avaient  été  attribuée."^,  ain>i 
que  celles  qui  Pavaient  été  à  Gavaillon;  celui  de 
Garpentras  comprendra  toutes  celles  qui  lui 
avaient  été  pareillement  attribuées,  en  y  joi- 
gnant Vaison  et  les  communes  qui  y  avaient  été 
réunies. 

Art.  4. 

«  Les  deux  nouveaux  districts  resteront  pro- 
visoirement divisés  en  cantons,  suivant  la  divi- 
sion qui  en  avait  été  faite  par  les  mêmes  arrêtés 
de  rassemblée  électorale  des  29  et  30  mars  der- 
nier. 

Art.  5. 

^  Il  sera  provisoirement  établi  un  juge  de  paix 
dans  chaque  canton. 

Art.  6. 

«  Il  sera  créé  provisoirement  dans  chacun  des 
deux  nouveaux  dir^tricts  une  administration  de  dis- 
trict et  un  tribunal  de  district,  dont  la  composi- 
tion sera  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  7. 

«  Dans  cbafiue  commune,  il  sera  formé  une 
nouvelle  municipalité,  d'après  les  règles  pres- 


crites par  les  différents  décrets  de  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  8. 

«  11  sera  également  procédé  à  l'inscription  des 
citoyens  actifs  sur  le  tôle  des  gardes  nationales 
aux  termes  de  la  loi. 

Art.  9. 

«  Les  conditions  qui  avaient  été  prescrites  par 
les  deux  Etats  réunis  pour  être  citoyen  actif  se- 
ront provisoirement  exécutées  jusqu^à  ce  que  le 
mode  d'imposition,  décrété  par  l'Assemblée  na- 
tionale, soit  établi  à  Avignon  et  dans  le  Gomtat 
Venaissin. 

Art.  10. 

Les  citoyens  actifs  se  réuniront  dans  chaque 
commune  pour  nommer  les  officiers  municipaux 
aux  termes  des  décrets. 

Art.  11. 

Les  citoyens  actifs  de  chaque  canton  se  réu- 
niront pour  nommer  les  juges  de  paix;  ils  se 
réuniront  en  assemblées  primaires  pour  nommer 
les  électeurs. 

Art.  12. 

Les  électeurs  des  deux  districts  se  rassem- 
bleront à  Bédarides  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion de  3  députés  au  Corps  législatif,  dont  un  sera 
nécessairement  pris  dans  le  district  d'Avignon, 
un  autre  dans  celui  de  Garpentras,  le  troisième 
indifféremment  dans  l'un  ou  l'autre  district;  et 
ils  nommeront  aussi  deux  suppléants,  sans  que 
des  dispositions  mentionnées  au  présent  article 
on  puisse  tirer  aucune  conséquence  pour  l'avenir. 

Art.    13. 

«  Les  électeurs,  après  ces  nominations  faites, 
se  réuniront  dans  leurs  districts  respectifs  pour 
procéder:  1**  à  la  nomination  des  12  membres 
devant  composer  le  conseil  et  le  directoire  de 
chaque  district;  2<'  à  la  nomination  de  5  juges 

aui  composeront  le  tribunal  de  chaque  district, 
sera  commis  proxisoirement  à  l'exercice  des 
fonctions  de  commissaire  du  roi  auprès  des  deux 
tribunaux. 

Art.    14. 

«  Il  sera  choisi,  parmi  les  membres  du  conseil 
de  chaque  district,  3  commissaires  qui,  de  con- 
cert avec  les  commissaires  du  roi,  vérifieront  la 
dette  des  deux  pays,  et  en  dresseront  les  états. 

Art.  15. 

«  Les  administrations  provisoires  des  deux 
districts  de  Garpentras  et  d'Avignon  ne  seront 
soumises  à  aucune  administration  de  départe- 
ment, mais  leurs  actes,  jusqu'à  l'organiv^ation 
définitive,  devront  être  revêtue  de  l'approbation 
des  commissaires  du  roi  ;  et  le  pouvoir  exécutif 
aura  le  droit  d'annuler  leurs  actes,  de  suspendre 
les  administrateurs  de  leurs  fonctions,  coniormé- 
m(  nt  à  ce  qui  est  prescrit  par  la  Gonstitution  ou 
par  les  lois. 

Art.   16. 

»  Les  commissaires  du  roi  sont  autorisés  à 
dééi^ner  provisoirement  ceux  des  tribunaux 
voisins  auxquels  seront  portés  les  appels  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  district 
de  Garpentras  et  d'Aviguon. 
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Art.    17. 

^  Le  traitement  des  cioyen.^  élu-  par  le  peuple 
ou  nomirés  par  le  roi  Fera  le  même  que  celui 
iîxé  par  les  décréta  derAssemblée  oationale. 

Art.  18. 

«  Les  tribunaux  de  district,  outr-  les  causes  qui 
leur  sont  de  droit  attribuées,  connaîtront  encore 
provisoirement  de  toutes  les  causei^  criminelles 
et  de  commerce,  en  observant  les  formes  décré- 
tées par  l'Assemblée  nationale. 

Art!  19. 

«  La  police  municipale  et  correctionnelle 
sera  exercée  aux  termes  et  en  la  forme  d^'s 
décrets. 

Art.  20. 

«  Les  of&ciers  publics  qui  remplissaient  le^ 
fonctions  d'huissiers  et  d'a)>paril  urs  auprès  de;; 
tribunaux  remnliront  p  ovisoirement  les  mêmes 
fonctions  auprès  des  nouveaux    tribunaux  en 

Srêtant  le  serment  prescrit  ;  il  en  sera  de  môme 
es  notaires  jusqu'à  Torganisation  définitive. 

Art.  21. 

€  Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  frais  né- 
cesraires  pour  les  établissLMuents  ci-dessus  men- 
tionnés et  pour  l'exécution  du  présent  décret  : 
le  Trésor  public  en  fera  les  avances. 

Art.  22. 

c  La  première  législature  statuera  sur  la  quo- 
tité et  perception  des  contributions  foncière  et 
mobilière,  et  toutes  autres  que  devront  supporter 
par  la  suite  les  deuxBtats  réunis. 

Art.  23. 

c  II  ne  sera  rien  statué  sur  le  clergé  des  ci-de- 
vant Btats  d'Avignon  et  Gomtat  Venaissin  que 
par  rorganisatloi)  définitive,  mais  il  restera  pro- 
visoirement en  l'état  fixé  par  Tasst  mblée  électo- 
rale. Les  commissaires  du  roi,  de  concert  avec 
les  administrations  de  district,  feront  dresser  un 
état  exact  des  biens  nationaux  qui  existent  dans 
les  deux  Etats,  et  pourvoiront  à  ce  qu*il  n'y  soit 
commis  aucune  déprédation. 

Art.  24. 

<  Les  commissaires  du  roi,  de  concert  avec  les 
commissaires  de  district,  chargés  de  vérifier  la 
dette  et  d'en  faire  dresser  l'état,  sertut  égale- 
ment chargés  de  vérifier  le  nombre  des  offices 
ayant  finances,  supprimés  par  Teffetde  la  réunion 
des  deux  ÈihU  à  la  Pranc<',  et  d'eu  faire  dresser 
l'état  ;  à  cet  effet  les  tit  laies  des  charges  et  offi- 
ces remettront  leurs  titres  aux  commissaires  ci- 
dessus  dénommés. 

Art.  25. 

«  Les  commissaires  du  roi  re-^teroot  dans  les 
deux  Ëtats  réunis  jusqu'à  l'époque  où  l'organi- 
sation défini  iive  sera  terminée.  Ils  amont  le  droit 
de  requérir  la  force  publique;  et,  cof)formémeot  à 
ce  qui  leur  sera  prescrit  par  le  roi,  ils  feront 
exécuter  dés  à  présent  celles  des  lois  françaises 
que  comporte  l'état  actuel  des  2  pays  réunis. 

Art.  26. 

c  Le  pouvoir  exécutif,  sur  la  demande  des 
commissaires  du  roi,  fera  rassembler  et  marcher 
les  troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales,  tant 
des  2  nouveaux  districts  que  des  dé  parlements 


voisins,  pour  l'exécution  des  décrets  et  le  main- 
tien de  1  ordre  public. 

Art.  27. 

a  L'amnistie  décrétée  le  13  septembre,  par  l'As- 
semblée nationale,  aura  son  effet  dans  les  terri- 
toires d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin  ;  la  ren- 
trée des  émierants  sera  protégée  par  tous  les 
moyens  que  déiermine  la  loi;  la  sûreté  de  leurs 
personnes  et  de  leurs  propriétés  est  ^éciaiement 
sous  la  responsabilité  des  municipalités  et  corps 
administratifs.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Daport,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion.  Messieurs,  vous  avez  n  nvoyé  au  comité 
de  Gon  titotion  la  rédikction  d'un  décret  rendu 
mardi  dernier,  qui  porte,  en  substance,  que  tous 
ceux  qui  ont  signé  des  protestations  ou  des  décla- 
rations contre  la  Constitution  sont  déclares  inca- 
pables de  remplir  aucune  des  fonctions  c|ue  la 
Constitution  confèr  .  Lorsque  la  Constitution  est 
terminée,  il  est  évident  que  ceux  qui  protestent 
contre  cette  Constitution  se  rendent  par  là  même 
incapables  de  remplir  à  Ta  venir  aucune  des  fonc- 
tions établies  par  celte  Constitution.  Un  second 
principe  qui  parait  également  évident,  c'est  que, 
sans  revenir  sur  le  passé,  vous  avez  voulu 
oublier  par  une  amnistie  générale,  ceux  qui  ont 
signé  des  actes  par  lesquels  ils  regardent  la  Cons- 
titution comme  non  obligatoire;  ces  hommes-là 
doivent,  jusqu'à  ce  qu'ils  rétractent  leurs  protes- 
tations, être  rangés  dans  la  même  classe  que 
ceux  qui  protesteraient  depuis  l'amnistie;  iU 
doivent  mène,  par  délicatesse,  quand  la  loi  ne 
leur  en  ferait  pas  un  devoir,  abandonner  des 
fonctions  qu'ils  ne  peuvent  plus  exercer  qu'en 
vertu  de  la  Constitution. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  rédi- 
ger votre  décret  en  ces  termes  : 

Art.  f'. 

«  Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  signeraient 
quelque  protestation,  ou  autre  acte  quelconque, 
ayant  pour  objet  de  déclarer  que  la  Constitution, 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi,  fie  doit  pas  être  regardée  comme  la 
toi  du  royaume,  obligatoire  pour  tous  les  Fran- 
çais, ne  pourront  être  élus  ou  nommés  à  aucune 
place  ou  emploi  civil  ou  militaire,  ni  à  aucune 
place  ou  emploi  auxquels  on  est  admis  qu'après 
la  prestation  du  serment  de  maintenir  la  Cons- 
titution. 

Art.  2. 

«  Tous  oeux  qui,  pourvus  déplaces  ou  emplois 
mentionnés  en  l'article  précédent,  ont  signé  de 
semblables  protestations  ou  déclarations,  seront 
tenus  de  les  rétracter  dans  un  mois,  en  prêtant 
le  8ern)ent  civique,  et  celui  attaché  à  la  fonction 
qu'ils  exercent  ;  faut<'  de  quoi  ils  en  seront  déchus, 
et  aucun  d'eux  ne  pourra  être  choisi  ou  nommé 
à  quelque  place  ou  emploi  civil  ou  militaire  quel- 
conque, sans-  avoir  prêté  lesdits  sernlenls. 

Art.  3. 

«  Le  roi  pera  prié  de  donner  des  ordres  à 
chacun  de  ses  ministres,  de  faire  connaître  dans 
six  Semaines  au  Corps  législatif  si  la  présente  loi 
a  été  mise  à  exécution,  et  s'il  a  été  procédé  au 
remplacement  des  signataires  desdiies  protesta- 
tions ou  déclarations,  qui  auraient  refusé  de 
prêter  lesdits  serments.  » 
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(La  discuwoDi  est  ooyerte  sqt  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Frleor.  Il  est  encore  un  autre  objet  sur 
lequel  doit  porter  le  décret  dont  il  s'agit.  11  me 
parait  dans  Tordre  que  la  nation  n*accorde  au- 
cune pension,  aucun  traitement  quelconque  à  des 
bommes  qui  s'en  séparent  par  des  protestaiit^ns, 
gui  chercneat  à  allumer  dans  son  sein  le  feu  de 
fa  gnerre  civile  par  la  manifestation  de  lenrs 

Srincipes.  Je  crois  qu'il  faut  décréter  que  ces  in- 
ividus  ne  pourront  toucher  sur  le  Trésor  public 
aucun  traitement  ni  pension.  {Applaudissements.) 

H.  Diip^rt,  rapporter.  Je  crois  qu*il  ne  peut 
être  question  de  cet  objet  quant  à  présent,  et 
j'observe  que  les  f)rinci|ies  ne  t'ont  pas  les  mômes 
suivant  qu'il  s'agit  de  pensions  ou  de  traitrments. 
S'agit-il  en  effet  des  traitements  rehitifsà  Pexer- 
cice  actuel  de  fonctions  publiques t  il  est  évident 
que  ceux  qui  sont  déclaré:^  Incapables  de  ren^piir 
ce  t  jDctions  ne  sont  pa-»  ref^vables  i  ar  celannéme 
d'en  percevoir  les  traitements.  S'agit-il  au  con- 
traire de  pensioqs  de  retraite  pour  des  fonctions 
antérieures?  Je  crois  alors  que  les  principes  de 
la  justice  exigent  qu*oo  fasse  une  distinction;  je 
crois  que  tout  homme  qui  a  ren^pli  une  fonction, 
qui  vivait  sous  un  régime  qui  lui  a  as.<uré  dv» 
appointements  taqt  qu'il  servirait  et  qui  lui  a 
caraiiti  une  retraite  lorsqu'il  quitterfiitln  service, 
le  crois,  dis-ie,  que  cet  l|omme-là,  dés  qu'il  a 
accompli  le  ttmps  de  service  déterminé  et  les 
conditions  du  pontrat  qu'il  devait  remplir,  a  le 
droit  d'attendre  ()ue  f^  nation  remplisse  les 
siennes  ;  il  a  exécuté  la  première  partie  4u  con- 
trat; la  nation  doit  exécuter  l'autre. 

Je  dis,  pour  particulariser  cette  qfiestion,  qu'uq 
homme  qui  a  servi  dans  l<ç  qiihlajre,  qui  y  a 
servi  un  temps  déterminé  sur  la  foi  d'une  re- 
traite, a  un  droit  acquis  et  qu'il  doit  recevoir  sa 
retraite,  soit  qu'il  quitte  le  pays  ou  non,  soit 
qu'il  se  fasse  étranger  oq  qu'il  reste  Français, 
robligation  nationale  reste  la  même;  le  droit  est 
acquis,  et  de  ce  moment  il  n'est  pas  juste  de  l'en 

S  river.  S*il  est  vrai  qu'en  quittant  le  pays,  il  ne 
evient  pas  pour  cela  incapable  de  recevoir  le 
traitement  à  lui  promis  et  qu'il  a  aeqiiis  par  ses 
services,  je  crois  que  eelni  q«i  refuse  de  prêter  le 
serment  civique,  ou  qui  proteste  contre  la  Gons** 
lîtution,  fait  ewidemment  l'acte  d'un  homme  qui 
ne  Teut  pas  exist<»r  comme  Français,  qui  ne  veut 
Dlus  se  soumettre  aux  bieoteits  qe  la  société 
française  et  profiter  de  ses  avantages  ;  mais  jh  ne 
crois  pas  qu'il  faille  cesser  pour  cela  l'exéi-ution 
du  contrat  antérieur  qui  existait  entre  la  nation 
et  lui. 

Je  crois  donc  que  la  justice  exige  qu'il  lui  soit 
payé  ce  qu'il  a  mérité  par  pa  cQpduite,  et  que 
dès  que  la  loi  lai  avait  réservé  une  peq^ion  ou 

Îtn  traitement  de  retraite,  rien  ne  peut  le  lui  eo^ 
ever, 

Maintenant  on  dit  aw  las  auteurs  de  oes  pro* 
testatioos  troublent  la  tranquillité  publique  du 
royaume  par  la  qi)anifestation  de  principes  très 
dangnreux  :  ceci  est  un  autre  objet.  S'ils  se  trou- 
vent réprébensibles  aux  yeux  de  la  loi,  pane 
qu'ils  auront  violé  l'ordre  public,  la  loi  doit  décer- 

Ser  contre  eux  les  peines  qq'il  sera  nécessaire, 
aïs  il  est  ^  obs  rver  que  de  mèqie  qu'on  peut 
quitter  sa  patrie  pour  aller  vivre  sous  une  Cons- 
titution étrangère,  de  méipe  uussi  on  peut  vivre 
en  étranger  dans  le  i^eiq  du  royaume  sans  aYoir 
reconnu  la  Constitution  française,  pourvu  que 
Ton  ne  résiste  pas  aux  autorités  cçq^tituées»  que 


l'on  obéisse  à  toutes  les  lois  qui  sont  communes 
aux  citoyens  et  aux  étrangers,  etqu*on  ne  trouble 
pas  l'ordre  public,  quoi  qu'on  ait  une  opinion 
différente  de  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
société. 

Ce  n'est  donc  pas  un  délit  que  de  faire  une 
déclaration  contre  la  Constitution  ;  aussi  le  pro- 
jet de  décret  que  nous  vou^  proposons  n'est  pas 
une  pein^'  contre  les  protestataires.  C'est  une 
chose  extrêmement  simple  que  de  dire  &  ceux 
qui  ne  croient  pasà  Tautoriié  d'une  Constitution  : 
vous  ne  serez  point  appelés  à  remplir  les  fonc* 
tiens  qu'elle  a  instituées.  11  ne  faut  pas  regard*T 
cela  comuie  une  peine,  mais  simplement  comme 
la  déduction  d'un  principe  extrêmement  clair, 
comme  Ta  conséquepce  nécessaire  ««e  leur  renon- 
ciation. Ce  serait,  au  contraire,  leur  infliger  réelle- 
ment une  peine  que  de  les  priver  de  traitements 
précédeiiiment  acquis. 

M.  Vernler.  Il  est  bien  vrai  que  les  pensions 
accordt^es  sont  en  raison  des  services  passifs, 
mais  en  même  temps  sous  lu  coniUiion  implicite 
de  tenir  aux  lois  de  l'Btat  et  d'y  ob^ir.  (Mur- 
mures,) On  ne  récompeuseralt  pis  un  homme  qui 
aurait  rendu  des  services  à  l'Etat  au  moment  où 
il  va  enfreindre  les  lois  de  l'Etat.  La  comparai- 
i^on  de  l'homme  qui  s*est absenté  ne  peut  las  pré- 
valoir Ici,  parce  que  celui  qui  s*absente  qse  d'un^ 
liberié  ^  tout  homme  accordée;  que  ceu3^  qui 
font  des  protestations  aillent  vivre  sous  pue 
autre  Constitution,  qu'ils  usent  de  la  liberté  don- 
née à  tout  homme  d*aller  où  il  lui  platt  ;  mais  il 
est  bien  étraps<^  que  l'on  accorde  des  réoom- 
penses,que  l'on  paiedes  traitements  à  des  hommes 
qui,  vivant  d  ms  le  sein  de  (a  niitiou,  ne  veulent 
pas  reconnaître  sis  lois  pepdant  quUl?  y  de- 
meurent. 

M.  fivavUier^Viaaiftt.  La  proposition  de  M. 
Prieur  Cî^t  c  mpleie  et  je  crois  qnil  y  aurait  du 
danger  i^  vous  en  occuper  actuelleqient.  Si  on  la 
considère  comme  une  peine,  elle  rea^ortit  au 
code  pénal  ;  mais  si  on  l'examine  plus  au  lond» 
on  voit  qu'elle  tient  à  des  questions  de  fait  :  ce 
délit  peut  en  effet  être  le  résultat  de  la  méchaur 
ceté,  ue  l'erreur  ou  de  l'ineptie  ;  il  faut  biep  le 
temps  de  distinguer  cela.  Ainsi  de  quelque  ma- 
nière qu'on  considère  Tameniement,  je  ne  crois 
pas  qiyon  puisse  le  discuter  à  Tinstant. 

Je  dematide,  en  conséquence,  non  pas  qu*on 
passe  à  l'ordre  du  jour,  car  la  motion  n'est  pas 
mauvaise  en  soi,  mais  qu'on  l'ajourne  ipdénni*- 
ment  ;  nos  successeurs  verront,  a'après  les  faits^ 
ce  qu'il  pourront  décréter  k  ret  égard* 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourpe  iudéfioiment 
l'ameudement  de  M,  Prieur.) 

M.  Bosehe.  Dans  i'ariicle  2  du  projet,  le  co- 
mité propose  d'admettre  au  serment  tous  les  pro- 
testants et  déclarants  contre  la  loi  de  l'Etat. 
Quant  à  moi,  je  paraîtrai  peut-être  trop  séyère  ; 
mais  je  dois  à  ma  cqnâcience  do  dire,  et  une 
expérience  malheureuse  a  confirmé  que  lesmé* 
chants,  Messieurs,  ont  souvent  abusé  de  la  loi 
du  serment;  ils  se  sont  servis  de  ce  moyen  pour 
vous  mieux  tromper.  La  plupart  des  maliteurs 
du  royaume  ont  été  favorisés  par  Tabus  funeste 
du  serment.  Je  demande  que  1  on  n'admette  au 
serment  que  ceux  qui,  après  avoir  rétracté  leurs 
protestations  et  déclarations,  auraient  mérité  la 
confiance  par  une  bonne  conduite  soutenue. 
{Murmures.)  La  plupart  de  vos  fonctionnaires  pu- 
blics vous  ont  trompés  en  prêtant  le  i»^men(î 
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apràs  l^avoir  pré(é«  Us  ont  été  reyêtus  des  fono* 
lions  publiques  el  ces  fooctioas  obi  élé  poar 
eax  un  prétexte  dont  ils  se  sodi  servis  pour  dis- 
séminer t'iosurrectioQ  dans  le  royaume. 

Je  demande  que  yous  disiez  qu<>  ceux-là  seuls 
qui,  par  une  conduite  yraimeftt  patriote  et  sou- 
tenue, seront  jugés  dignes  (t*étre  admis  au  ser- 
ment, pourront,  après  la  prestation  de  ce  ser- 
ment, être  réintégrés  dans  le  droit  d'exercer  des 
fonctions  publiques.  (Murmurei.) 

Voisf  divertêt  :  Gela  est  détestable  !  ^  La  ques- 
tion préalable I  —  Aux  voix  le  décret! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
projet  du  comité  saos  ebangement) 

M.  Al^ater,  au  nom  du  comité  de»  rapporit, 
Mes8itnr«,  je  suis  cbargé  par  le  comité  des  rap^ 
ports  de  vous  rendre  compte  des  troubles  qui 
agitent  en  ce  moment  la  ville  d^ Arles  ;  mais  n'at- 
tendes pas  de  moi  que  je  vous  en  fasse  connaître 
la  Fonroe.  les  pièces  qui  m'ont  été  remises  ne 
me  fournissent  aucun  renseignement  à  cet  (^gard. 
Des  c^UTersa lions  confldentieilee  et  la  commu- 
nication de  plusieurs  lettres  particulières  m*ont 
l>len  donné  quelques  détails  ;  mais,  outre  que  de 
pareils  renseignements  doivent  toujours  être 
suspects  soit  par  les  contradictions,  soit  par  Fes- 
prii  de  parti  des  individus  qui  les  fourniss^ent, 
lis  sont  trop  incomplets  pour  que  je  puisse  en 
faire  usage  dans  mon  rapport.  Ainsi  donc,  sans 
▼ouloir  remonter  aux  causes  premières,  je  pren- 
drai cette  affaire  à  l'époque  où  des  procès-ver- 
baux en  fournissent  des  détails  authentiques  et 
je  ne  citerai  que  les  faits  contenus  dans  les  pièces 
vraiment  officielles. 

Le^  dissentiments  qui  ei^istaient  depuis  long- 
temps parmi  les  citoyens  d*Ârie.s  déterminèrent, 
au  mois  d'août  dernier,  le  département  d<'8  Bou- 
ches-du-Rhône  à  y  envoyer  des  commissaires, 
Chartres  de  prendre  de$  renseignements  et  de 
concilier  tous  les  partis.  Ces  commissaires,  pour 
assurer  la  tranquillité  publique,  autorisèrent  la 
municipalité  à  faire,  chaque  nuit,  renforcer  la 
garde  à  l'hôtel  de  ville,  par  un  supplément  assez 
considérable,  soit  à  se  réunir  à  la  troupe  en  cas 
de  troubles,  soit  à  fournir  des  hommes  pour  les 
patrouilles  qui  parcourraient  la  ville.  Cette  pré- 
caution quoique  très  sage,  donna  lieu,  lel«'  sep- 
tembre, a  une  fermentation  très  violeute  dans  Ja 
garde  nationale. 

Un  procès^verbal  de  la  municipalité  n^apprend 
qu^nne  compagnie  désignée  par  le  \\^  18  et  par 
le  nom  de  compagnie  de  la  Monnaie,  se  refusa  à 
recevoir  le  supplément  qui,  u*aprè9  Vusage  ob- 
servé depuis  quelque  temps»  a  étaii  rendu  au 
S  este  vers  les  6  heures  du  soir.  6  hommes 
e  supplément,  après  avoir  déposé  leurg  armes, 
se  présentèrent  à  la  porte  du  oorp«  de  garde; 
l'entrée  leur  en  fut  fermée.  On  prétutiit qu'ils 
Youlaient  la  forcer,  eti*on  sVma  cotUre  eux. 

Les  hommes  de  supplément  coururent  au^ 
arm«  s  pour  se  défendre  ;  le  tocsin  sonna  et  lit 
courir  a  l'hôtel  de  ville  un  détachement  de  pa- 
trouille par  le  chemin  de  «  Foulle  ».  Alor^i  la 
compagnie  q^"  18  défila^  et  le  poste  qu'elle  aban- 
donnait fut  occupé  par  le  supplément  destiné  à 
renforcer  la  garde. 

Les  fai's  consignés  dans  le  procès-* verbal  de 
la  municipalité  donnèrent  lieu  à  un  arrêté  du 
dépaileaient  des  Boucbee-du-Rhône  ;  et  comme 
depuis  lenglemps  les  prêtres  réfractaires  fomen- 
tajieiit  4iniroubleB  à  Arles  (Jft»fiMir«f  à  droiU), 


ils  furent  aussi  Tobjet  des  résolutions  sévères  des 
administrateurs  du  département. 

Voici»  Messieurs,  la  teneur  de  Tarrôté  de  7  sep- 
tembre 1791. 

«  Vu  etc.,  le  directoire  du  département  arrête  : 

«  1^  Quil  sera  enjoint  à  tous  les  citoyens  de 
la  ville  d'Arles,  de  déposer  à  la  municipalité 
dans  les  24  heures,  pour  tout  délai,  toutes  les 
armes  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  être  mises 
dans  un  dépôt  publie,  qui  sera  fermé  sous  trois 
clefii,  dont  une  sera  dans  les  mains  du  premier 
officier  municipal,  une  dans  celles  du  procureur 
de  la  commune,  et  une  dans  celles  du  procureur 
syndic  du  district  d'Arleii,  pour  n'être  tiré  dudit 
dépôt  Que  le  nombre  de  fusils  nécessaires  pour 
armer  la  garde  nationale  que  la  municipalité 
trouvera  Ixm  d'emplo^r  jonruellenieot  pour  le 
maintien  delà  tranquillité  publique  dans  la  ville  ; 

«  2*  Que  le  présent  arrête  sera  portée  Arles,  par 
un  gendarme  national; 

«  S""  Que  dans  rintervalle  il  sera  écrit  aux  di- 
verses municipalités  en  état  de  fournir  ensemble 
le  nombre  de  12,000  gardes  nationales,  pour  les 
inviter  à  fournir  les  citoyens  armés  qui  leur 
seront  demandés,  et  de  les  tenir  prêts  à  mar- 
cher, à  la  première  réquisition,  et  aux  dépens 
de  qui  il  appartiendra  ; 

«  A**  Attendu  qu'il  est  notoire  que  les  prêtres 
réfractaires  de  ladite  ville  ont  eu  une  granie 
part  aux  troubles  qui  y  sont  arrivés,  il  est  pro- 
visoirement enjoint  à  tous  les  prêtres  oi*devant 
fonctionnaires  publies  séculiers  ou  réguliers  qui 
n*ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  constl*- 
tuiion  civile  du  clergé,  de  sortir  incontinent  de 
la  ville  (l'Arles  et  du  territoire  de  son  district, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  et  sans  qu'aucun  d*eux 
puisse  se  dispenser  d'obtempérer  à  la  présente 
disposition  ; 

«  S^"  Que  les  portes  de  réalise  des  ci-devant  do- 
minicains de  la  même  ville,  dans  laquelle  s'as- 
semblent les  non-eonformistes,  seront  fermées 
et  murées  ;  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
etc.  • 

Les  di8iM>sitiona  de  cet  arrêté  parurent  extrê- 
mement fâcheuses  aux  habitants  u'Arles,  et  vous 
iogerezde  Pimpresaion  qu'elles  firent  sur  eux  par 
les  conclusions  qui  terminent  leur  pétition  du 
10  de  ce  mois. 

«  Les  citoyens  soussignés,  déclarent  provoquer 
le  ministère  du  procureurnsyudic  de  ladite  ville, 
du  procureur  de  la  commune,  des  officiers  mu* 
nicipaux  et  des  oommissaires  du  roi  auprès  du 
tribunal,  pour  qu'ils  se  joignent  à  eux  à  l'effet 
de  dénoncer  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  7  de  ce  mois,  comme  fondé  s|ir  des  motifs 
faux  et  calomnieux,  comme  contenant  un  abus 
intolérable  de  pouvoir,  comoo^  e^niraire  aux 
décrets  de  l'Assemblée  n^iouaie,  et  faute  par  eux 
d*agir,  les  soussignés  les  déclateni  responsables 
des  suites  de  leur  nôgltuesce,  et  déclarent  de 
même  dénoncer  ledit  arrêté  à  l'Astemblée  na- 
tionale et  au  pouvoir  exécutif,  » 

Les  habitants  d'Arle»>,  excepté  un  petit  wm^ 
bre  qui  mir«nt  bas  les  armes,  loin  d  obéir  à 
Varrêté  du  départemeol,  firent  des  préparatifs 
pour  repousser  les  gardes  nationalea  qui  devaient 
marcher  contre  eux.  Uu  bureau  militaire  fut 
établi,  50  pièces  de  canon  furent  placées  sur  les 
remparts,  on  creusa  de  nouveaux  retranche* 
ments.  Les  portes  de  la  ville,  à  Texception  de 
2,  furent  fermées  ou  murées  ou  cramponnées; 
on  transporta  à  l'hôtel  de  ville  des  caisses  conter 
nant  plus  de  1 ,500  fusils  ;  des  approvisionnemeqti 
considérables  de   poudre  ftireni  fatts.   Bnlln, 
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Arles  se  trouva  et  se  trouve  encore  aujourd'hui 
dans  rétat  d'une  ville  prête  à  soutenir  un  siège. 
Ces  préparatifs  alarmants  ne  ralentirent  pas  te 
zèle  du  département  ;  on  B*occupa  de  la  répar- 
tition par  la  municipalité  des  gardes  nationales 
qui  devaient  marcher  sur  Arles.  L'empressement 
pour  aller  à  cette  expédition  fut  aussi  vif  que 
général  dans  la  contrée.  A  Marseille,  on  se  plai- 

fnait  déjà  de  n'avoir  pas  reçu  des  ordres  relatifs 
la  marche  de  la  garde  nationale  ;  et  les  marins 
de  ce  port  offrirent  de  faire  voile  avec  des  forces 
maritimes,  et  de  transporter  les  troupes  néces- 
saires pour  s'emparer  de  la  ville;  la  garde 
nationale  de  Jonile  n'attendit  pas  qu'on  récla- 
mât ses  forces,  et,  d'elle-même,  elle  se  mit  en 
marche  et  vint  offrir  ses  services  à  Tadministra- 
tion.  L'assemblée  électorale,  alors  réunie  à  Aix, 
contribua  à  augmenter  encore  la  fermentation 
générale.  Le  14,  celte  assemblée  fit  demander  au 
directoire  de  lui  rendre  compte  du  résultat  des 
mesures  qu'il  avait  prises  contre  la  ville  d'Arles  ; 
au  reste,  le  zèle  et  l'impatience  des  électeurs 
n'attendirent  pas  cet  instant  pour  éclater  et  ils 
firent  imprimer  une  lettre  circulaire  dont  je  vais 
donner  lecture  : 

«  Aix,  le  10  septembre  1791. 

«  Messieurs, 
«  Dans  le  péril  le  plus  évident  de  la  chose  pu- 
blique, les  bons  citoyens  sonnent  l'alarme,  et 
tous  le  patriotes  en  éveil  se  lèvent  et  s'apprêtent 
à  marcher.  Le  jour  est  venu  d'être  tous  debout 
et  sous  les  armes,  et  au  moment  de  la  charge 
vous  serez  avertis.  C'est  vers  Arles  qu'il  faunra 
marcher;  c'est  là  qu*une  ligue  monstrueuse  vexe 
la  jgarde  nationale,  outrage  les  aut»rité<  consti- 
tution nettes,  méprise  les  lois,  vexe  les  patriotes 
et  appelle  à  grands  cris  la  contre-Révolution, 
c  Signé  :  Les  électeurs  du  département.  » 

Une  seule  démarche  auprès  du  directoire  ne 
satisfit  pas  l'empressement  et  l'impatience  du 
corps  électoral  et,  dans  la  même  séance,  il  envoya 
S  députations  pour  hâter  les  mesures.  Sans 
attendre  lu  réunion  du  conseil  du  département, 
qui  devait  s^assembler  pour  délibérer  sur 
cette  importante  affaire,  vu  l'urgence  du  cad,  et 
le  danger  d'apporter  le  moindre  délai,  le  direc- 
toire expédia  des  courriers  à  tous  les  districts 
du  département,  pour  leur  porter  l'ordre  de 
faire  partir  les  gardes  nationales  (qu'ils  devaient 
fournir,  suiva  t  la  cote  de  répartition.  Le  15,  tous 
les  administrateurs  furent  convoqués,  et  bientôt 
une  députatiOQ  de  l'assemblée  électorale  pré- 
senta un  projet  de  route  pour  les  gardes  natio- 
nales des  différentes  municipalités  qui  devaient 
se  rendre  à  Arles. 

Pendant  cette  séance^  les  électeurs  reçurent 
une  lettre  de  la  municipalité  de  Sardes,  por- 
tant qu'elle  avait  fait  arrêter  un  citoyen, 
nommé  Ferraud.  La  manicipalité  demandait  si 
elle  devait  prolonger  l'état  d'arrestation  de  ce  ci- 
toyen. L'assemblée,  considérant  qu'il  n'y  avait 
contre  lui  aucun  chef  d'accusation,  chargea  le 
procureur-syndic  de  donner  des  ordres  pour  que 
la  liberté  fût  rendue  à  ce  Ferraud.  Dans  la 
séance  du  soir  du  même  jour,  des  électeurs,  au 
ïiom  du  coros  électoral,  vinrent  de  nander  que 
ces  ordres  rus?ent  révoqués;  la  députation  de- 
manda expressément  l'approbation  du  conseil 
pour  les  opérations  commencées  par  le  direc- 
toire, en  déclarant,  au  nom  du  corps  électoral, 
l'administration  responsable  des  suites. 

La  discussion  s'ouvrait  sur  ces   objets  lors- 


qu'une députation  plus  nombreuse  de  rassem- 
blée électorale  vint  presser  l»^s  ordres  pourPex- 
pédiiion  d'Arles  et  demander  que  l'arrêté  pris 
contre  les  prêtres  réfractai res  de  cette  ville 
fût  rendu  général  pour  t«  département.  Enfin, 
les  députés  requirent  qu'il  leur  fût  donné  com- 
munication des  lettres  écrites  aux  directoires. 
Ces  députations  aussi  fréquentes  ei  aussi  nom- 
breuses n'empêchèrent  pas  les  administrateurs 
(le  rester  fidèlement  attachés  à  leurs  devoirs,  et 
ilseurent  la  louable  fermeté  de  persister  dans  leur 
délibération  sur  l'élargissement  de  Ferraud.  Ge 
citoyen  avait  été  mis  en  liberté  ;  il  arriva  à  Aix, 
et  bientôt  il  fut  conduit  à  la  séance  du  directoire, 
par  une  nouvelle  députatioo  du  corps  électordl. 
Les  membres  de  cette  députation  annoncèrent 
que  rassemblée  électorale  se  déclarait  perma- 
nente, qu'elle  suspendait  les  scrutins,  que  la 
députation  avait  ordre  de  demeurer  dans  la 
séance  du  département,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
pris  une  délibération  définitive  sur  la  ville 
d'Arles;  que  le  corps  électoral  ne  désemparerait 
pas  sans  avoir  obtenu  de  l'administration  uu 
arrêté  satisfaisant.  Un  député  prit  la  parole  au 
nom  de  ses  collègues  et  annonça  que  l'assemblée 
électorale  viendrait  en  corps  pour  donner  plus 
de  poids  à  ses  déclarations. 

Après  cette  déclaration,  les  députés  prirent 
séance.  La  discussion  s'ouvrit  devant  eux,  et  le 
conseil,  approuvant  la  conduite  du  directoire,  re- 
lativement aux  troubles,  arrêta  de  donner  suite 
aux  opérations.  Les  dispositions  militaires  furent 
aussitôt  ordonnées  ;  on  s'occupa  même  de  la  solde 
des  troupes,  et  le  conseil  chargea  tes  municipa- 
lités de  fournir  des  fonds  en  prélevant,  soit  sur 
leurs  revenus  patrimoniaux,  soit  sur  le  produit 
des  patentes,  la  somme  jugée  nécessaire.  Les  dé- 
putés du  corps  électoral  entendirent  la  lecture 
du  procès-verbal,  (U  li  séance  fut  levée. 

A  la  séance  du  16,  on  commençait  la  lecture  des 
procès-verbaux,  lorsqu'une  députation  des  élec- 
teurs vint  déclarer  que  l'assemblée  s'éiant  décla- 
rée hier  permanente,  avai  consigné  sa  délibéra- 
tiof)  et  qu'elle  avait  encore  arrêté  de  continer  sa 
permanence  jusqu'à  ce  que  la  force  armée  fût 
sous  les  murs  de  la  ville  d'Arles;  qu'elle  avait 
nommé  14  commissaires  pour  suivre  l^s  o  é- 
lations  oui  pourraient  être  faites  pour  arrêter 
les  troubles  de  la  ville;  qu'elle  demandait  qu'on 
lui  reiiili  des  expéditions  des  délibérations  du 
département.  Les  députés  ajoutèrent  que  rassem- 
blée électorale  espérait  qu'on  ne  donnerait  pas 
un  effet  rétroactif  au  décret  sur  le  payement  des 
électeurs  et  que  l'administration  voudrait  bieu 
faire  effectuer  ce  payement. 

Quelques  instants  après,  une  autre  députation 
du  corps  électoral  vint  dénoncer  la  conduite  ré- 
préhensible  de  plusieurs  prêtres  réfractaires,  qui 
se  permettaient  de  faire  des  mariages  sans  la  par- 
ticipation des  curés  constitutionnels.  Le  conseil 
l>ri(  dans  cette  séance  l'arrêté  très  sase  d'en- 
voyer à  Arles  deux  commissaires  pacificateurs. 
Dans  ia  deuxième  séance  du  16,  les  députés  de 
l'assemblée  électorale  vinrent  apporter  l'extrait 
de  leur  procès-verbal,  où  la  délibération  pour  la 
permanence  était  énoncé  *  en  ces  termes  .*  •  11  a 
été  unanimement  délibéré  que  l'assemblée  élec- 
toral restera  séante  taut  que  1  intérêt  de  la  chose 
publique  l'exigera.  » 

Dans  cette  séance,  les  14  commissaires  de  l'as- 
^emblée  électorale  nommés  font  de  nouvelles 
instances  pour  les  mesures  relatives  à  Arles,  et 
sur  la  nécessité  de  réprimer  les  prêtres  réfrac- 
taires, les  commissaires,  interpellés  d'expliquer 
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le  8608  qoils  attachaient  au  mot  permanence  « 
déclarèrent  que  leur  a^^semblée  n'avait  pas  en- 
ten<iQ  se  constituer  absolument  en  permanence, 
mais  seulement  ne  point  rompre  ses  séa  ices  jus- 

3u'à  cje  que  les  électeurs  fussent  instruits  des 
élibéraiions  de  Tasi^emblée  adminisirative. 
Cependant  le  même  jour  17,  les  électeurs  coa- 
ti nuèreat  encore  leurs  séances.  Une  lettre  oftlrielie 
du  procureur^yndic  au  ministre  de  Tintérieur, 
fait  même  craindre  qu'ils  ne  se  soient  opposés 
à  renvoi  des  c«»mmissaires  pacificateurs,  et  ce  qui 
n'est  pas  moins  alarmant,  c'est  que,  d'après  la 
lettre  du  procureur  général,  11  est  certain,  qu'à 
répoque  du  17,  les  gardes  oationales  de  Mar- 
seille étaient  en  marche  avec  leur  artillerie  et 
publiaient  que,  si  on  leur  ordonnait  de  revenir 
sur  leurs  pas,  elles  n'en  iraient  pas  moins  jus- 
qu'à Arles,  et  que  les  tètes  des  commissaires  du 
département  leur  répondraient  des  contre-ordres 
qui  pourraient  être  donnés. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  dispositions  qui  ont 
èié  faites  relativement  à  lu  ville  d'Arles.  Telle 
était  la  situation  de  cett^  ville  nu  départ  du  cour- 
rier extraoïiinaire  qui  vous  a  été  a<iresBé  par  le 
département.  Je  vous  ai  parlé  des  préparatifs 
de  défende  qui  avaient  été  faits  :  tout  annonçait 
la  détermination  irrévocablement  prise  de  résis- 
ter jusqu'à  la  dernière  extrémité.  On  frémit  en 
pensant  aux  suites  que  peut  avoir  le  rassemble- 
ment et  peut-être  Taitaquede  4,000  gardent  naiio- 
tionales  qui  ont  ordre  de  marcher  contre  c-  tte 
Tille.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  l'Assemblée 
nationale  que,  de  toutes  les  mesures  prises  contre 
la  ville  d'Arles,  celle  qui  y  répand  le  plus  d'effroi 
est  le  rassemblement  et  la  marche  des  gardes 
nationales. 

Bn  effet,  les  bruits  vrais  ou  faux  répandus  sur 
les  opinions  politiques  adoptées  par  la  majorité 
des  habitants  d^Arles,  doit  leur  faire  redouter  de 
tomber  entre  les  mains  de  ceux  qui  déploie- 
raient peut-être  d'autant  plus  de  rigueurs  a  leur 
égard  qu'ils  sont  tous  attachés  à  Ta  Révolution 
et  qu'ils  croiraient  voir  des  traîtres  dans  les 
habitants  d'Arles.  Bh  I  certes,  le  souvenir  des 
horreurs  commises  dans  Nîmes  par  des  gardes 
nationales  étrangères  justifient  trop  bien  les  alar- 
mes de  ces  habitants,  et  vous  fera  sans  doute 
partager  leurs  justes  frayeurs.  Us  l'ont  déclaré 
hautement  :  leurs  portes  seront  ouvertes  à  des 
troupes  de  ligne  sur  la  discipline  desquelles  ils 
peuvent  compter.  Us  en  ont  même  réclamé  le 
secours  pour  la  sarde  de  leur  ville,  comme  le 
moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  prompt  d'as- 
soupir les  dissensions  toujours  renaissantes  au 
milieu  des  dispositions  militaires  qu'ils  ont  été 
obligés  de  faire. 

J*ignore  si  les  bruits  répandus  sur  les  mau- 
vaises intentions  d'un  grand  nombre  d'habitants 
d'Arles  sont  fondés;  si,  comme  on  l'a  publié,  ils 
ont  arboré  les  signes  de  la  contre-Révolution; 
mais  quels  que  soient  leurs  principes  et  leurs 
projets,  nous  avons  de  grands  maux  à  prévenir 
et  des  crimes  nombreux  à  empêcher;  et  si  vous 
considérez  que  le  territoire  de  la  ville  d'Arles 
touche  à  celui  d'Avignon;  si  vous  considérez 
qu'une  fermentation  sourdi  rè^ne  depuis  long- 
temps dans  ces  contrées,  vous  jugerez  que  la  po- 
litique et  rhumanité  doivent  déterminer  votre 
dé<'i8ion.  Je  ne  vous  rappellerai  l'arrêté  du  dé- 
partement qui  prescrivait  aux  habitants  de  met- 
tre bas  les  armes,  qui  excitait  les  prêtres  réfrac- 
taires  f^t  qui  ordonnait  de  fermer  des  édifices 
consacrés  au  culte  religieux,  par  des  sociétés 
particulières,  que  pour  voos  dire  que  cet  arrêté 


très  fnconstitutionnel  a  été  déclaré  nul  par  une 
proclamation  du  roi,  du  18  de  ce  mois. 

Je  n'ai  pas  besoin,  en  me  résu  nant,  de  vous 
retracer  la  conduite  du  corps  électoral  ;  vous  avez 
été  frappés  de  l'illégalité  des  actes  qu'il  a  exer- 
cés, de  l'influence  vraiment  donnante  qu'il  a 
prise  sur  le  département.  Vous  avez  vu  cette  as- 
semblée transgressant  toujours  la  limite  de  ses 
fonctions,  obs6«ier  et  intimider  le  premier  corps 
administratif  par  des  dépntations  Tréquentes,  tu- 
multueuses et  arrogantes;  exiize.mt  qu'on  lui 
rendit  compte  des  di^libérations;  nommer  des 
commissaires  qu'elle  associe  aux  administrateurs; 
porter  l'audace  et  le  délire  jusqu'à  se  déclarer 
permanente;  excitant  la  sélitioo  et  la  fureur 
des  gardes  nationales  contre  les  habitants  d'Arles, 
parla  publication  de  la  lettre  la  plus  incen- 
diaire, et  provoquant  ainsi  l'oppression,  la  dévas- 
tation de  celte  ville  malheureuse,  et  peut-être  le 
meurtre  de  ses  habitants.  Vous  réprimerez,  Mes- 
sieurs, un  attentat  aussi  c^upabln,  que  rien  ne 
peut  pardonner,  qu'aucune  circonstance  ne  jns- 
tifie,  parce  que  rien  ne  peut  autoriser  des  élec- 
teurs à  s'arroger  des  pouvoirs  que  la  Constitution 
ne  leur  a  point  confiés.  Bh!  le  dernier  exemplt) 
que  TAssemblée  laissera  à  ses  successeurs,  no 
sera  pas  l'exemple  d'une  faiblesse  dont  les  suites 
pourraient  être  si  funestes  à  la  Constitution. 

Après  un  examen  rapide,  et  avant  que  j'eusse 
approfondi  les  détails,  votre  comité  avait  arrêté 
de  vous  proposer  le  renvoi  de  cette  affaire  dans 
tous  les  chefs,  au  pouvoir  exécutif;  mais  j'ai 
vu  par  les  lettres  du  ministre  de  rintérieur, 
écrites  hier  à  M.  le  président,  que  le  roi  avait 
pensé  qu'il  ne  devait  pas  prononcer  sur  la  con- 
duite du  corps  électoral  et  qu'il  avait  renvoyé 
cette  affaire  a  votre  décision.  Celte  circonstance 
et  l'examen  le  plus  approfondi  ont  donc  abso- 
lument changé  les  motifs  qui  avaient  déterminé 
le  comité.  La  nécessité  urgente  de  faire  ce  rapport 
I  ne  m'a  pas  permis  de  convoquer  ce  matin  le  co- 
mité des  rapports,  pour  lui  proposer  de  changer 
son  décret,  et  je  vous  déclare  que  celui  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer,  n'est  pas 
celui  qui  avait  été  arrêté  au  comité  et  que  les 
circortstances  particulières  m'ont  déterminé  à 
changer.  Le  voici  : 

«  1/Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  arrêtés  du  directoire  et  du  conseil  d'adminis- 
tration du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
ainsi  que  de  la  proclamation  du  roi,  en  dae  du 
18  de  ce  mois,  qui  déclare  nuls  les  arrêtés  de  ce 
département,  des  28  juin  et  7  septembre  dernier:^, 
«  Art.  1".  Improuve  la  conduite  des  électeurs 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  ;  déclare 
nuls  et  attentatoires  à  la  Constitution  et  à  l'ordre 
public  les  arrêtés  qu'ils  ont  pris  relativement  aux 
troubles  de  la  ville  d'Arles,  aln4  que  leur  délibé- 
ration du  15  de  ce  mois,  par  lesquels  l'assemblée 
électorale  s'est  déclarée  permanente  ;  fait  défense 
aux  électeurs  de  provoquer  à  l'avenir,  sous  au- 
cun orétexte  et  dans  aucun  cas,  l'armement  et  la 
marcne  des  gardes  nationales,  sous  peine  d'être 
poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 
«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les 
gardes  nationales  qui  ont  eu  ordre  de  marcher 
contre  la  ville  d'Arles  rentreront  incessamment, 
et  au  premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné,  dans 
leurs  municipalités  respectives;  que  le  roi  sera 
prié  d'envoyer  à  Arles  des  commissaires  chargés 
d'y  rétablir  la  paix  et  autorisés  à  requérir  la  force 
publique. 
«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  reuvoie  au  pou. 
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voir  eKérntif  h  statuer,  8*n  y  a  lieu,  sur  les  ar- 
rêtés et  délibérations  du  département  des  Bouches- 
du-Rbône.  »  (Mouvements  divers.) 

Plusieurs  membres  :  Gela  n'est  pas  suffisant. 
(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  d'André.  Messieurs,  l'affaire  qui  vous  est 
soumise  ne  peut  pas  engager  une  longue  discus- 
sion ni  souffrir  de  difficultés.  Il  faut  y  distinguer 
deux  objets  très  séparé:^  :  le  premier,  celui  des  ar- 
rêtés du  département.  G(  t  objet-là  ne  peut  venir 
devant  TÂBsemblée  qu*en  conséquence  au  recours 
du  département  cootre  la  proclamation  du  roi 
qui  a  cass^  ses  arrêtés.  Le  département  des  fiou- 
ches-du-Rbdne  avait  pris  des  arrêtés  dont  on  vous 
a  fait  lecture;  ces  an  étés  étaient  véritablement 
inconstitutionnels,  puisqulls  désarmaient  des  ci- 
toyens sans  qu'il  se  fût  passé  auparavant  aunin 
événement  extraordinaire  et  dans  {autorisation  <iu 
roi,  puisque,  d'autre  part,  ils  contenaient  d'autres 
dispositions  qui,  [onies,  également  ne  pouvaient 
êire  exécutées  sans  riiutorisation  du  roi.  Sur  ce 
point,  le  roi  a  cassé  les  arrêtés:  c'est  son  droit; 
si  le  df^partement  réclame,  on  examinera  la  cas- 
sation, qui  est,  à  mon  sens,  bien  juste.  Ce  premier 
point-là  ne  doit  pa^  actuellement  nous  occuper. 

Ce  qui  doit  nous  occuper,  c'est  le  second  objet 
de  l'affaire,  c'est  la  conduite  des  électeurs,  parce 
que,  à  cet  ê^ard,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  rien, 
car  la  Gonsiitutioq  fui  défeud  de  se  mêler  des  as- 
semblées électorales  et  de  prononcer  snr  leurs 

actes.  ""'    "  "  '" ' ir  exécutif, 

sous  ]  raqger  aux 

as'em  sse  inquié- 
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de  fai  par  ces  aa- 

sembL.     ^ oucbesnju- 

Rhôoe,  en  supposant  qu'il  ait  pris  des  délibéra- 
tions constitutionnelles,  ne  devait  point  recevoir 
les  députations;  11  ne  devait  pas  exécuter  les  ar- 
rêtés de  Taî^serobléeéleclorale,  mais  rendre  compte 
au  Gorps  légisUtif  qui  aurait  prononcé. 

Pour  i^avoir  ce  que  vous  avej(  à  faire  dans  li| 
circonstance, il  faut  remarquer  que  les  assemblées 
électorales  doivent  8'absienir  ngoureuseoieot  de 
toute  espèce  de  délibération;  que,  ai  elles  en  pou- 
vaient prendre  sur  les  faits  étrangers  à  l'élection, 
vous  n'auriea  plus  de  Constitution,  puisque,  dès 
l'instant  même  que  les  assemblées  électorales  sa^ 
raient  convoquées,  elles  usurperaient  le  pouvoip 
des  corps  administratifs  et  de  tous  les  autres  corps 
que  vous  avez  placés  dans  la  Constitution;  ce 
principe-là  est  reconnu  et  ne  neut  pas  être  cqu^ 
tredit.  Or,  l'asFembiée  électorale  du  départetpent 
des  Bouches^u-RbOoe  a  commencé  par  délibérer; 
elle  a  envoyé  trois  députations  au  directoire;  elle 
a  fait  bien  plus,  elle  a  écrit  à  toutes  les  munici- 
palités une  lettre  circulaire  dans  laquelle  on  re- 
marque cette  phrase  :  «<  (Vest  un  montent  d'alarme; 
tout  le  monde  doit  s'armer,  c*est  à  la  ville  cfArles 
qu*il  faut  marcher.  »  Je  dis  que  si>  par  suite  de 
cette  lettre,  les  fçardea  uatignales  marchât  aur 
Arles  et  qu'il  arrive  le  moindre  malheur,  le^  ^ec* 

i§ur«  4c4vew  ^n  6tr^  pf^raomQt^Ueioeqt  çt  In^iivi- 


duellement  responsables  et  poQissable8.(i(f)p/ai^ 
(Ossements.) 

Je  vais  plus  loin,  Messieurs.  Je  ne  parlerai  pas 
d'une  délibération  qu'ils  ont  prise,  d*aMrè8  laquelle 
ils  se  font  payer  nonobstant  votre  décret  :  selon 
eux,  il  faut  commencer  par  avoir  l'argent  ;  cela 
ne  fait  rien  à  l'affaire.  Mais  les  électeurs  ont  dé- 
libéré de  se  rendre  permanents  :  or,  est-il  rien  de 
si  extraordinaire   qu'une  assemblée  d'électeurs 

aui  se  déclare  permanente,  surtout  après  avoir 
élibéré  la  veille  qu'elle  se  ferait  payer!  Bile  dit, 
il  est  vrai,  que  votre  décret  qui  défend  aux  élec- 
teurs de  se  faire  payer  n'est  pas  sanctionné,  et 
c'est  pour  cela  qu  elle  a  commencé  par  prendre 
l'argent. 

De  plus,  les  électeurs  ont  encore  délibéré  de 
forcer  le  département,  qui  ne  voulait  pas  faire 
partir  les  gardes  nationales,  parce  qu'ils  sentaient 
qu'envoyer  4,000  gardes  nationales  contre  une 
ville,  c'était  commencer  la  guerre  civile  et  que, 
dans  un  pays  où  tes  têtes  s^exaltent  facilement, 
dans  un  pays  voisin  d'Avignon  où  il  y  avuit  eu 
pendant  deux  ans  une  guerre  civile,  daus  un 
pays  voisin  de  Nîmes  où  il  y  avait  eu  des  meurtres 
considérables  qu'on  peut  appeler  guerre  civile, 
dans  un  pays  à  portée  du  prétendu  camp  de  Jalès, 
dans  un  pay»  enfin  où  les  divisions  ue  religiop 
subsistent  encore,  armer  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres  c'était  allumer  ua  incendie  qui  pourrait 
embraser  la  moitié  do  royaume. 

Le  département  se  refusait  à  envover  des  trou- 
pes; il  avait  sagement  pris  l'arrêté  d'envoyer  des 
commissaires  conciliateurs  à  Arles;  et  le  dépar- 
tement était  d'autant  plus  porté  à  faire  cette 
démarche-là  qu'il  avait  déjà  envoyé  des  cofOf 
missaires  pacificateurs  à  Arles  et  que  ces  com- 
missaires avaient  rendu  le  ^^mpte  le  plus  salis- 
fai9ant  de  la  conduite  de  cette  ville.  Ces  deux 
Qommissaipes  étaient  en  effet  dans  le  départe* 
ment  lorsqu'on  a  pris  cette  délibération  incons- 
titutionnelle qui  a  détruit  tout  le  bon  effet  de 
leur  mission,  délibération  par  laquelle  les  élec- 
teurs envoyèrent  trois  députations  consécutives 
au  directoire  nour  le  aomuier  de  faire  marcher 
des  troupes  et  pour  le  forcer  de  faire  délivrer 
des  fonds  sur  la  eaiaae  des  coutributioos  pun 
bliques. 

Si  ou  vous  rendait  compte.  Measieur-s,  de  toutes 
les  circonstances  de  cette  auaipe,  votre  indigna* 
tion  serait  au  comble  contre  ces  électeurs.  Il 
résulte  de  tous  ces  taitf  que  vous  devei  néces- 
sairement adopter  le  projet  qui  vous  est  proposé 
par  M.  Alquier,  parce  qu'tl  est  conforme  aux 
principes  de  la  GonstiiutiQU,  et  casser  toutes  les 
délibérations  qui  ont  été  ètruugères  aux  é|(K>* 
tions. 

Mais  avant  de  lermioen,  Itfessieqrs,  je  orois 
devoir  voqsoiter  un  foittrèsimportantidont  M^le 
rapporteur  nous  a  parlé,  et  qui  vous  prouvera 
que  les  habitants  d'Arles  sont  loin  d'avoir  les 
intentions  coupables  qu'on  leur  a  prêtées.  Aussi- 
tôt qu'ils  ont  eu  connaissance  de  l'arrêté  du  dé- 
partement, ils  ont  non^mé  un  commandant  de  la 
garde  nationale  et  t^  oompiandant,  avec  l'aveu  cVe 
tous  les  citoyens,  a  écrit  au  département  la  le^re 
suivante  : 

«  Nous  ne  nous  opposons  pas  à  l'exéeutiou  de 
votre  arrêté,  quoique  vous  voulies  nous  désar-t 
mer  contre  le  droit  des  gens  et  contre  tous  lea 
droits  de  la  Constitution  française;  noua  sommes 
forêts  à  noua  soumettre  à  tout  ce  que  ù  loi  or-^ 
donne,  mats  aous  vous  déclarons  que  noua  ne 
voulons  point  de  gardée  nationales  ;  nouft  crai-« 
gRQiii  les  i«jr<i99  uatiouatak 
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«  EovQjei^jioai  des  groupât  de  li^ne,  dei  gons 
neutres  (fans  po8  querelles  ;  si  vous  nous  eu- 
Yoyes  des  troupes  de  lignet  non  seulemeat  vos 
mesures  seront  exécutées,  mais  vos  arrêtés  se- 
ront exécutés.  » 

H^  bien  !  Messieurs,  nonobstant  cette  lettre-14, 
on  a  donné  la  plus  grande  activité  aux  premières 
niesnres. 

Je  demande  donc  Messieurs,  au  nom  de  la 
tranquillité  d'un  pays  qui  trop  longtemps  a  été 
troublé  par  des  facUeu^i,  au  nom  de  la  tranquil- 
lité de  la  ville  d'Arleit,  qu)  s'est  toujours  bien  con- 
duite jusqu'à  présent,  dans  laquelle  il  n'y  a  pas 
eu  une  égratignure,  dans  laquelle  il  n'y  a  ja* 
Diâis  eu  d^attaqoe  de  la  part  d  un  parti  qui  heu^ 
reusement  a  toujours  été  le  plus  faible,  et  qui 
excite  aujourd'hui  ces  mouvements,  grâce  à  la 
prédominance  qu'il  a  acquise  i)aus  le  corps  élec- 
toral, car  c'est  uu  moment  oti  nous  nous  en 
allons  que  nous  avons  plus  le  droit  encore  de 
dire  la  vérité  :  c'est,  je  le  répète,  la  pré«|ominance 
de  ce  parii  dans  le  corps  électoral  qui  est  la 
cause  de  tous  les  malbeurt^  qui  s'élèvent  à  Arles; 
je  demande,  di^-je,  que  vous  annuli^^z  toutes  les 
décisions  de  cette  a  sembHe  électorale  et  que 
vous  adoptiez  le  projet  de  décret  de  M,  Alquier. 

,11  est  probable  que  les  électeurs  se  sont  sépa- 
rés ;  mais,  s'ils  ne  l'étaient  pas,  ils  seraient  opli" 
gôs  de  le  faire,  puisque  vous  aurez  cassé  toutes 
les  délibérations. 

Plusieurs  membres  :  Cela  ne  snfGt  pas» 

M.  d'AMvé.  Je  ne  pense  pai  que  ce  9oit  là  le 
cas  de  casseï  IVsemblôe  éleaiorale;  elle  a  vérita- 
blement été  contre  la  Gonstitutioq  en  délibérant; 
mais  Tassariibiée  élertoraleafait  en  cela  comme 
beaucoup  d'à 'très  :  il  faudrait  donc  casser  toutes 
les  aasemblét«9  électuralea  du  rpyaqme,  c^r  pres- 
que toutes  ont  délibéré.  D'ailleurs,  si  vomi  cas- 
siez rassemblée  électorale,  et  qu'elle  e(lt  encore 
quelques  nominations  4  faire*  ▼Qtis  retarderiez 
ces  nomination^* 

Je  demande  que  Ton  mette  aux  toIx  le  projet 
de  décret  4e  M-  Alquiep. 

M.  9<iiiMeiii«iiC.  L'Assemblée  doit,  dans  cette 
circonstance,  déployer  qn  grand  acte  de  sévérité 
contre  des  délibérations  attentatoires  h  la  Consti- 
tution^ et  qui  compromettent  d'une  manière  si 
terrible  uue  ville  sincèrement  attachée  à  la  Cons- 
titution. Il  est  inutile  de  chercher  la  cause  des 
troubles  ailleurs  que  dans  le  corps  électoral  è 
qui  on  doit  attribuer  tous  les  malheurs  oui  ont 
affligé  ee  pay».  Depuis  aa  première  a^^emblée,  il 
il  n'a  que  trop  manift^até  une  apimosité  déplacée, 
en  se  laissant  prévenir  par  up  de  ses  membres 
sur  de  prétendus  désordres  quii  s'ile  existaient, 
pouvaient  être  lacilement  apeipéi  en  adoptant  des 
mesures  de  imciScation.  les  citoyens,  alarmés  de 
mesures  si  violentes,  ont  dû  se  prémunir  contre 
des  préventions  si  injustes. 

40  électeurs  n'opi  pu  y  délibérer  eu  liberté; 
ils  y  ont  été  provoqués,  bopuis,  bafoué«,  et  enijn 
ils  ont  été  obligé^  de  se  retirer. 

Je  n'iiJQUte  rien  k  ce  qu'a  dit  M.  d'André,  si  ee 
n'est  que  l'assemblée  do|t  causer  toutes  les  déli- 
bérations prises  par  rassemblée  électorale  de- 
puis le  commencement  jusqu'à  la  Hn  (Murmures.), 
eom  ne  contraires  aux  principes  de  la  Goustiu- 
tion,  comme  manquant  du  caiactère  essentiel  de 
liberté. 

Je  demande,  «n  outve,  qne  le  oorpa  électoral  et 
TasMaihlée  de  département  soient  déclarés  pe^ 


sonnellement  responsables  de  tousl's évéueruento 
arrivés  dans  ta  ville  d'Arles,  et  qu'lM  auropt  pu 
occasionner  par  la  suite» 

Je  demande  encore  qu'ils  soient  tenus  de  sup- 
porter les  frais  de  l'armement  et  de  la  mise  en 
marche  des  gardes  nationales. 

J'ajoute  enfin,  et  c'est  ce  à  quoi  je  conclus 
principalement,  qq*ils  doivent  être  obliges  de 
restituer  les  sommes  qu'ila  se  sopt  fait  payer 
comme  honoraires. 

Plusieurs  membres  ;  La  discusaioq  fermée  I 

M  Duport.  Si  l'assembléi*  électorale  a  ren- 
Yoy(^  40  électeurs,  cela  ne  nous  regarde  pas;  il 
faut  laisser  cette  question  4  nos  S'icceaseurs  qui 
déclareront  nulles  les  éleciions,  s'ils  le  jugent  i 
propos.  Quant  à  l'argent  reçu,  je  demande  que 
les  électeurs  soient  tenua  de  restituer  les  gommes 
qu'ils  ont  touchées. 

M.  Alqufer,  rapporter.  J'adopte. 

iM.  MarlNemi.  Je  demande  expressément 
qu'il  soit  ajouté  au  décret  que  les  électeurs  se- 
ront tenuH  d'effectuer  le  reverseuient  dans  la 
caisse  de  district  de  tmt  s  les  sommes  qu'ils  eu 
auront  fait  sortir,  ce  dont  ils  seront  persujinel- 
lement  et  solidairement  responsablesi 

La  délibération  du  corps  électoral  qui  a  con^ 
traint  le  département  à  faire  marcber  les  gardes 
nationales  a  été  unanime;  donc  tou^^  les  membres 
y  ont  concouru.  C'est  en  vertu  de  cette  délibé^ 
ration  qu'on  a  fait  sortir  de  la  caippe  du  district 
des  sommes  qu'lconaues;  c'est-à-dire  que  Ton 
a  mis  les  Oqances  de  l'Ktat  au  pillage  et  ^  la  di- 
lapidatipn  :  c'est  un  délit  atroce  contre  lequel 
vous  ne  pouvez  sévir  avec  trop  de  rigueur. 

JedHmupde  également  que  la  loi  soit  nniue 
générale  et  qu'il  soit  dit  que  tous  les  eprps  élec-r 
toraux  qui  auront  perçu  des  sommes  seront  te- 
nus de  les  reverser  dans  la  caisse  du  district  qui 
les  a  fournies*  Si  vous  ne  sévi:)sea  pas  sévère- 
ment dans  cette  occasion,  vous  pouvez  compter 
que  toutes  les  caisses  de  district  seront  livrées  au 
plus  affreux  brigandage.  Il  vaudrait  autant  rester 
BOUS  l'ancien  régime  que  de  vivre  sous  un  ré^ 
gime  oh  les  bons  citoyens  se  b&teraient  de  payer 
ieurs  contributions  pour  qu'elles  devinssent  en- 
suite la  proie  des  brigands, 

M.  Chabroad.  Je  demande,  pour  ma  part,  qne 
l'Assemblée  s'arrête  4  prononcer  froidement  sur 
re  qui,  dans  cette  affaire,  es|  de  sa  compétenoe. 
Or,  la  proposition  de  M.  Martmeau  est  hors  de  la 
compétence  de  l'Aseemblée  naionale.  Ce  n'est 
pas  A  elle  à  juger  un  délit  ni  à  infliger  une  peine; 
c'est  par  des  juges  que  les  électeurs  doivent  être 
condamnés  à  restitution.  Je  dis  que,  dans  aucun 
cas,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  on  ne  peut 
condamner  un  citoyen  sans  qu'il  ait  été  entendu. 
Sans  dontOt  les  électeurs  des  Bouches-du-Rbôoe 
ont  touché  indûment;  m^is  où  est  la  ipi  sur  la^ 
quelle  M.  Martineau  fonde  sa  prétention  de  soli^ 
darité? 

M.  Garât  aîné.  Il  e^t  bien  étonnant  qu'on 
veuille  empêcher  l'Assemblée  de  prononcer  sur 
un  accessoire,  tandis  qu'on  ne  lui  conteste  pas 
le  droit  de  prononcer  sur  le  fond.  Je  demande 
que,  sans  s'arrêter  aux  sophisme^  do  M.  Cha- 
broud,  on  ordonne  la  restitution, 

H.  Mahii^l.  Un  tel  attentat  est  lévolUnt; 
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mais,  puisque  vous  vous  bornez  à  des  mots  pour 
réprimer  un  attentat  qui  mèoe  à  la  guerre  ci- 
vile, le  demande  au  moins  que  TAssemblée  na- 
tionale, dans  son  décret,  montre  de  Tlndignation 
et  que  le  décret  commence  par  ces  mots  :  c  L'As- 
semblée indignée...  • 

Voix  diverses  :  La  qaestion  préalable  I  —  L'ordre 
du  Jour!  —  Aux  voix  le  décret! 

(L* Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  les 
deux  amendements  de  M.  Bonnemant  tendant  : 
!<"  à  ce  que  les  membres  du  département  et  les 
électeurs  soient  responsables  des  malheurs  qui 
pourront  résulter  de  la  marche  des  gardes  natio- 
nales qu'ils  ont  ordonnée;  2*  à  ce  que  les  électeurs 
soient  obligés  de  restituer  les  sommes  qu'ils  se 
sont  fait  payer  pour  honoraires.) 

Bn  conséquence,  le  projet  de  décret,  modifié, 
est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

«(  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  arrêtés  du  directoire  pt  du  conseil  d'admi- 
nistration du  département  des  BoU('hes-du-Rhône, 
ainsi  que  de  la  proclamation  du  roi,  en  date  du 
18  de  ce  mois,  qxi  déclare  nuls  les  arrêtés  de  ce 
déparlement,  des  28  juin  et  7  septembre  der- 
niers, 

«  Improuve  la  conduite  des  électeurs  du  dé- 
partement des  Boucbes-du-Rhône  ;  déclare  nuls 
et  attentatoires  à  la  Constitution  et  à  Tordre  pu- 
blic les  arrêtés  qu'ils  ont  pris  ntlativement  aux 
troubles  de  la  ville  d'Arles,  ainsi  que  leur  déli- 
bération du  15  de  ce  mois,  par  lesquels  l'assem- 
blée électorale  s'est  déclarée  permanente.  Fait 
défense  aux  électeurs  de  provoquer  à  l'avenir, 
sous  aucun  prétexte  et  dans  aucun  cas,  l'arme- 
ment et  la  marche  des  gardes  nationales,  sous 
peine  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du 
repos  public. 

Art.  l**. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  membres 
du  conseil  du  département  et  ceux  du  corps  élec- 
toral demeureront  perronnellement  responsables 
des  mnux  qui  pourraient  résulter  de  la  marche 
des  gariez  nationales,  qu'ils  ont  ordonnée  ou 
provoquée;  et  que  les  électeurs  seront  tenus  de 
restituer  les  sommes  qui  leur  ont  été  indûment 
payées,  dans  leur  qualité  d'électeurs. 

Art.  2. 

«  Que  les  gardes  nationales  qui  ont  eu  ordre 
de  marcher  contre  la  ville  d'Arles  rentreront 
incessamment,  et  au  premier  ordre  qui  leur  en 
sera  donné,  dans  leurs  municipalités  respectives  ; 
que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  à  Arles  des  com- 
missaires charges  d'y  rétablir  la  paix,  et  autorisés 
à  requérir  la  force  publique. 

Art.  3. 

c  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  à  statuer,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  arrêtés  et 
délibérations  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
Constitution,  de  marine,  d*agriculturê  et  du  com- 
merce et  des  colonies  sur  les  colonies, 

M.  Barauve,  rapporteur.  Messieurs,  l'Assem- 
blée nationale  ayant  reçu  différentes  pièces  sur 
la  situation  des  colonies,  les  a  renvoyées  aux 


(quatre  comités  qu'elle  avait  prédédemmentchai^ 
gés  du  travail  relatif  à  celte  partie,  pour  lui  en 
être  fait  rapport.  Les  comités,  ayant  pri-^  une 
connaissance  approfondie  de  la  situation  actuell<^ 
(les  Colonies,  tant  par  les  pièces  qui  leur  ont  été 
renvoyées  par  l'Assemblée  nationale,  que  par 
celles  qui  leur  ont  été  adressées  directement,  ont 
pensé  que  ce  n'était  pas  i  ar  des  mesures  par- 
tielles et  momentanées  qu'on  pourrait  arriver  à 
la  guérison  du  mat.  Il  leur  a  paru  qu'il  ne  pou- 
vait pas  être  simplement  question  de  la  sus- 
pension ou  de  la  révocation  d'un  décret,  mais 
qu'il  fallait  arriver  à  la  racine  même  du  mal  par 
quelques  articles  constitutionnels  sur  les  colonies, 
qui,  en  assurant  d'une  part  la  tranquillité  de 
leurs  habitants,  et  d'autre  part  les  intérêts  que  la 
métropole  trouve  dans  leur  possession,  missent 
un  terme  à  des  querelles  dont  le  prolongement 
ne  pourrait  que  devenir  désastreux  pour  la 
France. 

Pour  arriver.  Messieurs,  à  une  connaissance 
claire  de  la  situation  où  nous  nous  trouvons,  et 
de  II  question  tellt^  qu'elle  vous  est  présentée 
aujourd'hui,  il  e<t  nécessaire  de  faire  un  retour 
très  rapide  sur  ce  qui  a  eu  lieu  précélemment, 
et  ""ur  les  notions  élémentaires  en  cette  partie. 

Chacun  sait  dans  l'Assemblée  quell'  est  la  na- 
ture et  l'utilité  de  ces  possessions  qu'on  appelle 
colonies.  Ge  sont  des  possessions  liées  à  diffé- 
rentes nations  de  l'Burope,  placées  à  une  grande 
distance  d'elles,  dont  Ta vantage  consiste  principa- 
lement dans  les  produits  du  commerce  qu'on  fait 
avec  elles,  et  qui  tiennent  leur  sûreté,  leur  défense 
de  la  puissanct;  européenne  à  laquelle  elb'S  sont 
attachées.  Les  différentes puissan-es  de  l'Burope 
ont  donné  à  leurs  colonies  un  régime  semblable 
au  leur,  autant  que  les  localités  ont  pu  le  sup- 
porter. Bn  conséquence^  les  colonies  apparte- 
nant à  des  Btats  soumi'^  au  régime  arbitraire 
d'un  seul  homme,  sont  elles-mêmes  gou vernîmes 
par  le  même  régime.  Les  colonies  liées  à  des 
nations  qui  ont,  dans  leur  sein,  un  système  re- 
présentatif, sont  elles-mêmes  régies  par  un  sys- 
tème semblable,  autant  que  les  localités  peuvent 
le  permettre,  ainsi  que  je  l'ai  annoncé. 

Bn  conséquence  de  ces  principes  généraux 
les  colonies  françaises,  avant  la  Révolution  qui 
vient  de  nous  régénérer,  étaient  soumises  à  un 
gouvernement  absolu.  Les  administrateurs,  c'*st- 
à-direle  gouverneur  et  l'intendant,  y  exerçaient, 
avec  les  conseils,  un  pouvoir  tel  que  celui 
qu'exerçaient  en  France  les  ministres  d'une  part, 
et  les  granis  corps  judiciaires  de  l'autre.  Lors- 
que la  Révolution  qui  a  eu  lieu  en  France  en 
1789,  s'est  fait  sentir  dans  les  colonies,  un  mou- 
vement général  s'y  est  manifesté,  et  le  vœu  ex- 
l'rimé  par  tous  tes  habitants  a  été  de  se  sous- 
traire, comme  ceux  de  la  métropole,  au  régime 
sous  lequel  elles  avaient  vécu,  et  d'obtenir,  sous 
une  forme  quelconque,  un  gouvernement,  ou 

3ui  fit  partie,  ou  qui  approchât  par  sa  nature 
e  celui  auquel  la  France  allait  être  soumise. 
C'est  par  ce  mouvement  spontané  que  t^uit^s 
les  colonies,  sans  provocation,  ont  nommé  des 
députés  qui  ont  été  reçus  dans  cette  Assemblée. 
C'est  par  la  suite  du  même  mouvement,  qu'indé- 
pendamment de  ces  députés,  elles  ont  aussi 
formé,  spontanément,  chacune  chez  elles,  des 
assemblages  coloniales,  très  longtemps  avant  que 
l'Assemblée  nationale  ait  commencé  à  s'occuper 
d'elles.  Ces  assemblées  coloniales,  soit  partielles 
dans  les  différentes  parties  de  Saint-Domingue, 
soit  générales  pour  cnaque  colonie,  étaient  déjà 
formées,  et   avaient  déjà  exercé  des  pouvoirs 
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nouveaux  et  illimitéâ,  lorsque  TAsseaiblée  natio- 
Dale,  instruite  des  troubles  et  évéaements  qui 
avaient  lieu  duos  (es  colonies,  a  commencé 
beaucoup  trop  tard,  au  8  mars  1790,  à  les  prendre 
en  considération  (1).  Alors  sentant  qu'il  était 
iDdispensable  de  donner  aux  colonies  un  nou- 
-veao  régime,  vous  prîtes  le  parti  de  les  consul- 
ter elles-mêmes  sur  celui  qui  pourrait  leur  con- 
venir; et  néanmoins,  comme  oansles  opérations 
qu'elles  avaient  déjà  faites  de  leur  propre  mou- 
vement, elles  uvaieat  outrepassé  les  bornes  que 
rintérét  et  les  droits  de  la  métropole  devaient 
leur  fixer,  vous  crûtes  devoir,  en  les  char^^eant 
de  vous  présenter  des  plans  de  Constitution, 
leur  indiquer  en  même  temps  les  bases  générales 
nécessaires  pour  la  conservation  de  ces  di  oils 
et  de  ces  intérêts. 

Alors  divers  systèmes  pour  la  Constitution  des 
colonies  pouvaient  se  présenter  à  vous.  La  na- 
tion qui,  par  son  régime  politique,  vous  ressem- 
blait le  plus,  pouvait  \ous  servir  de  modèle  dans 
le  régime  que  vous  deviez  donner  à  vos  colonies  ; 
je  veux  dire  la  natiun  anglaise.  Différentes 
causes  pouvaient  aussi  vous  en  éloigner.  Voici 
comment  nous  raisonnâmes. 

Dans  toute  constitution  coloniale,  il  y  a  néces- 
sairement deux  parties  très  distinctes,  deux 
classes  de  lois  qui  ne  peuvent  jamais  être  con- 
fondues. Les  colonies  considérét  s  isolément,  in- 
dépendamment de  leurs  rapports  avec  la  métro- 
pole, ont  des  intérêts,  une  existence  particulière  : 
les  lois  relatives  à  leur  existence  politique  isolée, 
s'appellent  lois  du  régime  intérieur  des  colonies. 
Les  colonies  considérées  dans  leurs  rapports  avec 
la  nation  à  laquellle  elies  sont  liées,  rapports  de 
commerce,  du  protection  ou  autres,  sont  dans  ce 
point  de  vue  aperçues  sous  un  nouvel  a^pect 
politique.  Les  lois  qui  lient  par  ces  différents 
rapports  les  colonies  à  la  métropole,  s'appellent 
Ion*  du  régime  extérieur  des  colonies.  Dans  tous 
les  temp?,  cbez  tous  les  peuples,  cette  distinction 
a  existe,  soit  qu'elle  ait  été  ou  non  remarquée, 
parce  qu'elle  est  fondée  sur  la  nature  même  des 
choses. 

Les  lois  du  régime  extérieur  intéressant  non- 
seulement  les  colonies,  mais  essentiellement  la 
métropole  qui  est  maîtresse  et  souv<  raine,  sont, 
quel  que  soit  le  système  adopté,  toujours  faites 
par  la  puissance  législative  de  la  métiopole.  Les 
lois  du  régime  intérieur  peuvent  être  soumises 
à  différente  systèmes  législatifs;  mais,  dans  tous 
les  cas,  i'éloignement  des  colonies  des  nations 
européennes  auxquelles  elles  sont  liées,  et  les 
localité  et  les  circonstances  qui  les  différencient 
essentiellement  du  régime  européen,  ont  exigé 
partout  qu'il  fût  établi  un  moyen  local  de  faire 
ces  lois,  et  de  les  faire  exécuter  provisoirement, 
attendu  qu*à  2,000  lieues  et  avec  des  dissem- 
blances locales,  il  est  nécessaire,  d'une  part, 
que  les  connaissances  locales  contribuent  à  la 
confection  de  la  loi  intérieure,  et,  d'autre  part, 
qu'il  soit  établi  un  moyen  provisoire  pour  su|)- 
pléer  à  l'espace  de  temps  qui  s'écoule  nécessai- 
rement entre  la  connaissance  du  besoin  dans  les 
colonies  et  le  moment  où  les  lois  adoptées  par 
la  métropole  peuvent  parvenir  dans  leur  sein. 
Ainsi,  lors  mém<>  que  vos  colonies  étaient  régies 
par  un  gouvernement  arbitraire,  les  administra- 
teurs avaient  le  droit  de  faire,  et  même  d'exé- 
cuter provisoirement  ces  sortes  de  règlements, 
sauf  la  suprématie  du  pouvoir  législatif  tel  qu'il 
existait  alors  en  France. 

(1)  Le  comité  colonial  n'a  été  formé  qu'à  cette  époque. 


Bq  Angleterre,  voici  comment  la  législation  des 
colonies  a  été  distribuée.  Le  Parlement  anglais 
fait  seul  toutes  les  lois  du  régime  extérieur, 
toutes  celles  qui  concernent  les  relations  com- 
merciales de  l'Angleterre  avec  ses  colonies,  et 
leurs  moyens  d'exécution,  toutes  celles  gui  con- 
cernent la  défense  et  Taction  du  pouvoir  natio- 
nal dans  les  colonies.  Les  lois  du  régime  inté- 
rieur, au  contraire,  sont  faites  dans  les  colonies 
anglaises  par  les  assemblées  coloniales  établies 
dans  chacune  d'elles.  Ces  lois  sont  sanctionnées 
provisoirement  par  les  gouverneurs  sur  les  lieux, 
et  s'exécutent  pendant  un  a<i,au  moyen  de  cette 
sanction;  elles  sont  ensuite  portées  immédiate- 
ment à  la  sanction  du  roi  d'Angleterre. 

Ainsi,  les  colonies  anglaises  sont  en  rapport 
avec  la  métropole  sous  deux  caractères  politiques; 
elles  sont  purement  sujettes  quant  aux  lois  du 
régime  extérieur,  puisque  ces  lois  seront  faites 
pour  elles  par  le  Parlement  dans  lequel  ^Ues 
n'ont  pas  de  représentants;  elles  sont  co-États 
quant  aux  lois  du  régime  intérieur,  puisque 
celles-ci  sont  faites  par  elles  sous  la  simple  sanc- 
tion du  roi. 

Il  aurait  paru  que  ce  régime  était  le  plus  simple, 
le  plus  facile  à  adopter  pour  nous.  Voici  cepen- 
dant quelles  étaient  les  raisons  qui  nous  en  ont 
éloignés,  lorsque,  pour  la  première  fois,  nous 
avons  indiqué  aux  colonies  une  forme  de  gouver- 
nement. Les  liens  qui  unissent  les  colonies  an- 
Slaises  à  la  métropole  nous  ont  paru  suffisants 
ans  le  système  que  l'Angleterre  a  udo>  té,  et  ne 
pouvoir  suffire  chez  nous,  attendu  les  diflérences 
qui  existent  dans  les  diverses  parties  de  notre 
gouvernement.  Nous  avons  cru  que  le  roi  d'An- 
gleterre étant,  soit  dans  l'A  gleterre,  soit  dans 
les  colonies,  le  seul  administrateur,  ayant  seul 
la  nomination  de  tous  les  juges,  ayant  dans  les 
colonies,  comme  en  Angleterre,  une  Chambre 
haute  attachée  à  chaque  assemblée  coloniale  et 
des  membres  de  laquelle  il  a  la  nomination; 
Chambre  haute  qui  non  seuleoient  doit  consentir 
la  loi,  mais  peut  y  proposer  des  modifications, 
avait  par  ces  moyens  assez  de  puissance  pour 
maintenir,  soit  en  Angleterre,  soit  dans  les  colo- 
nies, pour  maintenir  a'une  manière  solide  le  lien 
qui  attache  les  colonies  à  la  métropole.  11  nous 
a  paru  au  contraire  qu'en  France  le  roi  n'ayant 
pas  la  nomination  des  administrations  intérieures, 
parce  qu'elles  sont  nommées  par  le  peuple;  n'ayant 
pas  la  nomination  des  juges,  puisqu'ils  sont 
nommés  par  le  peuple;  ne  pouvant  pas  avoir 
dans  les  assemblées  coloniales  une  Chambre  haute 
à  sa  nomination,  puisqu'on  suivant  l'analogie  de 
la  Constitution  française,  on  ne  peut  pas  consti- 
tuer les  assemblées  coloniales  en  deux  Chambres, 
et  moins  encore  y  instituer  une  Chambre  haute 
à  sa  nomination  du  roi,  il  nous  a  paru  que,  par  ces 
différe<ices,  il  résultait  que  quoique  les  liens,  qui, 
parlaseule  main  du  roi  tiennent  les  colonies  an- 
glaises réunies  à  la  métropole  fussent  assez  forts 
en  Angleterre,  ces  liens  ne  suffisaient  pas  parmi 
nous,  attendu  la  différence  qui  existe  entre  la 
prérogative  du  roi  d'Angleterre  et  la  prérogative 
du  roi  des  Français;  que  vouloir  constituer  les 
colonies  françaises  sous  le  régime  législatif  des 
colonies  anglaises,  et  leur  conserver  néanmoins 
le  régime  judiciaire  et  administratif  qui  est  éta- 
bli en  France,  c'était  constituer  un  état  de  choses 
dans  lequel  il  était  facile  de  prévoir  que  les  liens 
ne  seraient  pas  assez  forts  pour  les  tenir  unis  à 
nous.  Et  quoique,  dans  tous  les  systèmes  possibles. 
00  donnât  toujours  au  Corps  législatif  national 
le  droit  de  décréter  les  lois  relatives  au  ré^^ime 
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extt^rieur,  néanmdiûs  comme  les  lois  relatifes 
au  commerce  ne  sont  pas  les  moyens  par  les- 
quels on  retit^t  les  colonies^  mais  eeulemiMit  le 
but,  le  fruit,  le  résultat  du  lien  qui  les  attache  à 
la  métropole  :  si,  d'une  part,  le  roi  ue  suffisait 
pas  pour  les  rete^  ir  par  le  pouvoir  qui  lui  est 
donné,  et  que,  d'autre  part,  le  Corps  législatif 
n'exerc&t  qu'un  pouvoir  de  recueillir,  et  non  pas 
un  pouvoir  de  gouverner,  il  en  résulterait  que, 
par  la  faiblesse  des  moyens,  le  but  finirait  tôt  ou 
tard  par  échapper. 

D'après  et  s  considérations,  nous  cherchâmes  un 
systèaie  qui  pût  coitcilier  la  nécesi^ité  Absolue  de 
donner  aux  colonies  une  législation  locale,  pro- 
visoire, avec  la  hécessité  n<'n  moins  importante 
de  les  attacher  à  la  métropole  par  des  liens  puis- 
sanls.  Qae  fîmes-nous  donc  dan^  nbs  instructions? 
Nous  attribuâmes,  comme  en  Angleterre,  les  lois 
du  régime  exiérieuf,  c'est-à-dire  les  lois  de 
commtrce  et  de  protectiooi  purement  au  Corps 
législatif  national;  et  quant  aux  lois  du  régime 
intérieur,  nous  donnâmes  aux  assemblées  colo- 
niales la  faculté  de  les  faii*e,de  leè  exécuter  provi- 
soirement avec  la  t-anction  du  gouverneur;  mais 
nous  appelâmes  ensuite  ees  mêmes  (ois  dans  le  lieu 
du  Corps  léjtislatif  pour  pouvoir  être  revisées  et 
réformées  pur  lui  avantd*étre  soumises  à  la  sanc- 
tion du  foi. 

Par  ce  inoyeu,  nous  conservâmes  aux  colonies 
la  faculié  de  commencer  leurs  lois,  de  les  faire 
elles-tbémes,  de  les  exécuter  provisoirement i 
mais  nous  établîmes  dans  le  Corps  législatif  une 
puissance  capable  de  les  soumettre  :  notis  y  ap- 
pelâmesen  même  temps  des  députés,  qui  forment 
un  lien  très  puissent  entre  les  colonies  et  U  mé- 
tropole; et  par  la  prérogative  cjue  nous  attribuâ- 
mes ah  Cori  s  législatif,  il  résultait  qu'ayant  la 
faculté  de  revoir  les  lois  intérieures  dans  les 
colonies*  ayant  la  faculté  de  suspet.dre*  de  ïii.<- 
soudre  les  assemblées  coloniales,  là  suprématie 
de  la  nation  e&istuil  en  très  grande  fbrce  dans 
ces  contrées;  et  cependant  nous  observions  plus 
rigidement  qu'en  Ansîleterre  les  principes  de  la 
justice  :  car  les  colonies  anglaises  sont  purement 
sujettes  poUr  le  régime  extérieur,  puisque  les 
lois  sont  faites  par  le  Parlement  anglais  où  elles 
ne  sont  pas  représentées;  tandis  que  si,  dans 
notre  système,  les  lois  du  régime  extérieur 
étaient  laitis  exclusivement  et  immédiatement 
par  le  Corps  législatif  français,  il  n'y  avait  ni 
sujétion  m  injustice,  en  ce  que  les  colohies  y 
étaient  représentées,  et  y  avaient  thème  un  nom- 
bre de  députés  snfBsant'pour  pouToir  lutter  avec 
égalité  contre  les  députés  des  villes  de  commerce 
qui,  dans  le  débat  ordinaire  de  leurt  prindpdux 
intérêts,  sont  tous  adversains  naturels.  Nous 
avions  donc  c^u,  pur  ce  système,  pouvoir  conser- 
ver la  nécessité  d'une  législation  initiative  et 
provisoire  émanée  des  colonies,  et  n(^anmoins 
la  suprématie  de  la  puissance  nationale,  et  le 
maintien  des  nœuds  qui  attachent  les  colonies 
â  la  métropole. 

Une  seule  circonstance  présentait  une  grande 
dimcuité  ;  b'était  la  législiition  relative  à  l'état 
des  personnes.  Chacun  sait  aujourd'hui,  dans 
cette  Assemblée,  que  la  tranquillité,  que  Texis- 
tence  des  colonies  résident  dans  la  prudence,  la 
circonspection  dans  la  connaissance  exat  le  des 
faits  avec  laquelle  doit  être  traitée  la  législation 
qui  concerne  cette  partie.  Or,  il  était  établi  dans 
ropinion  des  colonies  que  ces  différentes  qualité-* 
ne  pouvaient  pas  se  trouver  en  géne^ral  dans  le 
Corps  législatif  ft^nçaisâ  qui  la  connaissance  des 
localités  était  presque  toujours  étrangère,  et  qui 


fréquemment  se  trouverait  entraîné  par  des 
hommes  qui,  présentant  même  aux  meilleurs 
esprits  des  principes  généraux,  l'emporteraient 
aisément  sur  ceux  qui  ne  présenteraient  que  d<  s 
faiis^  que  des  idées  positives^  qu'il  est  toujours 
aisé  de  contester  et  de  démentir  à  une  disttiice 
de  2,000  lieues.  11  fallait  donc  donâer  aux 
colonies  une  assurance  concernant  l'état  des 
personnes.  Cette  assurance  leur  filt  dotinée  en 
promettant  qu'aucune  loi  ne  serait  port^  sur 
cette  matière,  que  sur  leur  demande  formelle  et 
positive.  Cette  promesse  consacrée  dans  différen- 
tes dispositiohSi  était  la  basé  de  notre  systène. 
Le  comité  vous  proposa  de  lacohVertir  en  décret 
constitutionnel  au  commencement  du  mois  de 
mai  dernier. 

Dans  ce  moment,  le  système  colt^nial  que  je 
viens  d'exposer  n'était  plus  une  simple  spécula- 
tion, n'était  plus  une  instruction  purement  con- 
sultative ;  il  avait  acquis  un  grand  degré  de  force 
par  l'adhésion  de  tous  les  partis  des  différentes 
colonies.  Après  avoir  joint  à  ces  bas^ed  générales 
toiis  les  détails  nécessaires  pour  leur  exécution, 
ellv^s  avaient  obtenu  l'atihéslon  de  tous  les  cotons 
â  un  tel  degré,  que  les  membn^s  de  la  ci-devant 
assemblée  générale  de  Saint-Domingue,  alors  à 
Paris,  avait  demandé  par  une  pétition  expre9>e, 
que  cett<i  constitution  coloniale  qui  n'était  pré- 
sentée que  souî»  la  forme  d'une  instnictiotti  fût 
convertie  en  décret^  et  reçût  immédiatement 
son  exéctjtion  da;  s  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
par  où  tous  les  troubles  et  tous  les  débats 
étaient  entièrement  terminés;  mas  Cette  péti- 
tion, comme  Taobésion  formelle  à  notre  sysième 
constitutif,  était  toujours  subordonnée  à  l'exécu- 
tion de  la  promesse  qui  avait  été  faite  précé- 
demment, relativement  â  l'état  des  personnes; 
savoir,  qu'aucune  loi  sut*  cet  objet  ne  serait  faite 
par  le  Corps  légi.^latif  que  sur  la  demande  pré- 
cise, formelle  et  sponian»^  des  colonies,  nods 
voiis  proposâmes  de  réduire  eti  décret  cette  pro-^ 
messe^  avec  de  grands  adoucissements  relative- 
ment aux  hommes  de  couleur  et  nègres  libres. 

Vous  savez  quel  en  fut  le  résultat,  et  comment, 
adoptant  nos  prinéipessur  un  objet,  c'est-à-dire 
sur  des  esclaves,  vous  les  rejetâtes  sur  un  autre, 
et  rendîtes,  contre  notre  avis,  le  décret  du  15  mai 
dernier.  Dès  lors,  la  suite  de  conduite  que  nous 
avions  proposée  et  qui,  après  tant  de  troubles 
et  de  malheurs,  terminait  tontes  les  qiereileS 
des  colonies,  n'a  pas  pti  être  exéiutée.  La  Cons- 
titution que  nous  avions  faite  n'a  point  été  con- 
vertie en  décret;  elle  a  été  simplement  envoyée, 
comme  Instruction  dans  les  colonies,  ûtï  mois 
après  que  vous  avet  rendu  le  décret  du  15  mai, 
et  avec  plusieurs  changements.  Telle  était.  Mes- 
sieurs^ ta  situation  des  choses,  quand  le  décret 
du  15  mal  est  arrivé  à  Saint-Domingue. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  effets  qu'il  y 
a  produits,  il  faut  dire  qu'il  y  a  Une  très  grande 
dififérence  à  étaWif  sur  cet  objet  entre  Saint- 
Domingue  et  les  autres  colt)nies.  Quoique  nous 
n'ayons  pas  connaissance  des  faits  qui  ont  eu 
lieu  tant  à  la  Guadeloupe  qu'à  la  Martinique, 
nous  avons  lieu  de  penser  que  la  sensation  que 
le  décret  y  aura  pfoduite,  aura  été  t)eaucoup 
moins  forte,  ainsi  que  nous  l'avions  toujours 
annoncé;  mais  Saint-Domingtte  forme,  quant 
aux  intérêts  commei'ciauXj  la  presque  totalité 
des  colonies;  et  si  la  Martinique  est  un  poste 
militaire  très  important,  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  est,  quant  au  produit,  très  supérieure 
à  la  réunion  de  toutes  les  autres. 

k'ftmtée  dtf  décret  &  Sahit-Domiûgtte  y  a  pHn 
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dait  |P8  effets  que  voici  :  Saint^Domin^e  était 
divisé  en  deux  panis,  dont  Vnn  avait  adopté  et 
défendu  les  décrets  de  la  nation,  et  doot  l'autre 
led  avait  transgressés  et  avait  même,  à  cet  égard, 
mérité  une  répressioa  sévère  de  la  part  de  ras- 
semblée. Les  deux  partis  se  sont  réunis  à  Par- 
rivée  du  décret,  et  se  sont  réunis  dans  IVsprit 
d^Opposition  au  décret  :  le  même  esprit  a  ré^né 
dans  toutes  les  parties  de  la  colonie,  les  mesures 
OQt  été  aU  point  de  faire  prêter  serment  aux 
troupes  françaises,  qui  se  troutaieot  dans  les 
différents  quartiers  de  Saint-Domingue,  nou  seu- 
lement de  ne  pas  agir  pour  Texécution  du  décret, 
maiàd*agir directement  contre  son  exécution;  les 
mesures  ont  été  portées  jusqu'à  forcer  les  diffé- 
rents commandants  à  donner  eux-mêmes  les 
mêmes  promesses,  et  différentes  adresses  ont  été 
rédigées  dans  différents  quartiers.  Celle  du  Nord 
a  été  respectueuse,  quoique  extrêmement  ferme 
dans  soti  opiiosiiion  ;  les  autres  sunt  de  nature  à 
ne  pouvoir  être  lues  dans  cette  Assenlblée;  enfin, 
Tenet  du  décret  a  été  tel,  l'impression  qu'il  a 
faite  sur  les  hommes  de  couleur  a  été  si  forte  à 
rai9on  peut-être  du  courroux  qu'il  inspirait  aux 
blancs,  ou  de  l'intérêt  que  âuelqnes  hommes  de 
couleur  propriétaires  pouvaient  y  voir  pour  la 
conservation  de  leurs  esclaves,  que,  dans  plu- 
sieurs quartiers  de  la  colonie,  notamment  celui 
de  la  Grande  Rivière  et  ceux  environnant  le 
Port-au-Prince,  les  hommes  de  couleur  ont  pria 
des  déiibërations  par  lesquelles  ils  renoncent 
eux-mêmes  à  l'effet,  aux  bénéfices  du  décret  et 
paraissent  même  y  opposer  une  sorte  de  résis- 
tance, ie  sais  qu^on  ne  peut  donner  la  même  va- 
leur à  de  pareils  actes  qu'à  ceux  qui  sont  venus 
de  la  part  des  blancs,  mais  an  moins  ces  actes- 
là  prouvent,  comme  ceux  qui  ont  pu  être  arrachés 
aux  différents  officiers  commandant  pour  la 
France  dans  la  colonie,  jusqu'à  quel  degré  étaient 
portées  la  violence  et  l'action  de  la  résistance, 
puisqu'elles  forçaient  ceux  qui,  les  uns  par  in- 
térêt et  les  autres  par  devoir,  se  trouvent  obligés 
de  défendre  le  décret;  puisqu'elles  les  forçaient 
ouvertement  à  s'expliquer  contre  Kon  exécution. 

Telle  a  été  et  telle  est  encore  la  situation  de 
Sâint-Oominffue.  Les  nouvelles  que  nous  avons 
reçues  dernièrement  sont  plus  graves  encore  que 
les  précédetites  ;  tout  annonce  qu'à  la  réunion 
universelle  qui  va  être  cimentée  dans  une  assem- 
blée coloniale,  on  a  joint  des  précautions  défini- 
tives, même  militaires,  qu'on  a  mis  les  forts  en 
état,  qu'on  a  établi  des  relation»  dans  les  colo- 
nies pour  pouvoir  en  rassembler  les  forces  au 
besoin  :  que  l'assemblée  coloniale  qui  va  se  for- 
mer a  désigné  un  lieU  pour  tenir  ses  séances,  un 
lieu  fortifie,  afin  de  pouvoir  se  mettre  à  couvert 
dé  toutes  espèces  d  attaques  ;  telles  étaient,  au 
31  juillet  et  au  4  août,  les  dernières  nouvelles 
qu'on  a  reçues  de  la  situation  de  la  colonie  de 
Saiot-Di)miogue.  Dans  cette  situation,  il  ne  faut 
pas  consulter  seulement  ce  qui  existe,  il  faut  en- 
core apercevoir  ce  qui  existera.  Or,  voici,  si  vous 
consultez  le  passé,  qui  est  toujours  le  prélimi- 
naire de  l'avenir,  et  le  raisonnement  le  plus 
simple,  voici  quel  sera  le  résultat  de  la  fermen- 
tation dans  les  colonies  : 

D'après  les  décrets  gui  ont  été  rendus,  les  cx)- 
loniesou  du  moins  Saint-Domingue  est  persuadé, 
d'une  part,  que  le  régime  intérieur  est  inierverii, 
que  les  moyens  de  conservation  sont  abolis,  et 
par  conséquent  il  n'est  point  d'obstacles  qu'il  ne 
soit  déterminé  à  y  opposer;  d'autre  part,  ils  sont 
persuadés,  parce  qu'ils  avaient  cru  antérieure- 
qtle  l'ÀBsemblée  nationale  avait  promis  de  ne 


point  toucher  à  cet  objet,  ils  sont  persuadés,  dis- 
je,  qu'elle  a  manqué  à  ce  (|u*elle  leur  avait  an*^ 
nonce;  en  conséquence,  si  le  décret,  subversif,  à 
leurs  yeux,  les  désespère,  le  manquement  de  foi, 
qu'ils  croient  y  voir,  ne  leur  inspire  pas  moihs 
de  terreur  pour  l'avenir;  ils  croient  apercevoir, 
dans  cet  acte,  non  seulement  \ei  dangers  indi- 
rects qui  résultent  des  droits  de  citoyens  actifs 
accordés  aux  hommes  de  couleur,  mais  te  dan- 
ger prochain  d'une  démarche  du  Corps  lésislaiif. 
qui  ayant  déjà  manqué  à  ses  promesses,  peut 
aller  jusqu'à  attaquer  directement  et  immédiate- 
ment le  régime  colonial  par  l'affranchissement 
des  esclaves.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  idées,  voici 
naturellement  où  elles  doivent  les  conduire  :  c'est 
à  demander  que  le  Corps  législatif  ne  prenrie  au- 
cune part  à  leurs  lois  du  W^gime  intérieur,  at- 
tendu qu'il  est  anjourd'hni  démontré  qu'il  ne 
peut  y  prendre  part  sans  de  très  grands  dangers 
pour  la  colonie;  c'est  ce  qu'ayant  une  fois  établi 
dans  leur  esprit,  que  le  Corps  législatif  ne  peut 
prendre  part  à  leur  régime  intérieur,  ils  en  tirent 
cette  première  conséqu*  nce,  que  les  colonies  ne 
doivent  pas  êit*e  représentées  dans  le  Corps  légis- 
latif, puisqu'il  ne  fait  pas  leurs  lois;  et  de  ce 
Sue  les  colonies  ne  sont  pas  représentées  dans  le 
orps  législatif^  ils  tirent  cette  seconde  consé- 
quence que  le  Corps  législatif  ne  peut  pas  faire 
leurs  lois  de  comnierce,  attendu  qu'aucu)  Fran- 
çais n'est  tenu  qu'à  l'exécution  des  lois  qd'il  a 
aites  par  lui  ou  par  ses  représentants.  Il  ne  faut 


pas  trouver  ce  raisonnement  extra  rdinaire  et 
impossible  puisqu'ils  l'avaient  fait  déjà,  et  qu'il 
n'est  autre  chose  que  le  système  des  décrets  du 
28  mai  présenté  par  l'assemblée  coloniale  de 
Saidt-Domingue,  laquelle  se  réservait  toutes  les 
lois  du  régime  intérieur,  sans  se  soumettre  à  la 
sanction  pour  l'exécution  provisoire  et  voulait 
que  les  lois  du  régime  extérieur,  c'est-à-dire  les 
lois  de  commerce  fussent  respeciivement  consen- 
ties entre  la  colonie  et  la  ihétropole.  Si,  d'nne 
i)art,  Messieurs,  il  y  a  une  disposition  antérieure 
i  ce  système  puisqu'ils  l'avaient  antérieurement 
adopté;  si,  d  autre  part,  il  y  a  tin  raisonnement 
assez  spécieux  à  tirer  de^  circonstances,  lour  y 
arriver  de  nouveau,  il  ne  faut  pas  douter  qu'ayant 
réuni  leurs  forces,  leurs  esprits,  leurs  intentions, 
et  ne  formant  plus  qu'un  seul  parti  dans  les  co- 
lonies, ils  ne  vous  proposent  tôt  ou  tard  ce  même 
système,  si  vous  ne  prenez  pas  le  devant,  si  par 
des  résolutions  sages,  hiais  conservati^icés  du 
droit  national  comme  de  l'intérêt  colonial,  vous 
ne  prévenez  pas  une  dispute  et  une  gu^^rre  dont 
ce  système-la  deviendrait  nécessairement  le  ré- 
sultat. 

D'après  cette  situation  existante  et  cette  con- 
joncture extrêmement  probable  pour  Tavenir, 
voici  comment  nous  avons  envisagé  la  question  : 
il  est  évident  9ue  toute  suspension  ou  même 
simple  révocation  du  décret,  indépendamment 
de  ce  qu'elle  aurait  de  fâcheux  pour  l'Assemblée, 
ne  préviendrait  pas  les  inconvénients  que  nous 
craignons  ;  car  ifs  ne  peuvent  l'être  qu'en  rassu- 
rant sur  l'avenir  par  une  fixation  immuable  de 
la  compétence. 

Nous  n'avons  pas  cru,  de  même,  devoir  faire 
actuellement  la  totalité  de  l'organisation  des  co- 
lonies :  1<*  parce  que  nous  n'avons  pas  le  temps  ; 
2*  parce  que,  comme  nous  l'avons  déjà  annoncé, 
cette  grande  question  du  régime  intérieur,  de 
savoir  si  les  colonies  doivent  avoir  ou  non  la  to- 
talité de  ce  régime  intérieur  sous  la  sanction  du 
roi,  cette  question-là  ne  peut  pas  être  décidée 
avant  de  savoir  si  le  système  administratif  et  ju- 
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diciaire  français  serait  introduit  dans  les  colonies  ; 
que,  par  conséquent,  si  Ton  doit  élever  cett» 
question,  ce  ne  peut  èire  qu^au  momeni  où  Ton 
pourrait  décider  en  même  temps  le  système  ju- 
diciaire, le  système  addunistraur  et  la  totalité  de 
l'organisation,  attendu  que ,  doijûer  n'avance 
tout  le  réKiipe  intérieur  et  laisser  le  reste  dans 
les  doutes  de  l'avenir,  ce  serait  commencer  par 
briser  les  liens,  eauf  à  les  fortifier  par  la  suite. 
Nous  avons  donc  cru  que  ce  système  dans  son 
ensemble  ne  pouvait  point  être  traité  aujourd'hui, 
qull  tenait  à  une  réunion  d'institutions  que  nous 
n'avions  j)as  le  loisir  d'examiner;  que,  d  ailleurs, 
il  pouvait  être  sujet  à  des  épreuves  et  changé 
d'après  l'expérience. 

Mais  il  est  dans  tous  les  systèmes  coloniaux 
possibles  deux  points  invariables  par  leur  es- 
sence, parce  que  renfermant  l'intérêt  national  et 
celui  des  colonies,  ils  sont  nécessairement  la  buse 
des  rapports  que  les  nations  européennes  et  les 
colonies  peuvent  avoir  entre  elles  :  nous  avons 
cru  que,  si  nous  prononcions  sur  ces  points 
aujourd'hui,  nous  rendrions  justice  à  chacun, 
nous  ferions  cesser  tout  à  la  fois  L  s  espérances 
illégitimes  sur  le  ré^mecxtérieur  et  les  craintes 
légitimes  sur  le  régime  intérieur.  Nous  vous  pro- 
poserons donc  de  décréter  deux  bases  fondamen- 
tales :  l'une,  que  les  lois  du  régime  extérieur  des 
colonies  seront  continuellement  dans  la  compé- 
tence du  Corps  législatif,  sous  la  sanction  du  roi, 
et  que  les  colonies  ne  peuvent  à  cet  égard  faire 
que  des  pétitions,  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourront 
être  converties  en  règlements  provisoires  dans 
les  colonies;  l'autre,  que  les  lois  sur  l'état  des 
personnes  seront  faites  par  les  assemblées  colo- 
niales et  exécutées  provi8oireme:)t  d'après  la 
sanction  du  gouverneur,  et  directement  portées 
à  la  sanction  du  roi  :  il  est  inutile  de  démontrer 
le  premier  point,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  di- 
vision à  cet  égard;  je  passe  donc  au  se  ond,  qui 
est  l'unique  question  qu'il  s'agit  de  résoudre  ac- 
tuellement. 

Le  régime  intérieur  des  colonies,  son  existence, 
la  tranquillité  qui  y  règne,  ne  peuvent  être  con- 
sidérés que  comme  un  é>iifice  factice  ou  surna- 
turel ;  car  la  suftisance  des  moyens  matériels  et 
mécaniques  y  manque  absolument.  Saint- 
Domingue,  en  même  temps  qu'il  est  la  première 
colonie  du  monde,  la  plus  riche  et  la  plus  pro- 
ductive, est  aussi  celle  oti  la  population  des 
hommes  libres  est  en  moindre  proportion  avec 
ceux  qui  sont  privés  de  leur  liberté.  A  Saint- 
Domingue,  près  de 450,000  esclaves  sont  contenus 
par  environ  30,000  blancs;  et  les  esclaves  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  désarmés; 
car  des  hommes  qui  travaillent  à  la  culture  des 
terres,  qui  ont  sans  cesse  des  instruments  dans 
leurs  mains,  ont  toujours  des  armes  :  il  est  donc 
physiquement  impossible  que  le  petit  nombre 
des  blancs  puisse  contenir  une  population  aussi 
considérable  d'esciuves,  si  le  moyen  moral  i  e 
venait  à  l'appui  des  moyens  physiques.  Ce  moyen 
moral  est  dans  l'opinion,  qui  met  une  distance 
immense  entre  l'homme  noir  et  l'homme  de  cou- 
leur, entre  l'homme  dec(  uleuret  l'Iiomme  blanc, 
dans  l'opinion  qui  sépare  absolument  la  race  des 
ingénus  des  descendants  des  esclaves,  à  quel- 
que distance  qu'ils  soient. 

C'est  dans  cette  opinion  qu'est  le  maintien  du 
régime  des  colonies,  et  la  base  de  leur  tranquil- 
lité. Du  moment  que  le  nègre  qui  n'étant  pas 
éclairé,  ne  peut  être  conduit  que  par  des  préjugés 
polpahle?,  p'jr  des  raisons  qui  frappent  ses  sens 
ou  qui  sont  mél<  s  ù  s  s  habitudes;  du  moment 


qu'il  pourra  croire  qu'il  est  l'égal  du  blanc,  ou 
un  moins  que  celui  qui  est  dans  l'intermédiaire 
est  l'égal  du  blanc  :  «tes  lors,  il  devient  impos- 
sible de  calculer  l'effet  de  ce  changement  d'opi- 
nion. Nous  en  avons  vn  les  preuves  même  à  1  ar- 
rivée de  votre  décret.  Son  premier  effet,  dans  les 
paroisses  de  la  Croix  et  des  Bouquets,  a  été  de 
lonner  la  pensée  aux  nègres  au'ils  étaient  li- 
bres, et  trois  ateliers  s'étant  révoltés,  on  a  été 
obligé  d'empioyerles  mesures  les  plus  rigoureuses 
pour  les  faire  rentrer  dans  leur  ancien  état.  Il 
mut  donc  bien  se  convaincre  qu'il  n'y  a  plus  de 
tranquillité,  d'existence  dans  les  colonies,  si  vous 
attentez  à  ces  moyens  d'opinion,  aux  préjugés 
qui  sont  les  seules  sauvegardes  de  cette  exis- 
tence. Ce  régime  est  absurde;  mais  il  est  établi, 
et  ou  ne  peut  y  toucher  brusquement  sans  efi- 
!  rainer  les  plus  grands  désastres.  Ce  régime  est 
oppressif;  mais  il  fait  exister  en  France  plusieurs 
millions  d'hommes.  Ce  régime  est  barbare;  mais 
il  y  aurait  une  plus  granae  barbarie  à  vouloir  y 
porter  les  main-  sans  avoir  les  C(m naissances  né- 
cessaires; car  le  sang  d'une  nombreuse  généra- 
tion coulerait  par  votre  imprudence,  bien  loin 
d'avoir  recueilli  le  bienfait  qui  eût  été  dans  votre 

Eensée  :  ainsi  ce  n'est  pas  pour  le  bonheur  des 
ommes,  c'est  pour  des  maux  incalculables  que 
l'on  peut  se  hasarder,  dans  des  connaissances 
louches,  à  porter  des  loissur  les  colonies.  Chaque 
fois  que  vous  croiriez  faire  peu  pour  la  philoso- 
phie, vous  feriez  infiniment  trop  contre  la  paix 
et  la  tranquillité;  lors  même  que  vous  adopteriez 
de  faibles  changements,  ces  changements  seront 
tels  quils  porteraient  la  subversion  dans  les  colo- 
nies, tandis  que  présentées  d'une  autre  manière 
et  sous  un  autre  mode,  par  les  habitants  eux- 
mêmes,  ils  pourraient  avoir  des  effets  plus  réels 
ei  itlus  proi  bains. 

11  est  évident,  si  l'on  veut  le  considérer,  qu'il 
I  st  plus  avantageux  pour  les  colonies,  pour  la 
métropole,  et  pour  les  esclaves  même,  de  n'assu- 
jettir les  règlem>  nts  sur  cet  objet  qu'aune  sanc- 
tion qui  ne  p>  ut  jamais  être  modificatrice,  plutôt 
que  oe  les  réduire  à  une  simple  initiative  qui 
permet  toujours  les  modifications  postérieures  ; 
en  effet,  si  vous  conserviez  le  simple  système  de 
l'initiative,  vous  ne  feriez  point  disparaître  les 
inquiétudes;  car,  soit  à  tort.soit  à  raison,oo  croyait 
avoir  cette  initiative  avant  votre  décret;  et  on 
croit  par  conséquent  aujourd'hui  que  la  loi  pro- 
mise n'a  pas  été  gardée.  Il  n'y  a  pas  aujourd'hui 
un  moyen  qui  puisse  faire  renaître  !a  confiaiice 
que  ce  décret  a  entièrement  perdue.  Or,  comme 
le  système  de  llnitiative  portait  entièrement  sur 
la  contlance,  les  inquiétudes  ne  cesseront  plus, 
tant  que  ce  mode  subsistera.  En  second  lieu,  loin 
de  rétablir  la  tranquillité,  vous  rendriez  impos- 
sible, àjamais,  toute  espèce  de  changement,  d'a- 
mélioration ;  il  est  évident  que  les  colonies  ayant 
par  expérience  la  connaissance  de  ce  qui  peut 
arriver  dans  le  Corps  législatif  sur  un  objet, 
n'exerceraient  jamais  cette  initiative  spontanée 
quevousieurauriezdonnée;  car  elles  craindraient 
toujours  que,  du  moment  oti  elles  vous  auraient 
saisis  d'une  question  semblable  par  l'exercice  do 
cette  initiative,  vous  tissiez  autrementqu'eilesi.e 
vous  auraient  proposé,  et  nés  lors  elles  préfére- 
raient la  continuation  du  régime  actuel,  dans  sa 
tvilalité,  à  tout  changement  qui  irait  plus  loin 
qu'elles  ne  l'auraient  entendu;  tandisque,  si  elles 
nesoitt  soumises  qu'aune  iranctiondu  roi  qui  ap- 
prouve ou  rejette,  rnaisquiydaosaucun  cas,  ne  peut 
modifier,  elles  sont  encouragées  par  cela  même 
qu'elles  connaissent  la  limite  du  changement  qui 
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peut  avoir  lieu  ;  et  savent  qu*oa  oe  pourra  pro- 
noncer autrement  ni  davantage  qu^elles  n'auront 
voulu. 

D*ailleur8«  rien  n'est  plus  politique,  rien  ne 
sert  davantage  à  la  subordiiiaiion  qui  maiutient 
les  colonies,  que  de  lier  les  affraocbis  aux  in- 
génus par  les  bieofaits  qu'ils  reçoivent  de 
ceux-ci. 

Ainsi,  Messieurs,  si  vous  voulez  que  les  colo- 
nies soient  tranquilles,  dounez-leur  ce  droit;  car 
ce  n*e:^t  qu'à  ce  prix  oue  leurs  terreurs  voni 
disparaître;  si  vous  voulez  que  le  sort  des  ho:ii- 
mes  de  couleur  et  des  noirs  s'améliore,  dom  ez- 
leur  ce  droit,  parce  que  n'est  que  lorsqu'elles 
sauront  qu'on  ne  peut  pas  prononcer  au  delà  ««e 
ce  qu'elles  auront  cru  le  mieux  possible,  qu'elle.^ 
voudront  ai  teindre  elles-mêmes  à  ce  mieux. 

Messieurs,  s'il  existait  une  privation  dans  tous 
les  homm'S  de  couleur  libres  des  droits  ordi- 
uaires  à  tous  les  hommes,  on  pourrait  y  attacher 
plus  d'importance;  mais  ce  n^est  que  des  droits 
politiques  qu'il  s'agit.  Les  hommes  de  couleur 
libres  joui-'sent  comme  tous  les  autres  hommes 
des  droits  civils  et  individuels  ]  si  auelques-utis 
leur  sont  refusés  par  Toppression,  il  faut  qu'ils 
leur  soient  restitués. 

Nous  ne  proposons  pas  que  les  droits  civils  des 
hommes  libres  entrent  en  aucune  manière  dans 
la  compéu^nce  exclusive  des  assemblées  colo- 
niales; c'est  des  droits  politiques  dont  il  s'agit 
uniquement;  c'est  de  ces  mêmes  droits  dont 
plusieurs  millions  d'hommes  sont  privés  en  France 
par  vos  décrets;  c'est  de  ces  droits  qui  sont  éta- 
blis pour  la  consistance,  pour  le  bonheur  de  la 
société  entière,  qui,  par  conséquent,  sont  répartis 
d'aprèsses  intérêts,  tandis  que  les  droits  civils  ap- 
partiennent à  tous,  sont  donnés  à  chiicun  comme 
on  bien  qu'il  ne  peut  pas  aliéner.  Et  s'il  est  parfai- 
tement vrai  que  vous  ne  pouvez  pas  vous-mêmes 
toucher  à  ce  droit  politique  concernant  les  hommes 
de  couleur,  parce  qu'il  est  l'intermédiaire  néces- 
saire pour  le  maintien  de  la  subordination  colo- 
niale, parce  que  des  changemeois  faits  sans  con- 
naissance decausene  penventêtrequedésastreux; 
si,  dis-ie,  il  est  certain  qu'en  réservant  aux 
Assemblées  nationales  de  France  le  droit  de 
toucher  aux  droits  politiques  vous  préparez  tôt 
ou  tard  la  subversion  des  colonies,  et  que,  dès  à 
présent,  vous  y  portez  l'inquiétude  destructive  de 
toute  confiance  et  de  tous  liens  nationaux  ;  je 
demande  s'il  est  possible  de  balancer  entre  la 
tranquillité  des  colonies,  entre  l'intérêt  immense 
de  la  métropole,  et  l'exercice  actuel  des  droits 
politiques  pour  un  très  petit  nombre  d'hommes. 
Je  demande  si,  lorsque  l'Assemblée  nationale, 
conduite  par  un  grand  intérêt  national,  et  par 
l'impossibilité  de  faire  de  tels  changements  sans 
un  bouleversement  absolu,  a  cru  qu'elle  pouvait 
consacrer,  par  un  décret  constitutionnel,  Vescla- 
yage  de  plus  de  600,000  personnes,  elle  peut  ba- 
lancer à  sacrifier  à  ce  même  intérêt  national,  à 
cette  même  tranquillité  dont  l'état  des  hommes 
de  couleur  est  la  cause  intermédiaire  mais  né- 
cessaire; je  demande  si  l'Assemblée  nationale 
peut  balancer  à  sacrifier  à  de  si  grands  intérêts, 

non  pas  la  prévention    perpétuelle  sans  doute, 

mais  la  privation  progressive  dans  un  très  petit 
nombre  d'individus,  des  droits  politiques,  dont 
en  France  plusieurs  millions  d'hommes  sont 
privés. 

Les  nations  étrangères  s'étonnent  déjà  et  la 
France  s'étonnera  bientôt...  (Exclamaiions  à  Vex- 
trême  gatushe),..  et  la  France  s'étonnera  bientôt 
qu'on  soit  parvenu  à  faire  une  grande  affaire  de 
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cette  question  de  l'état  des  hommes  d»  couleur 
libres.  On  s'étonnera  surtout  que  la  question  de 
l'état  civil  des  esclaves  de  Saint-Domingue,  des 
esclaves  des  colonies,  n'ait  pas  été  considérée 
comme  l'objet  d'une  véritable  difliculté  et  que 
quelques  personnes  s'obstinent  à  mettre  la  tran- 
quillité des  colonies,  la  prospérité  de  la  métro- 
pole, dans  le  danger  le  plus  reconnu,  non  pas 
pour  la  liberté  des  600,000  hommes,  mais  pour 
l'existence  politique  de  500,000  à  600,000  per- 
sonnes. Je  demande  à  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée,  si,  lorsque  par  des  considérations 
bien  moins  graves,  au  sein  de  la  métropole,  au 
voisinage  de  la  force  publique,  elle  s'est  décidée 
à  suspendre  au  moins  l'exercice  de  ces  droits, 
dans  des  hommes,  à  raison  de  leur  culte  ;  com- 
ment il  est  possible  que  l'on  conçoive  qu'à  2,000 
lieues  elle  se  croie  obligée  d'admettre,  dès  à  pré- 
sent, un  nombre  d'hommes  beaucoup  moins  con- 
sidérable que  les  juifs  à  l'exercice  des  droits  dont 
elle  a  privé  ceux-ci. 

On  a  souvent  présenté  dans  cette  Assemblée  la 
masse  d'intérêts  nationaux  attachée  à  la  question 
actuelle;  on  vous  a  présenté  l'existence  ae  votre 
commerce,  de  vos  manufactures,  d'une  partie 
de  lagricuiture  intéressés  à  cette  question  :  on 
vous  a  prouvé  que  la  perte  des  co  onies  entraî- 
nerait des  maux  plus  grands  encore  que  le  désas- 
tre qui  en  proviendrait  directement;  que  du 
moment  que  vous  n'auriez  pas  de  colonies,  pres- 
que toute  navigation  commerciale  tomberait, 
que  dès  lors  vous  n'auriez  plus  de  moyens  de 
former  des  matelots  pour  la  marine  militaire,  et 
q^ue,  n'ayant  plus  de  marine  militaire,  vous  n'au- 
riez plus  de  commerce  extérieur,  de  commerce 
maritime,  parce  que  vous  n'auriez  plus  les 
moyens  nécessaires  pour  le  proléger  et  le  défen- 
dre. Ghs  idées  ne  sont  pas  neuves,  elles  ont  été 
pré-dentées  ici  toutes  les  fois  que  l'on  a  traité  la 
question  des  colonies,  mais  il  en  est  de  relatives 
a  la  circonstance  actuelle  et  qu'il  ne  nous  est 
pas  possible  de  passer  sous  silence. 

Quelle  est  actuellement  la  situation  du  royaume 
français?  Une  très-grande  et  très  heureuse  Révo- 
lution y  a  tari  momentanément  presque  toutes  les 
sources  de  la  prospérité  publique.  Vos  manu- 
factures ne  sont  soutenut-s  nue  par  la  circons- 
tance malheureuse  en  elle-même  de  la  baisse  du 
change.  Votre  commerce  est  momentanément  al- 
téré ou  presque  détruit.  Ce  change,  avec  les  étran- 
gers, présente  une  baisse  progressive, affligeante 
et  ruineuse,  vous  n'avez  pour  numéraire  qu'un 
papier  solide  tant  que  les  biens  nationaux  seront 
solides  eux-mêmes,  tant  qu'on  sera  assuré  de 
percevoir  les  impôts,  tant  que  vous  ne  serez  pas 
obligés  de  prendre  sur  les  capitaux  la  dépense 
de  vos  besoins  ordinaires,  tant  que  Tordre  public 
sera  dans  le  royaume,  et  qu'on  sera  sûr,  par  la 
terminaison  de  la  Révolution,  de  la  certitude  des 

fages  sur  lesquels  il  repose;  mais  ce  papier 
evient  un  fléau  du  moment  que  les  bases  du 
crédit  sur  lesquelles  il  est  fondé  seront  affaiblies. 
Or,  s'il  arrivait,  soit  par  la  perte  absolue,  soit 
par  la  perte  partielle,  soit  par  une  longue  sus- 
pension des  bénéfices  que  nous  retirons  des  colo- 
nies, que  tous  les  ports  se  trouvassent  dans  l'état 
le  plus  désastreux,  que  les  travaux  vinssent 
subit^^ment à  manquer;  qu'à  l'instant  les  manufac- 
tures s'en  ressentissent;  croit-on  alors  que  l'im- 
pôt   pourrait  aisément   se  percevoir;  croit-on 


qu'i 
change,  vis-à-vis  des  nations  étrangères,  nedevien- 
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drait  pas  effrayant  pour  les  bons  citoyens;  je 
demande  entin  si  plus  d'un  million  d^hommes 
sans  travail,  sans  pain,  sans  espérance,  au  milieu 
de  la  détresse  publique,  ne  deviendrait  pas  par- 
faitement le  germe  de  tous  les  troubles.  S'il  est 
posi^ible  de  prévoir  quel  usage  on  pourrait  en 
faire,  À  quel  excès  on  pourrait  les  porter  ;  si  alors 
le  peuple  se  plaignant  et  demandant  des  change- 
ments (car  le  peuple  ne  sait  qu*une  chocie,  c'est 
qu'il  est  bien  ou  qu'il  souffre;  il  veut  changer 
le  régime  établi;)  si,  dis-jo»  ^^  peuple  agité  par 
ses  douleurs,  se  plaignant  des  changements;  si 
des  millions  d'hommes  désœuvrés,  présentant 
des  armes  et  des  instruments  à  quiconque  vou- 
drait les  employer,  il  ne  deviendrait  pas  facile^ 
possible  au  moins,'  de  changer  la  Constitution 
établie,  d'abattre  le  système  monarchique,  ou  de 
lui  donner  une  extension  illimitée;  que  ceux  qui 
sont  les  amis  des  révolutions,  non  puur  les  incon- 
vénients qu'elles  produisent,  mais  pour  les  résul- 
tats, pour  le  bonheur  qui  doit  en  être  l'effet,  di- 
sent SI  l'on  peut  balancer  entre  ia  perspective 
d'un  si  grand  danger  et  la  question  dont  il  s'agit. 
Et  remarquez  bien  que,  tandis  qu'une  poignée 
d'hommes  de  couleur  réunis,  à  Paris^  je  ne  sais 
par  qut  1  ressort,  couvrent  les  rues  de  ia  capitale 
de  leurs  aftiches,  et  ne  cessentd'agiier  cette  Assem- 
blée pour  avoir  non  les  droits  civils  que  tout  le 
monde  leur  reconnaît,  mais  les  droits  politiques 
dont  3  millions  de  Français  sont  privés  dans 
la  métronole  {Applaudisseinent$),  je  demande  si 
de  pareils  intérêts  sur  It-squels  les  hommes  de 
couleur  sont  si  froids  dans  les  colonies^  peuvent 
résister  à  l'intérêt  immense  de  la  patrief  Depuis 
que  les  nouvelles  de  l'effet  du  décret  sont  arri- 
vées dans  les  ports,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  vous 
ait  fait  parvenir  les  plus  pressantes  pétitions.  Les 
mêmes  places  de  commerce  qui  étaient  demeu- 
rées muettes,  lorsque  le  décret  a  été  rendu,  éclai- 
rées par  les  événements,  viennent  vous  supplier 
de  changer  une  résolution  qui  les  met  an  déses- 
poir. 

On  dit,  sans  cesse,  dans  cette  Assemblée,  quePIn- 
térét  des  colons  etdes  commerçants  est  une  preuye 

Su'ils  ne  peuvent  pas  être  entendus  dans  la  ques- 
ion,  comme  si  l'intérêt  des  commerçants  de  France 
n'était  pas  dans  le  moment  actuel  l'intérêt  de  la 
France  elle-même.  (Applaudûsements,) 

Il  est  sans  doute  des  questions  où  llntêrêt  des 
commerçantsestdifférent  de  l'intérêt  du  commerce 
et  de  l'intérêt  de  la  nation;  mais  C(8  questions  ne 
sont  pas  celle-ci.  Ici  ce  n'est  pas  i^euiement  l'ar- 
mateur qui  transporte  et  qui  vend  ia  marchandise, 
c'est  le  manufacturier  qui  la  prépare,  c'est  le  cul- 
tivateur qui  l'extrait  de  la  terre,  qui  sont  immé- 
diatement intéressés  à  la  conservation  des  colo- 
nies. Quelles  sont  les  denrées  que  vous  y  exportez? 
Quels  sont  les  objets  gui  sont  échanges  avec  les 
denrées  coloniales,  qui  vous  donnent  seuls  l'avan- 
tage et  la  prépondérance  du  commerce?  Ce  sont 
des  objets  perçus  et  manufacturés  chez  vous  pres- 
que en  totalité  :  ce  n'est  donc  pas  l'armateur  seul 
qui  profite;  l'armateur  n'est  que  l'agent  du  manu- 
facturier et  de  l'agriculteur.  Or,  si  l'intérêt  du 
manufacturier,  l'intérêt  de  l'agriculture,  l'intérêt 
du  commerce  sont  ici  réunis,  quel  intt^rêt  vérita- 
ble encore  est  indifférent  à  la  qu*  stion?  Il  est 
donc  parfaitement  vrai  que  c'est  de  l'intérêt  na- 
tional dont  il  s'agit  et  qui  ne  peut  être  mis  en 
balance  avec  l'impatience  suggérée  à  un  petit 
nombre  d'individus  qui,  jouissant  déjà  de  tous 
les  droits  civils  dont  la  nation  leur  promet  le 
maintien  et  l'intégrité,  exposent  le  royaume  à  sa 
ruine  pour  conquérir  des  droits,  dont,  comme  Je 


l'ai  die,  plusieurs  millions  de  Français  sont  privés 
par  la  Constitution.  (Murmures.)  On  ne  peut  pas 
attaquer  ces  droits  parce  quHis  sont  re^spectés; 
mais,  si  l'on  approfondi:<sait  la  question  autant 
qu'elle  peut  l'être,  on  trouverait  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  la  métropole  que  l'exercice  des  droits  soit 
borné  et  limité  dans  les  hommes  de  couleur;  car, 
il  est  poiiti'juement  vrai  de  dire  que  l'esprit  de 
retour  n'existe  pas  dans  les  hommes  de  couleur; 
que  les  blancs  sont  plus  ou  moins  Français,  parce 
que  la  France  est  leur  première  patrie;  que  là 
sont  presque  toujours  leurs  familles;  qu'il  n'en 
est  presque  aucun  qui  ne  conserve  un  esprit  de 
retour  dans  la  métropole,  tandis  que  les  hommes 
de  couleur,  étant  nés  sur  les  lieux,  n'ayant 
aucune  espèce  de  liaison  avec  la  mère-patrie,  une 
fois  qu'ils  auraient  obtenu  tout  ce  qu'ils  deman- 
dent aujourd'hui,  deviendraient  véritablement,  par 
leur  esprit,  par  leur  instinct  et  par  leurs  senti- 
ments, absolument  étrangers  à  la  France,  dont  las 
blancs  ne  cessent  iamais  de  se  croire  les  enfants. 
(ApplaudissemenU^ 

Je  vous  ai  présenté,  Messieurs,  les  raisons  théo- 
riques par  lesquelles  la  compétence  du  Gorns 
législatif,  même  après  nneioiiiative,  est,  d'anres 
ce  que  1  expérience  vient  de  prouver,  destructive 
et  subversive  du  régime  colonial  :  il  est  inutile  de 
démontrer  que  le  système  que  nous  préstutons 
n'établit,  d'ailleurs,  aucun  droit  redoutable  pour 

'~  " r  le  droit  de  prononcer  sur  quelques 

droit  politique,  limitées  par  lasano- 
rti  du  gouverneur  et  définitive  du 
une  attribution  dangereuse  et  nui- 
ipriété  et  à  la  puissance  nationale; 
refus  de  ce  droit-là  est  la  subversion 
leur  séparation  prochaine,  et  lacer«> 
B  les  désastres  qui  viendront  fondre 
sur  le  royaume.  Si  vous  voulez  donner  à  cette 
question  toute  l'importance  qu'elle  a,  ne  la  con- 
sidérez pas  sous  le  point  de  vue  où  on  l'a  pré- 
sentée, de  l'intérêt  de  quelques  hommes;  consi- 
dérez-la par  les  effets  qu'elle  va  immédiatement 
avoir;  ne  léguez  pas  à  vos  successeurs  une  grande 
guerre  contre  les  colonies  et  des  grands  troubles 
en  dedans;  ne  livrez  pas  au  cbancement  des  lé- 
gislateurs ces  deux  points  essentiels;  car,  si  vous 
dites  que  vous  les  laissez  au  Corps  législatif,  vous 
ne  ferez  pas  cesser  les  inquiétudes  des  colons, 
qui  croiront  voir  renaître  chaque  année  les  mêmes 
questions  et  chez  qui  la  contiantte  ne  s'établira 
jumais,  et,  d'autre  part,  en  ne  prononçant  pas 
immuablement  sur  les  compétences  des  lois  de 
commerce,  vous  verrez  s'établir  la  suite  des  rai- 
sonnements et  le  résultat  que  je  vous  ai  annoncé, 
et  vous  verrez  celte  grande  question  occuper 
longtemps  l'Europe,  plonger  la  France  dans  une 
suite  de  maux,  et  linir  par  la  réduire  au-dessous 
des  puissances  qui  lui  sont  actuellement  infé- 
rieures. 

Je  vous  invite  donc,  Messieurs,  à  décider  dès 
à  présent  la  question  comme  nous  avons  eu 
l'honneur  de  vous  la  proposer,  et  à  ne  pas 
craindre  une  grande,  profonde  et  décisive  dé* 
marche  pour  sauver  une  dernière  fois  la  patrie 
car  cette  délibération  va  décider  aujourd'hui  du 
sort  de  la  France  pendant  la  prochaine  législa- 
ture. (Applaudissements.) 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  constituante,  voulant, 
avant  de  terminer  ses  travaux,  assurer  d'une 
manière  invariable  la  tranquillité  intérieure  des 
colonies,  et  les  avantagés  que  la  France  rietilre  de 
ces  importantes  posSeôsions,  décrète  comme  arti- 
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des  coDStitationnels,  pour  les  colonies,  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1**.  L^Âssemblée  nationale  législative 
8tata»*ia  exrlusivemi  nt,  avec  la  sanction  «lu  roi, 
sur  le  réciœe  extérieur  des  ci  lonies.  En  consé- 
quence, elle  fera  :  1*  les  lois  qui  règlent  les  re- 
lations commerciales  des  colonies,  celles  qui  en 
assurent  le  maintien  par  rétablissement  des 
moyens  de  surveillance,  la  poursuite,  le  juge- 
ment et  la  punition  des  contraventions,  et  celles 
qui  garantissent  Texécutioti  des  en^'agements 
entre  le  commerce  et  les  habitants  des  colonies  ; 
2?  les  lois  qui  concernent  la  défeni^e  des  colonies, 
les  parties  militaire  et  administrative  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

«  Art.  2.  Les  assemblées  coloniales  pourront 
faire,  sur  les  mêmes  objets,  toutes  deiuandes  et 
représentations  ;  uiais  eiiesne  seront  con^id•  rées 
gue  comme  de  simples  pétitions,  et  ne  pourront 
être  converties  dan.s  les  colonies  en  règlements 
provi.^oires,  sauf  néanmoins  les  exceptions 
extraordinaire:)  et  momentanées  relatives  à  Tin- 
troduction  des  subsistances,  lesquelles  pourront 
avoir  lieu  à  raison  d'un  besoin  iressant  légale- 
ment constaté,  et  d'après  un  arrêté  des  assemblées 
coloniales  approuvé  par  les  gouverneurs. 

«  Art.  3.  Les  lois  concernant  IVtat  des  per- 
sonnes non  libres  et  Tétat  politiq[ue  des  hommes 
de  Couleur  et  nègres  libres,  ainsi  que  les  règle- 
ments relatifs  à  l'exécution  de  ces  mêmes  lois, 
seront  faites  par  les  assemblées  coloniales,  s'exé- 
cuteront provisoirement  avec  Tapprohation  des 
gouverneurs  des  colonies,  et  seront  portées  direc- 
tement à  la  sanction  du  roi,  sans  qu'aucun  décret 
antérieur  puisse  porter  obstacle  au  plein  ex»  r- 
cice  du  droit  conféré  par  le  présent  article  aux 
assemblées  coloniales. 

€  Art.  4.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la 
confection  des  lois  du  régime  intérieur  qui  ne 
concernent  pas  l'état  des  personnes  désignées 
dans  Tariicle  ci-d>  ssus,  elles  seront  déterminées 

Far  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  surplus  de 
oi^anisation  des  colonies,  après  avoir  reçu  !e 
vœu  que  tes  assemblées  coloniales  ont  été  auto- 
risées à  exprimer  sur  leur  constiiuiion.  » 

J'observerai.  Messieurs,  que,  bien  que  TAs- 
sembléeait  achevé  son  travail  de  la  Constitution, 
et  qu'elle  n*y  puisse  rien  changer,  cei»endant 
elle  peut  encore  statuer  constitutionnellement  à 
regard  des  colonies,  parce  gu'il  a  été  formelle- 
ment décrété  quelles  n'étaient  pas  comprises 
dans  la  Constitution. 

(La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret des  comitéB.) 

M.  41e  Tracy.  Messieurs,  c'est  avec  une  ré- 
pugnance infinie  que  je  reparais  dans  une  dis- 
cnsélon  qui  a  pris  le  caractère  de  la  querelle  la 
plus  violente.  J*aime  à  chercher  la  vérité  dans  le 
calme  de  la  méditation,  mais  je  hais  d'être  con- 
traint de  la  poursuivre  à  travers  les  omges  des 
passions  et  des  h>ines.  Cependant,  regardant 
comme  un  devoir  d^exposermon  opinion  sur  une 
guestion  qui  a  été  ()IU'<  di^^putée  que  discutée 
jusqu'àprésent,  je  vais  dire  sans  fard  et  sans  fiel 
ce  que  je  crois  la  vérité  et  je  la  dirai  tout  entière. 

J'entre  en  matière. 

La  question  qui  occupe  l'Assemblée  a  certaine- 
ment en  elle-même  de  grandes  dilficultés  qui 
sont  eucore  bien  augmentées  et  bien  aggravées 
par  les  circonstances  antérieures.  Vous  venez 
d'entendre  la  quantité  de  maux  qu*on  vous  pré- 
dit, et  quif  Certes,  seraient  iufiui  nent effrayants, 
jrâ  était  vrai  que  ce  projet  de  décret  en  fût  le 


remède;  je  le  crois  infiniment  incapable  de  re- 
médier a  rien.  (Applaudissements  à  Vexirème 
gauche.) 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  ie  vois  de  gran- 
des menaces  que  l'on  nous  fau,  je  vois  on  re- 
mède qu'on  nous  propose  :  examinons  d'abord 
les  menaces,  nous  viendrons  ensuite  ad  remt>de. 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche,)  Cet  examen 
nécessite  à  reprendre  quelques  f^its  antérieurs: 
car  il  s*agit,  ici»  non  pas  seulement  d'un  décret 
partiel,  comme  le  dit  M.  le  rapporteur;  en  cela 
je  suis  de  son  avis.  Notre  malheur  est  d'en  avoir 
trop  fait  de  partiels.  Il  s'agit  d'adopter  un  système 
de  relation  entre  les  colonies  et  la  métropole.  Il 
s'agit  donc  de  repasser  rapidement  ce  que  nous 
avons  fait  jusqu'à  cet  instant. 

Je  maintiens  que  le  décret  du  15  mai  1791 
n'est  qne  la  traduction  littérale  de  c  lui  du 
28  mars  1790,  purgée  d'équivoques  (Exclamations 
au  centré);  et  je  supplie  qu'on  les  lise,  cela  me 
suffit.  Ainsi  tout  le  mal  gue  mes  adversaires  di- 
sent du  décret  du  15  mai  doit  s'appliquer  à  celui 
du  28  mars,  dont  ils  sont  les  auteurs;  à  moins 
qu'ils  ne  soutiennent  que  son  mérite  ne  consiste 
que  dans  son  ambiguïié.  Mais  je  reviendrai  sur 
ce  point,  et  je  me  flatte  de  le  porter  à  l'évidence. 

Dans  ce  moment,  mon  projet  n'est  pas  de  dis- 
cuter partiellement  tel  ou  tel  décret;  cela  ne 
nous  conduirait  à  aueun  résultat,  et  pourrait  nous 
faire  prendre  de  fausses  mesures.  Il  est  un  exa- 
men préalable,  indispensablement  nécessaire 
pour  ne  pas  tomber  dans  des  contradictions  per- 
pétuelles; c'est  de  voir  si  l'Assemblée  nationale 
a  eu,  jusqu'à  présent,  un  plan  de  conduite  suivi 
et  combiné  vis-à-vis  de  ses  colonies,  et  notam- 
ment de  Saint-Domingue,  et  quel  système  elle 
doit  enfin  embrasser. 

Je  dis  que  l'Assemblée  n'a  pas  eu  de  plan,  et 
n'a  pas  pu  en  avoir,  et  qne  le  comité  en  aun  très 
suivi,  et  très  opposé  aux  principes  de  la  justice, 
de  la  saine  politique  et  de  la  Constitution  ;  et  de 
là  sont  venus  tous  nos  maux. 

J'écarte  toute  personnalité;  mais,  comme  c'est 
le  système  du  comité  en  masse  que  j'attaque, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  un  mot  sur  le  devoir 
des  comités  en  fsénéral.  (Exclamations  au  centre 
et  interruptions,) 

Ce  que  j'ai  à  dire.  Messieurs,  est  moins  long 
que  vos  interruptions. 

Je  pense  qu'un  comité  est  l'œil  et  le  bras  de 
l'Assemblée  qui  Ta  nommé;  il  doit  recueillir  les 
connaissances  positives,  éclaircir  et  discuter  les 
faits,  poser  les  principes  et  proposer  un  plan.  Ce 
plan  agréé,  il  doit  proposer  toutes  les  mesures 
de  détail  propres  à  le  faire  réussir.  S'il  est  rejeté, 
le  comité  doit  se  pénétrer  des  idées  qui  ont  eu  la 
préférence,  et  les  servir  loyalement;  ou,  ce  qui 
est  beaucoup  plus  sûr,  donner  sa  démission, 
comme  on  fait  nos  deux  premiers  comités  de  Cons- 
titution, quand  leurs  systèmes  ont  été  renversés. 

Dans  tous  les  cas,  les  intéressés  à  une  affaire 
doivent  être  appelés  au  comité  qui  la  traite,  mais 
doivent  rarement  en  être  membres,  encore  moins 
y  dominer  absolument. 

D'après  ces  principes,  que  je  ne  crois  pas  qu'on 
me  conteste,  letons  un  coup  d'œil  rapide  sur  lE 
malheureuse  histoire  de  nos  colonies.  (Interrup' 
lions,) 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  me  prêter  quel- 
ques instants  d  attention  ;  au  moins  me  permettrez- 
vous  d'exposer  succinctement  la  marche  de  nos 
délibérations  sur  les  colonies. 

Dans  un  moment  éternellement  honorable  pour 
les  membres  de  cette  Assemblée  qui  ont  eu  le 
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bonheur  dW  avoir  pari,  à  la  porte  du  célèbre  Jeu 
de  paume,  berceau  de  la  liberté  française,...  (In^ 
terruptions  au  centre») 

Un  membre:  Passez  au  déluge! 

M.  de  Traey...  se  présf'nte  une  foule  innom- 
brable de  députés  des  colonies  dont  plusieurs  in- 
connus mèiue  au  pays  qu'ils  disent  représenter. 
On  voit  en  eux  des  amis,  on  les  admet;  ce  n'était 
pas  là  le  moment  de  discuter. 

QuelquetempsaprèSyOn  vérifie  leurs  pouvoirs; 
la  reconnaissance  ne  permet  pas  d*examiner  8*ils 
sont  bien  en  règle;  si  ces  hommes  veulent  et  peu- 
vent être  soumis  à  notre  Constitution;  si  par 
conséquent  ils  doivent  y  participer.  On  les  croit 
patriotes,  tout  est  dit.  On  se  borne  à  en  diminuer 
le  nombre,  et  cependant  on  laisse  toutes  les  ques- 
tions entières,  et  elles  le  sont  encore  dans  l'acte 
constitutionnel. 

Voilà  parmi  nous  une  nombreuse  députation  de 
colons  blancs  de  Saint-Domingue.  Je  ne  conteste 
pas  leur,  mission  ;  ce  n*est  pas  de  mon  sujet  : 
mais  il  est  permis  de  dire  qu'elle  n'est  pas  régu- 
lière 

Vient  la  déclaration  des  droits.  Ici,  la  scène 
commence  à  changer,  et  ces  députés  commen- 
cent à  ne  plus  regarder  comme  un  miracle  desa- 
gesse  cette  Assemblée  dans  laquelle  ils  avaient 
un  si  grand  dé.^ird entrer; ils  manifestent  même 
les  plus  grandes  craintes  qu'elle  ne  veuille  tout 
d'un  coup,  parunecon>équencede8es  principes, 
affranchir  tous  les  noirs.  C'est  sur  ce  point  seul 
que  se  portent  leurs  justes  alarmes.  Cependant  ils 
ne  se  retirent  pas. 

11  est  à  remarquer  gue,  dans  ce  temps,  MM.  les 
colons  de  Saint-Domingue  avaient  une  querelle 
avec  le  commerce  de  France,  relativement  à 
Tapprovisionnement  des  colonies,  qu'ils  voulaient 
tirer  de  l'étranger;  querelle  très  vive,  à  en  juger 
par  les  écrits  de  part  et  d'autre;  et  dont  l'Assem- 
blée n'a  plus  entendu  parler.  Il  serait  bon  desa- 
voir comment  elle  s'est  terminée,  pour  juger  si 
elle  n'est  pas  prête  à  renaître.  Quoi  qu'il  en  soit, 
à  cette  époque,  on  n'espérait  pas  nous  en  imposer 
par  des  menaces,  et  ou  patienta. 

Au  mois  de  décembre  1789,  les  conditions 
exigées  pour  les  citoyens  actifs  et  éligibles  sont 
décrétées.  Rien  ne  disait  encore  que  ce  n'était 

Sas  pour  toutes  les  parties  de  l'Empire  français, 
os  collègues  créoles  opinent  avec  nous,  et  ne 
font  assurément  nulle  mention  de  la  distinction 
de  la  couleur  de  la  peau. 

Dans  l'intervalle  se  forme  un  comité  des  colo- 
nies, et  il  estrempli  dedéputés  des  colons  blancs. 

Il  est  plusieurs  mois  sans  rien  faire  ostensible- 
ment :  enfin,  le  8  mars  1790,  paraît  un  projet  de 
décret  qui  ne  décide  rien  clairement,  si  ce  n'est 
que  l'Assemblée  n'a  jamais  entendu  soumettre 
les  colonies  à  la  Constitution  française.  Je  crois 
cette  disposition  fort  sage;  mais,  celaéiaHt,  pour- 
quoi leurs  députés  votaient-ils  avec  nous  pour  la 

faire?  .       ^  .    .    x 

Le  premier  article  autorise  chaque  colonie  à 
faire  connaître  son  vœu  sur  la  Constitution,  la 
législation  et  l'administration,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  principes  généraux  qui  fient  les 
colonies  à  la  métropole;  et  ces  principes  ne  sunt 
nas  OQSés* 

Le  troisième  renvoie  à  une  instruction  pour  la 

ormatiou  des  assemblées  coloniales  et  les  bases 

générales  auxquelles  elles  doivent  se  conformer 

dans  leurs  rflans  de  constitution. 

Le  cinquième  dit  que  nos  dôcwts  sur  les  assem- 


blées municipales  et  administratives  leur  seront 
envoyés,  pour  s'y  conformer  dans  ce  qui  pourra 
s'adapter  aux  convenances  locales,  sauf  la  déci- 
sion définitive  de  l'Assemblée  nationale  et  du  roi 
sur  les  modifications. 

L'article  sixième  s'exprime  de  même  sur  les 
relations  commerciales,  et  finit  par  une  garantie 
vague  des  propriétés  dés  colons. 

Enfin,  toutes  ces  dispositions  sont  autant  de 
pierres  d'attente,  auxquelles  chacun  peutappuyr 
son  édifice.  Cependant  on  v  maintient  partout  la 
suprématie  de  la  métropole,  au  moins  dans  les 
mots  :  on  n'espérait  pas  encore  faire  dévier  TAs- 
semblée  de  ses  principes  et  on  ne  croyait  pas 
pouvoir  la  braver.  On  voulait  qu'elle  ne  décidât 
rien.  Toutefois,  tant  de  précautions  étaient  super- 
flues ;  car  ce  décret,  qui  aurait  mérité  un  long 
examen,  et  à  propos  duquel  on  aurait  dû  prendre 
dei  paitis  décidés,  sur  les  rapports  des  diverses 
co'oni*  s  avec  la  métropole,  sur  le  sort  des  gens 
de  couleur,  sur  la  traite,  sur  l'esclavage  même, 
puisqu'il  est  encore  nécessaire;  ce  décret,  dis-je, 
a  passé  sans  nulle  discussion.  On  dit  «lu'on  crai- 
gnait de  vaines  réclamations;  mais  est-il  un  dan- 
ger comparable  à  celui  d'étrangler  une  pareille 
délibération? 

Cependant  on  savait  si  bien  qu'il  était  très 
arrêté,  dans  les  esprits  des  membres  de  cette  Assem- 
blée, de  ne  pas  abandonner  les  droits  des  gens  de 
couleur  à  la  décision  des  blancs,  que,  dans  l'ins- 
truction annoncée  le  8,  et  décrétée  le  28.  on  dit 
bien  formellement,  pages  4  et  20,  que  tout  nomme 
remplissant  telle  ou  telle  condition  est  citoyen 
actif,  et  se  rendra  à  l'assemblée  de  paroisse,  et 
assurément  on  ne  parle  pas  de  distinction  de  peau, 
et  à  cette  époque  on  n'y  eût  pas  été  admis  ;  et 
s'il  se  pouvait  que  ce  fût  là  la  cause  des  malheurs 
de  Saint-Domingue,  re  serait  bien  certainement 
de  cette  époque  qu'il  faudrait  les  dater,  et  non 
pas  d'un  décret  bien  postérieur,  assez  inutile  en 
soi,  puisqu'il  ne  dit  que  la  même  chose,  et  même 
un  peu  moins,  et  qu'encore  il  est  précédé  d'un 
autre  fait  po<  r  ras>urer  formellement  sur  le  sort 
des  esclaves,  qui  est  véritablement  le  grand  inté- 
rêt, et  le  seul  qu'on  eût  mis  en  avant  dans  l'ori- 
gine. Mais,  me  dira-t-on,  s'il  est  ainsi,  pourquoi 
le  décret  du  28  mars  a-t-il  été  bien  regu  par  les 
blancs  de  Saint-Domingue,  et  celui  du  15  mai 
y  fait-il  tant  de  sensation? 

Je  réponds  que  c'est  à  ceux  qui  écrivent  dans 
ce  pays,  à  ceux  qui  peuvent  y  avoir  eu  plus  ou 
moins  de  crédit  à  diverses  époques,  à  ceux  enfin 
qui  se  sont  retirés  lors  du  clernier  décret,  et  qui 
sont  demeurés  lors  du  premier,  à  m'expliquer  ces 
faits.  Je  ne  les  inculperai  pas.  M^is,  je  leur  dirai 
franchement  :  Vous  saviez  parfaiiement,  lors  du 
décret  du  28  mars,  que  l'Assemblée  nationale,  en 
disant  «  tout  homme  l^  entendait  comprendre  les 
gens  de  couleur  libres.  Si  vous  avez  mandé  à 
Saint-Domingue,  au'en  ne  les  nommant  pas  elle 
entendait  les  exclure,  vous  êtes  des  politiques 
imprudents,  de  fonder  la  paix  des  Empires  sur 
un  malentendu  et  vous  deviez  vous-mêmes  re- 
quérir de  l'Assemblée  une  explication  plus  for- 
melle. 

Si,  malgré  la  connaissance  des  principes  de 
l'Assemblée,  vous  avez  toujours  nourn  dans 
votre  âme  l'espérance  de  vous  asservir  les  gens 
de  couleur,  pour  être  plus  puissants  et  seuls 
puissants  à  Saint-Domingue,  et  que,  dans  ce  sys- 
tème, vous  ayez  mieux  aimé  êtie  condamnés  taci- 
tement qu'expressément,  dans  l'espérance  de 
trouver  quelque  moment  plus  favorable  pour  ar- 
racher à  l'Assemblée  nationale  un  décret  contra- 
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dictoire  ;  si  vous  ayez  entretenu  celte  idée  dans 
Te-prit  de  vos  compatriotes,  je  ne  suis  plus  sur- 

I)ri8  de  votre  calme  le  28  mars,  et  de  votre  co- 
ère  le  15  mai,  et  que  la  colonie  ait  suivi  votre 
impulsion  ;  mais,  dans  ce  cas,  je  trouve  que  vous 
avez  tort;  car  la  persévérance,  même  juste,  doit 
avoir  des  bornes  ;  et  celle-ci,  qui  au  fond  est 
injuste,  peut  attirer  de  grands  maux  sur  votre 
patrie,  qui  vous  criera  un  jour  que  vos  cofiseils 
l'ont  perdae. 

Ge  qui  m'induirait  à  croire  que  vous  aviez  ce 
projci,  c'est  la  prédilection  avec  laquelle  vous 
argumentez  du  préambule  du  décret  du  12  oc- 
tobre 1790.  Que  dit-il?  Voici  ces  mots  : 

c  Coosidérarit  que  TAsserabiée  nationale  a  an- 
noncé la  ferme  volonté  d'établir  comme  article 
constitutionnel,  dans  leur  organisation,  qu'au- 
cnn»  s  lois  sur  l'état  des  personnes  ne  seront  dé- 
crétées pour  les  colonies,  que  sur  la  demande 
précise  et  formelle  des  assemblées  coloniales  ; 

«  Qu*il  est  pressant  de  réaliser  ces  conditions 
pour  la  colonie  de  Saint-D*)mingue,  p.ir  Texé- 
cution  des  décrets  des  8  et  28  mars  dernier.  » 

Mai^^  Messieurs,  j'en  appelle  à  vou-mémes, 
vous  savez  que  ce  décret  du  12  octobre  n'avait 
d'autre  motif  que  de  casser  l'assemblée  rebelle 
de  Saint-Marc,  et  que  ce  n'est  point  amsi  par  oc^ 
casion  qu'on  pose  un  principe  constitutionnel. 

Vous  savez  qu'un  considérant  n'est  pas  même 
une  loi  ;  vous  savez  enfin  que  ce  mot,  l'état  des 
personnes,  ne  se  rapporte  qu'aux  esclaves  que 
nous  ne  voulions  pas  même  nommer  alors  (vous 
nous  avez  fait  faire  bien  du  chemin  depuis  I)  ; 
et  une  preuve  qu'il  ne  se  rapportait  qu'aux  es- 
claves, c'est  que  la  même  phrase  dit  qu'il  Tant 
exécuter  les  décrets  des  8  et ^8  mars,  qui,  comme 
nous  l'aYons  vu,  décident  le  sort  des  hommes 
libres  de  couleur.  Ge  n'est  donc  pas  à  leur  égard 
que  l'on  dit  que  l'on  veut  attendre  une  demande 
formelle. 

Mais  allons  plus  loin  :  que  faisait  donc  cette 
assemblée  de  Saint-Marc,  que  nous  avons  traitée 
si  sévèrement  par  ce  décret  du  12  octobre  que 
vous  invoquez?  Bile  ne  faisait  précisément  que 
ce  que  vous  faites  aujourd'hui.  Elle  avait  très 
bien  entendu  le  travail  du  28  mars;  elle  ne  vou- 
lait pas  y  obéir.  Celui  du  15  mai  dit  la  même 
chose,  vous  n'en  voulez  pas.  Gomment  venez- 
vous  donc  nous  vanter  une  fidélité  prolongée 
seulement  de  quelques  mois  et  due  à  vos  divi- 
sions. Les  uns  et  les  autres,  vous  voulez  être  les 
maîtres  des  coluns  de  couleur.  Les  uns  se  sont 
montrés  plus  tôt,  les  autres  plus  tard;  voilù  toute 
la  différence. 

I>ans  les  événements  subséquents,  je  trouve 
de  nouvelles  preuves  que  les  députés  des  colons 
blancs  n'ont  d'autre  projet  qu('  de  faire  revenir 
l'Assemblée  sur  son  décret  du  28  mars  ;  celui  du 
12  octobre  ne  suf Usant  pas  à  leurs  desseins,  on 
uononce  une  nouvelle  instruction  (les  Instruc- 
tions sont  aussi  utiles  pour  embrouiller  que 
Eour  éclaircir)  ;  puis  on  reste  4  mois  en  silence, 
e  K  février,  on  fait  décréter  un  envoi  de  com- 
missaires à  Saint-Domingue,  et  dans  le  décret 
on  dit  qu'il  faut  attendre  l'arrivée  d'une  iustruc- 
tion. 

Puis  un  long  silence;  enfin,  au  mois  de  mai, 
on  se  présente.  On  a  fait  pour  les  colonies  tout 
un  plan  de  Constitution,  ce  qui  est  bien  formel- 
lement contraire  à  tous  les  décrets  qui  leur  laisse 
l'initiative.  L'Assemblée  lèsent;  pour  la  pre- 
mière fois  on  obtient  de  discuter.  La  délibéra- 
tion, éclairée  par  les  débats,  prend  un  autre 
tour,  ei  se  termine  par  rassurer  positivement 


les  colons  de  toutes  couleurs  sur  leurs  esclaves, 
et  par  confirmer,  éclaircir,  et  même  restreindre 
ce  qui  a  été  dit  le  28  mars  sur  les  gens  de  cou- 
leur libres.  Là  le  plan  du  comité  et  des  colons 
blancs  (c'est  la  même  chose)  devait  être  ren- 
versé.  Mais  on  ne  se  décourage  pas  ;  on  dit  qu'il 
faut  des  instructions  ;  des  membres  du  parti  de 
la  majorité  les  rédigent,  et  15  jours  après  les 
font  décréter  non  sans  peine. 

On  ne  s'en  contente  pas;  on  retarde  le  départ, 
et  du  décret  et  des  commissaires,  et  des  ins- 
tructions; on  soutient  qu'il  en  faut  d'autres,  et 
le  15  juin  on  fait  décréter  à  l'Assemblée,  lasse 
de  lutter,  tout  un  plan  de  constitution  coloniale 
que  personne  n'avait  seulement  lu  et  qu'on  nous 
préparait  depuis  6  mois.  A  la  vérité,  on  loi 
donne  le  ti<re  modeste  d'instructions  ;  mais  on  y 
trouve  que  Saifit-Domingue  aura  18  députés  au 
Corps  législatif  de  France,  ce  qui  est  au  moins 
u'ie  question  que  notre  Constitution  laisse  en- 
tière, et  que  le  décret  du  8  mars  parait  juger  en 
sens  contraire,  en  disant  que  les  colonies  ne  sont 
pas  comprises  dans  la  Constitution  décrétée  pour 
la  France;  enfin  on  y  trouve  (titre  111,  art.  1")  : 

«  Les  qualités  requises  pour  être  admis  dans 
les  assemblées  paroissiales  et  coloniales,  et  les 
conditions  d'éligibilité  seront  proposées  par  les 
assemblées  coloniales  actuellement  existantes  ;  » 
ce  qui  est  formellement  contraire  aux  décrets  du 
28  mars  et  du  15  mai,  qui  fixent  ces  conditions. 

Bt  qu'est-ce  donc  que  de  prétendues  instruc- 
tions qui  jugent  des  questions  capitales  non  en- 
core agitét^s,  et  contredisent  des  décisions  for- 
mUes  et  solennelles  ?  Il  me  semble  impossible 
de  ne  pas  voir  qu'elles  n'étaient  faites  que  pour 
détruire  l'autorité  du  décret,  en  faisant  tomber 
l'A -(Semblée  nationale  en  contradicticn  avec  elle- 
même. 

Mais,  me  dira-t-on,  elle^  n'y  ont  pas  nui,  car 
elles  ne  sont  pas  parvenues  officiellement,  non 
plus  que  le  décret.  D'accord;  mais  l'esprit  qui  les 
a  dictées^  ei  qui  a  inspiré  toutes  ces  démarches 
et  tous  ces  retards,  a  passé  la  mer;  et  doit-on 
être  bien  surpris  qu'il  s'élève  des  oppositions 
contre  une  autorité  que  l'on  voit  flottante  entre 
deux  partis  qui  s'arrachent  réciproquement  des 
décrets?  Est-il  surprenant  que  les  colons  blancs 
de  Saint-Domingue  se  flattent  que  leurs  amis 
remporteront,  eux  qui,  ne  pouvant  nous  ame- 
ner à  leur  système,  combattent  opiniâtrement  le 
nôtre,  gagnent  tous  les  jours  un  peu  de  terrain, 
et  enfin  ont  eu  le  talent  de  nous  empêcher  jus- 
qu'à p'ésent  d'embrasser  et  de  suivre  un  plan  de 
conduite  quelconque  vis-à-vis  de  nos  colonies. 
{Applattdissements  à  V extrême  gauche,) 

Que  conclure  de  tout  cela,  Messieurs?  Que 
MM.  les  colons  blancs  de  Saint-Domingue  veulent 
à  tout  prix  être  les  maîtres  de  l'Ile.  Je  ne  dis  pas 
que  leur  intention  soit  d'abuser,  contre  la  métro- 
pole, du  pouvoir  qu'elle  leur  aurait  laissé  prendre  ; 
mais  le  dis  que  les  gens  de  couleur,  tirés  par 
nous  de  l'oppression,  seront  nos  alliés  naturels, 
et  qu'il  n'est  ni  juste  ni  politique  de  les  aban- 
donner. Il  est  ronstaté  par  les  états  de  popula- 
tion, qu'en  1786  il  y  avait  à  Saini-Domingue 
16,992  homm'  s  de  couleur,  et  23,133  blancs;  et 
en  1787,  19,632  des  premiers  et  24,192  des  se- 
conds. Ainsi,  la  disproportion  n'est  pas  si  grande, 
que  cette  masse  ne  soit  importante.  11  a  été  de- 
puis convenu  dans  la  discussion  que  le  nombre 
des  gens  de  couleur  était  plus  grand  actuelle- 
ment et  augmentait  suivant  une  proportion  très 
rapide,  malgré  l'oppression  sous  laquelle  ils  gé- 
missent; que  serait-ce  sous  des^iois  justes? 
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Je  Bootienff  donc  qae,  qoand  même  Thonneur 
de  l'Assemblée  ne  serait  pas  engagé  à  maiorenir 
ses  (JécreiFi,  et  à  const^ryer  i  des  hommes  libres 
et  propriétaires  leurs  droits  civils  et  politiques, 
il  est  de  notre  plus  pressant  intérêt  de  le  faire; 
que,  cette  base  posée,  il  faut  laisser  la  plus  grande 
liberté  à  la  colonie,  pour  régler  son  orgaoïsalion 
intérieure,  et  qu*ii  faut  arranger  avec  elle,  équi- 
tablement  et  loyalement,  les  relations  commer- 
ciales, de  manière  qu'elle  prospère  et  qu'en 
même  temps  elle  procure  à  la  mère-patrie  des 
avantagée  qai  la  dédommagent  des  sacrifices 
qu'elle  lui  coûte. 

Je  pense  que»  ces  bases  posées,  il  faudrait  don- 
ner ce  travail  à  Taire  à  un  comité;  il  ne  devrait 
pas  être  bien  long,  mais  profondément  médité, 
et  surtout  très  olaîr. 

Mais  est-ce  le  comité  colonial  actuel  qui  de- 
vrait en  être  chargé?  Je  ne  le  pense  pas;  je  le 
trouve  trop  livré  à  des  opinions  opposées  à  vos 
décrets,  à  vos  principes,  et  aux  intérêts  de  la 
France;  j'ajouterais  même  qu'il  a  trop  cberché 
à  dominer  FAssemblée,  et  ne  Ta  pas  assez 
éclairée; 

Si  nous  avions  pins  de  temps  ft  rester,  le  pro- 
poserais donc  de  renouveler  le  comité  colonial  ; 
mais,  dans  Tétat  où  sont  les  cbose.^,  nons  n^avons 
pas  même  le  temps  de  d<^libérer  assez  mûrement 
un  plan  quelconque,  fût-il  tout  fafi«  Je  crois  donc 

3u'il  faut  laisser  à  nus  successeirs  les  choses 
ans  Fétat  od  elles  sont  {Applaudissements  à 
Vextrème  oauohe.)*ie  i*en>e  même  que  c'est  un 
grand  bonheur;  car,  éclairés  d'avance  par  le  récit 
de  nos  débats,  de  nos  fautes  mê  nt  s  et  des  événe- 
inents,  la  résolution  au'ils  prendront  aura  plus 
d^aplomb,  et  vraisemblablement  réunira  une  ma- 
jorité pIo8impOi>ante  que  celle  qui  pourrait  exis- 
ter dans  cette  Assemblée,  qui  a  été  si  violemmcfit 
et  si  profondément  agitée  sur  ce  sujet  :  et  la  ma- 
nière d'être  obéi  n'est  pas  de  vouloir  avec  impé- 
tuosité, mais  avec  calme  et  dignité,  et  avec  une 
majorité,  ou  s'il  est  possible  une  presque  unani- 
mité, qui  prouve  que  la  résolution  prise  est  celle 
de  la  masse  des  gens  éclairés,  est  réellement  le 
vœu  national,  et  a  par  conséquent  une  stabilité 
telle,  que  toutes  oppositions  sont  vaines  et 
tonte  résistance  impossible.  {Applaudissements  à 
r extrême  gauche,)  C'est  alors,  et  alors  seule- 
ment, qu'on  se  soumet.  Les  plus  échaurfé-*  crai- 
gnent et  se  modèrent,  et  les  bien  inteuionnés  fe 
montrent  en  faveur  d'une  volonté  qu'ils  peuvent 
croire  inébranlable.  Jusque-là,  la  sagc-^se  leur 
pre-crit  de  garder  le  silence  de  peur  d'être  la 
victime  de  la  versatilité  du  législaieor. 

Hé,  Messieurs,  soyez  certains  que  Tef^poir  de 
cette  versatilité  peut  seule  donner  aux  opposants 
la  conllance  de  prorérer  toutes  les  folles  menaces 
dont  cette  salle,  et  surtout  celle  du  comité,  re- 
tentit. 

En  effet,  que  peuvent  donc  faire  ces  hommes 
si  audacieux? 

E<-ce  bien  sérieusement  que  24.000  blancs  éta- 
blis à  Suint-Domingue,  haïs  de  20,000  mulâtres 
au'ils  oppriment,  embarrassés  de  400,000  esclaves 
ont  ils  sont  condamnés  à  redouter  éternelle- 
ment le  moindre  mouvement;  est-ce  sérieuse- 
ment, dis-je,  qu'ils  parlent  d'opposer  leurs  pro- 
pres forces  à  celles  de  la  France;  delaFra*ce, 
qui,  d'un  mot,  pourrait  lO'»  écraser;  de  la  France, 
où  ils  ont  leurs  plus  chers  intérêts;  de  la  France 
Où  ils  tirent  leurs  subsistances;  de  la  France, 
enfin,  qui,  avec  une  croisière  de  quelques  fré- 
gates, sans  mettre  un  homme  à  terre,  pourrait 
tes  réduire  à  la  mendicité  et  à  la  famine  f(£a;c/a-  , 


mations  au  centre;  applaudissements  à  V extrême 
gauchi,) 

Ils  appelleront,  dit-oo,  les  forces  d'une  puis- 
sance étrangère  ;  sera-ce  de  l'Amériqtie  Ubre  ?  Elle 
ne  peut  ni  ne  veut  les  recevoir  et  les  protég  r. 
Les  Etats-Unis  n'ont  ni  troupes,  ni  argent,  ni  ma- 
rine, pour  pouvoir  nous  nuire,  et  trop  de  sa^ 
gesse  pour  le  vouloir.  Et  serait-il  possible  qu'on 
eût  recours,  pour  le  maintien  de  l'oppression,  à 
des  Etats  qui,  non  seulement  ont  banni  toute 
inégalité  entre  des  hommes  libres,  mais  qui  s'oc- 
cupent antivement  d'achever  la  destruction  de 
l'esclavase,  que  plusieurs  ont  déjà  proscrit?  Ce 
n'est  pas  dans  cette  atmosphère  que  prospére- 
raient nos  adversaires. 

S'adresseront-ils  à  TEspagne  notre  amie,  notre 
alliée,  dont  nous  venons  de  protéger  les  établis- 
sements, qui  en  a  évidemment  plus  qu'elle  n'en 
peut  défendre,  et  qui  a  grand  intérêt  que  nous 
conservions  les  nôtres?  Mauvaise  ressource. 

Reste  l'Angleterre. 

Messieurs,  si  l'Angleterre,  oubliant,  et  sa  dette 
immense,  et  les  vrais  intérêts  de  son  commerce, 
et  les  mécontentemt^nts  des  Irlandais  et  de  beau- 
coup d'Anglais,  et  enfin  touts  les  règles  de  la 
justice  et  de  la  prudence;  si,  dis-je,  elle  avait  la 
folie  de  vouloir  courir  les  risques  d'une  guerre 
au  moins  douteuse  contre  nous,  ce  ne  serait  pas 
le  stérile  vœu  de  24,000 colons  blancs,  qui  ne  lui 
apporteraient  que  des  embarras  et  nulle  force 
réelle,  q'ii  mettrait  le  moindre  poids  dans  la  ba- 
lance. Très  indépendamment  d'eux,  la  guerre 
sera  ou  ne  sera  pas.  Une  telle  détermination  dé- 
pend de  considérations  d'un  ordre  supérieur;  et 
c'est  en  France,  c'est  dans  ses  murs  que  se  ci- 
mente la  paix  de  l'univers;  elle  est  inébranlable 
si  elle  règne  parmi  nous. 

Je  Knis,  Messieurs  ;  et  d'après  ces  considérations 
je  pourrais,  je  devrais  vous  dire: 

Si  quelque  cbose  soutient  les  oppositions  à 
Saint-Domingue,  c'est  l'espèce  de  vacillation  et 
l'ambiguTté  de  quelques-uns  de  vos  décrets. 

Vous  ne  perdrez  pas  Saint-Domingue,  car 
Saint-Dominigue,  est  imperdable. 

Maintet*ei  vos  décrète  des  28  mars  1790  et 
15  mai  1791  ;  l'honneur,  la  justice  et  la  politi- 
que  vous  le  commandent. 

Veuillez  et  vous  serez  obéis. 

Mais  quelque  juste  que  fût  ce  parti,  quelque 
cettain  qu'en  soit  le suicès  on  croirait  peut-être 
encO'O  cette  résolution  l'effet  de  la  victoire  mo- 
mentanée d'un  des  partis  qui  nous  divisent.  Vous 
êtes  beureusemeit  à  la  Hu  de  vos  glorieux  tra- 
vaux, vo^  successeurs  sont  à  vos  portes  ;  ils  me 
voient;  ils  m'entendent  :  remettez  leur  la  ques- 
tion tout  entière  ;  faites  cette  espèce  d'appel  à 
la  nation  ;  il  est  plus  instructif  sans  doute  que 
toutes  ces  adresses  dont  on  nous  berce,  et  qui 
seront  pesées  dans  leur  temps;  et  ne  vous  ex- 
posez pas  à  décréter  précipitamment  tout  un 
système  colonial,  qui  n'a  pas  même  été  agité, 
parmi  vous,  dans  son  ensemble. 

II  me  paraît  superflu  de  répondre  à  ceux  qui 
disent  que  le  trouble  extrême  de  Saint-Domin- 
ffue  nécessite  absolument  une  décision  pressée. 
Méfiez-vous,  Messieurs,  de  ces  raisons  de  circons- 
tances que  dictent  les  pas-ions  et  qui  se  modi- 
fiant à  leur  grt^.  Le  12  octobre  1790,  on  vous 
en  disiiit  autant;  et  depuis  nulles  mesures  n'ont 
été  prises.  Les  décrets  sur  l'état  «tes  gens  de 
couleur  ne  sont  pas  d'une  exécution  actuelle, 
puisque  vous  reconnaissez  les  a-semblées  exis- 
tantes telles  qu'elles  sont.  Qui  veut  tant  se  pres- 
ser me  parait  peu  jaloux  de  l'honneur  de  l'Assem- 


Digitized  by 


Google 


[AftMmblée  Dationalo.]         ARGBIVES  PARLËMEMTAIRES.         [±3  septembre  1791.} 


àdS 


bl4e,  et  redoQte  les  éclaircissements  et  même  les 
accomnaodemeDts. 

Si  TABsemblée  n*adoptait  pas  le  parti  le  plus 
sage,  celui  de  renvoyer  celte  queslioo  à  ses  suc- 
ce^^seurs,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  le  dire,  ce 
Be  serait  pas  le  décret  que  Ton  vient  de  yous 

Î proposer  qui  remplirait  les  ?Qes  de  TÂsseroblée. 
'obecrTip  que  les  motifs  par  lesquels  on  nous 
engaffeàrendre actuellement  un  décretquelconque 
sur  les  colonies,  prennent  leur  source  dans  des 
craintes  qui  pourraient  prévaloir  ailleurs  que 
dans  cette  A.SBemt>lée.  Pour  cela  on  prétend  que 
nous  pouvons  actuellement  faire  des  choses 
qu'une  Assemblée  suivante  ne  pourra  faire;  car, 
quand  même  on  admettrait  que  des  avis  incon- 
sidérés, ce  que  je  ne  crois  pas,  pourraient  pré- 
valoir parmi  nos  successeurs,  on  sent  bien  que 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  nous  faire  jui^r 
la  question  légitimement,  puisque  la  même 
force  qui  ferait  prévaloir  dans  une  autre  assem- 
blée, une  antre  opinion,  ferait  changer  la  Inique 
nous  avons  faite.  Il  faut  donc,  pour  remplir  ce 
titre,  dire  que  nous  avons  droit  de  faire  des 
choses  que  nos  successeurs  n^ont  plus  droit  de 
faire.  On  reprendra  la  qualité  d'Assemblée  cons- 
tituante pour  décréter  les  articles  constitution- 
nels. {ApplaudUsements  à  V extrême  gauche,) 

Pliuieur$  membres  :  Nous  n'avons  jamais  cessé 
d'être  Assemblée  constituante. 

M.  4e  Ttmej.  On  soutient  cette  opinion  en 
disant  que  nous  n'avons  pas  quitté  la  qualité 
d'Assemblée  constituante;  ]e  ne  sais  pas  jusqu'à 
quel  point  nous  t^ommes  revêtus  de  ce  ti  re  im- 
posant, et  qui  doit  être  aussi  court  que  possible, 
mais  je  sais  que  nous  avons  Tait  la  Constitution 
de  la  France,  la  seule  à  laquelle  je  crois  que 
nous  fussions  appelés;  que  nous  l'avons  finie; 
que  nous  avons  déclaré  que  nous  ne  pouvions 
y  rWn  changer,  ni  ajouter;  que  le  roi  Ta  ac- 
ceptée; et  que,  cet  ouvrage-là  heureusement  ter- 
miné, je  ne  croyais  pas  qu'il  pût  exister  en 
France  une  Assemblée  constituante.  (Applaudis- 
sements.) Je  dis  que  si  vous  voukz  encore  vous 
déclarer  Assemblée  constituante,  pour  décréter 
des  articles  constitutionnels  pour  les  colonies, 
il  faut,  puisque  vous  ne  pouvez  plus  être  TAs- 
semblée  constituante  de  France,  que  vous  vous 
déclariez  Assemblée  constituante  de  Saint-Domin- 
gue. (Rires.)  Cette  manière  de  poser  la  question 
me  parait  tout  auf^si  insoutenable  que  la  pre- 
mière: je  trouve,  d^ailieurs,  que  ce  titre-là  est 
absolument  contradictoire  à  l'article  2  ou  3  du 
même  projet,  à  celui  enfin  qui  dit  que  les  colo- 
nies statueront  exclusivement  et  seulement  sur 
le  régime  extérieur.  Ce  régime  est  pour  les  co 
lonies  leur  véritable  Constitution  :  car,  que  reste- 
t-il  après  cela?  Si  elles  étaient  un  Etat  libre  et 
indépendant,  il  ne  resterait  rien.  Comme  elles 
sont  colonies,  il  reste  la  relation  nécessaire  des 
colonies  avec  la  métropole,  ce  que  vous  proposez 
de  réserver.  Je  ne  vois  donc  pas  dans  la  relation 
de  la  métropole  avec  les  colonies  de  nécessité  à 
ce  qu'il  y  ait  une  Assemblée  constituante.  Je  ne 
vois  là  que  des  actes  législatifs  de  la  métropole 
fixant  la  relation  de  ses  colonies,  relativement 
à  leur  régime  extérieur,  et  le  crois  qu'elle  doit 
leur  laisser  beaocoup  de  latitude. 

D'après  cela.  Messieurs,  je  ne  sais  de  quel  pays 
on  vent  nous  faire  Assemblée  constituante  ;  et 
je  crois  qo'il  y  aurait  de  plus  un  très  grand 
danger  à  employer  cette  mesure  pour  lier  vos 
successeurs,  uar,  si  une  fbis  il  était  vrai  qu'une 


Assemblée  pût  se  déclarer  constituante,  vous 
sentez,  Messieurs,  à  quel  malheur  cela  mènerait 
la  France.  (Murmures  et  applaudissements.) 

Bn  ce  qui  concerne  le  projet  de  décret  lui- 
même,  je  ne  vois  point  de  difficultés  à  l'article 
premier,  ni  à  l'article  2  pris  isolément,  mais  je 
demanda  commenton  arrangera  cesdeux  articles- 
là  avec  le  troisième,  pour  lequel  uniquement 
semble  être  fait  le  décret;  car  il  n'y  a  que  ce- 
lui-là de  neuf;  les  autres  sont  copies  sur  celui 
du  mois  de  mars.  Dans  l'article  premier,  vous  vous 
déclarez  Assemblée  constituante  ;  et  cependant 
dans  l'article  3  vous  laissez  à  une  partie  de  ci- 
toyens le  droit  de  décider  des  droits  politiques 
de  l'autre.  Il  me  semble  que  cela  n'est  pas  con- 
stitutionnel. U  faudrait  dire  clairement  au  moins  : 
l'Assemblée  remet  aux  colons  blancs  le  droit  de 
décider  l'état  des  gens  de  couleur. 

Je  conclus  à  rajournement  ou  à  la  réjection 
de  ce  projet  de  décret.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauch£,) 

M.  DapoBt  (de  Nemours).  Si  la  délibération  se 
prolongeait  seulement  pendant  deux  ou  trois 
jours,  il  serait  impossible  que  vous  ne  fussiez 
pas  convaincus  que  le  comité  colonial  n'a  touché 
aucun  des  points  d'intérêt  de  la  colonie  et  de  la 
métropole  qui  peuvent  et  doivent  les  unir  à 
jamais  ;  que  le  comité  colonial  a  éludé  totalement 
les  difficultés  ;  qu'il  s'est  attaché  à  une  question 
d'amour-propre  (Applaudissements);  qu'il  a  laissé 
hors  de  la  question  la  culture  des  colonies  ;  qu'il 
a  laissé  entièrement  de  côté,  pour  en  réserver  la 
décision  à  un  temps  éloigné,  les  relations  com- 
merciales des  colonies  avec  la  métropole,  et,  par 
conséquent,  les  moyens  de  soutenir  en  France, 
comme  vous  le  désirez,  les  manufactures  qui  y 
ont  des  rapports  si  intimes. 

Vous  savez,  Messieurs  que  les  hommes  ne  sont 
sérieusement  liés  ensemble  que  par  les  avantages 
réciproques;  que  vous  ne  pouvez  donc  les  unir 
que  lorsqu'on  aura  bien  réglé  et  l'intérêt  de  la 
culture  qui  produit  les  revenus  des  colons  et 
rintêrêtdu  commerce  qui  fait  l'avantage  de  la 
métropole.  Le  comité  ne  vous  a  point  parlé  de 
ces  choses-là  :  il  a  engagé  une  querelle  et  une 
question  que  nous  ne  devions  pas  traiter,  que 
vous  aviez  même  repoussée  par  vos  décrets  anté- 
rieurs; il  a  fomenté  la  division  entre  la  métro- 
pole et  les  colonies,  voilà  ce  qu'il  a  fait.  (Mur- 
mures au  centre  et  applaudissements  à  l'extrême 
gauche.)  Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  jugeriez 
de  la  manière  la  plus  évidente  et  la  plus  sage, 
si  vous  pouviez  donner  3  jours  à  cette  discus- 
sion importante;  mais,  quand  vous  demande-t-on 
3  jours  ?  C'est  lorsqu'il  ne  vous  en  reste  que  7. 
On  veut  consommer  ces  7  jours  que  vous  devez 
à  la  patrie.  (Murmures  au  centre  et  applaudisse- 
ments à  V extrême  gauche.)  Je  sais  qu'on  le  fait  in- 
volontairement; mais  on  fait  la  fonction  de  ten- 
tateur qui  consomme  la  vie  pour  qu'elle  ne  soit 
pas  employée  au  bien.  .     .     .     , 

Vous  avez  à  attacher  à  la  Constitution  la  classe 
la  plus  indigente,  en  décrétant,  pour  ses  enfants, 
des  écoles  primaires  qui  les  rendront  dignes 
d'être  libres... 

Plusieurs  membres  :  Du  pain  I  (Murmures.) 

M.  DopoBt  (de  Nemours).  Les  gens  qui  ne 
partageaient  pas  ToDinion  de  M.  Barnave  l'ont 
écx)uté  en  silence  ;  ils  remplissaient  alors  leurs 
devoirs.  Remplissez  aussi  le  vôtre.    ^ 

Vous  avez  à  attacher  à  la  Constitution  tous  les 
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hommes  éclairés  de  la  France,  et  tous  ceux  qui 
se  sont  éclairés  dans  les  sciences  et  les  arts,  en 
faisant  une  institution  qui  leur  donne  la  récom- 
pense de  leurs  travaux;  vous  avez  encore  une 
infinité  de  choses  importantes  à  terminer  ;  il 
vous  reste  7  jours. 

M.  Eiavle.  Il  vous  reste  à  conclure. 

M.  DnpoBt  (de  Nemours).  Il  vous  reste  à  vous 
faire  rendre  un  compte  rapide  des  travaux  de 
vos  comités,  pour  transmettre  ces  travaux  avec 
ordre  et  méthode  à  vos  successeurs.  Vous  ne 
pouvez  pas  partir  comme  les  moineaux  après  avoir 
dîné.  Messieurs,  il  vous  reste  7  jours  ;  je  crois 
qu*ii  serait  très  coupable  d'ei  consumer  3  ou 
4  à  une  discussion  dans  laquelle  le  comité 
n'a  pas  seulement  envisagé  les  premiers  éléments 
qu'il  avait  à  traiter.  Je  demande  donc  rajournc- 
ment  à  la  législature  proctiaine;  je  réclame  pour 
Tinstruction  publique,  la  mendicité,  les  travaux 
des  comités»  les  contributions  publiques  et  les 


M.  BIIb.  m.  Dupont  a  oublié  un  article  essen- 
tiel ;  il  a  oublié  lo  ou  16,000  ouvriers. 

M.  E<e  Chapelier.  La  considération  du  peu  de 
temps  qui  nous  reste  devrait  écarter  toutes  ques- 
tions incidentes  qui  ne  servent  qu'à  consommer 
notre  temps.  Je  m'élève  contre  Tajournement 
(Murmures),  et  je  demande  la  question  préalable, 
en  motivant  mon  opinion  en  peu  de  mots.  Outre 
les  faits  qui  oot  été  exposés,  outre  Télat  des 
colonie»  qui  vous  a  été  représenté,  qui  n'est  pas 
exagéré,  quoi  qu*on  en  dise,  état  oui  est  attesté 
par  les  relations  les  plus  authentiques,  existe 
r?nquiétude  générale  des  places  de  commerce, 
qui  nous  menace  d'une  telle  stagnation  dans  nos 
rapports  commerciaux,  que  si  malheureusemeot 
cette  stagnation  pouvait  avoir  lieu,  un  foule 
d'individus  seraient  à  lachargederEtat,ennccu- 
sant  la  Révolution  de  leurs  malheurs;  sans  doute 
nous  désirons  tous  emporter  dans  nos  foyers  la 
consolation  d^avoir  assuré  la  prospérité  de  la 
France  sans  lui  présager  d^s  malheurs  1  Eh  bien, 
ptnsez  qu'en  ajournant  cette  question,  vous  re- 
doublez le  désordre  et  Tinquiétude  qui  régnent 
dans  les  colonies,  l'inquiétude  qui  règne  dans 
nos  ports  sur  nos  relations  commerciales.  Ima- 
gine-t-on  que  Ton  fera  désormais,  jusqu'à  la  dé- 
cision de  cette  affaire,  beaucoup  de  8()écuiation8 
pour  porter  nos  denrées  dans  les  colonies?  {Mur- 
mures et  applaudissements.)  Je  soutiens  qu'une 
détermination  quelconque  pour  les  colonies  vaut 
mieux  qu'un  ajournement  ;  je  soutiens  que,  quel- 

aue  intéressante  que  soit  la  matière  que  l'on  vient 
e  vous  exposer,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  impor- 
tante; il  n7  en  a  pas  qui  intéresse  davantage 
les  hommes  disett<^uxde  la  nation;  et  en6n, Mes- 
sieurs, que  s'il  faut  parler  des  principes  de  la 
Constitution,  je  soutiens  que  c'est  encore  nous 
seuls  oui  pouvons  décider  cette  question.  (Mur- 
mures.)  Je  demande  que  Ton  attende  ma  preuve; 
la  voici,  et  je  défie  d'y  répondre. 

Je  ne  répondrai  pas  à  l'objection  futile,  que 
nous  ne  sommes  plus  corps  constituant;  car  il 
y  a  même  dans  la  Constitution  une  exception 
pour  les  colonies;  et  si  nous  n'étions  pas  corps 
constituant,  nous  serions  obligés  de  nous  séparer, 
puisque  nous  ne  pourrions  qu<' préparer  des  lois. 
Quelle  est  donc  la  question  que  vous  avez  à  dé- 
cider aujourd'hui?  C'est  la  question  de  savoir  ce 
que  le  Corps  législatif  de  France  pourra  déter- 


miner pour  les  colonies,  quelle  part  il  aura  dans 
la  législation  des  colonies.  Voilà  la  question  tout 
entière.  Or,  je  vous  demande  si  ce  n'est  pas  au 
pouvoir  constituant  à  décider  quel  pouvoir  le 
uorps  législatif  aura  sur  les  colonies  ?  (Murmures 
et  applaudissements.)  Laisserez-vous  au  Corps 
législatif  la  liberté  de  varier  dans  l'exercice  de 
ses  pouvoirs,  et  une  législature  dire,  par  exem- 
ple, qu'elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  régler  les  lois 
exténeures,  tandis  que  l'autre  dira  qu'elle  a  le 
pouvoir  de  régler  tout  le  régime  intérieur  des 
Colonies?  Voila  cependant  ce  qui  arrivera  si  vous 
ne  décidez  pas  formellement  ce  que  le  Corps 
législatif  aura  le  droit  de  faire,  fit  voyez-vous 
encore  ce  qui  en  résulte  pour  les  colonies?  C'«  st 
que  l'inquiétude  augmente  par  cette  versatilité 
même  (murmures.);  c'est  que  leur  inquiétude 
iiugmentera  d'autant  plus  qu'elles  ignoreront 
quel  pouvoir  le  Corps  législatif  de  France  aura 
sur  leur  législation,  si  cela  n'est  pas  immuable- 
ment déterminé  comme  les  règles  mêmes  de 
votie  Constitution. 

Attendez-vous  donc  à  ne  voir  que  des  troubles 
dans  les  colonies;  et  s'il  y  a  des  inquiétudes  el 
dans  nos  colonies  et  dans  nos  ports,  attendez- 
vous  à  voir  votre  commerce  détruit.  (Murmures 
et  applaudissements.)  Qu'arrivera-t-il  ensuite?  Si 
les  mesures  que  prendra  la  législature  prochaine 
augmentent  ces  troubles  ou  ne  les  calment  pas, 
elle  vous  en  accusera  ;  elle  dira  que  vous  n'avez 
pas  voulu  finir  votre  ouvrage  ;  elle  imputera  ces 
troubles  aux  décrets  que  vous  avez  rendus  (Ap- 
plaudissements.)  ;  cela  est  évident. 

Ayant  rempli  l'engagement  que  j'ai  pris  en 
montant  à  cette  tribune,  et  ne  voulant  pas  em- 
ployer plus  longtemps  à  une  question  incidente 
d<  s  moments  que  vous  devez,  comme  le  disait  le 
préopinant,  consacrer  tous  à  la  patrie,  mais  qui 
appartiennent  à  l'objet  que  vous  traitez,  à  la 
cause  que  vous  agitez;  je  dis  que.  constitutiou- 
nellement,  vous  ne  pouvez  faire  droit  sur  cette 
question  incidente;  car  il  est  impossible  de  laisser 
celte  affaire  à  vos  successeurs,  parce  qu'il  est 
impossible  de  laisser  à  une  législature  le  droit  de 
disposer  du  pouvoir  constituant  qu'elle  exercera 
sur  les  colonies.  Je  dis  que,  pour  votre  gloire  et 
votre  responsabilité,  vous  devez  décider  cette 
question.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  l'ajournement,  et  que»  sans  perdre  de  temps, 
nous  discutions  le  projet  au  fond. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  :  NonI  noni  Aux  voix!  aux 
voixl 

H.  ïïjomg.  Je  demande  que  la  discussion  sur 
l'ajournement  soit  fermée. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Préeident.  Je  vais  consulter  l'Assemblée 
sur  la  question  préalable  qui  a  été  opposée  à  la 
demande  d'ajournement  du  projet  de  décret  des 
comités  relativement  aux  colonies. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu*it  p'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajour- 
nement. (Mouvements  divers,) 

Voix  nombreuses  :  U  y  a  doute  I  L'appel  nominal! 

Un  membre  :  11  faut  faire  l'appel  nominal  sur 
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rajoaroement  ao  liea  de  le  Taire  sar  la  question 
préalable.  {Marques  nombreuses  d'assenHment.) 

M.  le  Président.  Deux  propositions  sont  failos  : 
l'une,  de  procéder  à  Tappel  iiomiDal  ;  Tautre,  de 
faire  porter  l'appel  nominal  sur  l'ajournemeot  lui- 
même  et  non  plus  sur  la  question  préalable.  U 
n'y  a  pas  d^oppositiont...  (Non!  non!) 

m  conséquence,  il  va  être  procédé  au  vote  par 
appel  nominal  sur  Pajournement;  ceux  qui  tou- 
dront  ajourner  diront  oui;  ceux  qui  seront  d*un 
ayis  contraire,  diront  non. 

(Il  est  procédé  à  Tappel  nominal.) 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  le  résultat 
de  rappel  nominal  :  sur  498  votant»,  il  y  a  307  voix 
contre  raiouroement,  et  191  pour;  en  consé- 
quence, rlssemblée  nationale  décrète  qu'il  n*y  a 
pas  lien  à  rajournemeni. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre  heures 
un  quart. 


ASSBMBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   THOURET. 

Séance  du  samedi  24  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Darnandat,  secrétaire^  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  22  septembre^  qui 
est  adopté. 

M.  Target  observe  que,  tout  ayant  la  jplus 

Srande  importance  dans  Tacte  constitutionnel, 
croit  devoir  relever  une  légère  erreur  qu'il  a 
aperçuedans  les  exemplaires  imprimés  de  !a  Ck)n8- 
titution  ;  qu'on  y  lit  à  l'article  4  de  la  section  II 
du  chapitre  III  :  «  il  sera  fait  trois  lectures  du 
projet  de  décret  à  trois  intervalles,  dont  chacun 
ne  pourra  être  moindre  de  8  jours  >  ;  que  ci-s 
mots,  trois  intervalles,  sont  une  erreur,  parce  qu'il 
ne  faut  nue  deux  intervalles  de  8  jours  cbacun, 
pour  exécuter  cette  loi  constitutionnelle,  et  faire 
les  trois  lectures  du  projet  qui  sont  ordonnées  par 
elle  ;  qu'il  est  donc  nécessaire  de  substituer  ces 
mots  :  deux  intervalles. 

(L'Assemblée^  consultée,  décrète  que  cette  recti- 
fication sera  faite.) 

M.  Cleerges,  député  du  département  de  la 
Meuse,  et  maire  de  la  ville  de  Yarennes  en  Ar- 
gonne,  annonce  qu'il  dépose  sur  le  bureau  la 
somme  de  3,000  livres  en  assignats,  au  nom  du 
sieur  François-Justin  Georges,  son  nls,  capitaine 
des  grenadiers  volontaires  de  la  ville  de  Yarennes, 
pour  être  appliquée  à  l'entretien  den  gardes  na- 
tionales employées  sur  les  frontières,  en  exécu- 
tion de  la  lettre  qu'il  a  adressée  à  M.  le  prési- 
dent le  21  août  dernier. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal.) 

M.  Merle  demande  que  les  sous-lieutenants 

(I)  G«tte  séaMe  att  incompUte  aa  Manitemr. 


de  la  flendarmerie  nationale  de  la  ci-davant  pro- 
vince ae  Bourgogne,  qui  étaient  lieutenants  avant 
l'ordonnance  de  177»,  soient  promus  aux  grades 
supérieurs  avant  les  autres  sous-lieutenants. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  an  comité 
militaire.) 

M.  Chabread,  au  nom  du  comité  militaire^ 
rend  compte  à  l'Assemblée  de  la  pétition  de  Jac- 
queS'Henri  Moreton  et  propose  un  projet  de  dé- 
cret qui  est  mis  aux  voix  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  son  comité  mili- 
taire sur  la  dernière  pétition  de  Jacques-Henri 
Moreton,  décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner 
des  ordres  pour  que  le  décret  du  5  août  1790 
soit  pleinement  exécuté,  et  pour  qu'en  consé- 
quence il  soit  formé  une  cour  martiale,  laquelle 
prendra  connaissance  des  faits  dont  il  s'agit,  et 

3u'à  cet  effet  il  soit  enjoint  au  commissaire-au- 
iteur  auprès  de  ladite  cour  martiale,  d'employer 
comme  dénonciation  les  mémoires  des  oraciers 
du  52*  régiment  contre  ledit  Moreton.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Ref^aaad  (de  Saint-Jean^' Angély)^  au  nom 
du  cofnité  militaire,  fait  un  rapport  sur  les  mar^ 
chés  passés  par  le  conseil  de  la  guerre,  le  2  mai  1789, 
au  steur  Guillaume-Àugustin  Baudouin,  pour  V en- 
treprise des  transports  des  effets  d'habillement , 
d^équipement  et  autres. 

Il  propose  un  projet  de  décret  qui  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivant»  : 

<  L'Assemblée  nationale  dôcrète  que  les  marchés 
passés  par  le  conseil  de  la  guerre  le  2  mai  1789, 
au  sieur  Guillaume- Augustin  Baudouin,  pour 
l'entreprise  des  transports  des  effets  d'habille- 
ment, d'i^quipement,  de  campement  et  autres 
du  ressort  du  département  de  la  guerre,  pour 
celle  des  transports  des  effets  et  munitions  a'ar* 
tillerie,  seront  et  demeureront  résiliés,  à  comp- 
ter du  l*'  janvier  prochain. 

«  Renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  détermi- 
ner le  parti  le  plus  avantageux  à  prendre  pour 
cette  partie  de  l'administration  militaire,  et  la 
mettre,  suivant  qu'il  jugera  convenable,  en  régie 
ou  en  entreprise. 

«  Décrète  que,  soit  qu'il  y  ait  une  régie,  soit 
qu'il  y  ait  des  entrepreneurs,  les  règlements  de 
la  régie  ou  les  clauses  de  l'entreprise  seront 
communiqués  au  Corps  législatif,  et  imprimés; 

«  Que  SI  les  transports  sont  donnés  en  entre- 
prise, ils  le  seront  par  adjudication  publique,  et 
au  rabais,  sans  qu.e,  jamais  et  dans  aucun  cas,  les 
entrepreneurs  puissent  réclamer  d'indemnité,  n'y 
être  reçus  à  compter  de  clerc  à  maître. 

«  Renvoie  au  pouvoir  exécutif  les  réclamations 
des  commissaires  généraux  chargés  des  traos- 
|H>rts  militaires  avant  le  sieur  Baudouin,  pour  y 
être  statué  ainsi  qu^il  appartiendra.  > 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Ganltler-Bianiat,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  propose  deux  articles  de  décret 
pour  la  circonscription  de  la  paroisse  de  Sayat, 
district  de  Clermont-Ferrand,  et  pour  celle  de 
Marsat,  district  de  Riom^  et  il  demande  que,  pour 
éviter  les  inconvénients  qui  résultent  de  la  mul- 
tiplicité des  sanctions  et  expéditions  des  décrets, 
les  deux  articles  soient  ajoutés  au  décret  rendu, 
le  21  de  ce  mois,  pour  la  circonscription  des  pa- 
roisses d'Yssoire,  même  département. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 
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Ba  eoDléqueùce,  les  deui  trticles  sont  mis 
aux  voix  dans  les  teraips  «qiyants  : 
«  L'Assemblée  oatioDaie  décrète  ce  qai  suit  : 

Art.  l**. 
t  L*omi?sioD  faite  de  la  paroisse  de  8ayat  dans 
la  rédaction  du  décret  de  circonscription  des 
paroisses  du  distribt  de  Glermo&t^  setm  répurée; 
eo  Conséquence,  Sàyak  est  déclarée  paroisse  : 
elle  comprendra  Saint-Vincent,  et  (bute  i'étendne 
qui  lai  est  fixée  par  Tavis  du  directoire  da  dépar- 
tement. 

Art.  2. 

«  L*erreur  commise  dans  le  décret  sur  la  cir- 
coQscfiption  des  paroisseï 
au  sujet  de  la  paroisse  de 
en  conséquence,  Maroat  sei 
méoi^nt  aux  uvi:)  des  dii 
du  d^artementi  elle  ce 
Saint-Ganest^rBofaDt,  les 
Bas,  de  Barente.  de  Pragu 
net,  de  Barge,  de  Saubert, 
pendances  de  ces  mouhns: 
dances  de  Saint-Genest  d 
lens», 

(Ces  deux  articles  sont  adoptés.) 

if.  ée  C«raoA,  au  nom  du  comité  dos  finances. 
J'ai  k  présenter  h  l'Assemblée  diverses  disposi- 
tions d'ordre  pour  les  paye meots  à  effectuer  par 
la  Trésorerie  nationale;  la  première  concerna  les 


oiiiYaui  : 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  La  Trésorerie  nationale  fera  payer,  sur  Tor- 
donnance  du  ministre  de  Tintérieur,  la  somme 
de  23,123  I.  9  s.,  pour  la  solde  des  gardes  na- 
tionales du  département  du  Vur,  qui  ont  été 
envoyées  sur  le  Var  pour  protéger  celte  fron* 
tière,  qui  paraissait  menacée.  » 
(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  de  Ceraea,  rapporteur,  Voioi  maintenant 
un  décret  relatif  au  remboursement  au  trésàHer 
de  l'extraordinaire  des  sommes  par  lui  avancées 
pour  la  fabrication  des  premiers  assignats  et  des 
assignats  de  5  livres.  Vous  savez.  Messieurs,  que 
la  trésorerie  de  Textraordinaireafait  les  avances 
nécessaires  pour  la  fabrication  des  assignats, 
pour  la  signature,  pour  le  timbre  et  le  numéro- 
tage. Ces  avances  doivent,  d'après  vos  décrets, 
être  remboursées  par  la  Trésorere  nationale.  Le 
comité  des  finances  a  vérifié  tous  les  états  :  c'est 
après  les  avoir  trouvés  tous  en  règle  qu'il  vous 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 
c  L^A^semblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  La  Tié:)orerie  mtlo  >ale,  sur  les  ordonnances 
du  ministre  de  l'intérieur,  remboursera  à  M.  Le 
Goulteux,  trésorier  de  Textraordinaire,  la  somme 
de  53,0&8  I.  14  s.,  pour  les  avances  faites  par  lui 
pour  la  fabrication  de  800  millions  d'assignats, 
et  celle  de  la  création  décrétée  le  29  septem^ 


brs  1790  de  87,280  1.  10  s.  6  d.,  pour  avances 
pareillement  faites  pour  la  fabrication  des  assi- 
gnats de  5  livres,  et  des  600  millions  décrétés  le 
19  juin  1791.  t 
(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  CeraoA,  rapporteur.  Avant  de  quitter 
les  assignats^  je  suis  chargé  par  le  comité  des 
finances  de  vous  présenter  une  mesure  relative  à 
leur  fabrication.  Le  papier  est  prêt  à  être  mis  à 
l'impression,  et  va  être  porté  aux  Archives.  Vous 
avez  pensé  qu'il  était  utile  de  profiter  de  la  belle 
saison  pour  la  fabrication  de  ce  papier.  Le  co- 
mité a  pensé  qu'il  serait  utile  au'Si  de  Timprimer 
avant  l'niver,  parce  que  ce  papier  étant  très  dur, 
sèche  difficilement  D'ailleurs  l'imprimerie  de 
M.  Didot  est  eo  ce  moment  en  pleine  activité  ;  et 
s'il  était  obligé  de  licencier  les  ouvriers  qui  ont 
acquis  sa  confiance,  il  en  trouverait  difficile^ 
ment  d'autres  qui  eussent  la  même  expérience 
pour  ce  travail. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  de 
votre  comité  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  panier 
fabriqué  en  exécution  du  décret  du  19  juin  1791, 
pour  des  assignats  de  5  livres,  sera  de  suite  im- 
primé et  remis  aux  archives  de  TAssemblée,  pour 
y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  lé- 
gislature sur  son  émission  «  • 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  C!ernoB,  rapporteur.  J'observerai,  Mes- 
sieurs, gue  la  fabrication  du  papier  nécessaire 
aux  assignats  se  continuant  à  la  manufacture 
de  Gourtalin,  il  e.4  indispensable  que  quelques- 
uns  des  commisàaires  nommés  pour  surveiller 
cette  fabrication,  restent  à  la  manufacture,  même 
après  la  sénaration  de  TAssemblée,  jusqu'à  ce 
qUH  la  première  législature  les  ait  remplacés  par 
quelques-uns  de  ses  membres.  (Marques  d'as- 
sentiment.) Voici,  en  conséquence,  le  décret  que 
je  vous  propose  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  MM.  Latyl,  Papin,  Méilager,  fierthereau  et  Le 
Clerc,  membres  de  PAssemr)lée,  et  commissaires 
aux  assignats,  sont  invités  et  autorisés  à  con- 
tinuer leurs  fonctions,  soit  aux  manufactures  de 
Gourtalin  et  du  Haralf,  soit  à  l'imprimerie  de 
M.  Diiiot,  jusqu'à  ce  que  la  première  législature  y 
ait  pourvu,  et  les  ait  remplacés  par  quelques- 
uns  de  ses  membres.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  lieeoateiilx  de  Centelea,  au  nom  du 

comité  des  finances,  fait  un  rapport  sur  rétablis- 
sement dans  chaque  département  rf'tin  payeur  gé- 
néral  chargé  d'y  acquitter  les  dépenses  de  la  guerre^ 
de  la  marine  et  autres. 

Il  s'exprime  ainsi: 

Messieurs,  votre  comité  des  finances  s'est  oc- 
cupé, de  concert  avec  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie, de  la  manière  dont  les  dépenses  pour- 
ront s'acquitter  dans  les  départements. 

G'est  avec  regret  qu'il  s'est  abstenu,  lorsqu'il 
vous  a  présenté  l'organisation  du  Trésor  public, 
(le  soumettre  à  de  nouvelles  discussions  le  projet 
d'accepter  une  banque  pour  caisse  générale  de 
la  nation,  en  y  faisant  verser  les  revenus  néces- 
saires pour  acquitter,  tant  à  Paris  que  dans  les 
départements,  uni^  grande  portion  des  dépenses 
nationales.  Mais  vous  avez  dégagé  )e  Trésor  na- 
tional des  méthofies  vicieiises  qui  s'y  étalent  éta- 
blies par  l'effet  naturel  de  ses  continuels  embar- 
ras. Crest  déjà  an  avantage  inappréciable,  qtie  de 
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le  transmettre  à  la  prochaine  législature,  organisé 
de  manière  à  ce  qu'il  soit  Facile  aux  commis^^aires 
de  la  Trésorerie  ue  do  luer  tous  les  mois,  toutes 
lessem^mei,  t^us  li  s  jours,  Fétat  des  recettes  H 
des  dépenses,  et  celui  de  sa  situation  exacte.  Si, 
aujourd'hui,  aucun  revenu  n'est  anticipé,  aucune 
partie  de  dépense  n'e^^t  tn  retard,  nous  ne  vous 
avoos  pas  dissimulé  que  vous  le  deves  à  Tim- 
roense  richesse  territoriale  dont  la  nation  a  repris 
la  possession:  ainsi,  un  des  objets  de  la  sollici* 
tude  de  la  prot  haine  législature  sera  de  prévoir 
d'avance  le  moment  ou  toutes  ces  grandes  va- 
leurs seront  réalisées  et  employées,  le  moment 
enfin  où  les  revenus  annuels  des  contributions 
publiques  pourront  seuls  acquitter  les  dépenses 
nationales. 

On  considérera  alors,  comme  vous  Tavei  fait, 
l'importance  de  ne  pas  laisser  arriérer  les  paye- 
ments ni  les  dépenses,  et  de  ne  pas  être  Torcé  de 
vendre  partiellement,  et  par  «les  opératioi.s  rui- 
neuses, les  revenus  des  années  suivantes.  Cer- 
tainement le  moyen  le  plus  efflcace  de  ne  pas 
retomber  dans  cet  état  de  servitude,  est  de  payer 
exactement  les  contributions;  mais  quelle  que 
soit  la  régularité  de  leur  rentrée,  les  époques  de 
leurs  versements  pourront  souvent  ne  pas  at- 
teindre celles  des  dépenses  publiques. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  la  prochaine 
législature,  qui  se  trouvera  à  une  convenable  dis- 
tai»ce  des  événements  qui  otit  jeté  beaucoup  de 
nuages  et  préventions  sur  les  ressource-^  réelle:^, 
d'une  banque  et  la  nature  de  ce  genre  d'établisse- 
ment, puurra  sans  répugnance  se  livrer  à  l'examen 
des  avantages  de  son  service,  cpmme  caisse  géné- 
rale de  la  nation,  parce  que  U  prochaine  législa- 
ture pourra  d'ailleurs  en  combiner  les  effets  sur  la 
nouvelle  circulaticiU  des  capitaux  immenses  rem- 
boursée par  la  caisse  de  I  extraordinaire,  parti- 
culièrement de  ceux  provenant  du  rembourse- 
ment des  offices;  capitaux  qui,  de  fictif^  qu'ils 
étaient,  sont  devenus  des  fonds  réels;  elle  sentira 
que  le  mouvement  inévitable  de  ces  capitaux 
entraîne  nécessairement  le  propriétaire  dans  une 
activité  utile,  tout  4  la  fois  à  sa  propriété  et  à  la 
prospérité  publique,  et  qu'il  fautaioer  et  animer 
ce  précieux  mouvement,  cette  productive  acti- 
vité. 

La  prochaine  législature  examinera,  dans  sa 
sagesse,  si  une  banque  qui  peut  si  bien  remplir 
cette  destination,  et  dont  on  peut  si  facilement 
diriger  Tinfluence  dans  toutes  les  opérations  à 
faire  pour  augmenter  l'opulence  d*uii  Etat,  ne 
sera  pas  nécessaire  pour  conserver  à  nos  ma- 
nufactures, à  tous  nos  ateiiersi  l'activité  extra- 
ordinaire que  leur  donne  dans  le  jour  l'effet 
imprévu  et  secouirable  de  nos  assignats. 

Vous  voyez  que,  dans  notre  territoire,  dans  tous 
nos  départements,  ils  présentent  toujours  leur 
hypothèque  en  une  valeur  territoriale;  qu'ils  y 
ont  bien  créé  effectivement  un  aocroissemeni 
réel  de  richesses,  qu'ils  sont  bien  réellement  un 
nouveau  numéraire,  parce  que,  dans  la  masse 
nationale,  il  se  trouve  successivement  des  indi«> 
vidus  qui  réalisent  la  délégation  qui  est  donnée 
aux  porteurs  de  ces  assignats,  lorsqu'au  delà  de 
nos  frontières,  l'étranger  fournisseur  est  forcé  à 
on  échange  onéreux,  et  est  contraint  de  renoncer 
à  ces  importations  immenses,  par  lesquelles  il 
avilissait  depuis  20  ans  nos  productio  «s;  il  faut 
donc  encore  prévoir  dans  cette  partie  le  moment 
Dû  toutes  nos  valeurs  territoriales  vendues  et 
occupées,  nos  assignats  éteints  et  nos  changes 
rétablis  dans  leur  équilibre  ordinaire,  nos  ate- 


liers seront  de  nouveau  livrés  à  la  concarrenci 
des  productions  de  Tindusirie  étrangère. 

La  prochaine  législature  se  fera  alors  rendre 
compte  de  l'accroissement  bienfaisant  et  encore 
incalculable  d'une  foule  innombrable  de  aou-* 
veaux  propriéta'res  en  fonds  de  terre,  accroisse* 
ment  qu'aura  produit  l'aliénation  des  domaines 
nationaux,  et  elle  appréciera  l'utilité  que  Targent 
déposé  dans  une  banque,  prêté  par  elU  4  basprix« 
peut  produire  pour  le  perfectionnement  de  l'a- 
frricnlture,  et  le  soutien  de  cette  iaappréciable 
subdivision  de  propriétés. 

Mais  je  reviens  aux  moyens  que  noas  pouvons 
employer  dans  Tétat  actuel  des  choses,  pour  ac- 

3uitter,  dans  les  départements»  les  dépenses  à  la 
écharge  de  la  Trésorerie  nationale. 

On  ne  peut  faire  payer  que  de  deux  manières 
les  dépenses  qui  doiveat  s'acquitter  dans  les  dé- 
partements. 

Il  faut,  ou  confier  cette  fonction  à  ceux  qui 
sont  déjà  chargée  de  la  recette,  ou  établir  d'autres 
agents  pour  la  remplir,  La  première  méthode, 
qui  parait  la  plus  économique  et  la  plus  simple, 
a  l'inconvénient  de  rendre  plus  embarrassante, 
plus  comiiii'iuée,  plus  obscure,  la  comptabilité 
de  celui  qui  serait  chargé  de  cette  double  fonc- 
tion. On  trouverait  idus  aifOciiement  des  hommes 
en  état  de  suivre  à  la  fbis  les  détails  des  deux 
opérations.  Ainsi,  quand  bien  même  ce  moyen 
Ferait  firéférable,  il  ne  faudrait  l'employer  qu'a- 
prè:<  avoir  mis  dans  la  recette  et  dans  la  dépense 
un  ordre  dont  Thabitude  pourrai!  seule  rendre 
praticable  leur  réunion  dade  une  même  main. 

D'ailleurs,  les  receveurs  élus  par  les  districts, 
et  chargés  par  eux  de  recueillir  et  de  verser  au 
Trésor  public  leur  part  dans  la  contrihutioo  com- 
mune, semblent  appartenir  particulièrement  à 
ces  districts,  et  il  parait  naturel  qu'au  contraire 
ceux  qui  payent  dans  chaque  djvi-ion  de  l'Etat 
quelque  portion  de  la  dépense  générale,  appar- 
tiennent non  au  territoire  sur  lequel  ils  payent, 
mais  &  la  nation  entière*  au  nom  de  laquelle  ces 
dépenses  sont  ordonnées. 

Enfin,  c'est  seulement  en  séparant  la  recette 
et  la  dépense,  que  l'on  peut,  surtout  dans  les  com- 
mencements, éviter  la  confusion  des  fonds  reçus 
et  employés  pour  la  nation*  et  des  fonds  reçus 
et  employés  pour  le  département.  Tous  ces  motifÉ 
s'affaibliront  far  la  suite,  et  peut-être  assez  pour 
que  l'on  doive  désirer  cette  même  réunion,  qui 
ne  serait  aujourd'hui  qu'une  source  de  désordres; 
mais,  dans  ce  moment,  on  doit  préférer  1  établis- 
sement de  payeurs  dans  les  départements  ;  et 
comme  il  en  existe  déjà,  il  faut  examiner  s'il 
faut  les  conserver  sous  la  môme  forma,  ou  en 
adopter  une  nouvelle. 

97  trésorieirs  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
ponts  et  ^haussées  coûtent  309,900  livret,  ce  qui 
donne  un  tralteinent  moyen  de  3,194  livres. 

Ces  trésoriers  appartiennent  ainsi  à  un  seul 
genre  de  dépenses,  et  doivent  en  conséquence 
être  distribuée  dans  les  villes  où  ces  dépentes 
sont  acquittées  en  plus  grande  masse. 

Cette  combinaison  parait  appartenir  au  temps 
où  chaque  ministère,  et  même  chaque  grande 
division  d'un  ministère,  se  regardait  comme  exer- 
çant un  empire  isolé  et  indépendant.  Go  ne  pour^ 
rait  alléguer  en  sa  faveur  que  deux  raisons  :  la 
première  que  l'on  est  plus  sûr  de  conserver  de 
l'ordre  en  ne  faisant  payer,  par  la  même  personne, 
qu*nne  seule  classe  de  dépenses;  la  deuxième, 
qu'il  est  plus  facile,  dans  ce  sy.^^tème,  de  distri- 
buer les  payeurs  de  la  manière  la  plus  utile  au 
service;  mais  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  avaa- 
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tages  puissent  exister  dans  toute  leur  étendue. 
Souvent  on  a  beroin  d'un  trésorier  de  la  guerre, 
par  exemple,  dans  un  lieu  où  il  n*est  pas  habi- 
tuellement nécessaire  :  d^ailleurs,  les  dépenses 
qu'il  faut  acquitter  dans  les  provinces  ne  se 
bornent  pas  à  la  guerre,  à  la  marine,  aux  ponts 
et  chaussées,  et  il  faut  alors  en  charger  ou  ces 
payeurs  ou  les  receveurs  particuliers. 
Cette  division  dans  les  dépenses  a,  de  plus,  un 

ffrand  danger,  quand  même  les  payeurs  particu- 
iers  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  dépenses  de 
riiitérieur  seraient  nommés  par  la  Trésorerie 
nationale.  Il  suffirait  qu'ils  fussent  attachés  à  une 
seule  partie  du  ministère,  pour  être  en  quelque 
Eorte  dans  la  dépendance  du  ministre.  Il  devien- 
drait impossible  aux  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie de  suivre,  avec  la  même  autorité,  les  fonds 
appartenant  à  la  nation,  jusqu'au  moment  où  il' 
sortent  des  caisses  de  ses  payeurs,  pour  tomber 
dans  les  mains  de  ses  créanciers  ou  de  ses  sala- 
riés. On  ne  pourrait  éviter  de  voir  renaître  le  jeu 
des  fonds  de  caisse,  les  dépenses  anticipées,  les 
arriérés  des  départements,  en  un  mot  tout  ce  qui, 
dans  l'ancien  régime,  a  porté  l'obscurité  et  les 
désordres  dans  les  finances. 

il  paraîtrait  donc  plus  utile  d'établir  dans 
chaque  département  un  payeur  pour  toutes  les 
espèces  de  dépenses.  Il  n'en  résulterait  aucune 
confuBion.  Bn  effet,  le  Trésor  public  a  4  payeurs 
principaux,  et  chez  chacun  a*eux  les  dépensas 
sont  encore  classées  sous  plusieurs  titres.  Les 
payeurs  de  département  seraient  assujettis  à 
suivre  les  mêmes  divisions,  et  comme  tous  les 
ordres  de  payement  portent  le  titre  de  la  class<' 
de  dépense  à  laquelle  ils  appartiennent,  rien 
n'est  plus  facile  que  d'écrire  chaque  dépense  à  sa 
place  dans  les  registres  assujettis  aux  mêmes 
divisions. 

La  dépense  ne  serait  pas  plus  forte,  puisque 
le  nombre  des  trésoriers  serait  de  97  à  83,  et  ^ue 
la  valeur  moyenne  de  leur  traitement,  en  sup- 
posant la  même  dépense,  serait  de  3,733  livres, 
somme  qui  parait  très  suffisante. 

Bn  exigeant  d'eux  une  caution  moyenne  de 
70,000  livres,  on  se  rapprocherait  suffisammeot 
de  la  masse  des  cautionnements  existants,  puis- 
qu'elle serait  de  5,810,000  livres  an  lieu  de 
6,600,000  livres. 

On  trouverait  dans  ce  plan  l'avantage  très  grand 
de  pouvoir  réduire  les  transports  d'argent  à  ce 
qui  est  rigoureusement  indispensable.  Comme  le 
fystème  des  messageries,  ainsi  que  celui  des 
postes,  doit  le  lier  avec  celui  des  départements, 
le  chef-lieu  du  département  aura  des  communi- 
cations faciles  et  directes  avec  ceux  des  district?. 
Leschefs-lieuxdedépartementenaurontentreeux. 

Bnfin,  BOUS  plusieurs  rapports,  il  serait  utile 
que  la  Trésorerie  nationale  eût,  dans  chaque  dé- 
partement«  un  payeur  qui  ne  dépendit  que  des 
pouvoirs  généraux  de  la  nation,  et  qui,  d'ailleurs, 
serait  chargé  de  toutes  les  parties  dont  il 
paraîtrait  successivement  utile  de  porter  le  paye- 
ment dans  les  départements. 

D'après  ces  réflexions,  votre  comité  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L*A8semblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

<f  II  sera  établi,  dans  chaque  département,  un 
payeur  général,  chargé   d'y  acquitter  les  dé- 

Senses  de  la  guerre,  de  la  marine  et  autres,  à  la 
écbarge  de  la  Trésorerie  nationale,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient.  ' 


Art.  2. 

«  Ils  n'en  pourront  acquitter  aucune  qu'en 
vertu  de  l'autorisation  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale. 

Art.  3. 

c  Ils  seront  soumis  à  Tordre  de  comptabilité  et 
aux  formes  de  payement  établis  à  la  Trésorerie 
nationale,  et  ils  tiendront  des  registres  séparés 
pour  chaque  genre  de  dépense  suivant  les  mêmes 
divisions. 

Art.  4. 

«  Ils  fourniront,  soit  en  immeubles,  soit  en 
effets  publics,  un  cautionnement  qui  sera  réglé 
d'après  le  montant  des  sommes  que  la  néces- 
sité du  service  oblige  de  leur  confier  habituel- 
lement. 

Art.  5. 

c  La  masse  totale  de  leurs  appointements  sera, 
pour  87  payeurs,  de  300,000  livres,  qui  seront 
distribuées  de  manière  que  les  moindres  appoin- 
tements soient  de  1,800  livres,  et  les  plus  forts, 
de  10,000  livres. 

Art.  6. 

«  2,  3  ou  4  de  ces  payeurs  seront  placés  dans 
les  départements  où  l'activité  du  service  de  la 
guerr.  ou  de  la  marine  ne  permettrait  pas  de 
se  contenter  d'une  seule  caisse. 

Art.  7. 

«  Les  payeurs  généraux  des  départements  se- 
runt  nommés  par  les  commissaires  de  la  Tréso- 
rerie nationale.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  ée  CWbob,  au  nom  du  comité  dû$  finances. 
Messieurs,  il  y  a  un  mois  que  vous  avez  ordonné, 
sur  mon  rapport,  le  payement  des  effets  de  Vem- 
prunt  de  100  millions  sortis  au  tirage  du  !•'  jan- 
\  ier  ;  ceux  qui  sont  sortis  au  tirage  d'avril  seront 
échus  au  1*'  octobre.  11  est  aisé  de  sentir  la  né- 
cessité d'acquitter^  avec  la  plus  grande  exactitude 
et  à  l'époque  précise  de  leurs  échéances,  les  par- 
ties remboursables  de  la  dette  publique.  Le  comité 
des  finances  me  charge,  en  conséquence,  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

a  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  ouvrira  en  oc- 
tobre prochain  le  remboursement  des  sommes 
dues  en  résultat  du  tirage  fait  en  avril  dernier, 
de  la  loterie  d'octobre  1783,  montant  à  la  somme 
de  7,200,300  livres.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  €}erAOB,  rapporteur.  Les  dépenses  de 
Vordre  judiciaire  et  administratif  doivent ,  en 
vertu  de  vos  décrets,  être  acquittées  par  les  dé- 
partements. Cependant  vous  avez  déjà  senti  la 
nécessité  de  taire  provisoirement  des  avances 
ponr  ce  payement.  II  résulte  du  mémoire  que 
vous  a  adressé  à  ce  sujet  le  ministre  dermténeur 
que  le  trimestre  courant  exigera  des  dépenses 
plus  considérables  que  le  précédent,  attendu  nue 
plusieurs  payements  sont  arriérés,  et  que  plu- 
sieurs dépenses  extraordinaires  doivent  être  ac- 
quittées. Le  comité  des  finances  vous  présente  à 
cet  égard  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  ly Assemblée  nationale,  voulant  mettre  les  ad- 
ministrateurs de  département  à  portée  de  sub- 
venir, sans  aucun  retard,  au  payement  de  la 
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dépense  de  Tordre  jadiciaire  et  de  celle  d*admi- 
Distration  pour  le  trimestre  de  juillet  1791,  en 
attendant  Qu'ils  trouYent  dans  le  produit  des  sols 
additionnels  le  moyen  de  pourvoir,  avec  leurs 
propres  fonds,  à  ces  dépenses  mises  à  leurs 
charges,  et  de  remplacer  À  la  Trésorerie  nationale 
les  avances  qui  leur  auront  été  faites,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art-  l*'. 

«  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
feront  remettre  à  la  disposition  des  directoires 
des  83  départements,  à  titre  d'avance,  la  somme 
de  3,318,525  livres  pour  subvenir  à  la  dépense 
des  tribunaux,  pour  le  trimestre  de  juillet  1791, 
et  compléter»  s'il  y  a  lieu,  le  payement  des  deux 
trimestres  précédents. 

Art.  2. 

•  Les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
feront  également  remettre  à  la  disposition  des 
directoires  de  département,  aussi  à  titre  d'avance, 
la  somme  de  4,121,294  livres  15  sols  pour  sub- 
venir aux  dépenses  d'administration,  pour  le 
même  trimestre  de  juillet  1791,  et  compléter  le 
payement  de  celles  des  deux  trimestres  précé- 
dents. 

Art.  3. 

«  L'une  et  l'autre  somme  seront  parta^^ées  entre 
les  départements,  d*après  l'état  de  distribution 
qui  en  sera  arrêté  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  conformément  aux  tableaux  dé- 
posés au  comité  des  finances. 

Art.  4. 

«  Le  receveur  du  district  renfermant  le  chef- 
lieu  du  département,  fournira  aux  commissaires 
de  la  Trésorerie  nationale  un  récépissé  de  la  tota- 
lité de  la  somme  qui  aura  été  envoyée  au  direc- 
toire du  département  pour  l'une  et  Tautre  dépense, 
et  la  distribution  de  cette  somme  sera  faite  en- 
suite en  proportion  de  la  dépense  à  faire  acquitter 
en  chaque  district. 

Art.  5. 

«  Ce  récépissé  sera  visé  par  les  administrateurs 
du  directoire  de  département,  lesquels,  par  l'ar- 
rêté mis  au  bas  de  ce  récépissé,  prendront  l'en- 
gagement de  faire  remniacer  à  la  Trésorerie 
nationale,  sur  le  produit  aes  sols  pour  livre  addi- 
tionnels imposés  au  marc  la  livre  des  contributions 
de  1791  et  opéreront  en  effet  ce  remplacement  en 
1791  au  fur  et  à  mesure  des  recouvrements  ». 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  du  comité  (^aliénation  propose  un 
projet  de  décret  pour  l'aliénation  de  biens  naiio* 
naux  à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
en  a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  do- 
mames  nationaux,  des  soumissions  faites,  dans 
les  formes  prescrite?,  par  les  municipalités  ci- 
aprés  nommées,  déclare  vendre  les  biens  natio- 
naux désignés  aux  procès-verbaux  d'estimations 
et  évaluations  respectifs,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  déterminées  parle  décret  du  14  mai 
1790,  savoir  : 


Département  de  Seine-et-Marne. 

k  la  municipalité  de  Nemours,  pour  la  somme 
de 25,519  1.  »  s.  »  d. 

A  celle  de  Vaux,  même 
département 50,761       4       8 

A  celle  de  Grez,  même 
département 7,557     18       4 

A  celle  de  Noisy,  même 
dé^tartement 2,992       6       » 

A  celle  de  la  Grande-Pa- 
roisse, même  département    52,687      17       » 

A  cel  le  de  Veneux-Nadon, 
même  département 5,222     14       » 

A  celle  de  Yarennes, 
même  département 13,957     18       • 

A  celle  deToury-Perottes, 
même  département 1 ,487     16       6 

A  celle  d'Ichy,  même 
département 1,026     13       4 

A  celle  d'Bmans,  même 
département 92,391       7       • 

Département  de  Seine-et-Marne. 

A  la  municipalité  de  Cannes,  pour  la  somme 
de 77,313  l  18  s.  6  d. 

A  celle  de  Lorrez-lès- 
Bocage,  même  département     1,833       6       8 

A  celle  de  Misy -sur- 
Yonne,  même  département     2,516     16       » 

A  celle  de  Yaudout , 
même  département 7,807      5       » 

Département  de  Paris. 

A  la  municipalité  de  Lav-Ghevilly,  pour  la 
somme  de 96,225  1.  7  s.  3  d. 

A  celle  de  Montreuil, 
même  département 93,192     13       6 

A  celle  de  Pontenay, 
sous  le  Bois  de  Yiocennes, 
même  département 22,130       •       » 

Département  de  VYonne. 

A  la  mtmicipalité  d'Btevey,  pour  la  somme 
de 15,1741.  10s.  . 

A  celle  de  Lucy-le-6ois, 
même  département 50,210       »       » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Cronpll-Préfeln.  Mercredi  21,  vous  aves 
ordonné  qu'il  serait  fait  vendredi  un  rapport,  at- 
tendu depuis  3  mois,  sur  la  confection  d  une 
loi  répressive,  qui  soit  efficace  sans  être  atroce, 
contre  ceux  qui  continuent  de  prendre  des  titres 
prohibés  par  la  Constitution.  Si  le  comité  ne  veut 
pas  faire  ce  rapport,  nous  n'avons  qu'à  décider 
la  question  sur-le-champ. 

M.  E<e  Chapelier.  Nous-mêmes  avons  pro- 
voqué l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  nécessité 
de  cette  loi  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  mauvaise  inten- 
tion de  la  part  du  comité.  Nous  avons  différé 
notre  rapport,  parce  qu'un  membre  du  comité  de 
Constitution,  dont  nous  estimons  beaucoup  les 
lumières,  a  voulu  prendre  part  à  cette  rédaction. 
(Marques  d^ assentiment.) 


f. 
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L*ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  des  comités  de  Constitution,  de 
marine^  d'agriculture  et  de  commerce  et  des  colo- 
nies sur  les  colonies  (1). 

M.  Rewbell.  Messieurs,  VAsseooblée  uatioiiAle 
n*aura  pas  oublié  qu'un  de  se^  meoubres  qui  a  eu 
Je  plus  d'aversioQ  contre  le  décret  du  15  mai,  a 
invoqué  sur  ceux  qui  en  étaient  les  partisans,  la 
plus  terrible  des  respoQsabiliiés.  ^e  pense  que 
nous  ne  devons  pas  la  détourner  de  dessus  noue, 
mais  qu'il  doit  y  avoir  une  réciprocité  parfaite. 
Cette  responsabilité,  qu'il  invoquait  sur  nous,  te- 
nait aux  craintes  que  l'on  concevait  sur  iVxécu- 
tion  du  décret,  quMI  ne  s'agissait  pas  moins  qiie 
de  perdre  les  colonies,  et  avec  les  colonies  de 
perdre  la  France  ;  mais  ce  sont  précisément  les 
mêmes  raisons  qui  me  déterminent  à  la  motion 
que  je  yai^  faire. 

En  voyant  la  coalition  monstrueuse  qui  existe 
entre  les  personnes  qui  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie avec  d'autres  personnes  qui  se  «ont  toujours 
montrées  les  adversaires  de  la  Kévoiution,  et  qui 
se  sont  déclarées  récemment  les  ennemis  de  la 
Gonstituiioo,  qui  ont  toujours  tenté  tous  les 
moyens  d'avilir  rAssemblée  natiODaie;en  voyant 
dis-je,  cette  coalition,  dans  ma  conscience  intime, 
il  m'^t  ifnpossible  de  penser  que  ces  derniers 
êtres  proposent  un  décret  qui  puisse  être  cou- 
forme  à  1  intérêt  national.  {Applaudissements.) 

M.  Bontteville-DnHieU.  J^  demande  la  pa- 
role sur  ce  que  dit  à  présent  M.  Rewbell.  J^ 
demande  que  M.  Rewlieli...  (M^vmwfis,  —  À  l'or- 
dre l  A  Vordre!)  Je  demande  la  purmisaion  d^in*- 
terrompre  l'opinant. 

M.  Rewbell.  Très  certainement.  Je  rendrai 
toujours  justice  à  ceux  qui,  dans  la  RéYOlution, 
se  aont  tou joues  montri^s  bons  patiioiet,  qui 
peuvent  avoir  tine  opinion  contraire  à  la  mienne; 
mais  c'est  précisément  pour  que  l'événement  dé- 
cide qui  a  tort  ou  raison  ;  pour  qu«  la  respon- 
sabilité ne  repose  que  sor  ceux  qui  peuvent  avoir 
tort,  soit  qu'ils  aient  été  égarée,  soit  qu'ils  aient 
voulu  s'égarer;  pour  que  nous-mêcoe8f  nous 
soyons  exempts  de  cette  responsabilité,  pour  que 
la  France  entière  ne  l'attacbe  qu'à  ci  ux  qui  doi- 
vent la  subir;  c'est  précisément  pour  cela  que 
l'o  1  Imprime  le  discours  ou  le  rapport  du  comité 
des  colonies,  puisque  c'est  lui  qui  doit  faire  la 
base  de  la  décision  que  nous  devons  prendre. 

M.  Barnave.  Le  rapport  n'a  pis  été  écrit,  mais 
il  est  relevé  en  entier  dans  k  Ugographê;  si 
l'Assemblée  veut  en  ordonner  l'impr  ssion,  il 
pourra  être  imprimé  ce  s^k^  oaf  Je  l'ai  vu  ce 
matin  dans  le  Logographe. 

M.  Rewbell.  Il  fout  qu'il  soit  ayoué  par  le 
comité,  et  si  le  comité  avoue  le  Logographe,  je 
li^n  demande  pas  davantage. 

M.  Barnave.  Je  ne  garantis  pas  l'exactitude 
du  Logographe^  mais  si  l'Assemblée  en  ordonne 
Timpression,  je  rev«  rrai  le  journal,  et  Je  corrige- 
rai les  fautes  qui  pourraient  s*y  être  gliësées.  ' 

H.  Rewbell.  Je  crois  qu'il  est  essentiel  de  pro- 
céder avec  le  plus  grand  ordre  et  avec  la  pi  s 
grande  méthode.  Avant  de  sentir  si  la  loi  qu'on 

(1)  Voir,  ci-dessQS,  séanoe  du  23  Mptembre    1791. 


propose  est  bonne  ou  mauyai!:e  en  soi,  il  faut 
nécessairement  discuter  des  questions  prélimi- 
naires; car,  eiidn,  si  vous  n'avez  pas  le  p(Uvoir  de 
rendre  cet  e  loi,  de  la  rendre  constitutionnelle- 
ment,  il  faut  commencer  par  le  décider  ou  par 
dérider  le  (  ontraire.  Je  soutiens  que  h  question 
que  nous  devons  décid*  r  la  première  comme  le 
pensait  hier  un  honorable  membre,  est  celle  de 
savoir  si  nous  so:iimes  ou  ne  sommes  pas  k^- 
se.iiblée  constituante.  {Murmures.)  Nous  ne  pou- 
vons plus  être  Assemblée  constituante  pour  ce 
qui  peut  regarder  la  Constitution  française.  Mais, 
(lira-t-ou  :  nous  pouvons  être  A8sembi<^e  consti- 
tuante pour  tout  ce  (mi  peut  regarder  la  ques- 
tion des  colonies.  On  pourrait  peut-être  ré- 
pondre que  nous  ne  pouvons  pas  faire  d'articles 
constitutionnels  relatifs  aux  colonies,  qui  ne 
soient  en  même  temps  coustiiutionnels  «  t  rela- 
tifs au  royaume.  Car,  on  nous  prop  >se  des  dé- 
crets qui  doivent  régler  les  droits  constitution- 
nels de  la  métropole  sur  les  colonies.  On  a  bien 
décrété  que  les  colonies  ne  faisaient  pas  partie 
de  notre  Constitution,  mais  on  a  ajouté  cepen- 
dant le  principe  qu'elles  devaient  être  partie  du 
royaume. 

0' ,  je  demande  d'abord,  comment,  après  avoir 
décrété  constitutionnellement  qu'aucune  section 
du  peuple  ne  pourra  pas  avoir  la  souveraineté, 
pouvez-vous  décréter  aussi  constitutionnellement 
que  les  colonies  pourront  exercer  la  souveraineté, 
elles  qui  font  partie  de  l'Empire,  et  c'est  cepen- 
dant ce  qui  résuite  de  l'article  3  qu'on  vous  pro-' 
pose. 

Messieurs,  si  vous  décidies  que  vous  n'êtes  pas 
Assemblée  constituante,  je  ne  crois  pas  que  le 
comité  voulût  persister  à  vous  proposer  -on  dé- 
cret, parce  q^'il  sentirait  bien  que,  d'ici  à  15  jours, 
la  même  question  pourrait  bien  s'agiter  de  nou- 
veau. Prenez  bien  garde,  Messieurs,  au  décret 
qu'un  nou^  propose.  Ce  décret  a  deux  parties 
bien  disti  ctes. 

Dans  une  de  ce?  panies  on  ne  feiit  qne  r<^péter 
ce  que  vous  avez  déjà  décrété.  Dans  l'autre  de 
ces  parties,  on  vous  propt  se  dr  décréter  cons- 
titutionnellement l'inverse  de  ce  que  vous  avez 
déjà  décrété.  Si  l'inverse  qu'on  vous  propose  de 
décréter  doit  l'être  constitutionnellement,  la  dis- 
position contraire  avait  dé, à  été  décrétée  aussi 
constituti(mnellement.S'ilnes'agt  iuede<iécréter 
législaiivement,  vous  êtes  arrêtés  par  un  d(^eret 
de  notre  Con^tiiution  qui  porte  que  toutes  ques- 
tions qui  ont  éié  agitées  dans  une  session  de 
l'Asseoitilée  nationale  ne  peuvent  y  et  e  agitées 
de  nouveau.  Le  règlement  est  expresse,  et  kt 
première  chose  que  vous  serez  obligés  dé  faire, 
ce  sera  de  révoquer  ce  règlement  qui  vous  a 
servi  de  base  dans  vos  décisions  jusqu'à  pré- 
sent. 

Je  me  résume.  Tai  fait  une  première  motion 
tendant  à  Timpression  et  la  distribution  du  ra^ 
port  sur  les  coloniesavantr.otresôparatlon.Jecrois 
que  celle-ci  ne  peut  pas  être  disputée.  Laseconde 
motion  que  je  mis,  c'est  que  l'on  commence  par 
discuter  cttte  première  question;  l'A-semblée 
nationale  est-elle  encore  constituante?  Quand  on 
aura  diacide  cette  question,  on  aura  décidé  si 
rAssembléeactiielle  pi  ut  ou  ne  peut  pas  révoquer 
le  décret  du  15  mars.  Ce  n'est  qu'alors  que  vous 
pourrez  discuter  à  fond  sur  l'utilitt^  ou  l'inutilité, 
le  bon  ou  le  mauvais  de  la  nouvelle  loi  qu'on 
vous  propose;  mais,  auparavant, il  faut  encore  le 
constater,  parce  que,  si  vous  ne  le  constatez  pas, 
vous  ne  pouvez  pas  rendre  de  lois.  {Applaudisse- 
ments.) 
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M.  BItA.  Je  n'ai  point  d'objection  absolue  à 
faire  contre  la  motion  de  H.  Rei/beli  qui  tend  à 
demander  lUmpression  da  rapport  fait  liier,  quoi- 
qu'il me  semble  quil  l'établit  aur  une  raison  qui 
ne  sera  pas  déterminante  ;  car,  d'après  lui,  il 
sembli-rait  que  TAssemblée  devrait  se  déterminef 
sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  bier,  tandis  que 
la  discussion  peut  présenter  à  l'Assamblée  des 
raisons  peut-être  plus  déterminantes  que  celles 
qui  se  sont  trouvées  dans  le  rapport. 

Je  passe  à  ses  deux  autres  propositions.  11  ne 
s'agit  point  ici  de  savoir  si  l'Assemblée  actuelle 
ast  coustitqante  ou  ne  l'est  pas  :  il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si,  jusqu'à  présent,  l'Assemblée  a  nxé 
la  question  d*une  manière  exacte.  L'Assemblée 
a-t-elle  le  pouvoir  de  statuer  délioitivement  quels 
doivent  être  les  rapports  f ntre  les  colonies  et  la 
métropole  ?  Voilà  la  question  qu'il  s'agit  de  dé- 
cider  maintenant  dans  cette  Assemblée,  flhi  cette 
question  ne  peut  pas  être  laissée  indécise,  parce 
que»  comme  vous  Ta  fort  bien  dit  M.  Le  Gnape- 
lier,  bier,  l'Assemblée  suivante  n'aurait  pas  fixé 
les  bornes  de  ses  rapports  avec  les  assemblées 
coloniales. 

Or,  puisque  vous  aves  été  chargés  de  faire 
tontes  les  distributions  des  pouvoirs^  de  les  ren- 
fermer chacun  dans  leur  cerele,  il  est  évident 
3ue  c'est  à  l'Assemblée  actnelle  à  déterminer^ 
'une  manière  invariable,  quels  sont  enfin  les 
rapports  des  colonies  avec  la  métropole,  et  sar 
quelle  règle  on  statuera  par  rapport  aux  colonies. 

J'ajouterai  une  considération  à  cette  raii$on-là, 
Messieurs,  c'est  que  cet  intérét-là  est  un  des  plus 
intéressants  que  vous  ayei  à  traiter.  On  vous  a 
toujours  présenté  ici  des  qac^stions  qui  ne  sont 
pas  celles  qu'il  faut  voir.  On  vous  a  tenu  un  voile 
continuel  sur  le  véritable  intérêt  de  la  question, 
lUi  est  celui  de  tous  les  journaliers  de  France, 
le  tous  les  hommes  qui  n'ont  d'autres  moyens 
d'exister  que  par  le  travail  de  leurs  mains  et  à 
qui  il  faut  un  salaire.  (AppUiudUsemenU.)  On 
TOUS  a  toujours  dérobé  cet  objet-là,  et  c'est  prin^ 
dpalement  celui  qui  doit  vous  occuper»  j'espère 
que  j'aurai  l'honneur  de  vous  prouver  cette  as- 
seruon,  quand  mon  rang  sera  venu,  pour  parler 
sur  la  question. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée,  ayant  dé- 
crété hier,  par  appel  nominal,  que  la  question 
ne  serait  pas  ajournée^  mais  qu^eile  serait  dé- 
cidée, rejette  les  propositions  de  M.  Rewbell, 
qui  ne  sont  que  des  crochets  donnés  à  l'Ai^aem- 
Slée  pour  arrêter  sa  déliiiération^  et  que  l'on 
passe  tout  de  suite  à  la  discussion. 

MM.  M#uIas   ée  WLifqueioH  et  L^wle. 

Nous  demandons  que  la  diseussioo  soit  fermée 
BOT  cet  incident. 

Voix  diverses  :  La  discussion  fermée  !  —  L'ordre 
da  jourl 

M.  Salles.  L'ordre  du  Jour  est  de  savoir  ce 

Îue  l'Assemblée  doit  faire.  La  question  d'ordre 
e  M.  Revrbell  est  évidemment  la  première  à 
éclaircir  et  à  décider  :  FAssemblée  actuelle  est- 
elle  encore  constituante  t  (Murmura.) 

M.  I^e  Chapelier.  Je  demande  que  monsieur 
soit  rappelé  à  Tordre  comme  parlant  contre  le 
décret  rendu  hier  qui  a  écarté  cette  question  en 
r^etant  l'ajournement.  {Murmurés  et  applaudis- 
sements.) 

M.  liAvIe.  C'est  ta  mauvaise  fol  la  plus  in- 
signe. 


l 


Plusieurs  membres  :  Aux  Voix  l  aux  Toix  !  La 
discussion  fermée  ! 

M.  Bovttevlile-Daineti.  Je  demande  qu'on 
laisse  parler  M.  Salles;  je  me  charge  de  le  ré- 
futer. (Bruyantes  interruptions.) 

Voix  nombreuseê  :  L'ordre  du  Jour!  l'ordre  da 
jour  ! 

M.  Sallea.  Je  parle  contre  M.  Rewbeli;  mon- 
sieur le  Président,  rappelek  l'état  de  la  délibé- 
ration. 

H.  le  PrésMent.  Tant  que  lea  deux  partis  se 
choqueront  tumultueusement,  il  n*y  aura  pàâ  de 
délibération.  L'Assemblée  veut-elle  que  la  dis- 
cussion soit  fermée  sUr  la  motion  d'ordre? 

A  l'extrême  gauche  :  Non  1  non  I 

H.  CU»aptllea«.  J'observe,  monsiettf  le  Pré- 
sident, que  plusieurs  membres  de  cette  Assetn- 
blée  ne  peuvent  pas  voter  sur  ce  décret,  parce 
que  la  question  de  savoir  si  nous  sommes  encore 
Assemblée  constituante  ou  non,  n'a  pas  été  dis- 
cutée avec  rétendile  qu'elle  devait  avoir.  (Mur- 
mures,) La  décision  au  décret  que  l'Assemblée 
doit  rendre  dans  dette  affaire  dépend  absolument 
de  la  question  de  savoir  si  nous  ^vons  ou  si  nous 
n'avons  pas  le  droit  de  rendre  des  dêcretd  cons- 
titutionnels. Or,  pour  savoir  si  nous  eh  avons  le 
droit,  il  faut  donc  nécessairement  discuter  cette 
question. 

H.  Brieln-Véaaaseti.  Vous  yeu^  de  perdre 
plus  d'une  heure  et  demie  sur  une  question  déià 
jugée  ;  car  la  motion  de  M.  Rewbell  ne  tend  qu^à 
reproduire,  sons  d'autres  form»  s^  l'ajoaroeinant 
que  nous  ayons  déjà  rejeté.  (Applaudissemerits).  Je 
crois  qu'il  est  impc^^sible  de  répondre  à  cela. 

Mei>sieurs,  ou  rAssembiée  nationale  agira  com- 
me Assemblée  constituanti^  oU  comme  simple 
législature;  si  c'est  comme  Assemblée  eonAl- 
tuante,  à  nulle  autre  qu'à  elle  n'appartient  le  droit 
de  décider  la  question  qui  est  agitée  aujourd'hui. 
Si  c'est  comme  législature,  elle  aurait  encore 
autant  de  droit  qu'aucune  législature,  et  il  ftm- 
druit  dé(  ider  cette  question ,  car  elle  a  rejeté 
l'ajournement.  Il  me  parait  donc,  dans  les  deux 
supposiiion^i  que  l'A-semblée  doit  s'occuper  de  la 
question  présente.  (Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

H.  Gaiiptlleaii.  Je  suis  d'accord  ayec  M.  Brioié- 
Beaumets,  et  je  ne  demande  pas  l'ajournementà 
M.  firiols-Beaumetz  Vous  dit  que  vous  atez  le 
droit  de  prononcer,  ou  comme  Assemblée  éonsti-« 
tuante,  ou  comme  Corps  législatif;  je  dis  qu'il  est 
intéressant  de  discuter  cette  question  de  savoir, 
si  le  décret  présenté  sera  un  décret  du  Corps  cons^ 
tituant  ou  du  Gorpë  législatif. 

M.  d'André.  Il  est  bien  évident  que  les  préo* 

Sinants  ne  yeuient  pas  entrer  dans  la  discussion 
u  fond  ;  car  dans  la  question  d^ordre  qu'a  fait 
M.  Rewbell,  il  est  certain  que  ce  serait  ud  véri-* 
table  ajournement.  Si  nous  décidions,  en  effet,  qhe 
nous  ne  sommes  pas  Corps  constituant,  on  nous 
dirait  alors  que  nous  ne  pouvons  pas  revenir  sur 
un  décret  d'un  tel  jour,  et  que  par  conséquent  il 
faut  renvoyer  à  la  prochaine  législature.  Ainsi 
dans  ce  seus-là  c'est  un  véritable  ajournement. 
De  quoi  donc  peut-il  être  question  à  pfésentt 
11  ne  ragit  pas  de  savoir  si  nous  sommea  encore 
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Corps  constituant  pour  la  France  ;  la  chose  est 
décidée,  et  personne  ne  le  révoque  en  iloule.  Il 
faut  seulement  examiner  la  question  pour  savoir 
si  nous  rendons  un  décret  sur  les  colonies,  oui 
ou  non.  Je  demande,  M. usieur  le  Président,  qu-', 
afin  d'éviter  celte  entrave  qui  n'avancerait  point 
du  tout  notre  travail,  qui  nous  ferait  perdre  plu- 
sieurs séances  du  matm,  Ton  traite  dans  ce  mo- 
ment^i  le  fond,  et  que  si  le  proj  t  du  comité  a 
la  priorité,  alors  on  examine  si  le  mot  constitu- 
tionnellement  doit  être  conservé  ou  non. 

Si  les  personnes  qui  font  la  motion  d  ordre  ont 
la  priorité,  alors  nous  allons  examiner  l'amen- 
dement du  mot  constitutionnellement,  car  cela  ne 
devient  plus  qu'un  amendement. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  mo- 
tion incidente  de  M.  Rewbell  ;  elle  ordonne  I  im- 
pression du  rapport  de  M.  Barnave  et  décrète  la 
continuation  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
des  comités.) 

M.  Dupont  (de  Nemour^.  Je  demande  à  pro- 
poser un  amenaement...  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Je  propose  une  ma- 
nière d'abréger  la  discussion  :  M.  d'André  a  dit 
une  chose  très  raisonnable...  (Murmures.) 

M  Dewkel.  Le  parti  de  l'Assemblée  est  pris  : 
je  demande  que  Ton  adopte  le  projet  de  décret 
sans  discussion. 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  propo- 
sent de  faire  paraître  en  parallèle  du  projet  des 
comités  d'autres  projets;  l'Assemblée  veut-elle 
les  entendre  ? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  I 

M  Pétion.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
extrêmement  important,  et  que  l'Assemblée  doit 
connalire  avant  la  discussion.  Ce  que  l  Assem- 
blée ignore  peut-être,  c'est  que  trois  des  quatre 
article  qu'on  lui  propose  de  décréter  se  trouvent 
dans  le  projet  de  décret  que  vous  avez  envoyé, 
à  titre  d'instruction,  aux  colonies,  et  sur  le?qiiels 
vous  avez  consulté  les  colonies  pour  avoir  leur 
vœu  ;  et  dans  le  moment  aciuel,  sans  avoir  con- 
sulté les  colonies,  sans  connaître  leur  vœu,  on 
vous  propose  de  décréter  constitutionnellement 
ces  mêmes  articles.  Ainsi,  lorsque  vous  dites 
aux  colonies  :  Proposez-nous  vos  mémoires,  vos 
instructions,  vos  vues,  vous  décrétez  irrévoca- 
blement et  consiitutionnellement  les  objtls  mêmes 
sur  lesquels  vous  les  consuliez.  GVst  ainsi  que 
ceux  qui  nous  accusent  de  manquer  aux  engagie- 
ments  contractés  par  rAssemblée  nationale  en- 
vers les  colonies,  donnent  l'exemple  d'un  manque 
de  foi  bien  autrement  condamnable,  et  sur  des 
objets  bien  autrement  importants.        .  ,   ^,. 

Lorsque  l'Assemblée  décréta  ces  projets  d'ins- 
truction: elle  savait  bien  que,  lorsque  le  vœu  des 
colonies  parviendrait,  elle  ne  tiendrait  plus  ses 
séances;  elle  voulut  donc  que  ce  fût  à  la  pro- 
chaine législature  à  prononcer  définitivement  ; 
mais  l'on  veut  vous  faire  prononcer  aujourd  hui, 
parce  l'on  croit  avoir  une  majorité  dans  1  As- 
semblée. Si  Ton  me  laissait  parler  sur  le  fond, 
je  pourrais  prouver  jusqu'à  l'évidence  que  le 
nroiet  de  décret  qu'on  propose  est  une  absur- 
dité (les  tribunes  applaudissent),  qu'il  perdra  les 
colonies  et  qu'il  est  la  preuve  de  la  complète 
ignorance  de  ceux  qui  l'ont  fait. 


Je  demande  que  l'Assemblée  ait  à  s'expliquer 
formellement  sur  ce  point:  savoir,  si  elle  entend 
revenir  sur  les  trois  articles  sur  lesquels  elle  a 
consulté  les  colonies,  afin  qu'elle  déclare  nette- 
ment que,  dans  l'afifaire  des  colonies,  elle  ne 
tii-ndraà  aucune  espèce  de  décrets,  et  qu'elle  va- 
cillera tant  qu'on  lui  présentera  de  nouveaux 
projets.  (Applaudissements.) 

M.  l<avle.  La  journée  va  se  perdre  en  inci- 
dents. Sirinstruction  n'est  pas  envoyée  dans  les 
coloiries,  tout  ce  qu'a  dit  M.  Pétion  tombe. 

M.  Rousslllon.  Messieurs,  quelque  grande 
que  soit  la  défaveur  qu'on  a  cherché  à  jeter  sur 
les  commerçants,  je  n^en  aurai  pas  moins  le  cou- 
rage de  dire  mon  opinion  sur  la  question  impor- 
tante qui  vous  occupe  dans  ce  moment;  l'intérêt 
de  la  patrie  l'exige,  et  mon  serment  de  la  servir 
avec  ndeliié  m'en  fait  un  devoir. 

Vos  décrets  des  8,  28  mars  et  12  octobre  1790 
avaient  rétabli  l'ordre  et  le  calme  dans  vos  colo- 
nies; on  y  attendait  avec  impatience  vos  instruc- 
tions, pour  y  former  les  assemblées  provinciales 
en  exécution  de  vos  décrets,  lorsque  la  connais- 
sance de  celui  du  15  mai  dernier,  quoique  non 
officielle,  y  a  répandu  l'alarme  et  porté  la  déso- 
lation dans  toutes  ses  parties.  Ce  seul  cri  s'y  est 
fait  entendre  :  Nos  vies  et  nos  propriétés  sont 
compromises  par  ce  décret,  et  ce  cri  a  été  celui 
du  ralliement  de  tous  les  partis  ;  les  lettres  offi- 
cielles de  M.  de  Blanchelande,  l'adresse  dn  ras- 
semblée provinciale  du  nord  de  Saint-Domingue, 
et  plusieurs  lettres  particulières  écrites  des  colo- 
nieâ,  ne  vous  annoncent  malheureusement  que 
trop,  que  cette  réuniou  des  partis  n'a  pour  but 
qu'une  grande  réunion  de  forces,  pour  veiller  à 
la  conservation  des  personnes  et  des  propriétés, 
et  pour  repousser  rt^xécution  de  votre  décret, 
comme  contraire  à  votre  promesse  soleinelle  de 
laisser  jouir  les  assemblées  coloniales  de  l'initia- 
tive accordée  par  votre  décret  du  12  octobre  der- 
nier. 

Ces  dispositions  ont  porté  la  terreur  et  le  décou- 
ragement dans  (outes  les  villes  de  commerce, 
principalement  à  Bordeaux,  la  Rochelle,  le  Aavre, 
Rouen  et  Marseille.  Les  négociants  de  ces  villes, 
justement  alarmés,  vous  ont  adressé  leurs  doléan- 
ces, et  leurs  pétitions  ont  été  considérées  et  pré- 
^entéeà  par  quelques  honorables  membres,  comme 
dictées  par  l'orgueil,  dirigées  par  l'avarice,  et 
soutenues  par  la  violence  ;  entre  autres,  M.  Gré- 
goire vous  a  dit,  que  les  représentations  du  com- 
merce ne  doivent  pas  être  prises  en  considération. 


[uestion 
cva.i»  ov«t«.«^  «  .»-  ^^ ^  natio- 
nale, le  commerce  ne  peutêtre  considéré  comme 
juge;  et  c'est  une  bien  nouvelle  manière  de  voir 
les  choses,  que  de  trouver  des  juges  dans  dessup- 
pliants qui  craignent  pour  leur  existence. 

Il  est  vrai  que  les  armateurs,  les  fabricants, 
les  négociants  qui  ont  signé  ces  pétitions  ont  un 
intérêt  direct  et  particulier  à  ce  que  le  décret  du 
15  mai  soit  rétracté  ou  modifié;  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  faire  rejeter  leurs  pétitions  :  je 
rappellerai  que  les  évêques  constitutionnels  et 
les  autres  ecclésiastiques  intéressés  ont  seuls 
réclamé  contre  l'omission,  faite  par  MM.  les  com- 
missaires reviseurs,  depa«ler  dans  la  Constitu- 
tion du  traitement  des  ecclésiastiques  ;...  (Mttrmu- 
res.) 

M.  Ckmbert.  C'est  moi  qui  ai  fait  cette  motion, 
et  ce  ne  sont  pas  les  ecclésiastiques. 
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M.  Ronssillon que  celte  rédamation, 

quoique  dirigée  par  rintérèi  purement  personnel, 
n*a  été  ni  improuvée  ni  repuussée  par  TAssem- 
blée  nationale.  J*aurai  l'honneur  de  lui  repré- 
senter que,  s'il  est  libre  à  Thnmme  qui  suufire  de 
se  plaindre,  il  est  du  divoir  de  Thomme  ju9te  de 
IVcouter,  k  moins  que  M.  Grégoire  ne  trouve  que 
le  sort  de  plusieurs  millions  d*hommes  résidant  en 
France  ne  doit  point  entrer  en  balance  avec  celui 
d'une  poignée  dénommes  qui  résident  en  Àméri- 

Sue  ;ei  qu*il  est  bien  plus  beau,  bien  plus  sublime, 
'aller  cherchvr  hs  objets  de  sa  pitié  dans  un  au- 
tre hémisphère,  que  de  s'affecter  des  malheurs 
qui  sont  sous  nos  yeux,  surtout  quand  cela  peut 
se  faire  sans  aucun  risque  pour  soi,  et  qu'au 
contraire  les  applaudissements  de  la  multitude, 
qui  est  toujours  au  niveau  de  cette  philosophie, 
sont  le  prix  de  ces  grands  efforts  pour  l'humanité. 
(AppUituli$sement$,) 

Oui,  Messieurs,  les  pétitions  des  négociants 
ont  été  dictées  par  l'intérêt,  et  par  Tiniérét  le 
plus  pressant,  le  plus  grand,  puisqu'il  tient  à 
celui  de  toute  la  France.  Quant  à  ce  qui  les 
regarde  personnellement,  ils  tremblent  pour 
leurs  propriétés,  pour  les  sommes  immenses  qui 
leur  sont  dues;  ils  redoutent  rentier  anéantis- 
sement de  leur  commerce,  déjà  ébranlé  par  les 
funestes  variations  du  change;  mais  vos  lumières. 
Messieurs,  ne  vous  permettent  pas  d'ignorer  les 
rapports  qui  lient  la  fortune  publique  à  la  leur, 
par  combien  de  catastrophes  serait  marquée  la 
destruction  subite  du  commerce  des  principales 
villes  maritimes  de  la  France  ;  le  contre-coup 
irait  s'en  propager  dans  toutes  les  autres  villes 
et  jusques  au  pein  de  nos  campagnes,  où  Tin- 
dustrie  et  l'agriculture,  soudainement  privées  de 
leurs  principe»  d'activité,  tomberaient  à  l'instant 
dans  la  langueur. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  suffît  de 
jeter  les  yeux  sur  le  relevé  exact  que  j'ai  fait  de 
notre  commerce  avec  les  colonies,  et  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre,  pour  mieux 
fixer  votre  attention  et  votre  opinion  sur  une 
question  de  la  décision  de  laquelle  dépendent  la 
prospérité  ou  la  ruine  du  commerce  national. 

Les  exportations  faites  de  France  pour  les  tles 
d'Amérique  ou  la  partie  d'Afrique  qui  est  une 
dépendance  de  ce  commerce,  montent,  année 
moyenne  prise  de  1785  à  1789  inclusivement,  à 
88  millions. 

Cette  somme  de  88  millions  se  partage  entre 
les  citoyens  français  de  la  manière  suivante  : 

44  millions  aux  manufacturiers 

3ui,  sur  celte  valeur,  font  la  part  in- 
irecte  des  cultivateurs  vendeurs 
des  matières  brutes  ; 
88  millions.  (     22   millions  aux   agriculteurs 
directement  ; 

22  millions  aux  étrangers  qui 

fournissent  les  produits  agricoles 

et  les  marchandises  fabriquées. 

Les  retours  de  nos  colonies  en  denrées  de  leur 

sol  s'élèvent,  année  moyenne  prise  sur  quatre,  à 

200  millions. 

Cette  somme  de  200  millions  rembourse  d'abord 
les  avances  de  nis  agriculteurs  et  de  nos  manu- 
facturiers, elle  pave  les  étrangers  qui  fournissent 
certains  articles  des  marchandises,  et  elle  donne 
aux  propriétaires  domiciliés  en  France,  la  rente 
de  leurs  propriétés  terri torialet)  en  Amérique. 
Enfin,  cette  somme  salarie  la  seule  marine  mar- 
chaude  que  nous  ayons  bien  florissante,  et  dans 
la  proportion  q[ue  nous  verrons  ci-après. 
Nos  ventes  directes  aux  nations  étrangères  sur 

l-  Série.  T.  XXXI. 


la  masse  en  denrées  reçues  annuellement  de  nos 
Iles,  se  sont  élevées,  pour  le-*  4  années  de  1786  à 
1789  inclusivement,  à  592  millions  :  ce  qui  donne 
pour  l'année  moyenne  un  débouché  habituel  de 
148  millions. 

Observons  combien  cette  masse  d'échanges 
avec  l'étranger  est  précieuse  dans  un  moment 
oil  tant  de  circonstances  concourent  à  notre 
pénurie  en  matières  d'or  et  d'argent.  Si  nous 
n'avions  pas  une  semblable  masse  à  livrer  aux 
Européens,  qui,  abstraction  faite  de  nos  besoins 
extraordinaires  en  grains  et  autres  subsistances, 
nous  fournissent  annuellement  pour  environ 
300  millions  de  marchandises,  il  arriverait  que 
la  valeur  de  nos  exportations  en  articles  du  sol 
et  de  Tindustrie  de  la  France,  ne  s'élevant  pas  à 
plus  de  200  millions,  Tordre  actuel  des  échanges, 
subitement  anéanti,  nous  appauvrirait  de  [)1ub 
en  plus,  tant  par  un  écoulement  continuel  de 
notre  numéraire,  que  par  la  suppression  des 
branches  de  travail  qu'alimente  le  commerce 
des  colonies. 

Le  commerce  de  la  France  avec  ses  colonies 
occupe  annuellement  plus  de  600  bâtiments,  jau- 
geant au  moins  200,000  tonneaux,  qui  sont  em~ 
plovés  à  transporter  les  marchandises  expédiées 
de  France,  et  à  rapporter  les  denrées  d'Amérique. 

Voici  comment  j'évalue  les  bénéfices  du  fret  : 
le  prix  du  fret  au  départ  de  France  est  évalué 
au  plus  bas,  et  en  temps  de  paix  à  600  livres 
argent  des  lies,  ou  40  livres  argent  de  France 
par  tonneau  ;  or,  200,000  tonneaux  à  50  livres 
font  un  premier  bénéfices  de 8,000,000 

Le  fret  d'arrivée  des  îles  en 
France,  est  au  plus  bas  prix  do 
60  livres  argent  de  France  par 
tonneau,  d'oii  il  suit  que  200,000 
tonneaux  de  mer  à  60  livres,  for- 
ment un  second  bénéfice  de 12,000,000 


Ce  n'est  pas  tout;  le  cabotage  de 
port  en  port  du  royaume  occupe  en- 
viron un  million  de  tonneaux  fran- 
çais :  le  commerce  d'Amérique  em- 
ploie au  moins  la  moitié  de  ce 
tonnage,  ce  qui  fait  500,000  ton- 
neaux qui  uu  plus  bas  prix  de 
10  livres  de  fret  par  tonneau  du 
poids  de  2,000  livres  donnent  encore 
unbénéficede 5,000,000 


Total:    25,000,000 


Non  seulement  la  scission  de  nos  colonies 
anéantirait  ce  profit,  mais  ce  malheur  laisserait 
encore  sans  moyens  de  subsistance  plus  de 
20,000  matelots,  agents  principaux  de  la  force 
publique  maritime.  Nous  serions  aussi  privés 
de  tout  espoir  de  fonder  jamais  un  commerce 
direct  dans  le  Nord,  objet  de  nos  vœux  depuis 
d»  s  siècles. 

Nous  pourrions  de  même  renoncer  à  toute 
promulgation  rai^onnable  d'un  acte  de  naviga- 
tion; car  nous  aurions  perdu,  dans  la  vente  ex- 
clusive aux  étrangers  des  denrées  des  tles,  le 
moyen  le  plus  fécond  d'entretenir  l'activité  des 
transports  maritimes,  par  le  voiturage  d'articles 
de  commerce  d'un  très  grand  encombrement, 
genre  d'industrie  qui  excite  rambition  des  Hoi- 
landaisy  des  flambourgeois  et  de  quelques  autres 
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peuples  du  Nord.  Eofln,  uae  deroiôre  coDsidô- 
ratioQ,  c'est  Tiroposeibilité  dans  laquelle  se  trou- 
verail  la  France  de  payer  une  somme  de  coutri- 
buiion  suffisante  pour  les  frais  de  gouvernement 
et  riotérôt  de  la  dette  publique,  après  qu'on 
aura  soustrait  de  la  fortune  de  TEtat  500  millions 
de  valeurs  qui  circulent  par  le  travail  qu'occa- 
sionnent nos  colonies;  et  après  qu'on  aura  dé- 
pouillé toutes  les  classes  qui  se  meuvent  dans 
cet  immense  laboratoire,  des  moyens  de  fournir 
annuellement  leur  tribut  pour  Teotretien  du 
corps  politique. 
Par  le  tableau  que  je  viens  de  mettre  sous  vos 

Îreux,  et  dont  l'exactitude  est  iustitîée  par  Texcel- 
ent  ouvrage  de  M.  Arnouldi  sur  les  relations 
commerciales  extérieures  de  la  France  avec 
toutes  les  parties  du  globe,  et  par  la  balance  de 
notre  commerce  avec  l'étranger  en  1789,  qui 
vous  a  été  présentée  par  M.  Goudard,  d'une  ma- 
nière si  nette  et  si  claire,  qu'elle  lui  a  mérité  vos 
justes  applaudissements;  par  ce  tableau,  je  crois 
avoir  démontré  que  l'intérêt  du  négociant  est  si 
intimement  lié  à  celui  de  l'Etat,  que  ces  intérêts 
sont  indivisibles. 

Cette  vérité  incontestable  doit  vous  faire  en- 
core mieux  sentir,  Messieurs,  que  plus  on  vous 
peint  les  commerçants  avides  de  bénéfices,  diri- 
gés par  le  seul  intérêt,  plus  vons  devez  être 
mppés  de  leurs  pressantes  réclamations. 

Tout  le  monde  sait,  et  Texçérience  nous  l'a 
appris,  que  pour  prospérer,  il  faut,  au  com- 
merce, paix,  liberté,  sûreté  et  protection  ;  que 
le  trouble  et  la  guerre  le  découragent  et  finissent 
par  l'anéantir. 

En  laissant  aux  assemblées  coloniales  la  fa- 
culté de  faire  les  lois  concernant  l'état  des  per- 
sonnes non  libres,  et  l'état  politique  des  hommes 
de  couleur  et  nègres  libres,  vous  préviendrez 
les  plus  grands  walbeurs  ;  vous  donnerez  aux 
colons,  déjà  éclairés  par  les  lumières  que  la  Ré- 
volution a  répandues,  les  moyens  de  se  rappro- 
cher des  gens  de  couleur  ;  et  en  attendant  que 
l'opinion  amène,  insensiblement  et  sans  se- 
cousse, l'exécution  de  vos  principes,  vous  main- 
tiendrez Tharmonie  et  la  paix  si  nécessaires 
dans  tous  les  temps,  et  surtout  dans  notre  po- 
sition actuelle. 

Il  ne  suffit  pas^  Messieurs,  d'être  juste,  il  faut 
encore  l'être  avec  prudence.  La  véritable  iustice 
ne  dédaigne  point  les  tempéraments;  elle  sait 
attendre,  si  pour  opérer  avec  fruit,  elle  a  besoin 
du  secours  du  temps  ;  et  elle  croirait  avoir  man- 
qué son  but,  si  en  faisant  le  bien,  elle  n'avait 
pas  évité  tout  le  mal  qu'il  était  en  son  pouvoir 
a'écarter. 

D*après  ces  considérations,  je  conclus  à  l'ad- 
misslou  du  projet  de  décret  présenté  par  les  co- 
mités réuHls  ;  et  vu  son  importance,  et  comme 
on  vient  de  parler  de  responsabilité,  et  que  les 
bommes  de  bonne  foi  ne  Ja  redoutent  pas,  je 
demande  qu'on  n'aille  aux  voix  que  par  appel 
nominal,  afin  que  la  nation  connaisse  ceux  qui 
sont  attachés  à  la  prospérité  publique.  iApplau" 
dUsemenU.) 

M.  BolK^plerre.  Lorsqu*on  se  présente  à  vo- 
tre tribunal  pour  défendre  celui  de  vos  décrets 
qui,  au  jugement  de  la  nation,  a  le  plus  honoré 
eette  Assemblée,  pour  empêcher  que  dans  un 
moment,  et  presque  sans  discussion,  d*après  des 
faits  recueillis  par  des  parties  qui  ne  sont  pas 
entièrement  désintéressées  dans  cette  affaire, 
d'après  des  déclarations  plusieurs  foui  répétées 
et  toujours  repoussées  par  vous  dans  cette  af- 


faire, on  élève  contre  ce  système,  conforme  aux 
droits  de  la  justice,  de  la  raison,  de  Tintérét  na- 
tional, un  système  nouveau,  fondé  sur  des  prin- 
cipes absolument  difTérenis  ;  alori  le  premier 
sentiment  qu'on  éprouve,  c'est  Tétonnemeut  de 
discuter  devant  vous  une  pareille  question  ;  on 
est  bien  éloigné  surtout  de  penser  que  cette 
question  soit  déjà  préjugée  avant  d'avoir  été  dis- 
cutée avec  la  profondeur  qu'elle  exige.  Ehl  fùt-il 
vrai  qu'on  ddt  faire  encore  des  efforts  impuis- 
sants pour  réclamer  les  droits  de  l'humanité,  ce 
serait  encore  un  devoir  de  les  réclamer;  c'est  ce 
qui  m'encouragera  à  voi|s  parler  encorat  et  de 
1  intérêt  national  qui  parait  si  méconnu  par  les 
sentiments  de  ceux  que  je  combats,  et  même  de 
justice  et  de  philosophie. 

I^a  première  question  que  l'on  doit  se  faire, 
ce  me  semble  dans  ce  moment,  c'est  de  deman- 
der, si  pour  attaquer  les  décrets  que  vous  avez 
rendus,  l'on  vous  présente  des  raisons  qui  n'aient 
été  ni  prévues  ni  discutées  lorsque  vous  les 
avez  portés.  Or,  je  vois  ici  les  mêmes  moyens 
employés  :  d'une  pan,  des  maux  infinis  qu'on 
vous  pronostique  pour  vous  faire  peur;  de  l'au- 
tre, des  raisonnements  qui  ne  pourraient  souffrir 
le  plus  léger  examen  :  raisonnements  démentis 
à  la  fois  et  par  les  raisons  et  par  les  faits. 

Je  commence  par  examiner  en  très  peu  de 
mots  les  raisonnements  moraux  et  politiques, 
allégués  par  le  rapporteur  (iu  comité  colonial.  Il 
vous  a  exposé  sa  théorie  sur  l'unique  moyen, 
suivant  lui,  de  conserver  la  tranquillité  et  la 
subordination  des  esclaves  dans  les  colonies.  Or, 
il  nous  a  dit  que  cet  ordre  de  choses  tenait  es- 
sentiellement et  exclusivement  à  l'extrême  dis- 
tance que  ces  esclaves  anercevaient  entre  les 
blancs  et  eux;  que  cette  distance  disparaîtrait  à 
leurs  yeux,  si  les  hommes  de  couleur  jouissaient 
des  mêmes  droits  que  les  blancs. 

Voilà  un  raisonnement  qui  est  absolument  dé- 
menti par  les  faits  et  par  les  raisons  d'analogie, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'avant  votre  dé- 
cret les  homoies  libres  de  couleur  jouissaient  des 
droits  de  citoyen,  qu'ils  ne  jouissaient  pas  des 
droits  politiques,  parce  qu'alors  nul  citoyen  n'a- 
vait des  droits  politiques  ;  mais  ils  étaient  dans 
la  classe  des  biaocs  sous  le  rapport  des  droits 
civils  dont  les  citoyens  jouissaient  seuls  alors; 
ainsi,  alors,  les  esclaves  voyaient  des  hommes  de 
couleur  à  une  distance  infinie  d'eux,  et  cette 
distance  était  celle  de  l'esclavage  à  la  liberté,  du 
néant  à  l'existence  civile  ;  or,  je  demande  si  ces 
nouveaux  droits  que  vous  ayet  accordés  aux 
hommes  libres  de  couleur  mettraient  entre  eux 
et  les  autres  une  distance  plus  grande  que  ne 
mettait,  entre  eux  et  les  esclaves,  l'acquisition  de 
la  liberté  et  de  l'existence  civile?  Or,  si  cette  dis- 
tance n'a  rien  diminué  de  la  subordination  des 
esclaves,  s*il  est  faux  que  pes  idées  parviennent 
jusqu'à  leur  esprit,  n'est-il  pa3  évident  que  le 
raisonnement  qu'on  vous  fait  pour  égarer  votre 
iustice  est  une  pure  illusion,  et  le  résultat  de 
rimagination  des  partisans  du  projet  que  je 
combats? 

On  n'a  pas  manqué  d'appuyer  ce  système  ex- 
travagant d'un  fait  très  extraordinaire  :  on  vous 
a  dit  que  la  déclaration  des  cirpils  que  vous  avez 
reconnus  dans  les  hommes  libres  de  couleur, 
avait  excité  une  insurrection  parmi  les  esclaves; 
on  vous  a  cité  la  Croix  des  Bouqueis;  j  affirme 
que  ce  fait  est  faux  {Murmures.)^  et  j'atteste  tout 
homme  raisonnable  qui  voudra  réfléchir  et  sur 
les  faits  et  sur  la  nature  même  4^  la  chose,  que 
quelques  lettres  que  ron  pe^t  se  faire  écrire  à 
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son  gré,  n'auront  jaM^ais  autant  de  poids  sur  les 

fiersonnes  raisonnables,  que  ce  fait,  connu  de 
out  le  monde,  que  dans  les  colonies  nulle  lettre, 
depuis  Torigine  des  contestations  que  la  Révolu- 
tion a  fait  naître  entre  les  blancs  et  les  hommes 
libres  décodeur,  Qe  peut  parvenir  aux  hommes 
de  couleur  sans  avoir  été  décachetée;  c'est  un 
fait  notoire,  connu  de  tout  le  monde,  et  qui  est 
t)eaucoup  plus  certain  que  les  fables  que  l'on 
nons  débite  pour  appuyer  le  système  du  comité. 
(Applaudissements  à  Vextréme  gauche.  —  Au  cen^ 
ire  :  Ce  n'est  pas  vrai!)  On  ne  persuadera  jamais 
à  personne,  je  ne  dis  pas  seulement  que  kè  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  mais  même  les 
relations  de  ces  décrets,  avec  les  droits  de  ci- 
toyen"), pui$:sent  donner  d>*8  idées  assez  nettes  à 
des  hommes  abrutis  par  Tesctavage,  qui  ont  très 
peu  d'iiiées,  ou  qui  n'ont  que  des  idées  absolu- 
ment étrangères  à  cell^^s  d  ^nt  il  s'agit  en  ce 
moment,  pour  les  engager  à  rompre,  tout  à  la 
fuis,  et  leurs  anciennes  habitudes  et  leurs  chaînes. 
Je  dis  qu'pn  ne  persuadera  à  personne  que  des 
esclaves  qui  ne  savent  pas  lire,  qui  sont  entourés 
de  toutes  (es  précautions,  de  toutes  les  entraves 
dont  leurs  maîtres  veulent  les  environner,  puis- 
sent nrendre,  de  vos  décrets,  la  connaissance  né- 
cessaire à  des  hommes  capables  de  reflexions, 
pour  en  tirer  de  pareilles  conséqu^^nces  et  pour 
y  conformer  leur  conduite.  Je  conclus  de  toutes 
ces  rai^^on?,  que  le  fait  est  absolument  faux. 
[Murmures  au  centre;  applaudissements  à  Vex^ 
trème  gauche.) 

M.  Burnave,  rapporteur.  Je  demande  à  ré- 
pondre. 

M.  Robespierre.  On  vous  9  donné  deux  rai- 
sons de  théorie  pour  prouver  que  votre  décret 
irait  absolument  bouleverser  les  colonies.  On  vous 
a  dit  que  jamais  les  blancs  ne  pourraient  s'y 
soumettre,  pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est 
que  vous  avez  violé  la  promesse  solennelle  faite 
aux  coloni  par  un  décret  précédent.  La  secohiie, 
que  cette  promesse  une  fois  violée,  les  hlancs 
ne  pourraient  jamais  croire  que  vos  principes  ne 
vous  entraîneraient  pas  à  décréter  un  jour  la 
liberté  des  esclaves.  Bh  bieni  Messieurs,  voici 
encore  une  assertion  dont  chaque  membre  de 
rAssemblée  peut  apercevoir  la  fausseté.  Les  co- 
lons sont  indignéSi  dit-on,  de  ce  q  >e  vous  avez 
violé  la  foi  que  vous  leur  avez  donnée!...  Mais 
quel  homme  de  bpnne  foi  peut  soutenir  ici  que, 
par  aucun  de  vos  décrets,  vous  ayez  pris  avec 
les  colons  blancs  rengagement  de  dépouiller  les 
hommes  libres  de  couleur  de  la  qualité  de  ci- 
toyen actif,  que  vous  ayez  prooois  de  ne  rien 
décréter  &  cei  égard  sans  le  consentement  et 
Tinitiative  des  cotons  blancs?  Qu'on  me  le  cite 
ce  décret  :  est-ce  celui  du  28  mars?  Sbl  c'est 
celui  que  j'invoque  pour  réclamer  la  loi  qui 
avait  été  donnée  k  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée.  Oui,  Messieurs;  c'est  ce  jour  que 
l'on  manqua  deux  fois,  et  particulièrement  à 
cette  Assemblée  et  à  ceux  qui  avaient  voté  con- 
formément aux  principes  sur  lesquels  ce  décret 
^  été  fondé,  j'atteste  la  mémoire  et  la  conscience 
de  ceux  qui  m'écoulent,  que,  lorsqu'il  fut  ques- 
ti(^  de  ce  décret  qui  accordait  la  proposition 
initiative  aux  habitants  des  colonies,  sur  Tétat 
des  personnes,  jamais  on  n'expliqua,  jamais  on 
ne  prétendit  q*>e  par  ces  mots  «  personnes  »,  la 
proposition  n  était  point  donnée  aux  hommes 
libres  de  couleur,  comme  aux  colons  blancs, 
sans  aucune  distinction  de  couleur;  en  second 


lieu,  que  ce  mol  «  personnes  »  renfermait  les 
hommes  libres  de  couleur. 

Je  rappelle  à  l'Assemblée  qu'alors,  en  effet 
quelques  personnes  eurent  des  Inquiétudes,  nx)rî 
pas  sur  le  fond  de  la  chose,  qp|  ne  pouvait  pré- 
senter aucune  difficulté,  mais  sur  les  intentions 
de  ceux  qui  auraient  pu  désirer  favoriser  les 
colons  blancs  aux  dépens  des  hommes  libres 
de  couleur.  Ils  manifestèrent  ces  inquiétudes,  et 
demandèrent  que  l'Assemblée  déclarât  que  ces 
mots  ne  renfermaient  point  les  esclaves;  on  ré- 
pondit: Gela  n'est  point  nécessaire;  il  est  bien 
entendu  que  les  hommes  libres  de  couleur  n'y 
sont  point  compris.  Et  c'est  sur  la  foi  de  cette 
explication,  qui  n'était  pas  même  nécessaire,  que 
tous  les  membres  acquiescèrent  au  décret  qui 
vous  fut  présenté  par  le  môme  rapporteur  qui 
vous  présente  celui-ci. 

M.  BamaTe,  rapporteur.  Ce  ftiit  est  absolu- 
ment faux. 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  I 

M.  l'abbë  €prëgQ|re.  Je  demande  la  parole. 
Je  ne  conçois  pas  comment  M.  Barnave  ose  nier 
ce  fait.  Le  28  m^r?,  ce  fut  moi  qui  demandai  que 
nominativement  les  gens  de  couleur  fussent 
dénommés  dans  ce  décret.  Il  est  de  fait  que 
M.  Barnave  me  dit  lui-même  qu'il  ne  les  en  avait 
pas  exclus  ;  et  il  est  de  fuit  qu'au  mois  de  mai 
dernier,  après  bien  des  interpellations,  M.  Bar- 
nave a  été  obligé  d'en  faire  l'aveu  lui-même. 

M.  BarMave,  rapporteur.  Quoique  le  fait  dont 
il  s'agit  n'intf^resse  pas  la  délibération  actuelle, 
attendu  que  c'est  un  fait  purement  particulier, 
et  qui  n'intéresse  pas  l'Assemblée,  je  dois  dire 
ce  qui  est  véritable,  et  ce  pourquoi  j'aj  inter- 
rompu Topinani.  U  e^t  deux  circonstances  qu'il 
fatit  absolument  distinguer.  Il  est  vrai  que  le  28 
mars,  sur  rinterpelfation  de  M.  Grégoiie,  qui  me 
demanda  si  l'article  excluait  les  hommes  de  cou- 
leur, je  lui  dis  en  oarticulier,  comme  je  le  dirais 
encore,  que  l'article  n'entendait  établir  aucune 
espèce  de  préjugé  pour  ou  contre...  (Murmurés.) 

Plusieurs  memfires  :  Non  I  non  I  aucune  ^pèce 
d'exclusion  ! 

M.  Barnave,  rapporteur.  J'ai  répondu,  ainsi 
que  M.  l'abbé  Grégoire  vient  lui  même  de  le  dire, 
et  cela  a  été  expliqué  plusieurs  fois  dans  l'Assem- 
blée, que  nous  n'avions  voulu  rien  préjuger.  Bh  I 
en  effet,  nous  avions  pris  le  mode  de  convoca- 
tion de  la  Martinique  ;  nous  avons  laissé  subsis- 
ter les  ai'semblées  coloniales  existantes;  et  il  y 
en  a?ait  de  formées  dans  toutes  les  colonies. 

En  effet,  nous  n'avions  envoyé  ce  mode  de 
convocation,  déclaré  provisoire  par  notre  décret, 
que  dans  le  cas  où  les  assemblées  coloniales 
actuellement  existantes,  ne  seraient  pas  oaainte- 
nues.  Par  le  même  décret,  nous  avons  dit  que  le 
moiie  de  convocation,  pris  de  celui  de  la  Marti- 
nique, n'était  que  provisoire,  et  pour  cette  pre- 
mière fuis,  dans  le  cas  où  l'assemblée  ne  serait 
{)as  maintenue  ;  et  que,  pour  le  définitif  et  pour 
'avenir,  ces  mêmes  assemblées  feraient  leurs 
proposïitions  sur  la  totalité  de  la  Co»stitution.  et 
notamment  sur  les  droits  de  citoyen  actif  et 
d'éligibilité. 

Il  n^est  donc  pas  possible  de  tirer  aucune  espèce 
d'argument  de  cet  article. 

Quant  à  l'interruption  que  j'ai  faite  à  l'opinant. 
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c'est  parce  qu'il  s'était  mépris,  et  qu'à  Tépoque 
du  12  octobre  qu'il  a  citée,  où  il  a  été  dit  dans 
un  considérant,  que  rA8>emblée  ne  pouvait  rien 
statuer  sur  l'état  des  personnes  si  ce  n'est  sur  la 
demande  formelle  des  colonies  ;  et  là,  il  ne  m'a 
été  fait  aucune  interpellation,  et  par  conséquent 
aucune  réponse  de  ma  part. 

M.  Liocas.  Je  conclus  au  moins  de  là  qu'on  ne 
viole  pas,  comme  on  le  prétend,  le  décret  du 
8  mars. 

M.  Robespierre.  Ce  qui  vient  d'être  dit  prouve 
la  vérité  de  ce  que  j'ai  avancé;  car  dès  qu'une 
fois  ces  mois  toute  personne  ne  préjugent  rien 
contre  les  homiiii  s  libres  de  coub  ur,  il  s'ensuit 
que  vous  n'avez  fait  aucune  promesse  aux  colons 
blancs,  relativement  aux  gens  de  couleur.  C'est 
à  tort,  par  conéqueut,  qu'on  vous  objecte  la 
prétendue  foi  donnée  aux  co  ons  blancs,  comme 
une  raison  de  leur  sacrifier  les  droits  îles  hommes 
de  couleur  libres,  et  comme  un  motif  qui  peut 
les  exciter  à  la  révolte  contre  vos  décrets;  et  si 
j'avais  besoin  de  restituer  dans  toute  son  inié- 
grilé  le  lait  que  j'avais  posé,  je  vous  rappellerais 
un  autre  fait  certain  qui  vous  a  éié  rappelé  par 
M.  ïracy,  savoir  :  qu'à  l'époque  de  ces  décrets, 
toutes  les  prétentions  que  le»  colons  blancs  an- 
nonçaient n'étaient  que  celle  de  garantir  leurs 
pruprictés  de  la  crainte  de  voir  toujours  les 
esclaves  parvt  nir  à  la  liberté;  c'est  que  ces  mots 
toute  personne,  c'est  que  les  clauses  qu'ils  ren- 
ferment ne  leur  furent  données  que  pour  calmer 
leurs  inquiétudes.  Elles  leur  furent  même  alors 
vivement  disputées,  parce  que  nous  avions  une 
extrême  répugnance  à  consacrer  formellement 
Tesciavage.  Ces  temps  devaient-ils  changer? 

Quoi  qu'il  en  soii,  M.  le  rapporteur  donne  en- 
core pour  un  des  motifs  des  troubles  que  vos 
justes  et  sages  décrets  doivent  exciter  parmi  les 
colons  blancs,  la  crainte  que  les  principes  de 
i  Assemblée  nationale  ne  la  portent  un  jour  à  dé- 
créter la  liberté  des  esclaves.  C'est  prévoir  des 
ma  heurs  de  bien  loin,  il  faut  en  convenir,  car 
nous  ne  sommes  pas  encore  réduits  au  résultat 
de  voir  les  principes  de  la  justice  et  de  l'humanité 
faire  des  progrès  assez  rapides  et  pour  occasion- 
ner des  alarmes  telles  que  les  amis  de  la  liberté 
eussent  lieu  de  s'en  rep  niir.  {Applaudissements,) 

Mais  puisque  cette  crainte  des  principes  de 
rAssemblêe  nationale  est  fondée,  suivant  M.  le 
rapporteur,  sur  l'exemple  d'iolidélité  que  nous 
lui  avons  doniié;comme  cet  exemple  n'est  qu'une 
chimère,  il  est  évident  que  la  crainte  qu  il  fait 
concevoir  aux  colons  blancs  est  également  chi- 
mérique. 

Je  passe  maintenant  à  Texamen  des  faits  pré- 
parés, présentés  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de 
véhémence  pour  exciter  dans  vos  âmes  des  alar- 
mes capables  de  l'emporter  sur  votre  justice  et 
sur  votre  sagesse.  Quels  sout  donc  ces  faits  ?  Par 
quels  moyens  l'expérience  nous  a-t-e lie  démontré 
que  \otre  décret  ne  pouvait  pas  être  exécuté? 
Mais  qui  oserait  donc  ici  invoquer  l'expérience? 
A*t-on  fait  quelque  tentative  pour  exécuter  vos 
décrets?  A-t-on  employé  un  seul  moyen  pour 
aplanir  les  difliculiés  qui  pouvaient  se  rencontrer 
dans  leur  exécution  ?  A-t-un  exigé  l'obéissance 
comme  on  devait  le  faire?  A-t-on  manifesté  que 
Ton  voulait  absolument  que  ce  décret  fût  exé- 
4(Ulé?  Ce  décret  n'a  pas  même  été  envoyé  1  mais 
4 sa  place  des  libelles  séditieux  ont  été  envoyés, 
des  manœuvres  coupables  ont  été  employées  pour 
exciter  la  révolte.  De  tous  les  faits  que  ton  vous 


présente,  ou  que  l'on  aurait  dû  vous  présenter, 
celui-là  seul  est  vrai.  Que  nos  adversaires  dé- 
mentent cet  écrit  incendiaire,  envoyé  du  sein  du 
comité  colonial  dans  les  colonies,  pour  empêcher 
l'exécution  de  votre  décret. 

M.  Bégoneii.  Quel  est-il?  Je  défie  M.  l'opinant 
de  le  ci  1er. 

M.  Robespierre.  La  lettre  de  M.  de  Gouy  est- 
elle  aussi  une  chimère  ? 

Un  membre  :  M.  de  Gouy  n'est  pas  du  comité. 

M.  Bëgoneii.  Je  demande  que  l'opinant  cite 
l'écrit  dont  il  parle,  sans  quoi  j'atteste  qu'il  est 
calomniateur.  {Murmures.) 

M.  de  €voiiy  à'Jkrsj,  Messieurs. . .  {Murmures 
et  interruptions,)  Messieurs,  je  déclare  que  M.  Ro- 
bespierre, en  nrattribuant  la  lettre  à  laque  le  il 
fait  allusion,  commet  un  faux;  et  je  déûe  qu'on 
me  prouve  qu'elle  est  soignée  de  moi.  Or,  s'il  vous 
a  trompés  sur  ce  premier  point,  il  vous  trompe 
également  sur  le  reste.  {Interruptions,) 

La  let  reque  l'on  a  citée  et  à  laquelle  un  faus- 
saire amis  mon  nom,  n'est  pas  de  moi;  je  la  dé- 
savoue comme  une  atrocité  de  mes  ennemis, et  je 
les  défie  de  prouver  que  j'en  suis  l'auteur;  miiis, 
comme  il  ne  me  convient  pa^^  de  couvrir  d'un 
voile  ce  que  j'ai  fait,  je  viens  de  faire  imprimer 
et  cette  lettre  fameuse  et  celle  que  l'on  m'a  repro- 
chée il  y  a  un  an  avec  tout  autant  de  ju:<tice. 
{Murmures.)  En  voici  un  exemplaire  complet,  je 
le  dépose  sur  le  bureau;  je  vais  le  signer,  etde- 
main  tous  les  membresde  l'Ai^semblée  en  recevront 
un  exemptait  e  (1).  C'est  ainsi  quejerénondrai  aux 
calomniateurs.  Qu'on  les  juge  par  leurs  men- 
song(  s,  et  qu'on  me  juge  par  mes  écrits. 

(M.  de  Guuy  signe  la  lettre  et  la  dépose  aussi- 
tôt entre  les  mains  de  MM.  les  secrétaires.) 

M.  Salle.  Je  demande  que  la  lettre  dénoncée 
par  M.  de  Gurt,  soit  jointe  à  celle  que  M.  de  Gouy 
dé|K)se  sur  le  bureau. 

M.  Robespierre.  Peut-on  dire  qu'une  loi  est 
incxécu  able  lorsque  ceux  qui  étaient  chargés 
d'en  faciliter  l'exécution  ne  l'ont  pas  voulu;  lors- 
que ceux,  au  contraire,  qui  étaient  iniéresfés  à 
in  empêi ber  l'exécution  ont  fait  ce  qui  était  en 
leur  pouvoir  pour  la  traverser?  Des  intrigues  sont- 
elles  des  raisons  péremptoires  contre  une  loi  sage, 
et  faut-il  que  vous  vous  hâtiez  d'anéantir  la  vôtre 
pour  conserver  des  intrigues?  Après  tout,  qu'y 
a-t-il  donc  dans  tous  ces  événements  que  vous 
n'ayez  prévu,  lorsque  vous  rendiez  votre  décret? 
alors  aussi  on  voulut  vous  épouvanter  par  des 
menaces  ;  alors  on  osa  vous  faire  entendre  qu'on 
provoquerait  l'insurrection  des  blancs  contre 
votre  autorité  :  vous  sentîtes  que  vous  ne 
deviez  point  céder  à  ces  lâches  terreurs,  vous 
eûtes  la  sagesse  de  ne  point  encourager  l'audace, 
et  de  dédaigner  le  piège  de  l'intrigue;  vous  ne 
pensiez  pas  que  la  volonté  et  les  passions  d'une 
classe  quelconque  osassent  lutter  sérieusemeut 
contre  la  fermeté  de  l'Assemblée  nationale,  ar- 
mée de  la  justice,  et  contre  la  puissance  de  la 
nation  française.  Abjurerez -vous  aujourd'hui 
ces  grands  principes,  pour  ne  montrer  que  légè- 
reté, faiblesse  et  inconséquence?  Oublierez-vous 

(1)  Voir  ce  docnmeot  ci-après,  aux  Aonexos  de  U 
séance,  page  301. 
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Sue  c'est  la  faiblesse  et  la  lâcheté  qui  perdent  les 
tats  et  le^  Mouveroements,  et  que  c^est  le  cou- 
rage et  la  confiance  qui  les  conservent? 

Eh!  qaels  sont  donc  ces  faits  effrayants  qui 
doivent  vous  ôier  votre  présence  d'esprit? 
Ânatysez-les  avec  attention.  Mais  d'abord,  jus- 
qu'à quel  point  faut-il  y  croire?  n'est-ce  pas  une 
rnose  étonnante  que  lorsqu'on  délibère  sur  un 
objet  aussi  important,  aussi  intimement  lié  à  lu 
prospérité  nationale  et  à  la  sloire  des  représen- 
tants de  la  nation,  on  ne  se  donne  pas  seulement 
la  peine  d'examiner  les  faits  dont  on  parle  sou- 
vent sans  en  prouver  aucun,  et  dont  personne  ne 
8*e8t  donné  la  peine  d'apprécier  ni  la  nature,  ni  les 
circonstances,  ni  les  auteurs?  Qui  sont  ceux  qui 
les  ont  produits?  qui  sont  ceux  qni  h  s  attestent? 
resonl-cepas  les  larties  intéressées?  ne  sont-ce 

Sas  ceux  qui ,  après  avoir  extrdordinairemeot  re- 
outé  le  aécrei  avant  qu'il  fût  porté,  n'ont  cessé 
de  le  calomnier  et  de  l'enfreindre?  ne  sont-ce 
pas  ceux  qui  après  avoir  prédit  de  sinistres  évé- 
nements se  seraient  appliqués  à  les  faire  naître, 
et  qui  voudraient  ensuite  les  supposer  ou  les  exa- 
gérer? (Une  partie  de  l'As$emblée  et  les  tribunes 
applaudissent,) 

Ah  l  Messieurs,  donnez-vous  au  moins  le  temps 
d'examiner  :  on  a  bien  pris  le  temps  néces- 
saire pour  préparer,  pour  recueillir  ces  adresses 
présentées  dans  le  moment  qui  a  paru  le  plus 
convenable. 

Qn*il  nous  soit  au  moins  permis  aussi  de  re- 
cueillir tous  les  faits  q'ii  les  démentent,  et  de 
nous  munir  de  toute-;  les  preuves  que  le  hasard 
et  l'amour  de  l'hu  '  anité  peuvent  avoir  jetées  au 
milieu  de  nous.  DéHon.-'-nous  au  moins  du  tu- 
multe et  des  cabales  qui  ont  trop  souvent  pré- 
sidé à  no>  délibérations  sur  cet  important  objet. 
{Applaudissements  dans  les  tribunes!)  Oppos*  zaux 
adresses  de  plusieurs  chambres  de  commerce  les 
péiiiions  des  citoyens  moins  intére<>8és  des  mêmes 
vill'S,  qui  en  prouvent  toute  l'exagération  et 
même  quelque  chose  de  plus,  telles  que  celles  des 
citoyens  de  Rennes,  de  Brest,  de  Bordeaux.  L'ar- 
rêté du  département  de  cette  dernière  ville,  vous 
instruit  de  ce  que  l'intrigue  peut  faire  pour  op- 
primer la  liberté  et  la  justice.  Puiies-vous  repré- 
senier  toutes  ces  lettres  qui  prouvent  que  la 
situation   des   colonies   ne  pré>ente   rien    qui 

Fuisse  fiiire  craindre  une  résistance  décidée  à 
exécution  du  décret,  quand  Tautorité  de  la  na- 
tion a  parlé;  ou  plutôt  réduisez  à  leur  juste 
Taleur  les  faits  mêmes  que  nos  adversaires  nous 
attestent.  Alors,  loin  d'être  effrayés,  vous  verrez 
que  tout  se  réduit  à  des  sif^nes  de  mécontente- 
ment plus  ou  moins  prononcés  par  une  partie 
des  citoyens  de  quelques  parties  de  nos  colonies. 
Certes,  il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  qu'une 
loi  qui  blessait  l'égoïsme  d'une  classe  de  colo's, 
occasionnerait  des  mécontentements;  et  vous 
l'aviez  prévu  au  mois  de  mai  dernier.  Il  n'est  pas 
difficile  de  concevoir  que  les  chefs  d'une  insur- 
rection apparente  aientaffecté  même  de  les  tenir, 
pour  fournir  aux  chefs  de  leur  section  en  Europe 
un  prétexte  de  faire  craindre  la  chimérique  scis- 
sion des  colonies:  mais,  en  vérité,  aux  yeux  des 
hommes  raisonnables,  n'y  a-t-il  pas  une  distance 
infinie  entre  le  mécontentemeot,  entre  tes  me- 
naces de  Quelques  malintentionnés,  et  le  dessein 
formé  de  lever  l'étendard  de  la  révolte  contre  la 
nation,  de  briser  violemment  les  liens  de  l'habi- 
tude, de  l'honneur,  <lu  devoir,  et  surtout  d*  l'in- 
térêt, seul  lien  durable  qui  les  attache  à  nous? 
Au>si,  Messieurs,  fixez  votre  attention  sur  toutes 
les  pièces  relatives  aux  colonies,  qui  ne  parais- 


sent point  avoir  été  fabriquées  par  l'esprit  de 
parti;  vous  y  verrez  qu'au  milieu  de  quelques 
insurrections  partielles,  la  disposition  générale 
des  esprits  est  d'obéir  à  la  loi,  si  la  soumission 
est  exigée  avec  fermeté  ;  vous  y  verrez  que  les 
colons  blancs  eux-mêmes  vous  avertissent  des 
pièges  que  l'on  vous  tend  en  Europe,  et  qu'ils 
vous  conjurent  de  déployer  la  fermeté  qui  vous 
convient,  en  vous  donnant  la  garantie  que  les 
résistances  de  l'orgueil  et  de  l'intérêt  particulier 
céderont  à  l'intérêt  général  et  à  la  justice. 

Je  sais  que  Ton  peut  étayer  le  système  con- 
traire de  plusieurs  adre^^ses  imposantes  au  pre- 
mier coup  d'oeil,  parce  q  l'elles  sont  souscrites 
Far  des  commerçants  de  plusieurs  classes,  et  que 
on  prétend  vous  présenter,  par  là,  le  vœu  du 
commerce,  pour  la  loi  que  vous  devez  rendre. 

Mais  on  a  voulu  vous  détermin(>r  à  consulter 
ce  que  l'on  appelle  le  corps  du  commerce  pour 
rendre  votre  décret.  Avant  de  vous  dire  quelles 
sont  ces  adresses  en  elles-mêmes  qu'il  me  soit 
permis  de  rappeler  quelques  principes  simples 
et  l'on  verra  que  non  seulement  le  vœu  des 
commerçants  n'est  pas  toujours  le  vœu  du  com- 
merce; mais  qu'il  est  absurde  de  vouloir  donner 
à  une  profession,  une  influence  spéciale  sur  des 
lois  d'un  intérêt  général;  que  les  lois  qui  doivent 
fixer  le  sort  des  habitants  de  nos  colonies  offraient 
aux  représentants  de  la  nation  réunis  en  Assem- 
blée nationale  constituante,  d'autres  rapports  que 
cetix  des  intérêts  mercantiles  ;  que  le  vœu  géné- 
ral, que  l'opinion  publique,  que  les  principes 
régénérateurs  du  gouvernement  fort,  sont  des 
règles  plus  sûres  que  les  préjugés  ou  l'intérêt 
particulier  qui  peuvent  coaliser  un  certain  nom- 
bre de  négociants  avec  un  certain  nombre  de 
colons  ;  que  les  moyens  par  lesquels  une  partie 
peut  obtenir  un  nombre  de  signatures  plus  ou 
moins  nombreu-^es.  Et  que  sont-elles  d  ne.  ces 
adresses,  si  ce  n'est  le  fruit  de  l'intrigue?  Voyez 
comment  la  plupart  sont  dictées  par  le  même 
esprit,  formées  en  quelque  sorte  sur  le  même 
modèle  qu'elles  présentent  avec  des  di^^tribea 
violentes  contre  votre  décret  des  déclamations 
rebattues,  contre  la  philO:*ophie  et  les  philoso- 
phes, contre  la  justice,  contre  l'hu "anit"  et  des 
éloges  pompeux  à  tous  ceux  qui  mettent  en  avant 
le  bien  |)Ui)lic  avec  les  principes  de  la  liberté; 
la  justice  à  être  injuste,  l'humanité  à  n'avoir  ni 
humanité  ni  philosophie. 

Daignez  peser  les  considérations  dignes  de  toute 
TOtre  attention  à  laquelle  elles  n'ont  pourtant  pas 
encore  été  portées.  Daignez  encore  je  ter  un  regard 
en  arrière  s<ir  l'objet  de  toutes  les  délibérations, 
sur  l'objet  important  qui  nous  occupe. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire,  que'que  haine 
qu'il  puisse  exister  contre  moi,  que  le  courage  gra- 
tuit que  j'ai  montré  à  défendre  la  justice,  l'huma- 
nité et  les  intérêts  sacrés  d'une  partie  des  citoyens 
que  nous  devons  proté^^er  en  Amérique,  puisque 
nous  nous  occupons  de  leur  sort,  ne  m'aban- 
donnera pas;  qu'il  me  soit  permis  de  remettre 
sous  vos  yeux  quel  spectacle  nous  a  présenté 
l'affaire  des  colonies  depuis  qu'il  en  a  été  question 
parmi  nous.  Rappelez-vous  les  dispositions  parti- 
culières toujours  présentées  à  l'improviste.  Jamais 
aucun  pla  i  général  qui  tous  permit  d'e  nbrasser 
d'un  coup  d'œil  et  le  but  où  l'on  voulait  vous 
conduire,  et  les  chemins  par  lesquels  on  voulait 
vou^  faire  parvenir.  Rappelez-vous  toutes  ces 
délibératiocïs,  où  après  avoir  remporté  l'avantage 
auquel  on  semblait  d'abord  borner  tous  les  vœux, 
on  s'en  faisait  un  titre,  pour  en  obtenir  de  nou- 
veaux ;  où  en  vous  conduisant  toujours  de  récits 
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en  récite,  d'épisodes  en  épisodes,  de  terreurs  en 
terreurs,  on  gagnait  toujours  quelque  chose  sur 
vos  j'rincipes  et  sur  rintérêt  national,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  échouant  contre  un  écueil,  on  s'est  bien 
promis  de  réparer  son  naufrage. 

Depuis  ce  moment,  après  avoir  pris  toutes  les 
mesijreg  analogues  à  ce  grand  événement,  après 
que  Ton  a  cru  pouvoir  compter  sur  la  majorité  de 
rÀssemblée  nationale,  on  vous  demande  tout  d'un 
ooup  ce  dont  on  n'a  pas  même  annoncé  la  pré- 
tention dans  ces  temps  où  vous  avez  commencé  à 
délibérer  sur  vos  colonies.  Daignez,  et  je  le  répète, 
daignez  considérer  sans  pariiaUté,sans  prévention 
et  sans  esprit  de  parti  toutes  ces  considérations 
majeures  qui  doivent  nécessairement  influer  sur 
notre  gloire,  sur  votre  intérêt,  sur  l'intérêt  de  la 
nation;  qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire  encore 
que  vous  ne  vous  trouvez  pas  dans  des  circon- 
stances favorables  pour  prononcer  avec  le  plus 
profond  examen  un  décret  sur  cette  matière.  Qu'il 
me  soit  permis  de  vous  le  dire  :  ne  vous  dénant 
point  avec  raû^on  des  principes  et  du  caractère 
des  Doembres  de  votre  comité  colonial,  mais  vous 
défiant  en  général  de  la  force  avec  laquelle  d'an- 
ciens préjugés  et  des  intérêts  puissants  attachent 
ces  hommes  h  une  opinion  adoptée,  vous  aves 
douté  quelque  temps  si  le  comité  colonial  rem- 
plissait avec  assez  d*ardeur  la  mission  que  votre 
confiance  lui  avait  accordée,  s'il  faisait  tout  cequ'K 
était  en  lui  pour  faciliter  fexécution  de  votre 
décret;  que  vouit  avez  craint  l'influence  de  toutes 
ces  causes  sur  toutes  les  mesures  au'il  pouvait 
proposer;  que  vous  l'avez  craint  tellement  que 
vous  lui  avez  adjoint  des  membres  qui  étaient 
étrangers  aux  mêmes  préjugés,  aux  mêmes  habi- 
tudes et  aux  mêmes  intérêts. 

Rappelez-vous  que  ces  membres  sont  d'un  avis 
ftbsouiment  opposé  à  celui  des  anciens  membres; 
que  ceux-ci  n  ont  jamais  pu  convertir  les  autres, 
ni  parla  terreur,  ni  par  la  raison,  Ehl  cependant 
Messieurs,  queU  ^ont  ceux  qui  persistent  à  vos 
yeux  dans  cette  affaire  si  grande  et  si  complic^uéef 
quels  sont  ceux  sur  la  fol  desquels  vous  croyez 
à  rautbenticité  des  pièces  qui  annoncent  des 
faits  arrivés  ii  2000  lieues?  quels  sont  ceux 
dont  vous  semU^z  disposés  à  adopter  le  projet 
dans  ce  nséme  moment?  Ce  sont  précisément  ces 
mêmes  hommes  très  estimable^i  que  des  préjugés 
impérieux  attachent  ^  une  opinion  rejetee  solen-» 
nellement  après  le  plus  mur  examen,  opinion 
qa*0D  vous  propose  derechef. 

Je  le  répète  ;  il  y  a  de  guoi  fixer  votre  alteq^ 
tion  sur  une  affaire  aussi  importante.  Je  réclame 
ici  rintérêt  nationaU  J'espère  que  les  membres 
de  cette  Assemblée,  versés  particulièrement  dans 
la  science  du  commerce,  n'auront  pas  de  peine 
à  démentir  la  théorie  légère  et  hasardée  qui  vous 
a  été  présentée  par  le  comité  colonial  ;  noais  je 
réclame  l'intérêt  national  qui  n*est  point  étranger 
aux  principes  de  justice  et  de  liberté  sur  lesquels 
vous  ave7  fondé  votre  Constitution  ;  je  réclame 
cet  intérêt  saeré  de  la  justice  et  de  l  humaniié, 

3 lue  jamais  on  ne  parviendra  à  ridiculiser,  ni 
ans  oette  Assemblée,  ni  ailleurs,  dont  la  des^ 
tinée  est  de  triompher  toujours  du  machiavé- 
lisme et  de  rintrigue;  je  le  réclame,  et  ne  le 
réclamers^  pas  sans  succès. 

Mais,  Messieurs,  je  ne  puis  me  dispenser,  en 
défendant  une  pareille  cause,  de  répondre  à  une 
certaine  observation  que  Ton  a  vous  a  présentée, 
pour  affiiiblir  l'intérêt  des  hommes  libres  de 
couleur.  Remarquez  qu'il  q'est  pas  question  de 
leur  accorder  leurs  droits;  remarquez  qu'il  n'est 
pas  question  de  les  leur  reconnaître;  remarquez 


qu'il  est  question  de  les  leur  arracher,  après  que 
vous  les  leur  avez  reconnus.  Et  quel  est  l'homme 
qui,  avec  quelque  sentiment  de  justice,  puisse  se 
porter  légèrement  à  dire  à  plusieurs  milliers 
d'hommes  :  nous  avions  reconnu  que  vous  aviez 
des  droits,  nous  vous  avons  regardé  comme 
citoyens  actifs;  mais  nous  allons  Vous  replonger 
dans  la  misère  et  dans  l'avilissement;  nous  allons 
vous  remettre  aux  pieds  de  ces  maîtres  impé- 
rieux dont  nous  vous  avions  aidt^s  à  secouer 
le  joug  ?  (Applaudissements  à  Vexirême  gauche,) 
Mais,  vous  a-t-on  dit,  il  n'est  question  ici  que 
de  très  peu  de  chose,  que  d'une  mince  impor- 
tance pour  ces  hommes  de  couleur  :  il  n'est 
question  que  des  droits  politiques;  nous  leur 
laissons  les  droits  civils.  Mais  qu'est-ce  donc, 
surtout  dans  les  colonies,  que  les  droits  civils 
qu'on  leur  laisse,  sans  les  droits  politiques? 
Qu'est-ce  gu'un  homme  privé  des  droits  de  ci- 
toyen actif  dans  les  colonies,  sous  la  domination 
des  blancs?  C'est  un  homme  qui  ne  peut  déli- 
bérer en  aucune  manière,  qui  ne  peut  influer 
ni  directement,  ni  indirectement  sur  les  intérêts 
les  plus  sacrés  de  la  société,  dont  il  fait  partie  ; 
c'est  un  homme  qui  est  gouverné  par  des  m  igls- 
trats  au  choix  desquels  il  ne  peut  concourir  en 
aucune  manière,  par  des  lois,  par  des  règlements, 
par  des  actes  d'administration  pesant  sans  ce  se 
sur  lui,  sans  avoir  usé  du  droit  qui  appanient  à 
tout  citoyen  d'influer,  pour  sa  part,  dans  les  con- 
ventions sociales,  en  ce  qui  concerne  son  intérêt 
particulier.  C'est  un  homme  avili,  dont  la  des- 
tinée est  abandonnée  aux  caprices,  aux  passions» 
aux  Intérêts  d'une  caste  supérieure.  Voilà  les 
biens  auxquels  on  attache  une  médiocre  impor- 
tance! Que  l'on  pense  ainsi,  lorsqu'on  regarde 
la  liberté,  le  bien  le  plus  sacré  de  l'honneur,  le 
souverain  hien  de  tout  homme  qui  n'est  point 
abruti  ;  que  l'on  pense  ainsi,  di:=-je.  lorsqu'on 
regarde  fa  liberté  comme  le  superflu  dont  le 
peuple  français  peut  se  passer,  pourvu  qu'on  lui 
laisse  la  tranquillité  et  du  pain;  que  l'on  raisonne 
ainsi  avec  de  tels  principes  je  ne  m'en  étonne 
pas.  Mais  moi,  dont  la  liberté  sera  l'idole,  moi 
qui  ne  connais  ni  bonheur,  ni  prospérité,  ni  mo- 
ralité pour  les  hommes,  ni  pour  les  nations  sans 
liberté,  ie  déclare  que  j'abhorre  de  pareils  sys- 
tèmes^ ei  que  je  réclame  votre  justice,  l'huma- 
nité, la  justice  et  l'iotérét  national  en  faveur  des 
hommes  libres  de  couleur.  (Une  partie  de  VAssem- 
blée  applaudit.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  I 

M.  Regnaiid  (de  Saini-Jean^d'Ani/ély),  Quelles 
que  soient  les  opmions,  il  faut  terminer.  Comme 
nous  sommes  pressés  par  le  temps,  quand  bien 
même  nous  devrions  extrêmement  prolonger  la 
séance,  je  demande  que  la  séance  ne  se  lève  pas 
sans  que  la  question  soit  jugée  çl  décidée.  (Ap- 
plaudusemenis*) 

H.  l'abbé  Grégoire.  Comment  peut-on  vous 
proposer  de  détruirai  en  un  seul  jour  un  décret 
tel  que  celui  du  15  mai,  qui  a  été  rendu  aprèn  la 
discussion  la  plus  solennelle.  Je  demande  qu'au 
moins  on  ne  le  rétracte  pas  sans  le  plus  mi!lr 
examen,  et  que  la  discusàion  continue  pendant 
trois  jours,  s'il  est  nécessaire. 

M.  Salle.  D'après  ce  que  vous  a  dit  hier 
M.  Barnave,  les  cotons  blancs  sont  encore  au- 
jourd'hui dans  leur  premier  système  d'indépen- 
dance. La  véritable  question  est  donc  de  savoir 
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si,  dans  ua  tel  état  de  choses,  étant  donné  que  les 

coloDS  blancs  sont  nos  plus  cruels  ennemis 

(Murmures  et  interrupîiom ;  —  A  V ordre!  à 
l'ordre  !).,,  nous  devons  révoquer  un  décret  qui 
nous  donne  quelques  amis  là  où  nous  avons  de 
si  nombreux  ennemis.  (ApplaudUsements  à  Vex- 
trême  gauche,) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Regoaud  (de  Saint- 
Jean- d'Angély)  de  décider  l'affaire  des  colonies 
sa^is  désemparer. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  ia  motion  et  dédde  ensuite  que 
Taffaire  sera  jugée  sans  désemparer.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  1 

M.  Liveas.  Je  demande  à  lire  un  projet  de  dé- 
cret qui  pourra  concilier  tous  les  esprits.  (Mur- 
mures et  interruptions») 

H.  Dupont  {de  Nemours),  Il  y  a  pluâieUrs 
membres  de  i'Assemblée  qui  ont  des  projets  de 
décret  &  proposer  :  je  demande  qu'ils  puissent 
le  faire  et  exposer  leurs  motifs. 

Yoix  nombreuses  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  dis- 
cussion est  fermée  et  qu'elle  entendra  la  lecture 
des  différents  projets  ae  décret  proposés.) 

H.  Lacas.  Le  motif  du  comité,  en  poursui- 
vant l'annihilation  du  décret  du  15  mai,  ne  peut 
être  que  les  troubles  que  ce  décret  a  excités  dans 
les  colonies  et  te  danger  de  voir  un  établisse- 
ment important  se  séparer  de  la  métropole  ;  car 
le  comité  se  jouerait  de  l'Assemblée  et  tendrait  à 
la  déshonorer,  s'il  prétendait  reproduire  une 
question  jugée  et  voulait  faire  admettre  un  sys- 
tème proscrit.  Hé  bien  I  sachons  si  ces  troubles 
existent  réellement,  et  à  quel  degré,  et  préparons 
avec  maturité  une  décision  sage.  Sur  cela  il  est 
un  moyen  simple  :  suspendez  provisoirement 
rexécuiion  du  décret  ou  15  mai;  faites  partir 
des  commissaires  et  attendez  à  prononcer  d'après 
leur  rapport.  {Murmures  et  applaudissements)  Il 
n'y  a  aucun  homme  qui  puisse  se  refuser  à  cette 
mesure  de  sagesse.  Si  on  a  cherché  à  vous  inti- 
mider par  des  menaces  effrayantes  et  à  vous 
arracher  un  décret  de  circonstance,  concluez  avec 
moi  hardiment.  Messieurs,  que  Ton  veut  induire 
l'Asëemblée  en  erreur,  et  que  c'est  une  affaire 
d'intrigue.  Je  propose  le  décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport,  etc., 
décrète  : 

«  Art.  !•'.  L'exécution  de  son  décret  relatif 
aux  gens  libres  de  couleur,  dans  les  colonies, 
est  provisoirement  suspendu. 

«  Art.  2.  Le  roi  sera  prié  de  faire  partir  sur-le- 
champ,  pour  Saint-Domingue,  6  commissaires 
munis  d'instructions  sufHsanies,  à  l'effet  de  con- 
naître la  vraie  situation  de  cette  colonie,  les  cau- 
ses des  troubles  qui  peuvent  y  régner  et  les 
moyens  de  conciliation  qu'il  lauf  employer. 

«  Art.  3.  Ces  commissaires  seront  autorisés  à 
prendre  tous  les  moyens  qu'ils  croiront  conve- 
nables pour  faire  respecter  et  maintenir  la  tran- 
quillité. » 

M.  Blln.  Messieurs,  le  décret  que  vient  de  vous 
proposer  le  préopinant  ne  pourvoit  qu*à  une  très 
petite  portion  des  objets  sur  lesquels  vous  avez  à 
statuer.  Si  1^  discussion  ^valt  été  continuée,  je 


crois  que  j'aurais  prouvé  que  le  comité  n'a  pas 
embrassé  tout  ce  qu'il  devait  faire;  comme  elle 
est  finie,  je  vais  tacher  de  remplir  ce  but  dans 
une  suite  d'articles  qui  font  l'objet  de  mon  projet 
de  décret  et  dont  je  vais  me  borner  seulement  à 
vous  donner  lecture  : 

L'Assemblée  nationale  ayant  déclaré,  dans 
l'acte  constitutionnel,  que  les  colonies  et  posses- 
sions françaises  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique 
n'étaient  point  comprises  dans  la  Constitution  du 
royaume,  décrète  : 

«  Art.  1".  Tous  les  obiets  qui  auront  unique- 
ment rapport  au  régime  intérieur  et  à  l'adminis- 
tration domestiques  des  colonies  {Rires),  seront 
soumis  à  la  la  législation  intérieure  et  spéciale  de 
chaque  colonie. 

«  Art.  2.  Les  assemblées  représentatives  des 
colonies  ne  pourront  faire  aucune  loi  relative  à 
leur  régime  et  à  leur  administration  intérieure, 
qu'avec  la  sanction  du  gouverneur,  qui  ne  ser^ 
que  provisoire,  et  la  sanction  définitive  du  roi. 

«  Art.  3.  Le  Corps  législatif  de  France  réglera 
exclu4vement  toui  ce  qui  concerne  les  rapports 
extérieurs  et  commerciaux  des  colonies. 

«  Art.  4.  Chaque  colonie  pourra  avoir,  auprès  du 
Corps  législatif  de  France,  des  députés  ou  agents, 
dont  les  réclamations  seront  admises,  comme  pé« 
titions,  sur  tous  les  rapports  coloniaux,  soumis 
à  la  décision  du  Corps  législatif  de  France*  »... 

Vous  voyez  bien  que  Je  ne  veux  pas  d'indépen- 
dance. {Hires,) 

»  Art.  5.  Ces  députés  ou  agents  n'auront  ni  voix 
délibérative,  ni  séance  dans  l'Assemblée  nationale 
de  France,  comme  représentants  des  colonies. 

c  Art.  6.  Toutes  les  procédures,  soit  entre  colons 
et  colons,  soit  entre  un  habitant  de  France  et  un 
colon,  pourront  être  portées  par  appel  au  tribunal 
de  cassation  siégeant  à  Paris,  lorsqu'une  des 
parties  le  demandera.  {Murmures.) 

«  Art.  7.  Dans  aucun  cas,  ni  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  les  forces  militaires  et  navales  de 
France  ne  pourront  être  commandées,  ni  dépla- 
cées de  leurs  garnisons  ou  de  leurs  stations  par 
les  corps  représentatifs  ou  administratifs  des  co- 
lonies ;  mais  les  mêmes  forces  navales  et  militai- 
res resteront  toujours  soumises  au  commande- 
ment des  gouverneurs. 

«  Art.  8.  Le  roi  sera  J)rié  de  faire  dresser  inces- 
samment des  instructions  aux  gouverneurs  deq 
colonies,  d'après  les  nouveaux  principes  du  gou- 
vernement français,  et  d'envoyer  dans  chaque 
colonie  des  commissaires  conciliateurs,  revêtus 
de  tout  pouvoir  nécessaire  pour  terminer  les 
différents,  apaiser  les  dissensions,  et  rétablir  dans 
ces  contrées  l'ordre  et  la  tranquillité  indispensa- 
bles à  leurs  travaux  et  à  leur  prospérité. 

a  Art.  9.  Toutes  les  pièces  existant  au  comité 
colonial  Eeront  remises,  suivant  leur  nature  par- 
ticulière, aux  comités  de  marine,  de  commerce  et 
d'agriculture»  qui  en  feront  l'usage  nécessaire 
pour  leurs  opérations,  ou  le  dépôt  convenable 
dans  les  divers  départements  du  ministère.  » 

M.  Defermon.  Le  comité  colonial  vous  a 
proposé,  dans  son  projet  de  décret,  d'assurer  la 
tranquillité  des  colonies,  d'assurer  n  s  intérêts 
commerciaux  avec  nos  colonies,  d'assurer  le 
régime  intérieur  de  nos  colonies  ;  je  crois  que 
l'on  peut  parvenir  à  ce  but  sans  adopter  dans 
son  entier,  le  projet  de  décret  du  comité  colo- 
nial. Je  crois  qu'avec  un  amendement  à  l'ar- 
ticle 3  de  ce  projet,  on  peut  parvenir  à  faire, 
pour  les  colonies,  tout  ce  qu'elles  peuvent  rai- 
sonnablement exiger,  sans  que  le  sacrifice  porte 
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le  sacrifîcii  des  droits  de  la  justice  plus  loin 
qu'elle  ne  le  doit. 

Voici  à  quoi  tient  mon  amendement. 

Je  vois,  dans  l'article  3  du  projet  du  comité 
colonial,  tout  ce  qu*!!  faut  pour  tranquilliser  les 
colonies,  lorsqu'elles  seront  sûres  que  leur  initia- 
tive ne  donnera  droit  à  personne  n'aller  au  delà 
de  leur  initiative.  Or,  si  vous  leur  accorlez,  l'ini- 
tiative vis-à-vis  du  roi,  ou  plutôt  si  vous  leur  don- 
nez la  législation  sur  les  hommes  non  libres, 
avec  la  seule  sanction  du  roi,  elles  n'ont  jamais 
à  craindre  que,  par  l'effet  de  leur  initiative,  on 
aille  plus  loin  qu'elles  ne  l'auront  voulu,  et  trouvé 
raisonnable'  pour  Fintérôt  colonial.  Le  roi  n'a  que 
la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser;  il  n'y  a  donc 
point  d'inconvénient  pour  les  colonies,  respec- 
tivement à  leurs  propriétés,  quand,  une  fois, 
elles  n'auront  à  présenter  leur  législation  qu'au 
chef  suprême  du  pouvoir  exécuiil;  mais  lorsque 
vous  faites  une  loi  constitutionnelle,  il  faut,  Mes- 
sieurs, et  il  me  parait  indispensable  que  vous 
considériez  les  colonies  dans  leur  ensemble. 

Sans  doute,  il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  utilité 
de  classer,  dans  les  colonies,  les  nommes  de 
couleur  ;  jieut-ôlre  faut-il  vous  écarter,  sous  ce 
point  de  vue,  de  l'intérêt  politique,  de  ce  que 
vous  avez  décrété  :  peut-être  ne  croirez-vous  pas 
vous  écarter  des  principes  d'équité,  en  suivant 
un  principe  d'intérêt  politique,  puisque  vous 
avez  bien  en  France  restreint  les  droits  de  ci- 
toyen actif  à  une  condition  quelconque;  mais  je 
crois  que  cette  restriction  doit  être  renfermée 
dans  les  bornes  les  plus  étroites.  Je  crois  donc 
qu'en  adoptant  pour  amendement  à  l'article  3 
une  disposition  qui  porterait  que  les  hommes 
nés  libres  dans  les  colonies  ne  pourront  être 
privés  de  l'exercice  de  citoyen  actif,  s'ils  ont 
d'aillé  irs  les  qualités  requises;  il  n'y  aurait  pas 
les  mêmes  inconvénients  à  opposer  au  projet  de 
décret  du  comité. 

Les  rèt^les  de  l'éligibilité  resteraient  entre  les 
mains  des  assemblées  coloniales;  et  c'e>l  par  ces 
règles  d'éligibilité  qu'elles  parviendraient  à  faire 
cette  classe  intermédiaire  qu'elles  croient  néces- 
saire pour  maintenir  le  régime  colonial. 

La  qualité  de  citoyen  actif  est  la  première  pro- 
priété d'un  homme  libre.  Il  ne  jouit  véritable- 
nent  (les  droits  civils  qu'autant  qu'il  peut  avoir 
l'espoir  de  parvenir  à  être  citoyen  actif.  Je  suis 
loin  de  dire  qu'on  n'a  pas  les  droits  civils  parce 
qu'on  n'a  pas  la  qualité  de  citoyen  actif;  mais  je 
dis  et  je  soutiens  qu'un  homme  ne  peut  pas  se 
regarder  comme  jouissant,  comfne  ayant  la  plé- 
nitude des  droits  civils,  lorsqu'il  est  à  la  merci 
d'un  autre  homme  pour  parvenir  à  la  quaUié  de 
citoyen  actif.  Il  faut  que  la  règle,  pour  parvenir 
au  droit  de  citoyen  actif,  soit  indépendante  de  la 
volonté  arbitraire  d'un  autre  homme  libre,  parce 
qu'un  homme  libre  ne  doit  jamais  être  mis  à  la 
merci  d'un  autre  homme  libre.  Ainsi  je  voudrais 
que  la  qualité  de  citoyen  actif  pût  être  acquise 
indépendamment  de  la  volonté  arbitraire  de  quel- 
que homme  libre  que  ce  fût,  dans  la  colonie,  et 
qu'il  suffît  d'avoir  la  qualité  commune  pour  tout 
autre  homme  libre,  pour  avoir  l'exercice  des  droits 
de  citoyen  actif. 

Avec  cet  amt  ndement,  je  lai:»«e  aux  colonies  à 
former  leur  &SL^<e  inter»nédiaire  par  les  condi- 
tions d'éligibilité;  et  je  crois  que  les  colons,  en 
rélléchisî<ant  sur  leurs  intérêts  qui  doivent  les 
porter  à  ménager  des  houjmes  qui,  comme  eux, 
ont  des  esc'aves  à  conserver;  en  réfléchissant 
sur  le  sacrifice  que  vous  faites  d'une  partie  de 
vos  prlucipes  pour  la  tranquillité  des  colonies. 


s'empresseront  tous  de  faire  exécuter  vos  dé- 
crets. Je  demande  donc  que  l'on  adopte  d'abord 
l'amendement  qw  je  propose  sur  l'article  3;  et 
je  me  persuade  qu'une  fois  adopté  il  y  aura  beau- 
coup moins  de  diversité  dans  les  opinions.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Barnave,  rapporteur.  Je  crois  qu'avant 
de  répondre  à  cet  amendement  qui,  à  mes  yeux, 
présente  les  mêmes  inconvénients  que  le  décret 
du  comité,  relativement  au  retour  de  l'Assemblée 
sur  une  décision  précédente,  et  qui,  loin  d'en 
produire  les  doux  effets,  laisserait  les  cbi^ses 
absolument  dans  l'état  où  les  a  mises  le  décret 
du  15  mai;  je  crois  qu'avant  d'y  répondre,  il  se- 
rait bon  d'entendre  la  totalité  des  projets  que 
l'on  peut  présenter  à  l'Assemblée;  car  c'est  après 
cela  qu'il  sera  possible  de  rappeler  chacun  d'eux 
pour  déterminer  l'opinion  de  l'Assemblée  sur  la 
priorité.  {Marques  <r assentiment.) 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Je  dis  même  que  le 
projet  du  comité  ne  tarit  pas  la  source  des  que- 
relles entre  la  métropole  et  les  colonies;  je  dis 
qu'il  assure  la  séparation  des  colonies  et  de  la 
métropole,  et  qu'il  vous  fait  marcher  sur  des 
feux  couverts  de  cendres.  C'est  parce  que  le  co- 
mité n'a  jamais  voulu  prendre  en  considération 
les  véritables  prétentions  et  les  véritables  griefs 
des  colonies,  leurs  véritables  intérêts  et  ceux  du 
commerce  de  France;  c'est  parce  qu'il  a  voulu 
garder  une  sorte  de  popularité  entre  les  colons 
et  les  négociants,  qu'u  ne  s'est  jamais  nettement 
expliqué  sur  tes  relations  qui  doivent  exister 
entre  la  métropole  et  1<  s  colonie;',  et  iiu'actueile- 
ment  le  comité  renvoyant  à  la  prochaine  législa- 
ture ce  point  véritablement  important  de  l'intérêt 
d  *s  colonies,  il  laisse  la  querelle  tout  entière. 
Car,  quand  vous  aurez  céd^  sur  le  point  actuel 
dans  leiuel  vous  aviez  accordé  aux  colonies, 
(  omme  je  l'ai  démontré  facilement,  plus  que  ne 
demandaient  leurs  députés,  croyez- vous  donc 
qu'on  ne  vous  fera  pas  céder  sur  d'autres  points 
commerciaux? 

Que  faut-il,  Messieurs,  pour  unir  à  jamais  les 
colonies  à  la  métropole?  Il  faut  que  les  colonies 

f missent  faire  prospérer  leur  culture;  car  les  co- 
ons  sont  des  cultivateurs.  Que  faut-il  pour  que 
les  colonies  soient  véritablement  une  possession 
utile  à  la  métropole?  Il  faut  que  le  commerce 
des  colonies  présente  de  grands  avantages  au 
commerce  et  aux  né;zociants,  et  que  ces  avan- 
tages leur  soient  réservés.  Il  faut  donc  dans  cette 
question  embrasser  les  iittérêts  de  la  culture  des 
colonies  et  les  intérêts  du  commerce  de  France; 
il  faut,  en  réservant  aux  colonies  l'influence 
qu'elles  doivent  avoir  sur  leur  législatiOD  inté- 
rieure, influence  que  le  comité  s'appliquait  tota- 
lement dans  le  décret  qu'il  vous  a  présenté;  car, 
c'est  votre  comité  qui  a  propo.-é  de  manquer  de 
parole  à  vos  colonies;  c'est  votre  comité  qui  vous 
a  proposé  de  faire  leur  législation  intérieure,  en 
leur  laissant  sur  cette  législation  intérieure,  l'in- 
fluï'nce  que  tout  citoyen  doit  avoir  sur  la  légis- 
lation intérieure  du  pays  qu'il  habite  à  2,000  lieues 
du  vôtre;  il  fau',  dis-je,  régler  définitivement 
aujourd'hui,  et  les  moyens  (rassurer  la  subsis- 
tance des  colonies  et  Tes  moyens  de  faire  pros- 
pérer leur  culture,  et  les  moyens  de  favoriser 
votr*^  commerce. 

Votre  systèfne  colonial  a  été  toujours  pitoyabb*, 
et  il  l'est  encore  davantage  depuis  quelques 
années.  On^  a  admis  dans  vos  colonies  tout«s 
les  nations  dont  la  concurrence  vous  est  re- 
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doutable;  on  a  réglemenié  le  commerce  dont'Ia 
navifiiatiuiietlesapprovisioDnements  auraient  été 
le  salut  de  vus  colonies.  Voilà,  Messieurs,  ce  qu*iL 
faut  préYeoir,  il  ne  faut  pas  laisser  en  arrière  un 
prétexte  de  faire  de  nouvelles  menaces;  il  ne 
faut  pas  céder  à  des  menaces  ;  il  faut  en  préve- 
nir iWigiue  et  faire  en  sorte  qu'il  n'en  reste  p  ts 
un  prétexte  dans  la  suite.  C'est  avec  des  bien- 
faits et  de  la  fermeté  en  même  temps,  que  vous 
unirez  indissolublement  les  intérêts  des  colonies 
avec  la  métropole;  et  sur  cela,  voicile  projet  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer: 

a  Art.  l*'.  Tous  les  ports  des  lies  et  colonies 
françaises  de  rAmérique  où  il  y  a  eu  jusqu'à 
présent  des  amirautés,  seront  ouverts  aux  na- 
vires des  colonies  espagnoles  et  à  ceux  des 
Etals-Unis  d'Amérique,  chargés  seulement  de 
comestibles,  de  bestiaux,  de  merrains,  de  ma- 
tériaux à  bâtir  et  de  munitions  navales  des- 
quelles marcbandises  seront  reçues  en  payant, 
savoir  : 

<  Les  farines,  30SOU6,  argentdes  lies,  ou  20  sous, 
argent  de  France,  le  quiiiial  : 

c  La  morue  ou  autre  produit  de  pêche,  et  les 
viandes  salées  ou  fumées,  4  livres  10  sous,  argent 
deft  lies,  ou  3  hvres,  argent  de  France; 

«  Les  autres  m  rchandises,  10  0/0  de  la  valeur. 

«  Art.  2.  Les  bâtiments  d'aucune  autre  nation 
ne  seront  admis  dans  aucun  des  ports  et  d<  s  lies 
des  colonies  françaises,  s*ils  n'y  Pont  forcés  par 
le  gros  temps,  poursuivis  de  forbans  ou  autres 
besoins  de  réparations  indispensables,  et  dans  ce 
cas,  à  la  charge  de  recevoir  garde  à  bord,  et  de 
ne  pouvoir  yendrani  mettre  à  terre  aucunes  mar- 
chandises. 

«  Alt.  3.  Les  bâtiments  des  Ues  espagnoles  et 
ceux  des  Etats-Unis  d'Amérique  qui  auront  ap- 
porté dans  lest  lies  et  colonies  françaises  les  mar- 
chandises désignées  dans  Tarticle  1*',  pour- 
ront charger  en  retour  toute  espètce  de  produc- 
tions des  marcbandises  coloniales  et  des  mar- 
chandises d'Europe,  savoir  : 

«  Les  marchandises  d'Europe  en  exemption  de 
tous  droits;  et  quant  aux  marchandises  colo- 
niales, à  la  charge  de  payer  4  0/0  du  droit  de 
sortie,  sans  autres  conditions,  pour  les  bâtiments 
des  colonies  espagnoles,  et  à  condition  pour  ceux 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  ne  porter  les  mar- 
chandises coloniales  que  dans  des  ports  d'Amé- 
rique, à  reffet  de  quoi  il  leur  sera  livré  des  ac- 
qiiit— à-caution  qui  devront  être  déchargés  (Mur- 
mures.) après  vérification  par  les  constils  et  les 
vice-consuls  d'Amérique  y  résidant.  » 

De  cette  manière,  les  Etats-Unis  d'Amériqne 
seront  approvisionnés  de  sucre  comme  aupara- 
vant, ils  le  seront  d'une  manière  légale,  et  obli- 
(çés  de  décharger  leurs  sucres  dans  leurs  ports  ; 
ils  ne  pourront  pas  les  rapporter  en  Europe, 
parce  qu'avec  les  droits  de  sortie  et  ce  qu  ils 
payent  dans  leurs  ports,  ils  n'auraient  pas  la 
concurrence  avec  vos  négociants. 

Plusieurs  membres  :  Ge  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Onpont  {de  Nemours),  c  Art.  4.  Les  assem- 
blées coloniales  des  lies  et  colonies  françaises 
sont  confirmées  dans  le  droit  qui  leur  est  accordé 
par  les  décrets  des  13  et  15  mai,  et  par  Tin^truc- 
tion  du  24  du  même  mois,  de  proposer  à  i'A>- 
semblée  nationale  lé;:is*ative  de  France,  les  con- 
ditions d'éligibilité  pour  remplir  différentes  fonc- 
tions publiques  dans  les  colonies,  comme  aussi 
de  proposer  les  formes  convenables  pour  leur 
administration  judiciaire.  » 


Le  comité  vous  a  trompés  et  vous  trompe^  s'il 
dit  qu'avec  la  révocation  du  décret  du  15  mai  on 
rétablira  l'ordre  dans  vos  colonies.  11  faut  surtout 
que  vous  assuriez  leur  subsistance;  car,  on  ne 
cultive  pas  un  pays  quand  on  ne  peut  pas  faire 
vivre  les  cultivateurs;  et  je  dis  que  si  les  colons, 
qui  ont  pourtant  encore  des  sentiments  français, 
sont  assurés  de  leur  subsistance  ou  de  celle  de 
leurs  cultivateurs,  ils  ne  regretteront  pas  la  fran- 
chise de  leurs  ports,  l'admission  des  Anglais,  des 
Danois  et  des  Suédois.  (Murmures,)  Je  soutiens, 
Mes^ieurs,  que  si  vous  n'adoptez  les  moyens  et 
les  combinaisons  de  commence  que  je  vous  pro- 
poses vous  en  aurez  un  loùg  et  profond  repentir. 
(Applaudissements,) 

M.  Barnave,  rapporteur.  Le  décret  proposé  par 
M.  Lucas  n'est  autre  chose  que  l'ajournement  à  la 
législature  rejeté  hier  par  appel  nominal  ;  je  n'ai 
donc  pas  besoin  de  m'arréter  à  l'examen  de  cette 
proposition. 

Le  décret  proposé  par  M.  Dupont  est  absolu- 
ment étranger  à  l'objet  gui  doit  actuellement 
nous  occuper.  Il  a  été  convenu,  dès  longtemps, 
entre  le  commerce  et  les  habitants  des  colonies, 
et  approuvé  par  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
que,  relativement  aux  plaintes  faites  par  les  co- 
lons sur  les  lois  prohibitives  du  commerce,  ces 
uiémes  colons  formeront  leurs  pétitions,  et  après 
avoir  entendu  les  représentations  du  commerce 
français,  le  Corps  législatif  statuerait  ainsi  qu'il 
appartiendra.  Ces  pétitions  n'ont  point  encore  été 
présentées.  11  est  encore  consenti  et  reconnu  en- 
tre le  commerce  et  les  colonies  qu'on  les  enten- 
dra pour  prononcer  sur  cet  objet.  D'ailleurs,  ce 
ne  serait  pas  dans  une  ou  deux  séances  que  tous  les 
faits  qui  y  sont  relatifs  pourront  être  examinés, 
et  les  conséquences  adoptées.  Les  lois  de  com- 
merce des  colonies  ne  sont  nullement  des  lois 
constitutionnellement.  Il  n'y  a  de  constitution- 
nel, relativement  aux  rapports  commerciaux,  que 
la  compétence  sur  ces  lois,  et  cette  compétence 
est  prononcée  par  le  décret  qui  vous  est  proposé. 

Le  deuxième  objet  qui  doit  entrer  dans  la  Cons- 
titution et  lequel  consiste  à  pouvoir  introduire 
des  subsistances  étrangères  après  certaines  for- 
mes déterminée:^,  est  admis  dans  le  orojet  de  dé- 
cret. Ainsi,  tout  ce  que  propose  M.  Dupont  à  cet 
égard  ne  peut  pas  être  traité  actuellement  :  1"*  parce 
que  cela  n'est  pas  constitutionnel;  2""  parce  que 
nous  avons  annoncé  qu'on  attendrait,  pour  cet 
objet,  des  pétitions;  >  enfin  parce  que  les  rap- 
ports commerciaux  sont  l'objet  d'un  trt^s  long  et 
très  attentif  examen  qu'il  est  absolument  impos- 
sible de  faire  dans  le  peu  de  moments  qui  nous 
restent. 

L'amendement  proposé  par  M.  Defermon  me 
parait  détruire  absolument  tout  l'effet  que  vous 
pouvez  attendre  du  décret  qu'on  vous  propose 
(Murmures.)  et  présenterait  pour  l'Assemblée  les 
mêmes  inconvénients;  car,  du  moment  que  l'As- 
semblée nui  a  adopté  les  droits  de  l'éligibilité 
dans  les  hommes  de  couleur  libres,  retirerait  ces 
droits  d'éligibilité,  elle  reviendrait  sur  une 
disposition  précédente  et  même  d'une  manière 
plus  expresse  et  moins  décente  que  dans  le  décret 
que  nous  vous  proposons,  qui  n'est  autre  chose 
que  la  fixation  de  la  compétence  en  cette  partie. 

En  général,  la  paix  et  l'union  entre  les  différentes 
classes  dans  les  colonies  ne  peut  subsister  qu'au- 
tant que  ces  sortes  de  lois  sont  faites  sur  les  lieux 
et  avec  toutes  les  connaissances  qu'elles  exigent, 
et  créés  encore  par  la  connaissance  de  nouveaux 
liens  entre  les  races  des  ingénus  et  celles  des 
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affranchis,  en  ce  que  c'est  par  Peffet  de  la  bien- 
veillance de  ceux-di  qtle  les  affranchis  arrivent  à 
l'exercice  des  droits  politiques.  De  pareils  droits 
au  contraire  accordés  aux  uns  par  le  Corps  légis- 
latif contre  la  résistance  des  autres  ne  peuvent 
3ue  les  aigrir  et  les  diviser.  Ainsi,  il  est  vrai  de 
ire  que  Famendement  aurait  tous  les  inconvé- 
nient! du  décret  proposé,  en  ce  qu'il  serait  tou- 
jours la  rétractation  d'un  décret  rendu;  qu'il  ne 
produirait  pas  les  bons  effets  que  Ton  eu  attend, 
il  enïpêcher^it  cette  réunion  de  laquelle  nous  de- 
vons espérer  la  prompte  progression  des  hommes 
de  couleur  à  la  partie  des  droits  politiques  qu'il 
est  impossible  de  leur  accorder. 
Quant  au  projet  présenté  par  M.  Blin,  il  ne  me 

Ï tarait  pas  de  nature  à  pouvoir  étfe  adopté  dans 
e  moment  actuel.  Il  n'y  a  que  deux  points  cons- 
titutionnels dans  les  liens  des  colonies  &  la  métro- 
pole :  ces  points  sont  la  compétence  sur  les  deux 
intérêts  principaux  oui  forment  la  base  du  con- 
trat entre  la  métropole  et  les  colonies.  LMhtérêt 
de  la  métropole,  dans  la  possession  des  colonies  : 
c^est  le  commerce  ;  IMnteièt  de  h  colonie,  dans 
sa  réunion  à  la  métropole,  c'est  sa  sûreté,  la  con- 
servation de  son  existence  et  de  sa  tranquilKé 
intérieure.  Là  Sont  les  deux  intérêtf^  dominants, 
là  sont  les  deux  points  qui  doivent  être  immua- 
blement décidés,  si  Ton  veut  que  le  contrat  sub- 
siste^ si  Pon  veut  que  le  contrat  ne  soit  rompu  ni 
par  des  inquiétudes  ni  par  des  espérances  illégi- 
times. Tout  le  reste  peut  changer  par  l'expérience; 
tout  le  reste  est  simplement  législatif. 

D'ailleurs,  la  délégation  du  régime  intérieur  aux 
assemblées  coloniales,  sous  la  sanction  du  roi, 
deviendrait  un  relâchement  indéfinissable  des 
liens  qui  unissent  les  colonies  avec  la  métropole, 
si  Ton  ne  statuait  en  même  temps  sur  les  moyen ji 
de  répression  qui  seraient  accordés  par  la  cons- 
titution coloniale  tant  au  Corps  législatif  qu'au 
roi,  sur  les  assemblées  coloniales  et  sur  leurs 
usurpations  possibles.  Je  n'ai  paa  besoin  de  m*é- 
tendre  àcetegard;  j'ai  déjà  démontré  hier,  qu'at- 
tendu la  différence  du  système  de  PAngleterre, 
relativement  aux  pouvoirs  administratifs  et  judi- 
ciaires, avec  celui  de  la  France,  on  ne  peut  paa 
admettre  actuellement  le  même  système  législa- 
tif pour  nos  colonies. 

M.  Onpont  (de  Nemours),  Si  la  discussion  est 
fermée,  ^  demande  ce  que  fait  là  monsieur  ?  (H 
montre  m,  Bamave») 

M.  le  Prësldlent.  Il  me  semble  que  H.  Dupont 
est  celui  qui  devrait  le  moins  s'en  plaindre;  çàr 
c'est  celui  qui  Ta  rouverte  de  fait. 

M.  BarMuve.  rapporteur.  Gomme  vous  dVez 
chargé  les  colonies  de  vous  présenter  un  plan  de 
législation  vous  ne  pouvez  pas  vous  occuper  au- 
jourd'hui de  ce  qui  sera  législatif,  avant  d'avoir 
reçu  cemôffie  plan.  Vous  devez,  poot*  le  tranquil- 
lité nationale,  fixer  les  deux  points  constitution- 
nels, parce  que  cela  n'appartient  qu'à  vous,  et 
parce  que,  uuoi  qu'on  en  puisse  aire,  vous  en 
avez  encore  le  droit. 

AVêxtrême  gauche  :  La  Constitution  est  finie. 

M.  Ilarnave,  ravporteur.  Vous  avez  formelle- 
ment énoncé  dans  racle  constitutionnel,  que  les 
colonies  n'y  étaient  pas  comprises  :  us  int  donc 
actuellement  de  ce  droit,  décrétez  ces  deux  bases 
et  adoptez  le  projet  des  comités  pour  lequel  Je  de- 
mande 1(1  priorité.  {ApplaudUfemçnts.) 


(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  au 
projet  de  décret  des  comités.) 

M.  Ba^nav^,  rapporteur,  soumet  à  la  délibé- 
ration les  articles  1  et  2  qui  ^ont  successivement 
mis  aux  voix,  sans  changements,  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  constituante,  voulant, 
avant  de  terminer  ses  travaux,  assurer  d'une  ma- 
nière invariable,  la  tranquillité  intérieure  des 
colonies  et  les  avantages  que  la  France  retire  de 
ces  importantes  possessions,  décrète,  comme 
articles  constitutionnels  pour  Içs  colonies,  ce  qui 
suit  : 

Art.  1*^. 

«  L'Assemblée  nationale  législative  statuera 
exclusivement,  avec  la  sanction  du  roi,  sur  le 
régime  extérieur  des  colonies;  en  conséquence, 
elle  fera  :  i*  les  lois  qui  règlent  les  relations 
commerciales  des  colonies,  celles  qui  en  assurent 
le  maintien  par  l'établissement  des  moyens  de 
surveillance;  la  poursuite,  le  jugement  et  la  pu- 
nition des  contraventions,  et  celles  qui  garantissent 
l'exécution  des  engagements  entre  le  commerce 
et  les  habitants  des  colonies;  2"*  les  lois  qui 
concernent  la  défense  des  colonies,  les  parties 
militaires  et  administratives  de  la  guerre  et  de 
ht  marine.  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  assemblées  coloniales  pourront  faire  sur 
les  mêmes  objets  toutes  demandes  et  représenta- 
tions ;  mais  elles  ne  seront  considérées  quecomme 
de  simples  pétitions,  et  ne  pourront  être  conver- 
ties dans  les  colonies  en  règlements  provisoires, 
sauf  néanmoins  les  exceptions  extraordinaires  et 
momentanées  relatives  à  rintroductinu  des  sub- 
sistances, lesquelles  pourront  avoir  lieu  à  raison 
d^un  besoin  pressant  légalement  constaté,  etd'aprèâ 
un  arrêté  des  assemblées  coloniales  approuve  par 
les  gouverneurs.  (Adopté.) 

M.  Barpave,  rapporteur^  soumet  ensuite  à  la 
délibératioh  l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  Les  lois  concernaUt  l'état  des  pe^8onnes  non 
libres  et  l'état  politique  des  hommes  de  couleur 
et  nègres  libres,  dinsi  que  les  règlements  relatifs 
à  rexécution  de  ces  mêmes  lois,  seront  faites  par 
les  assemblées  coloniales,  s'exécuteront  provi- 
soirement avec  l'approbation  des  gouverneurs 
des  colonies,  et  seront  portées  directement  à  la 
sanction  du  roi.  sans  qu'aucun  décret  aniérieur 
puisse  porter  obstacle  w  plein  exercice  du  droit 
conféré  par  le  présent  article  aux  assemblées 
coloniales,  » 

À  Vextfême  gauche  :t%  guestiOP  préalable  I 

M,  de  hm  Roehefoacaald-lituneoart.  Il  ^ 

été  fait  par  M.  Ûefermon,  sur  cet  article,  un  amen- 
dement qui,  tout  en  laissant  aux  assemblées  co- 
loniales, comme  le  porte  le  projet  des  comités, 
le  droit  de  régler,  sans  la  sanction  du  roi.  les 
conditions  d'éligibilité,  a  pour  but  de  déclarer 
gut ,  dans  les  colonies,  tous  les  hommes  libres 
jouiront  du  droit  de  citoyen  actif;  c'est  cet 
amendement  que  je  demande  à  soutenir.  En 
efft^t,  Tarlicle  3  tel  qu'il  est  rédigé  laisse  en'ière 
la  question  que  vous  avez  tant  discutée  ;  il  est 
donc  nécessaire,  il  est  indispensable  que  vous 
disiez  au  moins  quel  est  le  premier  germe  des 
assemblées  coloniales,  sans  qugi  la  ouestioo 
reste  aussi  enchevêtrée  Qu'elle  vous  a  été  pré- 
sentée (Applaudissements^;  vop  Uf  P9\ive?;  4oaç, 
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pas  TOUS  dispeosejr  de  dire,  qu'elle  sera  la 
matière  première  de  ces  assemblées,  queh  seront 
les  hommes  qui  pourront  les  composer;  vous  ne 

Eouyez  TOUS  dispeust^r  de  dire,  si,  parmi  les  uom- 
reax  babicaols  deë  colonies,  il  y  en  aura  qui,  par 
leur  nature,  seront  ou  non  privés  de  la  qualité 
de  citoyens  actifis. 

Voas  ne  pouvez  pas  dter  à  un  homme  jouis- 
sant de  sa  liberté,  raptitude  à  être  citoyen  actif 
diaprés  les  conditions  générales  qui  seront  dé- 
terminées; c'est  à  ce  point  que  je  m'attache. 
Quand  vous  Taurez  déterminé,  alors  les  assem- 
blée:» coloniales,  formées  d'après  ce  gerooe,  déter- 
mineront les  conditions  générales  pour  être 
citoyen  actif  et  pour  être  éligible.  C'est  alors 
que  nous  discuterons,  sous  la  sanction  du  roi, 
les  principes  et  les  modifications  qu'elles  auront 
à  établir.  Je  demande  donc  que  l'ameqdement  de 
M.  Defermon  sOit  mis  aux  voix. 

Voix  diverses  :  Aux  voix  rameudoment!  La 
question  préalable  1 

M.  Brioift-Beaainetz.  Je  crois  que  c'est  avec 
raison  que  M.  de  La  Rochefoucauld  a  observf^ 
que  la  rédaction  de  Tarticle  n'était  pas  complète; 
mais  je  ne  pense  pas  que,  pour  cette  raison,  il 
faille  admettre  ramendement  de  M.  Defermon, 
qui  détruit  l'article  soua  prétexte  de  l'expliquer; 
car  cet  amendement  a  absolument  pour  objet  de 
faire  décider  à  nous-mêmes  ce  que  la  majorité 
de  l'Assemblée  paraît  déterminée  à  laisser  déci- 
der par  les  colons  eux-mêmes;  ce  serait  perdre 
tous  les  avantages  que  nous  attendons  du  décret 
soumis  à  votre  discussion.  Cependant,  il  est  juste 
dVxpliquer  l'article,  et  voici  comment  on  pour- 
rait lui  rendre  toute  la  clarté  que  H.  de  La  Ro- 
chefoucauld a  observé  qu'il  lui  manquait  ;  pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  nos  intentions,  je 
pense  que  Tarticle  pourrait  être  ainsi  conçu  : 

«  Les  lois  concernant,  etc..  seront  faites  par 
les  assemblées  coloniales  existantes  et  celles  qui 
leur  succéderont...  »  {Murmures  à  Vexlrêine 
gauche);  le  reste  de  l'article  comme  au  projet 
des  comités. 

M.  I^étlon.  Avant  d'attacher  un  amendement 
à  cet  article,  il  faut  d'abord  savoir  si  Tanicie 
lui-même  subsistera  :  je  demande  donc  que  la 
question  préalable  réclamée  sur  l'article  ô  des 
comités  s<iit  mis  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'article.} 

Plusieurs  men^res  :  La  question  préalable  sur 
la  question  de  M.  Defermon  I 

M.  IHierBMM*  Quand  il  s'agit  de  priver  une 
classe  de  citoyens  des  droits  de  citoyen  actif, 
sûrement  on  ne  peut  se  rendre  qu*à  des  raisons 
déterminantes,  et  je  vous  avoue  que  celles  de 
M.  le  rapporteur  ne  m'ont  pas  convaincu-  Les 
assemblées  coloniales  doivent,  par  l'article  3, 
être  chargées  de  prononcer  snr  l'état  des  personnes 
non  lib  es  et  sur  Tétat  politique  des  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres.  On  a  dit  qu'il  fallait  le 
faire  par  les  assemblées  coloniales  actuelles.  Je 
réponds  que  ce  ne  serait  pas  résoudre  la  difti- 
culte;  car  sûrement,  celui  qui  a  fait  la  proposi- 
tion ne  savait  pas  que,  dans  plusieurs  colonies, 
iJ  n'existe  pas  actuellement  d'assemblée  colo- 
niale. Il  faut  donc  former  les  assemblées  colo- 
niales; et  il  ne  faut  pas  seulement  qu'elles  aient 
une  initiative  telle  que,  jusqu'à  présent^  on  vous 


l'avait  proposé;  mais  Qu'elles  fassent  la  loi,  et 
qu'elles  portent  là  loi  a  la  sanction  du  chef  du 
pouvoir  exécutif. 

Vous  voule?  resserrer  les  liens  de  la  métropole 
avec  les  colonies,  vous  voulez  assttfer  la  tran- 
quillité et  la  prospérité  de  la  colonie  :  je  ie  veux, 
comme  vous;  mais  je  crois  que,  si  vous  voulez 
donner  à  tous  les  habitants  de  la  colonie  ht  con- 
fiance qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  leur 
propriété,  qu'elles  seront  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi,  il  faut  qu'elles  aient  tout  l'espoir  de  coo- 
pérer &  cette  loi.  il  faut  au  moins  que  ceux  qui 
ne  oourront  pas  être  élus,  aient  le  droit  d'espérer 
qu'ils  parviendront  à  élire.  Il  faut  donc  mettre 
un  terme  indépendant  de  la  volonté  de  ceux  qui 
formeraient  les  assemblées  coloniales,  d'après 
lequel  les  hommes  de  couleur  nés  libres  dans  la 
colonie,  puissent  parvenir  à  rexercice  des  droits 
de  citoyen  actif. 

Lorsque  vous  décrétez  oonstitutionnellement, 
Messieurs,  et  que  l'intérêt  national  et  l'intérêt 
des  colonies  vous  pressent  de  faire  une  loi  cons^ 
titutionneile,  afin  que  les  législatures  qui  vous 
suivront  ne  puissent  y  rien  changer,  il  faut  vous 
borner  à  faire  ce  qu'exige  l'intérêt  des  colonies 
et  faire  en  même  temps  justice.  Pour  ce  qu'exige 
l'intérêt  même  de  la  colonie,  vous  savez,  et  Ton 
vous  a  dit,  que  le  décret  du  15  mai  pouvait 
mettre  la  guerre  civile  dans  la  colonie,  pouvait 
armer  les  gens  de  couleur  contre  les  blancs  ;  je 
demande  si  par  un  décret  oui  anoonoe  une  in- 
justice souveraine  envers  les  hommes  découlent 
vous  ne  tomberez  pas  dans  l'inconvénient  con- 
traire. {ÀpplaudissefMniê  et  mutniufes.) 

Je  demande  h  l'Assemblée  s)  elle  ne  se  rappelle 
pas  la  destination  que  faisait  M.  le  rapporteur  dee 
quatre  comités  de  cette  grande  dise  ission  sur  les 
fonctions  des  éleôteors  réuni^^  it  vous  disait  que 
les  électeurs  ne  remplissaient  que  des  fonctions 
déléguées',  mais  que  Peterelee  <ies  droits  de  ci* 
toyen  actif  tenait  aux  droits  mêmes  des  citoyens, 

au'il  ne  fallait  pas  les  en  priver,  au'il  fallait  leur 
onner  la  plus  grande  latitude.  Eh  bien  !  ici,  il 
ne  faut  pas  priver  de  ce  droit  l'homme  qui  ««si  né 
libre  dans  la  colonie;  il  fait  partie  de  la  coloiie, 
il  y  a  des  propriétés,  il  y  a  Texeroiee  des  droits 
civils,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  veulent  lui 
contester  l'exercioe  des  droite  de  citoyen  actif. 
Il  faut  donc  qu'il  concoure  à  la  loi  au  moins  en 
concourant  à  la  nomination  de  ses  représentants) 
car  s'il  n'y  concourt  pas,  il  reste  à  la  merci  des 
autres.  11  n'est  pas  possible  que  l'Assemblée  na* 
tionale  consente  à  réduire  ainsi  un  homme  libre 
et  propriétaire  dans  les  colonies.  Je  dis  que  le 
décret  avec  mon  amendement  prouve  aux  colo- 
nies tont  ce  qu'elles  peuvent  désirer  pour  leu^ 
tranquillité  et  pour  leur  sûreté;  et  j'ajoute,  dani 
une  conviction  partionlière<  qu'il  mène  directe^ 
ment  à  la  paix.  Aussi  je  demande  que  l'on  passe 
à  la  délibération  de  l'amendement,  sans  égard  à 
la  question  préalable.  (Applaudissements.) 

M.  Barnave,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

{Les  applaudissements  recommencent.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  question  préa- 
lable! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  quM^ 
tion  préalable  demandée  sur  l'amendement  de 
M.  Derermon. 

(L'épreuve  a  liett;  elle  est  douteuse.) 

A  V extrême  gauche  ;  Aux  voix  l'amendemenl  I 
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MM.  de  Menoa  et  Alexandre  de  L<aiiieth. 

Nou8  demaodoQB  rappel  nominal. 

M.  le  Président.  Si  TAsseinblée  le  désire,  je 
vais  mettre  aux  voix  rameodement. 

'    A  V extrême  gauche  :  Oui  I  oui  I  aux  voix  Tamen- 
demeot! 

Au  centre  :  L*appel  nominal! 

M.  de  Croix.  Il  faut  que  Tappel  nominal  porte 
sur  la  question  préalable,  attendu  que,  s'il  y  a 
lieu  à  délibérer,  la  discussion  ne  soit  pas  fermée 
sur  Tamendement. 

M.  le  Président.  L*appe1  nominal  Ta  com- 
mencer ;  mais  il  existe  encore  dans  TAssemblée 
un  dissentiment  :  les  uns  entendent  que  l'appel 
nominal  porte  sur  la  question  préalable,  Jes 
autres  sur  le  fond  de  l'amendement. 

A  Vextrème  gauche  :  L^appel  nominal  sur 
l'amendement  1 

M.  d'André.  Je  demande  qu'avant  de  voter  on 
fasse  d'abord  lecture  de  l'amendement. 

M.  Defermon.  Le  voici  : 
«  Les  bommes  oé^  libres  ne  pourront  être  pri- 
vés des  droits  de  citoyen  actif...  > 

Plusieurs  membres  :  C'est  aller  plus  loin  que 
le  premier  décret  qui  porte  :  nés  de  père  et  mère 
libres. 

M.  Defermon.  Je  reprends  : 

«  Les  bommes  nés  libres  ne  pourront  être  pri- 
vés des  droits  de  citoyen  actif,  s'ils  réunissent 
d'ailleurs  les  qualités  communes  qui  seront  re- 
quises. » 

A  l'extrême  gauche  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  d'André.  Il  est  évident.  Messieurs,  que 
vous  ne  pouvez  pas  passer  en  ce  moment  à  l'ap- 
iiel  nominal  sur  le  fond  de  l'amendement  auquel 
il  y  a  plusieurs  sous-amendements  à  faire.  L  in- 
térêt même  de  ceux  qui  veulent  l'amendement 
est  de  ne  pas  mettre  aux  voix  sur  le  fond,  car  il 
est  impossible,  à  moins  de  vouloir  aller  plus  loin 
que  l'ancien  décret,  d'adopier  cet  amendement. 
Ainsi  donc  l^s  personnes  qui  ne  veulent  pas  aller 
plus  loin  que  vous  n'avez  fait,  voteront  contre 
l'amendement  au  fond;  il  faut  donc  laisser  la 
liberté  à  tout  le  monde  de  rectifier  cet  amende- 
ment, si  on  le  juge  convenable. 

M.  Lianjnlnals.  Je  demande  que  l'amende- 
ment reçoive  sur-le-cbamp  les  sous-amendements. 

Plusieurs  membres  :  Ouil  oull 

M.  d'André.  M.  Lanjuinais  et  d'autres  person- 
nes disent  :  mais  faites  tout  de  suite  vos  sous- 
amendements.  C'est  à  dire  que  vous  voulez  faire 
par  le  fait  que  vous  ayez  gagné  la  question  préa- 
lable. 

M.  Barrëre.  Il  y  a  une  manière  plus  simple 
et  plus  loyale  d'arriver  au  but.  Dans  l'état 
où  est  proposé  l'aiiiendement  de  M.  Defermon, 
il  y  a  évidemment  une  infinité  de  membres  de 
cette  Assemblée  qui  sont  dans  l'impossibilité 


d'avoir  une  opinion.  Et  pourquoi?  Parce  que 
l'amendement  porte  simplement  :  «  les  bommes 
nés  libres  »,  et  que,  lorsque  cette  question  a  été 
agit^  au  mois  de  mai,  dan^  celte  Ai^semblée, 
vous  avez  voulu,  après  une  grande  discussion, 
que  les  mots  :  «  nés  de  père  et  mère  libres  »  fus- 
sent insérés  dans  le  décret.  Aujourd'hui,  il  y  a 
beaucoup  de  personnes  qui  défirent  le  maintien 
de  cette  modification  et  qui,  si  elle  n*y  est  pas, 
ne  peuvent  avoir  de  voix.  Je  demande  donc  qu'on 
la  mette  dans  l'amendement  de  M.  Defermon. 


A  Vextrème  gauche  , 
de  M.  Defermon  I 


Aux  voix  l'amendement 


M.  Defermon.  M.  Barrère  vient  de  proposer 
un  amendement  que  j'adopte,  \lnterruptwns.) 
Voici,  en  conséquence,  comme  je  rédige  mon 
amendement  : 

«  Les  hommes  nés  de  père  et  mère  libres  ne 
pourront  être  privés  des  droits  de  citoyen  actif 
s*il8  réunissent,  d'ailleurs,  les  qualités  communes 
qui  seront  requises.  *  (Bruit  prolongé.) 

M.  l<e  Chapelier.  Je  demande  la  parole. 

A  l'extrême  gauche  :  Aux  voix  l'amendement  I 

M.  Lianinlnais.  J'insiste  pour  avoir  la  parole 
avant  M.  Le  Chapelier. 

M.  lie  Chapelier.  La  délibération  était  com- 
mencée sur  l'amendement  qui,  soit  dit  en  passant» 
n'Hst  pas  un  amendement,  mais  la  destruction 
du  décret.  La  seule  conséquence  que  j'en  tire  c'est 
qu'on  a  voulu  cacher  sous  un  amendement  son 
projet  et  qu'on  le  cache  encore  sous  un  sous- 
amendement.  (Bruit.)  Il  est  évident  que.d'après 
cet  amendement  proposé,  ceux  qui  ont  opiné 
pour  qu'il  y  eût  lieu  à  délibérer  sur  cet  amen- 
dement n'étaient  cependant  pas  de  cet  avis,  car 
cet  amendement  atteint  plus  loin  que  le  décret 
du  15  mai,  qui  a  produit  tant  de  maux,  et  menace 
encore  de  tant  de  maux.  (Murmures.) 

Bnfin,  Messieurs,  depuis  le  commencement  de 
cette  discussion,  on  a  tendu  des  pièges  à  la  bonne 
foi  des  membres  de  cette  Assemblée,  à  la  bonne 
foi  de  ceux  qui  sont  1^  plus  opposés  au  projet  du 
comité  depuis  le  commencement  de  cette  discus- 
sion, on  a  perpétuellement  prétendu  que  nous 
avions  à  juger  quels  seraient  les  citoyens  actifs 
et  éligibles  des  colonies,  tandis  que  nous  avions 
à  juger  le  droit  qu'avait  le  Corps  législatif  ou 
des  colonies,  de  fixer  les  droits  de  citoyens  actifs. 
On  a  décrété  2  articles  qui  enlèvent  absolument 
toute  la  législation  du  commerce  aux  colonies 
(Bruit);  et  maintenant  Ton  veut  encore  leur  im- 
poser des  lois  sur  leur  régime  intérieur. 

Plusieurs  membres  ;  C'est  le  fond,  c'est  la  dis- 
cussion. 

M.  L<e  Chapelier.  Ëhl  daignez  écouter,  vous 
cx)ndamoerez  après. 

M.  le  Président.  J'invite  l'opinant  à  conclure. 

M.  L<e  Chapelier.  Je  ne  me  suis  pas,  ce  me 
semble,  écarté  de  la  question  ;  j'y  reviens,  et  je 
dis  que  l'épreuve  sur  la  question  préalable,  ayant 
amené  la  dt^manled'un  appel  nommai,  la  délibé- 
ration ne  doit  pas  être  changée,  pour  faire  passer 
un  décret  désastreux...  (Bruit.) 

Monsieur  le  Président,  si  j'étais  à  votre  place, 
je  maintiendrais  l'Assemblée  à  l'ordre. 
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M.  le  Président.  Je  vous  ai  mainteau  le  si- 
lence et  vous  n'ea  avez  pas  profilé. 

11.  lie  C!hapeller.  Je  maiatiens  que  rappel  uo- 
mioal  doit  porter  sur  Tobjei  de  la  délibération, 
savoir,  la  question  préalable  sur  ramendement 
proposé  par  M.  Defermoo,  tel  qu'il  a  é  é  mis  aux 
Yoix,  et  noQ  pas  avec  uu  sous-amendement  tait 
pour  essayer  de  rectifier  cet  amendement  et  faire 
adopter  le  contraire  de  ce  que...  (Murmures  pro- 
longés à  Vextrème  gauche.) 

M.  Rœderer.  M.  Defermon  a  adopté  le  soua- 
amendement. 

M.  Menea.  Nous  demandons  que  l'amendement 
aoit  relu  comme  il  a  été  propose  d*abord. 

M.  le  Président.  Ou  va  lire  cet  amendement 
tel  qu'il  a  été  fuit  lors  du  commencement  de  la 
délibération. 

M.  Vemier.  Messieurs,  il  y  a  une  manière  très 
simple  de  8*en  tirer.  Nous  avons  délibéré  en  en- 
tendant dans  ramendement  ces  mots  :  «  nés  de 
père  et  mère  libres,  » 

M.  d'Estenraiel.  Cela  n'a  point  été  posé  ainsi. 

M.  Vernier.  Qu*arrivera-t-il  si  Ton  insiste  pour 
aller  aux  voix  sur  ramendement  seul  de  M.  De- 
fermon? Nous  allons  nous  lever  tous  pour  la  ques- 
tion préalable;  puis  on  fera  ramendement  plus 
éteudu.  On  sera  bien  forcé  alors  de  délibérer  sur 
l'amendement  tel  que  nous  Tavons  entendu.  Ainsi 
vous  voyez  bien  lue  ce  n'est  qu'une  pure  chicane. 

(L'Assemblée  déci<le  que  le  vote  sur  la  question 
prealab'e  portera  sur  ramendement  de  Ri.  Defer- 
mon, sous-amendé  par  M.  Barrère.) 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  à  l'appel 
nominal  ;  et,  en  vertu  du  décret  de  ce  matin  par 
lequel  l'Assemblée  a  décidé  de  terminer  la  ques- 
tion des  colonies  actuellement  eu  discussion  sans 
désemparer,  la  séance  ne  sera  pas  levée  après  le 
vote. 

Ceux  qui  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Defermon  et  le  sous- 
amendetuent  de  &i  Barrère  diront,  oui  ;  ceux  qui 
sont  d'un  avis  contraire  diront,  non. 

(11  est  procédé  à  l'appel  nominal.) 

M.  le  Président.  Voici.  Messieurs,  le  résultat 
de  l'appel  nominal  :  sur  665  suffra^^es  réunis,  il 
y  en  a  276  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  délibérer  et  389 
pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  délibérer. 

Bn  conséquence,  l'Assemblée  nationale  décrète 

3u'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  (Mouvetnents 
ivers.) 


Plusieurs  membres 
comiiés  ! 


Aux  voix  l'article  des 


M.  Pétien.  Non  pas.  Il  y  a  un  amendement 
qui  n'est  pas  d'une  petite  importance. 

M.  le  Président.  On  demande  à  proposer  un 
amendement.  (Oui  t oui  t) 


M.   Pétien.  La  majorité  a  prononcé  sur  un 
point  intéressant,  et  on  doit  se  soumettre  à  ce 
mais  la  dernière  disposi* 
une  direction  très  sé- 


que  la  majorité  a  fait  ;  m 
tion  de  l'article  présente 


rieuse  et  qui  est  parfaitement  indépendante  de  ce 
que  la  majorité  de  l'Assemblée  vient  de  pro- 
noncer... 


Plusieurs  membres: 
majorité  I 


L'Assemblée  I   et  non  la 


M.  Pétien...  Il  y  est  dit  que  les  déterminations 
des  assemblées  coloniales  sur  l'état  des  personnes 
non  libres,  et  l'état  politique  des  bommes  de 
couleur  et  nègres  libres,  seront  portées  directe- 
ment à  la  sanction  du  roi  :  il  s'agit  de  savoir  si 
ces  lois  ne  seront  pas  soumises  an  Corps  législatif 
national.     ■ 

Voilà,  Messieurs,  une  question  extrêmement 
importante,  car  elle  dérobe  à  tout  ce  que  nous 
avons  fait  jusqu'à  présent  ;  elle  déroge  même  aux 
articles  que  vous  avez  faits  pour  les  colonies  qui, 
à  la  vérité,  jusqu'à  présent,  ne  sont  encore  que 
des  projets  approuvés  et  qui  doivent  être  envoyés 
aux  colonies.  Les  lois  faites  dans  les  colonies 
doivent  être  soumises  au  Corps  législatif  et  an 
roi.  Par  cet  article  on  veut  soustraire  au  Corps 
législatif  les  lois  qui  peuvent  être  faites  parles 
colonies  sur  l'état  des  personnes.  Ainsi  voilà  bien 
consUmment  2  Corps  législatifs  établis,  l'un 
daud  les  colonies,  l'autre,  en  France  ;  et  ensuite 
ce  qui  a  été  arrêté,  les  propositiuus  qui  ont  été 
faites  et  qui  ont  pu  être  adoptées  pour  les  colo- 
nies, sont  soustraites  à  l'inspection  du  Corps 
législatif. 

Et,  remarquez  qu'il  n'en  est  pas  de  notre  Cons- 
titution comme  celle  d'Angleterre;  car,  quel 
serait  le  genre  de  sanction  que  le  roi  donnerait 
aux  lois  qui  seraient  faites  dans  les  colonies?  le 
même  qui  a  lieu  en  France,  c'est-à-dire  que, 
malgré  son  Teto,  si  les  2  législatures  sui- 
vantes persistent,  l'effet  de  la  suppression  cesse, 
au  lieu  qu'en  Angleterre,  le  roi  participe  réelle- 
ment à  la  loi,  non  seulement  la  suspend,  mais 
empêche  la  loi.  Ainsi,  c'est  une  très  grande  dif- 
férence dans  ces  2  espèces  de  sanction. 

On  vous  a  dit  avec  beaucoup  de  raison,  il  faut 
que  les  liens  qui  unissent  la  métropole  auxcolo* 
nies  soient  fortement'  prononcés.  Mais  dans  le 
système  de  notre  gouvernement  lorsque  les  colo- 
nies se  trouveraient  infiniment  plus  indépen- 
dantes queue  peuvent  l'être  Us  colonies  anglaises, 
lorque  les  colonies  nommeraient  leurs  adininis- 
trateurs  et  leurs  juges,  alors  quel  pourrait  être 
l'effet  d'un  veto  sur  une  loi  qui  serait  présentée 
à  la  sanction  ?  Je  dis  que  le  veto  serait  alors  une 
chose  parfaitement  illusoire,  et  que  la  san<  tion 
Serait  toujours  inévitable  et  forcée  :  et  il  faudrait 
que  le  rot  lui-même  eût  recours  au  Corps  légis- 
latif. 

Remarquez  que  vous  privez  la  nation  du  droit 
essentiel  qui  lui  appartient,  et  que  les  colonies 
elles-mêmes  n'avaient  jamais  osé  demander  ce 
qu'on  leur  accorde  aujourd'hui,  à  l'exception  de 
rassemblée  générale  de  Saint-Marc.  L'assemblée 
provinciale  du  Nord  n'avait  pas  même  formé 
cette  prétention.  L'assemblée  coloniale  qui  existe 
dans  les  lies  de  France  et  qui  a  fait  passer  sa 
constitution  provisoire,  demande  formellement, 
dans  ses  instructions,  que  les  lois  qu'elle  aura 
faites,  même  pour  le  régime  iu'érieur,  soient 
soumises  et  au  Corps  législatif  et  au  roi,  et  je  ne 
conçois  pas  comment  on  veut  ainsi  dépouiller  le 
Corps  ié^slatif  national,  lui  enlever  sa  supério- 
rité et  laisser  uniquement  au  roi  à  décider. 

Jamais  on  ne  vous  avait  demandé  que  l'initia- 
tive; et  cette  initiative  se  trouve  bien  formelle* 
ment  consacrée  par  Farticle  que  Ton  vous  pré* 
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seq^Oy  pui9qD*il  est  vr^i  /que  o^t  jirtipip  suppose 
que  la  loi  commencera  par  être  faite  dap9  |^ 
colonie,  qu'il  sera  libre  à  la  colouie  de  présenter 
les  {frticles  qui  lui  plaisent  s^r  T^i^t  (les  per- 
sonnes. 

Or,  la  colonie  ayant  cette  faculté  par  l'article, 
je  ne  vois  pas  comment  on  youdriii)  ^o^astr^ire 
]^s  lois  qu'elle  sera  libre  dp  pré3énter,  comment 
on  les  vpudrai^  spp^traire  à  )a  supremaM^  fiu 
.Corps  législatif  ii^tion^l. 

Aip^i,  Mdssiet^rs,  je  4iemaûde  qûp  les  loip  mi 
(seront  r^itep  flups  les  colonies  sur  TEt^t  (les 
personnes,  comme  ces  lois  seront  libres  dp  la 

fm\  des  colpnies,  puisfinp  yous  a^jiçettez  qu^ejles 
PS  feront»  qgp  ices  lois,  dis-jp,  soient  soun^isps 
au  Corps  l^êislatif  et  au  roi,  p^rce  que  |e  Corp^ 
législatif  Pt  le  roi,  peuis  réunis,  çpnt  dans  le  ca/s 
qe  fairp  la  loi. 

M*  Bllpt  J'adopte  la  déflnitioi^  que  Mr  Pétlon 
vjent  dp  donner  au  veto  suspensif;  mais  il  faut 
expu^iner  si  ce  veto  doit  ^VQ|r  le  piôn^e  effet  pai 
rapport  aux  colonies  e^  par  rapport  à  la  France 
Sapp  doute,  par  le  yeto  sp^pep^if  le  roi  en  appelle 
a  }a  nation;  niais  je  dis,  Messieurs,  que  sur  une 


navales  et  aux  ibrces  qoilitalresde  la  paéiropplp... 
(Interrupiiom  prolongées.)ff. 

Je  concjus  i  ce  que  ramen(|eo)pnt  da  M.  Pé- 
tion  ne  Suit  point  adopté* 

M.  Dupont  (de  NemoursY  J'appuierai  en  très 
9PU  de  mots  la  n^ution  de  M-  Pétion  \  je  r^ppûl^- 
rai  par  vos  décrets.  Les  colqiùes  font  partie  de 
TEmpire  français.  L'Assemblée  a  décrété  que  le 
rpvaume  est  qn  et  indivisible  ;  TAssemblée  a  dé- 
crété qu*il  p'y  aura  pas  de  distinction  de  nais^ 
laficp  Œxctamaliom  à  droite.)  et  cependant  ce 
serait  ici  qu'eUe  dirait  que  lea  colonies  pour- 
raient prpnoncer  sur  Tétat  des  personnes  ;  et  Té- 
tât des  perspnnes  embrasserait  les  distinctions 
de  uaissauce  ;  et  il  serait  possible  que  les  colo- 
nies eussent  une  noblesse  coloniale,  que  les  co^ 
lonies  reciéasseni  |a  noblesse  I  avec  le  troisième 
article  qu'on  vous  propose  on  peut  rétablir  dans 
les  qolonie9  des  titres  de  noblesse.  [Applaudisse- 
ments à  gauche  :  Oui!  ouil  c'est  vrai!)  Pourries- 
Yopf  pmi  êcher  qu'à  raison  de  leur  état  on  ne 
mptte  sur  les  gens  de  couleur  une  imposition 
pour  sp  faire  des  revenus  et  que  le  roi  n'y  donne 
sa  sanction?  Je  vous  déÂe  d'empècner  qu'on  ne 


lui  crée  un  revepu  indépendant  de  celui  qu'il  a 
en  France.  {Applaudissements  à  gauche,) 

M.  Croix.  J'observe  que  voilà  encore  une  infi- 
nité d'étrangers  qui  entrent  dans  la  salle,  et  qu'on 
se  trouvera  embarrassé,  quand  un  ira  aux  voix. 

M.  Pupi>p(  {de  Nemours.)  C'est  une  chose 
monstrueuse  en  politique,  que  d'accorder  au- 
delà  des  demandes  des  ultra  petita;  jamais  cela 
ne  s'est  fait.  Or,  les  colonies  ne  vous  ont  jamais 
proposé  que  leurs  lois  ne  fussent  pas  soumises 
au  Corps  législatif;  et  vous  leur  accorderiez  ce 
droit  en  violant  votre  décret  qui  dit  que  le 
royaume  est  fin,  indivisible;  qu'dies  feront  par- 
tie de  l'Empire  irançais;  en  laissant  l'ouverture 
à  violer  votre  décret  sur  l'égalité  qui  doit  être 
entre  les  citoyens  actifs  ;  en  violant  votre  décret 
qui  établit  que  le  roi  ne  peut  avoir  un  revenu 
qui  ne  dépendrait  pas  de  vous.  Vous  devei  M-s- 
sieurs,  comme  représentants  de  PEmpire,  décla- 
rer les  colonies,  françaises,  et  non  pas  royales. 

M.  Prieur.  On  a  bien  dit  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible d'admettre  2  Corps  législatifs  dans  l'Em- 
pire français  ;  mais  on  n'a  pas  observé  que  cha- 
cune de  nos  lies  trop  éloignées  Tune  de  f'autre, 
pour  furmer  ensemble  un  seul  GoP|»s  ié^it^latif^ 
devaient  avoir  chacune  leur  corps  constituant. 
Aipsi,  a'uprëâ  le  décret,  Saint-Domingue  va  avoir 
un  corps  constituant  ;  la  Guadeloupe,  la  Marti- 
nique, rlle-de-Prance,  Tlle  Bourbon,  auront  cha- 
cune un  corps  constituant;  Pondichéry  de  même. 
Si  tplle  est  la  <  onséquence  qui  résulte  <iu  décret, 
je  ne  peux  pas  m'em pécher  de  caractériser  un 
gouvernement  semblable,  de  gouvernement 
monstrueux. 

J'ai  encore  une  observation  à  faire  sur  l'état 
des  personnes,  j'écarte  pour  un  instant  l'objet  de 
la  pré(  édente  discussion  sur  laquelle  il  y  a  eu  un 
appel  nominal  ;  mais  si  vous  laissez  aux  colonies 
la  liberté  la  plus  absolue  de  faire  une  Constitu- 
tion telle  qu'elles  jugeront  à  propos  sur  l'état  des 
personnes,  je  vois  dans  l'ordre  des  choses  pos- 
sibles, qu'il  peut  y  avoir  3  ordres  dans  les  co- 
lonies, comme  il  y  en  avait  précédemment  en 
France,  et  que  les  préjugés  bannis  de  l'Europe 
aillent  se  retrancher  dans  les  colonies.  {Applau- 
dissements.) Je  puis  être  dans  l'erreur  à  cet  égard  ; 
mais  en  laissant  à  Saint-Domingue  une  Assem- 
blée constituante,  je  ne  vois  aucune  diiflculté  à 
ce  que  ceux  qui  1  h«^bitent  actuellement  ou  qui 
l'habiteront,  ne  forment  différentes  castes  privi- 
légiées; et  nous  aurions  des  Français  qui  se- 
raient barons  en  Amérique,  tandis  qu'ils  seraient 
simples  citoyens  en  France  I 

gn  appuyant  l'amendt  ment  de  M.  Pétion,  et  en 
en  faisant  un  second  pour  prévenir  l'abus  dont 
je  viens  de  parler,  je  crois  qu'il  faut  nous  atta- 
cher, dans  la  loi  que  nous  allons  faire,  à  eonsa- 
crer  toujours  de  plus  en  plus  cette  maxime  qui 
fera  le  bo  heur  de  l'Empire  français;  c'est  qn^il 
est  un;  c'est  qu'il  est  indivisible;  c'est  que  par- 
tppt  les  citoyen^  doivent  être  égaqx  eu  droits. 

M.  Barnave,  rapporteur.  En  répondant  à  l'a- 
rendement  (ie  M.  Pétion,  jecopamence  par  remar- 
quer qu'il  semble  que  quelques-uns  deâ  opinants 
n'ont  pas  bien  lu  l'article  dont  il  est  question. 
Cet  article  ne  comprend  aucun  des  droits,  et  par 
conséquent  ne  présente  aucun  des  dangers  que 
M.  Dupont  et  M.  Prieur  ont  cru  y  apercevoir.  Je 
dis  ensuite  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
qu'on  accorde  aux  colonies  plus  qu'elles  n'ont 
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demandé;  car  toutes  lescolooies  aqo^ricaineB  ont 
demandé  d'a?ujr,  80U3  la  aaoction  du  roi,  1^  toU- 
liié  du  régime  intérieur,  à  l'exception  de  la  Mar- 
tinique, qui  avait  demandé  seulement  le  droit  de 
prononcer  sur  les  nègres  e(  sur  les  nommes  de 
couleur.  Ainsi  on  ne  donne  pas  aux  colonies  plus 
qu^elles  nont  demandé:  on  leur  donne  au  con- 
traire ce  qu'a  demandé  celle  de  toutes  qui  a  de- 
ipaudé  le  moins:  ce  n'est p^ là,. d'^llean,  le 
motif  de  la  décision. 

Quant  au  deuxième  point^  H.  Dupont  a  très- 
bien  dit  que  les  colonies  faisaient  partie  de  FBm- 
pire  français  ;  mais  il  n'a  pus  ajouté  que  le  même 
acte  constitutionnel  dit  qu'elles  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  Constitution  do  royaume  :  que,  par 
conséqueut.  le  pouvoir  national  peut  départir  à 
leurs  assemmées,  eomme  il  l'a  déjà  fait,  tels  droits 

Su'il  croit  être  utiles  à  l'avantage  des  colonies  et 
e  la  métropole  ;  et  il  est  si  faux  de  dire  que  l'ar- 
ticle tende  à  séparer,  souç  aucun  point  de  vue, 
les  colonies  de  la  métropole,  que  les  colonies 
anglaises,  liées  plus  fortement  qu'aucunes  autres 
colonies  a  la  môre-patrie,  ont  dans  la  compé- 
tence de  leurs  assemblées  Coloniales,  non  pas  seu- 
lement l'état  des  personnes,  mais  la  totalité  du 
régime  intérieur;  tellement  que  cVst  des  colonies 
anglaises  qu'on  pourrait  dire,  et  non  pas  de  notre 
article,  qu^elles  pourraient  établir  des  impôts  au 
protit  du  roi;  car  elles  pourraient  tout  cela.  Mais 
notre  article  ne  donne  rien  de  semblable  aux 
coloaies  françaises,  puisqu'il  dit  seulement  qu'el- 
les statueront  seulement  sur  le  sort  des  esclaves 
et  sur  les  droits  politiques  des  bommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres.  Or,  le  droit  de  faire  des  lois 
sur  Tétat  politique  n'entraine  pas  le  droit  de 
mettre  des  impôts;  car  il  n'y  a  rien  au  monde 
de  si  différent. 

Quant  à  la  crainte  que  l'on  a  que  l'on  fasse  des 
barons  des  nègres  ou  des  bommes  de  couleur, 
certainement  comme  dans  ces  pays-là,  l'opinion 
les  met  au-dessous  des  blancs,  cet  bonneur  ne 
leur  serait  pas  conféré  ;  car  ce  serait  plutôt  un 
ridicule  qu'on  attirerait  sur  eux.  Ainsi,  coipme 
les  assemblées  coloniales  n'ont  le  droit  de  faire 
des  lois  que  sur  l'état  politique  des  bommes  de 
couleur  nés  de  père  et  mère  libres^  il  est  faux 
qu'elles  puissent  établir  les  distinctions  qu'on  a 
abolies  eii  France  ;  et  cela  est  d'autant  j^lus  faux 
que  ces  distinctions-là  n'ont  jamais  existé  dans 
les  c4)lonies  ;  que  la  distinction  des  trois  ordres 
n'y  a  jamais  été  reconnu^. 

Maintenant  que  reste-t-il  à  examiner?  ce  qui 
est  utile;  car*  la  nation  la  plein  droit  à  cet^gard. 
La  nation  aoclaise,  cbaque  fois  qu'elle  conquiert 
une  coloni'',  lui  doiine  une  organisation  comme 
elle  vient  d'en  donner  une  au  Canada; elle  départ 
librement  et  spuverainement  les  pouvoirs  qu  elle 
croit  utiles  à  cette  colonie.  11  s  agit  donc  uni- 
quement de  saToir  si  nous  avons  intérêt,  dans  le 
moment  actuel,  à  départir  à  nos  polonieç  le  droit 
que  leur  donne  l'article  3. 

Or»  j'ai  déjà  établi  que  cela  était  utile  non 
seulement  aux  colonies  e(  à  la  métropole,  mais 
aux  bommes  de  cpuleur  eux-mêmes.  En  effet, 
si,  comme  M.  Péiiou  le  demande,  les  Assemblées 
nationales  n'ont  à  cet  égard  que  Tinitiative  pour 
être  portée  au  Gprps  l^islatif,  dans  ice  cas,  je 
dis  que  les  Assemblées  né  professeront  jamais 
rien  sur  l'état  des  personnes,  attendu  qu'elles 
ont  couitu  par  etpénence  et  qu'elles  ont  eu  tou- 
jours la  terreur  que  le  Corps  législiitif,  se  trou- 
yunt  panti  de  ceitp  question,  n'allât  ^-devant 
de  ce  qu'elles  auraient  proposé  ;  et  qu^d  même 
on  établirait  que  le  Corps  législatif  ne  pourrait 


rien  changer  à  la  loi,  on  abaisserait  certaine- 
ment la  majesté  du  QQrp9  législatif,  en  disant 
qu'une  loi  qui  lui  serait  présentée  par  une  as- 
semblée coloniale,  ne  pqqrrftit  P49  êtr^  p^odifiée 
par  lui, 

Je  dis,  en  second  )ieu,  qu'on  s'exposerait  àu 
grand  détriment  de  la  chose  publique  et  de  l'hon- 
neur pàtioq^l,  à  yoir  le  Corps  législatif  agiter 
dans  son  sein  des  discussions  contraires  a  la 
déclaration  des  droits,  et  qui  déjà  lui  ont  dpnné 

(le  forces  secousses  et  trop  de  scandale  i  d'^H- 
eurs,  vous  voulez  rétablir  la  confiance  et  |^  p^ix 
dans  les  colonie^  et  vous  ne  les  y  porterez  pas  ; 

car  elles  croyaient  avoir  l'f-'*' ^  

avez  rendu  votre  décret  du 

En  conséquence,  cette  ga 
PQjter  que  sur  1^  fol  dans  1 
tait  plus  à  leurs  yeux  e^ 
1^  consistance  qu'elle  aurai 

Ainsi  donc,  il  y  a  nécessi 
porter  la  tranquillité  et  1^  i 
lonies  ;  il  y  a  nécessité  d^io 
yrir  la  possibilité  à  des  af 
cbapgements,   parce  que 
niales  ne  proposerPOt  jams 
qu'autant  que,  soumises  à 
elles  seront  sûres  qu'on  m 
delà  de  ce  qu'elles  auron 
pourra  investir  le  Corps  lé^ 
où  la  tentation  philosopbiq 
tre  Tintérêt  colonial  ;  enfin 
y  a  prudence  à  yous,  de  ûéf 
semblées  coloniales  ;  et  je  vous  assure  que  nous 
allons  moins  loin  que  les  Anglais  n*ont  été, 
puisque,  sur  toutes  les  lois  du  régime  intérieur 
autres  ^ue  celles-là,  nous  avpns  conservé  la  su- 
prématie du  Corps  législatif. 

Ba  copséqijience,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendeiiient  de  M.  Pétion. 

Je  termine,  Uepsi^l}rs,  par  une  derQÎère  ohper- 
yation  :  M.  de  Beaumetz  a  présenté  au  cours  de 
cette  discuseipn  un  entendement  (eudant  à  ajou- 
ter après  les  mots  :  «  |es  lois  concernant  1  état 
des  personnes.»,  seront  faites  p^r  les  assemblées 
coloniales  9,  cepx-ci  ;  «  actuellement  existan- 
tes et  celles  qui  le^r  succéderont  9.  J'adopte  cet 
amendement  et  je  demande  à  TAssemblée  de  le 
décréter  avec  l'article  des  comités- 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Barrëre.  Je  demande  la  parole  poiir  un 
amendement. 

Plusieur$  membres:  Aux  vojx  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  %  Pétion  l 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu  11  n'y  ^pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  Mp  Pétion.) 

A  gauche  :  L*appel  nominal  !  --  U  y  a  di|  dpnf^  I 
{M^rmureif) 

M.  CroppUl^^a.  L'Assemblée  ayant  décrété 
qu'il  n*y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amende- 
meut  de  U'  PétioUy  avant  de  mettre  aux  voix 
1  article  proppsé  par  le  comité,  je  demande  d'a- 
bord pourquoi,  lorsque  vous  décidez  que  les  as- 
sembrées  coloniales  seront  Assemblées  législatives 
pour  ce  qui  les  concerne....  (Murmures:  Non! 
nonl)..,f  je  demande  d'abord,  dis-je,  ppurqiiui  les 
députés  des  colonies  ont  vpté  sur  1  état  des  ci- 
toyens français.  En  second  lieu,  je  demande  si 
les  comités,  en  soutnettaut  les  décrets  ou  les  dé- 
cisions des  assemblées  coloniales  à  ja  sanction 
du  roi,  entendent  que  le  roi  ne  puisse  refuser 
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sa  Banction,  ou  sMls  entendent  qu'il  aura  le  veto 
sur  leurs  lois,  com  ne  il  l'a  sur  les  lois  que  nous 
faisons  nous-mêmes.  (Murmurm.) 

M.  de  €^ay  â?Jkr»j.  Qui  dit  la  sanction,  dit 
le  veto;  car  8ans  cila  on  aurait  dit,  Faccepta- 
tion.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  CUiaplllean.  M.  de  Gouy,  qui  a  le  talent 
de  réàumer  tout  très  proinptemeot,  vient  de 
m'éclairer.  Je  demande  qu^on  détermine  si  le  roi 
aura  le  droit  ou  non  de  reruser  sa  sanction. 
(Murmures.) 

M.  BamaTe,  rapporteur.  Voici,  avec  l'amen- 
dement de  M.  Beaumeiz,  la  rédaction  que  je  pro- 
pose pour  l'article  : 

c  Les  lois  concernant  Fétat  des  personnes  non 
libres  et  l'état  politique  des  hommes  de  couleur 
et  nègres  libres,  ainsi  que  l*  s  règlements  relatirs 
à  l'exécution  de  ces  mêmes  lois,  seront  faits 
par  l  s  assemblées  coloniales  actuellement  exis- 
tantes et  celles  qui  leur  succéderont,  s'exécute- 
ront provisoirement  avec  l'approbation  des  gou- 
verneurs des  colonies,  et  seront  i>orté  s  diret  te- 
ment  à  la  sanction  du  roi,  sans  qu'aucun  décret 
antérieur  puisse  porter  obstacle  au  plein  exercice 
du  droit  conféré  par  le  présent  article  aux  as- 
semblées coloniales.  » 

M.  Oaaitler-Blauat.  L'article  est  insigni- 
fiant ou  contradictoire,  si  vous  ne  fixez  pas  un 
terme  à  l'exécution  provisoire  des  lois  faites  par 
les  assemblées  coloniales  sous  l'approbation  des 
gouverneurs  des  colonits ;  l'absence  de  ce  délai 
rend  illusoire  la  sa  ction  du  roi,  car,  si  l'assem- 
blée coloniale  a  le  droit  de  faire  exécuter  des 
lois  par  provision,  qu'importe  le  veto  puisque  la 

S  révision  sera  au-dessus  du  veto.  Je  demande 
onc  à  l'Assemblée  de  déterminer  ce  délai  que 
je  considère  comme  indispensable. 

M.  BamaTe,  rapporteur.  L'observation  de 
M.  Biauzutest  très  juste:  on  ])Ourralt  fixer  le 
délai  à  un  an  pour  les  colonies  d'Amérique  et  à 
2  ans  pour  les  colonies  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance.  (Marques  d'assentiment.) 

Voici  donc,  avec  les  amendements  de  MM.  Beau- 
metz  et  Biauzat,  la  rédaction  définitive  de  l'ar- 
ticle: 

Art.  3. 

n  Les  lois  concernant  l'état  des  personnes  non 
libres,  et  Tétat  politique  des  hommes  de  cou- 
leur et  nègres  libres,  ainsi  que  les  règlements 
relatifs  à  l'exécution  de  ces  mêmes  bis.  seront 
faites  par  les  assemblées  coloniales  actuellement 
existantes,  et  celles  qui  leur  succéderont,  s'exé- 
cuteront provisoirement  avec  l'approbation  des 
gouverneurs  des  colonies,  pendant  l'espace  d'un 
an  pour  les  colonies  d'Amérique,  et  pendant  l'es- 
pace de  2  ans  pour  les  colonies  au  delà  du 
cap  de  ûonne-B-'perance,  et  seront  portées  direc- 
tement à  la  sanction  absolue  du  roi,  sans  qu'au- 
cun décret  antérieur  puisse  porter  obstacle  au 
plein  exercice  du  droit  cunferé  par  le  présent 
article  aux  assemblées  coloniales.  •  (Adopté,) 

M.  Barnave,  rapporteur.  Voici  enfin  le  der- 
nier article  du  projet  de  décret  : 

Art.  4. 

«  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  la  confec- 


tion des  lois  du  régime  intérieur  qui  ne  concer- 
nent pas  Tétat  des  personnes  désignées  dans 
l'article  ci'd»'SSii:<,  eUes  seront  déterminées  par 
le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  surplus  de 
l'organisation  des  colonies,  après  avoir  reçu  le 
vœu  que  les  assemblées  coloniales  ont  été  auto- 
risées à  exprimer  sur  leur  constitution.  » 
(Adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  six  heures. 


PREMIÉBE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCB  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  SAMEDI  24  SEPTEMBRE  1791. 

Opinion  de  M.  Bégeaen,  député  de  la  Seine- 
Inférieure,  sur  le  projet  de  décret  relatif  aux 
COLONIES,  présenté  à  lAsssemblée  nationale  par 
les  comités  de  Constitution,  des  colonies^  de  ma- 
rine et  d'agriculture  et  de  commerce,  et  adopté 
à  la  séance  du  24  septembre  1791. 

Avertissement.  —  J'avais  la  parole  le  23,  —je 
l'ai  demandée  aussi  le  24  :  —  je  n'ai  pu  l'obtenir, 
non  plus  que  beaucoup  d'autres  membres  de 
l'Assemblée  qui  voulaient  soutenir  le  projet  de 
décret.  Je  crois  devoir  à  mes  commettants  de 
livrer  à  rimpre.-sion  les  motifs  de  l'opinion  que 
j'ai  embrassée  sur  cette  importante  question. 
Grâces  immortelles  soient  rendues  à  l'Assemblée 
rsationale,  qui,  par  ce  décret,  garantit  à  laFraitce 
la  possession  de  ses  précieuses  colonies,  se  con- 
concilie  à  jamais  l'attachement  et  le  dévouement 
des  colons,  et  assure  le  travail  et  la  subsistance 
de  plusieurs  millions  de  Français. 

Messieurs, 

J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer,  autant 
qu'il  est  en  moi,  le  projet  de  décret  qui  vons  est 
présenté  par  vos  4  comités.  Par  ce  décret, 
vous  remplirez  vos  obligations  envers  l'Etat 
comme  envers  les  colonies;  et  j'ose  dire  que  si 
vous  ne  le  rendez  pas,  vous  manquez  à  l'un  de 
vos  devoirs  les  plus  sacrés;  vous  compromettez 
vos  colonies,  et  par  là  vous  compromettez  le 
bonheur  du  peuple  français,  qui  dépend  du  tra- 
vail qu'elles  lui  procurent  par  le  commerce  et  la 
navigation  qu'elles  alimentent. 

M.  Dupont  et  M.  de  Tracy  ont  prétendu  hier 
que  ce  décret  était  insuffisant  ;  qu'il  nc^  réglait 
pas  les  rapports  commerciaux;  que  les  comités 
semblaient  avoir  ignoré  ces  rapports,  ou  n'avaient 
osé  les  tixer,  ou  enfin  avaient  éludé  la  diffi- 
culté. 

J'entreprends  de  prouver,  contre  leur  asser- 
tion, que  ce  décret  est  suffisant;  qn'il  statue  ce 
qui  est  indispensable  de  statuer  ;  qu'il  est  consé- 
quemment  nécessaire;  et  que  ce  qui  n'y  est  pas 
prononcé:  1^  ne  peut  l'être  dans  ce  moment. 
2^  ne  consiste  que  dans  les  choses  qni  peuvent 
être,  sans  im  onvénients,  renvoyées  aux  législa- 
tures prochaines. 

En  effit.  Messieurs,  vous  avez  fort  sagement  et 
prudemment  décrété,  le  8  mars  1790,  que  vous 
ne  feriez  les  lois  de  commerce,  qui  doivent  lier 
les  colonies  à  la  métropole,  au'après  avoir  reçu 
leurs  pétitions  et  avoir  entendu  les  observations 
des  commerçants  français.  Les  événements  que 
vous  connaissez  tous  n'ont  pas  permis  aux  colo- 
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nies  d*émettre  leurs  yœax  et  leurs  pétitions: 
«osi  TOUS  o*avez  pu  rieo  statuer  à  cet  é^rd,  et 
votre  comité  coloniai  a  été  daus  i'impossibilité 
ab:«oiQe  de  vous  le  proposer. 

Mais  cela  est  sans  iocoivéaieDt  grave:  les  lois 
de  commerce  pourront  être  faites  par  le  Corps 
législatif  parce  qu'elles  sont  réglementaires.  Ce 
qui  est  constitutiouoel,  ce  que  le  corps  consti- 
tuant peut  seul  prononcer,  ce  qu'il  faut  qu'il 
prononce,  soua  peine  de  perdre  tOt  ou  tard  les 
colonies,  c'est  le  rapport,  le  lien  politique  entre 
les  assemblées  coloniales  et  le  Corps  législatif  en 
France. 

On  vous  dit,  on  imprime  que  le  système  des 
comités  se  réduit  à  enchaîner,  en  apparence,  les 
colunien  au  commerce.  On  ajoute  que  c'est 
tromper  le  commerce  français  ;  que  de  proposer 
des  lois  immuables  sur  le  commerce,  c  est  pro- 
poser Timmuabilité  sur  un  objet  qui  varie  à 
chaque  instant;  c'est  proposer,  dit-on,  une  con- 
tradiction dans  les  termes,  etc.  Autant  d'erreurs 
que  de  mots.  U  n'est  point  question,  dans  le  dé- 
cret, de  proposer  des  lois  immuaDles  de  com- 
merce^ mais  de  décréter  constitutionnellement, 
c'est-à-dire  de  rendre  immuable  ce  qui  doit 
Tétre,  la  suprématie  du  Corps  législatif  pour  as- 
surer la  défense  et  la  protection  des  colonies, 
comme  pour  faire  exclusivement  leurs  lois  de 
commerce. 

Ainsi,  ces  lois  de  commerce  pourront  étrecban* 
gées  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exi- 
geront ;  mais  toujours  le  juge  exclusif  et  suprê- 
me de  la  convenance  de  ces  lois  sera  le  Corps 
lé^slatif,  parce  que  les  colonies  étant  des  éta- 
blissements de  culture  et  de  commerce,  dont 
l'objet  priocipal  est  la  prospérité  de  la  métropole 
qui  les  a  fondées,  qui  les  défend  et  les  protège 
par  ses  armes,  elles  cesseraifut  de  remplir  ce  but 
de  leur  institution,  si  la  métropole  ne  conservait 
pas  le  droit  éminent  de  faire  leurs  lois  de  com- 
merce. L'article  premier  du  projet  de  décret 
pourvoit  à  cet  objet  important  le  corps  entier  de 
la  nation. 

Mais  la  métropole  doit  vouloir  la  prospérité 
des  colonies»,  et  par  un  juste  égard  pour  elle,  et 
pour  son  propre  intérêt.  11  lui  importe  àcetenet, 
d'être  éclairée  par  leurs  pétitions  et  leurs  obser- 
vations :  c'ei<t  te  but  de  l'article  2  du  décret. 

Ce  n'est  pas  tout. 

San-  tranquillité  intérieure,  sans  garantie  des 
propriétés,  sans  sûreté  individuelle,  les  colonies 
ne  pourraient  ni  cultiver,  ni  prospérer,  ni  exister 
pour  elles-mêmes  et  pour  la  méiropole;  et  c'est 
pour  cela  que  les  comités  vous  proposent  l'art.  3 
qui  est  la  sauvegarde  de  celte  tranquillité,  la 
garantie  des  i»ropriétés  et  de  la  sûreté  indivi- 
duelle des  colons. 

Cet  ariicle  3  remplit  ce  but,  parce  ce  qu'il  ga- 
rantit le  régime  coloniai  fondé  sur  l'esclavage 
des  noirs  et  sur  les  étais  moraux  dont  il  est  ap- 
puyé,  parce  qu'il  garantit,  dis-je,  le  régime  co- 
lonial de  toute  atteinte,  en  le  soustrayant  à  la 
discussion  des  Corps  législatifs.  Sans  ce  même 
article,  il  ne  pourrait  y  avoir  ni  repos,  ni  tran- 

Suillitô,  conÂéquemment  ni  travail  ni  culture 
ans  les  colonies;  il  ne  pourrait  pas  même  y 
avoir  de  colonies  pour  la  France.  Le  sort  des  co- 
lons, leurs  propriétés,  leur  existence,  leurs  vies 
dépendraient  cnaque  jour,  à  toute  heure,  d'un 
pouvoir  éloigné,  qui  pourrait  prononcer  leur 
proscription  en  se  fondant  très  pbilosopbiquement 
sur  des  principes  qui ,  comme  vous  l'avfz  re- 
connu vous-mêmes,  ne  peuvent  et  ne  doivent  pas 
leur  être  appliqués,  et  leur  position  serait  d'au- 

i^  Séiuk.  t.  XXXI. 


tant  plus  terrible  et  d'autant  plus  intolérable,  que 
les  décret^  les  p\\x^  sages  d'un  Corps  Ic^gisiatif , 
et  les  nlus  adaptés  à  leurs  localités  ne  pour- 
raient les  rassurer  en  rien,  parce  qu'ils  ne  leur 
garantiraient  rien.  N'étant  que  législatifs,  ils 
pourraient,  d'un  jour  à  l'autre,  être  changés  par 
la  même  Assemblée;  ils  pourraient  surtout  l'être 
r>ar  l'Assemblée  suivante.  Vous  ne  pouvez  mettre 
vos  colonies  à  Tabri  d'un  danger  aussi  effrayant 
qu'en  adoptant  l'article  3. 
Messieurs,  la   population   citoyenne  et  fran- 

rise  des  colonies,  celle  véritablement  attachée 
la  France  parles  liens  de  patrie  et  de  consan- 
guinité, est  esseutiellement  la  population  euro- 
péennne. 

Quand  vous  avez  déclaré,  le  8  mars,  que  vous 
n'aviez  pas  entendu  comprendre  les  colonies  dans 
la  Constitution  décrétée  pour  le  royaume,  quand  i 
vous  l'avez  répété  en  arrêtant  votre  acte  cons- 
titutionnel, vous  l'avez  fait  précisément  parce 
que  vous  saviez  que  dans  les  colonies,  non-seu- 
lement il  y  avait  des  esclaves,  mais  encore  un 
grand  nombre  d'affranchis  et  d'hommes  libres 
de  couleur.  Vous  avez  senti  que  si  vous  n'aviez 
pas  mis  les  colonies  hors  la  Constitution  fran- 
çaise, vous  auriez  accordé,  ipso  facto,  tous  les 
droits  politiques  à  cette  classe  d'hommes  libres  ; 
vous  avez  jugé  qu'il  en  pourrait  résulter  de  très 
grands  inconvénients  pour  la  paix  des  colonies, 
pour  leur  prospérité  pour  le  maintien  du  régime 
colonial.  Les  effets  qu'a  produits  le  décret  du 
15  mai  dernier,  la  résistance  générale  qu'il  y 
éprouve,  les  motifs  de  cette  résistance,  fondée 
sur  riniêrêt  des  propriétés  des  colons  et  leur 
existence  même,  motifs  si  puissants,  qu'ils  jua- 
titient  la  résistance  et  justifieraient  peut-être 
même  l'insurrection;  toutes  ces  choses  vous  ap- 
prennent cofnbien  était  sage  votre  premier  décret 
du  8  mars  1790,  qui  porta  aux  colons  la  coloni- 
sation et  l'espérance  du  bonheur,  et  sur  le  suj^t 
critique  et  la  censure  la  plus  amère  des  mêmes 
personnes  qui  combattent  aujourd'hui^e  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté. 

Observez,  Messieurs,  que  ce  décret  ne  confère 
aucun  pouvoir  aux  assemblées  coloniales  snr  les 
droits  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  ; 
dés  lors,  il  n'est  pas  vrai  que  ces  assemblées  co- 
loniales puissent,  en  aucun  cas,  les  opprimer. 
Quant  à  l'exercice  des  droits  politiques,  la  société 
le  confère,  pour  son  plus  grand  avantage  et  pour 
l'unique  intérêt  de  ceux  qui  les  exercent;  la 
preuve  en  est  dans  la  Constitution  même  du 
royaume. 

Le  peu  d'articles  que  coutient  le  projet  de  décret 
me  paraissentdonc  renfermer  tout  ceque  vous  avez 
à  faire;  ils  assurent  à  la  nation  l'exploitation  du 
commerce  des  colonies;  ils  constatent  leur  juste 
dépendance  à  cet  égard  ;  ils  garantissent  aux  colo- 
nies des  lois  sa^es  sur  lesquelles  elles  seront 
écoutées  et  leurs  intérêts  pesés  ;  ils  leur  garantis- 
sent enfin  que  leurs  propriétés  seront  à  l'abri  de 
toute  atteinte. 

Ces  articles  me  paraissent  enfin  nécesssaires 
pour  effacer,  s'il  est  possible,  l'impression  ter- 
ribleet  désastreuse  dece  cri  forcené  dont  deux  fois 
ici  les  voûtes  de  cette  salle  ont  retenti  :  Péris- 
sent les  colonies  I 

Les  colonies,  Messieurs  (on  cherche  en  vain  à 
vous  en  dissuader),  ne  périraient  point  sans  en- 
traîner la  ruine  du  royaume.  Par  elles  vou^  avez 
un  commerce  de  300  millions  par  an,  alimentant 
toutes  vos  villes,  tous  vos  départements  mari- 
times et  manufacturiers;  nourrissant  plusieurs 
milliers  d'ouvriers  de  toute  espèce,  non  pas  seu- 
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lôoieDt  ceox  qui  travaillent  dans  ces  œanufae- 
tanê  et  dans  ces  portd,  mais  ceux-mèmes  doot 
les  traTai)K  et  lea  occupaiioos  eembleiit  D'y  avoir 
aucuà  rapport  et  les  cultivateurs  mêmea  des 
départemcbts  intérieurs.  C'est  là  l'effet  précieux 
et  loralcttiabie  ti'uoe  immea^e  eirculatiou^  d'uoe 
ffrande  aetiou  et  réactioa  de  capitaux  et  d'iu- 

Hiifitric 

Quel  ridicule  et  quelle  puérilité  u'est-ce  doue 
pas  ûiiB  de  calculer,  coiome  on  Ta  faitt  ce  qui 
peut  revenir  par  jour  à  chaoue  individu  du 
foyaume  dans  le  partage  df s  300  millions  (1)  de 
produits  annuels  des  colonies!  Ceux  qui  font  ces 
petits  calculs  sont  bien  neufs  en  économie  poli- 
tique, lis  ignorent  apparemment  que  c'est  par  le 
travail  que  les  aatioos  existent,  qu'elles  sont 
heureuses  et  puissantesi  et  eue  la  masse  du  tra-- 
yail  qu'un  produit  annuel  et  renaissant  de 
300  miilienfi  met  en  activité^  est  véritablement 
au-dessus  de  tout  calcul»  et  surtout  as-dessus 
de  leur  ftûble  conception. 

C'est  par  les  cotooies,  Mesueursi  et  par  elles 
seules  que  vous  aves  une  navigation  marchande  ; 
et  le  plus  simple  dévaloppemekit  va^j'espèroi 
vous  en  oenvaincre. 

Tous  les  b&timeats  de  commerce  français,  du 
plus  petit  au  plus  graiid>  ne  a'éièveni  a  peiue 
Vaa  Bombre  de  4^000. 

800  ou  1(000  des  plus  grands  de  ces  lUTires 
font  diT«otement  le  tsommerce  des  eâies  d'Afri- 
que et  des  eolonies,  ai  un  nombre  à  peu  près 
égal  est  employé  à  un  cabotage,  soit  intérieur^ 
0oit  étranger,  pour  le  tran^ort  des  at sortiknenU 
de  car^aisoiiv  de  comodtiblee  ou  d'objets  néoes* 
sairea  aux  armenente,  pour  les  divers  ports  qui 
turment  des  navires  po«r  la  destination  directe  des 
coloniet^  ou  pour  le  transport  des  denrées  colo- 
Diales^  suit  de  port  en  port  de  Fjfanœ,  aoit  dans 
les  pays  étrangers^ 

Votre  commerce  du  Levant  sevflHrait  luîHEBéme 
beauoeup,  «'il  Masquait  dee  objets  coloniaux 
pour  ses  assortimeniBi  et  diminuerait  en  coosô* 
quea<0e« 

Votre  gHmde  péché  sur  les  bancs  ert  la  càkb  de 
Terre-Neuve  en  éprouverait  un  échec  très  sen- 
aible,  et  suPUMit  serait  arrêté  dans  l'essor  d'ex- 
tension et  de  prospérité  dont  elle  est  susœptibie. 
Vous  restifrtea  dene  avec  quelques  navires  pour 
rindé,  un  commerce  affaibli  dans  le  Levant,  de 
médiocres  pêcheries^  et  très  peu  de  petits  navires 
éaboieurs;  c^est-à*dire  que  votre  navigation,  déjà 
si  mesquine  pour  une  grande  nation,  se  verrait 
tout  à  coup  réduite  de  plus  de  moitié.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  sentir  que,  dans  un  tel  état  de 
tboseSf  Votre  puiseanee  maritime  serait  détruite» 

r'ce  que  vous  o^auriez  point  de  matelots  que 
navigation  mtfsliaiide  peut  seule  fbroier  et 
ëfitretenin 

EnOtt,  Messieurs^  e'est  par  vos  oolonies  que  la 
iMtlaniBe  ff^Aérale  du  commerce  a  jusqu'à  présent 
été  calculée  de  70  millions  annueUemeittea  faveur 
He  la  fraai^,  cenMne  la  France  envoie  annuelle- 
ment 160BiiHieli&dte  denrées  colonialeaàrétran- 
(t^r  élne  tin*  qu'environ  Oà  millienede  l^étranger 
pour  la  destifMition  directe  Mn  indirecte  de:»culo* 
nies.  Ces  10  millions  déduits  de  150 1  U  reste 
140  milllODS  de  richesses  étrangères  que  tes  den- 


(i)  J'estime  celte  année  le  produit  de»  colonies  à 
aoO  millions,  ou  bien  peu  s*en  faut,  |^r  la  grande  va- 
leur à  laquelle  se  sont  élevés  les  sucres.  Ceux  qui  n^ont 
estimé  ce  produit  qu'à  2QÔ  tnilllons,  sdnt  restés  au- 
dè&ftôus  de  la  rèàltté,  médife  pour  les  ai»rte%  i>récé^ 
dentés. 


rées  coloniales  attirent  annuellenient  dans  le 
royaume  :  donc,  la  France  en  perdant  les  colon iee, 
au  lieu  d^avoir  en  sa  faveur  une  baladce  géné^ 
raie  de  70  millions  en  aurait  une  coelraire  de 
pareille  somme. 

Dans  les  époques  les  plus  prospères,  l'Etat  ne 
souiiendri^it  pas  longtemps  cet  ordre  de  obèses. 

Dans  l'état  a^tuf  1,  qui  peut  douter  qiie  la  eata&- 
trophe  ne  fût  Inévitable  et  prochaioi'?  El  pourquoi 
ferions-nous  tant  de  sacrifices?  Pourquoi  brar 
venons-nous  tant  de  dangers?  Le  peulnm croire! 

rmr  conférer  l'exercice  des  droits  politiques  à 
ou  GOO,  si  l'on  veut  à  iiOOO  hommeade couleur 
ou  nègres  libres. 

Messieurs,  réfléchiseez-v^  nos  ports  de  mer  sont 
dans  l'inactivité  ;  des  nilhons  d'ouvriers  y  Mnit 
sans  oeéiipation;  la  'misère  les  presse;  né  lis 
livres  pas  au  désespoir,  eux,  leurs  femmes  et  leers 
enfants;  n'attirez  pas  une  querelle  avec  vos  co«- 
loni»  s,  doQt  k  résuliatf  qoel  qu'il  w»it,  ae  |peut 
qu'être  funestev  On  vous  dit  (et  oe  disoDurs  eat 
bien  étrange),  qu'on  ne  vous  corneille  pas  la  vio^ 
lence.  Et  comment  donc  entend-K>n  faire  exécuter, 
(i  ce  n'est  parla  violence  et  par  la  force,  une  foi 
eontre  laquelle  s'arment  les  colonienf 

J'appuie  donc  le  projet  des  eomitéSA  parce  qu'il 
est  seul  capable  de  donner  d<)  la  stabilité  eu  Bye- 
tème  colonial,  de  mettre  les  Corps  législatifs  (bturs 
daaé  l'heureuse  impuissance  de  tobrmenter  les 
coioaiest  d'être  eux-mêmes  ballottés  dads  «ne 
étemelle  fluctuation,  d'errer  de  résolutèenen  réso- 
lution; parée  qu'il  est  euAo  eeul  capable  de 
garantir  les  colonies  des  pessiens  ou  des  intérêts 
secret»  de  quelques  individus  que  la  cabale  ob 
l'intrigue  pourraient  porter  aetÂseemblées  natio- 
nales législatives. 


DBUXIÊKE  ANNEXE 

ALA  StANOB  W&  L'âSSElIBLÉE  NATlOIfAiB 
DU  SlAinm  24  SEPTEMBRE  1791. 

OtnBrtOl^  de  M.  de  iLà  HuMèhéftidëiattM-tilàiÉ- 

codH,  dépuié  «ftr  départefnent  de  VOite^  èUt  la 
question  des  COLONIES. 

Messieurs  V 

L^Âssemblée  nationale  a^  par  son  décret  du 
15  mai  deraieri  déclaré  un  principe  avoué  de 
toat  être  raiseonable  { il  d'à  été  méconnu  d^uouti 
de  ceux  qui  en  ont  combattu  la  déclaration;  et 
croyant  qu'elle  pouvait  prononcer  sur  l>état  des 
gens  de  couleur  nés  de  pères  et  mères  libres, 
elle  à  regretté  de  ne  pas  étendre  aux  gens  de 
couleur  affranebls,  aux  nègres  libres,  ce  principe 
non  moins  incontestable  pour  eui^^t  elle  a  géài 
d'être  obligée  de  reéonnaltre  et  de  conûroier 
llesclavage  des  noirs;  mais  dé  grandes  et  pois- 
santes considérations  politiques  lui  ont  prescrit 
ces  i^sirictions,  et,  dirigée  par  les  principes  qui 
sont  la  base  de  toute  organi«atien  sociale^  elle  a 
posé  à  la  jouissance  des  droits  de  ebacen,  les 
Dornes  qu'elle  a  cru  être  sollicitées  par  i1otér<ét 
gét)éraL 

BUe  a  crû  que  l'exensice  du  droit  de  citoyeli 
actif,  donné  aux  geti^  de  c«>uieur  nés  de  pareiKs 
libres»  servait  l^ntérêt  1^éritai)le  des  colonies  et 
le  nôtre;  et  persuadée  que  cette  déclanatiuu  rap-^ 
pelait  une  aneieni^e  K»^  qu'aile  éta^-déeirée  par 
b  jMtrUe  la  plue  nembreuse  et  le  ptoe  sage  4eà 
habitants  blancsi  qu'elle  serait  reçue  et  suivie 
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daxvA  lés  colonies  êatis  gt^née  OppositiM,  rAa^ 
semblée  sVst  iDotttrée  impatiente  de  Vendre  cet 
hommage  à  rhumaoité;  car  Ceftee,  quoi  qu'en 
dirent  les  détt-aritut^d  de  ros  décrets^  ^lle  n'a 
jamais  voulu  ni  blessef  Tlntérét  des  cokxiies, 
qui  est  celui  de  ht  palidb,  ni  étsiMît*  un  ^enre 
aéloignemeni  et  de  ïiCisdioii  ûue  le  yobu  ^eéné^al 
de  la  France  lui  th-dcrivàîl  d'éviter,  et  qtt'elte 
avait  écarté  ]US(tu^ici  de  tous  seà  moyens. 

Quant  à  moi,  qui  ai  TOté  en  faveur  d«i  déctet, 
f  avoue,  et  cet  aveu,  sans  doute,  sera  Celui  de 
plusieurs  de  rnes  coilègaes  qui  ont  voté  coûame 
moi,  que  c'^est  dUns  cette  inteniiou,  qUe  c'est 
dans  cet  espoir  que  j*ai  voté,  et  que  si,  quoique 
fï-appé  de  la  Considéraiioù  qui  nous  était  pré^ 
sentée,  par  les  opposants  au  décret,  qu'il  fallait 
laisser  aux  colonies  le  mérite,  auprès  des  gens 
de  toulenr,  de  cette  décla^dtion,  je  U'âi  pas  été 
arrêté  par  elle,  c'est  que  j'î«i  pensé  que  celte  dé- 
clariition  honorait  notre  €o  istitutioi^,  et  que, 
puisqii^ile  ne  compromeitait  pas  la  paît  et  la 
coTiBervaiiou  de  tros  culoiiies,  elle  ue  d  vait  i  ^s 
être  laissée  au  hasard  d'une  délibération  plué 
reculée. 

Cependant  l'ahhôUré  de  ce  décret  jëUe  dans 
DOS  lies  l*alarkue  la  plus  Vive.  La  connance  des 
colonies  en  ta  mêre-pairie  fete  montre  «Itérée. 
Quelle  que  soit  la  foi  que  Ton  veuille  ajouter  à 
tous  tes  détails  qui  uous  en  narvienoeiit,  il  est 
impossible  de  douter  que  la  plus  gratide  agita- 
tion, qu"  la  pins  grande  Inq  ilétufle  né  s'y  soient 
matîîfestées  a  l^annonce  de  ce  décret,  noir  encore 
olDcietlt^ment  parvenu,  et  que  Popposfiroo  la plu.^ 
formelle  â  son  eitétution  n^*  ?oit  prèi-arée- 

€n  vain  iTétendra-i'^OTi  qde  les  colons  habitants 
de  cette  capitale  ont  annoncé  ce  décret  avec  la 
défaveur  que  devait  provoq  er  la  rési^^nce  qui 
se  manifeste;  que  le  ministre  de  la  manne  a  mis 
à  l'envoi  du  dt^cret  et  de  linstrU'  tiou explicatne 
de  vos  intentions  qui  devait  raccompagner,  une 
lenteur  marquée;  en  vain  prétend ra-t-on  que 
M.  de  Blanchelande, intimidé  par  ropihion  demtel- 
ques  in>ilvidus,  séduit  par  l'etivie  d*étrè  agréuble 
à  la  colonie,  Ou  prévenu  par  son  propre  senti- 
mentf  a  vu  dans  Texécutioti  de  ce  décret  des 
Obst  >c1es  que  sa  disposition  lui  fait  croire  ini^ur- 
ttiotitableâ.  et  qti'un  peu  de  fermeté  et  de  contlance 
eussent  fait  d^pa^aUre;  1<  s  imputations  fondées 
ou  don,  faites  aui  CDlona  domiciliés  en  France, 
et  ati^  agents  du  pouvoir  eiécutif,  si  Ton  vent 
même  au  comité  colotiial,  ne  sont  rien  aujour- 
d'hui dans  la  question;  toujoU'S  est-il  vrai  que 
M  est  frétai  actuel  dés  choses  dans  les  colonies, 
que  les  intentions  protectrices  et  amicales  de 
]*AsslBfnbléê  y  BOftt  présentées  et  admises  Coiùme 
des  intentions  Tlftnes'es  à  leurs  intérêt^  que  le 
flécet  est  f  objet  dé  leur  trt-reor  et  de  leur  résis- 
tî^nce,  et  quie  lès  colottô  blancs  y  votant  une 
offense  positive  &  leurs  droits,  si  hautement 
recoïlnUB  par  IfS  décrets  précédents,  une  violation 
à  rengagement  Tbrmel  que  la  sage  politique  de 
TAs-etobtéé  a\ait  contractée  avec  eul;  car  en 
irottrant  de  l'ambiguïté  au  décret  du  mois  d'oc- 
tobn^  il  faut  reconnaître  aD  moins  qtré  cfhacun 
7  a  dû  Voir  ce  qoi  flattait  le  plus  son  dé«1r  et 
son  ititérét. 

SI,  comàjé  il  est  êVideht  nar  tooies  leé  nou- 
velles qui  tioua  arrivent  dé  Saint-iyomitigtie,  tel 
est  l'état  actuel  des  choses,  la  question  n'est  plus 
la  méthe»  elle  se  présente  souô  de  noùveahl  rap- 
ports. 

Youlons-nous  vaincre  la  résistaticé  ue^  Colonies 
et  établir  parmi  elles  Teiédutiou  du  décret  du 
15  miai^  voila  là  qûé^on  à  etamtnér  dans  ses 


principes  et  dans  toutes  ses  conséqyeoces*  .Je  la 
traiterai  aussi  auccinctement  qa'jl  ma  sera  pos- 
sible. . 

La  discenvenance  qui  a  déjà  été  mise  en  ^vent 
de  révoquer  uA  décret  rendu,  ne^ra  paei  sans 
doute  la  conn  «èrâtioD  qui  arrêtera  i'Âi^emblée 
dans  le  parti  que  la  sagesse  lui  inspirerak  et  d'a- 
bord les  opposants  à  ce  décret  y  voient  eC  out 
toujours  prétendu  y  voir  nue  révocation  à  deux 
décrets  d^à  rendus)  màis^quoi  qu'il  eu  soi u  dans 
une  question  d'Btatt^  lo8  rtiaons  d'fitst  doivent 
seules  détermiDer. 

Rt  d'abord^  e&aaiiBons  quetis  est  la  netnre  du 
droil  d'une  métropole  sur  les  coloi^ies.  Les  colo- 
nies sont  sans  doute  des  portions  de  l'Ëp^pire, 
mais  elles  en  sdnt  des  portieas.  distinctes  ;  elles 
sont  unies  à  la  métropole  sans  faire  partie  inté* 
gratite  du  même  ooriis.  Ge  sont  des  corps  séia- 
rés,  dont  les  liens  et  les  relations  récituroquei 
ont  leurs  principes  particulierSé 

Ge  n'est  pas  chez  les  aoob'iis  que  i'issemblée 
nationale  orolfa  devoir  vechercher  les  principes 
(i'ui4ion  des  colani(«  aux  métropoles.  Le  régime 
de  leurs  colonies  o'avait  d'autre  base  que  le  droit 
de  congelé,  d'autre  appui  que  ia  force^  d*auti« 
soutien  que  la  violence. 

La  Gonsiitutiop  française  n'admet  point  l'usage 
du  pouvoir  arbitraire,  elle  Veut  que   lotis  les 
peuples  qui  font      "    '    * 
mis  qu'aux  lois 
elle  a  prou 'ucé 
français*  s  iiors 
dans  U  Co.i^t'tit 
réunies  çD  déliai 
polei  quabi)  elle 
seot4.ai:i  au  Gorp 
qu'elî*^  seraieni 
£elui  qui  ré^ii  y 

Les  priocipos 
vent  unir  les  < 
doue  être  autres 
ciproque  bit-n  ei 

ne  pourrait  éire  _  .      .        ,  _., 

malgré  inus  vos  efforts,  ne  serait  que  faim  et 
peu  durable. 

La  Frant^  &  iffùté  ttai»â«m^  à  ées  colonies, 
elle  les  a  noârrtes,  elle  les  a  mises  en  ta»ear  par 
ses  capitaux,  elle  h  ûr  à  ouvert  cheselle  on  mar- 
ché tout  à  leur  avantage  puliiqu'élie  iès  riçoit 
Sanà  concurrencé,  elle  les  proiiègè  et  doit  les  pro- 
téger î  ses  frais  :  voiWL  leé  titres  vérfiaWes  qui 
donnent  des  droits  à  ia  Ffùnce  Sur  lêe  colonies; 
Celles-ci  lui  ouvrent  exclusivement  au>si  leurs 
marchés',  c'est  ainsi  ^fU'elleë  recofi naissent  et 
doivent  reconnalirè  la  l)Potiec*lon  de  la  France 
doot  elles  ont  besoin  t  elles  font  partie  é^  TEm- 
pire,  partie  demeurant  toefours  attachée  à  la 
France,  mais  pani^que  les  intérêts  de  lamé-^ 
tropoie  cotisertent,  el  qui  doit  ét^é  régie  pour 
son  plus  grand  avaniage. 

La  jouissance  de  la  liberté  potir  nti  peupte  est 
assurée  par  rétabhssement  des  formes  p.'litiqrfes^ 
analogues  à  son  caractère,  à  sa  population,  «son 
industrie,  à  ses  rapports  commerciaux,  è  son 
cliMat,  è  toutes  les  cireoDStances  enfin  qui  cotn- 
posent  son  existence.  Si  toutes  oes  eircsnsttnoes 
varient  entre  deux  peuples  i  eiHre  deux  parties 
du  tdéme  peuple,  leurs  forsBes  politiques  ne  peu- 
vent pas  être  tes  «émes  puur  arriver  ad  mène 
but(  et  personne  ne  disconviendra  q«e  ées  cir- 
constances iooaleflk  qae  les  rapporte  moraux  de 
nos  cotenies  ne  diffèrent  de  ceux  de  ia  France.  > 

Il  V  a  plus  :  la  liberté  est  le  droit  de  chaque 
indlvidti  dans  «n  éiat^  nais  la  capacité  politicpie 
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est  donnée  à  telle  ou  telle  condition,  selon  le 
bien  ei  Tavantage  commun  :  le  premier  degré  en 
a  été,  dans  la  Constitution,  fixé  à  3  journées 
d'ouvrier  pour  la  France.  La  différence  du  prix 
des  mains-d'œuvre  a  donc  déjà  mis  dans  le 
royaume  une  différence  dans  la  contribution  né- 
cessaire pour  être  citoyen  actif.  Mais  il  serait 
possible  de  concevoir  tt-lle  circonstance  parti- 
culière à  l'un  des  départements  où  il  eût  été  né- 
cessaire d'établir  une  différence  plus  prononcée 
dans  les  conditions  de  capacité  politique.  Si  l'on 
suppos<s  par  exemple,  un  département  doitt  les 

Propriétés  appartiendraient  à  un  très  petit  nom- 
re  d'bommes,  où  Tindustrie  serait  nulle,  où  les 
terres,  négligées  jusqu'alors,  exigeraient  un  pé- 
nible travail  sans  rapport  proportionné,  l'Assem- 
blée eût  peut-être  pensé  que,  pour  ne  pas  laisser 
la  participation  au  gouvernement  à  un  trop  petit 
nombre  de  familles,  elle  devait  baisser  la  condition 
d'activité  qu'elle  exigeait  dans  les  autres  départe- 
ments. Cette  s'upposition,  plus  ou  moins  probable, 
servira  à  prouver  que  la  capacité  politique  n'étant 
pas  un  droit  naturel,  mais  un  droit  donné  par  la 
société  pour  son  plus  grand  avantage,  doit  varier 
dans  ses  conditions  selon  les  intérêts  bien  en- 
tendus de  la  société. 

De  tout  cela,  il  résulte  avec  évidence  qoe  les 
colonies  doivent  jouir  du  bienfait  de  la  liberté, 

Ïiuisqu^elles  font  portion  de  TEmpire,  mais  que 
e  mode  de  cette  jouissance  doit  leur  être  ré- 
servé, parce  qu'elles  en  font  purticin  distiticte, 
parce  que  la  Constitution  ne  doit  pas  les  gou- 
verner, et  parce  qu'elles  ne  sont  pas  dans  les 
mêmes  circonstances  que  le  royaume.  Il  résulte 
qu'aucune  con^équence  n'est  applicable  de  la 
métropule  aux  colonies;  Il  résulte  que  l'Assem- 
blée n'a  pas  le  droit  de  leur  prescrire  des  lois 
sur  leur  régime  intérieur,  sur  leur  manière  in- 
térieure d'exister.  Telles  sont  évidemment  les 
conséquences  qui  sortent  ou  des  principes  posi- 
tifs qui  sont  décrétés,  ou  des  principes  généraux 
qui  résultent  de  notre  Constitution. 

Mais,  s'il  était  possible  de  supposer  que  la 
France  méconnût  un  instant  cette  vérité  de  toute 
justice,  la  léunion  des  volontés  est' telle  pour  la 
résistance  à  ce  décret,  q(»e  les  movens  de  force 
pouriont  seuls  le  faire  exécuter.  Et  d^abord  ce 
serait  une  bien  cruelle,  mais  bien  étonnante  con- 
tradiction que  celle  qui  porterait  à  employer  la 
force  des  armes,  à  livrer  un  pays  aux  malbeurs 
de  la  guerre,  à  faire  verser  le  sang  de  ses  conci- 
toyens pour  l'établissement  d'une  vérité  dont 
l'amour  de  l'bumanité  serait  l'objet  ;  et  quelle 
serait  d'ailleurs  la  probabilité  du  succès  d'une 
pareille  entreprise,  si  notre  aveuglement  étaittel 
que  nous  nous  portassions  à  la  tenter?  Le  résul- 
tat le  plus  probable  serait  de  pousser  nos  colonies 
à  se  jeter  dans  les  bras  de  TÂngleterre  qui  trou- 
verait à  les  recevoir  un  intérêt  trop  grand  pour 
ne  pas  appuyer  leur  résistance  de  tousses  moyens, 
pour  ne  pas  leur  offrir  toute  l'étendue  d'une  pro- 
tection qui  assurerait  la  liberté  intérieure  qu'elh  s 
demandent. 

Un  succès  plus  conforme  aux  vues  qui  nous 
feraient  employer  la  force,  succès  invraisembla- 
ble et  destructeur  dans  ses  moyens,  nous  donne- 
rait sur  nos  colonies  une  domination  due  à 
l'ascendant  de  nos  armes,  mais  précaire,  inais 
momentanée,  mais  bornée  au  temps,  toujours 
très  court,  que  durent  la  terreur  qu'elles  ins- 
pirent et  qu'elles  peuvent  maintenir.  Pouvons- 
nous,  quand  ces  succès  seraient  assurés,  préférer 
ce  règne  de  la  tyrannie  àcelui  tout  au  trement  assuré 


de  la  confiance  et  de  l'intérêt  réciproque,  et  qu'il 
est  en  notre  disposition  de  conserver  encore? 

Sans  doute,  le  besoin  réel  d'une  colonie  est 
l'union  à  une  métropole  puissante,  Tintérêt  incon- 
testable des  nôtres  est  é'i  rester  attaché<'S  à  la 
France  ;  les  rapports  de  langage,  de  paienté  entre 
les  babitants,  les  longues  habitudes  de  commerce, 
de  liaisons  et  de  mœurs,  la  protection  constante 
que  nous  leur  avons  accordée,  l'assurance  d'un 
grand  marché  où  elles  ne  rencoutrent  aucune  con- 
currence, et  où  elles  trouvent  tous  les  avantages 
multipliés  pour  elles;  enfin,  l'empire  si  puis- 
sant de  l'amour  de  sa  patrie,  tout  les  attache  à 
nous  ;  mais  ces  considérations  seront-elles  pesées 
par  elles,  quand  leurs  passions,  leurs  i^r^ugés, 
leur  intérêt,  si  l'on  veut,  mal  entendu,  leur  per- 
suaderont que  nous  sommes  des  oppresseurs 
inju^tes,  que  nous  vouiuns  les  tenir,  pour  leur 
régime  intérieur,  dans  une  dépei  dance  de  tous 
les  moments^  que  nous  voulons  exercer  sur  elles 
une  don  ination  que  nous  n'avons  pas  le  droit 
et  que  nous  avons  déclaré  n*avoir  pas  l'intention 
d'exercer  ? 

Le  mouvement  général  qu'a  excité  le  décret  du 
15  mai,  et  dont  encore  une  fois  il  est  possible  de 
douter,  à  quelque  cause  que  chacun  veuille  l'at- 
tribuer, ne  prouve-t-il  pas  qu'elles  se  croient 
injustement  traitées  ;  alors,  qu'attendre  des  déli- 
bérations prises  dans  l'opinion  de  la  nécessité  de 
provenir  leur  ruine  et  de  résister  à  l'oppression; 
qu'attendre  des  résultats  inst  usés  des  délibéra- 
tions déterminées  par  l'espiitde  veng  ance  et  de 
haine?  r^os  colonies,  si  l'on  ne  suppose  pas 
qu'elles  se  doimeut  d'abord  à  l'Auglelerre,  ose- 
ront prétendre  à  une  existence  isolée  et  iodé- 
pendante. 

Alors,  soit  que  leur  faiblesse  les  oblige  de  re- 
courir à  nos  rivaux,  qui  leur  assureront  protec- 
tion ;  soit,  ce  qui  est  plus  probable,  peut-être, 
qu'elles  offrent  leurs  trésors  à  toutes  les  nations 
navigantes  qui  venaient  s'approvisionner  chex 
nous,  et  qui  saisiront  avec  transport  un  marché, 
dont  la  richesse  fait  l'objet  de  leur  jalousie  et  de 
leur  ambition,  toujours  il  en  résultera  la  ruine 
de  notre  commerce,  un  boule versemo"!  total 
dans  notre  industrie,  une  stagnation  affligeante 
dans  notre  travail,  et  la  misère  absolue  pour 
une  grande  partie  de  notre  population,  qui  ne 
vit  que  de  la  u.ain-d'œuvre  des  denrées  colo- 
niales. Bt  qui  oserait  entrevoir  sans  terreur  les 
maux  infinis,  et  de  toute  nature,  qu'un  choc 
aussi  violent  cau^erait  à  la  France,  dans  un 
temps  où  les  plaies  de  la  Révolution  saignent 
encore  ? 

Je  sais  bien  que  quelques  personnes  préten- 
dent que  la  perte  de  nos  colonies  serait  un  léger 
mal  pour  la  France,  parce  qu'elle  entraînerait  la 
séparation  des  autres  colonies  d'avec  leur  mé- 
tropole. 

D'abord  cette  supposition  gratuite  n'est  fondée 
sur  rien,  elle  serait  facilement  répondue  par  la 
différence  dans  la  législation  des  colonies  an- 
glaises avec  la  législation  de  nos  colonies,  puis- 
que le  vœu  des  colonies  françaises  est,  sous  un 
grand  nombre  de  rapports,  le  r(^gime  anglais  : 
on  répondrait  encore  qu'aucune  colonie  du 
monde  ne  présente  une  masse  de  richesse  et  de 
jouissance  comparable  à  celle  que  présente  seu- 
lement Saint-Domingue;  mais  admettons  cette 
supposition  malgré  son  invraisemblance,  etcber- 
c lions-en  les  conséquences  pour  l'Angleterre  et 
pour  la  France. 

L'Angleterre  s'est  ouvert  dans  toutes  les  par 
ties  du  monde  un  commerce  immense,  et  qu  elle 
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étend  tons  les  jours  ;  elle  le  fait  avec  nne  telle 
supériorité,  et  ses  manufactures  sont  à  un  tel 
l'Oint  d'activité  et  de  perfeciloQ,  qu'elle  sous- 
vend  toutes  les  manufactures  de  TEuropt'  dn 
même  genre  que  les  sienne^t  ;  1*8  nôtres,  si  nous 
en  c  oyons  le  commerce  français,  ne  peuvent 
soutenir  la  concurrence;  elle  consomme  pres- 
que tout  le  produit  de  ses  lies,  au  moins  est-il 
certain  que  leurs  exportations  tigurent  à  peine 
dans  la  masse  de  son  commerce. 

La  France,  que  son  climat,  son  sol,  le  ffénie 
de  ses  habitants,  appellent  à  l'état  le  plus  florin- 
sant  d*industrie,  n\,  en  comparaison  de  TAn- 
gleierre,  à  proprement  parler,  pas  de  commerce 
encore  ;  elle  ne  paye  ses  importations  de  matiè- 
res premières,  nécessaires  à  son  industrie,  qu'avec 
le  produit  de  ses  f  es  ;  c'est  la  base  de  toutes  ses 
affaires;  c'est  le  moyen  par  lequel  elle  a  Tayan- 
lage  dans  la  balance  de  son  commerce  (1). 

L'Angleterre  fait  une  immense  navigation  non 
seulement  pour  le  transport  de  son  comm»'rce, 
de  ses  pêcheries,  de  son  cabotage,  mais  encore 
pour  le  cabotage  de  l'Europe  entière  qu'elle  fait 
O'i  concurrence  avec  toutes  les  nations. 

La  France  n'alimente  principalement  sa  navi- 
gation qoe  par  le  commerce  des  lies;  elle  four- 
nit à  Son  cabotage  de  port  à  port  seulement; 
m^U  elle  ne  navigue  pas,  comme  objet  particu- 
lier de  commerce,  en  concurrence  avec  les 
antres  nations.  Sa  navigation  ne  fournit  pas 
même  un  transport  de  toutes  se»  denrées  ;  à 
petne  envoie-t-elle  dans  le  Nord,  et  les  étrangers 
viennent  charger  nos  marchandises  dans  nos 
ports. 

Ainsi,  dans  l'indéi  endance  générale  des  colo- 
nies, nulle  perte  pour  l'Anaieterre,  puisque,  indé- 
pendamment du  commerce  de  ses  manufactures, 
sa  'lavigation  est  assez  active  et  ass*  z  écono- 
mique pour  lui  permettre  de  faire  encore  le 
Commerce  de  transport  en  concurrence  avec  les 
nations  qui  n'en  ont  pas  d'autres;  «lie  le  ferait 
aux  lies  comme  ailleurs,  tandis  que  notre  navi- 
gation, dont  le  pnncipal  alitneni  est  le  com- 
merce exclusif  de  nos  Iles  et  dont  le  régime  est 
dispendieux,  se  trouverait  à  peu  près  anéantie. 

finfin,  les  pêcheries  sont  nn  objet  dépendant 
du  commerce  des  lies;  celles  d'Angleterre,  entre- 
tenues sans  doute  par  de  grands  sacrifices,  sont 
dans  la  plus  grande  activité,  et  dédommagent 
amplement  de  ces  sacrifices.  Pour  donner  une 
idée  particulière  de  celte  activité,  il  sufHt  de 
dire  en  puissant  que  la  pèche  de  la  baleine,  dans 
le  Groenland,  occupe  annuellement  plus  de 
200  bâtiments  anglais,  du  port  de  250  ton- 
neaux, tandis  qu'il  y  a  5  ans,  nous   n'en  avions 


(1)  L'Angleterre  fait  on  commerce  plas  considérable 
qoe  la  France,  cep^dant  celui  de  ses  lies  n'en  fait 
qa*une  médioere  partie,  pas  un  quatorzième,  en  toîcî 
la  preuve.  En  1785,  l'exportation  pour  ses  lies  ne  s'est 
élevé  qu'à  Tingt-neuf  millions  six  cent  et  tant  de  nos 
libres  et  ses  importations  dos  Iles  à  104  millions. 

La  France,  au  contraire,  alimente  essentiellement 
son  commerce  par  celui  de  ses  îles;  elle  a  exporté 
aux  lies,  en  1786,  pour  soixante-quatre  millions  trois 
cent  et  tant  de  mille  livres  en  marchandises;  ses  re- 
tours n'ont  été  que  d'environ  175  millions;  mais  ce  n'est 
pas  une  année  commune  ;  celle->ci  est  de  dOO  millions 
et  au  delÀ  ;  cette  expNortation  aux  lies  fait  presque  la 
moitié  de  tout  ce  qui  sort  hors  du  royaume  en  mar- 
chandises manufacturées^  et  nos  exportations  seraient 
extrêmement  réduites  si  elles  ne  consistaient  pas  en 
marchandises  des  tle?;  doù  il  résulte  cette  consé- 
séqueoce  de  &its,  que  les  lies  font  la  base  du  com- 
merce de  la  France. 


pas  un  des  nôtres  occupés  &  cette  pèche  et  que 
les  Dunkerquois  seuls  y  envoient  depuis  cette 
année,  mais  n*y  peuvent  employer  encore  qu'un 
très  petit  nombre  de  bâtiments.  Nos  pécheurs  ne 
lieuvent  porter,  même  en  concurrence,  dans  nos 
propres  lies  le  poisson  dont  elles  ont  Itesoin  ;  les 
étrangers  en  ont  introduit,  en  1786,  pour 
2,200,000  livres  dont  ils  ont  payé  le  droit,  sans 
compter  celui  porté  en  contrebande. 

Cette  comparaison  fidèle  de  l'état  de  notre 
commerce  et  de  notre  navigation  actneile,  et  de 
ces  mêmes  branches  de  richesse  de  TAngleterre, 
prouvera  de  quelle  différence  serait  aujourd'hui 
pour  ces  2  royaumes  l'indépendance  de  leurs 
colonies. 

Mais,  si  Ton  considère  le  mal  réel  que  ferait  à 
la  France,  dans  ce  moment,  la  perte  du  com- 
merce privilégié  de  ses  lies,  on  reconnaîtra  que 
le  commerce  de  France  en  serait  anéanti  pour 
quelque  temps,  puisque  ses  affaires  principales 
cesseraient,  que  son  crédit  serait  èbranlé>  qu*il 
ne  pourrait  réaliser  ses  payements,  ses  fonds 
restant  arriérés  dans  les  lies  ;  on  reconnaîtra 
que,  sans  donner  aux  pertes  de  notre  commerce 
d'autre  effet  que  celui  qui  résulterait  positive- 
ment de  ranéantissement  du  commerce  de  nos 
lies,  800  bâtiments  employés  à  cette  navigation 
iemeurernientsnns  etnploi,  et  par  là  les  ouvriers 
de  tonte  nature  qu'ils  occupent  resteraient  sans 
travail  ;  que  toutes  nos  manufactures  mises  ac- 
luellement  en  acivité  pour  n«s  lies  ou  pour 
Teffet  des  exoortations  qu'elles  nous  procurent 
laisseraient  a  peu  près  3  millions  d*ouvrier8 
sans  orcupation,  ^ans  subsii^tance,  à  la  mendi- 
cité (1);  et  certes,  de  nuelque  côté  que  l'on  con- 
sidère cette  conséquence,  elle  est  fune^^te  en 
politique,  en  économie,  comme  sou^^  le  rapport 
de  la  paix  et  de  la  traoqulllitô  publique  dont 
le  royaume  a  tant  besoin. 

C'est  cependant  en  dernière  analyse  l'objet  que 
Ton  oee  hasarder;  c'est  la  subsistance  de  plus 
de  3  millions  d'individus  du  peuple  travailleur 
que  l'on  compromettrait  par  un  e-^prit  de  système 
dont  je  reconnais  l'intention  bienfaisante,  mais 
dont  on  ne  peut  aussi  méronnaîtr>'  le  danger. 

Ce  n'est  pas  que  je  prétende  défendre  ici  la 
canse  du  oaonopole  de  notre  commerce  avec  les 
colonies,  comme  un  principe  constant  et  sûr  de 
la  prospérité  d'une  grande  nation,  comme  un  bon 
principe  à  maintenir  con>tamment.  La  n>gé(iéra- 
tion  de  l'Bmpire  a  tout  embrassé  dans^ses  salu- 

(1)  Si  l'on  veut  se  faire  one  idée  juste  du  calcul  vrai- 
ment effravant  de  la  perte  que  la  séparation  de  nos 
Ues  ou  môme  la  cessation  momentanée  de  leur  com- 
merre  peut  occasionner,  rappelons-nous  (pie  les  retours 
sont  de  200  millions,  el  que  les  envois  en  Afrique  sont 
de  22  millions,  dont  les  marchandises  de  Tlnde  absor- 
bent environ  8  millions  ;  ainsi  214  millions  viennent 
alimenter  la  France  et  servent  à  payer  les  envois-  ma 
lies,  le  fret  des  bâtiments,  les  assurances,  les  commis- 
sions, les  propriétaires  regnicoles,  etc.  Il  ne  se  fail  pas 
d'envois  en  argent  aux  lies,  tout  reste  en  France,  et 
après  sa  consommation  remplie,  sert  à  payer  rétranj^er 
des  matières  premières  qu'il  nous  envoie,  sans  les- 
quelles nos  manufactures  manqueraient  d*aliment.  Ces 
214  millions  représentent  donc  bien  évidemment  une 
masse  de  travail  égale  en  valeur  &  cette  somme  ;  or,  la 
journée  de  travail  commune  à  toute  la  France  ne  peut 
ffuère  s'évaluer  qu'à  20  sols,  et  si  l'on  déduit  les  jours  de 
fêles  et  de  dimanches,  ceux  de  maladies,  d'affaires  et  de 
distractions,  cVst  beaucoup  de  supposer  l'année  de 
300  jours  ;  or,  100  écus  distribués  à  une  famille,  don- 
neraient 713,333  familles,  que  je  réduis  à  100,000,  et 
qni,  en  raison  de  5  personnes  par  famille,  forment  une 
masse  imposante  de  3,500,000  individus.  S4«a  res- 
sources. 
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taires  opérations.  Nous  avons  posé  les  prineip^s 
û  assurent  le  perfectionnement  (Je  notre  indus- 


core  leurs  salutaires  effets  ;  40s  manufaôiure?, 
la  poliqe  de  notre  nayij^ation  renrendrpot  une 
activité  que  Taffranchissement  aonné  au  eom- 
pierçe  (}e  tout  g^nre,  que  U  vie  nouvelle  dtt  corps 
pplitique  I^pr  conjmuniqueront.  Parvenue  alors 

3 

3 


fèrce. 


A  U  SÊANQH  PK  L'ASS^MBI^ÉB  NATIONAL^ 
DU  SAMEDI   24  «BFTfiM^I^S   1701, 

Opinion  ^  If,  Malovet,  m  tq,  UgUlation  des 
GoLONiBfl  feMivêmint  4  P^M  d^i  personnes  et 
au  régime  intérie^r. 

Nota,  dette  opioiOHv  «lu  je  n'ai  paa  pronon- 
cée, parce  qu'on  m*a  refusé  la  parole,  peul  être 


utile  à  publiei",  si,  conime  on  nous  en  menaee, 
on  vent  revenir  encore  sur  cette  question  de  là 
prochaîne  législature. 

Messieurs, 

Le  décret  du  15  mai  est  devenu  roecasion  et 
le  motif  du  nouveau  plan  que  vous  pré.'^entent 
les  comités  sur  la  législation  des  colonies,  dont 
il  s'agit  de  répartir  les  détails  et  la  oompétence, 
quant  au  régime  extérieur  et  intérieur,  entre 
I  Assemblée  nationale  et  les  assemblées  coloniales. 
Ce  plan,  développé  dans  un  rapport  plein  de  vues 
justes  et  vraiment  politiques,  e^^t  attaqué  dans 
sa  ba^e  par  œox  qui  Foutiennenf  le  décret  du 
15  mai,  qui  en  pro<'lament  la  jusnoe  et  qui  nient 
ou  dissimulent  ta  sensation  qu'il  a  faite  dans  les 
roloriies;  il  faut  donc  traiter  encore  cette  ques- 
tion de  rétat  politique de$i  gens  de  ro  «leur;  mais 
évitons  au  moins  cette  fois  toute  équivoque  dans 
les  faits  et  les  principes. 

Les  faits,  dans  cette  cause,  sont  Tétat  antérieur 
des  gens  de  couleur  dans  les  colonies,  et  les 
événements  résultant  du  changement  subit  de 
cet  état.   . 

Les  principes  dans  cette  eanse  sont,  non  les 
principes  généraui^  de  votre  (Constitution  ou  de 
tout  autre  système  politique,  niajp  seulement  les 
principes  conservateurs  des  oplpnies  et  du  régime 
aqqu«)  elles  doivent  li^r  existence.  J«  comcpencp 
doi'C  par  établir  les  ie^iê  e(  le  point  précis  da  J^ 
difficulté. 

L'ifistant  06  Ton  a  agité  en  France,  av^c  uœ 

Jurande  oonsi>iérationt  '«'S  questions  relatived  à 
a  condition  des  noirs  esclaves  et  des  gens  de 
çoileur  libres,  était  ce  ui  où  le  régime,  relatif 
ait^  un3  et  ai|x  at^tie?,  aurait  reçu  par  les  colons 
mèmeô,  pjus  éclairée  sur  leurs  yraig  in'^rèts, 
r^n^élioratifm  io\\\  il  e-l  susceptible,  en  s'arf  ô- 
tant  touipfoi^  au  tejpiue  que  leur  prescrivent 
rexi>teqre  et  1^  sûreté  4e^  colonie^.  Il  y  avait 
ci-dev4Pt  une  40^iJHr^tion  ineffaçable  entre  les 
blancs  ^t  )és  gens  de  cu^letir,  dont  \'a  tiiiâtlon 
ineme  s*élpignait  le  plus  «le  leur  source.  Ce  n'esi 
pas  tout  :  ce  préjugé  s*éten4ait  spr  les  bl^pcs 
mêmes  qui  avf^iept  quefqiie  àffiqité  avec  les  cens 
de  couleur;  (^t  ce  qui  nét4)t,  dans  Torigipe, 
qu'une  précauUua  politique,  ét^tt  4ey0qq  qq 
aliment  de  vanité, 

Il  n0  s'agit  plus  maintenant  de  conserver  à  ce 
préjugé  tppte  ^on  exteiisi<jn  et  d'interdire  iqilé- 
finiqient  aux  gea9  dé  couleqr  toufo  parité  avec 
les  blancs  dans  iVxercice  des  droits  pplillqqed. 
Tout  ce  qui  peut  se  poi  cili-r  eq  ce  genre  avec  le 
régime  eumestiqp^  4es  colpnies,  ne  leur  sera 
plus  contesté  par  les  t)l9nc^;  pçiais  tout  ce  qui 
est  iodispeosaoïe  poiir  le  maintien  de  ce  régime 
ne  peut  leur  être  accordé. 

Or,  qu'estvoq  qui  est  indi8pepsa)>le7  c'est  que 
non  seulement  l'esclave  mais  sa  famillOi  ses  pa- 
rents affranchis,  ne  puissent  jamais  être  en  pa- 
rité avec  les  blancs. 

De  là  suit  \^  nécessité  d'une  classe  Inlenné- 
dj^ire  4ont  l|i  race  des  affranchis  ne  peut  sortir 
que  par  deux  conditions  :  la  propriété  et  Tipter- 
rui'tion  de  toute  affinité  avec  les  escUves. 

C'est  parce  que  Tuue  de  ces  conditions  est  en-n 
tièrment  violée  par  le  décret  du  lli  mai,  qu'il 
est  inexécutable. 

Je  fonde  la  nécessité  de  la  révocation  du  dé-» 
cret  siir  deux  principes  incont'stab  es. 

Le  preqiier  est  qu'une  loi  recpqpue  ipaUYaisç 
est  nécessairement  réyocable. 

Le  second,  qaune  loi  boan^  ou  aiauvai^ 
mais  qui  ne  peut  être  exécutée  qoe  par  la  forea 
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etnonparrassentimeDt  de  ceux  pour  qui  elle  est 
faiie,  est  n^ces^air^ment  révocable. 

Une  loi  est  mauTpise  non  seulement  lorsqu'elle 
blesse  les  principes  f^néraux  de  la  justice  et  de 
la  raison;  maïs  encore  lorsqu'elle  attaque  l's 
ba^es  et  les  appui^^  du  réfrtme  social  qu*on  veut 
lai  soumettre,  quand  même  elle  serait,  dans  ce 
ras-là,  conrorme  aux  principes  généraux  dç  la 
justice  de  la  raison. 

Ainsi,  il  pourrait  être  juste  et  raisonnable  de 
propose^  aux  mahométans  des  lois  différeHtes  ou 
cohiraires  à  plusieurs  préceptes  du  «  Koran  ».  Mais 
il  serait  extravagant,  en  vpulant  maintenir  parmi 
eux  ie  mahoméiisme,  de  leur  proposer  des  lois 

9ui  réduisent  les  dogmes  de  Mahomet  au  rang 
es  contes  absurdes. 

Ainsi,  lorsqp*un  peuple  a  volontaireorent  adop- 
té, comme  les  Danois,  la  monarchie  absolue,  ce 
serait  une  mauvaise  loi  que  celle  qui  soumettrait 
toutes  les  maj^istratures  à  des  élections  popu- 
laires. 

Montesquieu  vous  I^  dit  :  il  faut  qi^^un  gou- 
veroement  soft  conséquent  à  ses  principes  et  à 
ses  moyens.  Or,  qu^ls  Sont  les  principes  4«  régime 
colonial?  Quels  sont  les  moyens  de  culture  dans 
les  colonies  de  la  zone  torridet  li'esciavage  des 
noirs. 

Si  donc,  tous  ne  voulez  pas  détruire  Tescla- 
va^e,  si  vous  ne  le  croyez  pas  possible,  Il  ne 
faut  pas  appliqner  à  un  tel  ordre  de  choses  les 
principes  politi'iges  d'qn  autre  ordre  de  choses. 
Il  ne  faut  pas  poser  sur  les  mêmes  bases,  sou- 
meiire  à  la  pieme  théorie  deux  régimes,  nofi- 
seulemént  différents,  m^is  absolument  contra- 
dictoires. 

gi  si,  dauf»  ce  régime  d^esclav^ge,  vous  trans- 
portez vgs  idées  politiques,  vos  maximes,  vos 
principes  de  liberté  absoltie,  vous  faites  néces- 
sairement de  mauvaises  lois  qui  seront,  pour  les 
colonies,  ce  que  seraient  pour  les  Turcs,  la  liberté 
"  '  aaires,  et;  sup- 
obs  eussiez  le 
B  Mahomet  et 

oulez  détruir<' 
it  que  telle  est 
ret  du  15  n^ai, 
gnt  et  des  pre* 
mis  des  noirs, 
orsqu'ils  n'ont 
i!<,  I  une  après 
Y  parvenir. 
>ligés  de  c^der 
idéré  }a  classe 
blancs,  comme 
un  prerpjer  échelon  de  1^  sepritude  qu*il  falLatt 
détruire,  et  en  cela  Ifs  agissent  irès  cpnséquen.i- 
ment.  Mais  pourquoi  nientijs  cette  conséqiieive, 
lorsq^tt'on  leur  en  fait  robjeçtiqn  i  Pourquoi  di- 
sent-ils qu'ils  n'entendent  pas  changer  le  système 
colonial,  ni  les  réjzim^  dom'Stiques su)*  lesquels 
il  repose?  Qunil  c'est  à  eux,  qui  abhorrent  le  plus 
Ct?  régime,  que  nous  nous  en  rapportons  pour  le 
choix  des  fpoyens  propres  a  le  conserver,  ei  les 
colÔQS,  4ont  la  vie  et  la  prospérité  y  sont  atta- 
chées, vous  paraîtront  seuls  suspects  dans  celte 
discussion  I  C'est,  Messieurs,  j'ose  le  dire^  une 
manière  puasi  neuve,  nue  déraisonnable  de  juger 
de  telles  questions.  Et  que  faut-il  donc  pour 
vous  éclairer  sur  T^çreur  fonert»'  dans  laquelle 
on  vo^s  entraîne^,  ?i  vous  pVn  apercevez  pas 
(ç  derpîçr  ^é8ultç\^,  c^lùi  même  que  les  adver- 
s^ife^  des  gpi0n(es  né  diBstlnalent  que  maladroi- 
tement? Ne  V0U6  ont-ils  pag  d)f>  ici  :  «  Périssent 


les  colonies  plutôt  que  no^  principes?  »  Ne  di- 
sent^ils  pas  ensuite,  avec  une  grande  assurance, 
que  leurs  innovations  tendent  a  la  conservation, 
à  la  prospérité  des  colonies?  Bt  lorsqu'on  leur 
démontre  l'extravagance  de  oette  sécurité,  lors- 
qu'on les  presse  dans  leurs  derniers  r»*trAnche- 
ments,  ne  vous  préparent-ils  pas  adroitement 
des  consolations  sur  la  ruine  du  commerce  et 
des  colonies?  A  les  entendre,  c'est  peu  de  chose; 
cette  plaie  se  cicatrisera  facilement;  le  produit 
des  colonies  et  leur  influence  ne  sont  pas  ce  que 
l'on  croit. 

Lisez  M.  Brissot,  voici  ses  propres  paroles  : 
«  Il  fout  réduire  considérablement  ces  ealeuls 
exagérés  sur  la  circulation  qu'occasionnent  les 
colonies^  Vous  y  verrez  gtt'eû  partant  de  l'esti- 
mation la  plus  forte,  il  y  aurait  à  partager 
1(57  millione  entre  8  millions  4*ouvrier8,  ce  qui 
ne  fait  que  13  deniers  par  têtet  d'oft  il  siiit  que 
ces  journaliers  ont  d'autres  moyens  de  subsister, 
oq  qu'il  nV  a  pas  un  si  grand  qombre  d'hommes 
à  alimenter  par  les  colonies.  » 

Cette  assertion  paraît,  au  premier  coap  d'œil, 
une  démonstration  ;  elle  est  simple,  sensible; 
rhomme  le  plus  borné  comme  l'homme  d'esprit 
fans  expérience,  croit  y  voir  tous  les  earactèrea 
de  la  vérité,  et  vous  allez  être  effravés  de  sou 
absurdité. 

Premièrement,  le  produit  des  colonies  s^élève 
aoiourd'huiàplnsde  240  millions  au  lieu  de  167. 

Deuxièmement^  personne  n'a  jamais  prétepda 
qu'il  y  eût  8  millions  d'hommes  subsistant  avec 
240  millions  de  livres  ;  mais,  il  nW  personne 
qui,  avec  un  peu  d'attention,  n'aperçoive,  dans 
un  tel  calcul,  la  plus  grossière  ignorance  des 
effets  que  produit,  d^ns  le  mouvement  du  com- 
merce, la  circulation  ou  la  soustraction  d'un 
grand  capital.  A-t-on  jamais  imaginé  de  partager 
d'abord  entre  les  journaliers  U  vçileur  totalç  de 
la  marchandise  qu'ils  fabriquent  ot^  de  la  denrée 
qq'ils  cultivent?  N'y  a-l-il  pas  à  prélever  le  prix 
de  la  matière  première,  le  bénéfice  du  fabriéant 
ou  du  propriétaire,  si  c'est  une  marchandise 
neuve  et  du  fermier,  s'il  s'agit  de  culture?  Cer- 
tainement la  plus  petite  partie  revient  au  jour- 
nalier, et  en  suivant  le  compte  de  M.  Brissot. 
chaque  homme  n'aurait  pas  3  deniers^  M&ts  qui 
ne  sait  qu'un  million 
commerce,  peut  prod 
travail,  coipme  le  mot 
tous  les  ans,  plus  que 
se  détériorer,  le  pro| 
famille  et  ses  valets;' 
converti  en  dentelles 
d'ouvriers  qu'H  n'en 
Suivez  la  barrique  de  i 
vres  en  Suède,  de  la  se 

(  ombit^n  d'ouvriers,  employés  à  façonner  le  cui- 
vre et  la  soie,  peuvent  (levoir  leur  ^l^b8)stance  ^ 
cet  échange. 

C'est  ainsi  que  les  absurdités  les  plus  palpa- 
bles ne  coûtent  rien  aux  promoteurs  Obstinés  de 
l'affranchissement  des  uoirs;  et  j'avoue  que  c'est 
une  belle  cause  à  défendre  en  ne  la  considérant 
que  Sous  les  rapports  généraux  des  droits  de 
rhomme  et  des  principes  de  la  société,  je  vais,  er^ 
ce  genre,  plus  loin  nue  les  amis  des  noirs,  car  jQ 
ne  balance  pas  à  dire,  npn  seule  nent  que  l'ins- 
titution des  colonies  est  vicieuse  dans  tous  ses 
moyens  primitifs;  mais  encore  que  la  découverte 
de  l'Amérique  est  un  des  graqds  malheurs  de 
l'Europe.  Pe  là  sont  nés  de  noiives^ux  moyens  et 
de  nouveaux  besoins  d'un  lyxe  corrupteur;  de  tà, 
sont  nés  les  plus  subtile'à  combinaisons,  les  ei-r 
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forts  les  plus  opiniâtres  d'une  cupidité  dévo- 
rante ;enliai  nous  lui  devons  pos  plus  sanglaoïes 
guerre»,  nos  plus  funestes  épidémies;  mais  si,  de 
ces  réflexio  s  affligeantes,  nous  descendons  dans 
le  mécanihme  intérieur  des  sociétés,  en  laissant 
à  l'écart  les  ot)Structions,  les  i^rincipes généraux, 
on  s'arrête  aux  faits,  aux  besoins  qui  nous  pres- 
sent à  cette  organisation  intérieure  de  notre  in- 
dustrie acttielle,  de  nos  p.jrts,  de  nos  ateliers,  de 
I  os  manufacture.^,  et  à  cette  multitude  immense 
d'hommes  sans  propriété,  qui  en  reçoivent  la 
subsistance  par  le  travail;  on  trouve  que  les  co- 
lonies et  leur  produit  sont  le  premier  anneau  de 
cette  chaîne,  et  qu'on  ne  pourrait  briser  cet  an- 
neau sans  occasionner  une  ^ubversion^  générale 
de  la  fortune  publique,  sans  laisser  tout  à  coup, 
sans  travail  et  sans  subsistance,  des  milliers 
d'hommes  dont  le  désespoir  et  la  misère  pro mi- 
raient une  Férié  de  malheurs  incalculables;  on 
trouve  i^ue  c'est  non  seulement  un  projet  chi- 
mérique, mais  barba' e  que  celui  d'affranchir 
500,000  noirs;  que  quand  il  n'y  aurait  d'autre 
obstaile  que  rimpossibilité  de  leur  assigner  des 
propriétés  sur  uu  territoire  qui  aprmrtient  au- 
jouM'hui,  dans  sa  total tté,  aux  hommes  libres, 
cet  obstacle  est  sans  remèdes;  on  trouve  que  la 
servitude  corporelle  établie  dans  un  pays  comme 
moyen  de  culture,  ne  peut  être  modifiée  à  la  lon- 
gue que  par  la  servitude  de  la  glèbe,  et  ceUe-ci 
par  le  régime  féodal,  avec  lequel  les  grandes  ma- 
nufactures coloniales  s'évanouiraient;  car  tous  les 
calculs  imaginaires  qui  ont  été  faits  pour  prou- 
ver qu'on  peut  cultiver  le  sucro  et  le  café  avec 
des  journaliers  libres,  sont  d'une  abi^urdité  évi- 
dente, et  le  passage  subit  de  la  servitude  à  l'ar- 
franchissenient  sans  les  intermèdes  que  je  vien> 
d'indiquer,  détruiront  tout  à  la  fois  et  les  blancs 
et  les  noirs. 

Or,  comme  le  devoir  éminent  du  législateur  est 
premièrement  la  conservation  de  la  société  qu'il 
repré.-ente  et  non  d'une  autre;  comme  toutes  les 
considérations  doivent  céder  à  celle-là,  le  salut 
du  peuple  que  nous  représentons,  nous  ne  pou- 
von^i,  sous  aucun  prétexte,  ordonner  les  colonies 
que  conséquemment  aux  bases  et  aux  conditions 
de  leur  existence,  il  n'y  a  pas  de  principe,  il  n'y 
a  pas  de  théorème  qui  ne  doive  fléchir  devant 
celui-là. 

Cessez  donc,  novateurs  inconsidérés,  vos  dan- 
^'creuses  tentatives;  songez  que  quand  vous  rem- 
porterez cette  victoire,  et  quana  vous  serez  fiè- 
rement assis  sur  les  ruines  de  nos  manufacture  s 
et  de  nos  colonies,  il  vous  restera  encore  bien  de> 
regrets,  bien  des  vœux  à  former,  bien  du  sang  à 
répandre  avant  d'avoir  établi  en  Asie,  en  Afrique 
e>  dans  le  reste  de  l'Burope,  la  liberté  et  i'éga- 
îité. 

Si  donc  vous  ne  voulez  pas  détruire  l'escla- 
vage, il  faut  bien  consentir  a  ne  pas  détruire  les 
seuls  préjugés  qui  maintiennent  une  subordi- 
na  ion  nécessaire  de  la  race  des  esclaves,  envers 
celle  des  hommes  libres.  11  faut  que  ceux  qui 
sont  dans  le  dernier  terme  de  la  dépendanci', 
aperçoivent,  dans  la  classe  qui  s'élève  au-dessus 
d'eux,  une  infério.ilé  réelle  envers  leurs  maî- 
tres; il  faut  que  le  spectacle  de  cette  infériorité 
soii  une  des  consolations  de  leur  état  et  nnr 
barrière  de  plus  pour  les  y  contenir  par  J'im- 
puissance  de  parvenir  à  l'égalité. 

S  uvenez-vous  bien,  Messieurs,  qu'on  n'a  pu 
vous  persuader  de  la  justice  de  ce  système  d'éga- 
Iite  entre  les  blancs  et  les  hommes  dé  couleur 
libres,  qu'en  partant  de  cet  autre  principe  si 
facile  à  développer  «  l'injustice  de  l'esclavage 


des  noirs.  »  Mais  si  vous  convenez  de  la  fâ- 
cheuse nécessité  de  maintenir  cet  esclavajge,  il 
est  impossible  de  soutenir  qu'on  n'en  détruit  pas 
les  moyens  en  ne  présentant  plus  aux  noirs  ce 
spectacle  d'infériorité,  de  déférence  et  de  respect 
des  hommes  libres  de  couleur  par  tous  les 
blancs. 

Je  vous  ai  dit  d'où  vient  ce  zèle  ardent,  cette 
tendre  sollicitude  des  philanthropes  pour  les  mu- 
lâtres; ne  savaient-ils  pas  en  effet  que  ceux-ci 
sont  aussi  possesseurs  d'esclaves  ?  Et  s'ils  ne  re- 
gardaient pas  leur  élévation  comme  un  moyen 
pro(  bain  de  détruire  la  servitude  des  noirs,  leur 
intérêt  ne  se  serait  pas  détourné  de  son  véritable 
objet,  pour  s'attacher  à  un  autre  qui  leur  serait 
étranger. 

Mats  tout  décèle  l'ancien  projet  et  ios  espé- 
rant es  i  rochaines  des  phi îantbropes,  dont  la  bien- 
faisance couronnée  est  une  véritable  hostilité, 
une  attaque  meurtrière  contre  la  société  à  la- 
quelle ils  appartiennent  comme  rejets,  ou  comme 
représentarrts. 

Quand  je  dis  que  tout  les  décèle,  il  suffît  de 
lire  et  d'entendre  leurs  diatribes  contre  les  co- 
lons qu'ils  aitawuent,  tantôt  en  masse  dans  l'uni- 
versalité de  leur  régime  et  de  leurs  intérêts, 
tantôt  en  les  opposant  les  uns  aux  autres;  les 
grands  propriétilres  aux  petits  blancs,  et  les 
hommes  de  couleur  à  ces  deux  classes. 

Lisez  le  dernier  plaidoyer  d'un  des  plus  ar- 
dents avocats  de  cette  cause,  qui  vous  a  été  dis- 
tribué avant-hier. 

Ce  ne  sont  d'abord  que  le  s  petits  blancs,  selon 
lui,  qui  s'opposent  au  décret,  espèce  d'hommes, 
dit-il,  qui  n'attend  que  le  désordre  et  le  pillage. 

Ensuite,  c'est  la  ville  du  Cap,  tout  entière; 
mais  elle  n'est  composée,  suivant  M.  firis80t,qne 
d'avo(;at8,  de  procureurs  et  d'huissiers,  espèce 
d'hommes  attachés  à  l'ancien  régime. 

Viennent  ensuite  les  militaires,  les  officiers, 
les  agents  du  gouvernement;  mais  ces  gens-là, 
dit  M.  Brissot,  sont  des  contre-révolutionnaires, 
il  est  tout  simple  qu'ils  s'opposent  au  dt^cret. 

Enfin,  il  reste  les  granus  propriétaires!  ohl 

Sour  ceux-là,  c'est  leur  orgueil,  c'est  le  démon 
e  l'aristocratie  qui  les  tourmente. 

Ainsi,  d'après  les  calculs  de  M.  Brissot,  il  n'y 
a  pas  une  classe  d'hommes  dans  les  colonies, 
pas  un  individu,  excepté  les  gens  de  couieujr  et 
ceux  qui  leur  tiennent  par  alliance,  qui  ne  soit 
opposé  au  décret.  Ct  d'après  ses  assertions,  sans 
les  intrigues  du  comité  colonial,  sans  la  négli- 
gence du  ministre,  et  avec  le  secours  des  gardes 
nationales  de  Bordeaux,  le  décret  n'aurait  éprouvé 
aucune  opposition. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  prouvé  les  vices 
de  cette  loi  relativement  à  son  objet,  relativement 
à  l'intérêt  colonial  lié  à  celui  dfe  la  métropole, 
sous  ce  premier  rapport,  elle  est  donc  révocable. 

fille  r«  st  encore  par  l'impossibilité  de  son  exé- 
cutio'*,  ou  parla  nécessitéd  y  employer  la  force,  et 
une  force  oppressi  ve  ;  vous  ne  pouvez,  à  cet  égard, 
avoir  aucun  doute,  et  d'après  les  relations  qui 
vous  ^ont  parvenues,  d'après  les  pétitions  de  tou- 
tes les  places  de  commerce,  d'après  les  calcula 
mêmes  de  M.  Brissot  sur  les  différentes  classes 
d'opposants,  qui  sont  en  somme  totale,  déduc- 
tion faite  des  gens  de  couleur,  l'universalité  des 
colons. 

Mais  quand  M.  Barnave  vous  a  dit  que,  parmi 
les  gens  de  couleur  même,  il  y  en  avait  d'oppo- 
sants, il  n'a  pas  donné  à  ce  fait  toute  la  consistance 
qu'il  doit  avoir,  cur  il  l'impute  à  la  seule  consi- 
dératioQ  de  leur  sûreté. 
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Je  vais  tous  (aire  entendre  comment  très  réel- 
lement un  grand  nombre  de  mulâtres  ne  défirent 
point  Texécution  da  décret.  Le  piéjugé  de  lu 
couleur  est  pour  eux,  vis-À-yis  des  uoirs,  ce  qu*il 
est  pour  nous  vis-à-vis  des  mulâtres,  c'est-à-dire 
qu*un  mulâtre  se  croit  supérieur  àun  nèvre  libre, 
comme  un  bianc  à  un  mulâtre.  Il  parait  donc  in- 
juste, insupportable  à  ceux  de  cette  classe,  qui 
n'auraient  point  les  droits  de  citoyen  actif,  d  en 
voir  investi  un  nègre  libre,  et  c*est  la  véritable 
raison  qui  rend  tous  les  hommes  de  couleur  libres, 
non  propriétaires,  plus  qu'indifférents  sur  la  nou- 
Telle  loi. 

Si  donc,  vous  considérez  cette  masse  d'opposi- 
tion, de  la  part  des  colons  blancs,  fondée  sur  le 
plus  grand  intérêt  qu'ils  ont  ou  croient  avoir  à 
rési:«ter,  si  vous  voulez  bien  vous  persuader  que 
ce  décret  est  pour  eux  ce  que  serait,  pour  les 
propriétaires  de  France,  la  loi  agraire,  je  vou^  de- 
mande si  vous  pouvez  vous  promettre  de  la  faire 
exécuter;  je  vous  demanderai  même  si  vous  avez 
le  droit  de  le  tenter,  lorsque  vous  avez  rei  onnu 
celui  de  résistance  à  Toppre^'Sion. 

Ces  réflexions.  Messieurs,  me  conduisent  à  une 
conséquence  plus  étendue  et  bien  plus  impor- 
tante que  la  révocation  du  décret,  et  j'irai,  en  ce 
enre,  plus  loin  que  les  comités.  Vous  avez  voulu 
lévoiler  au  peuple  toutes  les  vérités  ;  il  en  est 
une  que  vous  ne  pouvez  plus  dissimuler  aux  co- 
lonies, et  qui  sortirait,  malgré  vous,  de  vos  prin- 
cipes et  de  leur  développement. 

Si  je  ne  vous  l^ai  pas  pr<^sentée  plus  tôt,  c'est 
que  je  crains  que  les  colonies  ne  soient  pas  en- 
core en  état  d'en  proHter, et  c'est  avec  inquiétude 
que  je  vois  que.  par  de  mauvaises  lois,  vous  les 
avez  forcés  de  s^en  saisir;  cette  vérité.  Messieurs, 
c'est  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire,  pour 
les  colonies,  d'autres  lois  que  celles  relatives  à 
1<!  protection  qu'elles  reçoivent  de  la  métropole  ; 
mais  tout  ce  qui  concerne  leur  régime  intérieur 
ne  peut  être,  dans  le  gouvernement  représentatif 
que  vous  avez  adopté,  déterminé  que  dans  les  co- 
lonies mêmes,  et  par  leurs  représentants,  sur 
leur  propre  territoire. 

Avant  de  prouver  cette  proposition,  je  veux 
vous  dire  pourquoi  je  suis  fâché  que  vous  en 
ay»'Z  rendu  la  preuve  nécessaire. 

C'est  que  les  colonies  n^aperçoivent  de  dange- 
reux, dans  vos  nouvelles  institutions,  que  ce  qui 
est  relatif  à  l'état  des  personnes  ;  et  cependant 
je  maintiens  qu'en  adoptant  votre  régime  admi- 
nistratif, municipal  et  judiciaire,  elles  n'auront, 
sur  aucun  point,  le  gouvernement  et  la  police 
qui  conviennent  à  leur  sûreté. 

C'était  pour  les  colons  un  grand  spectacle,  une 
leçon  iusiructive  que  cette  Révolution  ;  mais  ils 
pouvaient  et  ils  devaient,  sans  y  prendre  un  rôle 
actif,  s'en  approprier  les  bienfaits  et  non  les 
orages. 

kum  aurais-je  défendu  devant  vous  plusieurs 
des  principes  de  l'assemblée  de  Saint-Marc,  si  je 
n'avais  improuvé  ses  moyens. 

Je  reviens  maintenant  aux  motifs  qui  doivent 
vous  faire  abandonner  la  législation  intérieure 
des  colonies. 

Qu'est-ce  qu'on  gouvernement  représentatif? 
Et  quelles  sont  les  conditions  absolues  indispen- 
sables d'un  gouvernement  représentatif? 

Pour  répo'idre  à  ces  deux  questions,  il  faut 
abandonner  cette  métaphysique  obscure,  à  l'aide 
de  Idouelle  on  fait  paraître  et  disparaître  à  vo- 
bnté  la  souveraineté  du  peuple.  Il  faut  dire  plus 
simplement  et  avec  plus  d'évidence,  qu'en  dé- 
pouillant la  souveraineté  de  la  forme  sensible 


sous  laquelle  elle  se  montre  dans  la  personne 
d'un  prince,  ou  dans  un  sénat  inamovible,  la  so- 
ciété qui  s'en  saisit  ne  la  reconnaît  plus  que  dans 
les  principes  et  les  actes  de  justice  et  de  raison 
qu'elle  commande  à  ses  délégués. 

La  souveraineté  dans  la  personne  d'un  prince 
ou  d'un  sénat  inamovible,  s  annonce  dans  un  seul 
point,  par  une  volonté  toute-puissante  et  une 
force  redoutable  qui  attend  ses  commandements  : 
l'idée  de  résistance  ne  se  présente  que  comme 
une  possibilité  morale  entourée  d'obstacles;  mais 
lorsque  la  souveraineté  se  replace  en  abstraction 
sur  tous  les  individus  de  la  société,  ses  délégués 
n'ont  de  pouvoir  effectif  et  durable  que  celui  de 
rintérét  commun  ;  aussitôt  qu'il  parait  blessé, 
l'idée  de  résistance  se  présente  à  chaque  section 
de  la  société,  comme  un  droit  de  la  souveraineté. 

D'où  il  suit  que  le  gouvernement  représentatif, 
qui  n'est  pas  le  plus  sage,  le  plus  juste,  le  plus 
parfait  po^i^ible,  est  nécessairement  le  plus  faible, 
on  devient  le  plus  tyrannique. 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  un  tel  gouvernement,  de 
diri!  :  telle  est  la  volonté  du  législateur  ;  mais 
bien,  tel  est  l'intérêt  général  démontré  ;  et  comme 
chaque  partie  de  l'association  a  on  droit  et  un 
intérêt  égal  à  l'exercice  et  à  la  délégation  des 
pouvoirs,  aucune  partie  ne  peut  être,  relative- 
ment à  une  autre,  dans  la  condition  de  sujets  ; 
c'est-à-dire  que  toutes  les  parties  de  l'association 
doivent  avoir,  dans  la  souveraineté,  une  repré- 
S'^ntation  proportionnelle  et  une  parité  d'intérêts 
qui  se  défendent  mutuellement  dans  la  délibé- 
ration commune. 

Telle  devait  être  la  position  des  colonies  dans 
le  pacte  social,  pour  que  vous  ayez  le  droit  de 
leur  donner  des  lois;  et  c'est  précisément  ce  qui 
n'est  pas  et  ce  qui  ne  peut  être,  ainsi  que  je  vais 
vous  le  démontrer. 

Les  83  départements  ont  entre  eux  une  repré- 
sentation proportionnelle  et  une  parité  d'inté- 
rêts qui  se  défendent  mutuellement  ainsi  ;  il  n'y 
a  pas  de  loi  générale  qui  offenae  ou  protège  les 
propriétés  et  les  personnes,  dans  un  département 
plus  que  dans  un  autre  ;  ainsi  la  majorité  des  re- 
présentants de  ces  départements  peut  stipuler 
pour  la  minorité,  qui  n  a  à  défendre  aucun  inté- 
rêt différent  ni  contraire  à  ceux  de  la  majorité. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  colonies,  où  tout 
est  différent,  où  plusieurs  parties  du  régime  so- 
cial sont  même  contraires  a  celui  de  la  métro- 
pole; ainsi  en  admettant  même  leurs  représen- 
tants dans  l'Assemblée  législative,  comme  ils  y 
sont  toujours  dans  la  proportion  de  2  à  83,  cette 
énorme  minorité  ne  peut  les  soumettre  à  la  vo- 
lonté d'une  majorité,  prononçant  sur  des  inté- 
rêts, des  mœurs,  des  habitudes  et  des  moyens 
d'existence,  totalement  dissemblables  de  ceux  des 
83  départements. 

Il  n^y  a  qu*un  point  de  contact  et  de  parité  qui 

r misse  les  lier  à  la  souveraineté  nationale,  c'est 
a  protection,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  le  service 
à  acquitter  en  échange  de  cette  protection. 

C'est  ici  que  se  placent  naturellement,  dans  le 
contrat  social  d.-  la  métrOfOle  et  des  colonies, 
leurs  relations  politiques  et  commerinales;  à  cet 
égard  la  protection  emporte  la  dépendance,  et  le 
monopole  du  commerce  est  le  tribut  nécessaire 
qui  doit  payer  les  trais  de  garde  et  de  défense. 

Mais  il  est  manifestement  injuste  autant  qu'im- 
politique  de  les  soumettre,  quant  à  la  législation 
intérieure,  à  touteautre  autorité  qu'à  la  sanction 
du  roi;  et  c'est  à  quoi  je  conclus,  ainsi  qu'à  la 
révocation  de  tous  les  décrets  antérieurs. 

M.  Bamave  a  prévenu  et  attaqué  d'avance  toute 
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teJfttUî^tlQ  de  paa  proposition  par  de§  raisons 
plus  spécieuses  que  solides  ;  car  ni  les  représen- 
iatits  que  yous  avez  donnés  ai^iç  colonies  dans  le 
Corps,  législatifs  ni  la  différence  ^e  leqro'-gani- 
salion  projetée,  ^  o^q  des  ççloniçs  anglaises, 
ni,l?i  plu^  grande  Infl  lence  du  ro^  d^Angle terre, 
comparatlvfii^rnt  à  cçlle  (lu  roi  dp  France,  ne 
pei^vent  altérer  \e  système  de  gquveroeraéni  et 
de  9ouvera)neié  qiie  vou^  avçz  conèacré.  Voug 

av^z  fait  tant  de  choses  avec  des  raisunnéméuts 

i  .  .^   '  . • • ' "    «  _* _^ 


f   l^    SÉANCE    n^    L*4SSEMRL]$E    NATIONALE 
pu  ^AMKE.m  ?4  ÇEPTEBWJPB  1791. 

Opinion  de  M.  Warnuî»  M#atttr«n,  député  deê 
Hdes-^Oriêfitales,  sur  le  projèi  de  éécrety  pré- 
sente  pur  M.  Bamave,  on  nom  des  comités  réu-- 
nii  de  GonstiiuHon^  de  marine^  de»  colonies^ 
d^agriùuUure  et  de  commerœ^  tu?  Lei  HOMMES 
LIBRES  DE  COULEUR. 

AyERTissifMENT.  ---Le  décret  qui  a  été  rendu  le 
24  septemtin^  par  f  Assemblée  ntiionale^  qui  ré^ 
Yoque  ceux  des  28  mars  1790  t  tlB  mai  1791,  en 
fayeurdes  bunraieB  litiresdeooulettr  présente  un 
phénomène  qui  n^édiappera  pas  aux  yeux  du  pu- 
blic impartial  ;  il  verra  quHiqe  partie  de  PAssem- 
blée  qui,  depuis  3  moia,  ne  prenait  aucune  part 
aux  délibérations,  a  voté  unanimement  pour  cédé- 
cret  qui,  suivant  ma  motion,  dont  je  n'ai  pas  pu 
fairt^  la  lecture,  n'ét.iit  néo  ssité  par  aucune  cir- 
constance; il  eu  inférera  qu'il  est  temps  que  cette 
Assemblée  termine  ses  travaux,  si  Ton  ne  veut 
pas  que  tes  fers  que  Ton  vient  de  river  en  Asie, 
en  Afrique  et  en  Amérique  s'éiendeni  eur  toute 
la  Pracice. 

Messieurs, 
Dans  upH  question  qussI  mve  q^le  cell^  qui 
ypfts  çsf  çotimise,  on  p^'ujjrijjt'^jijnals  dû  v^ué 


présenter  de  yiy^  voix  les  raisons  qq!  devaient 
Yous  déterminer  à  adnpter  le  projet  de'décret  de 
vos  comités  de  Gunstitution,  de  marine,  des  colo- 
nies, dVgficujiure  et  de  commerce;  il  est  difrt- 
çiié.  ^anti  une  Assemblée  un  peu  nombreuse,  de 
ne  pas  se  laisser  eiitralner  p&r  les  prestiges  de 
PéloqiÎQnçe,  J*espère  que  nos  successeurs  pros- 
criront une  iqétnode  aussi  péi;  convenable  dans 
une  As3eipble§  délibérante.  ' 

Quant  à  moi.qpi  cherche  ïa  vérité,  surtout 
dans  cette  q^enibn,  paà^gré  les  nersonnalîtés  et 
lès  ça'oinnieç  donVon  a  reha^s^•é  mon  existence* 
J'ai  saisi  dans  ce  rapport  quelques  àsàerlioo^ 


tioo  qui  aiirait  éclairé  le?  coTons  blancs,  sur 
rootiis  gui  avaient  ^étero^inë  l^Assemblée  à 
acte  de  justice. 
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•eft  friiis  q'éta^Ms^eiqegt,  itûv  qiénage  enfin  des 
reg8OQrc08  dont  ils  rfif^qeiilen^  lea  principau-x 
fruits,  puisqu'il  est  bieo  o^rt^tia  que  lecomiQ^rG^ 
fie  France  oe  perçoit  qu'qne  g^riie  d^  100  q^il- 
iiopfl  de  difrérence  qui  ei^ist^  enKv  les;  maroba»- 
dises  d'e^pupt^iioo  oHXitaot  k  90  qaillioas,  ^  1^ 
reipiifi  de  rAip^riqu^  q^i  s'éièveDt  ^  190  mll^ 
lions,  suivant  lea  éiau  qn^  yqu»  ont  éù  pr4H)0(é6 
par  M.  Gottdurd. 

Pour  tQUiea  ces  faveuiray  alla  ne  dematidait  en 
e^mpeiisatiOQy  après  it»  avoM*  raaeiirea  sur  ieur 
Pfopi  i^*é  par  son  décrei  du  13  mai,  que  l^adcnisr 
aÎQn  des  horomes  de  père  e^  mère  libres  de  cou* 
leNF,  prflprié(airea,  c^DUiby«|bleay'aux  assenr-f 
blées  d'UM  pays  qui  les  a  vu  naître,  et  qu*i(s  Q4)( 
tant  de  motifs  d'aCfectionner. 

Tous  ces  moyens  ooi  été  négligée,  par  dus  iqp  i 
tifs  qo'j]  eet  mutile  d'aMprufoodir.  L'efCervescf nce 
dans  les  colonies  devait  <loqc  se  nisinUes^er,  et 
Qn  ne  nous  nienace  ^s  a^piqs  que  d'uqe  scissio^i 
si  TA^seoiblée  nationale  veut  aMûntenir  îeitécu- 
tioo  de  ce  li^cret» 

Notre  manne,  ajoute-t-on,  va  être  anéantie»  et 
5  pu  6  millions  de  pHrapenes  vpnt  être  Mins  tra- 
¥ail  et  par  suite  sans  subsistance.  &i  telle  éiait 
notre  nosilion,  it  serait  i^iilheufpusernent  dé*^ 
montré  que  la  France  est  sous  la  dépendiiqce  d') 
ses  colonies,  et  cette  imi*éri  i^ae  nôoesâilé,  dont 
j'ai  pario  chdessuai  devrait  nous  prescrire  de 
maintenir  nos  droits  par  (ous  les  moyens  qui 
soiH  ^n  notre  puissanee;  les  réclamations  des 
vil.es  de  co^nm^^r-e  ne  doivent  pas  posa  arrêter; 
elles  o<t  bi^'u  fait  d^autres  sacrilicés  dan^  la 
guerre  de  1744,  où  Ton  ne  compiait  plus  qu'un 
seul  vaisseau  de  ligpti  dans  tpqs  no^  ports  de 
Frapce,  #1  e4  PPi^  étio  ^s  ^m»  eofflO)Uf<i cation 
avep  «os  colonies;  et  dans  celle  de  1757,  où 
nous  les  avons  toutes  perdoes,  ^  IV^ception  de 
Sâ^ni-Ooiuingue;  elles  put  été  si  souvent  Ip  jou^t 
et  les  victimes  iif  intrigues  ministériell^'S  quo 
j'ose  iqvoquer  Ipur  patriotisme  ppur  faire  quel- 
ques sacritices  à  {purs  intérêts,  en  faveur  qeThuT 
oi^té  et  de  la  liberiét  Biles  ont  été  souvent  éga- 
réeSf  et  même  répem^meat  dans  la  seule  mesure 
salutai^rp  que  PAssernblép  nationpltf  ait  pu  imagi- 
ner pour  ra(  bèvement  de  son  ouvrage  et  la  main-i 
tien  di|  efédii  puliiie»  Je  veua  pHFler  de  rémisnon 
des  assignais.  M.  Regn^iud  d'Bpercy  dit,  <ians  son 
rsU)poFl,  que  la  presque  totalité  dVi  commerce  y 
était  nirectemeiit  opposée;  leurs  députés e^ir  lor- 
dinairesà  Paris,  ent  manifesté  ^galemeqt  un  vœu 
CQptraire  à  la  dignité  et  ani^  prinîupes  de  T  As- 
semblée» en  BoUiciiant  (a  consprvptiou  dp  TQrdre 
pp  Malle,  pour  ppotégsr  nolpp  cpmmeFce^  quoi^ 
.q^'iU  déclarent  qt|*uu  vaisseau  de  50  panons, 
3  frégates  et  quetQues  cbebecl^s,  «ppt.sufdsants 
pour  repousser  toas  les  Bpcbarps^es  réunis. 

Il  est  impossible,  Measieurs,  qqp  de  pareils 
principes  soient  le  v(^u  di|  commerce  ;  ces  péti^ 
liooe  qe  sont  qup  TeOet  de  qpeJqpps  intvigues, 
il  serait  aisé  d'eu  adoiiaistrer  les  preuves. 

Ppdr  palmer  les  inquiétqqes  que  chercbpqt  à 
répandrples  p^rsonaes  aqj  sontoppos^e^  à  votre 
décret,  il  faut  réduire  a  leur  Jur^te  valeur  nos 
relations  avec  nos  colonies,  uet  aperpu  nous 
eopdqira  à  juger  de  leur  importance,  et  à  calcu-^ 
)er  les  eff«  ts  qui  peuvent  résulter  d'une  scii^sion. 

Saint-Domingue  et  les  Ile^  du  Vent,  suivant 
le  raoport  qui  vous  a  été  fait  par  votre  comité 
des  iinappes,  en  dé'emi*re  17S9,  coûtant  pour 
leur  eqtrptieq,  10,400,QÛO  liviies  ;  leur  revpnu  ne 
s'élève  <|u*à  6,àGM0O  llvfi^s^  les  droits  sur  le§ 
Amèf^  i^PWi  90¥9  la  qpm  d'OccidPPt»  apat 


évalués  4  m  il  lions;  d'où  il  résulte  que  l'Etat  rp:; 
çoit  des  colonies  ^  (leu  près  oe  qu*il  y  dépensa  : 
ce  qiéme  comité  observe  qqe  c'esl^  principale-r 
ment  pour  elles  quil  faut  entretenir  des  forces 
navales  et  4e  grands  établissements  maritimes. 

Je  passe  ^  leurs  relations  iivec  la  France,  tes 
calculs  de  M^  Gou<iar  i  donnent  90  mi  lions  d'ex: 
portations  dans  pos  poloniesx  Un  quart  de  cettp 
summe  provient  de  la  traite,  le  reste  eat  en  den- 
rées, à  l'exception  de  quelques  ol)jels  mjjqutgLÇ-r 
turés.  On  doit  donc  présun^ef  qvtp,  quand  piêine 
cette  scission  dqnt  on  nousm^nace  sp réaliserait^ 
ce  qpi  me  parait  impossible,  spus  (ous  les  rap-( 
ports,  noire  commercé  d'Afrique  et  le  débouché 
dp  nos  denrées  ne  s'en  effectueraient  pa,s  moins. 

Quelle  que  soit  la  oolôie  prét^pute  et Tuture  des 
colons,  eiW  ne  tieAdrp  p^^  plus  contre  nos  vins 
et  nos  C'pmestibies,  que  celle  de  TAmérique  an- 

fiiaise  ^    ^uiiii   nr\niva  Piiaacra  An  thà 

jp  (  )n  de 

Texei  50  les 

colon  le  de 

son  c  t  étrp 

eu  pi  nous 

mena  -à  d^ 

Lopdi  nt  les 

plus  ^  ^9  par 

l'ôlpq  seul^ 

oratei  ^nu^- 

senl  5  8  u^ie 

'"^^^*  A 

assim  nJyWU 

d'ipiiividus  dans  un  vaFte  coptineqt,  ne  peuvent 

pas  être  comparée  à  30,000  lentprmêa  dans  une 

île.  Cependant  quoique  l'Angleterre  ne  suit  pas 

agricole  Qopi^e  i^  France,  et  qu'elle  n'ait  pour 

principale  resspuFCe  que  sa  ma<ine  et  son  bom-i 

merçe,  «i  np  s'y  est  manifesté  aucune  fnsurrectloQ| 

et  on  ne  s^est   aperçu   d'aucun   raleptissement 

dans  son  industrie,  malgré  le  grand  accroissement 

de  relie  <jp  Fes  colPHies^  depuis  qu'il  a  rpcQuuu 

leur  indépcMidanpet 

On  n'alléguera  pas  qu'il  n'y  a  aucune  com- 
paraison ducpminerceaéa  colonies  de  l'Amérique 
anglaise  avec  celui  de  pos  Àptilies,  puisque 
M.  Casauît.  qui  p'est  pas  favorable  à  ^Qpl^lo^ 
que  jp  défends,  l'évalue,  par  4^8  Wtlpuls  aPtheqr 
tiques,  environ  70  millions. 

Ainsi,  cet  échafaudage  de  millions  sur  mu- 
lions,  de  bras  sans  service,  de  Tanéantis^^nît'Pt 
du  commerce,  de  la  ruine  de  la  France,  pest 
quH  l'effet  d'une  f xcessive  exagération. 

Des  sacriflces  pt  dps  évenemenfs  fahi?ux 
seront  certainement  la* suite  d^  nos  démêlés  avec 
nos  colonies.  Mai^,  après  féveil  que  Tau  ^  dpnnp 
aux  hommes  libres  de  couleur,  des  droits 
dont  ils  peqveqi  réclampr  rpxercice,  npn?e-t-on 
qu'ils  se  soumettront  traqqpillement  ^  la  réyor 
cation  d'un  décret  accordé  le  2â  mard  i79Q»  et 
confirmé  le  15  mai  1791?  Si  (:ela  est  comme  M.  le 
rapporteur  a  paru  Tinsinner  par  radbpsioo  de 
quelques  hommes  de  couleur,  ^  ne  pas  vouloir 
profiter  du  bénéfice  de  cp  décret,  je  ne  vois 
aucun  motif  pour  le  révp<iu0r.  Mais  qi^e  l'onconr 
suite  les  minute»  des  délibérations  de  plusieurs 
paraisses  en  août  1790,  op  verra  Ips  inquiétud-  s 
qu'elles  manifestent,  et  r^ertainemtmt  on  ne  pourra 
Ihs  a'tribiier  qu'il  l'effet  «ip  premier  décret. 
M.  Thomas  Mill<M,  un  des  représentants  à  l'asemr 
blée  de  Saint-M  .rc»  dans  s^n  exaiuep  du  rapr 
poit  du  12  octolH*e,  démpntre  çpttp  asserUon 
d'une  manière  bien  sensible  :  «  C'est  sous  IP  pré«> 
texte.  (Jit-il,  desouteqir  Iw  droits  de  pet  article  4, 
que  Ns  VipepPLs  a.arm^>  a^  Çap,  Ipf  plTr^ppbi^ 
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contre  leurs  bienfaiteurs;  c'est  pour  souteoir  ces 
droits  que  M.  Maudoit  en  a  armé  400  contre  l'as- 
semblée générale;  c'est  pour  soutenir  ces  droits, 
qu'ils  viennent  de  s*attrouper,  à  Léogane,  etc. 

«  Il  est  très  certain  contlniie-t-il,que  les  instruc- 
tions du  28  mars  vont  plus  loin  ^ti^  le  décret 
du  8,  dont  elles  au  raient  dû  être  le  développement; 
car  il  a  le  défaut  d'avoir  trop  de  concision  ;  elles 
en  interiirétent,  étendent  ou  changent  les  dis- 
positions. 

«  Nous  répétons  iei,  ajoule-t-il  dans  un  autre 
endroit,  que  ce  funestt^  article  4  a  porté  le 
trouble  à  Saint-Domingue,  et  ruinera  cette  floris- 
sante section  derBmiire.  » 

Voilà  donc  la  méfiance  établie  entre  deux 
classas  à  peu  près  égales  en  nombre,  et  qui  ne 
diffèrent  qu*en  c^tenoue  et  en  nombre  de  pro- 
priétés ;  les  hommes  libres  de  couleur  vous  ont 
d(^claré  qu*ils  étaient  possesseurs  du  quart  des 
biens  territoriaux  de  Saint-Domingue,  et  du  tiers 
des  esclaves  qui  fait  un  nombre  d'environ 
150,000  ou  une  propri^^té  mobilière  de  45  mi  liions; 
ce  qui  donnerait  1,500  livres  pour  chaque  indi- 
vidu, en  comptant  30,000  perv^onnes  libres;  et 
dans  ce  calcul  la  propriété  territoriale  n*y  est 

Bas  comprise.  Voilà  donc  les  nropriétaires  que 
.  le  rapporteur  veut  assimiler  à  3  œi<lio  is 
d'hommes,  qui  sont  privés  par  vos  lois  en  France 
des  droits  de  citovens  actifs. 

Tous  les  écrivains  s'accordent  à  dire  que  leur 
population  s'accroît  avec  une  rapidité  étonnante, 
taodi«  que  celle  des  colons  blancs  reste  à  peu 
prés  dans  le  même  état.  11  faudra  donc  une  sur- 
veillance continuelle,  contre  une  race  aigrie, 
ulcérée  par  une  injustice  d'autant  moins  néces- 
saire, qu'elle  est  contraire  aux  principes  de  notre 
Constitution,  et  qu'elle  n*a  pour  base  qu'un  mal- 
heureux préiugé.  Cette  surveillance  s'exerce  main- 
tenant par  le  désarmement,  qui  a  été  exécuté, 
des  hommes  libres  de  couleur;  mais  le  premier 
moment  de  sommeil  des  colonies,  la  première 
étincelle  de  guerre  en  Europe,  sera  rarrét  de 
mort  des  colons  blancs,  et  la  perte  de  nos  An- 
tilles sera  le  fruit  de  notre  tyrannie. 

Je  ne  doute  point,  Messieurs,  que  ces  considé- 
rations ne  soient  d'un  grand  poids  dans  l'as- 
semblée coloniale  qui  a  été  convoquée  à  Léogane 
pour  le  20  juillet;  les  apparences  ne  sont  pas 
pour  des  mesures  conciliatoires  ;  mais  on  doit 
esnérer  que,  lorf^que  les  réflexions  succéderont 
à  la  première  effervescence,  les  colons  éclairés 
sur  leurs  vrais  intérêts,  sur  les  dangers  d'une 
scission  avec  la  métropole,  sur  les  effets  terribles 
d'un  mécontentement  imprégné  dans  le  cœur 
des  hommes  libres  de  couleur,  lorsqu'ils  seront 
rappelés  par  le  calme  des  passions  aux  senti- 
ments de  fraternité  qui  les  lie  à  l'Empire  fran- 
çais, ils  n'adoptent  une  disposition  qui  doit  leur 
rendre  leur  tranquillité,  et  contribue  d'une  ma- 
nière efficace  à  leur  bonheur,  à  leur  fortune  et 
à  leur  sûreté. 

On  ne  peut  pas  se  cacher  que  le  décret  que 
TOUS  proposent  vos  comités  ne  soit  prématuré. 
La  circonstance  est  si  grave,  que  vous  ne  sauriez 
mettre  trop  de  circonspection  dans  les  mesures 
que  vous  avez  à  adopter.  On  allègue,  pour  éta- 
blir la  nécessité  de  la  révocation  dt?  ce  décret, 
l'assentiment  général  des  colons  par  la  coalition 
et  la  réunion  immédiate  des  provinces  du  Nord 
et  de  rOuest  au  moment  où  la  nouvelle  du  dé- 
cret du  15  mai  leur  est  parvenue;  mais  cette 
assemblée  coloniale  n'a  encore  rien  statué  sur 
l'objet  soumis  à  sa  délibération  ;  il  faudrait  au 
moins  connaître  son  vœu  librement  exprimé; 


car,  jusqu'à  présent,  les  personnes  qui  arguent  de 
leurs  profondes  connaissances  sur  rétat  de  cette 
colonie,  pour  diriger  l'Assemblée  nationale  vert 
le  but,  ne  nous  ont  rien  dit  de  positif. 

M.  le  rapporteur  nous  a  simplement  annoncé 
qu'il  ne  parlerait  pas  des  autres  Antilles,  qu'elles 
n'avaient  manifesté  encore  aucun  vœu,  et  qu'il 
était  probable  qu'il  ne  serait  pas  aussi  énergi- 
quement  émis  que  celui  de  la  colonie  de  Samt- 
Domingue  ;  mais  qu'étant  peu  importantes  par 
elles-mêmes,  et  la  Martinique  n'étant  qu'un  éta- 
blissement militaire,  le  vœu  de  Saint-Domingue 
devait  diriger  l'Assemblée.  J'aurai  l'honneur  de 
lui  observer,  que  par  le  dernier  recensement  que 
j'ai  pu  me  procurer,  qui  remonte  à  1775,  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe  et  Saiute-Lucie  char- 
geaient 1,220  vaisseaux,  et  avaient  200,000  es- 
claves, et  Saint-Domingue  chargeait  35  i  vais- 
seaux, et  avait  300,000  noirs  ;  ce  qui  prouve  que 
l's  premières  colonies  représentaient  les  2/3  des 
productions  de  la  navigation  et  de  la  population 
de  Saini-Domingue.  Mais  je  vais  me  borner, 
comme  M.  le  rapporteur,  à  ne  parler  que  de  Saint- 
Domingue. 

Lorsque  M.  de  Blanchelande,  changé  de  l'exécu- 
tion de  la  loi,  déclare  qu'il  ne  la  fera  pas  exé- 
cuter, son  témoignage  ne  mérite  aucune  con- 
fiance. 

2  volumes  in-4<»  des  délibérations  des  dif- 
férentes paroisses,  ne  sont  que  des  détails  affli- 
feants  des  disputes  de  cette  colonie,  à  la  suite 
esqnelles  le  sang  a  coulé.  On  lit  dans  le  rap- 
port du  12  octobre  dernier  que  :  «  plusieurs 
arrêtés  ont  été  suivis  de  protestations  dont  les 
signatures  sont  plus  nombreuses  que  celles  des 
délibérations  qu'elles  attaquent.  Ennn,  ilusieur^ 
autres  représentent  si  peu  le  vœu  des  habitants 
de  la  paroisse,  qu*à  Mirabelais,  où  le  recense- 
ment a  donné  429  citoyens  actifs,  17  seulement 
ont  fait  la  délibération  qui  confirme  TAssemblée. 
Que  dans  celle  de  Jérémie,  où  le  recensement  a 
donné  697  citoyens  actifs,  le  suffrage  de  20  per- 
sonnes a  prononcé  cette  confirmation.  » 

Ce  passage  seul  prouve  que  des  hommes  entre- 
prenants présentent  leur  propre  f*pi;Jon  comme 
le  vœu  général,  tandis  quMl  n'est  que  celui 
d'une  faction. 

Je  dois  ajouter  que,  dans  la  relation  publiée 
dernièrement  de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  Saint- 
Domingue,  avant  et  après  le  départ  du  yaisseau 
le  Lêopardy  on  désigne  une  autre  classe  d'hommes 
dans  cette  colonie,  «  comme  un  nombreux  essaim 
de  gens  sans  aveu,  et  de  mauvais  sujets  d'Eu- 
rope, qui  se  réfugient  dans  les  colonies  et  y  vi- 
vent de  rapine,  du  jeu  et  du  brigandage  d'un 
commerce  nocturne.  »  Il  n'est  pas  douteux, 
Messieurs,  que  ces  gens  ne  dirigent  les  assem- 
blées à  leur  volonté.  Si  vous  leur  abandonnez 
le  sort  des  gens  de  couleur,  vous  leur  livrez  en 
même  temps  vos  colonies  ;  car  ils  ne  tarderont 
pas  à  TOUS  prescrire  les  lois  qui  conTiondront  à 
lenrs  caprices  et  à  leurs  intérêts. 

Diaprés  ces  importantes  considérations,  je 
pense  que  la  révocation  de  votre  décret  du  15  mai 
ne  fera  pas  cesser  les  divisions  de  vos  colonies  ; 
elles  subsisteront  par  la  haine  invétérée  et  éter- 
nelle des  hommes  libres  de  couleur  et  par  les 
manœuvres  des  personnes  qui  sont  intéressées  à 
perpétuer  le  désordre. 

Si  vous  le  maintenez,  vous  n'aurez  à  combattre 
que  les  préjugés  des  colons  blancs,  qui  s'affai- 
bliront par  la  conviction,  que  vous  ne  pouviez 
pas  vous  dispenser  de  prononcer  sur  les  droits 
des  hommes  libres  de  couleur,  par  le  sentiment 
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de  leurs  intérêts  et  par  les  lieos  qui  les  atta- 
chent à  la  France.  Je  demande  dune,  Messieurs, 
la  qua^tiun  préalable  sur  les  2  derniers  articles 
du  projet  des  comités,  et  je  réclame  l'exécution 
des  décrets  des  13  et  15  mai  dernier. 


CINQUIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L*ASSEMBLÉE  NATIONALE 
BU  SAMEDI  24  SEPTEMBRE  1791. 

Confession  d'un  député  dam  $es  derniers  mo- 
menlSy  ou  liste  des  péchés  politiques  de  Louis- 
Marthe  DE  GoUY  D'ÂRSY,  dénoncés  à  la  tribune 
de  V Assemblée  nationale  par  plusieurs  honora- 
bles calomniateurs;  avoués,  imprimés , publiés 
et  distribués  par  le  coupable;  et  suiine  de  deux 
pièces  criminelles  intéressantes  qui  n'ont  pas 
encore  paru  (1). 

Paris,  15  septembre  1791. 

Au  moment  de  quitter  les  rênes  du  gouverne- 
ment, d  abandonner  le  sceptre  de  la  puissance,  de 
nous  dépouillerde  la  souveraineté  con>tituante, 
en  un  mot  de  terminer  notr  •  vie  publique  pour 
rentrer  dans  le  néant  de  l'activité  civique,  il  est 
temps  de  fermer  l'oreille  à  la  flatterie  de8  adresses 
pour  J'ûuvrir  enfin  à  la  voix  de  la  postérité  dont 
le  jugem*  nt  va  commencer  pour  le  législateur 
de  la  France. 

Prêts  à  paraître  au  tribunal  redoutable  de  Fo- 
piniuD,  qui  Ta  mettre  le  sceau  à  leurs  destinées, 
chacun  ues  représentants  de  TEmpire  devrait 
reudre  un  compte  public  de  ses  actions  politi- 
ques et  avoir  le  noble  courage  de  se  montrer  à 
i^Burope»  tout  ce  qu'il  n'a  pas  craint  d'être  dans 
le  sénat  de  la  nation. 

C'est  alors  qu'on  apercevrait  à  découvert  toutes 
les  passions  qui  ont  agité  ce  grand  corps,  tous 
les  efforts  qui  lui  ont  imprimé  le  mouvement, 
tous  les  Ois  qui  en  ont  dirigé  les  démarches. 

Avec  quelle  admiration  ne  verrait-on  pas  tel 
de  ces  sénateurs,  s'accuser  d'avoir  par  impéritie 

Serdu  les  finances;  un  autre,  d'avoir  par  un  amen- 
ement  funeste  coûté  300  million:^  à  l'Etat;  un 
troisième,  d'avoir  par  une  imprudente  question 
préalable,  fait  brûler  7  cbàteaux  et  égorfi:er 
3,000  hommes;  un  quatrième  d'avoir,  par  une 
motion  philanthropique,  fait  perdre  à  la  France 
ses  colonies  et  toutes  ses  ressources  ;  enfin  tons, 
d'avoir  pour  leur  éducation  politique  qui  n'est 
pa<:  er^core  achevée,  coûté  5,000  livres  par  tète  à 
la  nation. 

Eh  bien  I  sur  ce  théâtre  des  réparations  pu- 
bliques, où  m'ont  traduit  quelques-uns  de  mes 
collègues,  condamné  à  subir  a  mon  tour,  cette 
agonie  expiatoire,  qui  consommera  mon  sacrifice, 
j'éprouve  le  besoin  de  me  préparer  à  ce  terrihle 
passage  par  la  confession  suivante  : 

Au  nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi. 

Je  m'accuse  : 

l"*  De  n'avoir  pas  su  résister  au  vif  désir  de 
devenir  membre  des  Etats  généraux  qui  de- 
vaient régé  iérer  la  France  ; 

2^  D'avoir  eu  la  maladresse  dans  l'assemblée 
électorale  de  Melun,  où  j'avais  quelque  influence 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  S76,  rincident  au  cours  duquel 
M,  de  Gouy  d*Arsy  aouoDce  la  publication  et  la  distri- 
bution de  ce  document. 


comme  Grand  Bailli,  de  m'être  déclaré  le  défen- 
seur des  droits  du  peuple  contre  les  privilèges 
abusifs  de  Tordre  que  je  pré<tidais,  et  d'avoir 
contre  l'invariabilité  de  mes  principes  perdu  3  suf- 
frages, auxquels  j'aurais  été  redevable  d'une 
•léputation  da' s  le  continent  et  qui  ne  me  laissé 
rent  pour  le  moment  que  la  suppléance  ; 

(Voyez  les  procès-verbaux  et  cahiers  du  bail- 
liage de  Melun,  imprimés  chez  Glousier,  en  1789.) 

3«  D'avoir  conçu  le  projet  vaste  de  soustraire 
une  grande  et  puissante  contrée  au  joug  intolé- 
rable du  despotisme  qui  altérait  toutes  les 
sources  de  sa  prospérité,  et  d'avoir  enfanté  le 
dessein  de  faire  placer  a  leur  rang  toutes  les  co- 
lonies françaises  dans  l'at^semblée  de  la  grande 
famille,  en  népit  des  commis  des  ministres,  des 
notables,  et  de  la  tourbe,  si  redoutable  alors  des 
intrigants  qui  en  verrouillaient  l'entrée; 

(Voyez  la  lettre  du  comité  colonial  de  France, 
et  le  mèiiioire  remis  aux  notables,  imprimes  chez 
Clousier,  en  septembre  et  novembre  1788.) 

A"*  D'avoir  sollicité  peu  vivement  à  ce  sujet 
l'ordre  du  clergé  et  celui  de  la  noblesse,  et  de 
m'être  jeté  à  corps  perdu  dans  les  communes, 
au  moment  périlleux  de  la  séance  du  Jeu  de 
paume,  où  j'eus  l'honneur  d'être  admis  parmi  les 
représentants  de  la  nation,  à  la  tête  d*une  dépu- 
tation  de  Saint-Domingue; 

(Voyez  ma  requête  aux  Etats  généraux.  Im- 
primée chez  Glousier,  le  8  juin  17S9.) 

h^  D'avoir  eu  l'incivisme,  dans  la  fameuse  nuit 
du 4  août  1789,  de  résiser  avec  opiniâtreté  aux 
instances  réitérées  qui  me  furent  faites  de  toutes 
parts  par  d^s  collègues  philanthropes,  de  con- 
sentir, au  nom  de  mes  commettants,  à  l'affran- 
chissement  des  noirs, et  de  m'immortaliser  à  leurs 
dépens,  en  nlaçant  à  mon  tour,  ce  l^er  sacrifice 
sur  l'hôtel  des  débris; 

6^  D'avoir  profité  de  mon  ad'nission  dans  le 
Corps  législatif,  pour  en  ouvrir  l'entrée  aux  re- 
présentants de  toutes  les  colonies  françaises,  et 
de  n'avoir  pas  senti  que,  pour  ménager  aux  co- 
lons l'appui  du  commerce,  il  ne  fallaitpas,  comme 
je  le  fis,  révéler  avec  indignation  le  monopole 
qui  valait  à  mes  commettants  la  faveur  exclusive 
de  payer  le  pain  22  sols  la  livre  ; 

(Vovt'Z  mon  opinion  sur  l«  s  farines,  imprimée 
chez  Beaudoin,  le  28  août  1789). 

7''  D'avoir  annoncé  à  l'Assemblée  nationale  au 
commencement  de  septembre,  contre  l'avis  du 
ministre  et  du  comiiédes  finances,  que  supprimer 
la  gabelle  par  moitié,  et  compter  sur  la  percepn 
tion  du  reste,  c'était  tromper  la  nation  ;  c*était 
renoncer  à  la  totalité  de  cet  impôt;  c'était  ex- 
poser le  peuple  à  la  tentation  d'éluder  la  loi,  lui 
donner  une  Vcon  bien  dangereuse  dont  il  n'a 
que  trop  profité,  et  se  priver  des  moyens  d'éta- 
blir un  remplacement  utile,  que  l'on  ne  s'est  pas 
encore  procuré; 

(Vovez  mon  opinion  sur  les  gabelles,  imprimée 
chez  Beau'ioin,  le  7  septembre  1789). 

8^  D'avoir  eu  l'indiscrétion  de  monter  un  beau 
jour  à  la  tribune  (c'était  le  19  septembre  1789), 
d'y  déclarer  qu'on  en  imposait  à  l'Assemblée,  que 
j'allais  déchirer  le  voile,  que  l'emprunt  nat'ooal 
de  30  millions  était  manqué,  que  celui  de  80  mil- 
lions n'en  avait  produit  que  10,  qne  le  Trésor 
royal  était  vide,  la  banqueroute  à  la'  porte  (1)  et 


(1)  L'Assemblée  (^ui  avait  acquis  cette  triste  noaveUe 
avec  une  ^ande  défaveur  en  écouta,  le  lendemain,  pa- 
tiemment, la  confirmation  de  la  bouche  de  M.  Necker 
•t  précisément  dans  les  mêmes  termes.  Nous  ne  diffé- 
rions que  sur  le  remède.    L'expérience  a  prouvé  qae 
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3ue  toMt  éUU  perdu  si  t'oan^adoplait  pas,  i^ana 
(^lai^  la  6'eule  ressource  qui  nous  lâl ouverte:  la 
Cféution  d'une  monnaie  ue  papier^  fdisaat  fonc- 
tion d  esièç^s^  (irculant  foic^émeol  dans  tout  le 
royaume,  sous  le  nom  «rasMffoats  oatioiiaut^  spé- 
dalemenl  hypothéqués  >ur  Tes  biens  du  doi^aino, 
et  Bubsiciiaireuient  sur  çeUx.du  clergé; 

(Voyez  inoo  opiuipn  ç ur  les  moytns  de  prévenir 
1^  baoquetouie  de  TEtat,!  ni  primée  chez  BoiiudQia, 
le  9  septembre  1789.) 

Qo  D'avoir  assuré  au  mois  de  décembre  suivant, 
que  le  traité  monstrueux,  propo&é  entre  U  nation 
et  la  caisse  d^escomyte,  guiperait  la  première 
san^  enrichir  I^  seconde,  abuserait  le  public  peu- 
aant  3^  mois  au  plus,  ^t  serait  uécTessairemeni 
rompu  avant  }e  terme  de  soq  exécution,  ce  qui 
est  justement  arriyé  en  avril  17"Ô0; 

(Voyez  mes  ameodements  au  projet  du  copiité 
<}es  tinanceSiL  imp^més  chez  Beaudoin,  en  dé- 
cembre 1780-') 


auieremes  oiesures  ; 

(Voyez  mon  9ttire;rse  aux  83  départepients^  im- 
primée chez  CussuCf  en  apût  179O9  ci  autres 
opiuioDs  suj*  les  linances  en  1791.) 

li*>  aavoir  obéi  aux  prdres  précis  et  réitérés 
de  mes  commettants,  en  dénongadt,  qon  pas  Va- 
gMemeni,  ço  "    '  '  '     ■ 

semant   tan  » 

[uinifitre  ta  i 

aossi  opi^tre  , 

tous  Jes  ppo 

triffM^s  et  11  i 

raiâons^  -r  I 

daiif  2  anm  3 

la  législature  r 

seul  sôulieti  ; 

r-  d'avoir  if  t 

le  moindre  i  , 

«i  la  loi  os  r 

déposé    m  3 

originales, 

et  d'en  avoii  r 

l'humanité  i  3 

iiTecameriui 

limant  unauj  1 

4e  la  coioni  i 

par  Tor^ane 

vinci^les  el  r 

M.  Antboine^  rappoitt^ur»  à  r^iiporter;  le  cooîlté 
0ea  rapports  à  examiner  ;  et  l'Assemblée  qui 
jiyai.t  décrété  quVllejugerait,è.  rompre  un  silence 
.9ui  laisse  un  lonocent  entaeUé,  ou  un  coupable 
impuni  ; 

.  (Voyez  la  dénonciation  de  H,  de  La  Luzerne 
fivec  toutes  les  pièces  jastlûitatives  à  Tappui, 
imprimée  chez  Demonville,  ^n  avril  )790.) 

PluS;  compte  rendu  à  la  nation,  ou  ultimatum, 
sûr  I3  même  sujel,  publié  en  septembre  179T). 

12*  D'avoir,  tre  concert  avec  mes  eollégaes, 

«etai  f|vo  j'ai  proposé  Upranior, 6V<iqyD  Ton a>  ét^  foroé 
^'«doôter  dtptftbi4  Âiaitt  iDal|pré..«ee  inctQjiVjéfii^qîîi^  le 
{seul  dont  ôd  pûl  faire  usage. 


cônjui'e,  îhîii^  éii  vain,  l'Assertibléô  nationale, 
le  28  mars  1790,  dé  supprimer  dahë  le^  instruis- 
tior.s  qu  elle  voiilaii  envoyer  aux  côloni<  d,  le  fc^tal 
article  4,  concernant  les  droits  i  oli  iqdéà  des 
mulâtres,  parce  que  noùâ  les  regardloûd  tous. 
Comme  rétincelle  d'un  incendie,  peut-être  inex- 
tinjsuible.  Prédiction  malbeureusemeni  vcritiée 
à  Saint-Domingue  qui  verra  toujours,  dans  ce 
tuneste  décrt^  Toii^ine  des  décbireme  its  qu'é- 
prouve aujouM'htli  cette  mailitfffeuse  contrée; 

(Voyez  mon  opinion  sur  les  iostructiuns,  im- 
primée chfeï  Beaudom,  le  28  ïnars  17^.)  ' 

13*»  D'âvôîr  bàuteraeht  pria  le  patti  des  85 
membres  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Domin- 
gue, injustement  aocneôs  d-incivisln&pouf  «voit 
i^oHmis  à  l'Assemblée  nationale,  un  ay3tèiBe  de 
conAt^tuiloQ  colauiale,  auquel  elle  sura  tôt  ou  tard 
forcée  «Je  re?anir;  d'avoir  «'favélA  iiéfa\  eur  dont 
on  voulait  M  couvrir,  et  de  m^ôi^e  Mréti'nté^  le 
12  octobre  1790,  à  la  tnbuné,  avec  uè  piaitioyer 

rur  408  défçndi^  dans  lequel  j'aurais  vronvé 
I  Assemblée  que  ceux  qu'on,  lui  jirpiiOAaii  de 
condamner  à  une  détention  indéterminée  étaient 
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ainsi  que  l'a  ingénument  avoué. 
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gropbile  Brissot»  coryphée  de  ctitt^^  8«ate  iiapi«. 

le  oi*accii«e  u'Efoir  dèmmué  IM  roanœuTtes 
0^110110-8  (kft  agenis  eouduyes  4  une  pul^saâce 
eopemi^;—  d!&voir  prédit  tout  l^inaiix  i^ui  ré^ 
aaltetaiem  du  décret  proposé  i  ar.ced  iDirigaoti 
merceoBireai  •—  d'^veir  ptéveav  ie  Gorpslêgis- 
iaiif  qu'on  cotnprjomettiiii  Sa  Majeii^  de  loi  atoir 
aanoDOé  que,  8Dua4  motc^  rAsBvIDblée  patiouale 
aérait  réduita  à  révoquer  aoa  propre  décret^  oâ  à 
reuoacer  à  ses  ricbaa  poiaesaioQa  d'ouine^nter, 
malgré  las  pénUeusas  aafttftiofiSdoaEewball,  des 
llonaeniii,  daa  Bobespiecra,  des  Pétioo,  des 
Siey:ès,  des  Grégoire,  daa  Dupont  et  ualraa  légis- 
lateurs métaphysiques,  très  peu  au  fait  des  loca- 
litéfi  des  AauUes; 

(Voyez jnoo  opiaion  dans  TaiLtrait  Ou  jouroaL^ 
£>omr<Qp/M,in)primôeheiLeHodav,lel6aiail791;) 

17<>  D  avoir»  aioai  que  tous  les  ^puiiUdaieutes 
les  llea  à  suore^  dès  le  lendemain  de  ce  jQatai 
décret  qui  plaçait  nos  inlartunés  eoanoettants 
antre  rinsorrecUon  et  U  mort,  mamfesié  très 
respectueusement  à  TAsseoiblée  natianalè  que 
noua  ttom  ab^^tenions  de  ae^  séances  ;  — ^  d'avoir 
entendu  de  sang-^rruid»  l'anti^israélife  Rewbell 
souiller  la  tribaot*  de  ces  propres  paroles  :  «  i'acca- 
Me  de  mon  mépris  las  rapréfientant^  de  toutes 
les  colonies  françaises  ».;  -^  de  n'iivoir  pas  été  bu* 
milié  de  aet  arréi,  e\  d'avoir- répondu  par  fcrjtt  à 
tonlea  les  iai{)Ofttures  so)«3  le  pukls  desquelles  le 
parti  victoriaiix  a  làcbemeot  tenté  d'écraeer  les 
"vaincus; 

(Vavea  àe  Lcgogtapke  du  1S  mai  et  celui  du 
20  août  1791.  Dans  le  pr^mieri  la  propos  iqd^cent 
est  cité;  dans  le  second^  il  est  d^anvosué.  Le  rap- 
prochement de  ces  2  feuilles  prouve  Texactitude 
du  iournaiiste  et  la  bonne  foi  de  Tauteur.) 

18^  BTèt^e,  àpi-és  éette  déttiarch^  tombé  dans 
une  grandis  errétilr,  en  ib^tnikgiûaiit  que  les  Jaco- 
bins, tout  philanthropes  au*ils  étaient,  respecte- 
raient ^kssèz  les  déi:^eia  et  ta  liberté  des  opinions, 
pour  ne  pas  oser  ma  dainaader  compte  da  telle 
que  fjsvau  soutenue  a  la  tribune  de  rAssemblee 
nationale,  pour  la  salut  de  mes.  oommettants  et 
de  n'avatr  reconnu  cette  erreur,  qu'au  marnent 
ail  assailli  par  un  furieux.(l)  qiû  m'a  dénoncé, 
et  par  50O.eompiice^<  qui  m'ont  accablé  d'outrages 
pour  av^ir  fait  mon  devoir*.  J'ai  été  peadant 
4  beures  À  la  tribune  da  œtta  Jaoabinarie^  le 
plaairaa  d'upe  scène  scandaleitaev  aussi  vraie 
q«*iQvraifl^nbljible,  où.  la  modération  .d  .un  aeul 
a  fini  par  triompher  de  la  rage  de  tous,  malgré  les 
manàfiea  d'an  hoaorable  asaaaaisi^  Oiambra  de 
cette  Assemblée,  qui  fit  la  motion  publique  de 
me  liacher  en  patita  m^rosaux^  pous.  la  j>lu8 
grande  glaire  da  la  Révolution  i ce  qui  serait  im- 
manquablement arrivé,  ai  Ja  présidant  at  quel- 
ques ^ens  iiouDétesi  car  il  s'en  trouva  partout» 
Q'avamnt  eo  la  nobleasa  d'çii;{)oser  iaura  fours 
pour  protéger  les  miens;    .  . 

(Vayea  la  récit  logograpbique  da  cette  aéaoca 
du  10  ialii  1791,  publié  dtfis  là  Ceuîlka  du  jour.) 

19^  Je  m'accusa  dn  crime  atrooe  d'avoir  écrit 
4  mea  eommetiants  ca  qui  s'était  passé,  à  cette 
jépoquév  da  lei^  avpir  pnéaaoté  lea  délais  d'una 
diacnssion  qui  inte^ssait  eas^^ikliameat  leur 
existenca  et  leurs  profiriét^a^de  n'avoir  pas  pris 
aootre  mes  déHoataadvai-saires,  laprécautiaiii  da 
les  empêcher  d'acheter  dans  mes  bureiiufii  la  co- 
pie da  cette  dépécbe,  pour,  à  leur  ordinaire^  la 
défigurer^  l'imprimer,  avoir  le  plaisir  de  la  dé- 
fi) 1.  Daiitôtl;  adflMaistk^àlètfî^  da  dépairtemeift  do 
Paiib,  d^tfitè  dé  pris*  dè^i^  ué  ntkoiè  apl«tOoi6ime 
periurbateur  da  repos  publie. 


nonoar  &  rA<>samblée  iMitionale,  et  la  tactiqne  de 
détourner  aiaai  sur  moi  la  respon^bilité  que  la 
nation  aura  le  diuii  d*esii(er  d'eux,  pour  lui 
avoir  fait  perdre  ses  propriétés  les  plus  prér 
Clauses;  ■  , 

(Vovas  cette  leitre  criminelle  imprimée  tout  au 
long  a  la  suite  de  la  présente  coalession») 

21>»  De  n'avoir  pas  éprouvé  la  plus  léger  re^- 
mnrds  lars  de,  attte  dénonciation  imprévuci  un 
peu  discréditée,  il  est  vrai,  eu  passant  par  Tor- 
gane^lata^t  OeMM'.Biauiat,  Eewbell,  Grégoire 
et  Règuàiid  ((te  Saint-Jean'd'Ângêly){  d'avoir  eu 
la  malignité  de  répaniiré,  à  celte  occasion,  une 
lettre  de  moi  au  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, daàs  laqbéAe  je  déHè  DominativieiDenttoùs 
mes  4éaonoiatenrs>  je  les  aeeuse  d'imposture,  et 
je  les  eésMe  paf  liionùann  s'ils  oàt  la  cons- 
t^ance  de  ae  qu'ils  avanciBnt,d^  prendre  sur  leur 
téta  k  résponsabitité  de  ropinion  erronée  qu'ils 
ont  Bouteams  ôouime  j'oih»  da  prendkie  aur.  la 
mienne  seule,  la  responsabilité  entière  de  celle 
dont  j'ai  été  la  ptattén^t 

,  (Yoyes  ata  Jettre.  h  i'Apsamblée  jia^aléi  im- 
prJiDttéB  cHei  Beaudoin,  le  23  août  179|i*) 

21''  finAot  paur  cai))pMmeui  de  tous  ces  péch^ 
politiques^  j'ai  commis  la  plus  grand  de  tou^,  at 
je  m'en  aacuae;o'ust  de  ne  pas  seotir  la  a^oindre 
repuiiianca  da  ioua  les  délits  dont  je  viens  de 
me  aanfesaer  publiquement  ;  c'est  loin  ilu  Xerme 
propos  de  m'y  plus  r»rtou>ber,  de  me  bien  pra^ 
mettra  d»  las  commeit]:e  tous  avec  ie  méma  pa* 
triotisme  ;.c!est  au  lieu  de  m'exciter  à  une  cun- 
tritiou  suftisanie,  (te  persister  dans  mon  andur* 
ciseaneai^c'ast  anKn,  au  lieu  de  me  disposer  à 
quelque  acte  axpiaioirevil*avoir  résolu,  dans  mon 
kipéaiteuca  finale,  d'agir  toujours  com^ma  j'ai 
agit  d'éoriiia  toujoara  compa  j'ai  écrit- 
fin  réoaraik)!!  de  quoi^  j'ai  eu  le  coulage,  on  la 
vanitedmposer.au  grand  jour  tous  mes  méEnits. 
Us  aant  r^iarjpés  dans  le  re -uetl  d^mes  o^vrep 
poliliqaes,  dont  les  6  premiers  volunaas  présentés 
par  moi  a  l!Aeaembléa  nationale  sont  déposés  dans 
Bes.arcbiyea*  Mais,  aomme  les  tomes  VU  et  VIU 
sont  soae  pressa,  et  qu'ils  contiennent  le  d^t 
eurtaux  de  mes  Donspiraiioos,  j'ai  imaginé  de 
communiquer  dès  à  présetit  à  mes  lecteurs  le 
eriminel  érticla  de  la  Coupubla  épitre  écrite  à 
M.L'Arrhevéque-Tbibaut;,  le  31  mai%  179û,si  joli- 
ment déuoaoée  par  MM^de  Gurt  et  Barnava»  et  de 
leur  présenter  en  même  temps  rigiégrallté  de 
cette  fameuffie  lettre  ii  mes  oommattants,  du 
31  mai  179U  citée  avec  tant  d<*  complaisance  par 
MM.  iiaazat,  Grégoirav  Rewbell  et  Begnaïui  (de 
SaitU-^/ean'd'Angélyi^  conjme  la  source  de  taus 
les  maUiears,  uont  la^ret  du  25  mai  dernier 
est  la  seule  causa. 

SiréditioU  que  j'en  donne  n'est  pas  parfaite- 
ment conforme  à  cella  qu'en  ont  mit  faire  mes 
ebarilahles  dénoûciateurs,  at  qu'ils  ont  reyétua 
d*uBa  foussa  signature,  c'est  qu'ila  auront  cédé 
à  leur  goAt  pour  la  hrod*  rie,  comme  ja.  cède  en 
oat  instant  au  devoir  d'^dairar  enfin  la  uation 
sur  la  valeur  daces  dénonciations  puériles,  dé- 
nuée» de  pîôees  et  de. preuves^  mms  formas  an 
BOireeursy  nche  an  aaianinies,  dont  oa  a  ttint 
abusé  pendant  cette  législation  pour  tromper  le 
peuple,  pour  s'insinuer. dans,  sa  contliince,  et  la 
lui  dérober  sous  le  masque  hypocrite  d'un  patrio- 
tisme dont  on  n'avait  le  pins  souvent  que  l'épi- 
d^rBfte 

Bh  lîtan  1  législateurs  n^grophiles  ou  autres, 
vousqiii  neuves  pas  rougi  de  souiller  par  l'impos- 
ture le  caractère  sacré  dont  vous  étiaz  rey^t^as, 
je  TOUS  dénonce,  moi,  au  tribunal  de  l'opinion 
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publique,  je  veux  vous  y  attaquer;  je  dois  vous 
y  poursuivre,  et  j'ai  la  certitude  de  dissiper  vos 
imputations^  vagues»  par  la  publicité  si'ute  des 
pièces  dont  vous  aves  tenté  de  me  foire  des 
crimes. 

Les  voilà,  pour  vous  confondre,  je  les  recom- 
mande à  ratteiiiion  impartiale  de  mes  lecteurs, 
et  j'ai  la  présomption  de  croire  que  ceux  qui 
anroot  daigné  les  parcourir  me  dispenseront  du 
mea  culpa  et  laisfseroot  le  miserere  à  mes  misé- 
rables détracteurs. 

Signé  :  Louis-Martbe  DE  GouY, 
député  à  V Assemblée  nationale. 

Grande  conspiration  d^un  député  des  colonies,  ou 
lettre  de  M.  de  Gouy  à  M.  UArchevêoue-Thibault, 
découverte  et  dénoncée  par  M.  de  turt  en  sep- 
iembre  1790,  solennellement  avouée  par  le  cons- 
pirateur, poursuivie  depuis  par  MM.  Barnave  et 
Pcnnpelune  et  abandonnée  par  tout  le  monde, 

Paris,  le  30  mars  1790. 

«  Le  décret  du  3  mars,  mon  cber  L'Archevêque, 
concerté  entre  vos  députés  et  le  comité  colonial, 
a  passé  sans  discussion.  Bile  eût  été  d'autaiit 
plus  dangereuse,  qu'elle  aurait  placé  TAssem- 
blée  nationale  entre  ses  principes  et  notre  salut. 
Mais  le  décret  portait  qu'une  instruction  lui  serait 
annexée.  Nous  vîmes  avec  inquiétude  que  le  dé- 
cret semblait  prescrire  que  Ton  entrât  dans  des 
détails  au  moins  inutilen,  et  qu'il  portait  atteinte 
à  l'initiative  qui  vous  était  réservée.  Nous  soup- 
çonnâmes le  ministre,  notre  ennemi  comfiiiin,de 
coupables  manœuvres  à  cet  égard.  La  députation 
me  cbargea  de  combattre  cette  instruction  dans 
la  séance  du  27  courant  ;  mais,  au  moment  où  j'al- 
lais parler,  M.  de  Gurt,  député  de  la  Guadeoupe, 
auquel  la  députation  suppose  des  relations  avec 
le  ministre,  denr>anda  l'ajournement  et  Tohtint. 
Le  lendemain,  l'Assemblée  était  déjà  fotifluée  de 
la  discussion,  lorsque  je  commençai  à  opiner.  Je 
conclusen  demandant  que  l'on  décrétât  que  cette 
instruction  ne  serait  que  de  consi-il  et  point  du 
tout  obligatoire.  La  question  préalable  écondui- 
Fit  ma  demande.  Je  proposai  alors  d'en  réformer 
15  articles  (à  la  tête  desquels  éuit  le  dangereux 
article  4,  qui,  selon  moi,  devait  occasionner  des 
mdlbeurs  inralcu  labiés),  mais  toujours  la  ques- 
tion préalable  rejeta  mes  observatiuns,  et  le 
projet  du  comité  colonial  finit  par  être  décrété 
purement  et  simidement,  malgré  les  réflexions 
sages  qui  avaient  motivé  no**  amendements. 

•  Une  réflexion  vint  pourtant  nous  consoler, 
mon  cher  compatriote;  je  pensai  que,  lorsque 
celte  instruction  vous  parv  endrait,  l'assemblée 
coloniale  aurait  acquis  une  force,  une  supériorité, 
une  influence  qui  vous  mettrait  à  même,  au  dé-ir 
du  décret  du  8  mars,  de  ne  prendre  dans  ce  nou- 
veau décret  du  28  que  les  articles  qui  pouvaient 
sans  danger  s'adapter  aux  localités  et  à  la  situa- 
tion présente  de  la  colonie.  Aioëi  plein  de  con- 
fiance en  votre  sagesse,  et  plein  de  foi  en  votre 
patriotisme,  nous  sommes  convaincu  que  vous 
daignerez  nous  savoir  gré  de  nos  efforts,  et  que 
notre  impuissance  ne  vous  portera  aucun  dom- 
mage. » 

Voilà  ce  que  j'écrivais,  il  y  a  18  mois,  sous  le 
sceau  de  la  confiance^  non  pas  à  la  colonie  as- 
semblée, mais  à  un  de  mes  anciens  collègues. 

Voilà  ce  qu'un  prétendu  colon  a  osé  dénoncer 
comme  un  crime,  comme  la  cause  de  tous  les 
troubles  qui  ont  agité  les  Antilles.  (Ce  sont  ses 


propres  termes,  et,  6  mois  après,  il  les  a  religieu- 
sement répétés.) 

Je  le  demande  aujourd'hui,  que  verra,  que  peut 
voir  l'impartialité  dans  ce  dernier  paragraphe,  A 
ce  n'est  un  pressentiment  bien  juste  de  ce  qui 
devait  arriver,  une  connaissance  anticipée  de 
tous  les  malheurs  que  devait  produire  (comme 
je  le  dis  alors  en  quittant  la  tribune)  ce  fatal 
article  4,  que  M.  Barnave  ne  voulut  jamais  sup- 
primer et  qui  a  fait  tous  nos  maux,  enfin  une 
l>rédiction  sinistre  qui  ne  s'est  que  trop  cruelle- 
ment  vériQée,  et  un  avis  très  sage  de  chercher, 
dans  un  autre  décret  national,  les  moyens  de 
m^utraliser  les  dangereux  effets  d'une  loi  posté- 
rieure. 

Bh  bien!  j'ai  été  dénoncé  deux  fois  par  M.  de 
Gurt  pour  ce  forfait  dont  je  m'honore;  les  perro- 
quets de  l'Assemblée.  Ws  Grégoire,  les  Regnaud 
{de  Saint-Jean-d'Angély),  les  Revirbell  «t  autres  de 
cette  trempe  me  l'ont  reproché  20  fois.  J'ai 
avoué  tout  :  \e  me  suis  glorifié  de  tout;  j'ai  dit 
que  je  récidiverais  toujours;  j'ai  provoqué  le 
comité  des  recherches  ;  j^ai  défié  mes  adversaires; 
je  me  ri^  d'eux  tous,  et  ce  qui  prouve  qu'ils  ont 
tous  tort,  qu'ils  le  savent  tous,  et  que  tous  sont 
de  mauvais-e  foi,  c'est  qu'aucun  d'eux  n'ose  me 
poursuivre,  et  que  tous  ooi  empêché  que  je  ne 
lusse  jugé 

Après  ce  premier  aveu,  je  passe  au  second 
crime  de  lèse-nation  que  me  reprochent  sans 
ce^se  ces  hommes  dont  l'influence  désastreuse 
fait  couler  aujourd'hui  le  sang  de  toutes  nos  tleo» 
et  coûtera  bientôt  peut-être,  a  la  France,  ses  co- 
lonies ;  on  trouvera  ce  forfait  tout  entier  dans  la 
pièce  suivante;  elle  est  de  quelque  importance. 

LouiS'Marthe  de  Gouy,  député  à  V Assemblée 
nationale,  à  ses  commettants. 

Paris,  ce  15-31  mai  1791. 

c  Messieurs  et  chers  compatriotes, 

«  Accablé  d'une  douleur  profonde,  je  vous  dois 
e  core  un  effort:  celui  de  maîtriser  un  moment 
le  sentiment  de  mes  peines,  de  tracer  avec  ordre 
l'histoire  de  nos  maux,  de  mettre  de  la  modé- 
ration dans  le  récit  de  nos  infortunes. 

«  Je  n'ai  pas  Thorribie  projet  de  vous  aigrir* 
mais  je  remplirai  le  devoir  rigoureux  de  vous 
éclairer,  et  je  formerai  le  vœ  i  ardent  de  vous 
adoucir.  Ainsi  j'acquitterai  le  triple  serment  que 
j'ai  fait,  d'être  Hdêle  à  la  nation,  de  ne  point 
trahir  votre  confiance,  de  servir  utilement  ma 
patrie. 

«  Je  vous  demande  attention  :  jamais  de  plus 
grands  intérêts  ne  vous  furent  soumis.  Je  vous 
demande  indulgence  ;  jamais  délégué  n'eut  par 
sa  position  plus  de  droit  à  cette  faveur. 

«  Vous  savez  que,  depuis  le  décret  du  12  octo- 
bre 1790,  rendu  sans  avoir  voulu  nous  entendre, 
le  comité  colonial  s'occupait  d'un  travail  impor- 
tant sur  les  colonies.  Vos  députés,  appelés  à  ses 
conférences,  concurremment  avec  les  membres 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc  et  les  députés  de 
l'assemblée  provincialeduCap,  coopérèrent,  autant 
qu'il  fut  en  eux,  à  la  radiation  du  code  de  lois 
provisoires,  gui  di  vait  entre  vos  mains  deve- 
nir les  matériaux  de  la  véritatiie  constitution 
coloniale. 

«  Depuis  plusieurs  mois,  nous  travaillions  dans 
le  silence  à  ce  grand  ouvrage,  lorsqu'une  nou- 
velle explosion  de  la  haine  des  amis  des  noirs 
nous  prouva  que  les  sentimfents  de  cette  société 
n'avaient  été  que  concentrés,  mais  qu'ils  n'en 
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étaient  pas  moins  dangereux.  Un  de  leurs  chefs, 
le  sieur  Biissot,  dirigea  contre  moi  une  agre - 
slon  gratiiile,  bien  digne  de  son  auteur,  et  que 
je  joins*  ici  sous  le  n^"  2. 

«  Quelques  jours  après,  25,000  exemplaires 
de  ma  réponse  le  couvrirent  de  ridicule  et  de 
boue  aux  yeux  de  la  Fra>  ce  entière;  je  pensais 
moins  à  me  venger  qu'à  détendre  la  grande 
cause  de  l'esclavage  que  cet  insensé  attaquait. 
Cette  pièce  jointe  ici  porte  le  n"*  3. 

«  Brissot  répliqua  avec  son  Hel  ordinaire  ;  vous 
en  jugerez  par  la  lecture  du  n"*  4. 

c  Je  lui  avais  promis  de  ne  plus  lui  répondre, 
mais,  ne  voulant  rien  laisî^er  en  arrière  dans  une 
cause  qui  était  la  vôtre,  j'ai  fait  paraître  une  pe- 
tite pièce  intitulée  :  «  Fragment  d'une  lettre  à 
mescoinmetiaots,  ou  seconde  fustigation  de  Bris- 
sot  »  Je  la  place  ici  sous  le  n^"  5. 

«  L'umertuoie  des  sarcasmes  que  cet  enragé 
se  permit  contre  M.  Moreau  de  Saint-Méry  et 
contre  moi  me  d(  termina  à  porter  l'attention 
du  comité  colonial  sur  la  position  dans  laquelle 
les  colonies  m?  tarderaient  >a8  à  se  trouver,  sv 
Ton  ne  provoauait  pas  une  bonne  fois  une  déci- 
sion formelle  de  TAssemblée  nationale,  qui  nous 
assur&l  à  la  fin  la  paix  t-t  la  tranquillité  à  la- 
quelle les  colons  ont  droit  comme  tous  les  au- 
tres citoyenï».  Cette  observation  fut  prise  en 
grande  considération  par  tous  les  membres  du 
comité  colonial  et  par  ceux  de  l'assemblée  de 
Suint-Marc  et  du  Cap  qui  assistaient  à  ses  séan- 
ces. Nous  tombâmes  tous  d'accord  de  la  néces- 
sité d'une  grande  démarche  à  ce  sujet  et  de  l'im- 
portance d'une  préparation  préalable. 

«  Bn  conséquence,  nous  convînmes,  le  12  fé- 
vrier, d*é veiller  les  villes?  de  commerce  sur  l'im- 
minence du  danger  qui  nous  menaçait,  et  je  leur 
adressai,  pour  mon  compte,  une  lettre  extrême- 
ment pressante  qui,  par  sa  nature,  n'élait  point 
susceptible  d'être  imprimée  et  dont  je  vous  fais 
l'hommage  sou^  le  n*"  6. 

c  J*y  joi^niâ  les  bases  d'une  adresse  à  envoyer 
à  l'Assemblôe  nationale  par  les  cbambres  de  com- 
merce, dont  l'esquisse  avait  été  arrêtée  entre 
nous,  et  que  chacune  d'elles  devait  libeller  à  sa 
guise.  Cette  pièce  manuscrite  porte  le  n**  7. 

«  De  40  villes  maritimes  ou  de  TintiTieur,  mais 
toutes  intéressées  au  commerce  des  colonies,  à 
qui  j'expédiai  cette  circulaire  énergique,  le  plus 
grand  nombre  garda  le  silence. 

c  Bordeaux  et  Lyon  se  refusèrent  à  entrer  dans 
nos  vues  patriotiques,  mais  Nantes,  le  Havn*, 
Abbeville,  Duokerque,  Rouen,  etc.,  s«;  distinguè- 
rent par  unt'  adhésion  complète  à  nos  principes, 
et  par  des  adresses  é^^alement  fortes  en  raison  et 
en  politique,  qu'elles  envoyèrent  à  l'Assemblée 
nationale. 

c  Ce  moyen  d'influencer  l'opinion  publique 
nous  lût  été  d'un  graiid  secours,  si,  comme  je 
l'avais  espéré,  les  réclamations  du  commerce 
eussent  été  unanimes,  et  que  la  voix  de  tous  les 
départements  mat  ilimes  se  fût  fait  entendre  à  la 
fois;  mais,  quand  révénement prouvait,  à  notre 
grand  regret,  la  tiédeur  des  négociants  de  plu- 
sieurs ports  et  des  cbefs  de  plusieurs  manufac- 
tures, devait-on  s.*  déterminer  à  rompre  la  glace 
vis-à-vis  de  l'Assemblée  nationale,  comme  si  la 
coalition  entre  le  commerce  et  les  colons  eût  été 
comfilétée  ? 

«  Ce  fut  vers  la  fin  d'avril  que  l'on  agita,  à  un 
comité  assez  nombreux,  la  question  de  savoir 
comment  et  sous  quel  rapport  on  présentei  ait  à 
l'Assemblée  nationale  les  instructions  que  nous 
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avions  passé  tout  l'hiver  à  préparer  pour  les  co- 
lonies. 

«  Ce  grand  ouvrage  dont  tous  les  articles 
avai'  nt  été  proposés  au  comité,  discutés  et  dé- 
battus en  piésence  de  vos  député.^,  d&§  membres 
de  rassemblée  de  Saint-Marc,  des  députés  extra- 
ordifiaires  du  Cap,  rédigé  de  pois  par  M.  Barnave, 
formait  le  code  de  cette  constitution  provisoire, 
sur  laquelle  les  assemblées  coloniales  devaient 
exercer  leur  initiative.  3  comités,  celui  du 
rommerce,  ife  Constitution  et  de  marine,  avalent 
été  adjoints  au  comité  colonial,  pour  donner  à 
ce  travail  toute  la  perfection  dont  il  était  suscep- 
tible; plusieurs  lectures  en  avaient  été  faites  en 
présence  de  ces  comités  réunis,  les  modiûcations 
étaient  arrêtées,  et  tout  paraissait  convenu,  lors- 
que les  députés  des  colonies  déclareront  unani- 
mement qu'ils  n'adhéreraient  à  ces  instructions, 
qu'autant  que  l'Assemblée  nationale  aurait  té- 
moigné, par  un  ;iCte  authentique,  qu'elle  avait 
véritablement  à  cœur  le  bonheur  et  la  tranquil- 
lité des  colons  et  qu'elle  en  assurerait  à  jamais 
les  bases,  par  un  décret  non  équivoque  qui  effa- 
cerait toutes  les  ambiguïtés  reprochées  au  décret 
précédent  et  qui  dissiperait  en Gn  tous  les  doutes 
élevés  contre  Tinitiative  en  réduisant  en  décret 
solennel  le  considérant  du  12  octobre  1790  sur 
l'état  des  personnes. 

«  La  fermeté  avec  laquelle  nous  fîmes  cette 
déclaration,  prouva  sans  peine  aux  4   comités 

au'il  serait  inutile  de  la  combattre.  On  ne  songea 
une  plus,  de  part  et  d'autre,  qu'au  moyen  d'exé- 
cuiion. 

«  M.  Barnave  pensa  qu'il  fallait  solliciter,  de 
l'Assamblée,  ce  décret  préparatoire,  par  un  rap- 
port ad  hoc,  et  moi  je  soutins  que  cette  demande 
isolée,  attirant  l'attention  de  l'Assemblée  sur  un 
seul  point,  exciterait  probablement  une  discus- 
sion trop  vive.  L'avis  de  M.  Barnave  prévalut. 

«  M.  Delattre,  député  d'Abbeville,  fut  chargé  du 
rapport.  11  fut  fait  à  l'As  emblée  nationale,  le 
7  mai.  Vous  le  trouverez  ici  sous  le  n"  8. 

c  On  s'était  flatté  d'emporter  le  décret  sans  dis- 
cussion, comme  ceux  du  8  mars  et  du  12  octobre» 
mais  je  n'avais  jamais  compté  sur  une  victoire 
sifaciie,  etun  échec  que  nous  essuyâmes  dès  que 
l'action  lut  engagée,  prouva  que  je  ne  m'étais 
pas  trompé  sur  les  suites  fâcheuses  qu'elle  pou- 
vait avoir. 

«  MM.  Pétion,  de  Tracy,  l'abbé  Grégoire  et  au- 
tres amis  des  noirs  demandèrent  l'impression  du 
rappoit,  l'ajournement,  et  l'obtinrent. 

«  Us  purent  sans  doute  protiter  du  délai  pour 
se  coocerter.  Leur  secte  avait  fait  une  grande 
perte.  Mirabeaii,  le  plus  terrible,  sans  doute,  de 
nos  adversaires,  n'était  plus  là  pour  les  diriger; 
mais  en  même  temps  sou  génie  politique  man- 
quait à  l'Assemblée  tout  entière,  et  qui  sait  si  cet 
nomme  extraordinaire,  qui,  après  avoir  soulevé 
i*Ëm|)ire  pour  opérer  une  Révolution,  sentait  le 
besoin  d'en  asseoir  toutes  les  parties,  ftour  con- 
server son  propre  ouvrage,  ne  se  fût  pas  opposé, 
malgré  les  principes  de  la  liberté,  à  une  mesure 
fatale  pour  les  colonies,  et  dont  la  réaction  doit 
naturellement  produire  une  désorganisation  totale 
dans  le  continent  ! 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  le  12  mai,  jour  fixé  par 
l'ajournement,  arriva.  L'abbé  Grégoire,  mainte- 
nant évèque  de  Blois,  ouvrit  la  discussion  par  un 
discours  sans  ordre,  sans  logique,  remplit  d'ab- 
surdités, de  faussetés  et  d'erreurs  très  pardon- 
nables a  un  curé  de  Lorraine,  qui  s'avise  de 
traiter  les  ffrauds  intérêts  de  possessions  impor- 
tantes situées  à  2,000  lieues  de  nous,  et  sur  les 
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localités  desquelles  il  n'a  jamais  été  à  même  de 
réunir  deux  idées  justes. 

«  Je  oe  vous  ferai  point  l'extrait  de  ce  discours 
erroné,  vous  le  lirez  dans  les  journaux  impri- 
més que  je  joins  à  la  présente,  mais  pour  voua 
dunner  un  exemple  de  la  mauvaise  foi  de  vos 
adversaires,  je  vous  ferai  remarquer  FaccusalioD 
dirigée  oonire  vos  députés  par  ce  prélat  pacitl- 
que;  il  osa  nous  inculper-  d*aYOir  occasionné 
tous  les  troubles  des  colonies  par  la  lettre  que 
nous  écrivîmes  aux  3  comités  provinciaux  le 
12  août  1789. 11  importait  aux  amis  des  nuirs  de 
rejeter  Eur  nous  tous  les  malheurs  dont  eux 
seuls  sont  les  barbares  artisans,  et  c'est  dans 
cette  intention  couuable,  qu^après  avoir  acheté  à 

Frix  d^arj^ent  un  de  nos  secrétaires,  et  livré  à 
impression  dans  la  boutique  du  sieur  Brissot, 
nos  correspondances  intimes  avec  nos  commet- 
tants, ils  ont  cherché  à  persuader  que  nous  étions 
des  ennemis  des  mulâtres,  en  citant  une  dépêche 
qui  prouve  au  contraire  à  quel  point  nos  dispo- 
sitions leur  étaient  favorables.  Cette  lettre,  tron- 
quée à  dessein  par  nos  ennemis,  a  été  rétablie 
par  nous  dans  son  intégrité  et  publiée  avec  pro- 
fusion, il  y  a  plus  d'un  an,  quand  Mirabeau  se 
permit  de  nous  la  reprocher. 

«  Nous  la  fîmes  distribuer  à  tous  les  membres 
de  l'Assemblée,  comme  une  preuve  évidente  de 
l'imposture  de  nos  détracteurs,  et  nous  en  joi- 
gnons ici,  soûs  le  n^  9,  un  exemplaire  que  vous 
pourrez  collationner  sur  l'original  déposé  sans 
douie  aux  archives  des  3  anciens  comités  co- 
loniaux; voilà  les  armes  avec  lesquelles,  faute 
d'autres,  la  calomnie  nous  attaque  et  nous  com- 
bat, et  vous  observerez  que  nos  délicats  adver- 
saires ne  se  sont  jamais  départis  de  cet  odieux 
système. 

«  L'abbé  Grégoire, dans  son  discours,  n'oublia 

Sas  de  verser  des  larmes  sur  le  sort  funeste  que 
es  tribunaux  pervers,  composés  de  blancs  cor- 
rompus, avaient  réservé  au  malheureux  Ogé; 
s'il  était  coupab  e,  s'est-il  écrié,  nous  le  somm'  s 
tousl  Je  pourrais  appeler  sur  la  tète  de  ses  bour- 
reaux la  vengeance  des  esclaves,  mais  ce  lan- 
gage ne  serait  pas  celui  d'un  ministre  de  paix!... 
«  Je  m'abstiendrai  de  commenter  ces  expres- 
sions atroces.  Les  applaudissements  qui  les  sui- 
virent ajoutèrent  encore  à  l'horreur  dont  elles 
venaient  de  me  pénétrer. 

«  Ma  de  Glermont-Tonnerre,  qui  avait  eu  la 
complaisance  de  me  communiquer  son  discours, 
succéda  dans  la  tribune  au  prôtre  fanatique  qui 
en  descendait.  Son  opinion  est  remarquable  par 
la  justesse  des  idées,  la  concision  des  rai^onne- 
ments,  la  pureté  des  principes,  leur  saine  ap- 
plication; il  n'entrait  point  dans  des  détails, 
mais  il  mettait  en  avant  des  propositions  géné- 
rales, d'où  découlaient  des  conséquences  inatta- 
Îuables,  dont  la  force  aurait  sans  doute  frappé 
es  esprits  moins  prévenus.  Vous  trouverez  cette 
opinion  sous  le  n*  10. 

«  Un  M.  Mouneron,  député,  je  ne  sais  com* 
ment,  du  comptoir  de  Pondichéry,  parla  après 
M.  de  Glermont-Tonnerre;  quel  fut  mon  étonne- 
ment  d'entendre  sortir  de  la  bouche  de  ee  repré- 
sentant de  quelques  colons,  des  blasphèmes 
contre  les  colons,  la  destruction  du  régime  colo- 
nial! Cette  énigme  nous  fut  expliquée  par  un 
rai:<onnement  très  simi  le.  Ce  M.  Mouneron,  qui 
se  dit  gros  propriétaire  à  Saint-Domingue,  a 
épousé  une  aang-mélé.  En  plaidant  la  cause  «des 
mulâtres,  il  parlait  pour  lui-péme  et  pour  ses 
enfants. 
€  Je  montai  à  la  tribune  immédiatement  après 


lui  ;  mon  discours,  fait  dans  la  nuit,  n'avait 
d'autre  mérite  que  d'être  le  plaidoyer  d'une  bonne 
cause  et  tous  les  bons  esprits  me  parurent  tou- 
chés des  arguments  dont  je  fis  usage. 

«  Le  premier  de  tous,  le  plus  puissant  selon 
moi,  était  de  prouver  à  TÂssembiée  que  la  ques- 
tion qui  lui  était  souruise  avait  déjà  été  discutée 
et  décidée  par  elle.  Je  mis  sous  ses  yeux  le  rap- 
port du  8  mars  1790,  le  décret  célèbre  qui  le 
suivit,  le  considérant  du  12  octobre  de  la  même 
année,  tous  imprimés  par  son  ordre  et  dont  le 
but  avait  été  de  dissiper  tous  les  doutes  élevés 
sur  l'article  4  des  instructions.  Je  démontrai, 
j'ose  le  dire,  sans  réplique,  que  l'initiative  accor- 
dée aux  colonies,  sur  rétat  des  personnes,  était 
un  bienfait  nécessaire,  motivé  par  la  prudence, 
l'humanité,  la  politique; que  l'Assemblée  ne  pou- 
vait le  modilier  sans  porter  atteinte  à  la  stabi- 
lité de  ses  propres  décrets  et  qu'elle  ne  pouvait 
nous  le  ravir  sans  éteindre  dans  nos  cœurs  tout 
sentiment  de  confiance  envers  la  métropole,  sana 
^peler  sur  nos  possessions  d'outre-mer  des 
malheurs  incalculables,  et  sans  occasionner  à  la 
inère-patrie  des  pertes  que  rien  ne  pourrait  ré- 
parer. 

•  Après  avoir  manifesté  l'évidence  de  ce  pre- 
mier point,  j'attaquais  nos  ennemis  à  d(^couvert« 
Je  prouvais  que  tous  les  troubles  des  colonies 
n'avaient  eu  d'autre  base  que  la  méfiance  inspi- 
rée aux  habitants  par  tes  suites  alarmantes  de  la 
déclaration  des  droitsde  l'homme  ;  que  ces  alarmes 
avaient  été  entretenues  par  les  écrits  incendiaires 
d'une  secte  impie,  qui,  dans  l'exagération  de  ses 
prétendus  principes,  avait  fait  vœu  de  planter 
l'étendard  de  la  liberté,  sur  qn  sol  imbibé  du  sang 
des  maîtres  et  des  esclaves;  je  prouvais  cette 
assertion  terrible  par  les  œuvres  mi^mes  de  cette 
société  dés^asir  euse.  Je  citais  la  demande  solen- 
nelle qu*elle  avait  faite  d'abord  de  l'affraûcnis- 
sement  des  esclaves  ;  celle  qu'elle  y  avait  substi- 
tuée depuis,  de  la  simple attolition  de  la  traite; 
la  requête  plus  modérée  en  ap()arence  qu*elle 
pressentait  aujourd'hui  en  faveur  des  gens  de 
couleur  libres,  enfin  le  serment  coupable  crue 
ses  meuibreâ  avaient  osé  a  Iresser  à  l'Assemblée 
nationale  elle-même,  de  n'avoir  ni  cesse  ni  repo», 
qu'iis  ne  fussent  parvenus  au  terme  de  leurs  cri- 
minels travaux.  Cette  dernière  pièce,  signée 
Pétion  de  Ville  leuve,  membre  de  l'Ai^semblée 
nationale,  président  de  la  Société  des  Amis  des 
noirs,  et  Brissot  de  Varville.  secrétaire,  a  été  pro- 
duite par  moi  et  n'a  point  été  désavouée.  Gomme 
elle  est  très  rare  ici,  je  la  joindrai  à  la  présente 
par  extrait  manuscrit  sous  le  n*  11. 

(  Je  terminai  cet  exposé  par  une  conséquence 
bien  juste;  c'est  que  la  question  de  Tactivité,  ré- 
clamée en  faveur  des  mulâtres,  n'était  point  la 
véritable  question;  c'est  qu'elle  n'éiait  que  le 
premier  degré  pour  arriver  plus  facilement  à 
prononcer  1  abolition  de  la  traite,  et  Taffranchis- 
sementdes  esclaves;  c'est  qu'on  trompait  l'As- 
semblée nationale  en  lui  présentant  sous  un  point 
de  vue  spécieux  un  objet  abominable,  oui  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  faire  égorger  100,000  ci- 
toyens blancs,  à  rédfuire  à  une  anarchie  déplo- 
rable 800,000  noirs,  qui,  quoi  qu^en  disent  les 
philanthropes,  nous  regardent  amourd'hui  comme 
leurs  défenseurs  et  !«  urs  pères,  a  anéantir  toutes 
nos  manufactures  coloniale^»,  à  ruiner  le  com- 
merce du  continent,  à  enlever  à  l'Europe  entière 
peut-être,  mais  bien  sûrement  à  la  France,  les 
possessions  les  plos  précieuses,  à  tarir  la  8our^*0 
de  tontes  ses  richesses,  à  placer  ce  magnifique 
royaume  au  rang  def  piUssUnoes  du  troisième 
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ordre,  enfin  à  plonger  dans  le  désespoir  6  milliODs 
d'hommes,  qui,  ne  vivant  sar  nos  côtes  que  du 
produit  des  relations  commerciale-,  ne  tarde- 
raient pas  dans  leur  fureur  à  déchirer  de  leurs 
propres  mains  ia  Constitution  que  nous  venions 
d'étahlir  au  milieu  de  tant  d'or.iges  et  demande- 
raient à  grands  cris  nos  colonies,  le  despotisme 
et  do  pain. 

«  Ce  tahleau  n'était  pas  chargé,  sans  doute; 
goelques  réflexions  prépondérantes  concouraient 
a  en  détacher  les  principaux  traits.  Et  de  quel 
droit,  demandais-je,  veut-on  ainsi  nous  arracher 
nos  esclaves?  La  propriété  n^est-elle  pas  comme 
la  liberté,  une  des  maximes  sacrées  des  droits  oe 
rhomme?  Est-il  permis  d'être  généreux,  bien- 
faisant aux  dépens  d'autrui?  Si  vous  avez  voulu 
afftanrhirrUnivers,  si  vous  avez  résolu  de  don- 
ner la  liberté  &  tout  ce  qui  re-pire,  achetez  nos 
biens  et  disi  osoz-en  en  truite;  p(0*  urez-vous 
5  milliards  pour  acquérir  les  propriétés  que  les 
Français  de  TAménque  ont  fécondées  de  leurs 
sueurs,  et  alors  vous  pourrr  z  vouer  légitimement 
à  Tinfortune,  1  million  de  noirs,  qui  moins  es* 
elaves  du  besoin,  que  nos  paysans,  vivent  heu- 
reux sous  les  yeux  d*un  maître  que  çon  intérêt 
et  l'humanité  engagent  à  les  traiter  eomme  ses 
enfunt<t. 

«  Tel  était  en  substance  ce  que  le  patriotisme 
et  h  vérité  m'inspiraient.  On  accident  imprévu, 
arrivé  à  Tun  des  copistes  du  Loaographe,  a  em- 
pêché 1  insertion  littérale  de  ce  discours  au  jour- 
nal ordinaire  de  celte  séance  qui  n*en  mentionne 
que  l'extrait.  Le  réiacteur  v  a  depuis  suppléé 
par  2  feuilles  additionnelles  dont  Texaciituie 
laithotmeur  au  moyen  ingénieux  qu'il  emplofi 
pour  écrire  mot  à  mot  tout  ce  muc  nous  diso  s. 
¥ous  trouverez  ici  ce  supplément  sous  le  n""  12. 

«  Au  surplus,  je  ne  fus  pas  écouté  sans  inter- 
ruption. La  preuve  que  j'avais  frappé  au  but  fut 
administrée  par  nos  adversaires  eux-mêmes. 
Quanti  ils  m'entendirent  affirmer  que  le  terme 
de  leurs  vœux  était  l'affranchissement  de  l'escla- 
vage, et  qu'avant  de  prononcer  sur  l'état  des 
mulâtres^  il  fallait  discuter  si  on  donnerait  la 
liberté  aux  noirs,  ils  s'écrièrent  presque  tous  à 
la  fois  que  je  sortais  de  la  question,  que  je  n'étais 
plus  à  Tordre  du  jour.  Je  continuai  pourtant  : 
plusieurs  fois,  ils  élevèrent  cette  même  difficulté 
contre  les  vérités  que  j'énonçais  ;  enfin,  je  ter- 
minai mon  opinion  par  une  adoption  formelle  de 
l'article  !•'  du  projet  des  comités  réunis,  qui, 
réduisant  en  décret  le  considérant  du  12  octobre, 
assurait  irrévocablement  aux  colonies  l'initiative 
qui  leur  avait  été  accordée. 

«  MM.  de  Tracy,  Rooi^spierre  et  Pétion  s'éle- 
vèrent de  toutes  leurs  forces  contre  mon  opinion. 
Ces  2  derniers  qiii  nous  entraînent  tout  dou- 
cement vers  la  République,  chimère  que  leur 
imagination  désordonnée,  leur  représente  comme 
le  gouvernement  le  plus  convenable  à  un  peuple 
de  25  millions  d*hommes,  répétèrent  tous  les 
lieux  communs  dont  ces  cerveaux  creu^  ont 
composé  une  politique  monstrueuse. 

«  Les  grands  mot3  de  Liberté,  Egalité  furent 
placés  dans  chaqie  phrase,  et  les  pejsonnalités 
ne  furent  pas  ouoliées  contre  les  blancs  et  contre 
moi.  La  tendresse  que  ces  messieurs  ont  pour  les 
Doirs  est  exclusive.  Les  blancs  sont  tous  leurs 
ennemis.  Ce  ?ont  des  barbares,  de:}  tigres,  et  moi 
je  suis  un  conjuré,  qui  ne  respire  que  Tindé- 
pendance.  La  preuve  s'en  tire  d*un  passage  cité 
par  eux  d'une  lettre  privée  écrite  par  moi,  le 
30  mars  1790j  à  M.  L'Archevêque-Thibaut  et  dans 
laquelle  je  disais  avec  toute  réserve  et  mesure, 


ce  que  je  pensais  de  l'article  4  des  instructions 
du  28,  qui  véritablement,  ainsi  que  je  l'avais  pré- 
dit alors,  I  st  devenu  la  cause  de  tou8  nos  maux. 
«  Gomme  le  pardgraphe  de  cette  lettre,  contre 
lequel  je  provoque  moi-même  l'examen  des  quatre 
comités  sans  pouvoir  l'obtenir,  parce  quUls  savent 
bien  que  la  justification  n'en  sera  pas  difficile, 
m*a  été  plusieurs  fois  reproché  dans  cette  dis- 
cussion, je  veux,  mes  chers  compatriotes,  le 
remettre  sous  vos  yeux  afin  que  votre  pitié  puisse 
évaluer  la  petitesse  des  moyens  auxquels 
ont  recours  les  ennemis  de  la  colonie.  La  lettre 
du  12  août  dont  j'ai  fait  mention  plus  haut  et  ma 
lettre  du  31  mars  1790,  voilà  les  crimes  de  vos 
députés.  C'est  en  fouillant  dans  leur  corres- 
pondance intime  avec  lourd  commettants,  c'est 
en  interceptant  leurs  dépêches,  c'est  en  les  envi- 
ronnant de  traîtres,  c'est  en  faisitiant  leurs  écrits, 
que  l'on  espère  les  noircir  aux  yeux  de  la  nation, 
et  détourner  sur  leurs  têtes  innocentes  la  respon- 
sabilité que  devraient  seuls  encourir  les  auteurs 
coupables  de  ces  vils  complots.  Quels  hommes 
serions-nous,  si  nous  conC'Vions  lldée  homicide 
de  semer  le  trouble  parmi  nos  compatriotes  1 
C'est  là  pourtant  ce  dont  la  calomnie  nous 
accuse.  Lisez  et  jugei-nous,  bous  n'avons  pas 
d  inquiétude  sur  le  jugement  que  vous  porteree. 
J'annexe  à  la  présente  le  paragraphe  de  ma  fa- 
meuse lettre,  sous  le  n*  13. 

G'oi^t  un  député  de  la  Guadeloupe,  c'est  M.  de 


que  c'est  moi  qui  poursuis  le  jugement,  et  que  je 
ne  puis  me  faire  iuger.  Vous  serez  en  état  d'ap- 
précier ma  conduite  à  ce  sujet,  par  la  lecture  d'un 
des  mille  journaux  de  eeite  séance  que  je  joicis 
ici  sous  les  numéros  14  et  14  bit, 

«  Je  ne  vous  ferai  point  l'extrait  des  discours 
de  nos  adversaires.  L^ésquisse  de  leurs  erreurs 
en  politique  et  de  leurs  horreurs  contre  nous,  au- 
rait Tair  d'une  calomnie.  Vous  trouverez  mot  à 
mot  ce  qu'ils  ont  dit  dans  le  Logographe.  11 
n'en  faut  rien  perdre.  La  copie  fidèle  de  leurs 
opinions  est  un  dépêt  redoutable  où  la  vengeance 
nationale  puisera  tôt  ou  tard  les  moyens  d'une 
accusation  terrible  contre  ceux  oui,  s'envelop- 
pant  opiniâtrement  du  voile  de  leur  Ignorance 
que  nous  voulions  lever.  Ont  provoqué  la  perte 
de  la  Constitution,  et  l'avilissement  prochriin  de 
la  France,  par  la  ruine  infaillible  de  ses  colonies. 
Je  me  borne  donc,  mes  chers  compatriotes,  à  re- 
commander à  vos  méditations  le  cahier  du  jour- 
nal logographique  que  vous  trouverez  ci- joint 
sous  le  n®  15. 

«  Vous  V  verrez  sans  doute  avec  reconnaissance 
tous  les  efforts  qu'a  faits  M.  Malouet  en  faveiu* 
de  la  bonne  cause.  11  vous  a  défendus  avec  une 
modération,  un  calme,  une  logique  qui  auraient 
dû  obtenir  un  meilleur  succès.  Il  est  colon,  il  s'est 
montré  digne  de  l'être. 

«  Mais  celui  qui  peut-être  a  fait  le  plus  d'im- 
pression sur  les  esprits,  parce  que  sa  position  le 
mettait  au-dessus  du  plus  léger  soupçon  de  par- 
tialité dans  cette  affaire,  ce  fut  l'abbé  Maurj.  Il 
parla  d'abondance  pendant  une  heure  entière, 
avec  une  sagesse,  une  éloquence,  une  vérité  qui 
lui  concilièrent  tous  les  suffrages.  Je  demandai 
l'impression  de  son  discours  qui  fut  décrétée, 
quoique  le  discours  n'existait  plus  alors  que  dans 
notre  souvenir  et  heureusement  dans  te  Logo- 
graphe.  Nous  demandâmes  immédiatement  d'aller 
aux  voix,  et  si  nous  l'avions  obtenu,  notre  cause 
était  gagnée.  Mais  le  président  refusa,  et  ce  re- 
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fus  nous  fît  présager  les  risques  que  éon  opinion 
individuelle  nous  faisait  courir. 

«  Au  nom  de  Suint-Doiniogue  et  de  mes  col- 
lègues, je  fus  porter  à  Tabbé  Maury  l'expression 
de  notre  graiiiude.  Ce  témoignage  n'était  pas 
suspect  dans  ma  bouche,  lors.4U*il  s*adressait  à 
un  luemhre  du  c6té  droit,  li  le  reçut  avec  une 
modestie  qui  excita  toute  ma  seni^ibiiiié,  et  il  me 
demanda,  pour  parier  le  lendemain,  des  notes 
que  je  lui  donnai  et  dont  il  lit  encore  un  excel- 
lent usage. 

«  Vous  voyez,  mes  cbers  compatriotes,  que 
nous  ne  laissons  échapper  aucun  moyen  de  dé- 
fendre par  nous-mém^s,  ou  ue  remettre  entre  les 
mains  de  défenseurs  éloquents,  la  grande  cause 
que  vous  nous  avez  cotmée. 

€  Je  ne  vous  dis  rien  de  Barnave.  Ses  dis- 
cours parient  pour  lui.  Si  malgré  mes  instances 
réitérées,  il  a  maintenu  le  28  marr,  le  funeste 
article  4  des  instructions,  s'il  m'a  opiniâtrement 
refusé,  le  12  octobre,  de  placer  le  considérant 
dans  le  corps  du  décret;  si,  par  ces  mesures,  il  u 
mis  les  colonies  à  deux  doigts  de  leur  perte;  il  a 
tout  réparé  dans  cette  circonstance,  en  sacrifiant 
ses  anciens  principes,  sa  popularité,  en  résistant 
avec  énergie  aux  mstances  de  ses  amis,  en  usant 
enfin  de  tous  ses  moyens  pour  nous  défendre.  Il 
ne  s'est  pas  démenti  depuis,  et  le  pense  qu'il  a 
réellement  bien  mérité  de  Saint-Domingue. 

•  Ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  la  seconde  séance  et 
après  bien  des  combats  que  l'avis  des  comités 
fut  mis  aux  voix.  La  question  préalable  fut  ré- 
clamée: par  nos  adversaires  et  1  appel  nominal, 
sur  leur  demande,  fut  exifçé  par  nous.  Sur  envi- 
ron 700  vounts,  une  majorité  de  80  voix  nous 
assura  un  premier  avantuge  et  la  séance  fut  levée. 

«  Ce  premier  snccès  encouragea  notre  zélé.  Nous 
doublâmes  nos  efiToris  pour  obtenir  le  lendemain, 
s'il  était  possible,  une  victoire  complète. 

«  Le^  comités,  vos  députés,  plu.^ieuis  membres 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc  et  de  celle  du  Cap, 
se  réunirent  dans  la  soirée,  et  restèrent  à  délibé- 
rer jusque  dans  la  nuit.  Un  avis  très  rigoureux 
fut  ouvert  :  ce  fut  de  porter  le  dernier  coup  à 
nos  adversaires,  en  proposant  le  lendemain  à 
l'Assemblée  nationale  de  reconnaître  et  consa- 
crer catégoriquement  l'esclavage  des  nègres.  Cette 
opinion  prévalni,  et  comme  ceux  d'entre  nous 
qui  avaient  plaidé  à  la  tribune  la  cause  des  co- 
lonies, avaient  déjà  perdu  leur  faveur,  il  fut  ré- 
solu que  M.  Moreau  de  Saint-Méry  porterait  la 
parole  au  nom  de  toutes  les  Antilles,  dont  les  re- 
présentants l'appuieraient. 

«  En  t'ffet,  le  lendemain,  avant  la  séance,  il 
nous  commnniqua  son  discours,  il  le  prononça 
en  notre  nom,  et  nos  partisans  le  soutinrent.  Les 
amis  des  noirs  ne  s'attendaient  pas  à  une  pa- 
reille demauvle,  et  leur  embarras  fut  extrême, 
lis  craignirent  en  s'y  opposant  de  justifier  le 
soupçon  que  j'avais  élevé  la  surveille,  dans  mon 
discours,  contre  leurs  prétentions  exagérées,  en 
démasquant  le  projet  qu'ils  avaient  conçu  de 
nous  conduire  à  l'affriinihissement  des  nè^Tes. 
Nous  profitâmes  de  leur  stupuur,  et  l'Assemblée 
décréta  que  les  colonies  auraient  à  jamais  l'ini- 
tiative hur  l'état  des  perc^onnes  non  libres,  car 
nous  ne  pûmes  jamais  obtenir  de  lui  faire  pro- 
noncer le  mot  «  esclaves  »  que  nous  affectâmes 
pouriant  d'avoir  tans  cesse  à  la  bouche  pendant 
la  discussion. 

«  En  >ortant  de  la  snlle  nationale,  l'ahbé  Maury 
qui  avait  .si  bien  parlé  pour  nous,  ou  pluiôt  pour 
la  raison  et  la  métropole,  fut  grièvement  insulté 
par  la  cabale  soldée  des  philanthropes.  Tous  tes 


créoles  actuellement  à  Paris  n'ont  pas  manqué       ^ 
de  se  faire  inscrire  chez  lui.  Cette  distinction 
était  due  au  zèle  qu'il  avait  déployé  en  notre  fa- 
veur. 

«  L'avantage  imprévu  que  nous  venions  d'obte- 
nir relativeme  kt  aux  <>sclaves,  réveilla  dans  1*^ 
cœur  des  négrophiles  toute  la  haine  qu'ils  nous 
ont  vouée.  Ils  passèrent,  de  leur  (ôté,  le  riste  du 
jour  à  rêver  au  moyen  de  s'opposi-r  à  nos  pro- 
grès et  à  l'ouvertun^  de  la  quatrième  séance,  ils 
firent  accorder  aux  mulâtres  une  audience  à  la 
barre,  dont  ils  se  promettaient  de  tirer  grand 
parti. 

«  Reymond,  escorté  de  deux  de  ses  confrères, 
se  disant  comme  lui  députés  de  tous  les  mulâtres 
de  la  colonie,  parut  en  suppliant,  débita  beau- 
coup de  mensonges,  mais  le  fit  avec  modération: 
calomnia  surtout  les  blancs  non-propriétaires  et 
fut  fort  applaudi.  MM.  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'Àngély),  l'ubbé  Grégoire,  Pétion,  La  Rochefou- 
cauld et  ^singulièrement  le  deur  Monneroo  s*. 
déchaînèrent  avec  force  contre  nous.  Ce^'endaot 
l'avis  du  comité  sur  les  gens  de  couleur  ayant 
été  mis  aux  voix  et  la  question  préalable  invo- 
quée par  nos  antagonistes,  il  fallut,  comme  à  la 
seconde  séance,  avoir  recours  à  l'appel  nominal. 

•  Sur  842  votants,  nous  obtînmes  une  majorité 
de  143  voix,  qui  dérida  que  le  lendemain  ou  dé- 
libérerait sur  le  fond. 

't  C'était  le  dimanche  15  mai  que  cette  grande 
question  devait  être  déi  idée.  Il  était  impossible 
aux  observateurs  1«'S  plus  profonds  de  prévoir  les 
résultats.  Les  connaisseurs  les  plus  déliés  dans 
le  grand  art  de  la  tactique  de  l'Assemblée  étaient 
en  défaut  depuis  quelques  jours.  Les  chefs  des 
Jacobins,  c'est-à-dire  les  plus  zélés  démocrate:^, 
étaient  pour  nous.  Le  reste  de  la  phalange  jaco- 
bine était  absolnmeni  contre.  Le  côté  droit. 
Vulgairement  uppelé  aristocrate,  opposé  en 
d'aitre  temps  à  plusieurs  de  nos  récfumutions, 
s'état  cette  fois  fortement  coalisé  en  note  fa- 
veur; enfin  le  ci  otre  ou  les  bas  cdtés  de  l'Assi^ni- 
blée  encore  incertains  entre  les  amis  des  noirs 
et  nous,  entre  les  principes  de  droit  naturel  et  la 
politique  des  empires,  flottaient  et  devaient,  par 
leur  adhésion  à  run  ou  à  l'autre  parti,  faire  pen- 
cher la  balance,  d'un  ou  d'autre  côté,  conserver 
à  la  France  ses  colonies  ou  les  perdre  sans  re^-' 
source. 

«  Le  premier  appel  nominal  avait  à  peu  près 
marqué  toutes  ces  nuances,  et  elles  avaient  été 
conservées  dans  une  liste  imprimée  qui,  dès  le 
lendemain,  inonda  la  capitale  et  dont  l'exactitude 
ne  fut  point  du  tout  agréable  à  ceux  qui  y  étaient 
nommés;  je  m'en  suis  procuré  quelques  exem- 
plaires, et  ie  vous  les  offre  ici  sous  le  W*  16.  Ou 
m'accusa  d^en  être  l'auteur;  je  ne  me  donnai 
pas  la  peine  de  désabuser  ceux  qui  m'imputaient 
ce  prtit  pamphlet  dont  le  titre  faisait  tout  le 
niénte. 

«  Les  patrons  des  mulâtres,  inquiets  de  la  ma- 
jorité que  nous  avions  obtenue  la  veille,  imagi- 
nèrent une  nouvelle  tentative  sur  la  sensibilité 
de  l'Assemblée;  à  l'ouverture  de  la  séance,  ils  fi 
rent  remettre  au  président  une  lettre  de  leurs 
clients,  bien  touchante  et  bien  perfide,  dans  la- 
quelle préjufzeant  une  décision  contraire  à  leurs 
vœux,  ils  demandaient,  comme  dernière  grâce, 
d'être  soustraits  à  la  vengeance  des  blancs,  au 
couteau  tranchant  de  leurs  lois  ;  enfin  de  pouvoir 
sans  risque  abandonner  un  sol  imbibé  du  sang 
de  leurs  frères. 

«  Cette  adresse  fit  beaucoup  d'effet ,  elle  fit 
perdre  de  vue  l'objet  de  la  délibération  qui,  par 
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le  décret  de  la  veille,  ne  devait  être  autre  que 
rinitiative  proposée  par  le.^  comité<  en  faveur  des 
assemblées  colonia  e-^;  sur  Tétat  deâ  ^ons  de  cou- 
leur libns,  et  cet  incident  devint,  non  ^ans  des- 
seii),  une  transition  assez  naturelle  à  ramen dé- 
ment désastreux  que  devait  proposer  M.  Rewbel!. 

«  Ce  M.  Rewbell  et»t  U'>  député  de  Strasbourg, 
1res  dévot  à  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
quand  elJe  ne  contrarie  pas  ses  intérêts,  mais  qui, 
malgré  son  profond  respect  pour  elle,  n*a  jamais 
voulu  souffrir  que  les  juifs  d'Alsace,  proprié- 
taires, industrieux.,  riches,  nombreux,  utiles, 
îouissent  des  droits  de  citoyen  s  actifs,  tandis  qu'à 
l'autre  bout  du  royaume,  tes  juiis  de  Bordeaux 
avaient  roeiinellcment  obtenu  cet  avantage.  Ce 
fut  lui  qui,  ne  craignant  pas  de  se  mettre  ^lussi 
ridi'  uiement  en  cuntraiiction  avec  lui-même, 
prononça  un  a>sez  long  discours,  pour  prouver 
•iu6  les  gens  de  couleur,  né»  de  pères  et  mères 
libre.^,  devaient  éire  admis  non  seulement  dans 
1^8  assemblées  des  (Croisse  s,  mais  même  dans 
rassemblée  coloniale. 

«  De  grandH  applaudissements  appuyèrent  cette 
motion  dont  je  sentis  Tastijce  et  le  danger. 

«  Elle  fut  soutenue  pur  un  M.  Gomberi,  qui  n'a 
jamais  dit  troit^  ohrases  de  suite,  et  par  M.  Regnau  i 
{de  Saint' Jean-a'Angély)  qui  parle  toujours. 

m  L'espère  de  parti  mitoyen  qu'elle  présentait, 
parut  merveilleux  à  c  ux  qui  ne  connaissent  pas 
nos  localités,  et  qui,  fatigués  d'une  discussion  de 
cinq  séances  conséruiives,  se  félicitai'  nt  de  voir 
en-tn  jour  à  eu  sortir.  De  toutes  partson  criaitaux 
Voix,  ei  je  ne  crois  pas  m'ètre  trompé  de  beaucoup 
en  ai'preciant  que  cet  instant  ffjtal  nous  en  avait 
fait  per  ire  plus  de  200.  Aucun  de  nous  ne  pou- 
vait t'spérer  se  faire  entendre.  J'étais  auprès  du 
président;  je  lui  demandai  la  parole  sans  pouvoir 
l'obtenir,  il  semblait  que  les  représentants  des 
cotonirs,  lorsqu'ils  remplissaient  loyalement  tous 
les  devoirs  de  leur  mission,  fussent  par  là-même 
des  hommes  suspects  à  *a  nation. 

•  J'enjiîageai  Barnave  et  quelques  autres  à  tenter 
UD  dernier  effort,  mais  les  cris  aigus  des  amis 
des  noirs,  de  MM.  Pétion,  Roederer,  de  Tr.icy, 
Rewbel],  ne  lui  permirent  pas  pendant  une  heure 
de  se  faire  entendre.  Enfin  sur  nos  viv^s  récla- 
mations, appuyées  fortement  p.ir  tout  le  cété.droii, 
Biroave  fut  écouté.  Il  parla  avec  autant  de  fer- 
meté que  de  précision,  récapitula  tous  ses  moyens, 
fit  voir  la  déviation  où  nous  avait  jetés  un  amen- 
dement insidieux,  demanda  qu'aux  termes  du 
décret  rendu  hier,  on  déibérâl  surTariicle  proposé 
par  les  comité.^,  et  quitta  la  tribune  au  milieu  des 
murmures  des  fous  et  des  applaudissements  nés 
sages. 

«  U  y  fut  remplacé  par  Robespierre  dont  le  sys- 
tème politique  réduirait  bientôt  tous  les  hommes 
à  habiter  les  bois,  et  à  brouter  de  l'herbe  pour 
avoir  le  plaisir  d'être  égaux.  Il  allait  bien  plus 
loin  que  M.  Rewbell,  et  Pexagération  de  ses  prin- 
cipes donnait  un  vernis  de  modérition  au  détes- 
table amendement  du  député  de  Strasbourg. 

«  Àii  moment  de  le  mettre  aux  voix,  l'abbé 
Maury,  avec  lequel  je  venais  de  conférer,  purui  à 
la  tribune,  et  proposa  deux  sous- amendements 
qui  m'avaient  semblé  de  la  plus  haute  importance 
et  que  je  venais  de  lui  indiquer. 

«  Le  premier  consistait  à  exiger  que  les  mu- 
lâtres, qui  réclaincraitnt  l'activité,  prouvassent 
qu'iisétaieut  tiis  lé^'itimes  de  pères  et  mères  libr  es. 
IjO  second  consistait  à  exiger  d'eux  la  p  itente  en 
bonne  forme  de  la  liberté  accordée  à  leurs  au- 
teurs. 

«  L'adoption  de  ces  deux  sous-amendements 


nous  aurait  donné  un  grand  avantage,  ou  plutôt 
aurait  affaibli  beaucouo  les  inconvénients  de 
l'avis  du  sieur  Rewbell.  L'abbé  Maury  les  présenta 
tous  deux  avec  beaucoup  de  force;  mais  on  ne 
voulait  pas  l'entendre.  M.  Prieur  criait  que  tous 
les  hommes  naissaient  libres. 

«  M.  Lucas,  que  la  liberté  se  prériumait,  et  que 
c'était  aux  blancs  à  prouver  qu'un  tel  était  ou 
avait  été  leur  esclave. 

«<  Au  milieu  de  ces  cris  erronés,  le  président 
>M.  d'An  iré,  dont  l'opinion  ne  nous  éiait  pas  favo- 
rable, voulut  mettre  l'article  aux  voix. 

«  M.  Goupil  proposa,  pour  le  troisième  sous- 
amendement,  de  n'accorder  l'activité  qu'aux  gens 
de  couleur  lit)reS;hls  de  pères  et  mères  libres  et  non 
affranchis.  C'était  reporter  à  la  troisième  généra- 
tion Texercice  de  ce  droit,  et  par  conséquent  éloi- 
gner bien  des  malheurs.  Mais  nos  adversaires 
n'avaient  garde  de  goûter  ce:  avis  et  demandè- 
rent, de  toutes  parts,  la  question  préalable  sur 
tous  ces  amendements. 

<*  Ce  fut  alors  que  pénétré  plus  que  jamais  du 
tort  irréparable  que  ce  décret  allait  porter  au}^ 
colonies,  à  la  métropole,  à  ma  piAtrie  tout  entière, 
je  soriis  de  mon  caractère,  et  m'élançani  vers  le 
président,  presque  avec  violence....-    Monsieur, 

•  criai-je,  ces  amendements  que  Ton  propose  de 
«  rejeter  Pont  la  question  principale.  Cette  ques- 
«  tiou-là  nous  imposera  à  tous  une  responsabilité 

•  effrayante;  il  importe  beancoup  de  connaître 
«  ceux  auxquels  la  France  aura  à  reprocher  in- 
«  cessamment  la  nerte  de  ses  colonies.  En  con- 
<c  séquence,  je  réclame  au  nom  de  celle  que  je 
«  représente,  et  j'ase  dire  au  nom  de  toutes,  Tap- 

•  t  el  nominal.  « 

«  Vous  l'aurez  sur  le  fond  »,  me  dit  le  président, 
et  k  l'instant  mettant  aux  voix  la  question  préa^- 
iuble,  il  fit  rej  ter  tous  les  amendements.  Bientôt 
l'aticle  fut  décrété  avec  la  même  facilité.  Je  me 

Çrésentai  de  nouveau  pour  demander  l'appel, 
oute  la  droite  me  soutint,  mais  le  Président  per* 
sista  dans  son  refus,  et  consentit  seuleme;  t  à 
meilre  aux  voix  si  on  ferait  l'appel,  et  la  majo- 
rité, qui  venait  de  nouscondamn  r,  décida  qu'elle 
ne  voulait  (las  être  connue;  en  conséquence  point 
d'appel,  et  au  milieu  des  cris  de  douleur  des  uns 
et  des  applaudissements  des  autres,  on  leva  cette 
terrible  et  fameuse  séance. 

«  Je  n'esaierui  pas,  mes  chers  compatriotes, 
devons  peindre  mes  sentiments,  ni  ceux  de  mes 
collègues.  Cinq  jours  de  fatigues,  une  tension 
d'esprit  continuelle,  une  inquiétude  toujours  sub- 
sistante, deux  moments  <i'espoir,  mille  instants 
d'alarmes,  et  puis  un  décr't  qui  réalisait  nos 
craintes.  Juges  de  notre  désespoir!  Je  sortis  les 
larmes  aux  yeux,  la  mort  dans  l'âme  et  j'atten- 
dis impatiemment  Theare  à  laquelle  tous  les 
députés  des  colonies  s'étaient  promis  de  se  réu- 
nir. 

«  Plusieurs  de  nos  défenseurs,  Barnave,  Ma- 
louet,  quelques  meiiibresde  l'assemblée  de  Saint- 
Marc,  plusieurs  de  celle  du  Gap  vinrent  mêler 
leur  douleur  à  celle  dont  nous  étions  pénétrés. 
Li  cons  rnatioo  était  générale,  l'abattement  uni- 
versel et  pourtant,  il  raillait  opiner  avec  énergie. 
«  Messieurs,  leur  dis-je,  nous  pouvons  enfin  soula- 
«  ger  nos  cœurs;  nous  sommes  ici  tous  colons, 
tt  ou  dignes  de  l'être  ;  lesdéveloppemt  nts  seraient 
«  inutiles  entre  nous  ;  il  ne  s'agit,  pour  déter- 
«  miner  la  ro  te  que  nous  devons  tenir,  que  de 
V  rassembler  sous  vos  yeux  les  principaux  traits 
«  des  maux  qui  nous  accablent. 

«  L'initiative,  ce  palladium  du  régime  coluniaf, 
«  promise  aux  colonies  par  le  décret  du  8  mars. 
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accordée  par  le  considérant  du  12  octobre, 
conOrmée  par  le  décret  d'hier,  nous  a  été  en- 
levée aujourd'hui,  puisque  TAsseniblée  natio- 
nale a  prononcé  sur  l'état  de^  personnes. 
■  Ainsi  le  pr<^juffé  de  la  couleur,  si  ancien,  si 
néceBiaire  dans  les  lies  à  sucre,  doit  être  effacé 
du  souvenir  de  tous  les  colons,  saris  autre  pré- 
paration que  la  promulgatioo  d'uo  décret. 
k  Troie  amendements  d'une  grande  impor- 
tance proposés  par  nos  défenseurs  n'ont  point 
été  admis,  et  leur  rejet  préjuge  tacitement  la 
terrible  question  de  l'affranchissement  des  es- 
claves. 

«  Nos  adversaires,  pour  Toiler  aux  yeux  de 
TAssemblée  les  obstacles  que  Toppositlon  des 
blan^'s  élèrerait  dans  les  colodies,  contre  la 
révolutiod  qu'ils  y  préparent,  se  sont  attachée, 
à  injurier  sous  le  nom  de  petits  blancs  ceux 
de  nos  concitoyens  qui  ne  Sont  pas  proprié- 
taires, saiiS  songer  que  cette  distinction  impo- 
litique serait  la  source  de  mille  troubles  in- 
testins. Robespierre  a  dit  t  «  Périssent  les 
colonies  plutôt  que  d'altérer  un  principe  !  *>  11 
l'a  dit  et  de  coui)able3  applaudi88<-m<'t)t<^  ont 
consacré  ce  criminel  adage.  Que  va-t-ll  arri- 
ver? les  colonies  divisées  se  déchireront  de 
leurs  propres  mains.  Le  parti  opprimé  armera 
les  esclaves  et  le  dernier  des  blancs,  ou  le  der- 
nier des  mulâtres  périma.  % 
«  Dans  cette  position  cruelle,  que  doivent  faire 
les  représentants  de  nos  contrées  malheureuses? 
Consulter  leur  devoir,  et  le  remplir.  11  se  pré- 
sente à  tnes  yeul  sons  deux  Rapporté. 
«  Comme  représ^tiia&ts  de  la  dation,  nous 
avons  fait  serment  de  ne  point  quitter  TÀs- 
semblée  nationale  que  la  Constitution  ne  fût 
faite  ;  cVst-à-dire  qne  nous  avons  juré  de  coo- 
pérer de  tous  nofi  tnoyvns  à  rachèvement  de 
ce  grand  œuvre;  mais  serait-ce  travailler  à  l'é- 
difice que  d'en  saper  les  bases,  et  n'est-il  pas 
évident  pour  nous  tfue  la  j^erle  des  colonies 
sera  l'écueilde  la  Constitution,  le  prétexte  d'une 
guerre,  la  cause  d'une  effroyable  misère  et  le 
renversement  de  la  liberté  !  ainsi  nous  avons 
tenu  notre  promesse,  quand  nous  nous  sommes 
opposés  à  cette  dégradation,  et  nous  sommes 
encore  fidèles  à  hotre  serment  alors  même  que 
nous  refusons  de  particiber  &  la  destruction  de 
notre  propre  ouvrage;  donc,  en  nous  considé- 
rant sous  le  premier  point  de  vue,  le  devoir 
nous  pi  escrit  la  retraite, 
c  Gomme  délégués  de  nos  côlonied  respec- 
tives nous  avons  aussi  juré  à  no-»  commet- 
tants de  le-i  défendre.  Ce  serment-ià  nous 
l'avons  également  bien  rempli.  Il  nous  impo- 
sait de  mettre  tout  en  œnvre,  de  ne  point  dé- 
sespérer jusqu'au  décret  fatal;  mais,  à  l'instant 
où  il  est  prononcé,  demeurer  serait  consentir, 
consentir  serait  trahir  noi  commeitanis. 
«  Donc,  sous  le  second  rapport,  le  devoir  nous 
prescrit  encore  la  retraite. 
€  Je  dis  la  retraite,  car  une  démission  ne  peut 
se  donner  qu'à  ceux  de  qui  la  mission  vous 
est  venue  ;  nous  ne  devons  donc  pas  quitter, 
mais  nous  devons  nous  abstenir  des  séances 
de  l'Assemblée  nationale  et  de  tous  ses  tra- 
vaux. Nous  le  devons,  non  pas  individuelle- 
ment, mais  collectivement,  non  pas  dans  quel- 
ques jours,  mais  dès  demam  malin,  non  pas  en 
cachette,  mais  par  une  démarche  ostensible, 
ferme,  respectueuse,  digne  en  tout  sens  de 
nous,  de  ceux  que  nous  r*  présentons,  et  du 
patriotisme  dont  nous  avons  fait^  et  dont  nous 
rorons  toujours  preuve.  » 


«  Cette  opinion  fut  soutenue  par  tous  ceux  qui 
parlèrent  après  moi.  Quelqui  s  modifications  furent 
proposées,  et  rejetées  aussitôt.  M.  de  Reynaud  et 
moi  rédigeâmes  dans  les  ter  nés  les  plus  simples, 
la  lettre  des  députés  de  Saint-Domingue,  et  elle 
fut  signé  sur  l'heure. 

M  Les  députés  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe adhérèrent  complètement  à  notre  avis, 
et  promirent  de  nous  communiquer  le  lende- 
main leurs  adresétes  respectives.  Réunis  à  midi 
nous  fîmes  lecture  des  3  lettres;  M.  Dillon  et 
moi  fûmes  chargés  de  les  confier  aux  soins  de 
MM.  Malouet  et  de  Clermont-Tonnerre,  avec  prière 
de  les  remettre  en  mains  propres  au  Président,  et 
d'en  requérir  la  lecture.  Ils  retnplirent  cette  mis- 
sion avec  leur  zèle  ordinaire,  et  les  3  lettres  fu^ 
reot  lues  à  la  tribune  comme  nous  l'avions  désiré. 

«  Je  ne  vous  peindrai  i  as,  mes  chers  compa- 
triotes, l'accueil  qui  leur  fut  fait  par  une  partie 
des  membres  du  côté  gauche  qui  nous  avaient 
si  maliraités  la  veille  ;  mon  silence  prouvera, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  que  je  ne  cherche 
pas  à  vou<  aigrir. 

«  Un  Rewbell  fut  le  seul  qui  osa  prendre  la 
parole  en  cette  conjoncture,  et  ce  fut  pour  dire 
une  absurdité  et  une  injure.  Il  voulait  d'abori 
nous  rentre  responsables  des  événements,  tan- 
dis que  dous  nous  retirions,  justement  pour  ne  pas 
répondre  des  malheurs  que  le  décret  devait  en- 
traîner ;  eni^uite,  il  déclara  qu'il  aCcabtnit  de  son 
mépris  les  députés  de  toutes  les  colonies  fran- 
çaises, et  cette  assertion,  dans  sa  bouche,  parut 
un  éloge  à  vos  représentants.  On  pasfta  à  l'ordre 
du  jour,  et  comme  ce  jour^là  était  malheureux, 
on  rendit  prettnue  sans  discussion  un  décret  dont 
rinfluencê  doit  être  incalculable  sur  le  sort  de 
cet  Empire,  celui  qui  décide  qu'aucun  mem- 
bre de  la  législature  actuelle  ne  pourra  être 
réélu  à  la  suivante.  Sans  doute,  il  y  avait  un  choix 
à  faire,  mais  quels  autres  que  les  républicanistes 
Robespierre  et  Pétion,  quels  autres  que  des  amis 
des  noirs  eussent  jamais  Conçu  1*1  Kplîtiqueidée 
d'exclure  dé  l'élection  future,  la  totalité  des  dé- 
putés actuels,  et  de  confier  tout  à  coup  la  grande 
machine  d'un  gouvernement,  à  des  mains  qui 
n'ent  ont  pas  encore  manié  les  rouages,  et  qui, 
dans  leur  apprentissage,  ne  seront  dirii^s  par 
aucun  des  anciens  r<^gulateurs?  Je  m'applaudis  en 
mon  r)articuiier  avec  le  comité  de  Constitution, 
de  n'avoir  pas  eu  de  part  à  cette  décision,  qui 
pourtant  n'est  pas  sans  prix  à  mes  yeux,  puis- 
qu'en  me  rendant  inéligible  pour  la  session  pro- 
chaine, elle  me  procure  le  bonheur  de  vous  offrir 
le  tribut  d'un  zèle  dépouillé  de  tout  intérêt  privé, 
et  qu'elle  imprime  ainsi  à  cet  hommage  de  ma 
vive  reconnaissance  un  caractère  de  pureté  qu'il 
n'aurait  jamais  eu  dans  une  autre  circon.ntance. 

«  Pendant  le  cours  de  la  journée,  nous  reçûmes 
des  témoignages  d'approbation  des  députés  extra- 
ordinaires du  Cap,  des  mi  mbres  de  l'assemblée 
de  Saint-Marc,  des  côlons  réunis  à  l'bétel  de  Mas- 
siac,  et  de  tous  ceux  qui  sont  assez  sages  pour 
convenir  que,  dan.^  l'état  de  société,  le  respect  pour 
les  droits  de  l'homme,  n'exclut  pas  les  justes  con- 
sidérations de  l'humanité  et  de  la  poliii  iue. 

«  Mais  nos  bouillants  adversaires,  encore  étour- 
dis de  notre  démarche,  firent  sans  doute  usage 
d<  s  petits  moyens  dont  ils  ont  usé  plu^  d'une 
fois  ;  Barnave  fut  hué  et  insulté  par  cette  mul- 
titude dont,  peu  de  jours  auparavant,  il  était  l'i- 
dole; M.  de  Menou  faillit  à  être  jeté  dans  la  ri- 
vière, et  nous  autres  nous  reçûmes  plusieurs 
avis  menaçants  qui  ne  parvinrent  pourtant  pas 
à  nous  effrayer. 
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«  ^ambassadeur  d'Angleterre  dépécha  un  Cou- 
rier extraordinaire  à  Londres,  2  btures  après 
notre  retraite. 

^  On  oe  manqua  pas  de  répandre  que  ce 
courrier  avait  été  expédié  par  nous  ;  on  ajouta 
que  nous  allions  bientôt  le  suivre,  j*ai  répondu 
a  cette  calomnie  en  me  montrant  tous  les  jours 
au  Palais-Royal  à  Theure  où  la  promenade  est  le 
plus  fréquentée. 

«  Dès  le  jour  suivant,  M.  Re^naud  (de  Saint- 
Jean  d'Anfféiy)  l'un  de  nos  plus  acharnés  calom- 
niateurs, fit  la  motion  expresse  d^enjoindre  au 
comité  colonial  de  rédiger  une  instruction  expli- 
cative du  décret,  et  qui  pût  neutraliser  les  inter- 
prétations perfides  qu*onn*avait  pas  manqué  sans 
doute  d'adresser  déjà  aux  diverses  colonies. 

^  M.  Dupont,  député  de  Nemours>,  Dupont 
Técondmiste,  Dupont  fabricateur  du  désastreux 
traité  de  commerce  qui  enrichit  TAngleterre  et 
appauvrit  ta  France,  Dupont  rantagoniste  des 
assignats,  sans  lesquels  la  banqueroute  serait 
faite,  il  y  a  plus  d*un  an;  en  un  mot,  Dupont 
l'honnête  homme,  mais  Tespril  faux,  eut  la  sot- 
tise de  proposer  à  FAssemblée  nationale  de  met- 
tre un  embargo  8ur  tous  les  navires  de  com- 
merce, dan^  tous  les  ports  du  royaume,  pour 
empêcher  nos  lettres  de  parvenir  jusqu'à  vous. 
Eh  bon  Dieu  !  pourquoi  tant  de  précautions  au 
sujet  d'Un  décret  qu'il  prétendait  dicté  par  la 
sagesse,  et  auquel  il  nous  assurait  2  jours 
avant,  que  le  saJut  des  colonies  était  attaché? 
l'absurdité  de  sa  demande  frappa  tous  les  bons 
esprits^  et  Tembargo  fut  rejeté. 

<  Entourés  de  tant  d'accusateurs  et  de  tant  de 
calomnies,  nous  avons  cru  devoir  faire  parvenir 
au  roi  les  dispositions  véritables  de  vos  repré- 
sentants. Nous  somm«>s  allés  trouver  M.  Tbéve- 
nard,  nouveau  ministre  de  la  marine,  qui  sent 
déjà  tout  le  poiils  de  t^on  département,  nous  l'a- 
vons prié  de  présenter  à  Sa  Majesté  les  motifs 
de  notre  retraite,  l'expression  ae  notre  fidélité, 
et  l'assurance  de  la  vôtre,  bien  sûrs,  mes  chers 
compatriotes,  que,  sur  ce  point  surtout,  vos 
cœurs  seraient  surtout  à  l'unisson  ues  nôtres. 

«  En  le  quittant,  je  fus  seul  voir  le  garde  des 
sceaux,  j'eus  avec  lui  une  très  longue  confé- 
rei.ce,  dans  laquelle,  je  lui  ouvris  mon  âme,  lui 
peignis  le  régime  colonial,  ne  lui  cachai  pas  les 
dangers  du  décret,  et  le  conjurai  d'offrir  au  roi 
le  tribut  u'un  amour  à  toute  épreuve  pour  la 
Patrie,  là  Goostiiuiioo  et  Sa  Majesté. 

«  Après  avoir  rempli  ces  devoirs  importants, 
je  crus  que  prêcher  la  paix,  engager  à  l'oubli 
des  anciens  ressentiments,  inviter  tous  les  colons 
à  cette  union  si  douce  qui  double  les  force.^, 
était  encore  une  portion  dé  mon  ministère.  Je 
me  rendis  auprès  des  députés  extraordinaires  du 
Gap,  je  fus  trouver  les  membres  réunis  de  ras- 
semblée de  Saint-Marc  et  je  n'eus  pas  de  peine  à 
leur  prouver  que  les  grands  malheurs  comman- 
dent les  grands  sacrillces  et  l'oubli  de  tous  les 
débats.  Partout  je  trouvai  des  cœurs  créoles, 
tendrement  attachés  à  la  colonie,  et  dont  les  dis- 
positions fraternelles  laissèrent  bien  peu  de 
chose  à  faire  à  mon  zèle.  Tous  furent  bientôt 
réunis  dans  la  patrie,  tous  convinrent  avec  moi 

gu'il  fallait  quitter  le  continent,  regagner  nos 
abitations,  défendre  nos  ateliers  des  invasions 
du  dehors  et  des  fermentations  du  dedans,  et  que 
cette  mesure  était  la  seule  qui  pût,  s'il  en  était 
temps  encore,  les  conserver  à  la  nation.  Puissent- 
ils  réaliser  cette  sage  et  civique  mesure  ! 

Je  leur  en  donnerais  Texemple  si  les  fonctions 
que  vous  m'avez  confiées  ne  marquaient  impé- 


rieusement mon  poste  auprès  du  Corps  législatif. 

«  Je  ne  m'éloignerai  point  du  lieu  de  ses 
séances,  jusqu'à  ce  gue  la  colonie  nous  ait  donné 
des  succe^seurs.  D'ici  à  cette  époque,  sentinelle 
vigilante,  je  verrai  tout,  je  vous  rendrai  compte 
de  tout,  je  vous  défendrai  contre  tout. 

«  Les  calomnies  qui  ne  regardent  que  moi,  le 
les  méprise  ;  celles  qui  attaquent  les  colons,  je 
dois  les  réfuter.  Le  caractère  dont  ils  m'ont  re- 
vêtu m'impose  ce  devoir. 

«  C'est  dans  cet  esprit  que  j^ai  cru  t^écessaire 
de  manifester  la  fanfaronnade  dU  ci-déVant  mar- 
quis de  Yillette,  ami  des  noirs. 

«  Il  fait  publier,  dans  tous  les  journaux,  que 
les  alarmes  que  le^  créoles  semblent  avoir  con- 
çues d'après  le  décret  du  l&ihai  sont  bien  frivoles, 
puisqu'une  compagnie  de  capitalistes  offre 
d'acheter  toutes  leâ  habitations,  argent  comptant, 
et  à  10  0/0  de  perte.  Cette  jonglerie,  annexée  à 
la  présente  sous  le  n<^  16,  est  du  lendemain; 
l'accepte  son  offre  par  les  mêmes  journaux,  je 
le  somme  de  la  réaliser,  et  je  dépose  mes  titres 
chez  un  notaire.  Ma  rt^ponse  est  ici  sous  le  n^  17. 

«  Mon  homme  saigne  du  nez,  mais  il  espère 
s'en  tiier  par  une  ^pigramme  contre  Tesclavage, 
et  quelques  jourâ  après,  il  m'adresse  pur  les 
mêmes  papiers,  une  lettre  n"  18. 

€  Ma  repligue  ne  s'est  pas  fait  attendre.  Elle 
fait  un  peu  rire  à  ses  dépcs,  et  les  Bordelais  y 
trouveront  un  mot  qu'a  bien  mériiéleur  indigne 
conduite.  Cette  pièce  porte  le  n«  19. 

«  Que  penserez- vous,  mes  chers  compatriotes, 
de  ce  procédé  inexplicable  de  la  ville  de  Bor^ 
deauxr  4  jours  après  le  décret,  plusieurs  pa- 
piers publics  citèrent  une  prétendue  lettre  de 
cette  place  qui  déclarait  avec  absurdité  que  l'in* 
dépendance  des  colonies  était  prouvée  par  la 
chereté  des  sucres,  et  que  déjà  Saint-Domingue 
faisait  ouvertement  le  commerce  avec  les  Hollan- 
(lais.  Je  joins  ici  la  copie  de  cette  accusation  ca- 
lomnieuse, sous  le  n«  20. 

f  Je  pris  la  plume  aussitôt  et  ie  fis  publier,  le 
lendemain,  dans  les  mêmes  feuilles,  et  imprimer 
à  part  pour  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale,  une  réponse  un  peu  ferme  que  vous 
trouverez  ici  sous  le  n*  21. 

«  Mais  au  même  instant,  une  adresse  solennelle 
du  département  de  la  Gironde  fut  apportée  au 
Corps  législatif  par  un  courrier  extraordinaire  et 
sa  lecture  répandit  une  joie  immodérée  parmi 
nos  adversaires,  quand  ils  virent  qu'une  ville  de 
commerce  des  plus  importantes),  non  seulement 
approuvait  le  décret  rendu  en  faveur  des  gens 
de  couleur,  mais  même  annonçait  ^n  armement 
coQsidérabie,  pour  en  soutenir  Texécution.  Ils 
ne  s'aprçurent  pas,  les  bonnes  gens,  que  cette 
disposition  hostile  était  elle-même  la  censure  la 
plus  amére  du  décret.  S'il  ét^it,  comtue  ils  U 
disaient  bassement  et  faussement,  un  bienfait 
pour  les  colonies,  serait-il  besoin  de  porter  le  fer 
et  le  fen  au  milieu  de  nos  manufactures  pour  en 
appuyer  l'exécution?  Vous  trouverez  ces  incroya- 
bles pièces  bordelaises,  sous  le  n^  22.  C'est  à  leur 
effroyable  contenu  que  j'ai  prétendu  fair9  allu» 
sion  dans  ma  dernière  réplique  à  Yillette,  qui 
porte  le  n«  19  ci-dessng . 

«  Nantes  s'est  montrée  bien  différemment.  Â 
rinstant  de  la  réception  du  décret,  la  consterna* 
tion  a  éten<lu  son  voile  sur  toute  la  ville;  les 
spectacles,  nous  mande-t-on,  ont  été  fermés,  la 
commune  s'est  assemblée,  et  utie  adresse  d'une 
force  extrême,  d'une  énergie  rare^  d'uue  vérité 
sans  adoucissement,  a  été  expédiée  au  député 
extraordinaire  du  commerce  de  cette  ville  près 
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rAsspmblée  nationale.  On  dit  qu'il  hésite  à  la 
remettre  à  sa  destination.  Je  ne  puis  le  croire; 
il  serait  trop  coupable;  mais  j'en  ai  iu  la  copie, 
et  je  parie  bien  que  l'Assembioe  nationale  n'en 
entendra  jamais  la  lecture  entière;  cette  épttre 
est  beaucoup  moins  flattante  que  celle  de  Bor- 
deaux. Si  je  puis  me  la  procurer,  je  la  joindrai 
ici  sous  I-  n"  23. 

«  Ce  que  je  dois  par-dessus  tout  recommander 
à  votre  attention,  c'est  la  ridicule  instruction 
que  M.  Dupont*  évalué  ci-dessus  à  sa  juste  va- 
leur, s'est  ingéré  de  composer  à  lui  tout  seul,  et 
de  proposer  a  l'Assemblée  nationale  au  nom  des 
quatre  comités  dont  il  nVt  pas  membre.  Cette 
pièce,  imprimée  par  ordre  de  l'Assemblée,  est 
placée  ici  sous  le  n"24.  Il  appelle  les  nègres  des 
mineurs  et  nous  fait  entrevoir  froidement  le 
moment  d'une  émancipation  prochaine. 

«  C'est  ce  dont  vous  serez  convaincus  en 
lisant  (et  cette  pièce  est  importante)  la  feuille  142 
du  Moniteur  qui  rend  un  compte  très  exact  de-  la 
discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  et  dont  ie  vous 
adresse  un  exemplaire,  sous  le  n«  25.  Vous  y 
verrez  les  boniios  inientio's  du  président,  M.  d'An- 
dré, député  de  la  vill«i  d'Aix,  qui,  pour  achever 
de  nous  perdre,  mit  tout  simplement  cette  ins- 
truction aux  voix,  sans  qu'elle  eût  été  di<  cutée. 
Déjà  la  majorité  s'était  levée,  et  le  décret  allait 
être  rendu,  lorsque  des  réclamations  de  M.  Prieur 
lui-même  ont  ajourné  celte  délibération  dan- 
gereuse. 

«  M.  Dupont  n'a  pas  i)erdu  <ie  vue  son  projet. 
Renvoyé  à  l'examen  de  quatre  comités,  il  a  fait 
l'impossible  pour  les  rassembler,  sans  pouvoir  y 
réussir.  Barnave  s'y  rendait  pour  déclarer  qu'il 
ne  dirait  rien,  parce  qu'il  ne  savait  pas  de  re- 
mède à  la  faute  qu'on  a^  ait  faite.  Quelques  autres 
y  allaient  pour  ne  rien  dire,  et  Ton  se  retirait 
toujours  sans  rien  conclure. 

«  Bfifln,  Judas  Monneron,  député  de  Pondirhéry, 
a  deinandé  lecture  de  ces  instructions  précieuse^. 
M.  Dupont  ne  s'est  pas  fait  prier  pour  ?e  ren-ire 
à  cette  invitation,  et  l'Assemblée,  fatiguée  de  l'en- 
tendre, a  chargé  le  président  de  nommer  lui- 
même  4  commissaires  pour  rendre  compie  de 
ce  Travail. 

«  M.  Bureaux  de  Pusy,  qui  a  succédé  à  M.  d'An- 
dré dans  la  présidence,  a  nommé  sur-Ie-cbamp, 
soit  exprès,  soit  nar  hasard,  pour  cet  examen 
intéress.int,  MM.  Goupil,  Prugnon,  Emmery  et 
La  Rochefoucauld.  J'ignore  les  sentiments  des 
2  premi^'rs,  mais  je  suis  sûr  que  les  2  autres 
sont  amis  des  noirs,  et  que  le  dernier  surtout, 
Odt  un  des  coryphées  de  leur  société. 

«  Ainsi,  mes  chers  compatriotes,  nous  avons 
'  neore  à  craindre,  pour  le  véritable  intérêt  de 
Il  nation,  que  le  fatal  décret  du  15  mai  n<'  soit 
commenté  et  expliqué  par  un  comité  d'amis  des 
noirs.  Vous  trouverez  les  détails  de  cette  séance 
dans  la  feuille  du  journal  que  j'y  annexe  ici  sous 
ie  n*  27. 

t  Vous  voyez  que,  quoique  je  n'aille  pas  à 
l'Assemblée,  je  n**  laisse  pas  que  d'être  au  cou- 
ran*.  NI  moi,  ni  me<^  collègues,  ni  ceux  des  autres 
colonies,  n'assistons  à  aucun  des  comités  dont 
nous  sommes  membres.  J'ai  appris  pir  un  jour- 
nal du  soir  intitulé  :  Observations^  que  je  joins 
ici  sous  le  n»  28,  que  M.  de  Curt  était  le  seul  qui 
se  rendit  à  ces  assemblées;  mais  cette  exception 
ne  saurait  déjouer  notre  unanimité. 

«  Nous  avons  écrit  le  17  du  courant,  en  corps 
d«*  députation,  aux  3  assemblées  provinciales  de 
la  colonie,  une  l«*ttre  offici»  Ile  très  simple,  con- 
tenant, en  peu  de  mots,  les  faits  importants  qui 


s'étaient  passés  le  15  et  le  16.  J'ai  signé  cette     "* 
dépêche  avec  m^^s  collègues  auxquels  je  resterai 
toujours  u  i  Intimement  par  affectloo  et  par  de-    ^ 
voir;  mais  j'ai  cru  que,  pour  Tint^dligence  des 
faits  subséquents,  il  serait  wiW  que  je  vousadres-    ' 
sasse  aujourd'hui  la  présente  doni  l'étendue  et 
l'exactiiude  scrupuleuse  vous  iraosporteraieui^ 
pour  ainsi  dire,  au  milieu  de  nous,  placeraient 
chacun  de  ceux  qui  me  liront  dans  toutes  les 
attitudes  que  nous  avons  occupées  pendant  cette  ,     , 
déplorable  crise,  et  vous  mettraient  à  même  de 
nous  donner,  avec  connaissance  de  cause,  les        V 
ordres  qne  votre  prudence  vous  suggérera. 

«  On  m'a  représc  nté,  je  ne  vous  le  dissimule 
pas,  que  j<*  devais  être  circonspect,  que  ma  cor- 
respoudanc  '  serait  interceptée,  que  tôt  ou  tard 
elle  serait  publiée,  que  je  répondrais  de  tous  les 
événements  sur  ma  tête.  Bn  bieni  je  n'ai  rien 
répliqué  à  ces  discours  timides;  mais  j*ai  nri^  la 
plume,  j'ai  tracé  la  lettre  que  vous  lisez.  C'est  le 
tableau  fidèle  de  tous  les  événements  qui,  comme 
une  ombre  magique,  ont  passé  rapidement  devant 
moi.  J'ai  t&ché  do  saisir  tontes  ces  ombres  fugi- 
tives et  de  vous  transmettre  la  physionomie  de 
chacune  d'elles.  Quand  j'ai  cru  les  détails  nécef>- 
saires,  j'ai  annexé  les  papiers  publiés  à  mon  récit. 
Je  n'ai  donc  ét»^  qu'historien  et  je  devais  l'être;  et 
vous  m'avez  i  harf^é  de  l'être  :  et  je  serais  indigne 
de  votre  confiance  si  les  dénonciatiofis  de  M.  de 
Curt,  les  menaces  des  Rewbell,  les  calomnies  des 
Brissot,  si  la  crainte  des  comités  des  recherches 
et  des  injustices  des  hommes  suspendaient  une 
fonction  rigoureuse  imposée  à  votre  délégué.  Mais, 
comne  je  me  h*  suis  prescrit  en  commençanl 
cette  épître,  j'aurais  en  horreur  d'aigrir  qui  que 
ce  fût,  •  t  je  me  ^uls  ahéienu  de  hasarder  un  cim- 
seil.  Dans  celte  circonstance  importante,  vous  n'en 
devez  recevoir  que  de  votre  prudence,  de  votre 
fidélité  à  la  nat'on,  à  la  loi,  au  roi,  de  votre  atta- 
chement pour  la  France,  notre  mère  commune, 
«  e  votre  politique  pour  maintenir  votre  tranquil- 
lité imérieure.  et  sur  tous  ces  points,  quoique 
vraisemblablement  nos  idùes  se  fussent  rencon- 
trées comme  nos  cœ  trs,  j'ai  cru  de  ma  délicatesse 
de  laisser  tout  à  faire  aux  vôtres.  Con8ultez-l<  9, 
mes  chers  compatriotes,  écoutez-les,  obéis^^ez* 
le  r;  vous  êtes  Français,  ils  ne  vous  tromperont 
pas. 

«  Et  c*est  pendant  que  je  vous  tiens  ce  langage, 
que  la  tribune  <ie  l'Àsse  '^blée  nationale»  occupée 
par  nos  adversaires,  retentit  co  itinuellemeni  des 
impostures  les  plus  atroces  conire  notre  fidé- 
lité et  vos  dispositions.  Leurs  calomnies  littéra- 
lement transcrites  dans  ie  journal  le  Lopographe 
et  dans  le  Moniteur  ne  souilleront  point  ct^tte 
lettre.  Alarmés  déjà  sur  les  suites  désastreuses 
du  fatal  décret  qu'Us  viennent  de  rendre,  ils  son* 
gent  dès  ce  moment  à  détourner  par  d'odieuses 
imputations  contre  vos  représentants  le  poids 
immense  de  la  r^ponsabilité  qui  les  menace.  Us 
nous  accusent  en  conséquence  :  les  uns,  de  vous 
avoir  exhortés  à  vous  révolter  contre  le  décret; 

c  D'autres,  de  vous  avoir  conseillé  de  rendre  la 
colonie  indépendante; 

«  Les  derniers,  de  vous  avoir  engagés  à  appeler 
à  votre  s<  cour^  les  Anglais  qu'un  c<inal  étroit  sé- 
pare de  vous,  et  à  vous  veng'-r  ainsi  des  inqnié- 
tndes  que  vous  donnent  la  Révolution  françai>e,  la 
déclaration  des  droits,  la  secte  des  amis  des  noirs. 

«  L' s  clubs,  les  cercles,  les  cafés,  retentiss»  nt 
de  toutes  ces  impostures,  et  nous  ne  noas  ven- 
gerons d(*>4  hommes  exécrables  qui  se  les  per* 
mettent  qu'en  ne  les  méritant  pas. 

«  Cependant  on  se  plaît  à  enfoncer  le  poignard 
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et  à  le  toaroer  daos  notre  blessure.  Les  4  com- 
missaires chargés  par  le  hasard,  ou  par  le  Pré- 
sid  Dt,  dUnierpréter,  je  tie  sais  pourquoi,  ce  d<^- 
cret  bienfai^a  t  du  15  mai,  qui  o'auruit  pas  dû 
avoir  bes'oio  de  commentaire,  s'il  eût  été  libellé 
de  munièr  e  à  convenir  aux  cotons  ;  c*  s  4  com- 
mi^^saircs,  dis-je,  ont  ou  bientôt  terminé  leur 
travail,etM.Dui>ont,  leur  coryphée,  a  luce  matin 
à  l'Assemblée  pour  la  troisième  fois  cette  a'ircsse 
dont  il  nous  menaçait.  Bile  a  été  couverte  d'ap- 
plaudisï'ement^i,  et  décrétée  sans  discussion,  mal- 
gré tous  ifS  efforts  de  MM.  Gazalès  et  Malouet,  qni 
ont  repr^enié  que  le  palliatif  était  pire  que  t»^ 
mai.  Ou  leur  a  fermé  la  b  «uche,  et  voilà  nos  mal- 
benr-  consommés,  la  pièc*  achevée  et  la  toile 
bais:>ée  sur  nous.  Je  vous  envoie  cette  incroyable 

Ïiroduction  daos  le  Logographe  de  ce  jour  sous 
e  n»29. 

c  Non  contents  d'avoir  consommé  le  sacrifice, 
nos  i^nnemis  trouvent  très  mauvais  qu'*  nos  gé- 
missemenis  se  fa^^sent  entendre,  ou  que  notre 
énergie  ose  relever  leurs  erreurs.  CVst  contre 
lU'i  surtout  qu'ils  ont  tourné  le  styli  t  de  leurs 
vengeancefi,  i  arcequc  j'ai  osé  vous  défendre  dans 
les  journaux  de  ve^  lours  «i  rniers.  Hier,  en  ilein 
jour,  j'ai  été  assailli  dans  la  rue  par  une  troupe 
de  brigands  bi -n  payés  sans  «loute  pour  oe  faire 
une  insuite  f|[ratuite.  Ils  ont  osi'  arrêter  une  culè- 
ch<'  où  j'étais  avec  ma  femme,  mes  enfants  et 
2  da  nés  créoles.  Tai  opposé  beaucoup  de  p'  u- 
dence  et  de  fermeté  à  leur  attaque,  et  j'en  ai  été 
quitte  pour  des  menaces  de  piller  ma  maison  et 
de  me  m*  ttre  à  la  lanterne.  J*ai  harangué  s>ns 
m'effrayer  ce  peuple  égaré  nue  je  défends  depuis 
2  an<>,  «  t  dont  j'ai  réclamé  la  juste  reconnaissance. 
Je  lui  ai  dénonc  é  comme  perturbateurs  du  repos 
public  ceux  qui  osaient  le  tromper  sur  le  compte 
de  ses  véritables  amis,  et  je  me  suis  tiré  de  lenrs 
mains  avec  avantage. 

«  J'ai  cru  pourtant  devoir  constater  ces  faits 
par  une  plainte  politique.  Le  ma  re  de  Paris  m'a 
•  crit  ce  mutin  1 1  lettre  la  plu^  empressée.  M.  de 
La  Fayette,  quoiqu'il  n'ait  pas  hésité  à  se  déclarer 
contre  nous,  m'a  envoyé  une  garde  de  16  cava- 
liers, et  les  administrateurs  de  la  police  ont  mis 
tous  leurs  ge>«B  en  camnagne  autour  de  ma  mai- 
son. J'ai  envoyé  ma  femme  et  mes  enfants  à  la 
campagne,  mais  moi  je  reste  pour  braver  ces 
scélérats,  et  continuer  à  défendre  mes  chers  com- 
mettants. Cette  mission-là  m'(  st  trop  précieuse 
pour  ne  pas  la  remplir  in squ'au  bout. 

«  No'is  pensons  que  rÂssembiée  actuelle  pourra 
bien  terminer  sa  session  à  la  Qn  d'août,  tious 
n'aurons  plus  alors  de  caractère  auprès  de  la  lé- 
gislature suivante  \  mai:",  comme  vos  nouveaux 
députés  ne  seront  pas  encore  arrivés  à  cette  épo- 
que, je  m'imposerai  la  loi  de  proroger  l'exercice 
de  mes  obligations  envers  vous,  jusqu'à  ce  que 
nos  successrurs  soient  ici.  Je  remarquerai  tout, 
)e  vous  instruirai  de  tout,  je  répondrai  par  écrit 
à  tuutcequ^on  osera  répandre  contre  vous;  et 
s'il  est  vrai,  comme  on  Te  dit  déjà,  que  Brissot 
et  Condor  et,  chefs  des  amis  des  noir.^,  soient 
députés  de  Paris  à  rAs^^emblée  prochaine,  il  y 
aura  peut-être  quelqce  mérite  à  lutter  sans  ca- 
ra-tère  contre  de  tel^  ennemis,  furtillés  du  titre 
de  représentants  de  la  nation;  mais  celui  de 
créole  m*élèvera  à  l(*ur  niv<  au,  et  la  reconnais- 
sance m'inspirera  alors  pour  notre  chère  colonie 
tout  ce  que  le  devoir  me  prescrit  aujourd'hui  à 
son  égard. 

«  Heureux,  m^s  chers  compatriotes,  si,  par- 
veiiu  au  terme  d'une  carrière  longue,  pénible  et 
périlleuse,  j'y  trouvais  uu  seul  témoignage  de  la 


satisfaction  de  mes  comm^'ltants  !  Heureux,  si 
3  années  de  travaux  m'obtenaient  une  place 
dans  leur  souvenir  1  Plus  heureux,  si  la  con- 
duite que  j'ai  tenue  dans  cette  circonstance  cri- 
tique me  valait  un  suffrage  de  cette  colonie 
puissante  que  j'ai  eu  l'hormeur  de  représenter 
dais  le  Sénat  de  la  nation!  Je  ne  le  cache  pas, 
j'aurais  voulu  m  riter  une  si  douce  récompense, 
et  bi  je  recevais  de  vos  mains  cette  glorieuse 
couronne,  je  sen«  qu'elle  ne  se  fanerait  pas 
dans  les  miennes.  G'^tte  noble  ambition  ne  sau- 
rait déplaire  à  des  àmes  américaines,  lorsqu'elle 
est  ioséparatile  du  dévouement  respectueux  et 
des  sentiir.ents  fraternels  iont  je  fais  hommage 
en  ce  moment  à  l'honorable  assemblée  de  la  co- 
lonie, aux  assemblées  administratives  des  pro- 
V  nces  aux  assemblées  paroissiales,  et  avec 
lesquels  j*ai  Thonneir  d'être,  mes cbers  compa- 
triotes, voire  Irère,  votre  bon  ami  et  votre  zélé 
représentant. 

«  Signé  :  Louis-Marthe  de  GOUT, 
député  de  Saint-Domingue,  » 

Lecteur>  impartiaux,  c'est  ainsi  que  Louis- 
Marthe  de  Gouy  conspire  I  GN-st  ain^i  que  les 
cx)mpte8  fidèles  (|u*il  doit  à  ses  commettants  sont 
tavi'stis  par  'es  mérh^nts  en  trames  criminel- 
lement ourdies!  Ju^ez-le,  jugez  ses  calomnia- 
teurs et  prononcez. 

Très  courte  réflexion  sur  les  deux  lettres  ddessus^ 
sur  la  confession  qui  les  précède,  et  sur  les  dé^ 
nondations  qui  en  ont  été  le  principe. 

Quand  un  homme  public  est  souvent  attaqué, 
il  est  clair  qu*ii  a  beaucoup  d'ennemis. 

Quand  les  accusations  se  prouvent,  il  est  évi- 
dent qu'il  a  de  grands  torts. 

Quand  les  iticulpations  s'évanouissent,  il  est 
incontestable  qu'il  n'avait  que  des  envieux. 

Des  envieuxl...  mes  chers  dénonciateurs,  avez- 
vous  calculé  tout  le  parti  que  l'amour-propre 
peut  tirer  de  ce  mot?  Cependant  prenez-y  garde  ; 
si  vous  ne  prouvez  pas  les  horreurs  que  vous 
avez  avancées,  on  dira  que  vous  avez  fait  des 
mensonges  et  que  j'ai  fait  des  jaloux.  L'orgueil 
sera  pour  moi,  l.i  honte  sera  pour  vous. 

Signé  :  Louis -Marthe  de  GouY, 
député  à    V Assemblée   nationale. 


ASSBMBLBB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS, 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  dimanche  25  septembre  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matiu. 

Lecture  est  faite  d'une  adresse  des  électeurs  du 
district  de  Cusset^  département  de  l'Allier^  qui  se 
seraient  crus  coupables  d'iuî^rttitude,  s'ils  se  fus- 
sent séparés  sans  donner  à  l'Assemblée  des  té- 
moignages de  leur  éternelle  reconnais.'>ance,  et 
de  leur  soumi.^sionà  tous  les  décrets  que  la  ca- 
lomnie Seule  a  cherché  à  affaiblir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  un  procès^ 
(1)  Cette  séance  est  iacomplete  ao  Moniteur. 
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verbal  de  la  séance  du  lundi  19  septembre^  qui  est 
adopté. 

H,  Camils  représeote  que,  rissemblée  étant 
sur  le  poiQt  de  se  séparer,  il  convient  (jle  décré- 
ter le  jour  fixe  où  commenceront  les  séances  de 
la  prochaine  législature^  et  il  propose  à  cet  égard 
un  projet  de  décret  qui  est  mis  aux  voix  dans 
les  lermes  suivants  ; 

«  L'AssenQhlée  nationale  décrète  que  le  1^  oc- 
tobre prochain,  les  citoyens  députes  à  la  pre- 
ntiôre  législature,  se  réuniront  Jatis  la  salle  de 
rA^emidèe  nationale  à  9  heuri'S  du  matiq,  et 
qu'il  sera  procédé  à  Tappel,  àiix  termes  du  dé- 
cret du  13  juin  dernier.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membreobserye  qu'il  s'est  glissé  deux  omis- 
sions de  termes  essentiels  dans  l'expédition  de  la 
loi  sur  l'' organisation  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne soldée,  h'à  preatière  se  trouve  dans  rarti- 
cle  19  du  titre  I^%  où  m^  sont  pas  ces  mots  :  «  le 
secrétaire  général  »,  après  ceux-ci  :  »  le  quar- 
tier-qiaître général  ».  La  seconde  faute  s*^  trouve 
dans  le  septième  aride  du  titre  VI,  où  ces  mots  : 
c  avec  leur  grade  de  capitaine  »,  ne  se  trouvent 
pas.  Il  demande  que  ces  (nots  soient  rétablis 
dans  les  articles  où  ils  doivent  être,  suivant  Tiii- 
dication  ci-dessus  (1). 

(L'Asst-mblée  décrète  que  les  mots  ci-dessus 
énoncés  seront  rétablis  dans  la  loi.) 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  ^n  procès-^ 
verbal  de  la  séance  dià  vendredi  23  septembre^  qui 
est  adopté. 

M.  Diiportall,  miitdstrê  de  la  guerre,  se  pré- 
sente daud  TAssembléH  et  demande  la  parole  qui 
lui  est  accordée;  il  fait  lectnre  d'un  ^liém&ire 
sur  Vétàt  actuel  de  la  Fratiée,  relatif  à  sùn  dépar- 
tement et  réiligô  en  conformité  des  décrets  de 
TABSemblée  nationale. 

«  Messieurs, 

«  Lorsque  TAsscmblée  nationale,  déterminée 
par  le^  circonstances  polltigues^  a  cru  devoir 
arrêter  des  mesures  extraordinaire^  de  défense, 
elle  a  désiré  que  le  ministre  de  la  fruerre  Tin* 
formât  du  progrès  des  disposititmà  qu'elle  avait 
adoptées.  Ge  at'Voir,  Messieurs,  je  (aurais  déjà 
rempli,  si  je  n'avais  pensé  que.  quelque  désa- 
vantage personnel  qu'il  y  eût  à  ne  pas  vous 
faire  part  des  soi'S  que  je  donnais  à  l'exécution 
de  vos  décrets,  il  était  plus  utile  à  la  chose  pu- 
blique de  m'oocuper  de  surmonter  les  obstacles 
que  je  rencontrais  que  de  vous  en  entretenir;  et 
que,  pour  établir  la  confiance  au  dedans,  comme 
pour  délrnir«  les  espérances  qui  pourraient  exis- 
ter au  dehors,  il  était  essentiel  de  ne  mettre  au 
grand  jour  le^  résultats,  qu'au  moment  où  ils 
pouvaient  être  satisfaisants. 

«  Le  moment  de  le  faire  me  paraisi^ant  arrivé, 
je  vais  vous  soumettre  la  situation  actuelle  des 
moyens  de  défense,  sous  leurs  différents  rap- 
ports. 

«  La  situation  des  front  ères,  Tétat  des  diffé- 
ri?nies  places  rie  guerre,  avaient  d'abord  été 
l'objet  principal  des  inquiétude?.  Les  réparations 

3ue  plusieurs  exigeaient  réellement;  les  dégra- 
ations  apparentes  de  quelques  autres,  jugées 
icnportantes  par  les  personnes  qui  n'ont  pas  les 

(1)  Voir  Archives  parlementaires,  tome  XXiX,  séan- 
ces des  4  et  6  août  1791,  pages  176  et  206, 


connaissances  nécessaires  pour  former  leurs 
opinions;  les  demandes  instantes  de  plusieurs 
villes  qui  pouvaient  désirer  trouver,  daiisdes  tra- 
vaux considérables,  de  l'occupation  pour  une 
partie  des  habiiantâ,  et  un  avantage  ^our  le 
pays;  ces  différentes  causes  augmentaient  les 
alarmes  inévitables  dans  un  temps  de  Révolu- 
tion. 

«  Je  m'occiipais  de  pourvoir  à  cet  objet,  lorsque 
l'Assemblée  a  jugé  convenable  de  donner  beau- 
coup plus  d'étendue  à  mes  moyens  à  cet  égard, 
en  ordonnant  qu'il  fût  foroQé  une  commission,  ^ 
composée  d'officiers  du  génie  et  d'artillerie,  qui  ' 

fiarcoiirrait  les  frontières,  et  ferait  exécuter  tous 
es  travaux  utileâ  à  la  défense  du  royaume.  Cette 
oommission  a  été  nommée  immédiatement  après 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale;  elle  a  été  di- 
visée en  cinq  sections,  de  manière  à  donner  plus 
de  célérité  à  la  reconnaissance  qu'elle  était  char- 
gée de  faire.  Les  officiers  qui  ont  été  choisis  ont 
répondu  à  ce  que  Ton  devait  attendre  de  leur 
zèle  et  de  leurs  talents  ;  les  frontières  qui,  par 
leur  situation,  pourraient  êtc  exposées  en  cas 
de  guerre,  ont  été  visitées  par  eux  ;  des  travaux 
ont  été  ordonnés  partout  où  ils  pouvaient  être 
nécessaires,  et  ces  travaux  sont  tels  qu'il  serait 
hors  de  tonte  vraisemblance  qu'ils  eussent  pu 
être  exécutés  en  une  seule  campagne,  si  je  ne 
disais  en  même  temps  que  le  patriotisme  des 
citoyens,  q\i*i  leur  zèle  à  concourir  à  ces  travaux 
ont  été  au-dessus  de  tout  éloge.  Aussi,  les  com- 
mandants en  chef,  les  commissions  d'officiers  de 
l'artillerie  et  du  génie,  s^accordent  à  m'assurer 
que  toutes  les  places,  princii»alement  de  Bergues 
à  Belfort  sont  hors  d'insulte,  d^attaques  soudaioeial, 
que  toutes  exigeraient  un  siège  en  règle,  et  que 
celles  de  première  ligne  sont  toutes  capables  d'une 
forte  résistance;  les  remparts  garnis  d'artilteriè, 
les  palissades  dans  lès  parties  nécessaires,  les 
eommunica'ions  rétablies  et  les  écluses  prêtes  à 
former  les  inondations  ne  laissent  plus  enfiu 
que  les  derniers  piéparatifs  qu^on  n'effectue 
jamais  qu'à  l'approche  de  Tennemi;  quelque 
part  qu'il  se  présentât  sur  cette  frontière,  il 
serait  forcé  de  commencer  ses  opérations  par  des 
sièges  longs  et  pénibles,  qui  exigent  beadcopp 
de  temps  et  une  réunion  de  moyens  qui  n'exis- 
tent nullement  dans  ce  moment,  et  gui  ne  pour- 
raient être  cette  année  à  la  disposition  de  oeux 
à  qui  l'on  pourrait  supposer  i*intention  de  nous 
attaquer. 

«  Quant  aux  irootières  de  Savoie  et  des  Py- 
rénéen répoque  de  h  saison  Où  nous  nous  trou- 
vons he  peut  laisser  aucune  inquiétude.  Dans  3 
ou  4  semaines,  les  neises^,  qui  rendront  les  mop- 
tai^nes  impraticables,  obligeront  ceux  qui  con- 
çoive/it  facilement  des  alormes,  ou  qui  aiment  à 
en  répandre,  de  tourner  leurs  vues  d'un  autre 
côté;  cependant  j'observe  à  l'Assemblée  que  l'on 
travaille  partout  sur  ces  frontières  comme  si  l'on 
avait  quelque  chose  à  craindre. 

«  Il  en  est  de  même  sur  les  frontières  mari- 
times ;  car,  quoiqu'elles  n*(^freot  aucune  ap[>a- 
rence  de  danger,  il  faut  satisfaire  l'opinion  qui  y 
est  atissi  inquièt(>  que  sur  les  autres  frontières. 
Mais  la  méfiance  qu  on  cher<  he  À  exciter  tt  qui 
est  un  des  principaux  obstacles  à  l'activité  de 
l'exécution,  y  règne  au  point  que  des  officiers  du 
génie  et  de  l'anillerie,  chargés  d'examiner  les 
défense^  des  côtes,  y  ont  été  arrêtés  et  maltraités, 
au  mépris  des  lois  et  au  grand  détriment  de  l'in- 
térêt public, 

«  L'Assemblée  a  déjà  été  instruite,  par  les  étata 
qui  ont  été  mis  bous  ses  yeux,  que  les  approvi- 
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sionnements  en  vivres,  fourrages,  munitions  de 
guerre  de  toute  espèce,  étaient  dabs  la  situation 
la  plus  rassurante;  depuis  cette  époque,  elle  a 
été  encore  améliorée  pnr  les  ordres  que  j'ai  don- 
nés et  les  achats  que  j'ai  fait  faire,  elle  est  telle 
en  ce  moment  qu'en  ordonner  de  nouveaux  serait 
sans  utilité. 

^  Les  armes  ont  aussi  fixé  particulièrement 
mon  attention  ;  pour  réparer  les  pertes  énormes 
qn*ont  faites  nos  maga^^ins,  je  ne  mt^  suis  pas 
borné  à  deitoander  aux  manufactures  françaises 
tout  ce  qu'elles  pouvaieiit  fburnir  et  à  donner  de 
f  activité  aiit  travaux  par  des  primes  dVncoura- 
gement,  mais  j'ai  encore,  d'après  le  vœu  de  TAs- 
semblée  nationale,  arrêté  des  marchés  pour  des 
fournitures  tirées  de  l'éiranger. 

«  A  ces  moyens  matériels  de  défense!^,  que  je 
puis  dire  être  dans  une  situation  rassurante,  je 
dois  joindre  ici  le  tableâti  des  forces  actives  des- 
tinées à  les  mettre  en  valeur. 

il  II  7  a  mairtienant  sur  le<^  frontières,  depuis 
Bergiiesjusqu'àBelfort,  123  bataillons  d'infant  rie 
de  ligne  et  146  es<  adrOns  de  troupes  à  cheval.  Si 
tous  ces  corps  avaient  atteint  le  complet  de  guerre 
Ils  cotn poseraient  Une  force  de  92,250  hommes 
d'infanterie  et  24,820  hottimes  de  cavalerie;  mais 
je  dois  préviuir  que  la  plupart  des  régiments  sont 
encore  loin  d'être  !^nr  ce  pied  ;  le  recrutemerit 
s'est  arrêté  sensiblement  depuis  plusieurs  mois; 
cela  est  dû  vrasemblablement  aux  moyens  offerts 
à  chaque  citoyen  de  servit»  volontairement  Itt  pa- 
trie; mais  rtouH  devons  espérer  qu'en  servant 
ainsi  cruelque  temps,  ils  prendront  du  goût  pour 
la  profession  des  armes  et  qu'ils  s'y  attacheront 
plus  solidement. 

«  Vous  avez  ordonné.  Messieurs,  qu'il  serait 
mis  Q\xt  pied  109,000  hommes  de  gardes  natio- 
nales, mais  les  dispositions  nécessaires  pour  Texé- 
cution  de  ceite  mesure  n'ont  été  fompléiées  que 
le  4  août  d^^mier;  tous  les  ordres  ont  été  don  es 
en  conséquence  aux  directoin  s  de  département. 
II  a  été  prescrit  de  même  aux  ofliciers  généraux 
de  communiquer  avec  eux  et  de  presser  Itur  tra^ 
vail. 

r  Toutes  les  dispositions  ont  été  faites  de  telle 
manière  que  lê*t  dire(?tolreô  et  lei  officiers  géné- 
raux, en  se  concertant,  pus^^eut,  sans  aucune  in- 
tervention de  ma  part,  mettre  la  totalité  des 
gardes  nationales  en  activité  ausMtôt  qu'elles 
seraient  prêtes. 

«  Rn  ce  mdmet:t,  pllis  de  60  ba'aillons  sont 
rendus  ou  sur  le  point  de  se  l'fudre  aux  postes 

Îiu'ils  devaient  occuper  dans  le  système  de  dé- 
ense.  Il  en  est  beauCoûn  d'Autres  qui  sont  ar- 
rêtés par  b  défaut  de  vêtements;  mais  l'Assem- 
blée y  a  ()ourvu  par  un  déc^et  très  récent,  en 
ordonnatit  qu*i»  l'tir  en  serait  fourni  aU  moyen 
d'une  retenue  sdr  leur  solde.  Oh  est  actuellement 
occupé  dans  les  déparlements  dé  l'exécution  de 
ce  dernier  décret.  Les  différentes  parties  de  l'é- 
quipement telles  qnc  gibernes,  buffleteries,  etc., 
leur  seront  fournies  par  le  département  de  la 
guerre. 

«  Cependant  je  ne  suis  pas  sarts  crainte  que 
cette  fourniture  n'éprouve  quelnue  retard,  les 
fabricants  de  plusieurs  villes  m  ayant  informé 
qu'ils  trouveraient  de  la  difficulté  &  se  procurer 
les  matières  premières. 

«  11  résulte  de  tout  ceci,  Me^dieurs,  que  sous 
peu  de  jours,  nous  aurons  sur  les  frontières,  qui 
B'éteodent  depnis  Dntikerque  jusqu'à  la  Haute- 
Alsace  130  à  140,000  hommes,  tant  infanterie  que 
troupes  à  cheval,  à  quoi  il  faut  ajouter  pour  le 
cas  de  la  défensive,  toute  la  masse  de  citoyens 


armés  que  fourniraient  des  proyioces  extrême- 
mrnt  peupléeë  et  où  naissent  ded  hommes  h  qui 
la  nature  donne  le  goût  et  le  génie  de  la  ^erre 
et  ponr  laquelle  ils  semblent  formés,  cequifbrme 
une  force  incalculable. 

«  Quant  à  l'emploi  de  nos  forces  sur  les  fron- 
tières les  généraux  ont  concerté  entre  eux  un 
système  commun  de  défensive,  ils  sont  convenus 
dé  ce  que  chacun  d'eux  auraii  à  faire  dans  tous 
les  cas,  selon  que  l'e  medii  se  porterait  d'un  côté 
ou  de  l'autre;  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qUe  les 
combinaisons  sont  faites  d'après  l'état  actuel  des 
choses  sur  la  ^^)ntIê^e  opposée  et  (faprès  les 
troupes  qui  y  sont,  oU  a  ponée*  bieti  entendu 
que,  si  on  avait  nouvelle  de  rassemblements  plus 
considérables,  on  y  opposerait  des  dispositions 
analogues. 

«  On  avait  pensé  hue  des  camps  pouvaient  être 
utiles  tant  pour  la  défense  que  pour  le  rétablis- 
sement de  la  discipline  dans  les  troupes  ;  tous  les 
préparatifs  en  ont  été  faits,  et  ces  catnps  seront 
formés  à  l'instant  où  celte  mesure  sera  jugée 
n'avoir  plus  que  des  avantages  sans  iuconvé- 
nic'ts  graves. 

*  Mais  je  dois  V(»Us  l'observer.  Messieurs,  tous 
ces  moyens  de  défense  ne  doivent  nous  inspirer 
qu'une  confiance*  médiocre,  si  une  condition  qui 

Ï)eut  seule  leur  donner  de  la  valetff  n'avait  point 
ieu.  Je  veux  dire  si  la  discipline  n'était  point 
rétablie  dans  notre  armée. 

■  Heureusement  je  p-iis  vous  donner  des  Infor- 
mations avantageuses  sur  ce  point.  Quelques  ré- 
gimefits,  il  est  vrai,  m'ont  obligé  de  les  titer 
plusieurs  fois  devant  vous.  Ceux  ci-devant  Au- 
vergne et  Dauptiiné,  un  batHillon  de  Rouergue, 
un  de  B  auce,  se  sont  livrés  aux  excès  les  plus 
répréhensibles.  Le  premier  semble  déterminé  à 
rentrer  dans  l'or're;  Dauphiné  et  Beauce  mon- 
trent encore  une  opiniâtreté  c*  upable.  Go  d«rnier 
a  été  tellement  égaré  p^r  de  perfides  sucgesiions, 
il  a  tellement  perdu  de  vue  tout  principe,  qu'il 
s'est  laissé  aller  à  une  démarche  qui  exciterait 
Une  extrême  indignation  si  ce  qu'elle  a  de  crimi- 
nel n'était  affaibli  par  un  mélange  de  ridicule;  U 
a  fait  signifier  par  un  huissier  un  exploit  en  forme 
à  l'officier  général  sous  les  ordres  de  qui  il  est, 
pour  le  sommer  de  rendre  compte  de  sa  conduite 
envers  lui. 

«  Mais  l'amnistie  que  vous  avez  prononcée 
jette  un  voile  sur  tous  ces  désordres*,  Il  faut  es- 
pérer que  l'Indulgence  de  l'Assemblée  nationale 
fera  rentrer  ces  corps  en  eux-mêmes  et  les  rap- 
pellera à  leur  devoir.  Je  puis  toutefois  annoncer 
avec  satisfaction  à  l'Assemblée  que  la  conduite 
actuelle  du  reste  des  troupes  fait  concevoir  les 
plus  heureuses  espérances. 

«  Suivant  le  compte  que  m'en  rendent  les  gé- 
néraux, les  soldats  comtnencentàêtre  fatigués  de 
leur  indépendance,  de  leur  oisiveté,  de  leurs 
propres  caprices.  Ils  semblent  désirer  l'ordre; 
ils  reprennent  le  goût  des  occupations  de  leur 
étal,  des  exercices,  en  un  mot  ils  reenvietinent 
vraiment  des  soldats. 

«  Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  rendre 
ici  hommage  au  zèle  de  MM.  Rochambeau,  Witl- 
genstein,Belmont  et  Luckner,  qui  ont  sous  leurs 
ordres  les  deux  tiers  de  notre  armée;  c'est  en 
alliant  la  prudence  et  la  fermeté,  en  faisant  nu 
usage  judicieux  de  l'instruction,  des  représenta- 
tions, ou  de  l'au'orité  de  la  loi,  qu'ils  soit  parve- 
nus à  retendre  les  ressorts  de  la  discipline,  et 
ils  se  flattent  qu'un  entier  succès  oooronnera 
leurs  eflTorls. 

«  J'espère  aussi,  me  sera-t-il  permis  de  le  dire, 
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que  les  derniers  événements  influeront  puis- 
saaameni  sur  l'armée  et  inspireront  aux  diffé- 
remes  classes  qui  la  formeront,  des  di>po8itions 
conveoiibles.  L'achèvement  de  la  Constitution, 
son  acceptation  par  le  roi,  en  assurant  la  per- 
manence, la  solidité  de  Tétat  actuel  des  choses, 
détruiront  les  défiances  réciproques,  dissiperont 
les  trompeuses  illusions  de  coupables  e.'^pérances, 
en  un  mot,  produiront  sans  doute  la  réunion 
siccère  de  tous  les  esprits,  de  toutes  les  inten- 
tions. 

«  J'ai  cru,  Messieurs»  devoir  avant  votre  sépa- 
ration vous  rendre  compte  dp  l'état  où  se  trouve 
Texécution  des  différentes  mesures  militaires 
que  vous  avez  ordonnées.  Vous  allez  vous  dis- 
perser dans  l'intérieur  du  royaume  et  sur  les 
irontiéres.  Vous  serez  à  portée  de  voir  si  le 
compte  que  je  viens  de  vous  exposer  est  fidèle 
Et  vous  pourrez  apprécier  ces  accusations  fré- 
quentes qui  viennent  trop  souvent  troubler  dans 
leur  travail  les  hommes  qui  consacrent  leurs 
veilles  au  bien  public. 

•  Plusieurs  fois,  je  l'avoue,  j'ai  été  sur  le  point 
de  suspendre  mes  occupations  pour  les  repou:-- 
8er;  mais  comme  toutes^,  à  l'examen,  m'ont  paru 
porter  sur  le  caractère  ae  la  malveillance  et  de 
la  mauvaise  foi,  ou  de  cette  inquiétude  exagérée 
de  Tesprii  à  laquelle  il  n'y  a  pas  de  remède,  je 
les  ai  dédaignées.  JVn  appîelle  aux  hommes  qui 
veulent  être  jui^tes,  et  qui  sont  à  portée  par  leurs 
lumière-^d'appréi'ier  Téiendue  des  opérations  qui 
m'ont  été  confiées.  Je  les  prie  de  faire  réfli^xion 
que,  depi  is  moins  d'un  an,  toutes  les  parties  de 
1  organisation  de  Farmée  ont  été  renouvelées, 
que  tous  ces  changements  ont  exigé  une  multi- 
tude d'ordonnanc4îs,  de  règlements  et  de  dispo- 
sitions de  tout  genre;  que  néanmoins  cette  grande 
opération  est  terminée. 

«  lndépend.>mment  de  cette  formation  nouvelle 
et  des  travaux  habituels  du  département  de  la 
guerre,  j'ai  eu  à  exécuter  toutes  les  mesures 
extraordinaires  de  défense  que  l'Assemblée  a 
ordonnées;  il  a  fallu  remplacer  une  multitude 
d*officiers  dans  tous  les  graues,  et  en  ce  mom<*nt 
toutes  les  nominations  des  officiers  généraux, 
des  colonels  et  lieutenansH^oionels  FOnt  faites; 
celles  des  officiers  inférieurs  (^ont  déjà  commen- 
cées ceUe  dernière  opération.  Messieurs,  est  pé- 
nible et  longue;  car,  par  une  suite  du  mode  de 
remplacement  adojUé  (Quoique  d'ailleurs  fondé 
sur  des  princi ries  justes),  Tancienneté,  les  ser- 
vices de  tous  les  oinciers  de  l'armée  doivent  être 
constatés,  comfiarés,  pui>qu'ils  concourent  tous 

Sour  certains  emplois,  et  que  la  majeure  f)artie 
ou  en  ce  moment  changer  de  place,  et  même 
un  bien  grand  nombre,  changer  de  ré||^ment. 

«<  On  peut  imaginer  quelle  immen<^ité  de  tra- 
vail cela  produit;  cependant,  d'après  l'activité 
avec  laquelle  on  le  suit,  Tesière  que  5  ou  6  se- 
maines en  amèneront  la  fin.  Je  réunis  tous  m<  s 
efforts  pour  que  la  France  aii  sous  peu  de  temps 
une  armée  entièrement  organisée,  et  je  crois 
qu'on  peut  dire  régénérée  ;  ceux  de  ses  officiers 
qui  lui  restent  ont  été  éprouvés  par  les  évé>  e- 
ments;  r^ux  qui  nous  ont  abandonnés  seront 
remplacés  (ainsi  que  j'y  porte  tous  mes  soins) 
par  une  jeunesse  citoyenne  dont  les  sentiments 
ne  sont  pas  équivoques.  11  me  semble  donc  que 
l'armée  ne  peut  inspirer  désormais  que  la  plus 
pleine  confiance,  et  que  chacun  ne  doit  plus 
voir  en  elle  que  le  bouclier  de  TBtai  contre  les 
attaques  du  dehors,  et  au  dedans  que  le  plus 
fer > ne  appui  de  la  Constitution  et  des  lois.  » 
(  Vifs  applaudissements.) 


M.  Cli«broii4  demande  Timpression  du  mé- 
moire du  ministre  de  la  guerre. 

Un  grand  nombre  de  membres  appuient  cette 
motion. 
(L'Assemblée  ordonne  l'impression.) 

M.  Boallë,  un  des  commissaires  de  l* Assemblée 
nationale  dans  les  départements  du  Aord.  J'ai  l'hon- 
neur d'observer  à  1  Assemblée  que  j*ai  à  lui  ren- 
dre un  compte  qui  a  de  grands  rapports  avec  celui 
qui  vient  d'être  rendu  par  M.  le  ministre  de  la 
lîuerre  et  qui  se  trouve  absolument  d'accord 
avec  ce  qu'il  a  communiqué  à  l'Assemblée,  quoi- 
que je  t/aie  pas  eu  Thooneur  de  le  voir  depuis 
son  retour:  il  s'agit  de  la  situation  de  la  fron^ 
tière  et  de  V armée  du  Nord.  L'Assemblée  désire- 
t-elie  l'entendre  dans  ce  moment-ci?  {Oui!  oui!) 

Messieurs,  vous  m'aviez  d'abord  associé  à  l'une 
des  commissions  que  l'Asse  nblée  nationale  avait 
formées  dan:"  son  sein  pour  lesenvojer  sur  les  fron- 
tières, etcette commission  a  étéensuite  prolooséeet 
étendue  pour  moi  seul  i  ar  votre  décret  du  i8  du 
mois  dernier.  Les  circonstances,  aussi  imprévues 
que  critiques  et  impérieuses,  qui  avaiO'  t  déter- 
miné ces  mesures  extraordinaires,  on  cessé  lors- 
que le  roi  des  Français,  connaissant  enfin  le  vœu 
national,  a  accepté  la  Constitution  qui  lui  confère 
ce  titre  auguste,  lor.-du'il  a  consenti  de  réf^ner 
par  elle  et  pour  la  faire  exécuter.  Dès  lors,  levaient 
aussi  cesser  les  fcmctions  que  ces  circonstances 
m'avaient  fait  attribuer  ;  et  je  suis  venu  réclamer 
le  jui^ement  de  rAs-emblée  nationale  sur  Tusage 
que  l'ai  fait  de  sa  confiance.  Ma  conscience  me 
rend  du  moins  ce  témoi^age,  que  je  n'en  ai 
point  abusé  :  et  il  n'est  rien  sur  quoi  je  ne  fusse 
prêt,  s'il  le  fallait,  à  loi  rendre  compte  de  mes 
moindres  démarches.  C'est  à  cette  déclaration  que 
je  suis  forcé  de  me  borner  par  rapport  à  une 
multitude  de  détails  qui  n'o  it  eu  tout  au  plus 
qu'une  importance  momentanée;  ils  ont  fait  en 
partie  l'objet  de  ma  corresp  ndance  avec  le  comité 
militaire,  qui  aurait  été  en  état  d'en  in-trnire  l'As- 
semblée nationale,  si  les  incidents  anxq^uels  ils 
appartenaient  avaient  eu  des  suites:  il  serait  inutile 
et  fastidieux  de  les  rappeler  à  l'Asseml)lée  natio- 
nale lorsque  ces  incidents  sont  terminés. 

J»  n'ajo*  terai  rien,  non  plus,  au  compte  que 
mes  collègues  vous  rendirent  à  leur  retour,  de 
nos  opérations  communes,  et  du  succès  de  nos 
premiers  soins.  Daignez  seulement  vous  rappeler 
dans  quelles  dispositions  nous  avions  trouve  les 
esprits.  La  confiance  dans  l'Assemblé  nationale 
était  entière,  et  nous  n'avons  pas  cessé  un  ins- 
tantdel  éprouver  ;  mais  une  secou>se  violenteavait 
eu  lieu,  et  elle  avait  toutdéplacé.  L'admii  istration, 
les  magistratures  civiles,  empiétaient  sur  les  auto- 
riiés  militaires  ;  et  elles  étaient,  à  leur  tour, 
dominées  par  des  sociétés  particulières  ou  entraî- 
nées par  oes  mouvements  populaires:  ainsi  toute 
responsabilité  était  détruite  ;  et  les  règles  ordi- 
naires étant  oubliées,  l'on  nemanhait  plus  qu'au 
hasard,  et  au  gré  de  toutes  les  impressions.  De 
là  devait  nécessairement  résulter  une  multitude 
de  fautes  et  de  violations  de  la  loi,  qu'on  aurait 
pu  regarder  comme  très  coupables  dans  d'autres 
temps. 

Cet  état  ne  pouvait  durer  sans  conduire  à  une 
désorganisation  totale,  et  à  la  déplorable  anarchie  : 
une  faiblesse  honteuse  en  eût  été  le  pioduit  ;  et 
voilà  ce  que  cherchaient  nos  ennemis  :  il  fallait 
leur  arracner  ce  fatal  espoir.  Nous  nous  fîmes 
un  moyen  des  fautes  mêmes  qu'on  avait  com- 
mises, pour  démontrer  la  nécessité  du  rétablia* 
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sèment  de  Tordre.  Nous  représentâmes  que  la  dé- 
fense de  TEtai  était,  comme  tout  le  rt-sie,  sou- 
mise à  une  méthode  et  à  deâ  règles,  et  qu'elle 
dépendait  de  l'obtieryat  on  des  loit;  qui  les  oot 
établies.  Nos  efforts  ne  furent  point  inuiiies, 
parce  qu'ils  étaient  dirigés  par  un  intérêt  com- 
iDuo,  et  que  le  désordre  qui  nous  avait  effrayés, 
n'avait  son  principe  que  dans  les  trop  viy<s 
alarmes  du  patriotisme,  et  dans  les  premières 
impressions  qu'avais  nt  dû  naturellement  causer 
oes  inquiétudes  trop  légitimes. 

D*un  autre  c6té,  le  serment  qui  Tenait  d*étre 
prêté  par  le  plus  grand  ncmbre  des  orficiers,  et 
qui  ne  leur  avait  été  demandé  qu'avec  toutes  les 
précautions  qui  pouvaient  rendre  cet  acte  essen- 
tiellemt  nt  libre  de  leur  part,  comme  il  doit  l'être 
par  sa  nature  ;  ce  serment,  dis-je,  semblait  de- 
voir détruire  la  défiance,  souvent  trop  juste,  que 
les  soldats  avaient  eue  jusqu'alors  puur  la  plu- 
part de  leurs  chefs,  et  qui  avait  été  la  princij^ale 
cause  do  tous  les  mouvements  irréguliers  qui 
avaient  eu  lieu  dans  Ks  troupes.  C'était  à  la  face 
du  ciel,  et  sous  les  yeux  <ie  la  nation  entière,  aue 
ces  orficiers  se  consacraient  à  la  patrie  ;  et  1  ou 
n'était  pas  encore  familiarisé  avec  les  exe(nples 
du  parjure.  Qui  n'aurait  donc  pas  compté  sur  un 
engagement  aussi  solennel  ? 

Ainsi  mt-s  collègues  n'avaient  à  vous  rapporter, 
Messieurs,  que  des  idées,  que  des  espérances  con- 
solantes. Ils  s'éta  eut  chargés  de  vous  exposer  ce 
qa\in  j  igeait  r^ncore  iniia pensable  pour  complé- 
ter l'état  de  défense  de  la  frontière.  Quant  à  uous, 
nous  atteudiotts  l'exécution  du  décret  par  lequel 
toutes  le  rs  demand^-s  avuient  été  accordées, 
lorsq  ie  nous  nous  vîmes  tout  à  coup  exposés  à 
perdre  en  un  instant  le  fruit  de  nos  travaux  pour 
le  rétablissement  de  la  discipline,  par  la  defec- 
tiofi  d'un  grand  nombre  d'officiers  de  différents 
corps,  dont  nous  avions  naguère  reçu  les  ser- 
ments. Rien  n'était  plus  propre  à  faire  renaître  la 
défiance,  et  tous  les  désordres  qui  marchent  à  sa 
suite.  Les  soldats  résistèrent  à  cette  épreuve;  et 
c'est  surtout  alors  que  j'appris  à  les  connaître.  Les 
Boliats  français sunt  tu  général  pleins  de  pairio- 
ti.-me  et  de  sentiments  honnêtes;  ils  l'ont  prouvé, 
presque  toujours,  jusques  dans  les  plus  grands 
désordres  auxquels  ils  ont  été  entraînés  par  les 
circonstances.  A  quelles  séductions  n'ont-ils  pas 
été  exposés  dans  ces  derniers  temps!  Mais  on  n'a 
pu  les  arracher  à  leur  patrie.  Il  n'y  a  point  eu, 
du  moins  dans  ie  commandement  de  M.  Rocham- 
beau,  le  seul  dont  je  pui.^se  parler  avec  certitude, 
de  défection  parmi  les  soldats;  et  leur  fidélité  à 
leurs  drapeaux  n'a  fait  que  rendre  plus  honteuse 
la  désertion  des  officiers  qui  se  sont  joués  de  leur 
foi,  qui  oot  manqué  à  leurs  serments.  {Applau- 
dissements,) 

Que  ne  peut-on  pas  espérer,  avec  de  tels  hom- 
mes I  Aussi  le  rétablissement  de  la  discipline  a- 
t-il  déjà  fait  partout  de  grands  progrès  ;  et  dans 
les  différentes  places  que  nous  avons  parcou- 
rues, le  service  reprend  chaque  jour  toute  sa  ré- 
gularité. Les  soldats  sentent  eux-mêmes  que 
Parmée  ne  peut  exister  sans  subordination,  sans 
discipline,  sans  des  lois  particulières  ponctuelle- 
ment exécutées;  qu'une  armée  sans  discipline 
serait  la  terreur  et  le  scandale  de  l'Etat  qu'elle 
doit  défendre,  et  son  propre  fléau  à  elle-même. 
Ils  sont  fatigués  des  agitations  qu'ont  souvent 
excitées  parmi  eux  de  nouveaux  venus  qu'on 
serait  t  nté  de  croire  que  les  ennemis  de  la  pa- 
trie, car  à  quelles  manoeuvres  n'oni-ils  pas  eu 
recours  I  auraient  fait  entrer  dans  les  recrute- 
ments, pour  glisser  dans  tous  les  corps  un  levain 


de  désordre  et  un  ^erine  de  fermentation.  J'ai  lu 
que  des  soldats  avaient  remarqué  hautement  que 
les  lois  nouvelles  qui  leur  étaient  notifiées  man- 
quaient d'une  garantie  nécessaire,  parce  qu'au- 
cunes dispositions  pénales  n'en  assuraient  l'exé- 
cution, ou  parce  qu'on  négligeait  absolument  de 
les  appliquer. 

Que  les  lois  ne  soient  donc  pas  plus  longtemps 
privées  de  cette  satiCtioa  indJSMensablc;  que  le 
code  pénal  militaire  étant  complété,  on  veuille 
enfin  qu'il  s'exécute,  et  qu'un  s'v  porte  de  bonne 
foi;  que  les  remplacements  d'officiers,  déserteurs 
ou  demis,  s'aciiève  promptemeut,  avec  les  mê  nés 
précautions  et  le  même  soin  qui  ont  éié  donnés 
à  celle  opération  importante  pendant  ia  durée  des 
pouvoirs,  peut-être  trop  peu  prolongés,  dont  le 
général  en  chef  a  été  à  cet  égard  momentanément 
revêtu;  que  tous  ceux  qui  ont  des  fonctions  à 
remplir  dans  l'anuée,  reçoivent  Tordre  de  se 
rendre  à  leur  destination   pour   en   reprendre 


que  modifiée  dans  son  application,  suivant  la  di- 
versité dos  devoirs  :  alors  l'année  sera  tout  ce 
qu'elle  doii  être;  elle  recouvrera  toute  sa  force 
et  sa  .splendeur. 

11  n'y  aurait  tout  au  plus  à  faire  exception  à 
ce  Que  ie  viens  de  dire  de  la  situttionde  l'armée 
du  Nord,  que  par  rapport  au  second  bataillon  du 
68*  régiment  d'infanterie,  dout  vous  n'avez  déjà 
que  trop  entendu  parler.  Mais  une  amnistie  gé- 
nérale vient  d'éiendre  ses  voiles  sur  les  délits 
qui  s'y  sont  commis.  Qu<'  les  soldats  de  ce  ba- 
taillon songent  seulement  que  cet  acte  de  bien- 
faisance naiionale  annonce  et  doit  précéder  im- 
médiuteuie>it  le  règne  inflexible  de  ia  loi;  qu'il 
faut  désormais  que  tous  les  désordres  Soient  ré- 
primés, que  tous  les  perturbateurs  soient  punis; 
qu'ils  pensent,  en  reprenant  leurs  armes,  que 
c'est  pour  la  défendre,  et  non  ptiur  déchirer  son 
^eio,  que  la  patrie  les  leur  a  confiées. 

Quant  aux  travaux  de  tout  genre  nécessaires  à 
la  défense  de  ia  frontière,  ils  se  sont  laits  avec 
toute  l'activité,  avec  toute  l'ardeur  du  patrio- 
tisme. Les  places  sont  en  ce  moment  dans  le 
meilleur  état  de  défense;  une  artillerie  formi- 
dable borde  leurs  remparts.  Tous  les  mouvements 
qui  pourraient  avoir  lieu  contre  nous  sont  pré- 
vus  et  Calculés;  l'armée,  renforcée  de  toutes  les 
troupes  qu'on  a  rappelées  de  l'intérieur,  et  des 
bataillons  de  volontaires  qui  se  rassemblent,  est 
distribuée  dans  ses  quartiers  de  manière  à  être 
rassemblée  au  premier  signal.  Les  positions  sont 
reconnues,  les  communie  itions  sont  assurées  les 
magasins  sont  pourvus,  les  elfets  de  campement 
^ont  préparés;  une  no.nbreuse  artillerie  de  cam- 
pagne peut  se  porter  rapidement  sur  tous  les 
points;  l'on  a  fait  eutin  tous  les  dispositions  que 
la  prévoyance  pouvait  indiquer  :  l'expérience  et 
le  talent  les  ont  dirigé<'S;  et  elles  ont  été,  je  le 
répète,  accélérées  par  l'activité  la  plus  soutenue. 
Un  camp  retranché  s'achève  auprès  de  Maubeuge, 
avec  ce  doubleavautage,  de  rendre  inexpugnable 
cette  place  importanti-,  et  de  protéger,  par  l'ar- 
mée qu'il  pourrait,  en  2  ou  3  marches,  re- 
cevoir dans  son  sein,  la  partie  de  la  frontière 
qui  se  trouve  entre  Sambreet  Meuse,  entre  Mau- 
beuge  et  Givet,  qui  offre,  à  l'autre  extrémité,  les 
mêmes  ressources. 

On  a  dé:>iré  que  cette  dernière  place  et  la  divi- 
sion entière  dans  laquelle  elle  se  trouve  comprise, 
fussent  réunies  au  commandement  de  M.  Rocham- 
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beau;  et  le  minipire  lai  a  fait,  à  cet  égard,  bien 
des  instances.  Certes,  c'est  çivec  Iden  de  la  jus- 
tice que  la  confiance  publique  s'est  ainsi  reposa»* 
sur  ce  général,  et  jamais  on  n'a  mieux  travaillé 
que  lui  a  la  justifier.  Mais  c'ef^ten  combifiant  ses 
mesures  sur  la  probabilité  des  événements  et  sur 
la  postiibilitéde  l'exécution,  qu'il  a  toujours  cru 
devoir  y  répondre  ;  et  il  m'a  paru  impossible  de 
ne  pas  approuver  les  raisons  qui  l'ont  jusqu'à 
présent  déterminé  à  se  refuser  à  une  trop  grande 
extension  de  son  commandement,  dans  un  temps 
où  la  surveillance  doit  être  |>lus  active  que  ja- 
mais, et  se  porter  également  ?ur tous  les  points; 
et  à  Fe  borner,  en  conséquence,  pour  la  partie 
qu'on  voulait  y  ajouter,  à  une  tournée  d'inspec- 
tion dans  laquelle  j'ai  été  forcé  de  l'accompagner, 
et  qui  a  terminé  ma  commission. 

Ici,  Messieurs,  que  ne  pourrait-on  pas  dire,  si 
Ton  ne  re  pe-tait  l'amnistie  que  vous  avez  pro- 
noncée !  A  l'ai  rivée  des  offi  iers  qui  commandent 
actuellement  dans  cette  partie,  ou  y  cherchait  les 
traces  d'une  division  militaire.  Les  foriilications 
des  places  n'avaient  point  été  réparées,  les  ma- 
gasins étaient  vides;  tout  était  sans  défense  et 
sans  mtyms,  et  un  camp  avait  été  reconnu  et 
tracé  contre  la  France.  Vos  premiers  commissai- 
res envoyé:*  dans  le  département  des  Ardennes, 
vous  avaient  donné  sur  tout  cela  des  détails  alar- 
mants. Grâce  aux  efforts  multipliés  du  patrio- 
tisme et  à  l'activité  des  travaux,  les  choses  ont 
bien  changé  depuis  le  jr  rapport.  Des  parties  de 
fortifications  ont  été  réparee.s  en  maçonnerie; 
des  fossés,  des  palissades  couvrent  des  endroits 
moins  défectueux,  et  tous  les  travaux  nécessaires 
se  continuent  sans  relâche.  Des  auprovisionne- 
ments  de  tout  genre  se  sont  faits,  les  gan  isois 
ont  été  renforcVea;  enfin,  les  gardes  nationale- 
volontaires  se  rassemblent  là,  comme  ailleurs, 
et  prennent  les  cantonnements  qui  leur  sont  in- 
diqués. 

Il  m'est  impossible.  Messieurs,  de  rien  dire  de 
positif  sur  la  formation  de  ces  bataillons  de  vo- 
lontaires, qui  n'était  point  achevée  avant  mon  dé- 
part. Je  crois  seulement  qu'elle  n'a  pas  Hé  par- 
tout assez  bien  préparée,  et  qu'il  est  essentiel  de 
lui  donner  une  attention  particulière  et  beaucoup 
plus  active  qu'elle  ne  Pa  été  jusqu'à  présent.  Peut- 
être  serait-il  même  pressant  de  faire  intervenir 
un  règlement  sur  plusieurs  objets  qui  répandent 
quelque  inquiétu  le  dans  ces  nouveaux  corps,  et 
qui  pourraient  y  produire  de  mauvais  effets,  lors- 
qu'aucune  rè^le  de  discipline  n'a  pu  encore  s'y 
établir,  d'autant  plus  que  la  malveillance  ne  né- 
glige rien  pour  corrompre  ou  dégoûter  les  volon- 
taires. L'ar.nement,  rhabîllemeit et  l'équipement 
ne  sont  point  encore  complets,  et  il  en  résulte 
un  défaut  d'égalité  et  d'uniformité  qui  ne  peut 
être  que  nuisible.  Des  retenues  doivent  avoir  heu  ; 
mais  elles  ne  seront  pas  les  mêmes  pour  tous, 
et  elles  varieront,  sans  doute,  suivant  les  fourni- 
tures plus  ou  moins  considérables  qui  auront  été 
faites  à  chaque  homme  :  c'est  une  raison  de  plus 
de  s'occuper  incessamment  d'en  régler  et  la  quo- 
tité et  le  mode.  Des  demandes  d'ustensiles,  d'or- 
dinaires et  le  chambrées  ont  déjà  été  faites  dans 
les  garnisons  et  les  cantonnements.  Ces  demandes 
sont-ellts  fondées,  et  par  qui  ces  fournitures 
doivent-elles  être  fuites,  si  elles  sont  dues  ?  Enfin 
on  a  proposé  la  question  de  savoir  si  les  volon- 
taires équipés  par  l'Etat  n'ont  pas  contracté  quel- 
que engagement  par  la  revue  du  commissaire, 
et  à  quelles  conditions  et  dans  quelle  forme  ils 
î)ourraient  quitter  le  service  auquel  ils  se  sont 
soumis  en  se  faisant  employer  sur  ses  contrôles  ;  ^ 


et  beaucoup  d'^tutres  questions  semblables  peu- 
vent incessamment  se  présenter. 

Quant  aux  gardes  nattonales  des  villes,  il  en 
est  plusieurs  où  Ton  désirerait  une  organisation 
plui  parfaite,  et  où  on  l'attend,  avec  impttience, 
de  la  loi.  Du  reste  j'ai  apfiluudi,  dans  les  princi- 
pales places  de  la  frontière,  à  la  tenue,  à  l'irrg- 
truction,  an  patriotisme  de  ces  gardt  s  nationales  : 
et  j'ai  déjà  rendu  à  leur  zèle  le  témoignage  qu'il 
mérite  dans  une  des  lettres  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'adres'îer  à  l'Assemblée  nationale.  Vous  voulû- 
tes, sans  doute,  leur  donner  une  marque  de  vo- 
tre approbation  en  faisant  publier  ce  témoignage; 
et  l'impression  de  ma  lettre  fut  décrétée  :  mais 
cet  encouragement  n'a  pu  encore  leur  parvenir 
par  les  reiardements  qu'a  éprouvés  l'exécutioa 
de  votre  décret.  A  cet  égard-là,  Messieurs,  je 
vous  oberve  que  le  rapport  qui  vous  fut  fait  par 
M.  de  Biron  n'est  pas  encoie  imprimé,  ce  qai 
peut  avoir  des  suites  très  préjudiciablis  à  la 
chose  publique,  surtout  dans  un  moment  où  il 
faut  travailler  à  ranimi  r  ta  confiance  et  où  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  cela  sont  l'expo- 
sition de  la  vérité. 

Ttl  est  en  général,  Messieurs,  l'état  des  fron- 
tières que  j'ai  (larcourues  depuis  Dunkeique  jus- 
qu'à Sedan.  En  suivant,  chaque  jour,  les  progrès 
de  nos  préparatifs  ue  défense,  nous  nous  som- 
mes quelquefois  demandé  où  étaient  nos  enne- 
mis ;  et  nous  n'avons  jamais  trouvé  au  dehors 
aucun  sujet  d'inquiétudes  sérieuses.  Des  troupes 
^ont  sur  la  frontière  correspondante;  mais  elles 
y  sont  fixées  par  l'empire  des  circonstances,  et 
elles  suffisent  a  peine  à  leuis  besoins  et  au  ser- 
vice des  garnisons.  On  ne  remarque  d'ailleurs, 
sur  cette  irootière,  rien  de  ce  qiii  est  né(  es>aire 
pour  une  armée  en  campagne,  ei  l'on  n'y  a  vu 
jusqu'à  présent  aucune  distiosition  hostiie.  Quel- 
ques essaims  malfaisants  bourdonnaient  cepen- 
dant autour  de  nous  ;  mais  la  ridicule  exagéra- 
tion de  leurs  menaces  ne  faisait  qu'attester  leur 
impuissance. 

Aujourd'hui  que  l'acceptation  et  la  promulga- 
tion de  l'acte  constitutionnel  viennent  d'étouffer 
tous  les  ressentiments,  si  la  bienfaisance  de  la 
nation  ne  peut  ramener  ces  fugitifs  dans  son 
sein,  qu'elle  adopte  enfin  Tattiiude  et  le  langage 
qui  conviennent  à  un  grand  peuple  qui  a  con- 
quis sa  liberté;  qu'elle  se  replace  au  rang  qu'elle 
doit  occuper  parmi  les  luissances;  et  bientôt 
tous  ces  attroupements  seront  dissipés.  Ils  avaient 
fondé  leur  coupable  espoir  contre  leur  patrie,  sur 
nos  troubles  ei  nos  divisions  ;  et  trop  d'ennemis 
intérieurs  travaillaient  de  toutes  parts  à  les  fo- 
menter :  mais  je  me  suis  convaincu  qu'une  sur- 
veillance ferme  et  active  suffisait  pour  les  con- 
tenir. 

Sans  doute,  nos  successeurs  vont  s'occuper 
d'abord  de  donner  aux  autorités  constitution- 
nelles toute  l'énergie  doi^t  elles  sont  soscepti- 
bbs.  C'est  par  eux  que  la  Constitution  va  s'af- 
fermir, que  l'ordre  public  sera  solidement  rétabli, 
que  tout  fléchira  devant  la  loi,  que  le  recouvre- 
ment des  impositions  arriérées  et  des  nouvelles 
contributions  assurera  la  prospérité  nationale. 
Ah  I  si  une  recou naissance  immortelle  est  due 
uux  fondateurs  de  la  Constitution,  ceux  qui  la 
consolideront,  qui  en  assureront  ainsi  les  oien- 
faiis,  auront  encore  assez  de  gloire  et  de  béné- 
dictions à  recueillir.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port.) 

M.  DiiloD.  Je  demanderai  si  M.  le  ministre  de 
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la  guerre  a  pris  qae'qoe  déierminatlen  relatit^ 
ment  aux  temesirês.  Je  pense  qoe,  dans  Tétat 
actuel  de  l'armée,  il  serait  banteati-nt  impolitiqae 
U'accorder  des  simestres  cette  année  :  dans  pres- 
que tous  les  régiments,  la  plupart  des  omciers 
sont  nouveaux  ;  il  faut  quUls  apprehnant  leur 
niéiier;  il  faut  en  outre  que  la  discipline  se  réta- 
blisse, que  les  écoles  diverses  puissent  reprendre 
laur  cours' et  que  Too  regagne  le  i^mps  perdu. 

M.  DuporUill,  ministre  de  la  guerre.  Je  m'em- 
presse oe  répondre  à  la  question  qui  m^est  posée; 
et  d'informer  TAssembiée  que  j'ai  pourTu  à  cet 
objet:  j'ai  ei:  effet  adressé,  il  y  a  environ  10  à 
15  jours,  une  lettre  circulaire  à  tous  les  régiments 
pour  les  prévenir  qu'il  n'y  aurait  pas  de  Semes- 
tres cette  année,  du  moins  jusqu'à  nouvel  ordre. 
(AppïoudissemefUs.) 

M.  ée  M#«llleft.  Je  suis  loin  de  m'oppor^er  à 
la  demande  de  M.  Dillon  et  j'approuve  les  mesures 
prises  par  M.  le  ministre,  elles  me  paraissent  tout 
a  la  fois  sages  et  utiles:  un  grand  nombre  d'of« 
liciers  ont  quitté  leur  régiment  ;  il  a  fallu  les 
remplacer  par  de  nouveaux  ;  dans  quelques  corps, 
il  ne  reste  même  plus  un  seul  des  ofBciers  qui 
avaient  eu  pendant  longtemps  Tbabiinde  de  les 
commander  ;  il  est  donc  nécessaire  que  les  nou- 
veaux of  liciers  s'babituent  à  conduire  leurs  soldats 
pour  qu'au  printemps  ils  soient  en  mesure  de  ma- 
nœuvrer à  leur  tête,  de  même  qu'il  est  indispen- 
sable  que  les  soldats  s'accoutument  à  leurs  nou- 
veaux chefs,. 

J'observerai  toutefois  qu'il  est  des  corps  qui 
sont  et  qui  ont  toujours  été  au  complet  et  dont 
peu  d'ofliciers  ont  quitté  leurs  postes.  Je  pense 
doac  qu'il  ne  faudrait  pas  que  l'Assemblée,  par 
Tannonce  qu'il  n'y  aura  pas  de  aemestres,  enten- 
dit ôter  au  ministre  de  la  guerre  la  faculté  d'ac- 
corier  dans  ces  corps  quelques  congés  particuliers 
à  des  ofbciers  que  des  raisons  pressantes  enga- 
geraient à  les  demander. 

V^ix  nombreutei  :  Gela  regarde  le  ministre. 
\l[  n*est  pas  donné  suite  à  la  motion.) 

L'ordre  du  Jour  est  un  rapport  des  oomités  de 
mendicUéf  des  ânances,  d!^noulture  et  de  eom- 
merce,  et  des  domaines,  sur  la  distribution  des 
5,760,000  Hures  restant  des  15  miUions  décrétés 
en  décembre  1790,  pour  ateliers  de  seeowrs, 

M.  4e  ILm,  R«ehef#aea«lé-IjiaBett«Ft,  rap* 
porteur.  Messieurs,  la  lui  du  19  décembre  1790  a 
accordé  une  somme  de  IS  millions  pour  l'éta- 
blissement d'ateliers  de  secours  dans  les  diffé* 
rents  départements  du  royaume. 

La  même  loi  a  attribué  sur  ces  fends  une  pre- 
mière somme  égale  de  80,000  livres  à  cbaoun  des 
départements, 

Cette  distribution  monte  à  6,640,000  livres. 

Une  seconde  distribution,  ordonnée  par  la  loi 
du  16  juin  de  la  présenté  année,  a  al.^posé  de 
2,600,000  livres. 

11  reste  encore  à  distribuer  5,760,000  livres. 

C'est  cette  sommeque  vos  oomités  vous  propo* 
sent  de  distribuer  aujourd'hui  en  totalité. 

Mais,  avant  de  Vous  présenter  le  projet  de  cet 
emploi,  ils  croient  devoir  rappeler  ifS  principa- 
les dispositions  des  lois  rendues  relativement  aux 
fonds  de  eèoours,  et  vous  rendre  compte  de  l'exé* 
cution  de  ces  mêmes  lois. 


Une  loi  du  30  juin  1790,  dont  l'objet  était  de 
faire  refluer  dans  les  divers  départements  les 
mt'iidiants  qui  infe.<taient  la  capitale,  versa  à  cet 
effetà  chacun  d'eux  une  somme  de  30,000  livres, 
destinée  à  des  travaux  utiles. 

Une  secopde  loi  du  19  décembre,  rendue  sur 
la  connaissance  des  grands  besoins  que  fai^^ait 
naître  dans  les  dép^irtements  la  suspension  du 
commerce  et  de  l'industrie,  accorda  15  millions 
pour  être  employés  dans  les  départements  en 
travaux  utiles;  S0,000  livres  furent  données  à 
chacun  d'eux.  Les  8,360.000  livres  restant  de- 
vaient être  distribuées  selon  la  connaissance  que 
donneraient  les  départements,  et  de  l'emploi  ues 
premiers  fonds,  et  des  travaux  à  ouvrir  ou  à  con- 
tinuer dans  leurâ  territoires. 

Les  directoires  devaient  envoyer  au  ministre  :  1^ 
Les  délibérations  motivées  en  vertu  desquelles 
auraient  é(é  enlrejiris  les  travaux  faits  sur  les 
fonds  de  recours  déjà  payés  ; 

2^  Le  relevé,  mois  par  mois,  des  dépenses  faites 
sur  les  fonds  de  secours,  ainsi  que  des  travaux 
exécutés. 

Le  minit^tre  devait,  en  conséquence,  présenter, 
le  mois  d'avril  suivant,  h  l'As^^emblée,  le  compte 
général  de  la  dépense  et  des  travaux  faits  sur 
ces  fonds  jusqu'à  cette  époque  dans  les  départe- 
tements,  et  il  était  annoncé  que  ce  compte  serait 
imprimé  et  ren<iu  public,  et  ainsi  de  suite  de 
3  mois  en  3  mois,pendant  laléeislaiure  actuelle  et  la 
suivante,  jusqu'au  compte  final  de  l'emploi  des 
15  millions. 

Une  Instruction,  en  date  du  3  janvier,  envoyée 
par  le  ministre,  au  nom  du  roi,  à  tous  It^s  dépar- 
tements, développa  les  principes  de  la  loi,  et 
leur  fit  connaître  avec  plus  de  détail  la  marche 
qu*ils  avaient  &  suivre,  et  les  obligations  aux- 
quelles ils  étaient  assujettis;  elle  leur  indiqua 
purtlculiëremeu}  le  genre  de  travaux  auxquels 
ces  fonds  pouvaiept  être  employés:  les  défriche- 
ments de  certains  terrains,  les  dessèchements,  les 
canaux,  le  repeuplement  des  forêts  domaniales^ 
les  chemins  vicinaux  et  autres  ouvrages  de  ce 
genre^ 

Au  commeuoement  du  mois  de  mars,  quelques 
directoires  seuU-ment  avaient  adressé  des  déli- 
bérations, avec  des  étati  indicatifs  des  ateliers 
qu^ils  avaient  établis;  une  grande  partie  s'était 
bornée  à  accuser  la  réception  de  l'instruction  ; 
le  reste  avait  gardé  le  silence. 

Une  lettre  du  ministre,  en  date  du  12  mars, 
tenta  de  ranimer  cette  lenteur  presque  générale^ 
et  rappela,  de  nouveau^,  aux  directoires  qui 
étalent  en  retard,  les  dispositions  de  la  loi  du 
19  décembre,  auxquelles  elle  les  pressa  de  se 
conformer. 

Getie  lettre  ne  produisit  qu'une  partie  de  l'effet 
qu'on  avait  droit  d'en  attendre,  et  la  plupart  des 
départements  sont  loin  encore,  ainsi  qu'il  est 
facile  de  le  voir  par  le  tableau  que  nous  avons 
mis  sur  le  bureau,  de  s'être  conformés  aux  lois 
des  13  juin  et  11  décembre  1790  et  aux  instruc- 
tions envoyées  en  conséquence  au  nom  du  roi. 
De  nouvelles  lettres  n'eussent  pas  procuré  beau- 
coup plus  de  réponaes;  d'après  cette  opinion,  les 
comités  réunis  de  menaicité,des  finances, d'agri- 
culture et  de  commerce,  et  des  domaines,  enga- 
gèrent le  ministre  à  s'occuper  sur  les  renseigne- 
ments qu'il  avait,  de  fa  distribution  des  fonds 
restants,  et  ils  virent  dans  le  décret  à  rendre  pour 
celte  nouvelle  distribution,  le  seul  moyen  d'obte- 
nir un  compte  exact  de  l'emploi  de  tous  les  pre- 
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miers  fonds,  tt  de  coooaîire  positivement  l  tim- 
Dloi  des  nouveaux  secours  à  accoMer. 

Vous  avex  déjà  éié  ioslruils  que  la  correspon- 
dance des  départem^is,  sur  les  comptes  qu'ils 
(tevai^nl  de  l'emploi  des  30,000  livres  accordées 
en  mai  1790,  ei  des  80,000  livres  iiccordées  en 
décembre  dernier,  était  fort  arriérée;  les  lenteurs 
inhérentes  nécessairement  à  Tioexpérience  dune 
nouvelle  adminisraton,  la  multitude  des  affaires 
dont  les  directoires  ont  été  surchargés,  et  parti- 
culièrement la  vente  des  bitus  nationaux,  peuvent 
motiver  ces  retards  dans  les  comptes  que  pres- 
crivaient les  lois  et  les  instructions  envoyées  aux 
départements.  Ces  motifs  n'existent  plus  dans 
la  même  force,  ainsi  ces  comptes  parviendront 
dans  toute  l'étendue  que  vous  avez  cru  devoir 
leur  prescrire.  La  condition  que  nous  vous  pro- 
posons, de  ne  faire  délivrer  les  fonds  que  vous 
vous  aller  accorder  qu'après  la  reddition  de  ces 
comptes,  les  accélérera  sans  doute. 

Mais  ce  que  la  correspondance  des  départements 
avec  le  ministn-  de  rintérieur  sur  IVmploi  des 
fonds  donie  déjà  de  connaissance  annonce  q -e 

S  eu  de  directoires  ont  suivi  la  lettre  et  l'esprit 
e  vos  décrets;  car  plusieurs  en  otit  distribué 
une  partie  en  aumônes  proprement  dites  ;d'auires. 
et  cVst  le  plus  gra  d  nombre,  les  ont  partagés 
par  district  à  rauon  de  la  population,  et  les  ont 
laissé  subdiviser  ensuite  dans  la  même  propor- 
tion, par  municipalité,  de  façon  que  des  sommes 
au-dessous  de  61ivi  es  ont  été  distribuées  par  mu- 
nicipalité, lodépendaminent  de  ce  premier  oubli 
de  vos  principes,  un  grand  nombre  de  dépar- 
tements sont  tomliés  dans  un  autre  moins  grave 
sans  douie,  mais  qu'il  eût  été  c  pendant  impor- 
tant d'éviter;  il>  ont  employé  ces  fonds  en  répa- 
ration de  grandes  routes.  On  sent  que,  quelle  que 
soit  réellement  l'utilité  de  cette  ai  plication,  ren- 
tretit-n  des  grand»  s  routes  ayant  une  contribu- 
tion pan  iculière  de  fonds  sur  les  sols  addition- 
nels, si  les  fonds  de  secours  leur  sont  appliqu«»8, 
il  en  résulte  un  soulagement  pareil  et  arbitraire 
dt  s  coniributions  dans  1«  s  dé|  artement>  selon  la 
volonté  ûes  directoires,  une  moiits  grande  masse 
d'ouvrages  faiU  et  par  conéquent  d'ouvriers  mis 
en  mouvement,  et  enfin  l'abandon  de  la  nature 
d'ouvrage  que  l'utlliié  de  l'intérieur  des  dépar- 
tements vous  avait  portés  à  prescrire.  La  dis|)0- 
sitiou  cdu  dé(Tet  que  nous  vous  proposons  re- 
médiera pour  l'avenir  à  cet  inconvénient,  qui 
ne  peut  avoir  lieu  pour  les  fonds  que  vous  avez 
distribués  en  juin  dernier. 

La  distribution  des  fonds  que  le  ministre  pro- 
pose à  l'Assemblée  est  apnuyée  de  tous  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  l'etet  ûu'il  lui  en  soumet; 
mais,  dans  le  rapport  qu'il  a  fait  lire  aux  comités 
réunis,  il  a  déclaré  qu'il  manquait  d'une  partie 
des  connaissauces  nécessaires  pour  donner  à 
cette  distiibution  toute  la  perfection  désirable. 
En  effet,  pour  opéier  avec  toute  l'exactitude 

gu'on  peut  concevoir,  il  faudrait  connaître  les 
esoins  de  tous  li  s  départements  dans  toute  leur 
éteodue  et  dans  leur  rapport  réciproque;  il  fau- 
drait combiner  l'avantage  plus  ou  moins  grand 
des  diveis  travaux  proposés;  il  faudrait  consul- 
ter même  l'abondance  ou  la  stérilité  des  récoltes, 
le  prix  du  pain,  la  facilité  de  la  transportation 
des  grains  ;  une  partie  ne  ces  éléments  manque; 
le  minisire  a  donc  dû  se  contenter  de  i  herch»r  à 
approcher  le  plus  possible  du  degré  de  perfection 
annuel  il  ne  pouvait  atteindre. 

En  conséquence,  il  a  en  vue  :  1*  d'appliquer  une 
panie  des  nouveaux  fonds  à  des  travaux  d'une 
utilité  générale.  Cette  condition  lui  a  paru  d'au- 


tant plus  essentielle  que  les  distributions,  faites 
avec  égalité  dans  les  départements,  avaient 
pourvu  d'abord  et  dans  les  instants  les  plus  cri- 
tiques aux  besoins  pressants  du  peuple; 

2^4)0  poiter  les  secours  les  plus  abund  mts  dans 
les  départements  qui  semblaient  avoir  le  plus 
de  besoins  ; 

3<^  Bofin  de  former  tellement  ce  projet  de  dis- 
tribution, que,  remplissant  les  deux  conditions 
précédentes,  il  portât  sur  un  plus  grand  nombre 
de  départements. 

Dans  le  nombre  des  travaux  considérables  qui 
vont  être  entreiiris  ou  contitmés,  on  comnie  les 
canaux  de  la  Sensée  et  «ic  la  Lys  à  la  Deulle,  ce- 
lui <iu  Haut-B  caut,  la  navi^uonde  l'Aisne,  celle 
de  la  Vilaine,  celle  de  l'Authion,  celle  de  la  Moselle 
aux  abords  de  Metz,  les  travaux  du  Hhin,  ceux 
du  canal  de  GharoUais  et  de  la  rivière  de  Seitle, 
beaucoup  d'ouvrages  à  entreprendre  contre  les 
rivières  et  torrents  dans  les  p>ys  de  mon  ag  irs, 
le  dessèchement  de  marais  considérab'es  à  la 
proximité  de  Bordeaux,  des  travaux  du  même 
gt'Ure  à  la  proximité  de  Lyon,  et  la  ré,  aration 
des  digues  de  Dol,  destinées  à  défendre  des 
irruptions  de  ta  mer  une  partie  du  départemeot 
de  illle-et-Yilaine;  enfin,  beaucoup  d'autres  ou- 
vrages reatifs,  soit  aux  navigations,  soit  aux 
ports  de  mer.  On  peut  estimer  que,  dans  la  dis- 
tribution actuelle  et  dans  celle  qui  a  eu  lieu  par 
la  loi  du  13  juin,  au  moins  5  millions  auront  été 
employés  aux  travaux  de  cette  grande  et  pre- 
mière utilité. 

Les  demandes  des  directoires  et  la  connais- 
sance d<'  l'utilité  des  ouvra>;es  ont  déterminé, 
le  ministre,  dans  ^la  proposition  qu'il  vous  fait 
de  l'application  dts  nouvi aux  fonds  dans  les  dé- 
partements ;  il  existe  plusieurs  directoires  qui 
n'ont  encore  tormé  aucune  demande  précise, 
bien  qu'ils  aient  été  deux  fois  sollicités  par  des 
lettres  du  ministre;  les  comités,  d'accord  avec 
le  ministre,  ont  pensé  que,  saus  doute,  il  n'était 
pas  juste  de  faire  supporter  aux  adniinisircs  la 
peine  de  la  négligence  des  administrateurs, 
mais  que,  d'un  autre  côté,  il  était  impossible 
d'accorder  à  des  départeme[its,  suns  aucuns  ren- 
seignements, sans  aucune  demande  formée,  des 
secours  dont  on  ne  voyait  pas  l'emploi. 

Pour  concilier  ces  deux  intérêts,  les  comités 
ont  pensé  qu'en  dési^naut  d^s  fon  is  de  recours 
pour  ceux  où  la  notoric^té  publique  indiquait  des 
besoins,  vous  deviez  presci  ire  aux  ministres  de 
ne  pas  en  ordonnner  la  délivrance  jusqu'à  ce 
que  les  directoires  aient  fait  connaître,  avec  quel- 
que détail,  l'emploi  qu'ils  proposent  de  cette 
somme.  La  lenteur  des  directoires  dans  la  demande 
et  dans  l'emploi  de»  premiers  fonds,  peut  d'ail- 
leurs faire  juger  les  kmsoins  moins  pressants. 

Enfin,  il  a  paru  que  ces  conditions  premières, 
remplissant  l'esprit  de  la  loi  du  19  décembre  der- 
nier, devaient  étendre  sur  le  plus  çrand  nombre 
possible  de  départements  la  bienfaisance  de  l'As- 
semblée.  Pour  y  satisfaire,  le  ministre  a  combiné 
la  distribution  des  fonds  de  secours  avec  celle 
des  8  millions  appliqués  par  l'Assemblée  natio- 
nale aux  dépenses  publiques  des  ponts  et  chaus- 
sées, qui,  employés  en  ouvrages  de  chemins, 
fournissent  des  moyens  de  travail  aux  ouvriers 
du  département  où  ils  sont  dépensés.  Le  résultat 
de  ( eite  combinaison  est  tel,  qu'il  n'y  aura  las 
un  département  qui  n'ait  reçu,  dans  le  courait 
de  la  campagne,  au  moins  50,000  livres  du  Trésor 
public  sur  les  fonds  quelconques,  sans  y  com- 


Digitized  by 


Google 


[ÀMemblée  luOionale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [25  septembre  1791.] 


321 


prendre  ceax  donnés  poar  causes  dMocendie,  de 
grél»',  de  calamiié  particulière  ;  et  sans  y  com- 
prendre encore  les  30,000  livres  accordées  par 
TOUS  à  cha  un  en  mar,  et  les  80,000  livres  eu 
décembre  1790.  Les  comiiés  ont  cru  que  vou^ 
appronverit  K  cette  distribution,  qui  ne  paraii  pas 
laisser  aocoo  motif  de  plaintes  à  aucun  dépar- 
tement. 

Voici  notre  projet  de  décret: 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 


a  été  fait  par  srs  comités,  de  Tavis  et  des  obser^ 
vations  du  ministre  de  Tinlf^rieur,  pour  la  distri- 
bution des  5,760,000  livres  restant  des  15  mil- 
lions (iestinéd  par  la  loi  du  19  décembre,  à  sub- 
venir aux  dépenses  de^^  travaux  utiles,  établis  en 
conséquence,  dans  les  départements,  décrète  : 

Art.  1*'. 

«  Les  5,760,000  livres  seront  distribuées  ainsi 
qu'il  suit  : 


Tablcal. 


!»•  Sép.ib.  t.  XXXJ. 


Si 
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DISTRIBUTION 

les  5^760,000  livres 

restant' 

des  is  mUlioDB  de  fonds 

de  seeours  destinés, 

Dar 

la  loi  dn- 18  décembre, 

à 

des  travaux  utiles 

a  ouvrir 

dans  les  départements. 


Ain 

Aisne 

AlUer 

Alpes  (Hantes-)... 
Alpes  (Basses  )... 

Ardéche 

Ardennes 

Ariège 

Aube 

Aude 

AveTTOD.... 

Cantal 

Charente 

Cher 

Corrése 

Corse 

Cétes-du-Nord . . . 

Creuse 

Dordogne 

Doubs 

Dréme 

Bure 

Bure-et-Loir 

Finistère 

Garonne  (Haute-). 
Gers 

Gironde 

Hérault 

Ule-et-VUaine.... 

Indre 

Indre^t-Loire. . . . 

Isère 

Jura. 

Landes. 

Loir-et-Cber 

Loire  (Haute-) — 

Loire-Inférieure . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne... 

Loière 

Maine-et-Loire . . . 


livres. 

70,000 
130,000 

70,000 

•70,000 

70,000 

150,000 

100,000 

10,000 

40,000 
20,000 
10,000 
100,000 

60,000 

30,000 

10,000 

60,000 

10,000 

10,000 
90,000 
50,000 

50,000 

50,000 
50,000 

10,000 

30,000 
110,000 

200,000 

20,000 

230,000 

50,000 

30,000 

50,000 

80,000 

100,000 
50,000 
10,000 

50,000 

50,000 

60,000 


60,000 

140,000 
130,000 


dbsunation. 


Chemins  vicinaux,  navigation,  digue  sur  le  Bhéne. 

Communications  vicinales,  dessèchement  de  marais  à 
Château -Thierry,  canal  de  la  Somme. 

Curement  du  lit  des  rivières  d'iBil,  de  Quenne,  de 
Vanteuil  et  du  Cher,  dessèchement  de  marais. 

Construction  de  digues  contre  les  rivières  et  torrents, 
surtout  contre  la  Durance,  le  Bueil  et  le  Vrac. 

Travaux  contre  les  rivières  et  torrents,  notamment 
contre  la  Durance. 

Travaux  relatifs  aux  communications  principales  et 
vicinales. 

Canal  de  Champagne,  navigation  de  la  rivière  d'Aisne, 
de  Neufchfttel  à  Vouziers. 

Travaux  a  la  route  de  Toulon  à  Barcelone,  à  celle  de 
Tarascon,  aux  bains  d'Dssat,  digue  pour  contenir  la 
rivière  du  Lers. 

Chemins  vicinaux. 

Chemins  vicinaux  près  Garcassonne. 

Communications  intérieures. 

Communications  vicinales. 

Dessèchement  de  prairies,  encouragements  de  la  ma- 
nufacture de  coton  d'Angoulême. 

Communications  vicinales. 

Ouvertures  de  routes  du  Périgord  en  Bourbonnais, 
entre  l'Auvergne  et  le  Quercy,  de  l'Auvergne  en 
Périgord,  d'Aurillac  à  Brives  et  de  plusieurs  ramiB- 
cations  qui  doivent  y  aboutir. 

Pour  le  dessèchement  des  marais  de  Saint-Florent  et 
d'Aléria. 

Continuation  des  travaux  des  ports  de  Paimpol  et  de 
Dinan,  ceux  des  chemins  de  Lannion  à  Collas,  et 
ceux  de  Ligné. 

Chemins  vicinaux,  particulièrement  ceux  qui  sont  aux 
abords  d'Aubusson  et  de  Felletin. 

Ouverture  d'une  route  de  Pèrigueux  à  Bergerac,  répa- 
ration de  celle  de  Paris  à  Bordeaux. 

Réparation  des  chemins  vicinaux,  dessèchement  des 
marais  de  Morre. 

Réparation  des  chemins  vicinaux,  ouvrages  pour  con- 
tenir le  Rhône. 

Communications  vicinales. 

Communications  vicinales. 

Béparalion  de  routes,  ouverture  d'une  nouvelle  route 
de  (2uimper  a  Morlaix,  curage  des  ports,  ouvrage 
pour  contenir  les  rivières. 

Aucune  indication  de  travaux  publics. 

Communications  vicinales. 

Moitié  pour  dessèchement  de  marais  près  de  Bordeaux, 
moitié  pour  chemins  vicinaux. 

Chemins  vicinaux.  .    _  . 

Travaux  de  la  Vilaine,  réparation  des  digues  de  Dol. 

Chemins  vicinaux. 

Canal  de  réunion  des  rivières  de  Creuse  et  Glèse. 

Boutes  et  chemins  vicinaux,  ouvrages  contre  les  tor- 
rents des  rivières. 

Travaux  pour  contenir  les  rivières  de  Umve  et  du 
Doubs. 

Boutes  vicinales,  travaux  aux  rivières. 

Travaux  de  ponts,  turcies  et  levées. 

Chemins  Ticinaux. 

Navigation  de  la  Loire  et  de  la  Vilaine,  dessèchement 
des  marais  de  Goulaine,  clôture  et  repeuplement  de 
la  forêt  de  Gavre. 

Pour  réparer  les  pertes  causées  par  les  inondaUons. 

Alignement,  élargissement  et  recurement  des  ruis- 
seaux qui  causent  des  inondations,  dessèchement  de 
certains  bas-fonds. 

Levée  è  Uyrac,  route  d'Agen  à  Cahors,  navigation  de 
la  Baise  et  de  la  Gélise:  chaussée  de  Bordeaux  à 
Auch,  route  de  Bordeaux  a  Toulouse,  digues  a  Cou- 
tures, etc.  . 

Béparalion  des  ravages  des  inondations,  continuation 
des  routes  de  Bayonne  a  Lyon,  et  de  Madrid  a  Paris. 

Dessèchement  dee  marais  de  la  Rivière  d'Authion,  per- 
fectiOD  du  canal  dapois  le  pont  de  Serges  Jusqu'à 
son  embouchure. 
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Chemins  vicinaux  à  Cherbourg,  chaussée  dé  commu- 
nicallon  entre  le  Gotenlin  et  le  reste  du  départe- 
,      ment,  désobstruction  du  porl  de  Garterets,  repeuple- 
j     Qpnt  de  la  foifôt  da.S^vigny.  '^  *^ 

Communications  vicinales^ 
Réparation  d»  chemins  yictoaùt! 
Navigation   de   la   Mayenne, .  communication  de  cette 

nviére^v^c-çellede^rOrne^    ^ 
Comblement   de    fondrières  à  Nancy,  digues  à   Pont- 
^i-A  .     ^°'  éoerons  sur  la  Moselle,  chemins  vicinaux. 
>  Construetida  d^une  route  de  ^Clennoat  à  Bar  le-Duc. 
,  Chem  as.  viciimi^  et  iih^ai^des  routes. 
Comblement  des  fqssés  de  la  ciudelle  de  MetL  navi- 
gation de  la  Moselle  et  de  la  Sarre,  routes  de  Briey 
et  Longwy.  ' 

iCNmina^vicinwix»,    *       ^m    ,.,,..    ,.^ 
CommunicaUon,.de  l'Bscaut  avec  la  Scarpê,  canal   de 
Picardie,  ouverture  de  panaux,^confecUon  de  routes, 
■iSri"*****  ?^  écluses,  quai  sur  le(  port  de  Gravelines! 
Moitié  pour  la  route  de  Normandie,  moitié  pour  che- 
mins vicinaux. 
Défrichement    de    landes    et    plantation    des    forêts 
d  «couve,,  d  Audafne    et  du   Perche,  oonmnnIeaUon 
a,^lençoq  avec  Granville  et  CherbQirK,',  d'argentan, 

i^^r^^'  Menus,  Marchevirie,  etc. 

i      £!'n/2.îi^'ï**o*.^"S2"^'  ®*  *  ATesnes,  d'Hesdin  4 

',    lh>ntreuil,  de  Saini-Pol  à  J^éthiine,  cawl  de  dessé'^ 

'    ^^^ÎS!:  *^  ÎS^  !^®  l'Angle,  adoucissement  de  la 
,    montj^e  de  Vlmy; 

Réparat^ns  de  dommages  ciu^és'atti' routé*  par  les 
inopoations.     ...j  *^ 

Routes  de  JBar^ges. 

Chemins  vicinaux. 

Chemins  vicinaux. 

Re<^flcaUon  de  U.roiit«^du  tfaiitf«hfai  par  les  Vosms. 
BÏÏsîcr^*^"   de  ponts,   nettoiement    du    oanaTde 

■50,000   livre»  pbur  rèmblalir  de  '  travaux  à  Pérache  ; 

10,ûD0  Jivres,  pour,  quai  de  Rdanne:.  - 
.Dessèchements,  jiavig^tioiï,<^e.Ja  Saône.,' 
,120,000  livres  pour  les  terrasses  du^canal  de  CbaroUes, 

et  20,000  irrres  pour  celles  deMa  rivière  de  Scilles. 
I  Chemins  vicinaux. 
Chemin  de,.yvsaUles,à  ^fi^nfi,  c^mmupicaiions  des 

routes  de  Rouen,  de  B^retamL  dé  C?arS 
Canal  du  Tréport  4  la  vilidlïS.       ^«"res,  eic 
Chemins  vicinaux* 
Chemins  vicinaux,, 
Cnemins  vicinau^. 
Chemins  vicinaux. 

GjnUnuaiion  des  oumgfts  d^cheiô^n^-vloînaux. 
ChJÎSfrviân^  '"  ''""*"  *"  chemin,  vicinaux. 
CheàiirisVicinausL 


â&sââriiâa 


Art.  2^ 

«  L^imriîistrè'del'îtttôfleur  deW  néànibbinB, 
rar  sa  repponsabililé,  ne  mettre  aucune  partie 
des  nouveaux  fonds  à  la  disposition  des  départe- 
menti^;iàsabV ce"  qu'ils  'aiéni!  réiiyr  ctmibte  de 
remploi  de»*30;«»^fi+ré8"a(icordéefe  eh  m,  et' 
dee  80,000  livres  accordées  en  décembre  1790: 


Art.  3. 


«  Bien  que  les  fouffs  aient,  par'  l'éfkt  cl-joînt 
une  applictttionlocalemënt  précisé,  cetiç  destina- 
tion pourra  ôlre  changée  aveè  l'approbation  du 
roi,  sur  la  demande  des  dépariertienis,  mais  tou- 
jours dans  rintention  exprimée  phf  là  loi  du  19 
décembre.  Aucune  partie  de  ces  fcrtds  né  potirra 
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être  appliquée  aax  grandes  routes,  qu'en  supplé- 
ment aux  contributions  destinées  à  ces  travaux, 
et  en  additions  d'ouvrages  neufs  seulement. 

Art.  4. 

«  Aucun  des  ouvrages  à  entreprendre  ou  à 
continuer  nu  moyen  de  ces  nouv>  aux  fonds,  ne 
sera  exécuté  que  s:  r  rapprobation  formelle  du 
ministre  de  Tintérieur,  donnée  sur  le  vu  des  plans, 
devis  ei  détails  estimatifs  de  ceux  de  ces  objets 
qui  en  seront  su>ceptibles. 

Art.  5. 

«  Ces  travaux,  conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  15  juin,  seront  donnés  à  Tentreprise  par 
adjudication  au  rabais. 

Art.  6. 

a  Le  ministre  de  Tintérieur  instruira,  tous  les 
3  mois,  la  législature  du  progrés  de  ces  tra- 
vaux et  de  leor  situation.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Présldeoi.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
e%usion  iu  projet  de  décret  du  comité  de  Constitu- 
tion sur  Vinstruclion  publique  (1). 

M.  de  TalleyraDd-Përli^ord,  rapporteur. 
Je  vais  soumettre  à  l'Assemblée  un  projet  de  dé- 
cret d«tns  lequel  j'ai  renferjué  les  buses  princi- 
pales de  Téducation  publique. 

M.  Bnzet.  Monsieur  le  Président,  permettez- 
moi  de  faire  une  motiofi  d'ordre.  Ge  n'est  pas 
dans  le  moment  où  nous  touchons  au  déclin  de 
notre  existence  politique,  qu'il  nous  est  r>ossibie 
de  nous  occuper  d'un  travail  aussi  important  que 
rinslruction  nationale  et  qui  exi^e  d'aussi  pro- 
fondes méditations.  Quel  <  si  l'objet  du  plan  qu'on 
vous  propose?  Mettre  l'éducation  à  la  portée  du 
peuple.  Geite  institution  me  parait  bonne;  mais 
j1  faut,  pour  s'en  occuper,  pouvoir  la  considérer 
dans  son  ensemble.  L'immensité  des  articles  qui 
suivent  le  rapport  de  M.  Talleyrand,  tel  qu'il  a 
été  imprimé  et  distribué,  ne  permet  pas  à  TAs- 
Femblée  de  s'occuper  de  cet  objet;  le  temps  que 
nous  pouvons  y  donner  est  trop  court  pour 
que  nous  puissions  y  apporter  toute  l'attention 
qu'il  réclame. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  au  moment  où  nous 
devons  laisser  nos  bnam  es  le  moins  surchargées 
possible  que  nous  pouvons  d^créier  un  plan  qui 
exigera  une  très  grande  dépense.  Ge  plan  (ne  pa- 
rait, en  <  ffet,  extrêmement  dispendieux;  et  quand 
on  considère  qu'en  Angleterre  il  y  a  très  peu  de 
collèges,  et  que  c'est  parce  qu'il  y  a  très  peu  de 
collèges,  qu'il  y  a  véritablement  beaucoup  de 
grands  hommes,  on  est  étonné  de  la  multiplicité 
des  établissements  qu'on  nous  prop08<*.  Le  mieux 
est  de  ne  rien  faire  quand  on  n'a  pas  le  temps 
de  bien  faire.  Beaucoup  de  travaux  importants 
sont  commencés,  qui  exigent  moins  de  temps  1 1 
de  travail  et  qu'il  est  impossible  de  différer; 
occupons-nous  de  les  achever.  Qui  me  répondra, 
du  reste,  que  nous  aurons  le  temps  d'examiner 
toutes  1  s  bases  du  plan  extfém'ment  compliqué 

gu'on  nous  propose?  Et  faut-il  décréter  «le  con- 
a'  ce  un  plan  qui  mi  t  ei.tre  les  mains  du  pou- 
voir exec»  tif  la  direction  de  rin.-iruciion,  par  la 
nomination  des  personnes  q  i  exerceront  sur 
cette  partie  une  influence  immédiate? 

(1)  Voir  Archives  parlemetitaires,  tome  XXX,  séaace 
du  10  septembre  lldl,  pa^e  447« 


Je  demande  le  renvoi  à  la  prochaine  législa- 
ture. 

M.  de  TallejraDd-Périgerd,  rapporteur. 
11  parait  que  M.  Buzot  est  ifrayé  de  la  longueur 
du  i>rojel  de  décr  t  qui  est  imprimé  à  la  >uite 
d*  mon  rapport;  mais  j obSTveque  je  n*  compte 
pas  proposer  à  l'Assemblée  ce  décret  en  son  entier, 
et  que  je  l'ai  au  contraire  réduit  à  un  petit 
nombre  d'articles.  Je  vous  propose,  par  exemple, 
de  décréter  qu'il  y  anra  des  écoles  primaires  dis- 
tribués dans  les  cantons,  avant  chacune  à  leur 
tète  un  maître  avec  tant  a'appointement.  Vous 
aurez  donc  à  décrét(T.  non  pas  les  détails  de 
l'instruction  de  ces  écoles,  mais  leur  existence. 
J'ajoute  que  les  établissements  d'écoles  de  district 
ne  peuvent  pas  être  effrayants  par  leur  nombre, 
puisqu'il  n'y  aura  d'instruction  complète  que 
dans  les  districts  où  les  a  iministraiions  de  dé- 
partement l'auront  jugé  convenable.  Je  ne  de- 
mande pas  que  rinstitut  national  soit  décrété 
dans  tous  ces  détails;  mais  je  demande  qu'il 
soit  décrété  qu'il  y  aura  un  Institut  national,  et 
quels  seront  ses  éléments  ;  car  il  ne  faut  pas  que 
TAssemblée  abandonne  les  sciences  et  les  arts  et 
je  crois  qu'elle  ne  peut  pas  se  séparer  sans  avoir 
statué  sur  cet  objet.  J'ai  voulu  le  retirer  du  dé- 
partement du  ministre  de  l'intérieur  pour  te  sou- 
mettre à  une  administration  particulière  :  vous 
déciderez  si  les  commissaires  de  linstruction 
publique  seront  nommés  par  le  Gorps  législatif, 
ou  par  le  roi,  ou  par  les  départements  :  mou 
opinion  est  qu'ils  soient  à  la  nomination  du  roi. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  je  ne  propose  à 
l'Assemblée  que  des  décrets  infiniment  courts» 
infiniment  simples,  mais  en  même  temps  infini- 
ment pressanis;  ca%  partout  les  universités  ont 
suspendu  leurs  opérations;  les  collèges  sont  sans 
subordination,  sans  professeurs,  sans  élèves.  Il 
est  important  que  les  bases  de  l'Institut  national 
soient  connues  avant  le  mois  d'octobre. 

M.  Buzot  a  voulu  vous  effrayer  sur  les  frais  du 
plan  d'éducation  publique  que  nous  vous  propo- 
sons. Je  vais  voos montrer  que  l'Institut  natio- 
nal coûtera  au  contraire  beaucoup  moins  qu'au- 
trefois :  le  rapport  de  M.  Lebrun,  qui  est  entre 
les  mains  de  tout  le  monde,  en  fait  foi. 

A  Paris,  le:^  é  tôles  primaires  coûtaient  120,000  à 
130,000  livre:^  :  dans  la  même  ville  le  nouvel  éta- 
blissement des  écoles  primaires  ne  coûtera  que 
60,000  livres.  Quant  aux  universités,  la  faculté 
des  arts  recevait  du  Trésor  public  300,000  livres 
sur  le  revenu  des  postes,  et  600,000  livres  qu'elle 
avait  en  rente  sur  l'hôtei-de-ville.  Les  6  collèges 
de  district  que  nous  établissons  dans  c«  départe- 
ment ne  (coûteront  que  116,000  livres.  Ce  qui 
appartenait  à  la  méuecine  coûtait  à  peu  près 
320,000  livres  :  ce  que  nous  établissons  en  rem- 
place nent  ne  coûtera  que  240,000  livres.  Les 
écoles  de  droit  seules  coûteront  plus  cher,  parce 
qu'eles  n*avaient  presque  rien  et  que  tous  les 
frais  étaient  à  lai'harge  des  élèves,  usage  qu'il 
est  impossible  de  ne  pas  abolir  :  elles  coûteront 
désormais  216,000  livres.  Quant  à  la  théoio^ie, 
les  dépenses  des  étab!is.«ements  conservés  par  la 
constitutio  i  civile  du  clergé  n'équivaudront  pas 
à  la  trentième  partie  des  dépendes  des  anciens 
séminaires.  Les  revenus  des  sociétés  savantes 
fourniront  en  entier  aux  frais  de  l'institut  na- 
tional. 

M.  Eiap^aiea  la  parole  et  appuie  la  demande 
d'ajournement  du  projet  à  la  prochaine  législa- 
ture. 
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M.  Briois-tteanmetz.  1  s'agit  de  savoir  A 
TAs  émulée  natioDale  actuelle  peut  ^e.  détermi- 
ner à  se  sétarer  avant  d'avoir  donné  quelques 
soins  à  i^instrQctioQ  publique.  Je  crois,  mot,  q  le 
nous  finirions  mal  notre  carrière,  si  nous  ne  don- 
nioDS  à  régalité  politique  que  nous  avons  établie 
la  première  et  la  plus  solide  garantie  qu'elle 
puisse  recevoir;  je  veux  dire  si  nous  ne  fondions 
les  ba^es  d*uQ  système  qui  mette  toutes  les  )»ar- 
ties  de  Tinstruction  publique  à  la  portée  de  tous 
les  bommes;  car  je  nie  que  l'égalité  puisse  exi'^- 
ter  longtemps,  là  où  une  grande  partie  des  ci- 
toyens I  e  sont  pas  à  portée  de  recevoir  les  pre- 
mières notions  d *  la  politiiue,  ei  de  prendre 
conoaiBsance  des  lois  qui  «loivent  protéger  leurs 
droits.  L'Âssi-mbiée  nationa'e  doit  un  bommag** 
de  respect  et  de  reconnaissance  aux  art^,  aux 
lumières  qui  ont  fait  la  Révolution,  et  qui  seules 
peuvent  la  maintenir.  (ApplaudissemenU.)  GVst 
par  les  lumièes  que  vous  avtz  vaincn  les  pié- 
jugés;  et  la  dissémination  des  lumières  est  pré- 
cisément Tobjet  de  Tmsttut  national.  La  France 
sera  le  preinier  peuple,  le  peuple  souverain, 
lorsque  la  France  sera  je  peuple  éminemment 
instruit.  Si  les  étrangers  viennent  s'instruire 
chez  vous»  bientôt  ils  remporteront  chez  eux 
l'am 'Ur  de  la  liberté,  et  la  reconnaissance  de  vos 
bienfaits  pour  Thumaiiité.  Votre  décision  sur  les 
bases  de  I  institut  national  est  sollicitée  par  toutes 
les  compagnies  savantes  qui  sont  encore  enréiîi- 
mentées  sous  les  bannières  du  pouvoir  exécutif, 
et  qu'il  est  temps  de  remettre  sous  li  s  mains  de 
la  nation.  Je  suis  persuadé  que,  si  M.  le  rappor- 
teur réduisait  son  piolet  à  un  petit  nombre  d'ar- 
ticles renfermant  des  bases  essentielles,  TAsst  m- 
Idée  s'honorerait  de  co  >sacrt  r  ces  principes,  et 
de  laisser  à  ses  s  ccesseurs  Tachèvement  d'un 
travail  aussi  utile.  (Applaudissements.) 

M.  Priear.  Je  dis  que  nous  deYons  laisser 
quelque  chore  à  faire  à  i>os  sucoes^eurs...  (Mur^ 
mures,)  Messieurs,  je  ne  eerai  pas  long...  Je  de- 
mande à  prouver  que  l'éducation  publique  est  un 
objet  trop  important  pour  n'avoir  pas  besoin  des 
plus  irofondes  méditations...  (Les  murmures  con- 
tinuent.) 

Monsieur  le  pré<)ident,  je  tous  somme  d'inter- 
poser votre  autorité  contre  ces  interruptions. 

Il  y  a  encore  8  décrets  de  contributions  à 
proposer;  les  contributions  ne  marchent  pas  et 
l'on  refuse  la  parole  au  comité  des  contributions, 
qui  m'a  chargé  de  la  réclamer  pour  lui...  Je  dis 
que  nous  devons  avoir  assez  d'estime  pour  nos 
successeurs  pour  ne  pas  tirer  du  plan  immense 
qui  vous  est  proposé  quelques  articles,  parce  qu'ils 
sont  important^,  et  ne  leur  laisser  ensuite  que  les 
règlemeots  à  faire.  J'interpelle  mes  collègues  de 
dire  sUls  ont  lu  ce  plan  volumineux  dans  son 
entier...  (Plusieurs  voix  :  Oui!  oui!)  Eh  b  en,  je 
soutiens  qu'il  n'y  ont  rien  entendu...  (Murmures,) 

M.  Eaiaiery.  M.  Prieur  veut  déshonorer  l'As- 
semblée. 

Plusieurs  membres  réclamant  la  lecture  des 
articles  que  M.  de  Talleyrand-Périgord  propose 
de  soumettre  à  la  délibération. 

(L'Assemblée  ordonne  cette  lecture) 

M.  de  Talleyr«Dd-Pérl|^#rd,  rapporteur, 
doDoe  en  (onséqueoce  lecture  de  35  articles 
extraits  de  son  projet  de  décret  sur  l'instruction 
publique  et  formant  les  bases  de  ce  projet. 

M.  Caai«s.  Je  crois  qull  n'y  a  aucun  intérêt 


à  décréter  isoléme  it  les  a.  lirles  dont  M.  le  rap- 
porteur vient  de  nous  donner  lecture;  mais  quau 
contraire,  ils  ne  peuvent  être  décrétés  qu'avec  les 
articles  internéiiai  es  qui  doivent  en  faire  la 
liaison  :  en  les  décrétant  viol-mment,  on  s'expo- 
serait à  gêner  la  législature  prochaine  qui  aurait 
à  s'occuper  du  complément  et  des  détails  du  pro- 
jet. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  parmi  les  articles  proposés, 
plusieurs  dispositions  très  i  nportantes  qui  peu- 
vent donner  lieu  à  la  plus  longue  discussion  et 
occuper  plus  d'une  séance  enlièie  :  telle  est  l'or- 
ganisation d'une  commission  centrale  de  l'instruc- 
tion publique.  Nous  avons  établi  la  liberté  dans 
'outes  ses  parties  et  notre  dessein  n'est  pas  de 
nous  donner  de  nouvelles  chaînes  :or,  un  établis- 
sement de  ce  genre  nommé  Mur  le  roi  es',  par  sa 
nature,  un  établissement  infiniment  dansereux; 
c'est  une  corporation  qui  mettrait  l'instruction 
publique  hors  de  la  dhposition  de  la  nation  ; 
'*'est  un  comité  qui  deviendrait  promptement 
notre  matire  et  notre  despotç  quand  il  le  voudrait. 
11  est  certiin,  M«ssi« urs,  que  l'in-truction  est  la 


par  rinstruci  ion  aussi  qu'< 
et  Qu'on  les  forme  à  subir  le  joug  du  despotisme. 

J^ajouterai,  Messieurs,  qu'entre  autres  travaux 
important^,  il  vous  faut  vous  occuper  sans  retard 
lie  voter  provisoirement  pour  l'année  1792  les 
contributions  qui,  Sius  cela,  cesseraient  de  droit 
avec  Votre  session  ;  il  ne  vous  reste  donc  pas  trop 
(le  temps  et  il  vous  est  impossible  à  l'heure 
actuelle  d'aborder  une  questitm  aussi  longue  que 
«  elle  de  l'éducation  nationale. 

Jlnsiste  donc,  Messieurs,  pour  l'ajournement  du 
projet  de  M.  Taileyrand  à  la  prochaine  législa- 
ture. 

M.  Gavltter-Biaaiat  appuie  la  motion  d'a- 
journement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  projet 
de  rinstruction  publique  est  ajourné  à  la  pro- 
chaine législature.) 

Plusieurs  membres  de  différents  comités  de 
mandent  une  séance  du  soir  pour  demain  lundi. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  L<e  Pelletier- Saiot-Fargeao,  au  nom 

du  comité  de  jurisprudence  criminelle,  fait  la  re- 
lue de  tous  les  articles  décrétés  rela>ivem6nt  au 
Code  pénal;  il  observe  qu'à  cause  de  la  conson- 
nance  des  mots  «  gêne  *  et  «  chaîne  »  précé- 
demeut  employés  dans  le  pn)jet,    le  comité  a 
pensé  qu'il  convenait  de  changer  la  dénomination 
e  la  «  peine  de  la  chaîne  »  et  d'y  substituer  les 
mots  :  «  la  iieine  des  fers.  • 
(Cette  modification  est  adoptée  par  l'Assemblée.) 
il  proi  ose,  en  outre,  au  cours  dt;  la  lecture, 
2  articles  additionnels  qui  sont  décrétés  par  l'As- 
semblée. 

fin  cimséquence,  l'ensemble  du  Code  pénal  est 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 
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PRBMIËRB  PâRTIB. 


DES  CONDAMNATIONS. 


TITRE  I". 

Des  peines  en  général. 

Art.  1". 


soti'ye' force,*' la  gêdé,  là  flétent^on,  la  déporla- 
tioD,  ladé^adation  clyiqué,  le  çarçao. 

Art.  2. 

«  lifi  p^iDf  de  mofit  ÇQUsiatfra  da^s  la  giinple 
privation  de  Ja  y;ie,  sanp  qu'il  buissé  jamais  ^l,re 
e;{LécQtô  aucaae  torture' eûyerfi  le^  coùciafQÇéç. 

Art.  3. 

«  Tout  co^da^né  ^,i)ir^' ,1a  téytç  /i^c^éç. 

Art.  4. 

«  Quico]^^  fiU]^  été  côni^tffjx^  ^  vf^vi  popr 
crime  d'as^^issioat,  d  ijicepd^é  ^ou  de  poisoQ,  Fera 
coDdtiit  au  JieiJ',<J^,lVf;éçVii/jlD,  rjçyétu  u'.ufte  cj^ç- 
mise  rouge."  .       . 

«  Le  parriÇ|i^  jatufji  la  tjôte  e^t  le  visage  vqIIôs 
d'uDë  énpffe  noire  j  û  né  se«L  a^couvert  qu^aj 
moment  de  rexécuiijvp. 

•  L^exécutioD  des  condamnés  à  mort  se  fera 
dans  la  place  publique  de  la  ville  où  le  juré  d'ac- 
cusation aura -été  coufotitté»    •••*       *'-  **• 

«  Les  condamnés  à  la  peine  des  fers  seront 
employés  à  des  travaux  for(!éSfau{itoff*''^Ai*v»ai^ 
soit  dans  Tintérieur  des  maisons  de  I  t 

daès  les  ports- et  ai^ecidiuK,  «OifpbUr  V  i 

des  mines,  soit  pour  td  (fessécfbertiënt  d  ; 

soit  enfin  pour  tous  atitrés  tluvra|i:eâ  pén  , 

sur  la  demande  des  départements,  pou..., 3 

déterminés  par  le  Goi^légi^lùtif.  '      '  ' 

■  "  Art^i" 

•  Les  condamnés  ^  la  peine  des  feirs  traîneront 
à  TuU  dQs  pieds  un  boulet  attucàéavec  une  ctiklne 
de  fer.  ^  ^     "'^^ 


Art.  8. 

«  La  peioe  des  fers  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
éffg  pçrpétueWè.  -yrT  .i.i  .    r 

Art.  9. 

«  Dans  le  cas  où  la  loi  prononce  la  peine  des 
Ujxs^  poijfr  jjQ  certain  nombre  d'aqnées,  si  c*e8t  une 
femme  chi  une  fille  qui  est  convaincue  de  s'être 
rendue  coupable  desdits  crio^iesVladite  feiÂme  oà 
fille  sera  condamnée  pour  le  même  nombre  d'an- 
nées à  la  peine  de  la  réclusion  dans  la  maison  de 
force. 

Art.  10. 

«  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  à  cette 
peine  seront  enfermées  dans  une  maison  de  force, 
et  seront  employées  dans  Teaceintede  ladite  mai* 
son  h  des  travaux  forcés»  au  profit  de  i'Stai 


Art.  11. 

«  Les  .corps  administratifs  Dourronl 
le  genre  des  .travaux  aux'ai^erà  fès  bôo 
seront  employés  dans  ie8(liC^  mai^9|t|f[. 

Art.  12. 

«  Il  Berfi,6tatij^j[>ar  un  dé<^et  particulier  dans 
quel  nom^pr^  et  dans  aq^ls  lieux  .feront  formés 
lés  ^is^llèpetne^ts  dei^f^ltes  màip jié- 

Art.  13. 

«  ^  d^rée  de  cette  peine  ue  pourra^  dans  aucun 
caf ,  éire  pprpetaeu^. 

Art.  14. 

«  Tout  condajQjiné  à  la  peipe  «^e  la  ^ène.sera 
enfori];ié  seu)  dans  un  lieu  ^claaré,  âaos  Te/*,  ni 
.r_     a^'ij'  puiéèe  avoir,  pén^diMil  la  duréç 


iieii,  sain^^  qu  u  puisse  avoir,  péndiMit  la  dureç 
de  sa  peiirs  jauC^iie  coi[nQiunicatib,p  avec  les 
autres  condamnés  ou  avjec  des  p^r^ono^  du  de- 

Art.  15. 

«  Il  pe  /3era  ^fourni  a,v  condamna  à  laiite  p^ine 
que  du  pain  et  de  mu,  aux  dêpeâs  ;de  la  tpai- 
son;  le  gu^lilus,  9ujf  }è  {ïrpdT^t  de  étff^'fxif^. 

Art.  46. 


Art.  17. 

«  Lç  produit  di^  sQiî  l^ayail  sera  eippjioji^^  aiusi 
qu'il  suit:' 

«  Un  tiers  sera  appliqué  à  la  dépense  commune 
de  la  muisan  ; 

«  ^ur  une  partie  des  depx  AHlres  tiers,  il  sera 
permis  au  condamné  de  se  piroçorer  mie  meii- 
leure  noqrriijure  ; 

«  Le  sufplup  sera  réser.V|6  ppur  lui  être  remis 
au  moment  de  sa  portiei  après  que  le  temps  de 
sa  peine  sera  expire. 

«  Il  fera  statué  par  nu  décret  partipolier  dans 
quel  nombre  et  dans  quels  lie«;i  seroqt  formée 
Wb  établissements  destinés  à  recevoir  les  con- 
d  >mnés  à  la  peine  de  la  géoe. 

Art.  19. 

f  GeUe  peine  ne  poiirra*  dans  aucon  cas,  être 
perpétuelle. 

Ai:i.  ?p. 

«  Les  coqdamnés  à  la  peine  de  la  détentioii 
seront  enfermas  dans  i'eocein|e  d\me  maison 
destinée  à  cet  effet. 

ArL2l. 

c  II  leur  sera  fourni  du  pain  et  de  l'eau 
dépens  de  la  mais9li;  le  surpTds,'  W  le  (Tr*^ 
de  leur  tfàvafl.         •         ^  •''    ^  '   -  ^' 

Art.  22. 

«  Il  sera  fqpfoi  aux  cpndafqqés,  <{u  travajl  à 
leur  choix  dans  le  nombre  lip^s  travaux  qui'ae- 
ront  autori^éq  par  lep  admin|str^f<^ur^  de  ladite 
maison. 

Ai:t.  ^3. 
«  Les  condamnés  pourront,  à  leur  cboix,  tra- 


ux 
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Tailler  eos'^mble  ou  séparément,  saaf  toutefois 
les  réclusiODs  momentanées  qnï  pourront  être 
ordonnées  par  reuK  ifiii  seront  chargés  de  ta  po- 
lice de  la  mateoa. 

Art.  24. 

«  Les  bommeset  les  flBfDmes  seront  enfermés, 
et  travailleront  dans  des  enceintes  séparées. 

Art.  25. 

«  Le  produit  da  travail  des  condamnés  à  cette 
peine,  sera  employé  ainaî  qu'il  est  spéciflé  en 
rarticie  17  ci-dessus. 

Art.  26* 

«  La  durée  de  cette  peine  ne  pourra  etbéder 
6  années. 

Aft  27. 

«  Il  sera  statué,  par  un  décret  particuner , 
dans  quel  nombre  et  dans  quels  lieux  seront  for- 
més les  établissements  desdites  maisons  de  dé- 
tention. 

Art  28. 

«  Qoiconqtie  aura  été  condamné  à  1*tine  des 
peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force,  de  la  gêne,  de  la  détention,  avant  de 
subir  sa  peine,  sera  préalablement  conduit  sur 
la  place  publique  delà  ville  où  le  Juré  d'accusa- 
tion aura  été  cotivoqué. 

<  U  y  sera  attaché  à  on  poteau  placé  sur  un 
échafoud,  et  il  y  demearera  exposé  aux  re- 
gards du  peuple  pendant  6  heures,  s'il  est  con- 
damdé  atfx  peines  àe^  fers,  ou  de  la  réclusion 
dans  la  maii^on  de  force  ;  pendant  4  hetjres,  si! 
est  condamné  \  la  peine  de  la  géoe;  pe'id^nt 
2  heures,  3'il  est  condamné  à  la  peine  de  la  dé- 
teniiun.  Au-dessus  de  sa  tète,  sur  un  écriteau, 
seront  inscrits  en  (çros  caractères  ses  nom3,  sa 
profession,  son  domicile,  la  cause  de  sa  coodam- 
nation,  et  le  jugement  rendu  contre  lui* 

Art.  ». 

«  La  peine  de  la  déportation  aura  lieu  dans  le 
cas  et  dan9  ies formes  qiM  feront  déterminées  ci- 
après. 

Art.  30. 

c  Le  lieu  où  aeront  conduits  les  condamnés  à 
cette  peine,  sera  déterminé  incessammeat  par 
un  dûbret  pariiculier» 

Art.  31* 

«  Le  coupable  qui  aura  été  condamné  ^  la 
peine  de  la  dégradation  civique  sera  conduit  au 
milieu  de  la  place  publique  où  siège  le  tribunal 
criminel  qui  l'aura  jugé. 

«  Le  greffier  da  tribunal  lui  adressera  ces 
mots,  à  naute  voix  :  Votre  pays  vous  a  trouvé 
convaincu  (Tune  action  infâme;  la  loi  et  le  tri^ 
bunal  vous  dégradeni  de  la  qualité  de  citoyen 
français. 

c  Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan  imi 
milieu  de  la  place  publique  ;  il  y  restera,  pen- 
dant 2  heures,  exposé  aux  regards  du  peupl^f. 
Sur  un  écriieau  seront  tracés  en  gros  caracieres 
ses  noms,  son  dumicile,  sa  professioo,  le  crime 
qu'il  a  commis  et  le  jugement  rendu  contre  lui. 

Art,  32. 

€  Dans  ka  ca3  où  la  loi  pronopcf  la  peii^de 
la  d^radation  civique,  si  c^est  une  femme  ou 
une  nlle,  un  étranger  ou  un  repris  de  justice. 


^ui  est  ooiyvalncti  de  s'être  reuMi  tovipable  des- 
dits  crinms,  le  jugement  portera  :  M  «m  iefle... 
est  cenéamnê  à  la  peine  du  tmcan, 

Aft.SS^ 

«  Le  condamné  sera  conduit  aii  uMéu  tle  hi 
place  publique  de  la  ville  où  siège  le  tribunal 
criminel  qui  Taura  ineé* 

«  Le  greffier  du  trilnittal  lui  adressera  fies 
mots,  à  haute  voix  :  Le  pays  yous  a  jtrouvé  con- 
vaincu d^urie  action  inf&me. 

«  Le  condamné  sera  ensuite  mis  au  carcan,  et 
restera,  pendant  deux  tieices,  exposé  aux  regards 
du  peuMie.  Sur  un  écriteau  seront  tracés  eQ  gros 
caractères  ses  noms»  sa  profeasion,  son  domicile, 
le  crime  qu*)il  a  «ommis,  et  le  ]ugwen$  reodn 
cootre  luL 

Art.  »4. 

«  Les  dommia^s  et  intérêts  et  têparatt^S  ef- 
files seront  prononcés  lorscmil  y  écherra,  indé- 
pendamment dep  peines  ct-deftsus  spéciSées. 

ArL  ». 

«  Toutes  les  peines  actuellement  usitées,  autres 
que  celles  qui  jiont  établies  ci-dessus,  sont 
abrogées. 

TITBB  U. 
De  la  réciiUÊê. 

Art.  l*r. 

«  Quiconque  aura  été  repris  de  Justice  pour 
crime,  s'il  est  convaincu  d'avoir,  postérieure- 
ment à  la  première  condamnation,  commis  un 
second  crime  emportant  l'une  des  peines  des 
fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force, 
de  la  gène,  de  la  détention,  ne  la  dégradatioa 
civique  ou  du  carcan,  sera  condamné  à  la  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  ledit  crime;  et,  après 
l'avoir  subie,  il  sera  transféré,  pour  le  reste  de 
sa  vie,  au  lieu  fixé  pour  hi  déportation  des  mal- 
faiteurs. 

Art  2. 

«  Toutefois,  si  la  première  condamnation  n'a 
emporté  autre  peine  que  celle  de  la  dégradation 
civique  ou  du  earean,  et  q«e  la  méoie  peine  soit 

Iirononcée  par  la  loi  centre  le  second  crime  dent 
e  condamné  est  treirrè  eonvelnea,  en  ce  cas  le 
condamné  ne  sera  pas  déporté;  malt,  attende  la 
récidive,  la  peiae  de  la  dégradation  civique  ou 
du  carcan  sera  convertie  dans  celle  de  deux  ae« 
nées  de  détention. 

TITRBW. 

De  fexfcuHon  dfis  jugements  çontr$  Hn  accusé 
contumax. 

Aru  \^. 

«  LertqaiMn  aeeusé  aura  été  condamné  à  l'une 
des  peines  établies  ci-dessus,  il  sera  dressé  dans 
la  place  publique  de  la  ville  où  le  Juré  d^ecousa- 
tion  a«ra  été  convoqué,  un  poteau  auquel  on 
appliquera  un  écriteau  indicatif  des  noms  «lu 
condamné,  de  son  domicile,  de  sa  profession,  du 
crime  uu'il  a  comoiiB,  et  du  jugement  rendu 
contre  «li. 

Art.  2. 

«  Cet  écriteau  restera  exposé  aux   yeux  du 
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peuple  pendant  12  beun  s,  si  la  coiidaïuDatioQ 
emporte  la  peine  de  mort  ;  pendant  6  heures,  si 
la  condamuation  emporte  la  peine  des  fers,  ou 
dé  la  réclusion  dans  la  maison  de  force  ;  pen- 
dant 4  heures,  si  la  condamnation  emporte  la 
peine  de  détention  et  de  la  dégradation  civique, 
ou  do  carcan. 


TITRE  IV. 
Des  effets  des  condamnations. 

Art.  1~. 

«  Quiconque  aura  été  condamné  à  Tune  des 

Seines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison 
e  force,  de  la  gêne,  de  la  détention,  de  la  dé- 
gradation civique,  ou  du  carcan,  sera  déchu  de 
tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen 
actif,  et  rendu  incapable  de  les  acquérir. 

«  Il  ne  pourra  être  rétabli  dans  ses  droits,  ou 
rendu  habile  à  les  acquérir,  que  sous  les  condi- 
tions et  dans  les  délais  qui  seront  prescrits  au 
titre  de  la  réhabilitation. 

Art,  2. 

•  Quiconque  aura  été  condamné  à  l'une  des 
peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force,  de  la  gène,  ou  de  la  détention,  indé- 
pendamment des  déchéances  portées  en  l'article 
précédent,  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  exercer  par  lui-même  aucun  droit  civil. 
Il  sera  pendant  ce  temps  en  état  d'interdiction 
légale,  et  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour 
gérer  et  administrer  ses  biens. 

Art.  3. 

«  Ge  curateur  sera  nommé  dans  les  formes  or- 
dinaires et  accoutumées  pour  la  nomination  des 
curateurs  aux  interdit:^. 

Art.  4. 

«  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après 
qu'il  aura  subi  sa  peine;  et  le  curateur  lui  ren- 
dra compte  le  son  admit tistration  et  de  l'emploi 
de  ses  revenus. 

Art.  5. 

c  Peniiant  la  durée  de  sa  peine,  il  ne  pourra 
lui  être  remis  aucune  portion  de  ses  revenus  ; 
mais  il  pourra  être  prélevé  sur  ses  biens  les 
sommes  nécessaires  pour  élevtr  et  doter  ses  en- 
fants, ou  pour  fournir  des  aliments  à  sa  femme, 
à  ses  enfants,  à  son  père  ou  à  sa  mère,  s'ils  sont 
dans  le  besoin. 

Art.  6. 

«  Ces  sommes  ne  pourront  être  prélevées  sur 
les  biens  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  à  la 
requête  des  demandeurs,  sur  l'avis  des  parents 
et  du  curateur,  et  sur  les  condusions  du  com 
missaire  du  roi. 

Art.  7. 

t  Les  conducteurs  des  condamnés,  les  com- 
missaires et  gardiens  des  maisons  ou  ils  seront 
enfermés,  ne  permettront  pas  qu'ils  reçoivent, 
pendant  la  durée  de  leur  peine,  aucun  don,  ar- 
gent, secours,  vivres  ou  auménes,  atiendu  qu'il 
ne  i>eut  leur  être  accordé  de  soulagement  qu'en 
considération  et  sur  le  produit  de  leur  travail. 

c  Us  seront  responsables  de  leur  négligeuce  à 
exécuter  cet  article,  sous  peine  de  destitution. 


Art.  8. 

«  Les  effets  résultant  de  la  déportation  seront 
dêierminés  lors  du  règlement  qui  sera  fait  pour 
la  formation  de  l'établissement  destiné  à  recevoir 
les  malfaiteurs  qui  auront  été  déportés. 

TITRE  V. 

De  l'influence  de  Vàge  des  condamnés  sur  la  nature 
et  la  durée  des  peines. 

Art  !•'. 

c  Lorsqu'un  accusé  déclaré  coupable  par  le 
juré  aura  commis  le  crime  pour  lequel  il  est 
poursuivi  avant  Tàge  de  16  ans  accomplis,  les 
jurés  déciiieront,  dans  les  formes  ordinaires  dt^ 
Itur  délibération,  la  quesiioi  suivante  :  Le  cou- 
pable a~t-il  commis  le  crime  avec  ou  sans  discer- 
nement? 

Art.  2. 

«  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  com- 
mis le  crime  sans  discernement,  il  sera  acquitté 
du  crime;  mais  le  tribunal  criminel  pourra,  sui- 
vant les  circonstances,  ordonner  que  le  coupabse 
sera  rendu  à  ses  parents,  ou  qu'il  eera  conduit 
dans  une  maison  de  correction,  pour  y  être  élevé 
et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le 
jugeuient  déterminera,  et  qui  toutefois  ne  puurra 
ex(  éder  l'époque  à  laiiuelle  il  aura  atteint  l'âge 
de  20  ans. 

Art.  3. 

c  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a  com- 
mis le  crime  avec  discernement,  il  sera  condamné; 
mais,  à  raison  de  son  âge,  les  peines  suivantes 
seront  commuées  : 

«  Si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  mort, 
il  sera  condamné  à  20  années  de  détention  dans 
une  maison  de  correction  ; 

«  S'il  a  encouru  la  peine  des  fers,  de  la  réclu- 
sion dans  une  maison  de  force,  de  la  gêne  ou 
de  la  détention,  il  sera  condamné  à  être  enfermé 
dans  la  maison  de  correction  pendant  un  nombre 
d'années  égal  à  celui  pour  lequel  il  aurait  en- 
couru l'une  (tesdites  peines,  à  raison  du  crime 
qu'il  a  commis. 

Art.  4. 

«  Dans  les  cas  portés  en  l'article  précédent,  le 
condamné  ne  subira  pas  Texpusitiou  anx  regards 
du  peuple,  sinon  lorsquf  la  peine  de  mort  aura 
été  commuée  en  20  années  de  détention  dans 
une  maison  de  correittion  ;  auquel  cas  l'expo- 
sition du  condamné  aura  lieu  pendant  6  heures 
dans  les  formes  qui  sont  ci-dessus  prescrites. 

Art.  5. 

«  Nul  ne  pourra  être  déporté,  s'il  a  75  ans  ac- 
complis. 

Art.  6. 

«  Dans  les  cas  où  la  loi  prononce  l'une  des 
peines  des  fers,  de  la  réclusion  dans  la  maison 
de  force,  de  la  gêne,  ou  de  la  déiention  pour 

S  lus  lie  5  années,  la  durée  de  la  peine  sera  ré- 
uite  à  4  ans, si  l'accusé  trouvé  coupable  est  Agé 
de  75  ans  accomplis,  ou  au  delà. 

Art.  7. 

«  Tout  condamné  à  Tune  desdites  peines»  qui 
aura  atteint  l'âge  de  80  ans  accomplis»  sera  mis 
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en  liberté  par  ju>;eineut  du  tribaual  ciiiuioei 
rendu  sur  sa  requête,  8*H  a  BUbi  au  moins  5  an- 
nées de  sa  peine. 

TITRE  VI. 
De  la  prescription  en  matière  eriminelle. 

Art.  f, 

«  Il  ne  pourra  être  inienié  aucune  action  cri- 
minelle pour  raison  d'un  crime,  après  trois  an- 
nexes révolues,  lorsque,  dans  cet  intervalle,  il 
n'aura  été  fait  aucune  poursuite. 

Art.  2. 

m  Quand  il  aura  été  commencé  des  poursuites 
à  raison  d'un  crime,  oui  ne  pourra  être  peur- 
suivi  pour  raison  dudit  crime,  après  6  aonéts 
révolues,  lorsque,  dans  cet  intervalle,  aucun  juré 
d'accusation  n'aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation contre  lui,  soit  qu'il  ait  ou  non  été  imiiii- 
que  dans  les  poursuites  qui  auront  été  faites. 

«  Les  délais  portés  au  présent  article  et  au 

{)récédeot  comuieuceront  à  courir  liu  jour  où 
'existence  du  crime  aura  été  connue  et  légale- 
ment constatée. 

Art.  3. 

•  Aucun  jugement  de  coodamnaiion ,  rendu 
par  un  tribunal  criminel,  ne  pourra  être  mis  à 
exécution,  quaut  à  la  peine,  après  un  lapî^  de 
20  années  révolues,  à  compter  du  jour  où  ledit 
jugement  aura  été  rendu.  • 

TITRE  VIII. 
De  la  réhalfilUation  det  condamnés. 

Art.  1~. 

«  Tout  condamné  qui  aura  subi  sa  peine 
pourra  demauder  à  la  municipalité  du  lieu  de 
son  domicile  une  attestation  à  l'effet  d'être  réha- 
bUité; 

«  Savoir,  les  condamnés  aux  peines  des  fers, 
de  la  réclusion  dans  la  maison  de  force,  de  la 

Séné,  de  la  détention,  10  ans  après  l'expiration 
e  leurs  peines;  les  condamnés  à  la  peine  de  la 
dégradation  civique  ou  de  carcan,  après  10  ans 
à  compter  du  jour  de  leur  jugement. 

Art.  2. 

«  Aucun  condamné  ne  pourra  demander  sa 
réhabilitation,  si  depuis  2  ans  accomplis,  Il  n'est 

Eas  domicilié  dans  le  territoire  de  la  m unici pâ- 
té à  laquelle  sa  demande  est  adressée,  et  s'il  ne 
joint  à  ladite  demande  des  ceriiticats  et  attes- 
tations de  bonne  conduite^  qui  lui  auront  été 
déliYrés  par  les  municipalités  sur  le  territoire 
desquelles  il  a  pu  avoir  son  habitation  ou  fou, 
douiicile  pendant  les  10  anuées  qui  ont  précédé 
8a  demande. 

«  Lesquels  certificats  ou  attestations  de  bonne 
conduite  ne  pourront  lui  être  délivrés  qu'à  l'ins- 
tant où  il  quittera  lesiits  domiciles  ou  habita- 
tions. 

Art.  3. 

«  Huit  jours  an  plus  après  sa  demande,  le 
conseil  général  de  la  commune  sera  convoqué, 
et  il  lui  sera  donné  connaissance  de  la  demande. 

Art.  4. 
«  Le  conseil  général  de  la  commune  sera  de 


nouveai  convoqué  au  haut  d'un  mois;  pendant 
ce  temps,  chacun  de  ses  membres  pourra  pren- 
dre, sur  la  conduite  du  condamné,  les  rensei- 
gnements qu'il  jugera  convenables. 

Art.  5. 

«  Les  avis  seront  recueillis  par  la  voie  du 
scrutin  :  et  il  sera  décidé,  à  la  majorité  des  voix, 
si  l'attestation  sera  ou  non  accordée. 

Art.  6. 

«  Si  la  majorité  est  pour  que  l'attestation  soit 
accordée,  deux  officiers  municipaux,  rovêtus  du 
leur  écharpe,  ou,  avec  leur  procuration,  deux 
officiers  muoicipaux  de  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal criminel  du  département  dans  le  territoire 
duquel  le  condamné  est  actuellement  domicilit^. 
conduiront  le  condamné  di-vant  ledit  tribunal 
criminel. 

•  l\9  Y  paraîtront  avec  lui  dans  l'auditoire,  en 
présence  des  juges  et  du  public. 

«  Après  avoir  fait  lecture  du  Jugement  pro- 
noncé contre  le  condamné,  ils  diront  à  haute 
voix  :  Un  tel  a  expié  son  crime  en  subissant  sa 
peine  :  maintenant  sa  conduite  est  irréprockable; 
nous  demandons,  au  nom  de  son  paySy  que  la  tache 
de  son  crime  soit  effacée. 

Art  7. 

«  Le  président  du  tribunal,  sans  délibération, 
prononcera  ces  mots:  Sur  l'attestation  et  la  de^ 
mande  de  votre  pays,  la  loi  et  U  tribunal  effacent 
la  tacke  de  votre  crime. 

Art.  8. 

«  Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbah 

Art.  9. 

•  Si  le  tribunal  criminel  où  le  jugement  de 
réhabilitation  sera  prononcé  est  autre  que  celui 
où  a  été  rendu  le  jugement  de  condamnatioo,  la 
copie  dudit  procès- verbal  sera  envoyée  pour  être 
transcrite  sur  le  registre,  en  marge  du  Jugement 
de  condamnation. 

Art.  10. 

«  La  réhabilitation  fera  cesser,  dans  la  personne 
du  condamné,  tous  les  effets)  et  toutes  les  inca-* 
pacités  résultant  de  la  condamnation. 

Art.  11. 

c  Toutefois,  l'exercice  des  droits  de  citoven  actif 
du  condamné  demeurera  suspendu  à  i'^ard  du 
réhabilité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  aux  dom- 
mages et  intérêts,  ainsi  qu'aux  autres  condamna- 
tions pécuniaires  qui  auront  pu  être  prononcées 
contre  lui. 

Art.  12. 

c  Si  la  majorité  des  voix  du  corps  municipal 
est  pour  refuser  l'atte-tation,  le  coadamué  ne 
pourra  former  une  nouvelle  demande  que  2  ans 
après,  et  ensuite  de  2  ans  en  2  ans,  tant  que 
l'attestation  n'aura  pas  été  accordée. 

Art.  13. 

«  L'nsage  de  tous  actes  tendant  à  empêcher 
ou  à  suspendre  Texercice  de  la  ju.^tice criminelle, 
l'usage  des  lettres  de  grftce,  de  rémission,  d'abo- 
lition, de  pardon  et  de  commutation  de  peine,  sont 
abolis  pour  tout  crime  pourauivi  par  voie  de 
jurés. 
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«BGO«D«  PARTIE  DU  CODE  PÉNAL 


DES  GRIMES  ET  DP  ^EUR  PUNITION. 


Crimes  et  attentats  .fiOfitre  la  chose  publique,      ; 

^  SÇCTION  f". 

Des  cii/mes  contre  la  'iûreté  es>tériewre 
de  l'État. 

M^Art.  !•. 

•  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  pratiqué 
des  machioations  ou  enlretenA  (les  intelli^^eiLces 
avec  les  pai>8ance3  étrangères  ou  av«tc  hiirs 
agrotSi  pour  les  leogager  à  comcaetire  (iea  jbotsti- 
Il  es  ou  pour  Jeur  indiquer  les  jnoyens  .d*entre- 
prendre  la  guerre  contre  la  France,  sera  puoi  de 
mort^  soit  que  ces  œacbinaiions  ou  Jluiedliijuuceâ 
aient  été  ou  uoya  suivies  .d'Uqstilités. 

Art.  2. 

«  Lorsqu'il  aura  été  oocnmis  quelques  agres- 
sions hoFtiles  ou  infractions  de  traités,  teodant 
à  ullumer  la  guerre  entre  la  France  et  une  nation 
élrao(ière«,etCH^  le  Corps  législatif^  trouvant  cou- 
pables lesdites  agressions  bostiles  ou  infraction^ 
de  iraités,  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation 
contre  les  auteurs,  le  ministre  qui  en  auradonri*^ 
ou  contresiguié  Tordre,  ou  le  commandait  des 
forces  nationales  de  terre  ou  de  mer  qui,  sans 
ordre,  aura  commis  lesdites  agressions  bosiiies 
ou  ^actipnB  de  traité^,  sera  puni  si^  mon. 

Art.  8. 

«  Tout  Français  qui  portera  i/^  armes  contre 
la  FraAce  dera  puni  de  mort 

Art.  4. 

(*  Toutes  manœuvres,  toute  intelligence  avec 
les  fin«eixii9  df  la  F/aace,  tandani  soit  à  faci- 
liter leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l'Empire 
français,  soit  h  leur  livrer  àeâ  villes,  forter«*ssea, 
ports,  vaisseaux,  magasins  ou  arsenaux  apparte- 
nant à  la  France,  soit  à  leur  fournir  des  secours 
«n  soldats,  argeqt,  vivres  au  munitiona»  Boit  à 
favoriser  d'une  mauiére  qudcouqûe  le  progrès} 
de  IfBur?  armes  sur  le  territoire  français  ou  cootr^ 
nos  forces  de  ferre  ou  de  mer,  aoit  à  ébraoler  la 
fldélUé  des  oflîcjerjB,  Mdals  et  des  autres  citoyens 
envers  la  nation  française,  seront  punif  de  loort. 

A|*t.  5. 

«  Le9  trahisons  de  la  nature  de  celles  mention- 
nées en  Tarticle  précédent,  comnoises  en  temps 
de  guerre  envers  les  alliés  de  la  France,  agissant 
contre  Teonemi  commua,  seront  punies  d«  la 
même  peine. 

Art.  6. 

«  Tout  fonctionnaire  public,  chargé  du  secret 
d'une  négociation,  d*une  expédition  ou  d'une 
ojx^ratiori  militaire,  qui  sera  convaincu  de  Tavoir 
livré  méchamment  et  traîtreusement  aux  agents 
d*une  puissance  étrangère  ou,  en  caa  de  guerre, 
à  fennemi,  sera  puni  de  mort. 

Art.  7. 
>  Tout  fonctionnaire  public  chargé,  à  raison 


des  fonctions  qui  lui  sont  codifiées,  du  dépôi  des 
plans  soit  de  fortifications  ou  d'acsenaiUL,soàt  de 
ports  ou  de  rades,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
méchamment  et  traîtreusement  livré  lesdits  plans 
aux  agents  d*one  puissance  étrangère  ou,  en  cas 
de  guerre,  à  Tenue  mi,  sera  puni  de  la  j>eine  de 
20  années  de  gène. 

Section  n. 
Detcritnet  contre  ia  sûreté  intMetêre  ëe  Vt9a$. 

Art.  f. 

«  Tous  complots  etattentats  contre  la  personne 
éû  roi,  du  Tégentou  de  Théritler  présoBii^f  du 
^ne  seroQt  punis  de  mort. 

Art.  Z 

«  Tentes  ooBspiratioos  et  coaplote  teMbtnt  à 
troubler  l'Etat  par  «ne  guerre  civile,  ea  aroiaot 
les  «citoyens  les  vm  oontre  les  maives  ou  contre 
rexeroios  -de  l^utorité  4égttiiee,  seMut  punis  de 
mort 

Art.  3. 

«  Tout  enrôlement  de  soldats,  levées  de  troupes, 
amas  d'armes  et  de  mubltions  pour  exécuter  les 
complots  et  madûnatioes  meattounés  en  Terticle 
précédent  ; 

«  Toute  attoque  on  résistance  enpers  la  fisroe 
pablique,  agissant  contre  Iteéeutiou  desdits  cMi- 
plots  ; 

«  Tout  envahissement  de  ville,  forteresse,  ma- 
gasin, arsenal,  port  on  vaisseaux,  seront  punis 
de  mort. 

«  Les  auteurs,  chefs»  iostigateurB  desdites  ré- 
voltc:),  et  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à 
la  main,  subiront  la  même  peine. 

Art.  4. 

c  Les  pratiques  et  tetelMgeeces  wmc  les  révol- 
tés, de  lai)at««  décèdes  meniioQttèes  en  Tar- 
licle  4  de  la  première  section  du  présent  titra, 
seroi^  punies  4e  la  oêaie  peine* 

Art  5. 

«  Tout  commandant  ou  corps  de  treapes  4'nne 
flotte  o«  d^ne  eseadne,  d'une  fhee  ferle  eu 
d*un  port,  qui  retididra  ie  cosMaandemeot  con- 
tre l'ordre  du  roi  ; 

<t  Tout  commandant'  qui  tiendra  son  armée 
rassemblée  lorsque  la  séparaUon  en  aura  été  or- 
donnénç  toutchêfmiiitaire^i  retiendra  sa  troupe 
soes  ies  drapeaux,  lorsque  4e  ticendement  en 
aura  été  oi^fflié>  eeronc  coefables  4«  orime  de 
revente  et  punis  de  mort. 

Section  Ilï. 

Crimei  et  aiteniats  cûntre  la  CemfituHûn. 

Art.  !•», 

«  Tout  complot  ou  attentat  pour  empêcher  la 
réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution  d*uiie 
assemblée  primaire  ou  d'une  asï^emblée  électo- 
rale sera  puni  de  la  peine  de  la  gène  pendant 
15  ans. 

Art.  2. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par 
force  et  violence,  écarté  Ou  chassé  un  citoyen 
actif  d'màe  mm^l^  pri4iieire  w%  9nk  ^  ^ 
peine  de  la  dégradation  civique. 
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M'  h 

«  Si  des  troupes  (]e  Jigne  inveetisseol  \e  lieu 
4e8  fléaDces  ^^sdiies  assemblées  ou  péoètrefit 
dans  800  eoceiute  sans  i*auiori8atiODiOu  iaréqui- 
BitioD  desdites  assemblées,  le  ministre  ou  com- 
mandant qui  en  aura  donné  ou  contresigné  Tor- 
dre, ^e^  ofliciers  4^il^^^raat  fuitexécu^^serpot 
poôlp  de  la  peine.de  j^  gAMe  pendaût  15  années. 

Art.  ,4. 

«  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  em- 
pérher  la  réunion,  on4>Qur  opérer  4a  dissolution 
du  Ck)rps  ^slati/  ou  pour  empêcher  par  force, 
Tioleoce,  la  liberté  de  ses  délibérations  ; 

«  Tous  atlfotats  contre  la  liberté  indiviiuelle 
d*ua  de  ses  membre^  seront  puais  de  mort. 

«  Tous  ceux  qui  auront  participé  auxdites 
conspirations  ou  aUeotiit?,  |)ar  les  ordres  qu'ils 
auront  donnés  ou  exécutés,  subiront  la  peine 
portée  au  présent  article. 

Art.  5. 

«  ^i  dei)  troupes  de  ligne  appt;ocbent  ou  sé- 
journent plus  près  de  30,000  tOip'ep  de  Tendroil 
où  le  Corps  lé.islatif  tiendra  ;Be8  séances,  (tans 

?ue  le  C>rps  législatif  ,en  ^it  autorisé' ou  requis 
approche  ou  le  sjour,  le  ministre  qui  en  aura 
donné  ou  contresigné  Vordre,  ou  le  commandant 
en  chef  qui,  sans  ordre  donné  ou  coniresip,né 
par  le  ministre,  aura.Cait  approcher  ou  séjourner 
le^dit^s  jtroupes,  sera  puni  de  la  peine  de  10  an- 
nées de  ^êne. 

kri.  6. 

«  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'investir 
d*homme9  armés  le  lieu  des  séances  du  Corps  lé- 
gislatif, ou  de  lès  y  inirodutre  sans  son  ai^tori- 
satiiVYi  ou  sa  rt^quisition,  sera  puni  de  mort. 

•  Tous  ceux  qui  auront  pafrticipé  audit  atten- 
tat, par  les  ordres  qu'ils  auront  donn<^s  ou 
exécutés,  subiront  la  peine  portée  au  présent 
article. 

Art.  7. 

«  Toutes  conspiration?  on  attentats  ayant  pour 
pbiei  d'injtervertir  Tori^re  4^  \^  Aicc€#sion  au 
trône  seront  p^^i^  èé  n^o^t 

Art.  8. 

«  Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi,  sans 
avoi^  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  et  que 
ledit  acte  soit  extérieurement  revêtu  d'une  forme 
législative  différente  de  celle  prescrite  par  ia 
Constitution,  tout  ministre  qui  Faura  contresi- 
gné sera  puni  de  n^ort. 

«  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif  qui  l'aura 
fait  publier  ou  exécuter  sera  puni  de  la  peine 
de  la  dégradation  civique. 

^rt.  9. 

«  Si  quelque  a^te  exiénenremAnt  revêtu  de  la 
forme  législative  prescritie  par  la  Constitution 
était  publié  '  omme  loi,  sans  toutefois  que  l'acte 
ait  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  le  ministre 
qui  l'aura  contresigné  sera  puni  de  mort. 

Art.  10. 

«  Bq  cas  de  publication  d'une  loi  extérieure- 
poent  revêtue  de  la  forme  législative  prescrite 
par  la  Coosiilutioo,  mais  dont  le  texte  aurait  été 
altéré  ou  falsifié,  le  ministie  qui  Paura  contres!- 
gué  sera  puni  de  moct. 

«  Dans  le  cas  porté  au  présent  et  au  précédent 
article,  le  ministre  sera  seul  responsable. 


Art.  ,11. 

«  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un 
impêt  ou  emprunt  national  était  publié  tans  que 
ledit  impêt  ou  emprunt  ait  été  décrété  par  le 
Corps  législatif,  et  que  ledit  acte  soit  extérieure^ 
ment  revêtu  d'une  forme  législative  différente 
de  celle  prescrite  parlla^Constitution,  le  ministre 
qui  aura  contresigné  ledit  acte,  doové  ou  con* 
tresigné  des  ordres  pour  percevoir  ledit  impôt 
ou  recevoir  les  fonds  audit  emprunt,  sera  puni 
de  mort. 

M  Tout  agent  du  pouvoir  «xécotif  qui  aura 
exécuté  ilesdiis  ordres,  soit  en  percevant  ledit 
impôt,  soit  en  recevant  les  fonds  dudit  emprunt, 
sera  puni  de  la  peine  de  da  dégradation  civique. 

Açt.  12. 

c  Si  ledit  acte  extérieurement  revêtu  de  »la  forme 
législative  prescrite  par  laConsiltution  était  pu- 
blié, sans  toutefois  que  ledit  impôt  ou  empruntait 
été  décrété  par  le  Corps  législatif,  le  ministre 
qui  aura  contresigné  le  lit  acte,  donné  ou  contre- 
signé des  ordies  pour  recevoir  ledit  impôt  ou 
recevoir  les  fonds  dudit  emprunt,  «era  puni  de 
mort. 

«  Dans  le  cas  porté  au  présent  article,  le  mi- 
nistre seul  sera  responsable. 

Art.  13. 

«  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir 
exécutif  rétablissait  des  ordres,  «orps  politiques, 
administrtktifs  ou  judiciaires  que  ia  Con^iitution 
a  détruits,  détrusait  les  corps  étabtis  par  4a  Cons- 
titution ou  créait  des  corps,  autres  que  ceux  que 
la  Con^ititu'ion  a  établis,  tout  ministre  qni  aura 
contresi-né  ledit  ac  e  ou  Jedit  ordre  sera  puni 
de  la  peine  de  20  années  de  gêne. 

Tous  ceux  qui  auront  participé  au  crime,  soit 
en  acceptant  les  pouvoirs,  soit  en  exerçant  les 
fonctions  conférées  par  ledit  ordre  ou  ledK  acte, 
seront  punis  de  la  peine  de  la  4égradation  ci- 
vique. 

Art.  14. 

«  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un  acte  por- 
tant nomination,  au  nom  du  roi,  d'un  emploi  qui, 
suivant  4a  Constitution,  ne  peut  être  conféré  que 
par  l'élection  libre  des  citoyens,  le  ministre  qui 
aura  contresigné  ledit  acte  sera  puni  de  la  peine 
de  la  dégradation  civique. 

«  Ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime  en 
acceptant  le<lit  emploi  ou  en  exerçant  lesdites 
fonctions  seront  punis  de  la  même  peine. 

Art.  15. 

«  Toutes  macbinations   ou  violences   ayant 

ftour  objet  d^empêcher  la  réunion  ou  d'opérer 
a  dissolution  de  toute  assemblée  administrative, 
d'un  tribunal  ou  de  toute  assemblée  constitution- 
nelle et  légale,  soit  de  commune,  soit  munici- 
pale, seront  punies  de  la  peine  de  6  années  de 
gêne  si  lesdites  violences  ont  été  exercées  avec 
armes,  et  de  3  anné*  s  de  détention  si  elles  sont 
exercées  sans  armes. 

Art.  16. 

«  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime 
mentionné  en  l'article  précédent,  (lar  les  ordr  s 
qu'il  aura  donnés  ou  contresignés,  sera  puni  de 
la  peine  de  12  années  de  gêne. 

tt  Les  chefs,  commanifunts  et  officiers  qui  au- 
ront contribué  à  exécuter  lesàits  ordres  seront 
punis  de  la  même  peine. 
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«  Si,  par  iVffei  desdiies  violences,  quelque  ci- 
toyen perti  la  vie,  la  peine  de  mort  sera  pi  énon- 
cée contre  les  auteurs  d^sdites  ylolences  et  con- 
tre ceux  qui,  par  le  présent  article,  en  sont  rendus 
responsables. 

«  Le  présent  article  et  le  précédent  ne  portent 
point  atteinte  a»  droit  délégué  par  la  Gonstitu- 
tinn  aux  autorités  légitimes,  de  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  assemblées  administratives 
ou  municipales. 

Art.  17. 

«  Tout  ministre  qui,  en  temps  de  paix,  aura 
donné  ou  contresigné  des  ordres  pour  lever  ou 
entretenir  un  nombre  de  troupes  de  terre  supé- 
rieur à  celui  qui  aura  été  déterminé  par  les  dé- 
crets du  Corps  législatif,  ou  pour  augmenter  le 
nombre  proportionnel  des  troupes  étrangères 
fixé  par  lesdits  décrets,  sera  puni  de  la  peine  de 
20  années  de  gêne. 

Art.  18. 

«  Toute  violence  exi-rcée  par  Taclion  des  trou- 
pes de  ligne  contre  les  citoyens,  sans  réquisition 
légitime  et  hors  desdits  cas  expressément  prévus 
par  la  lui,  sera  puni  de  la  peine  de  20  années  de 
gène. 

«  Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresi- 
gné Tordre,  les  commandants  et  officinrs  qui  au- 
ront exécuté  ledit  ordre,  ou  qui,  sans  ordre,  au- 
ront fait  commettre  lesdites  violences,  seront 
punis  de  la  même  peine. 

c  Si,  par  l'effet  desdites  violence?,  quelque  ci- 
toyen perd  la  vie,  la  peine  de  mort  sera  pronon- 
cée contre  les  auteurs  desdites  violences  et 
contre  ceux  qui,  par  le  présent  article,  en  sont 
rendus  coupables. 

Art.  19. 

€  Tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle, 
ba'6  essentielle  de  la  Constitution  française,  sera 
puni  ainsi  qu*il  suit  : 

«  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  son 
emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi  le 
droit  d'arrestation,  qui  donnera,  sign(*ra,  exécu- 
tera Tordre  d'arrêter  une  personne  vivant  sous 
Tempire  et  la  protection  des  lois  français^e!',  ou 
Tarrétera  effectivement,  si  ce  n'est  pour  la  re- 
mettre sur-le-champ  à  la  police,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  sera  puni  de  la  peine  de 
6  années  de  gêne. 

Art.  20. 

€  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  or- 
dre émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui 
Tauia  contresigné  sera  puni  >  e  la  peine  de  12  an- 
nées de  gêne. 

Art.  21. 

«  Tout  goôlier  et  gardien  de  maison  d'arrêt,  de 
justice,  de  correrti<  n  ou  de  prison  pénale  qui 
recevra  ou  retiendra  ladite  personne,  sinon  en 
vertu  de  mandats,  ordonnances,  jugements  ou 
autre  acte  légal,  sera  puni  de  la  peine  de  6  an- 
nées de  gône. 

Art.  22. 

«  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en 
vertu  d'un  acte  légal,  si  elle  est  détenue  dans 
une  maison  autre  que  les  lieux  l^alement  et 

Î>ubtiquement  désignés  pour  recevoir  ceux  dont 
a  détention  est  autorisée  par  la  loi, 

€  Tous  ceux  aui  auront  donné  Tordre  de  la 
détenir,  ou  qui  1  auront  détenue,  ou  qui  auront 


prêté  leur  maison  pour  la  détenir,  seront  punis 
de  la  peine  de  6  années  de  gêne. 

«  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  or- 
dre émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui 
Taura  contresigné  sera  puni  de  la  peine  de  12  an- 
nées de  gêne. 

Art.  23. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontaire- 
ment et  sciemment  supprimé  une  ]t  ttre  confiée  à 
la  poste,  ou  d*en  avoir  brisé  le  cachet  et  violé 
le  secret,  sera  puni  dé  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

Si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un 
ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  on 
agent  du  service  des  poîtie?,  le  ministre  qui  en 
aura  donné  ou  contresigné  Tordre,  qniconque 
l*aura  exécuté,  ou  Tagent  du  service  des  postes 
qui,  sans  ordre,  aura  commis  ledit  crime.  Fera 
puni  de  la  peine  de  deux  années  de  ^êne. 

Art.  24. 
c  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  quelque 
acte  on  quelque  ordre  pour  sou^tri*ire  un  de  ses 
agent»,  soit  à  la  pourvue  légalement  commencée 
de  Taction  en  responsibilité,  soit  de  la  peine  pro- 
noncée légalement  en  vertu  de  ladite  responsa- 
bilité, le  midir'tre  qui  aurasignè  ledit  ordre  ou 
acte,  et  quiconque  Taura  exécuté,  sera  puni  de 
la  peine  de  10  années  fie  gêne. 

Art.  25. 

«  Dans  tous  les  cas  mentionnés  en  la  présente 
section  et  dans  les  [  recède* •  te::,  où  les  ministres 
sont  rendtis  responsables  des  ordres  qu'ils  au- 
ront donnés  ou  contresignés,  ils  pourront  être 
admis  à  prouver  que  leur  signature  a  été  sur- 
prise; et  en  conséquence,  les  auteurs  de  la  sur- 
prise seront  poursuivis,  et  s'ils  «ont convaincus, 
ils  Feront  condamnés  aux  peines  que  le  ministre 
aurait  encourues. 


Section  IV. 

Délits  des  particuliers  contre  le  respect  et  To- 
béissance  dus  à  loi  et  à  l'autorité  des  pouvoirs 
constitués  pour  la  faire  exécuter. 

Art.  1»'. 

c  Lorsqu'un  ou  fdu.^ieurs  agents préposéï^,  soit 
à  Texé'  utioii  d'une  loi,  soit  à  lap  rcepiion  d'une 
cofitiibution  (('galeme  t  établie,  soit  à  l'exécu- 
tion d'un  jugement,  mandat,  d*une  ordonnaiMO 
de  justce  ou  de  police;  lorsque  tout  dépositaire 
queli*.onque  de  la  force  publique,  agissant  léga- 
lement dans  Tordre  de  ses  fonciion^i,  aura  pro- 
noncé cette  formule  :  Obéissance  à  la  loi,  qui- 
conque opposera  des  violences  ou  voies  de  fait, 
sera  coupable  du  crime  d'oifense  à  la  Ici; il  sera 
puni  de  la  peine  de  2  années  de  détention. 

Art.  2. 

c  Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes, 
la  peine  sera  de  4  années  de  fers. 

Art.  3. 

«  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  opposée 
par  plusieurs  personnes  réunies  au-dessous  du 
nombre  de  seize,  la  peine  sera  de  4  années  de 
fers,  si  la  résistance  est  opposée  sans  armes;  et 
de  8  années  de  fers,  si  la  resistaoce  est  opposée 
avec  armes; 
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Art.  4. 

c  Lorst^ue  ladite  résistance  aura  été  opposée 
par  un  attroupe  nent  tle  plus  de  15  personnes,  la 
peine  f^era  de  8  anoéis  de  fers,  si  la  résistance 
est  opiK>8ée  sans  armes;  et  de  16  années  de  fers, 
si  la  résistance  est  opposée  avec  armes. 

Art.  5. 

c  Lorsque  le  progrès  d*uri  attroupement  sédi- 
tieux aura  nécessité  Temoloi  de  la  force  des 
armes,  prescrit  par  les  articles  26  et  27  de  la  loi 
du  3  août  1791,  relative  à  la  force  publique 
contre  les  attroupements,  après  aue  les  som- 
mations prescrites  par  lesdits  articles  auront  été 
faites  aux  séditieux  par  un  officier  civil,  qui- 
conque sera  saisi  sur-le-cbamp  en  état  de  résis- 
tauœ,  sera  puni  de  mort. 

Art.  6. 

•  Les  coupiibles  des  crimes  mentionnés  aux 
premier,  secondi  troisième  et  quatrième  articles 
de  la  présente  section,  qui  auraient  commis 
personnellement  des  hoauddes  ou  inceodies, 
seroot  punis  de  mort. 

Art.  7. 

•  Quiconque  aura  outragé  un  fonctionnaire 
public,  en  le  frappant  au  moment  où  il  exerçait 
ses  fonctions,  sera  puni  de  la  peine  de  2  années 
de  détention. 

Art  8. 

•  Quiconque  aura  d(^liyré,  ou  sera  convaincu 
d'avoir  tente  de  délivrer  imr  force  ou  par  vio- 
lence, des  personnes  légalement  détenues,  sera 
puni  de  3  années  de  fers. 

Art.  9. 

«  Si  le  coupable  du  crime  mentionné  en 
Tarticle  précédent,  était  porteur  d*armes  à  feu 
ou  de  toutes  autres^  armes  meurtrières,  la  peine 
sera  de  6  années  de  fers. 

Art.  10. 

«  Lorsque  les  crimes  mentionnés  aux  deux 
précédents  articles,  auront  été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes  réunies,  la  durée  de 
la  peine  sera  de  6  années,  si  le  crime  a  été 
commis  sans  armes,  et  de  1?  années,  si  les  cou- 
patiies  dudit  crime  étaient  porteurs  d*armes  à 
feu  ou  de  toutes  autres  armes  meurtrières. 

Section  V. 

Crimes  des  fancHannaires  publics  dans  Cexerciee 
des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés. 

Art.  i^. 

•  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  ou  fonction- 
nairu  public  quelconque,  qui  aura  employé  ou 
requis  l'action  de  la  lorce  publique,  dont  la 
disposition  lui  est  confiée,  pour  empêcher  IVxé- 
cutioo  d*Qne  loi  ou  la  perception  d'une  contri- 
bution légitimement  établi**,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  gène  pendant  10  années. 

Art.  2. 

«  Tout  agent  du  pouvoir  exécuttf,  tout  fonc- 
tionnaire public  qutficonque,  qui  aura  empiové 
ou  requis  l'action  de  la  force  publique,  duni  la 
disposition  lui  est  contiée,  pour  empêcher 
rezécution  d'un  jugement,  mandat  ou  ordon- 


nance de  justice,  ou  d'un  ordre  émané  d'officiers 
municipaux,  de  police  ou  de  corps  administra- 
tifs, ou  pour  empêcher  l'action  d'un  pouvoir 
légitime,  sera  puni  de  la  peine  de  6  années  de 
détention. 

•  Le  supérieur  qui,  le  premier,  aura  donné 
Icsdits  ordres,  en  sera  seul  responsable,  et  subira 
la  peine  portée  au  présent  article. 

Art.  3. 

«  Si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  la  résistance 
mentionnée  aux  deux  précédents  articles,  il 
survient  un  attroupement  séditieux,  de  la  nature 
de  ceux  désignés  aux  articles  4, 5  et  6  de  la  pré- 
cédente section,  l'agent  du  pouvoir  exécutif,  ou 
le  fonctionnaire  public  en  sera  responsaTile,  ainsi 
que  des  meurtres,  violences  et  pillages  auxquels 
cette  résistance  aura  donné  lieu  ;  et  il  sera  puni 
des  peines  prononcées  contre  les  séditieux  et  les 
auteurs  des  meurtres,  violences  et  pillages. 

ArU4. 

«  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  pu- 
blique, qui,  après  en  avoir  été  requis  légitime- 
ment, aura  refusé  de  faire  agir  ladite  force,  sera 
puni  de  la  peine  de  3  années  de  détention. 

Art.  t. 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui,  par  abus  de 
ses  fonctions,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  provoquerait  directement  les  citoyens  à 
désobéir  à  la  loi  ou  aux  autorités  léffitimes,  ou 
les  provoquerait  à  des  meurtres  ou  à  des  crimes, 
sera  puni  de  la  peine  de  6  années  de  gêne. 

«  Et  si,  par  suite,  A  l'occasion  de  ladite 
provocation,  il  survient  quelque  attroupement 
séaiiieux,  de  la  nature  de  ceux  désignés  aux 
articles  4, 5  ei  6  de  la  précédente  section,  meurtre 
ou  autre  crime,  le  fonctionnaire  public  en  sera 
resi^onsable,  et  subira  les  peines  portées  contre 
les  séditieux  et  les  auteurs  des  meurtres  et  au- 
tres crimes  qui  oot  été  commis. 

Art.  6. 

»  Tout  fonctionnaire  public,  révogué  ou  des- 
titué, suspendu  ou  interdit  par  l'autorité  supé- 
rieure qui  avait  ce  droit;  tout  fonctionnaire 
public,  électif  et  temporaire,  après  l'expiratlun 
de  ses  pouvoirs,  qui  continuerait  l'exercice  des 
mêmes  fonctions  publiques,  sera  puni  de  la  peine 
de  deux  années  de  gêne.  Si,  par  suite  et  à  l'oc- 
casion de  sa  résistance,  il  survient  un  attroupe- 
pement  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  aux 
articles  4,  5  et  6  de  la  précédente  section,  meur- 
tre ou  autre  crime,  ledit  fonctionnaire  public 
en  sera  responsable,  et  subira  les  peines  portées 
contre  les  séditieux  et  les  autres  crimes  qui 
auront  été  commis. 

Art.  7. 

«  Tout  membre  de  la  législature,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir,  moyennant  argent,  présents  ou 
promesses,  trafiqué  de  son  opinion,  sera  puni 
de  mort. 

Art.  8. 

«  Tout  fonctionnaire  public,  tout  citoyen  placé 
sur  la  liste  des  jurés,  qui  sera  convaincu  d'avoir, 
moyennant  argent,  présents  ou  promessses,  tra- 
fiqué de  son  opinion  ou  de  l'exercice  du  pouvoir 
qui  lui  est  confié,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

Art.  9. 

«  Tout  juré,  après  le  serment  prêté,  tout  juge 
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criminel,  tout  offitier  de  polioe  en  matière  cri- 
mioelle,  qui  sera  conyaiicu  d'avoir,  moyeaftant 
argent,  présent,  prorai  s^es,  trafl<iué  de  son  opi- 
nion, sera  puni  de  )a  peine  de  20  ans  de  gône. 

Art.  10. 

«  Les  coupables  mentiondés  aux  2  articles 
précédents,  seront  en  outre  condamnés  à-  une 
amende  é^ale  à  la  valeur  de  la  somme  ou  do 
l'objet  qu'Us  auront  reçu. 

Art:  11. 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu 
d -avoir  détonroé  les  deniers  publies  dodt  il  était 
oonrptable,  sera  puni  de  la  peine  de  16^  années 
de  fefs* 

Ati:  12. 

«  Tout<  fonctionnaire  ou  offîder  public  qui 
sera  convaincu  d^avoir  détourné  ou  souatiait 
des  deniers,  i  ffet?,  actes,  pièct-s  ou  tilres,  dont 
il  était  dépositaire  à*  raison  des  fonctions  pu- 
bliques qu'il  exerce,  et  par  l'effet  d'une  con- 
fiance nécessaire,  sera*  puni  delà  peine  de  12 
années  de  fera. 

Art.  13. 

«  Tout  geôlier  ou  gaVdiërt  qui  aura  volontaire- 
ment'  fait  évader  ou  favorisé  l'-évasion  de  per- 
sonnes lentement  détenues,  ei  dont  la  garde 
lui  élait  contiée,  sera  puni  de  la  peine  de  2  an- 
nées de  fers. 

AVÛ  14: 

«  Tout  fonctionnaire  et  ofHder  public,. toute 
personne  commi:!P  à  la  perception  de  droits^'  et 
ccmtri buttons  publiques  ,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  commis,  par  lui  ou  par  s  9  préposés,  le 
crime  de  concussion,,  sera  puni  de  la-  peine  de 
6  années  de  fers,  sanK  préjudice  de  la  restitu- 
tion des  aommes  reçues  illégitimement. 

Art;  15. 

«  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public  qui 
sera  convaiucu  de  s'être  rendue  coupable  du 
orirnede  faux  dans  l'extrcire  de  ses  fonctions, 
serapuni  de  la^peinedes  fers  pendant  20  ansj 

Section  Y1. 
CfimeB  contrôla  propriété pHbUque, 

Att;  l**. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrerait 
ou  altéré  les  espèces  ou  monnaies  nationales 
ayant  cours,  ou  d  avoir  contribué  sciemment  à 
l'exposition  desdites  espèces  de  monnaies  con- 
trefaite»  ou  altérées,  ou  à  leur  introduction  dans 
IVnceinte  du  territoire  de  l'Bmpire  français,  sera 
puni  de  la  peine  de  ib  années  de  fers. 

Art.  2.      * 

<>  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contre- 
fait des  papiers  nationaux  ayant  cours  de  mon- 
naie, ou  d^avoir  contriDu'é  sciemment  à  l'expo- 
sition desdits  papiers  contreiaits,  ou  à  leur 
iôtroduction  dans  Tenceioie  du  territôii^e  fràn- 
çaîà,  sera  puni  de  mort. 

Art.  3. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  sceau  de  V£tat  g^ra  puni  de  IS  années  de  fers. 


Art.  A. 

0  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  timbre  national  sera  puni  de  12  tfnnées  de 
fers. 

Art.  5. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  poinçon  servant  à  marquer  l'or  et  l'argent,  oa 
les  marques  apposées,  au  nom  du  gouvernemeiit, 
sur  toute  espèce  de  mardiandtses,  sera  puni  de 
10 'années  de  fenr. 

Art:  e; 

«  Toute  peroonnè,!  autre  que  le  dépositaire 

comptable,  qui  sera  convaincue  d'avoir  volé  les 

dt'niers  publics  ou  effets-  mobiliers  appartenant 

à  l'Ët  >t,  d'une  valeur  de  10  livtes  ou  au-deseua, 

;  sera  puni  de  la  peine  de  4  années  de  fers  : 

}     «  Sans  préjudice  des'pei  es  plus  graves  portées 

i  ci*après  conin*  les  vols  avec  violence  envers  les 

.  pcrsoMues,  effractions,  escalades  ou  fausses  defs. 

!  Si  cedit  vol  est  commis  avec  l'une  dédites  cir- 

!  con^aoct^,  dans  ce  cas  les  peineis  portées  contre 

j  lesdits  vols  seront  encourues,  quel  que  soit  l'obj^ 

volé. 

j  Art.  7i 

.  «  Quiconque  sera  convaincu' d'avoir  oris  lé  feu 
i  à  dès  édifices,  magasine,  arsenaux,  vaisseaux  ou 
i  autres  propriétés  appartenant  à  l'Btai,  o«t  à  des 
j  matières  combustibles,  disposées  pour  communi- 
quer le  feu  auxdits  édifices,'  m.igasinn,  arsenaux, 
i  vaisseaux,  ou  autres  propriétés,  sera  puBi  de 
Imort. 


Art.  8. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit 
par  l'explosion  d'une  mlh^,  ou  disposé  IVffet 
d'une  mine  pour  détruire  m  propriétés  men- 
tionnée» en  l'article  précédent,  sera  potii  de  mort. 


TITRB  U. 

Crimes  contre  les  particuliers. 

Section  I".' 

Art.  1^ 

Crimes  et  attentats  contre  les  personnes. 


pt-udettcte'délàpiirt'dte  tferaî  qui^^  comiûis,  il 
n'existe  point  de  ci*ime,  et  il  nY  a  lieu  à  pro- 
noncer aucune  peine,  ni  même  aucune  condam- 
nation civile. 

Art.  2V 

<  Bn  cas.d'homicidecominis  invotoAtaireofent, 
mais  par  l'effet  de  il'imprudence  ou  de  la  négH- 
ffence  de  celui  qui  l'a  commis,  il  n'existe  pomt 
de  cri(iiev«t  l'accusé  sera  a&tuitté;  mais,  en  ce' 
cas,  il  sera  statué  par  les  juges  sur  les  dommages 
et  intérêts,  et  même  sur  les  peiues  correction- 
1  nelles,  suivaut  les  circonstances. 

Art.  3. 

«  Dans  le  cas  d'homicide  légal;  il  n'existe  point 
:  de  crimes  et  il  n'y.  a  *  lieu  à  prononcer'  aucune* 
'  peines  ni  iBèfM«iicuQeiCondamoati6n  civile! 
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Alt.  4i 

«r  L'homititté  est  commis*  H^ltaleat  loiHqtiUl 
est*  ordonné  par  la  loi;  et  ciommaùtié  uêt  aoe  ao- 
torité  légitime. 

Art.  5. 

4  Bo  CI»  d'homfcide  légitime,  il-  n'etistepolbr 
dé*  crime,  et  il  n'y  a^  lien  à  {Annoncer  ancutle 
peine,  ni  même  «ncone  condamnation  civile; 

Art.  6. 

c  L^bomidde  est  commis  légitimement  lorsqu'il 
est  indiapensablement  comm#ndé^  par  l«ti  néces- 
sité aotoaile  de  1»  légitime»  défento  de^aDi^méme 
oad'atttmi; 

Art.  1 

«  Hors  les  cas  déterminés  par  les  précédents* 
article»,  tout  homicide*  ammiia^  ydlontaireiiK'nt 
envers  quelques  personnes,  avec  queiqueffarmes, 
instrvmentSf.ei  par  quelque^  moyen: que  ce  soit, 
sera  Qualifié  el'  ptlni  ainsi'  qa'it>  mt^i  selon  le 
caractère  et  les  circonstances  du  orine^' 

Art,  8. 

€  ^homicide  oammis-sanfl^prémédîtation^  sera 

aualilié  mwrtiyt*»  et4piinidelapeiuede20«Lnnée6 
a  fers. 

Art.  9> 

«  Lorsque  le  meurtre  setA  la  suite  d'une  pro- 
Tocation,  violence, ^ans  toutefois  que  le  faitpuisse 
être  qualifié  homicide  légilime,^  il  pourra  étVe 
déclare  eicusable,  et  la  peine  sera  dé  lu  aiioées  de 
gëhe: 

«  La  provocation  par  injures  yer'bales^ne^pôurra, 
en  aucun  cas,  être  admise  comme  excuse  de 
meurtre. 

Att  10.' 

«  Si  le^metiitrv  est  corotnii*  dan^  là'  persOiine 
du  père^ou  de  la  mère,  légitimé  ou  naturel,  onde 
tout  tfutre  stscendamt  lëgiutfie  du  cotipable,  le 
parricide  sera  puni  de  mort;  et Texception' portée 
an  précédent  article  ne  serà'point  admissible. 

Art.  11. 

c  L*homidAè  commis  aviec  préméditation  seht 
qualifié  d'assassinat,  et  sera  luini  de  mort. 

Art.  1».. 

c  L*hfottictdè  commis"yoloùlad^ement  par  poi- 
son, sent  qtrdlifië  de  crime  d'empoisonnement,  et 
puni  de  mort. 

Art:  13* 

«  iTassassfûatv  qtrôioftié  litfû.  conscmnné;  seta 

FuîQrt»dè^  la»  peine  portée  à  IVtlcie  11,  lorsque' 
attaque  à  dessein  aura  été  effectuée.' 

Art.  141 

«Seîa^c^IaIfflé  a^âasMnat,  et  comttie  téf;  i^nt 
dé"  mort;  Pnomicide  qui  aora  été  précédé,. ac- 
compraguéou  »uivi  decertaiuscrimeâ^  tels  que  vol, 
ofiense  À  la  loi;  sédition'  oiï'tôut'autre; 

Art.  15. 

«  L'homicide  par  poison,  quoique  non  con- 
8omifflé,seTapmiide  lapetbe  portéeeu  l'article  12, 
lorsque  rempoHoUnement^atlra'^été  efréctué,  ou 
lorsque  le  poison  aur»  été  présente  ou  mêlé 
avec  des  aliments,  ou  breuvages  spécialement 
destfeés;  sôit'à'lttsagrde'la  persoAn^  costre 


laquelle  ledit  attentat  aura  été  dirigé,  soit  à 
l'usage  de  tottté^une  famille,  société  ouhabitants 
d'une  même  maison,  soit  à  l'usage  du  public. 

Art^.  16. 

«  SI  toutefois  a:vant  l'empoisonnement  effectué, 
on  avant  que  l'empoisonnement  desdits  aliments 
ou  bi^uva^e  ait  été  découvert,  l'empoisonneur 
arrêtait  Texécuiion  du  crime,  en  supprimant 
lesdits  aliments  ou  breuvages,  soit  en  empêchant 
qu'on  en  fasse  usage,  l'accusé  sera  acquitté. 

Art.l7. 

«  Quiconque  sera  Convaincu  d'avoir  p^f  breu- 
vage, par  ylolence,  ou  par  tout  autre  niloyen, 
procuré  l'ayortement  d-une  femme  enceinte,  sera 
puni  de  20  années  de  fers. 

Art.  18. 

«  Toutes  les  dispos  tiens  portf^es  aux  arti- 
cles 1,2,344,5'et  6- de  la  présente  section 'relative 
à  Thomtci  «e  involontaire,  à  Thomicide  légal  <  t 
à  l'humicide  légitime,  s'appliqueront  également 
auK  blessures  faites*  soit  involoritaiiement^soit 
légalemeiit,'Seit  légitimt^œoti 

Art:  10. 

^  Les  blessure?  quit n'auront  pas  été  faites  in^ 
volontairement,  mais  qui  ne  porteront  point  les 
caractères  qui  vont  être  spécihés  ci-après,  seront 
poursuivies  par  action  civile,  et  pourront  donner 
lien  à  des  dommages  et  intérêts  et  à  des  pe  nés 
correotionnelles^  sur  ksquelles  il  sera  statué 
d'après  les  dispositionstdu^ décret  concernant  la- 
police  oorreeUunuelleL 

Ajt.2(X 

c^Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  in- 
volontairement, et  nui  porteront  les  caractères 
qui  vont  être  spécifiés,  seront  poursuivies  par 
action  criminelle,  et  punies  des  peines  détermi- 
nées: ci-aprési 

j  Art  21. 

!     «  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  des  attestations 
^  légales  des  gens  de  Tan,  que  la  personne  mal- 
traitée est,  par  l'effet  desdites  blessures,  rendue 
ineapable  de  vaquer  pendant  pioe  de  40  jonrs^  à 
!  aucun  travail  corporel,  le  coupable>de8dites  vio- 
lences ^  sera  puni- de-2  années  de^  détention. 

Art.  22. 

«  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessurest,  la  pea> 
sonne  maltraitée  aura  eu  un  bras,  une  jambe  ou 
;  une  cuisse  cassée,  ia> peine  sera  de  3  années  de 
'  détention. 

A'rf.  23. 

c  Lorsque,  par  l'effet  desdites  blessures,  la 
personne  maltraitée  aura'perdu  l'usage  absolu, 
soi!  d'un  œil,  sMt  d'un-nïembre,  ou'épfrôuvé  la 
mutilation  de  quelquerpairtie  de  la  tête  ou  du 
corps,  la  peine  sera  de  4  années  de  détention. 

Art:  24. 

c  L'apèio<S''Sel^  dé  6' années 'de  fers,  si  la  per- 
sonne maltraitée  s'est  trotfvée  privée,  par  l'effet 
desdites  violenfees,'  de^  l'usage  absolu  des  deux 
bras  ou  desr^deuxHjambes;  - 

Art.  25. 

<  La  durée  des  peines  portées  aux  4  articles 

Ï précédents  sera 'augmentée  de^' années,  lorsque 
eadileâ  Violences  aurout  été  oomûfises  dans  une 
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rixe«  ou  que  celui  qui  les  aura  commises  aura 
été  ragreéseur. 

Art.  26. 

«  Toute  mutilation  commise  dans  la  jpersonoe 
du  père  et  de  la  mère,  naturelle  ou  lé^iiim»',  ou 
de  tout  autre  ascendant  légitime  des  coupables, 
sera  puni  de  20  années  de  lers. 

Art.  27. 

c  l^orsque  les  violences,  spécifiées  aux  arti- 
cles 21,  22.  23,  24  et  26,  auront  été  commises 
a?ec  préméditation  et  de  guet-apens,  le  coupable 
sera  puni  de  mort. 

Art.  2». 
c  Le  crime  de  la  castration  sera  puni  de  mort. 

Art.  29. 
c  Le  viol  sera  puni  de  6  années  de  fers. 

Art.  30. 

c  La  peine  portée  eu  rarlicle  précédent,  sera 
de  12  années  ue  fers,  lorsqu'il  aura  été  commis 
dans  la  personne  d'une  fiiie  ftflée  de  moins  de 
14  ans  accomplis,  ou  lorpque  Te  coupable  aura 
été  aidé  dans  son  crime  par  la  violence  ou  les 
efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices. 

Art.  31. 

t  Quiconuue  sera  convaincu  d'avoir,  par  vio- 
lence, et  à  1  effet  d'en  abuser  ou  de  la  prostituer, 
enli*yé  une  fille  au-dessous  de  14  ans  accomplis, 
hors  de  la  maison  des  personnes  sous  la  puis- 
sance desquelles  est  ladite  fille,  ou  de  la  maison 
dans  laquelle  lesdites  personnes  la  font  élever  ou 
Tout  placée,  sera  puni  de  la  peine  de  12  années 
de  fers. 

Art.  32. 

t  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontai- 
rement détruit  la  preuve  de  Tétat  civil  d'une 
personne,  sera  puni  de  la  peine  de  12  années  de 
fers. 

Arr.  33. 

c  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du 
mariage,  qui  en  contractera  un  second  avant  la 
dissolution  du  premier,  sera  puni  de  12  années 
de  fers.  E  >  cas  d^accusation  de  ce  crime,  IVxc^p- 
tion  de  bonne  foi  pourra  ,ètre  admise  lorsqu'elle 
sera  prouvée. 

Section  II. 
Crimes  et  délits  contre  les  propriétés. 

Art.  l*'. 

•  Tout  YOl,  commis  à  force  ouverte  et  par  vio- 
lence envers  les  personnes,  sera  puni  de  10  an* 
nées  de  fers. 

Art.  2. 

€  Si  le  vol,  à  force  ouverte  et  par  violence 
envers  les  personnes,  est  commis,  soit  dans  un 

Îtrand  chemin,  rue  ou  place  publique,  soit  dans 
'intérieur  d'une  maison,  la  peine  sera  de  14  an- 
nées de  fers. 

Art.  3. 

«•  Le  cnme  mentionné  en  Tartide  précédent 
sera  puni  de  18  années  de  fers,  si  le  coupable 
8'est  introduit  dans  Pintérieur  de  la  maison  ou 


(lu  logement  où  il  a  commis  le  crime,  à  l'aide 
d'effraction  faite  par  lui-ménQ(%  ou  par  ses  com- 
plices, aux  portes  et  clôtures,  soit  de  ladite  mai- 
son, soit  dudit  ioffement,  ou  à  l'aide  de  fausses 
clefs,  ou  en  escaladant  les  murailles,  toits  ou 
autres  clôtures  extérieures  de  ladite  maison,  ou 
si  le  coupable  est  habitant  ou  commensal  de  la- 
dite maison,  ou  reçu  habituellement  dans  ladite 
maison,  pour  y  faire  un  travail  ou  un  service 
salarié,  ou  s'il  y  était  admis  à  titre  d'hospitalité. 

Art.  4. 

«  La  durée  de  la  peine  pour  les  crimes  men- 
tionnés aux  3  articles  précédents,  sera  augmen- 
tée de  4  années  par  chacune  des  circonstances 
suivantes  qui  s'y  trouvera  réunie  : 

<  La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la 
nuit  ; 

«  La  seconde,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  par 
plusieurs  personnes; 

<  La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
dudit  crime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de 
toute  autre  arme  meurtrière. 

Art.  5. 

«  Toutefois,  la  durée  des  peines  du  crime  men- 
tionné aux  4  articles  précédents  ne  pourra  excé- 
der 24  iius,  en  quelque  nombre  que  les  circons- 
tances aggravantes  ry  trouvent  réunies. 

Art.  6. 

c  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers 
des  personnes,  à  l'aide  d'effraction  faite,  soit  par 
le  voleur,  soit  par  son  complice,  sera  puni  de 
8  années  de  fers. 

Art.  7. 

<  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera  aug- 
mentée de  2  années  par  chacune  des  circons- 
tances suivantes,  qui  s'y  trouvera  réunie  : 

«  La  première,  si  l'effraction  est  faite  aux  por- 
tes et  clôtures  extérieures  de  bâtiments,  maisons 
et  édifices; 

c  La  seconde,  si  le  Crime  est  commis  dans  une 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habita- 
tion; 

*  La  troisième,  si  le  crime  a  été  commis  la 
nuit; 

«  La  quatnème,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  personnes; 

«  La  cinquième,  si  le  coupable  ou  les  coupa- 
bles étaient  porteurs  d'armes  à  feu,  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière. 

Art.  8. 

«  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  effrac- 
tion intérieure  dans  une  maisod,  par  une  per- 
sonne habitante  ou  commensale  de  la  maison, 
ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui  y 
soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  ladite  effraction 
sera  punie  comme  effraction  extérieure;  et  le 
coupable  encourra  la  peine  portée  aux  articles 
précédents,  à  raison  de  la  circonstance  de  l'ef- 
fraction extérieure. 

Art.  9. 

c  Le  vol,  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs,  sera 
puni  de  la  peine  de  8  années  de  fers. 

Art.  10. 

c  La  durée  de  la  peine  mentioniiée  en  l'article 
précé  lent  sera  augmentée  de  2  années  par  cba- 
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cane  des  circoDstances  suivantes,  qui  fe  trou- 
vera réunie  andit  crime  : 

c  La  première,  si  le  crime  a  ^'té  commis  dans 
une  maison  uctueliement  habitée  ou  servant  à 
habitation; 

«  La  seconde,  s'il  a  été  commis  la  nuit; 

«  La  troisième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes; 

«  La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupa- 
bles étaient  porteurs  d*armes  à  feu  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière; 

«  La  cinquième,  si  ie  coupable  a  fabriqué  lui- 
même  ou  travaillé  les  fausses  defs  dont  il  aura 
fait  usage  pour  consommer  son  crime; 

«  La  sixième,  si  ce  crime  a  été  commis  par 
Touvrier  qui  a  fabriqué  les  serrures  ouvertes  à 
Vaide  des  fausst  s  clefs,  ou  par  le  serrurier  qui 
est  actuellement,  ou  qui  a  été  précédemment 
employé  au  service  de  ladite  maison. 

Art.  11. 

•  Tout  Yol  commis  en  escaladant  des  toit«, 
murailles  ou  toutes  autres  clôtures  extérieures 
de  bâtiments,  maisons  et  édifices,  sera  puni  de 
la  peine  de  8  années  de  fers. 

Art.  12. 

«  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  Tarticlt; 
précédent,  sera  augmentée  de  2  années  parcha- 
cnnt*  des  circonstances  suivantes  qui  se  trouvera 
réunie  audit  crime  : 

«  La  première,  si  le  crime  a  été  commis  dans 
Que  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à 
habitation  ; 

«  La  seconde,  s'il  a  été  commis  dans  la  nuit; 

«  La  troisième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
plusieurs  persomtes; 

«  La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupa- 
bles étaient  porteurs  d'armes  à  feu,  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière. 

Art.  13. 

"  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  Tinté- 
rieur  d'une  maison  par  une  personne  habitante 
ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue  habi- 
tuellement dans  ladite  maison  pour  y  faire  un 
service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui  y  soit  aJ- 
mise  à  titre  d'hospitalité,  la  peine  sera  de  8  an- 
nées de  fers. 

Art.  14. 

c  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l'article 
précédent  sera  augmentée  de  2  années  par  cha- 
cune des  circonstances  suivantes,  qui  se  trou- 
vera réunie  audit  crime  : 

«  La  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit  ; 

c  La  seconde,  s'il  a  été  commis  par  2  ou  par 
plusienrâ  personnes  ; 

c  La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  on  de  toute  autre 
arme  meurtrière. 

Art.  15. 

€  La  disposition  portée  en  l'article  13  ci-dessus, 
contre  les  vols  faits  par  les  habitams  et  com- 
mensaux d'une  maison,  s'appliquera  également 
aux  vols  qui  seront  co  nmis  aansles  hôtels  garnis, 
auberges,  cabarets,  maisons  de  traiteurs,  logeurs, 
cafés  et  bains  publics.  Tout  vol  qui  y  sera  com- 
mis par  les  maîtres  desdites  maisons  ou  par  leurs 
domestiques,  envers  ceux  quMls  y  reçoivt  nt,  ou 
par  ceux-ci  envers  les  maîtres  des- iites  maisons, 
ou  toute  autre  personne  qui  y  est  reçue,  sera 
puni  de  8  années  de  fers. 

^'•  SÉRffi.  T.  XXXI. 


«  Toutefois  ne  sont  pas  compris  dans  la  précé- 
dente disposition  les  salles  de  spectables,  bouti- 
ques, édifices  publics.  Les  vols  commis  dans 
lesdits  lieux  seront  punis  de  4  années  de  fers. 

Art.  16. 

«  Lorsque  2  ou  plusieurs  personnes  non  ar- 
mées, ou  une  seule  personne  portant  arme  à 
feu,  ou  toute  autre  arme  meurtrière,  se  seront 
introduites,  sans  violences  personnelles,  effrac- 
tions, escalades,  ni  fausses  clefs  dans  Tintérieur 
d'une  maison  actuellement  habitée  ou  servant 
à  habitation,  et  y  auront  commis  un  vol,  la  peine 
sera  de  6  années  de  fers. 

Art.  17. 

c  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  2  on 

Sar  plusieurs  personnes,  si  les  coupables  ou  l'un 
es  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou 
de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peioe  sera  de 
8  années  de  fers. 

Art.  18. 

V  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit,  la  durée  de 
chacune  des  peines  portées  aux  2  précédents 
articles  sera  augmentée  de  2  années. 

Art.  19. 

«  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service  ou 
d'un  travail  salarié,  et  aura  volé  les  effets  ou 
marchandises  qui  lui  avaient  été  confiés  pour 
ledit  travail,  sera  puni  de  4  années  de  fers. 

Art.  20. 

«  La  peine  sera  de  4  années  de  fers  pour  le  vol 
d'effets  confiés  aux  cochers,  messageries  et  au- 
tres voitures  publiques  par  terre  ou  par  eau, 
commis  par  les  conducteurs  desdites  voitures  ou 
par  les  personnes  employées  au  service  des  bu- 
reaux desdites  administrations. 

Art.  '21. 

c  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par 
les  personnes  qui  y  occupent  une  place,  sera 
puni  de  la  peine  de  4  années  de  détention. 

Art.  22. 

«  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  caractères 
ci-dessus  spécifiés,  mais  qui  sera  commis  par 
deux  ou  plusieurs  personnes  sans  armes,  ou  par 
une  seule  personne  portant  armes  à  feu,  ou  toute 
autre  arme  meurtrière,  sera  puni  de  la  peine  de 
4  années  de  détention. 

Art.  23. 

«  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  2 
ou  par  plusieurs  personnes,  ou  que  les  coupables 
ou  l'un  des  coupables  étaient  porteurs  d'arme  à 
feu,  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine 
sera  de  4  années  de  fers. 

Art.  24. 

c  Si  le  crime  mentionné  aux  2  précédents 
articles  a  été  commis  la  nuit,  la  durée  de  cha- 
cune des  peines  portées  auxdits  articles,  sera 
augmentée  de  2  années. 

Art.  25. 

c  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et  fer- 
méj  si  ledit  terrain  tient  immédiatement  à  une 
maison  habitée,  sera  puni  de  la  peine  de  4  an- 
nées. 

«  La  durée  de  la  peine  portée  au  précédent  ar- 
ticle sera  augmentée  de  2  années  par  chacune 
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des  circonstances  suivantes,  dont  le  crime  aura 
été  accompagné  : 

«  La  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit; 

«  La  seconde,  s'il  a  été  commis  par  2  ou  par 
plusieurs  personnes  réunies  ; 

«  La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d*armes  à  feu  ou  de  toute  autre 
;U'me  meurtrière. 

Art.  26. 

«  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  clos  et 
fermé,  si  ledit  terrain  ne  tient  pas  immédiate- 
ment à  une  maison  habitée,  sera  puni  de  4  an* 
nées  de  détention.  La  peine  sera  de  6  années  de 
détention,  si  le  crime  a  été  commis  la  nuit. 

Art.  27. 

«  Tout  vol  de  charrues,  instrumeots  aratoires, 
chevaux  et  autres  bètes  de  sommOi  bétail,  ru- 
ches d'abeilles,  marchandises,  ou  effets  exposés 
sur  la  foi  publique,  soit  dans  les  campagnes, 
soit  sur  les  chemins,  ventes  de  bois,  foires,  mar- 
chés et  autres  lieux  publics,  sera  puni  de  4  an- 
nées de  détention.  La  peine  sera  de  6  années  de 
détention,  lorsque  le  crime  aura  été  commis  la 
nuit. 

Art.  28. 

c  Tout  vol  qui  n'est  pas  accompagné  de  quel- 
qu'une des  circonstances  spécifiées  dans  les  ar- 
ticles précédents,  sera  poursuivi  et  puni  par  voie 
de  police  correctionnelle. 

Art.  29. 

c  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné 
il  son  profit,  ou  dissipé^  ou  méchamment  et  à 
dessein  de  nuire  à  autrui,  brûlé  ou  détruit  d'une 
manière  quelconque  des  effets,  marchandises, 
deniers,  titres  de  propriété,  écrits»  ou  actes  d'im* 
portaoce,  obligation  ou  décharge,  et  toute  autre 
propriété  mobilière  qui  lui  avaient  été  confiés 
gratuitement,  à  la  cfiarge  de  les  rendre,  ou  de 
Tes  représenter,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique. 

Art.  30. 

<  Toute  banqueroute  faite  frauduleusement  et 
4  dessein  de  tromper  les  créanciers  légitimes, 
sera  punie  de  la  peine  de  6  années  de  fera. 

Art.  3t. 

«  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  lesdites 
banqueroutes  frauduleuses,  soit  en  divertissant 
les  effets,  soit  en  acceptant  des  transports,  ventes 
ou  donations  simulées,  soit  en  souscrivant  tous 
autres  acteç  qu'ils  savent  être  faits  en  fraude 
des  créanciers  légitimes,  seront  punis  de  la 
peine  portée  en  l'article  précédent. 

Art.  32. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  par  ma- 
lice ou  vengeance,  et  à  dessein  de  nuire  à  au- 
trui, mis  le  feu  à  des  maisons,  Witiments,  édi- 
ficee,  bateaux,  magasins,  chantiers^  forêts,  bois 
taillis,  récoltes  en  meule  ou  sur  pied,  ou  à  des 
matières  combustibles,  disposées  pour  commu- 
niquer le  feu  auxdites  maisons,  bâtiments,  édi- 
fices, navires,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts,  hois  taillis,  récoltes  en  meule  ou  sur  pied, 
sert  puni  de  mort. 

Art.  33. 


par 


«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit 
r  l'effet  d'une  mine,  ou  disposé  une  mine  pour 


détruire  des  bâtiments,  maisons  ou  édifices,  na- 
vires ou  vaisseaux,  sera  puni  de  mort. 

Art.  34. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  verbale- 
ment ou  par  écrits  anonymes  ou  signés,  menacé 
d'incendier  la  propriété  d'itutrui,  quoique  lesdiies 
menaces  n'aient  pas  été  réalisées,  sera  puni  de 
4  années  de  fers. 

Art.  3b. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontaire- 
ment, par  malice  ou  vengeance,  et  à  dessein  de 
nuire  a  autrui,  détruit  ou  renversé  par  quelque 
moyen  violent  que  ce  soit,  des  bâtiments,  mai- 
sons, édifices  quelconques,  digues  et  chaussées 
qui  retiennent  des  eaux,  sera  puni  de  la  peine  de 
0  années  de  fers;  et  si  lesdiies  violences  sont 
exercées  par  une  ou  plusieurs  personnes  réunies, 
la  peine  sera  de  9  années  de  fers,  sans  préjudice 
de  la  peine  prononcée  contre  l'assassinat,  si  quel- 
que personne  perd  la  vie  par  l'effet  dudit  cnme. 

Art.  36. 

<  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  malice 
ou  vengeance,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui, 
empoisonnédes  chevaux  et  autres  bêtes  de  charge, 
moutons,  porcs,  bestiaux  et  poissons  dans  des 
étangs,  nvières  ou  réservoirs,  sera  puni  de  6  an- 
nées de  fers. 

Art.  37. 

«  Quiconque  volontairement,  par  malice  ou 
par  vengeance,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  aura 
brûlé  ou  détruit  d'une  manière  quelconque  dee 
titres  de  propriété,  billets,  lettres  ae  change,  quit- 
tances, écrits  ou  actes  opérant  oUigatlon  ou  dé- 
charge qui  auraient  été  enlevés  par  adresse  ou 
violence,  sera  puni  de  la  peine  de  4  annéee  de 
fers. 

Art.  38. 

Lorsque  ledit  crime  aura  été  commis  par  2 
ou  par  plusieurs  personnes  réunies,  la  peine  sera 
de  6  années  de  fers. 

Art.  39. 

Toute  espèce  de  pillage  et  dégât  de  marchan- 
dises, d'effets  et  de  propriétés  mobilièrea«  commis 
avec  attroupements  et  â  force  ouverte,  sera  punie 
de  la  peine  de  6  années  de  fers. 

Art.  40. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  extorqué  par 
force  ou  par  violence  la  signature  d'un  écrit,  d^un 
acte  emportant  obligation  ou  décharge,  sera  puni 
comme  voleur  à  force  ouverte  et  par  violence 
envers  les  personnes,  et  encourra  les  peines  por- 
tées aux  5  premiers  articles  de  la  présente 
section,  suivant  les  circonstances  qui  auront  ac- 
compagné lesdits  crimes. 

Art.  41. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  méchamment 
et  â  dessein  de  nuire  â  autrui»  commis  le  crime 
de  faux,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  42. 

Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  eq  écriture 
privée,  la  peine  aéra  de  4  années  de  fers. 

Art.  48. 

Si  ledit  crime  de  fiiux  est  eoflumis  en  lettres  de 
change  ou  autres  effets  de  coouneros  ou  ^  ban- 
que, la  peine  sera  de  6  années  de  fers. 
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Art.  44. 

«  Si  ledtt  crime  de  faux  est  commis  en  écri- 
tures authentiques  et  publiques,  la  peine  sera  de 
8  années  de  fers. 

Art  45, 

«  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux 
ou  aura  fait  usage  d*U(ie  pièce  qu'il  savait  être 
fausse,  sera  puni  des  peines  portées  ci-dessus 
contre  cliaque  espèce  de  foux. 

Aj't.46. 

«  Quiconque  sera  convainou  d'avoir  seiemment 
et  à  dessein,  Tendu  à  faux  poids  ou  à  fausse 
mesure,  après  avoir  été  précédemment  puni 
deux  fois  par  voie  de  police,  à  raison  d'un 
délit  semblable,  subira  ia  peine  de  4  années  de 
fers. 

Art.  47. 

«  Quiconque  sera  convaincu  de  crime  de  foux 
témoignage  en  matière  civile,  sera  puni  de  la 
peine  de  6  années  de  gène. 

ArL48. 

«  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux 
léBioignage  dans  un  procès  crimioel,  sera  puni 
de  la  peine  de  20  années  de  fers,  el  de  la  peine 
de  mort  s'il  est  intervenu  condamnation  à  caori 
contre  i^aecnsé,  dans  te  procès  duquel  aura  été 
e&tendu  le  faux  témoin. 

TITRE  ni. 
Des  complices  des  crimes. 

Art.  f. 

«  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quicoaque 
sera  convaincu  d'avoir  par  dons,  promesses, 
ordres  ou  menaces,  provoqué  le  coupable  ou  les 
coupables  à  le  commettre;  ou  d'avoir  sciemment 
et  dans  le  dessein  du  crime,  procuré  au  cou- 
pable ou  aux  coupables  ïeB  moyens,  armes  ou 
UMUuments  qui  ont  servi  à  son  exécution  ; 

«  Oa  d'avoir  sciemment  et  dans  le  dessein  du 
erime,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  coa«* 
pables,  soit  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  fa* 
dllté  son  exécution,  soit  dans  l'acte  même  qui 
l'a  consommé,  sera  puni  de  la  même  peine  pro* 
noncée  par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit  cnme. 

Art.  2. 

«  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quicoo* 

fne  sera  convaincu  d'avoir  provoqué  directement 
le  commettre,  soit  par  des  discours  prononcés  ' 
dans  les  lieux  publics,  soit  par  placards  ou  bul- 
letins affichés  ou  répandus  dans  lesdits  lieux, 
soit  par  des  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression,  sera  puni  de  la  même  peine  pro* 
noncée  par  la  loi  contre  les  auteurs  du  crime. 

Art.  3- 

«  Lorsqu^sn  vol  aura  été  commis  avec  Tune 
des  circoustanees  spécifiées  au  présent  article» 
quiconque  sera  convaincu  d'avoir  reçu  gratuite- 
ment en  adieté,  ou  recelé  tout  ou  partie  des 
effets  volés^  et  sachant  que  lesdits  effets  pro- 
venaient d'un  vol,  sera  réputé  complice  et  puni 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  au- 
teurs dudit  crime. 

Art.  4. 

<  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  caché  et 


recelé  le  cadavre  d'une  personne  homicidée, 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  complice  de  llinmicide, 
sera  puni  de  la  peine  de  4  années  de  détention. 

«  Pour  tout  fait  antérieur  à  la  publication  du 
présent  code,  si  le  fait  est  qualifie  crime  par  les 
lois  actuellement  existantes,  et  qu'il  ne  le  soit 
pas  pas  le  présent  décret,  ou  si  le  fait  est  quali- 
fié crime  par  le  présent  code,  et  qu'il  ne  le  soit 
pas  par  les  lois  anciennes,  Taccuse  sera  acquitté, 
sauf  à  être  puni  correctionnellement  s'il  y 
échéait. 

«  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  an- 
ciennes et  par  le  présent  décret,  Faccusé  qui 
aura  été  déclaré  coupable,  sera  condamné  aux 
peines  portées  par  le  présent  code. 

c  Les  dispositions  du  présent  code  n'auront 
lieu  que  pour  les  crimes  qui  auront  été  poursui- 
vis par  voie  de  jurés.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


H.  le  Préalde^i  lève  11  séance  à  trois 
heures. 


ASSBUBL&B  NATIONALB* 

FRÉSIDEMGK  DE  M*  rooUBET. 

Séance  du  lundi  2&septemhe\T9l,QU  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  tsXi  lecture  du  vro- 
cèS'verbal  de  la  séance  du  dimanche  25  septem- 
bre, qui  est  adopté. 

H.  DarBAvdat.  Messieurs,  je  n'ai  pas  voulu 
m'élever  hier  contre  les  secours  accordés  aux  di^ 
vers  départements  (2)  ;  mais  je  dois  pour  mon 
honneur,  pour  celui  de  mes  codéputés,  pour 
l'intérêt  de  mes  commettants,  faire  remarquer 
que  le  département  des  Basses-Pvréoées,  quoi- 

3 ne  l'un  des  plus  étendus  et  des  plus  misérables 
u  royaume,  est  cependant  un  des  plus  négligés 
dans  la  répartition  :  les  chemins  y  sont  dans  le 
plus  mauvais  état  et  on  ne  lui  accorde  que 
20,000  livres,  tandis  que  ses  voisins,  dans  une 
position  moins  malheureuse,  ont  obtenu  beau- 
coup au  delà. 

Je  veux  vous  observer,  Messieurs,  que  la  dépu- 
tation  n'a  rien  h,  se  reprocher  &  cet  égard  ;  car 
lors  de  ses  observations,  M.  le  rapporteur  lui  a 
opposé  que  le  directoire  du  département  a'avait 
pas  eu  le  soin  d'envoyer  aucun  des  renseigne- 
ments qui  lui  avaient  été  demandés  et  qui  sont 
indispensables. 

Je  sais  que  la  distribution  décrétée  ne  peut 
pas  être  changée  ;  mais  je  suis  bien  aise  de  faire 
connaître  ce  qui  se  passe,  et  j'espère  gue  ces 
observations  seront  utiles  à  mon  pays  hm  des 
premiers  secours  qui  seront  accordes  et  dang 
l'emprunt  qu*il  sollicite  t  sa  misère  est  si  grande 
qu'il  n*a  pas  2  mois  de  subsistance, 
(L'Assemblée  passe  k  Tordre  du  Jour.) 

M.  li^ttjQlii^iet  0^  w)m  dm  comité  ecdésiêsti^ 
que,  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  cir^ 

(i)  CatI*  tésBte  m  incMipliis  au  MeniSeur, 
(S)  Voir  cmImsus,  séancA  da  25  seplaaite'*  1*701^ 
page  322. 
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conscription  des  paroisses  de  la  ville  de  Bar,  dis- 
trict de  Bar,  département  de  la  Meuse. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait,  par  son  comiié  ec- 
cléâastique,  des  arrêtés  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Meuse,  des  9  mai  et  28  août  1791, 
sur  les  délibérations  du  directoire  du  district,  de 
la  municipalité  et  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Bar,  des  7  mai,  19  août,  8  février  et 
14  août  de  la  même  année,  concernant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  ville  de  Bar,  et 
de  ravis  de  Tévêque  du  département,  du  28  avril, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^ 

•  La  ville  de  Bar  conservera  ses  3  paroisses 
dans  leurs  limites  et  circonscriptions  actuelles  ; 
et  néanmoins  le  service  de  la  paroisse  de  Saint- 
Antoine  sera  transféré  dans  Tégiise  des  ci-devant 
Augustins,  et  celui  de  la  paroisse  de  Saint-Etienne 
dans  l'église  du  ci-devant  chapitre  de  Saint-Murc 
et  Saint-Pierre. 

Art.  2. 

■  L'Bgli^e  de  Saint-Antoine  est  conservée  pour 
servir  (Toraloire  à  la  ville  basse;  les  curés  dts 
paroisses  de  Notre-Dame  et  de  Saint-Antoine  y 
enverront  alternativement  un  vicaire  les  diman- 
cbv  s  et  fêles»  pour  y  célébrer  la  messe.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lie  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution, Messieurs,  c'est  avec  le  plus  grand  re- 
gret que  j'ai  vu  l'Assentblée  nationale  refuser  de 
onder  les  bases  de  la  régénération  de  Téduca- 
tion  publique;  je  demande  que  du  moins  elle 
témoigne  son  estime  pour  le  précieux  travail  qui 
lui  a  été  présenté  par  M.  Talleyrand,  en  ordon- 
nant qu'il  sera  réimprimé  etdistribué  aux  mem- 
bres de  la  prochaine  législature.  (Assentiment.) 

H  est  encore  un  autre  document  dont  je  de- 
mande Timpression  :  c'est  le  rapport  du  comité 
de  mendicité,  dont  l'Assemblée  regrette  assuré- 
ment de  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  seconder  les 
vues  sages  et  bienfaisantes  envers  une  portion  de 
citoyens  si  digne  d'une  attention  particulière,  et 
sur  laquelle  les  membres  de  la  prochaine  légis- 
lature se  feront,  sans  doute,  un  devoir  de  jeter 
leurs  premiers  regards.  Pour  leur  donner  les 
moyens  d'exercer  plus  promptement  cet  acte  de 
justice  et  de  bienfaisance,  je  demanderai  qu'un 
exemplaire  de  cet  ouvrage  l'ur  soit  distribué  le 
plus  promptement  possible.  (Assentiment.) 

(L'Assemblée  décrète  la  double  motion  de  M.  le 
Chapelier.) 

M.  d'André.  Puisque  nous  avons  renvoyé  à 
nos  successeurs  le  soin  de  l'éducation  publique, 
je  demande  que  nous  décrétions  dès  a  présent 
que  les  établissements  ^instruction  actuellement 
«Il  ^x^dc^  continueront  provisoirement  d'exir- 
ter  jusqu'à  la  nouvelle  organisation  des  écoles. 
11  serait  possible  en  effet  que  la  prochaine  légis- 
lature ne  puisse  s'occuper  de  cet  objet  que  dans 
2  ou  3  mois  et  par  suite  de  notre  décret  d'ajour- 
nement, vous  seriez  5  ou  6  mois  sans  éducation, 
ce  gui  e.«tdu  plus  grand  danger.  D'un  autre  côté, 
les  instituteurs  actuels,  s'ils  n'ont  pas  Tassurance 
de  leur  état,  prendront  parti  ailleurs,  et  les  col- 
lèges, qui  ont  été  déserts  pendant  2  ans,  le  se- 
ront une  troisième  année:  or,  calculez  quelle 
lacune  3  ans  de  paresse  font  dans  Tinstmction  de 
la  jeunesse. 


Voici,  en  conséiuence,  mon  projet  de  décret: 
<  L'Assembk^e  nationale  décrète  ce  qui  s  ât  : 
u  Tous  les  corps  et  établissements  d'instruction 
et  d'éducation  publique  existants  à  pré.^ent  dacH 
le  royaume,  continui'roni  pruvi<oirement  d'exis- 
ter sous  leur  ré^ùm*  actuel,  H  suivant  les  mêmes 
lois,  statuts  ei  réglemedts  qui  les  gouverneut.  » 
(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean^d'Ançély).  Il  est 
encore  une  disposition  provisoin;  qui  me  paraît 
inliniment  import  mte  et  qui  consiste  à  faire  com- 
prendre, à  partir  du  1*'  octobre  prochain,  la  Cons- 
titution française  au  rang  «les  matières  ensei- 
gnées par  les  écoles  de  droit. 

Voici  mon  projet  de  décret: 

«  L'Assemblét^  nationale  décrète  qu'à  compter 
du  mois  d'octobre  prochain,  toutes  les  facultés  de 
droit  seront  tenues  de  charger  un  de  leurs  mem- 
bres, professeur  dans  les  universités,  d'enseiii^ner 
aux  jeunes  étudiants  la  Gonstituilon  française.  • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Delandlne.  La  municipalité  de  Lyon  a  pro- 
jeté de  changer  l'administration  do  la  bibliothè- 
que, qui  était  sous  la  direction  de  l'académie  d» 
Lyon.  Ce  dépôt  littéraire  renferme,  av^c des  livres 
précieux,  des  collections  d^^  dessins  très  utiles 
aux  dessinateurs  des  manufactures  de  cette  cité 
commerçante.  La  municipalité  veut  fermer  cettu 
bibliothèque  aux  ^'ens  de  le* très  et  aux  artistes, 
elle  l'enlève  à  l'académie,  et  elle  m'ête  la  place  de 
bibliothécaire  qui  m'était  déf.-rée.  Déjà  elle 
dispose  du  logement  qui  m'éiait  donné,  et  il  ne 
tient  pas  à  elle  que  lorsque  je  vais  retourner  dans 
ma  patrie,  je  n'y  aie  ni  asile,  ni  lieu  où  reposer 
ma  tête. 

Je  ne  mets  dans  cette  affaire  aucune  aigreur  ; 
mais  je  pense  que  jusqu'à  l'organisation  de  l'ins- 
truction pubUque,  il  ne  doit  être  rien  changé,  soit 
à  regard  des  académies,  soit  en  ce  qui  concerne 
les  bibliothèques. 

Voici  mon  projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'éduca- 
tion nationale,  la  bibliothèque  de  rAr^idémie  de 
Lyon  continuera  d'être  ouverte  au  public,  et  l'A- 
cadéiuie  est  maintenue  dans  le  local  de  Thôtel 
commun,  dont  elle  est  actuellement  en  posses- 
sion. >» 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Prugnon,  au  nom  du  comité  d^emplace^ 
ment,  présente  un  projet  de  décret  relatif  à  Vem- 
placement  de  l'administration  du  département  de 
l'Aisne. 

Ce  projet  de  décriât  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouT  le 
rapport  de  son  comité  d'emplacement,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  !•. 

«  L'emplacement  de  l'administration  du  dé- 
partement de  t'Aisne  sera  à  la  charge  de  tous  les 
administrés  de  ce  département^  en  conséquence, 
l'acquisition  faite  par  la  municipalité  de  Laon, 
de  la  muison  conventionnelle  de  la  ci-devant  ab- 
baye de  Saint-Jean,  est  déclarée  nulle  et  comme 
non  avohue. 

Arf.  2 

«  Le  diiei  loin  {\u  département  de  l'Ai-ne  .-a- 
tisf^ra  i!ice8?amment  aux  décrets  précédemnolent 
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rendus,  en  se  pourvoyant  dans  les  rormes  qu'ils 
firescriveot,  pour  être  autorisé  à  acquérir  ou  à 
louer  les  parties  d'édifices  nécessaires  pour  réta- 
blissement de  l'administration  et  de  ses  bureaux, 
à  peine,  par  les  membies  du  directoire,  d'en 
demeurer  personnellement  resfionsables. 

Art.  3. 

«  Il  s'occupera  également  des  moyens  de  réu- 
nir, auiani  qu'il  sera  possible,  dans  le  même 
local,  l'administration  du  district  de  Laon  et  de 
ses  bureaux. 

Art.  4. 

«  Les  membres  du  directoire,  procureur  gé- 
néral syndic,  et  secrétaire  du  département,  se- 
ront tenus  de  vider,  sous  quinzaine,  les  appar- 
tements qu'ils  occupent  dans  la  maison  acquise 
par  la  municipalité  pour  remplacement  de  l'ad- 
ministration, et  de  payer  le  loyer  pour  le  temps 
(le  leur  occupation  entre  les  nîain.s  do  receveur 
de  la  régie  des  domaines,  à  dire  d'experts  nom- 
més d'omce  par  le  commissaire  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  qui  est  chargé  spécialement  de 
veiller  à  l'exécution  du  présent  décret,  et  d'en 
rendre  compte  au  pouvoir  exécutif.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Mjtk  RoehefoiM^auld-Liiane^urt,  au  nom 

du  comité  de  mendicUé.  Je  prie  l'Assemblée  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  pour  demain,  \e  projet 
de  loi  $UT  Vauistance  publique  qui  lui  est  pré- 
senté par  le  (o  •  ité  de  mendicité.  Les  hôpitaux 
sont,  par  la  suppression  des  octrois,  privés  de 
leurs  revenus^  aucun  secours  de  bienfaisance  n'a 
été  versé  dans  le  sein  nés  campagnes.  Il  est  on 
ne  peut  pas  plus  pressant,  que  vous  vous  occu- 
piez de  cet  important  objet. 

M.  Merlin.  L'Assemblée  a  trop  de  travaux  à 
terminer,  pour  pouvoir  en  commencer  de  nou- 
veaux, je  demande  l'ajouroi^ment  de  celui-^ri  à 
la  prochaine  législature.  La  question  soulevée 
par  M.  de  Liancourt  mérite  un  examen  approfondi  ; 
il  ne  faut  pas  la  traiter  à  la  légère  :  gardons- 
nous,  Messieurs,  d'un  zèle  inconsidéré  qui  pour- 
rait tourner  au  détriment  de  ceux  dont  on  plaide 
les  intérêts. 

M.  Lia  Ro«liefoueaiild-Eilane«Hrt,  rappor- 
teur. Il  n'y  a  pas  d amour-iropre  de  lu  part  du 
comité  ;  mais  l'Assemblée  s'attirerait,  j'ose  le 
dire,  de  justes  reproches,  si  elle  s'en  allait  en 
laissant  les  hôpitaux  avec  12  millions  de  revenu 
de  moins  qu'ils  n'en  avaient  auparavant. 

M.  Ref^naud  (de  Saint- Jean-^* Angély).  11  est 
indispensable  de  pourvoir  à  un  objet  aussi  inté- 
ressant. 

(L'Assemblée  décide  que  le  travail  de  M.  de 
Liancourt  sera  à  l'ordre  du  jour  de  demain.) 

M.  Alexandre  de  Beauharnals,  au  nom  du 

comité  militaire.  Messieurs,  le  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  vuus  soumettre,  a  f)0ur 
objet  d'abolir  la  distinction  établie  dans  la  déco- 
ration  militaire  entre  les  catholiques  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  et  surtout  l'ancienne  forme  lie 
réception,  et  la  formule  du  serment  exigé  jusqu'à 
ce  jour  des  candidats  du  ci-devant  ordre  royal 
de  Saint-Louis;  cette  forme  de  réception  ei  ce 
serment  n'étant  plus  compatibles  avec  une  Cons- 
titution qui  ne  connaît  plus  d'ordre  ni  de  cheva- 
lerie, il  faut  nécessairement  supprimer  l'un  et 


l'autre  :  il  y  a  d'ailleurs  un  véritable  inconvé- 
nient d'exiiier  tant  de  serments  d'un  même  in- 
dividu. Désormais  les  officiers  qui  recevront  la 
décoration  militaire,  la  recevront  comme  une 
simple  récompense  honorifique,  sans  contracter 
aucune  obligation  nouvelle,  aucune  fonction  qui 
exige  le  lien  de  serment. 

Le  comité  militaire  vous  présente,  en  consé- 
quence, le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  H  ne  sera  plus  exigé  de  serment  de  ceuxqu 
obtiendront  la  décoration  militaire;  et  les  formes 
usitées  pour  la  conférer  aux  ofhciers  à  qui  elle 
est  due  aux  termes  de  la  loi,  sont  abolies. 

Art.  2. 

«  La  décoration  militaire,  et  les  lettres  en  vertu 
desquelles  un  militaire  sera  autorisé  à  la  porter, 
seront  les  mêmes  pour  tous  les  officiers,  quelle 
que  soit  leur  religion;  les  lettres  seront  conçues 
dans  la  forme  de  celles  annexées  au  présent  dé- 
cret. » 

Suit,  Messieurs,  la  forme  du  brevet  énoncé  en 
l'article  2  août  je  vais  vous  donner  lecture  : 

LA  NATION,  LA  LOI  ET  LE  ROI. 
Lettre  pour  conférer  la  décoration  militaire. 

c  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  et  parla  loi  cons- 
titutionnelle de  l'Etat,  roi  des  Français^  chef 
suprême  de  Varmée.  Ayant  trouvé  que  par  les 
services  que  ...  a  rendus  à  l'Etat,  cet  officier 
était  digne  d'obtenir  la  décoration  militaire.  Sa 
Majesté  lui  accorde  cette  marque  honorable  de 
ses  services,  et  l'autorise,  en  conséquence,  à  la 
porter.  Donné  à  le  . 

jour  du  mois  de  l'an  degràce» 

mil  sept  cent  quatre- vingt 
et  de  notre  règne  le 
«  Par  le  roi.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  c'est  la  même  forme 
que  l'Assemblée  a  aaoptee  pour  les  nouveaux 
brevets. 

M.  d'Estenmel.  Il  faudrait,  ce  me  semble, 
dire  ausâi  dans  le  décret  que  les  officiers  qui  ne 
font  pas  t>rofesslon  de  la  religion  catholique  et 
qui  ont  quitté  le  service,  sans  avoir  pu,  aux  ter- 
mes de  redit  de  création  de  l'ordre  de  mérite 
militaire  et  à  cause  de  leur  religion,  être  admis 
à  cette  décoration,  seront  susceptibles  de  l'obte- 
nir. {Marques  d* assentiment.) 

M.  Alexandre  de  Beanharnals,  rapporteur. 
J'adopte  la  motion  de  M.  d'Bstourmel  et  j'en  fais 
un  article  3  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Les  officiers  qui  ne  fout  pas  profession  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  qui  auront  quitte  le  service,  seront  pareille- 
mtnt  susceptibles  de  la  décoration  militaire, 
pourvu  qu'ils  aient  servi  le  nombre  d'années  fixé 
par  la  loi.  >» 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec 
Tarticle  additionnel  de  M.  d'Bstourmel.) 

M.  Fréteau-Saint-Just,  au  nom  des  comités 
diplomatique^  de  Constitution,  militaire,  ecclésias- 
tique^ de  marine  et  des  pensions.  Messieurs,  vous 
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saves  que  l'êHre  de  Malte  a  toujours  été  chargé  de 
deux  Mpèces  de  serrice,  l'un  relatif  à  l'entretien  de 
êou  institut  militaire  et  ho8(ntâlier  ;  celui-là  se 
faisait  hors  de  France;  nais  il  y  atait  un  service 
local  dont  cet  ordre  était  chargé  en  France  :  il 
était  possesseur  de  fondations  destinées  au  cuite, 
ft  rhOspitalilé,  mêoie  à  des  distributiuns  d'aumô- 
nes. Votre  comité  diplomatique,  de  concert  avec 
?08  comités  de  Gonsutution  militaire,  ecclésiasti- 
que, de  marine  et  des  pensions,  m'a  chargé  de 
vous  présenter  un  projet  de  décret  tendant  à  faire 
rentrer  dans  les  mains  de  l'Etat  les  biens  de  cet 
ordre,  ci-deyant  possédés  par  les  Antonins  contre 
remboursement  au  grand  maître  de  Malte  des 
sommes  qui  auraient  été  payées  par  Tordre  à 
Foccasion  de  la  réunion  desdit  biens,  déduction 
faite  toutefois  au  profit  de  lanation  d'une  valeur 
égale  aui  frais  que  celle-ci  prend  en  charge. 

Toîci  le  projet  dé  décret  : 

<  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  diplomatique,  de  Oonsti- 
tutiot),  militaire,  ecriésiastiqne,  de  marine  et  des 

Seosions,  sur  les  demandes  formées  par  l'ordre 
e  Malte,  suivant  les  mémoires  et  lettres  adres- 
sés à  Sa  Majesté  par  le  grand  maître  de  l'ordre 
aux  mois  d  août  et  de  septembre  1789,  et  com- 
muniqués à  l'Assemblée  nationale,  ainsi  qu'il 
résulte  de  plusieurs  lettres  des  ministres  du  roi 
et  notamment  des  21  août,  30  novembre  1789 
et  22  septembre  de  la  présente  année,  décrète  : 

Art.  l«^  Le  roi  s«ra  prié  de  faire  négocier 
av«c  lé  grand  maître  de  Tordre  de  Malte  une 
convention  tendant  à  lui  assurer  le  payement 
des  Indemnités  et  des  deniers  qu'il  Justifiera 
avoir  déboursés  lors  de  la  réunion  des  oiens  des 
Antonins  dans  lesquels  la  nation  rentre  à  comp« 
ter  de  ce  jour«  comme  aussi  à  déterminer  le  mon- 
tant et  fixer  le  mode  de  l'emploi  des  diverses 
•oDftnes  provenant  du  remboursement  des  rentes 
foncières,  rachat  des  mouvances,  prix  des  dîmes 
inféodées  et  autres  revenus  attacnés  à  ces  pos- 
sessions et  liquidés  ou  à  liquider  en  vertu  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sous  la  déduc- 
tion toutefois  de  la  valeur  des  charges  locales  à 
racquit  desquelles  la  nation  s'est  soumise,  telles 
que  f^ais  de  culte,  de  maladrerie  et  autres  rela** 
tifs  à  des  objets  pieux. 

«  Art.  2.  Le  roi  êera  également  prié  de  taire  né- 

Siclér  toutes  les  capitulations  et  accords  néces* 
ires  ou  Utiles  pour  perpétuer  les  services  im- 
portants rendus  à  toute  la  chrétieûté  par  les 
chevaliers  hospitaliers  de  8aint-Jeaû  de  JérU'- 
salem.  ii 

Plusieurs  membret  :  L'ajOttrneméflt  I  là  pro- 
chaine législature! 

M.  liiuiJiiliiAiii*  Je  trouve  surprenant  que 
lorsque  nous  avons  tant  d'autres  choses  à  faire, 
on  nous  propose  un  décret  qui  préjuge  le  prin- 
cipe de  la  non-propriété  de  l'ordre  de  Malte,  et 
qui  le  préjuge  pour  le  violer.  Je  crois  que  l'ordre 
de  Malte  ne  doit  pas  plus  conserver  de  propriétés 
que  n'en  ont  conservé  les  ordres  religieux  sup- 
primés, et  que  nous  devons  nous  déterminer  d'a- 
près l'exemple  de  l'Angleterre,  qui,  ayant  sup- 
primé l'ordre  de  Malte,  n'a  pas  cru  devoir  lui 
laisser  les  biens  dont  il  avait  la  Jouissance. 

M.  Rewbell.  On  vous  propose  une  négociation 
à  faire  entre  lé  roi  et  l'ordre  de  Malte,  négocia- 
tion qui  sera  si  compliquée  que  Je  dette  que  le 
pouvoir  exécutif,  qui  n'est  pas  encore  trop  actif, 
puisse  la  faire  avant  l'époque  où  la  prochaine  lé- 


C[islature  aura  pris  un  parti  définitif  sur  la  ques- 
tion de  la  propriété  de  cet  ordre.  Je  demande  en 
conséquence  Tajournement  du  projet  de  décret 
de  M.  Préteau. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  rajournemont 
à  la  prochaine  législature.) 

M.  EiebrvB,  au  nom  du  comiié  dâ$  finances, 
observe  qu'il  se  glisse  quelquefois  des  erreurs  de 
noms  dans  les  contrats  de  rentes  perpétuelles ^  dans 
les  quittances  de  finance  pour  rentes  viagères,  ou 
dans  les  contrats  desdites  rentes;  et  que  pour 
remédier  à  ces  inconvénients,  il  parait  convena- 
ble d'autoriser  les  commissaires  de  la  trésorerie 
à  rectifier  ces  erreurs. 

Il  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  nuances,  décrète  ce 
qoi  suit  : 

«  Art.  1".  Les  erreurs  de  noms  qui  se  seraient 
glissées  dans  les  contrats  de  rente  perpétuelle^ 
pourront  être  rectifiées  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion des  commissaires  de  la  trésorerie  sous  leur 
responsabilité. 

«  Art  2.  Les  erreurs  de  noms  qui  se  seraient 
glissées  dans  les  quittances  de  finance  pour 
rentes  viagères  ou  dans  les  contrats  desdites 
rentes,  ne  pourront  être  rectifiées  qu'en  verta 
d'un  décret  du  Corps  législatif.  >» 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret) 

M.  é^Jkmàré.  Je  trouve  le  principe  de  ce  décret 
sage  et  juste  ;  mais  je  dis  que,  pour  la  rectification 
d(  s  erreurs  prévues  par  l'article  2,  il  faut  qu'il  7 
ait  une  responsabilité.  Je  demande  donc  que  les 
réformes  des  erreurs  de  noms  dans  les  contrats 
ou  les  quittances  de  rentes  viagères  ne  puissent 
être  faites  que  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre* 

M4  Ckieltler4Ble«B«t.  Bt  moi,  je  demandé  que 
ce  soit  sur  la  proposition  des  commissaires  de  la 
trésorerie^  parce  qu'il  y  en  aura  plue  à  ré*- 
pondre* 

(L'amendement  de  M.  Gaultier  -  Biauiat  est 
adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  ett  mis 
aux  Yoix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  uoances,  décrète  ce 
qui  suit  t 

Art  l*'. 

t  Les  erreurs  de  noms  qui  se  seraient  glissées 
dans  les  contrats  de  rente  perpétuelle,  pourront 
être  rectifiées  en  vertu  d'une  délibération  des 
commissaires  de  la  trésorerie,  et  sur  leur  respon* 
sabilité. 

Art.  2. 

«  Les  erreurs  de  noms  qui  se  seraient  glissées 
dans  les  quittances  de  finance  pour  rentes  via- 
gères, ou  dans  les  contrats  desdites  rentes,  ne 
pourront  être  rectifiées  qu'en  vertu  d'un  décret 
du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  des 
commissaires  de  la  trésorerie.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Diip#rt,  au  nom  du  comité  de  jurisprudence 
criminelle.  Vous  aves  décrété,  Messieurs,  que  lel 
dispositions  du  nouveau  Code  pénal  ne  seraient 
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mises  à  exécution  qu'après  riostitulion  du  juré  ; 
or,  le  jaré  ne  sera  mia  en  activité  que  le  1«'  ian- 
Yier,  c'est-à-dire  daos  3  mois.  Il  est  cependuot 
3  objets  qui  paraissent  devoir  être  exceptés  de 
prorogation  ;Ge  sont  l'abolition  de  la  marque  qui 
est  une  flétrissure  éternelle^  l'abolition  de  lout 
supplice  autre  que  la  mort  simple,  la  voie  de  la 
cassation  accordée  an  condamné.  Il  est  intéres- 
sant que  ces  dispositions  soient  mises  en  vigut'ur 
dès  à  présent;  je  vous  propose, en  conséquence, 
le  projet  de  décret  suivant  : 

•  L  Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Dès  à  présent,  la  peine  de  mort  ne  sera  plus 
que  la  simple  privation  de  la  vie. 

Art.  2. 

•  La  marque  est  abolie  de  ce  jour. 

Art.  3. 

«  L'accusé  aura  3  jours  pour  faire  sa  déclara- 
tion qu'il  entend  se  pourvoir  en  cassation;  pen- 
dant ce  temps,  l'exécution  sera  sui^pen'iue.  • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  DéBievnier,  au  nom  du  comité  de  juru^ 
prudence  erimineUe.  Messieurs,  pour  parfaire  le 
God«i  pénal,  3  articles  me  paraissent  nécessaires  ; 
voici  le  premier  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*. 

«  SI  des  conseils  ou  directoires  de  district  ou 
de  département  donnent  suite  à  des  actes  annulé?, 
soit  par  Tadministration  de  département,  soii  par 
le  riii,  celui  qui  aura  présidé  )a  délibération  ainsi 
que  le  procureur  générai  syndic,  ou  le  procureur 
sjndic  qui  en  aura  requis  ou  ordonné  l'exécu- 
tion, encourront  la  peine  de  la  dégradation  ci- 
Tique.  »  {Adoptée) 

M.  DëBieuBler,  rapporteur.  Il  faut  établir 
maintenant  la  même  oisposition  à  Tégard  des 
ofOciers  municipaux:  mais  nous  sommes  obligés 
de  mettre  dans  rarticle  ;  «  celui  qui  aura  présidé 
l'assemblée  »,  parce  qu'il  est  possible  que  ce  ne 
soit  pas  le  maire;  nous  devons  aussi  infliger 
la  même  peine  au  procureur  dé  la  commune  qui 
aura  ordonné  l'exécution.  Voici,  en  conséquence, 
l'article  2  : 

ktt.  2. 

«  La  même  peine  sera  prononcée  contre  celi^i 
qui  aura  présidé  une  assemblée  d'offlciers  ttiuni- 
cipaux,  et  contre  le  procureur  de  la  commune 
qui  aura  donné  suite  à  des  actes  déclarés  nuls. 
(Adopté,) 

M.  iîéBiewiier,  rapporteur.  Voici  enfin  Tar- 
ticle  3  : 

c  Si  une  assemblée  électorale  se  permet  de 
preedre  des  délibérations  attentatoires  à  la  li- 
berté publique  ou  à  l'autorité  des  pouvoirs  cons- 
titués, ceux  qui  auront  présidé  la  délibération 
ou  fait  les  fonctions  de  secrétaire  seront  punis 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique,  sans  pré- 
judice des  peines  moins  graves  qui  ont  été  ou 
3ui  pourront  être  établies  contre  toutes  les  autres 
éJibérations  prises  sur  des  olijets  étrangers  à 
rélection.  » 

M.  Chabrevd.  Je  crois  qu'il  sera  très  difficile 
au  juré  de  dire  si  une  délibération  prise  par  dés 


électeurs  est  atienutoire  aux  pouvoirs  consti- 
tués. Je  crois  qu'il  y  a  une  nuance  ici  qui  cons- 
titue dans  tous  les  cas  la  gravité  du  délit  et  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  d'excuser  dans  aucune  circons- 
tance tes  électeurs  qui  prennent  des  délibérations. 
Jamais,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  doivent  pren- 
dre de  délibération;  c'est  la  Constitution  qui  l'a 
voulu;  et  par  cela  seul  qu'ils  prennent  des  déli- 
bérations, ils  contreviennent  à  la  Constitution. 

Je  demande  donc  que  la  loi  n'aille  jpas  distin- 
guer des  cas  qui  pourraient  être  infinis,  lors- 
qu'elle trouve  un  point  fixe  sur  lequel  elle 
peut  s'arrêter,  et  que  la  peine  proposée  soit  lEip- 
plicable  à  tous  les  cas  de  délibération. 

M.  Defermott.  Je  Ué  puis  pas  être  de  l'avis  du 
préopinant,  quoique  je  me  rappelle  qti'il  y  a  un 
décnn  qui  dit  que  les  corps  électoraux  ûe  peuvent 
pas  délibérer;  car  il  y  a  en  même  tempe  un  décret 
qui  dit  que  les  corps  électoraux  sont  juges  des 
qualités  des  membres  qui  viennent  à  l'assemblée 
électorale.  Si  vous  n'excluez  pas  cette  espèce  de 
délibération,  je  suis  de  votre  avis  pour  le  reste. 

M.  DémeoBli 

dire  M.  Deferm 
libération  qui  tl 
il  n'v  a  pas  de 
semblées  électof 
libi'îrer  sur  ce  q 
Si  l'Assembléi 
M.  Chabroud  (A^- 
l'article  3  tel  qcf", 

Art.  3. 

c  Si  une  assemblée  électorale  se  permet  de 
prendre  des  délibérations  sur  des  objets  étrangers 
aux  élections  ou  à  sa  police  intérieure,  ceux  qui 
auront  présidé  la  délibération,  ou  fait  fonctions 
de  secrétaires^  seront  punis  de  la  même  peine.  » 
{Adopté.) 

I).  €3aiiiHe,  au  nom  de%  comités  d^aliénation  et 
des  pemiom^  fait  un  rapport  concernant  les  biens 
dépendant  des  fondations  finies  en  faveur  d! ordres, 
dje  corpt  et  de  corporations  qui  n*exisïent  plus 
dans  la  Constitution  française. 

Il  propose  à  cet  égard  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale»  après  avoir  entendu 
ses  comités  d'aliénation  et  des  pensions,  décrète 
ce  qui  suit  : 

<  Art.  l**.  Les  biens  dépendant  des  fondations 
faites  en  faveur  d'ordres,  de  corps  et  de  corpo 
rations  qui  n'existent  plus  dans  li^.  Constitution 
française,  soit  que  lesdites  fondations  eussent 
pour  objet  lesdits  ordres,  corps  ou  corporations 
en  commun,  ou  les  individus  qui  pourraient  en 
faire  pàrtioi  considérés  comme  ineinbres  desdits 
ordres,  corps  et  corporations,  fout  partie  des  biens 
nationaux,  et  sont,  comme  tele,  à  la  dispo^tion 
de  la  nation^ 

€  Art.  2.  Les  biens  dépendant  <lesdites  fonda- 
tions seront  en  conséquence  administrés  et  ven- 
dus comme  les  autres  biens  natiooaUXii  nonobs- 
tant toutes  clauses,  même  de  re  vision,  qui  seraient 
portées  aux  actes  de  fondation. 

<  Art.  3.  L'Assemblée  réserve  à  ia  législature 
de  statuer,  s'il  y  a  lieu«  sqr  les  demandes  parti- 
culières qui  pourraient  être  £iitfa  d'après  les 
clauses  exprimées  dans  les  actes  de  fondation, 
soit  sur  le  revenu  desdits  biens,  soit  sur  le  prix 
qui  proviendra  de  leur  vepte^ 

c  Art.  4.  Et  néanmoins  les  individus  qui  joui- 
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raient  de  quelque  partie  desdites  fondations, 
uniquement  à  titre  ae  secours,  pour  subvenir  à 
leurs  besoins,  continueront  d'en  jouir  personnel- 
lement aux  termes  desdites  fondations.  Les  fon- 
dations faites  dans  les  paroisses  seront  au  sur- 
plus exécutées  en  conformité  des  précédents  dé- 
crets. » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Ref^naad  (de  Saint-Jean-d'Anaély).  Il  y 
avait,  dans  Tancien  ordre  de  choses,  de  ces  gens 
infatués  de  ce  qu'ils  appelaient  la  haute  noblesse 
et  qui  avaient  fait  des  fondations  en  faveur  de 
cette  baute  noblesse.  Dans  ces  contrats,  il  y 
avait  une  clause  de  réversion.  Quand  vous  avez 
rendu  votre  décret,  ces  individus-là  sont  venus 
réclamer;  et  il  est  évident  qu'il  n'existait  pas  de 
loi  contre  eux,  et  que  si,  suivant  ce  qui  aurait 
dû  être  fait,  ils  avaient  réclamé  devant  les  tri- 
bunaux contre  la  nation,  la  loi  était  absolument 
pour  eux  et  on  aurait  jugé  pour  eux. 

Qu'arrive-t-il?  Ils  ont  réclamé  devant  le  Corps 
législatif  et  on  a  porté  cela  à  votre  comité.  Votre 
comité  ne  fait  pas  le  rapport  de  leurs  pétitions 
particulières  ;  et  certes  je  ne  le  blâme  pas,  parce 
que  vous  avez  des  objets  d'intérêt  général;  mais 
il  vous  apporte  une  loi  qui  met  absolument  dans 
l'impossibilité  de  prononcer  en  leur  faveur. 
Ainsi,  sans  vous  faire  juger  leurs  titres,  on  leur 
répond  par  une  loi  qui  les  condamne  sans  qu'ils 
soient  entendus.  J'appelle  à  la  bonne  foi,  à  la 


qui 

à  in^ev  et  le  droit  de  juger  ou  du  moins  qui  se 
l'arrofjent.  Je  dis  qu'il  n'existe  pas  de  loi  et  que 
le  projet  qu'on  vous  propose  est  un  acte  de  la 
puissance  qui  dépouille  la  faiblesse. 

M.  C«ni«0,  rapporteur.  Le  préopinant  ne  pa- 
rait occupé  que  d'une  affaire,  au  lien  nue  les 
comités  réunis  ont  pris  intérêt  à  toutes  les  af- 
faires. Ils  ont  vu  un  assez  grand  nombre  de  fon- 
dations, par  exemple,  par  le  parlement  de  Dijon, 
une  fondation  d'un  hôtel  faite  en  faveur  do  doyen 
du  parlement  de  Dijon,  pour  par  lui  l'habiter. 
Lorsqu'il  a  été  question  de  mettre  à  exécution 
vos  décrets  sur  les  biens  nationaux,  on  a  voulu 
faire  régir  comme  biens  nationaux  son  bétel. 
Alors  les  fondateurs  sont  venus  dire  :  mais  nous 
prétendons  que  l'on  ne  touche  pas  à  cet  hôtel; 
et  qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  cet  hôtel  périt,  c'est 
que  les  biens  de  campagne  ne  peuvent  se  vendre. 

li  y  a  ensuite  les  fondations  faites  par  M.  Co- 
chet de  Saint-Vallier,  sur  lesquelles  vous  avez 
déjà  prononcé,  car  vous  avez  ordonné  que  par 
provision  ceux  qui  jouissaient  de  pensions 
alimentaires  dessus  continueraient  d'en  jouir,  et 
sur  le  surplus  qu'il  y  aurait  un  séquestre  entre 
les  mains  du  département  de  Paris.  Il  se  trouve 
des.  parents  de  M.  de  Saint- Vallier,  qui  pré- 
tendent que  leur  auteur  a  dit,  dans  son  acte  de 
fondation  :  si  la  fondation  ne  s'exécute  pas  de  la 
manière  que  j'ai  réglée,  mes  parents  la  pren- 
dront. Sur  tout  cela,  nous  ne  préjugeons  rien, 
car  vous  n'avez  pas  fait  disparaître  les  individus 
nobles  qui  étaient  dans  le  royaume  ;  vous  avez 
seulement  dit  qu'il  n'y  aurait  plus  de  noblesse  ; 
et  nous,  nous  disons  :  tout  ce  qui  a  été  donné 
dans  des  vues  de  bien  public  se  trouve  dans  la 
main  et  à  la  disposition  de  la  nation. 

M.  DéaieiiMler.  Le  projet  de  décret  qu'on 


vous  propose  est  très  bon  au  fond;  mais  je 
pense  quil  ne  réserve  pas  d'une  manière  assez 
positive  le  droit  de  prouver  devant  les  tribunaux 

?|ue  l'acte  de  fondation  dit  quelque  chose  en 
aveur  des  particuliers  qui  réclament.  On  peut 
adopter  le  projet  de  décret,  en  réservant  aux 
citoyens  le  droit  de  faire  valoir  devant  les  tribu- 
naux leurs  prétentions. 

M.  LiABjutnais.  Bn  adoptant  l'amen^Iement, 
nous  donnerions  aux  juges  les  pouvoirs  admi- 
nistratifs. Il  faut  qu'il  y  ait  une  loi  qui  serve  de 
règle  aux  juges. 

M.  Camus,  rapporteur.  Voici,  d'après  l'amen 
dément  de  M.  Demeunier,  comment  je  propose 
de  rédiger  l'article  3. 

«  L'Assemblée  réserve  à  la  législature  d'éta- 
blir les  règles  d'après  lesquelles  il  sera  statué 
sur  les  demandes  particulières  qui  pourniietit 
être  formées  en  conséquence  des  clauses  écrites 
dans  les  actes  de  fondation.  »  {Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  Booehe.  On  vient  de  nous  parler  de 
M.  Cochet  de  Saint-Vallier.  Ce  particulier  donna 
100,000  écusà  la  ci-devant  Provence,  produisant 
15,000  livres  de  rente,  à  perpétuité,  à  condition, 
est-il  dit  dans  l'acte,  que  ces  15,000  livres  seront 
annuellement  distribuées  en  mariages  et  autres 
établissement  désignés  audit  acte.  Il  est  dit  dans 
Pacte  que,  si  cette  somme  pouvait  n'être  pas 
distribuée  à  l'avenir  aux  nobles  qui  y  sont  dési- 

Înés,  alors  ses  descendants  reprendraient  tes 
00,000  écus.  Il  est  arrivé  qu'il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui de  noblesse.  Les  héritiers  de  M.  de  Saint- 
Vallier  se  présentent  et  demandent  les  100,000 
écus  comme  à  eux  appartenant  :  on  leur  ré- 
pond qu'il  n'v  a  plus  qu'un  ordre.  Il  faut,  mes- 
sieurs, une  loi  précise,  qui  leur  Indique  com- 
ment ils  s'y  prendront  pour  attaquer,  qui  ils 
attaqueront,  et  par-devant  qui  ils  se  pourvoi- 
root. 

M.  CïaBiHs,  rapporteur.  Et  voilà  pourquoi  je 
propose  de  renvoyer  à  la  législature. 
(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Canitts,  rapporteur.  Voici,  Messieurs,  avec 
la  modification  introduite  dans  l'article  3  par 
suite  de  l'amendement  de  M.  Démeunier,  la  ré- 
daction définitive  du  projet  de  décret  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  d'aliénation  et  des  pensions,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

c  Les  biens  dépendant  des  fondations  en  fa- 
veur d'ordres,  de  corps  et  de  corporations  qui 
n'existent  plus  dans  la  Constitution  française* 
soit  que  lesdites  fondations  eussent  pour  objet 
iesdits  ordres,  corps  ou  corporations  en  commun, 
ou  les  individus  qui  pourraient  en  faire  partie, 
considérés  comme  membres  desdits  ordres,  corps 
et  corporations,  font  partie  des  biens  nationaux, 
et  sont,  comme  tels,  à  la  disposition  de  la 
nation. 

Art.  2. 

«  Les  biens  dépendant  desdites  fondations  se- 
ront en  conséquence  administrés  et  vendus 
comme  les  autres  biens  nationaux,  nonobstant 
toutes  clauses,  même  de  réversion,  qui  seraient 
portées  aux  actes  de  fondation. 


Digitized  by 


Google 


[AMemblée  natioDale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [26  septembre  1791.] 


345 


Art.  3. 

•  L*A88ea)blée  réserve  À  la  législature  d'éta- 
blir les  règles  d'après  it^squelles  il  sera  statué 
sur  les  dt^mandes  particulières  qui  pourraient 
être  formées  en  cooséquence  des  clauses  écrites 
dausies  actes  de  fomlation. 

Art.  4. 

•  Et  néaomoiDS  les  individus  qui  jouiraient 
de  quelques  parties  desdiles  fondations  unique- 
ment à  titre  de  secours  pour  subvenir  à  leurs 
besoins,  continueront  d*en  jouir  personnelle- 
ment aux  termes  desdites  fondations.  Les  fon- 
dations faites  dans  les  paroisses  seront,  au  sur- 
plus, exécutées  en  conformité  des  précédents 
décrets.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  ?oix  et  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  des  commissaires-inspec- 
teurs  des  bureaux  et  du  comité  des  pensions. 
Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  des 
pensions  et  vos  commissaires-inspecteurs  de  vous 
présenter  l'état  de>  gratifications  à  payer  aux 
différents  employés  de  l'Assemblée^  à  raison  de  la 
cessation  de  leurs  travaux,  ainsi  qfie  de  l'assi- 
duité et  du  zèle  dont  ils  ont  fait  preuve  dans 
Pexercice  de  leurs  fonctions  ;  leur  nombre  noos 
force  malheureusement  à  modérer  beaucoup  ces 
récompenses. 

Voici  à  cet  égard  le  projet  de  décret  que  nous 
vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  ses 
commissaires-inspecteurs  des  bureaux,  et  du  co- 
mité des  pensions,  réunis,  prenant  en  considéra- 
tion le  travail  que  plusieurs  des  employés  dans 
ses  bureaux  ont  fait,  et  voulant  récompenser 
leur  assiduité  et  leur  zèle,  voulant  aussi  procu- 
rer quelques  secours  à  ceux  desUiis  employés 
qui  ne  seraient  pas  replacés  dans  le  mois  qui 
suivra  la  clôture  de  sa  session,  décrète  : 

Art.  !•'. 

<  Il  sera  dressé  par  les  inspecteurs  des  bu- 
reaux, réunis  au  comité  des  pensions,  et  d'après 
les  notes  et  avis  des  différents  comités,  un  état 
des  gratifications  qui  seront  accordées  aux  se- 
crétaires-commis et  employés  dont  les  comités 
attesteront  le  travail  extraordinaire  et  l'assiduité; 
leiit  état  sera  présenté  vendredi  matin  au  plus 
tard.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

c  Aucune  desdites  gratifications  ne  pourra  ex- 
céder la  somme  de  1,000  livres  ni  être  au-des- 
sous de  la  somme  de  100  livres  ;  elles  seront 
graduées  selon  La  proportion  suivante  :  1,000  li- 
vres, 800  livres,  600  livres,  400  livres,  300  livres, 
200  (ivres,  120  livres  et  100  livres  ;  le  total  des- 
dites gratifications  ne  pourra  pas  excéder  la 
somme  de  44,000  livres.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

c  Pour  prétendre  auxdites  gratifications,  il 
faudra  avoir  été  employé  dans  les  bureaux  de 
l'Assemblée  avant  le  mois  de  janvier  1791,  et 
n'avoir  obtenu,  dans  le  cours  dudii  emploi,  pos- 
térieurement au  mois  d'octobre  1789,  aucune 
gratification  ;  il  sera  fait  déduction  de  celles  qui 
auraient  été  obtenues  postérieurement  à  ladite 
époque,  sur  la  gratification  qui  pourra  être  ac- 
cordée en  vertu  du  présent  décret.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 
»  L'état  desdites  gratificaUons  sera  présenté  à 


l'Assemblée  pour  être  décrété  par  elle  ;  il  sera  re- 
mis ensuite  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu'il 
en  fasse  faire  le  payement  sur  le  fonds  de  2  mil- 
lions, destiné  par  la  loi  du  22  août  aux  gratifi- 
cations, sur  la  représentation  du  certificat  de  l'un 
des  inspecteurs  des  bureaux,  à  l'égard  des  secré- 
taires-commis qui  ne  dépendent  d'aucun  comité; 
et  I  our  les  autres  employés,  sur  un  certificat  du 
président  et  du  secrétaire  du  comité,  visé  par 
l'un  des  inspecteurs  des  bureaux  ;  le  certificat 
énoncera  que  le  porteur  est  réellement  employé 
dans  l'Btat,  et  qu'il  a  remis  fidèlement  les  objets 
confiés  à  sa  garde.  Le  ministre  fera  vérifier  sur 
les  registres  de  la  trésorerie  que  celui  qui  se  pré- 
sentera pour  recevoir  l'une  des  gratificatiods  ac- 
cordées par  le  présent  décret,  n'en  a  obtenu  au- 
cune postérieurement  au  1"  octobre  1789.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Indépendamment  desdites  gratifications,  il 
sera  accordé  à  tout  secrétaire,  commis  ou  employé 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  nationale,  qui 
ne  serait  pas  placé  à  la  fin  du  mois  d'octobre  pro- 
chain, un  mois  (le  ses  appointements  s^ur  le  même 
pied  sur  lequel  il  les  aura  touchés  dans  ce  pré- 
sent mois;  à  l'effet  de  quoi,  il  sera  remis  au 
ministre  de  l'intérieur  un  état  signé  des  inspec- 
teurs des  bureaux  de  l'Assemblée,  contenant  le 
nom  et  les  appoint  ments  des  seci-étaires-cummis 
et  employés,  et  délivré  à  chacun  d'eux  un  cer- 
tificat signé  des  inspecteurs  des  bureaux,  portant 
qu'ils  ont  été  employés  sur  les  états  de  l'Assem- 
blée, »  (Adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur^  fait  lecture  de  l'arti- 
cle 6  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  payé  à  chacun  des  huissiers  un  mois 
de  leurs  appointements  par  forme  de  gratification. 
A  l'égard  «lu  sieur  Guillot,  l'Assemblf^e  nationale 
décrète  qu'en  reconnaissance  des  services  gratuits 
qu'il  lui  a  rendus  depuis  le  commencement  de  ses 
séances  il  lui  sera  remis  un  exemplaire  de  son 
procès-verbal  in-octavo.  » 

M.  Bniot.  Je  crois  que,  dans  cette  occasion,  il 
est  de  la  dignité  de  TAssemblée  nationale  de  don- 
ner à  ses  huissiers  un  témoignage  authentique  de 
satisfaction  i  our  le  zèle,  l'honnêteté  et  l'exactitude 
avec  lesquels  ils  ont  rempli  leurs  devoirs.  Nous 
n'avons  eu  qu'à  nous  louer  de  leurs  services, 
leurs  fonctions  ont  été  souvent  très  pénibles;  ils 
ont  montré  beaucoup  d'activité  eiilsont,  comme 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  partagé  les 
dangers  qui  l'ont  plus  d'une  fois  menacée.  Puis- 
que vous  donnez  une  gratification  de  600  à 
1,000  livres  à  des  commis  qui  ont  un  traitement 
égal  à  celui  des  huissiers,  je  crois  qu'on  peutbien 
en  donner  autant  aux  huissiers  :  ceux-ci,  d'ail- 
leurs, sont  obligés  de  se  donner  un  habit  décent 
qui  leur  occasionne  des  dépenses. 

Bu  conséquence,  je  propose  par  amendement 
qu'il  soit  accordé  aux  huit^siers  :  1*  un  certificat 
signé  du  Président  constatant  la  satisfaction  de 
l'Assemblée  pour  lu  manière  avec  laquelle  ils  ont 
rempli  leurs  fonctions  auprès  du  corps  consti- 
tuant; 2"*  une  gratification  de  600  livres  pour 
chacun  d'eux.  (Applaudissements,) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  I  aux 
voixl 

(L'amendement  de  M.  Buzot  est  mis  aux  voix  et 
adopté  à  l'unanimité.) 

M.    Regnaad    (de    Saint-Jean-d^Angély).    Je 
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demande  que  le  procès-verbal  fttsse  mention  du 
témoignage  honorable  que  vient  d'accorder  TAs- 
Bemblée  nationale  à  ses  hmssiers  et  qu'à  cet 
effet  leurs  noms  Boient  inscrits  dans  le  décret 
dont  il  leur  sera  délivré  à  chacun  une  expédi- 
tion. 

(La  proposition  de  M.  Regnaod  (de  Saint-Jean- 
d'Angéiy)  est  mise  au  voix  et  adoptée). 

M.  Brlois-^Beavaiets.  Bu  ce  qui  cooceme 
M.  Guillot,  huissier  de  l'Assemblée,  qui  a  fait 
jusqu'à  présent  son  service  sans  vouloir  accepter 
aucun  traitement^  je  ne  crois  pas  que  l'Assem- 
blée veuille  recevoir  des  services  gratuits.  Je 
demande  qu'on  lui  donne  les  mômes  appointe- 
ments q^a'à  ses  collègues  et  les  mêmes  gratifica- 
tions qui  leur  sont  accordées  par  le  {présent  décret, 
sauf  à  lui  à  en  faire  l'usage  qu'il  jugera  conve^ 
nable. 

(Cette  proposion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

En  conséquence  l'article  6  du  projet  de  décret 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  L'Assemblée,  satisfaite  des  services,  de  la 
fidélité  et  du  zèle  des  sieurs  Armand,  Berlholet, 
Gourvol,  Delplanque,  Girard,  Houdelette,  La  Fon- 
taine. Poiré,  Roze,  Yarennes,  décrète  quMl  leur 
sera  délivré  à  chacun  un  certificat  signe  du  Pré- 
sident, pour  constater  leurs  services,  et  la  satis- 
faction que  l'Assemblée  en  a  eue,  et  qu'il  sera 
payé  à  chacun  d'eux  une  somme  de  600  livres 
par  forme  de  gratification.  Ceux  d'entre  eux  qui 
ne  seraient  pas  replacés  dans  le  mois  d'octobre 
prochain,  recevront,  en  outre,  un  mois  de  leurs 
appointements.  A  l'égard  du  sieur  Guillot,  il  lui 
sera  payé  les  mêmes  appointements  qui  ont  été 
ci-devant  payés  aux  autres  huissiers,  et  les 
mêmes  gratifications  qui  leur  sont  accordées  par 
le  présent  décret.  •»  (Adopté.) 

M.  Camas,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 7  et  dernier  du  projet  de  décret,  ainsi 
conçu  : 

Art.  7. 

«  li  sera  payé  à  chacun  des  garçons  de  bureaux, 
ou  portiers  attachés  à  l'Assemblée  nationale, 
dont  les  services  deviendraient  inutiles  par  la 
suppression  des  bureaux,  et  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  replacés  dans  le  courant  du  mois  pro- 
chain, la  somme  de  60  livres,  laquelle  leur 
sera  délivrée  sur  les  ordonnances  du  ministre  de 
l'Intérieur,  d'après  le  certificat  du  sieur  Vacquier, 
leur  inspecteur,  portant  qu'ils  étaient  employés 
auprès  de  l'Assemblée,  et  qu'ils  n'ont  pas  été 
replacés.  »  (Adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Plusieurs  membres 
de  cette  Assemblée  désireraient,  avant  de  rentrer 
dans  leurs  départements  qu'il  leur  fût  délivré  des 
certificats  attestant  qu'ils  ont  été  membres  de 
l'Assemblée  constituante  de  1789.  (Murmures.) 

M.  Refrnaad  (de  Saint-Jean-fCAngély).  Je 
m^op pose  a  cette  motion.  Les  députés,  une  fois 
leurs  fondions  terminées,  rentrent  dans  la  classe 
des  simples  citoyens  et  se  trouvent  comme  eux 
sous  la  protection  spéciale  de  la  loi. 

Plusieurs  membres  :  Gela  n^est  pas  appuyé. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Canv»,  au  nom  des  comités  ecclésiastique 


et  d'aliénation,  observe  que  parmi  les  travaux  dont 
les  comités  ont  dirigé  ou  recommandé  la  suite,  il 
en  est  un  auquel  des  savants  aussi  recommanda- 
blés  que  célèbres  se  sont  livrés  avec  une  assi- 
duité et  un  désintéressement  qui  méritent  les 
éloges  de  l'Assemblée  nationale  ;  que  les  comités 
réunis  d'administration  eoclésiaôtique  et  d'alié- 
nation des  biens  nationaux,  étant  souvent  con- 
sultés par  les  départements  et  districu  sur  la 
conservation  et  disposition  des  monuments.  li- 
vres, manuscrits,  tableaux,  statues,  médaillea 
antiques,  cabinets  d'histoire  naturelle,  et  autres 
objets  précieux  qui  se  trouvaient  dans  les  mal- 
sons ecclésiastiques  et  religieuses,  ont  pensé  de- 
voir inviter  les  savants  éclairés  à  les  aider  de 
leurs  lumières  ;  que  des  recherches  savantes  sur 
les  monuments,  livres  ou  inscriptions  intéres- 
santes ont  été  multipliées  par  eux  ;  qu'ils  ont 
proposé  aux  comités  réunis,  sur  leurs  demandes, 
divers  projets  d'instructions;  qu'elles  ont  été 
adressées  aux  départements  et  districts  pour  leur 
indiquer  la  manière  de  conserver  les  livres,  ta- 
bleaux on  monumcfits.etd'en  dresser  les  inven- 
taires et  procès-verbaux  de  description  ;  qu'ils 
ont  surveillé  le  transport  des  monuments  à  con- 
server; qu'enfin  leurs  fréquentes  assemblées  aux 
Quatre-Nations  ont  été  itifiniment  utiles  aux  co- 
mités qui  les  ont  souvent  consultés  ; 

Qu'il  parait  digne  delà  justice  de  l'Assemblée^ 
et  de  rattention  qu'elle  a  toujours  marquée  pour 
tout  ce  qui  peut  contribuer  aux  progrès  des  lu- 
mières, (le  donner  à  ces  savants  citoyens  un  té- 
moignage honorable  de  sa  satisfaction,  en  or- 
donnant que  leurs  noms  soient  consignés  dans 
son  procâverbaL 

(L'Assemblée,  prenant  cette  motion  en  une  coa- 
sidération  particulière,  décrète  que  les  noms  des 
savants  patriotes  dont  il  s'affit,  seront  inscrits 
dans  le  procès-verbal,  et  que  les  frais  de  bureau 
faits  par  le  comité  des  savants,  lui  seront  rem- 
boursés.) 

Suivent  les  noms  de  MH.  les  savants,  classés 
par  ordre  alphabétique  : 
MM.  Ameillon,  Barthélémy,  Le  Blond,  de  Bre- 

auigny,  de   Bure,   d'Acier,    David  «  Desmarets, 
oyen,  Lemercier,  Maisonrouge,  Mas^on,  Mongei, 
Mouché,  Pajou,  Poirier,  Vanaermonde. 

M.  Wernier,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des 
finances  un  projet  de  décret  sur  la  destitution  des 
commissaires  de  la  trésorerie  ;  voici  la  rédaction 
qu'il  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  commissaires  ne  pourront  être  destitués 
sans  que  les  causes  de  leur  destitution  aient  été 
reconnues  et  vérifiées  par  l'Assemblée.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d^aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  aliénation  dîê  domaines 
nationaux  à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénution  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites^  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès-ver- 
baux respectifs  des  évaltiations  ou  estimations 
desdita  biens^  au  chafgest  daases  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
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ifommee  ci-aprés,  payables  de  la  manière  dèter- 
'       '       dé     ' 


A  la  monicipalitô  de  Meaux,  pour  la  somme 
de 2,574>226l.l6s.lOd. 

A  celle  d'Bsbly,  même 
déptrtemeni. .  1 *.       12,611      >»      » 

A  celle  de  Gondé^aiùt' 
Libière,mèmedépartemeat        2,064     »      » 

A  celle  de  la  Ferié-B0U8« 
ioaarre,  même  départe-** 
meut 149,981    12     » 

A  celle  de  Lagay,  même 
ëépartemeot.i 99,332      »      » 

A  celle  d'Huessy,  même 
ÉéperteraeDt........w..        37,015     6     8 

A  celle  de  Llsy,  même 
iépartemeot...^.^ 40,953    11     7 

A  c^lle  de  yillierB-8ur> 
MoriD,mèmedénarteme  t»       68,174      >      » 

A  celle  de  Yiliiers-lè^ 
RigauU,  même  déparle** 
ment —         2,154      »      • 

A  celle  de  Ckingis,  même 
département 46,927     3     8 

A  celle  de  Riuil,  même 
départ^meat.i...i.^ 80^024     »      » 

A  celle  de  GonteTron, 
même  départetnent 86,200     »      >• 

A  celle  de  Montefrain, 
même  département 133,750      »      » 

A  celle  de  Noisy-le- 
Grand ,  même  départe-» 
ment 408J65     6     »     ' 

A  celle  de  GbAieaa-Lan- 
don,  même  département*       11,921    10     » 

département  de  Parié. 

A  la  municipalité  de  t^arifl^  pour  la  mmme 
de 138,2211.10s.  .d. 

A  celle  de  Gennevillers, 
même  département... i«t       56,651      5     3 

bépartement  du  Nord, 

A  la  municipalité  d'Harnicke,  pour  la  somme 
de 32,3111.158,  9d. 

Déparieniént  de  la  Charente-Inférieure, 

A  la  muDicipalité  de  Gonds,  pour  la  somme 
de 25,6121.13s.  »d. 

A  celle  de  Préguillac, 
même  département. 1 ,661      »      » 

A  celle  ae  Meursac,  même 
département 1,386     »      » 

Département  de  VIsére. 

A  la  municipalité  des  Abrets,  ponr  la  somme 
de 2,3921.148.  «d. 

A  celle  de  Bison  nés, 
même  département 1,022     3     6 

A  celle  de  Branques» 
même  département 6>096     7     6 

A  celle  d'Arandon,même 
département 8,510     3     >» 
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A  celle  de  Semeyrieo, 
môme  département 24,701 1. 12  s.  »  d. 

A  celle  des  Avesnières, 
même  département 16,655    17     » 

A  celle  de  Gourteoay, 
même  département 34,455     6      » 

A  celle  de  Yernas,  même 
département 1,078     »      » 

A  celle  de  Vercieux, 
même  département 92,257    14     8 

Acelled*AnnoisiQ,  même 
département 909    14     » 

A  celle  de  la  Batie^ 
Montgascon,  même  dépar- 
tement        20,528    13      » 

A  celle  de  Vezeronce, 
même  département «.         7,173     4      6 

A  celle  de  Saint-Sorlin, 
même  département 5,301      9      » 

A  celle  de  Saint- Victor- 
de-Morestel,  même  dépar- 
ment 

A  celle  de  Vignieu, 
même  département 

A  celle  de  Morestel, 
même  département 

A  celle  de  Gorbeiin, 
même  département 

A  celledeTigoieu,  même 
déparlement 

A  celle  de  Ruy,  même 
département 


epa 
A  celle  de  Veyrin,môme 

département « 

À  celle  de  Quiriea,  même 


6,581 
6,589 

17,736 
2,285 
7,524 

12,351 
1,024 
7,820 


7 
16^ 


département. 

A  celle  de  Saint-Hilaire- 
de-Brens,  même  départe- 
ment          9,815 

A  celle  de  Saini-Marcel- 
de-Millien  et  Messenaki, 
même  département 7,514 

A  celle  de  Saint-Barthé- 
lemy-de-Faver^es,  la  som- 
me de 100 

A  celle  de  Ghâteau-Vil- 
lai  n  i  même  département  ».         7 ,  645 

A  celle  de  Belmont, 
même  département 21 ,098 

A  celle  d'Oyeu,  même 
département 15,119 

A  celle  de  Saittt-Didier- 
de-Bizonnes,  même  dépar- 
tement          1,202 

Ac^Ued'Eydoche,  même 
département 3,630 

A  celle  de  Saint  André- 
la-Palud,  même  départe- 
ment   7,305 

A  celle  de  Montrevel, 
même  déparlement 4,878 

A  celle  de  Cromieu, 
même  département 202,461 

A  celle  d'Aoste,  môme 
département 

A  C(  Ile  de  Moirieu,  même 


18  6 

5  » 

8  » 

3  4 

2  » 

18  2 

7  n 

2  ^ 


n         » 

10     » 


déparlement 

A  celle  d'O 

dépurtement 


pa 

A  celle  d'Optevoi,  même 

spartement 

A  celle  de  Sant-Geoire, 
même  département 

A  celle  de  Miribel  près 
les-Echelles,  môme  dépar- 
tement       134.905    18    11 


18,882 

7,397 

17,949 

70, 129 


15  »» 

15  » 

2  1 

9  2 

10  « 

18  10 

1  10 
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A  celle  d^Bcloze,  même 
département 


18,546  1.  «8.  »d. 


«  L^:  tout  ainsi  qu*il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Daaehy,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tioiu  publiques,  propose  un  projet  de  décret  sur 
la  perception^  le  recouvrement  et  le  versement 
dans  les  caisses  de  district,  du  produit  de  la  con- 
tribution foncière^  de  la  contribution  mobilière 
et  des  patentes. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  contributions  publiques,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Adjudication  de  la  perception, 

«  Art.  !•'.  La  perception  de  la  contribution  fon- 
cière, de  lacontribution  mobilière  et  des  patentes, 
sera  faite  dans  chaque  communauté  par  le  même 
ou  les  mêmes  percepteurs. 

«  Art.  2.  Aussitôt  que  les  officiers  municipaux 
auront  reçu  le  mandement  du  directoire  de  district, 
ils  dresseront  un  tableau  contenant  :  1<»  le  mon- 
tant de  la  contribution  mobilière  de  la  commu-^ 
nauté,  en  principal  et  sous  additionnels,  et  hors 
ligne,  le  montant  des  3  deniers  additionnels  de 
taxations  alloués  aux  percepteurs  par  l'article  44 
delà  loi  du  18  février  1791; 

«  2''  Le  montant,  par  aperçu,  du  produit  du 
droit  de  patentes  dans  la  communauté,  et  hors 
ligne,  le  montant  des  3  deniers  de  taxations  al- 
loués au  percepteur  par  l'article...  de  la  loi 
du ; 

«  3<^  Le  total  de  ces  deux  espèces  de  taxations 
sera  additionné,  et  il  sera  énoncé  que  celui  qui 
se  rendra  adjudicataire  de  la  perception  de  la 
contribution  foncière,  fera  la  perception  de  la 
contribution  mobilière  et  du  droit  de  patente 
pour  cette  même  rétribution  de  3  deniers  pour 
livre  sur  chacune  de  ces  contributions. 

«  Art.  3.  A  la  suite  de  cet  état  seront  transcrites 
les  principales  obligations  du  percepteur,  telles 
qu^elles  résultent  des  dispositions  des  luis  sur  les 
contributions,  conformément  au  modèle  ci-juint. 

u  Art.  4.  Il  sera  ajouté,  au  bas  de  cet  état,  le 
calcul  de  ce  que  produiraient  les  taxations  sur  la 
contrib.ition  foncière,  si  elles  étaient  réglées  à  6 
deniers  pour  livre,  et  tous  ceux  qui  voudront 
s'en  charger  aux  conditioris  énoncées,  et  à  raison 
de  ces  laxations,  ou  an-dessous,  seront  invités  à 
se  présenter  dans  la  huitaine  devant  les  officiers 
municipaux,  pour  y  faire  connaître  leur  solva- 
bilité et  les  cautions  qu'ils  pourront  donner. 

«  11  ne  pourra  pas  être  exigé  de  cautionne- 
ment plus  fort  que  le  tiers  du  montant  des  rôles 
des  contributions  foncière  et  mobilière. 

«  Cet  état  ou  tableau,  ainsi  ré.iigé,  sera  affiché 
aux  lieux  accoutumés. 

(.  Art.  5.  8  jours  après  Taffichc  du  tableau,  ei 
un  jour  de  dimanche,  les  officit  rs  municipaux  s'as* 
sembleront  au  lieu  de  eurs  srances,  et  là,  après 
la  lecture  dn  tableau  ci-di  ssus,  on  proposera  la 

ferception  de  lacontriiiutioii  loncière  au  rabais, 
outes  les  personnes  dont  la  solvabilité  aura  été 
reconnue,  seront  admises  à  sous-enchérir  ;  et  Tad- 
iudication  sera  faite  à  celle  dont  les  offres  seront 
les  plus  avantageuses. 


«  Art.  6.  Dans  le  cas  où  personne  ne  se  pré- 
senterait, la  municipalité  en  dressera  procès- ver- 
bal, et  formera,  dans  le  jour  même,  un  second 
tableau  semblable  au  précédent,  excepté  que  les 
taxations  sur  la  contribution  foncière  y  seront 
calculées  à  raison  de  9  deniers.  Ce  tableau  sera 
également  affiché  sur-le-champ  ;  et  8  jours  après^ 
il  sera  procédé  à  Tadjudicationau  profit  décelai 
qui  offrira  de  s'en  charger  à  la  plus  faible  re- 
mise. Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  (^^u'une 
seule  personne,  Tadjudication  lui  sera  faite,  ei 
elle  consent  à  rester  adjudicataire  à  9  deniers 
pour  livre  sur  la  contribution  foncière. 

«  Art.  7.  S'il  ne  se  présente  personne  à  cette 
seconde  adjudication,  il  sera  formé  un  troisième 
tableau  dans  lequel  la  remise  sur  la  contribution 
foncière  sera  portée  à  15  deniers,  et  il  sera  pro- 
cédé à  Tadjudication  de  la  manière  ci-dessus 
prescrite. 

<  Art.  8.  Dans  le  cas  où  les  augmentations 
progressives  de  la  contribution  foncière  jusqu'à 
concurrencede  1 5  deniers,  ne  procureraient  aucune 
adjudication,  les  officiers  municipaux  sont  char- 
gés, personnellement  et  solidairement,  de  la 
perception;  en  conséquence,  ils  nommeront 
entre  eux  ceux  qui  la  devront  faire,  sans  pouvoir 
imposer  à  leur  profit  plus  de  15  deniers  ae  taxa- 
tion sur  la  contribution  foncière,  de  3  deniers  sur 
la  contribution  mobilière  et  de  3  deniers  sur  le 
droit  de  patente. 

*«  Art.  9.  Lorsque  la  perception  de  la  commu- 
nauté aura  été  aaj  gée,  il  en  sera  dressé  procès- 
verbal  au  bus  du  tableau  sur  lequel  l'adjudication 
aura  été  faite,  et  l'adjudicataire  sera  tenu  de  faire 
et  signer  au  procès-verbal  Fa  soumission,  de  se 
conformer  à  tout  ce  qui  est  prescrit,  et  à  toutes 
Jes  lois  relatives  à  la  perception. 

«  ArL  10.  La  municipalité  adressera  un  double 
dec«  procès- verbal  au  directoire  du  district;  et 
le  directoire  fera  former  un  état  de  toutes  les 
communautés  de  son  ressort,  avec  le  taux  des 
remises  auxquelles  la  perception  aura  été  adju- 
gée ;  il  s'occupera,  dans  le  cours  de  l'année,  des 
moyens  de  diminuer,  pour  Tannée  suivante,  les 
frais  de  perception. 

Perception. 


«  Art.  11.  A  défaut  de  payement  de  la  contri- 
bution foncière,  à  l'échéance  de  chaque  trimestre, 
le  percepteur  de  la  communauté  pourra  faire 
toutes  les  saisies  de  fruits  ou  de  loyers,  et  tous 
les  actes  conservatoires  propres  à  accélérer  et  à 
assurer  le  paiement  de  la  contribution. 

«  Art.  12.  Les  percepteurs  seront  tenus  d'émar- 
ger exactement,  sur  les  rôles,  les  payements  à 
mesure  qu'il  leur  en  sera  fait,  et  de  décharger 
ou  de  croiser,  en  présence  des  contribuables,  les 
articles  entièrement  soldés,  même  de  leur  en 
donner  quittance,  s'ils  en  sont  requis. 

c  Art.  13.  Le  procureur  de  la  commune,  ou, 
en  son  absence,  un  officier  municipal  à  ce  com- 
mis par  la  municipalité,  examinera,  quand  il  (e 
iugera  à  propos,  et  au  moins  une  fois  par  mois 
les  différents  rôles  dont  le  percepteur  sera  por- 
teur, à  l'effet  de  vérifier  :  1*»  si  le  recouvrement 
est  en  retard* et  quelles  en  sont  les  causes;  2"*  si 
les  sommes  recouviées  sont  émargées  sur  les 
rôles;  S*"  si  les  sommes  recouvrées  dans  le  mois 
prt^cédent,  et  qui  doivent  être  versées  dans  la 
caisse  du  district,  Toot  été  en  totalité;  ¥  si  les 
sommes  recouvrées  depuis  le  dernier  versement 
existent  dans  les  mains  du  percepteur. 
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«  Art.  14.  Le  procureur  de  la  commune  ou 
rorticier  municipal  vériti(;aleur  visera  toutes  les 
quittances  qui  seront  entre  les  mains  du  per- 
cepteur, et  remettra  dans  le  délai  dv.  3  jours  à  la 
municipalité,  Tétai  de  ces  quiitancep,  (  ertiflé  de 
lui  et  iiu  percepteur;  et  le  bordereau,  pareille- 
ment sigoe  de  Tun  et  de  Tautre,  du  montant  des 
recouvrements  faits  pendant  le  mois,  et  des 
sommes  qui  restent  à  recouvrer. 

u  Art.  15.  Ne  pourront  être  saisis,  pour  con- 
tributions arriérées,  les  lits,  vêtements,  pain  et 
pot-au-feu,  les  portes,  fenêtres,  les  animaux  de 
trait  servant  au  labourage,  les  harnais  et  insiru- 
ments  servant  à  la  culture,  ni  les  outils  et  mé- 
tiers à  travailler. 

«  Il  sera  laissé  au  contribuable  en  retard,  une 
vache  à  lait  ou  une  chèvre,  à  son  choix,  ainsi 
gue  la  quantité  de  grains  ou  graines  nécessaire 
à  Tensemencement  des  terres  qu'il  exploite. 

«  Les  porteurs  de  contraintes  qui  contrevien- 
dront à  ces  dispositions  seront  condamnés  à 
100  livres  d'amende. 

<^  Art.  16.  Les  receveurs  de  district  remettront, 
chaque  année,  dans  les  premiers  joura  de  jun- 
Yier,  aux  directoires  de  district,  un  état  nomi- 
natif des  porteurs  de  contrainte  qu'ils  se  propo- 
seront d'employer;  ils  ne  oourront  les  choisir 
2 ne  parmi  les  citoyens  actifs  domiciliés  dans  le 
istrict,  sachaot  lire  et  écrire, 
c  Les  directoires  de  district  en  fixeront  le 
nombre,  les  choisiront  parmi  ceux  qui  auront 
été  proposés,  et  leur  donneront  des  commissions 
conformt'S  au  modèle  ci-joint.  Ces  porteurs  de 
contraintes  feront  seuls  les  fonctions  d'huissiers 
pour  les  contributions  foncière,  mobilière  et  les 
patentes.  Ils  prêteront  serment  devant  les  direc- 
toires de  district. 

•  Art.  17.  Les  porteurs  de  contraintes  pour- 
ront être  destitués  par  délibération  du  directoire 
de  district,  qui  en  donnera  avis  uu  directoire  de 
département  et  lui  en  fera  connaître  les  motifs, 
c  Art.  18.  Ils  seront  tenus,  en  arrivant  dans 
chaque  communauté,  de  faire  constater,  par  2 
ofticiers  municipaux,  le  jour  et  l'heure  de  leur 
arrivée  :  et  de  même,  en  se  retirant,  le  jour  et 
l'heure  de  leur  départ. 

«  Art.  19.  Le  temps  que  les  porteurs  de  con- 
traintes auront  employé  dans  la  communauté, 
étant  ainsi  constaté,  le  bulletin  des  frais  à  leur 
allouer  sera  ensuite  réglé  par  le  directoire  de 
district,  et  le  total  de  ces  frais  sera  réparti  à  la 
suite  du  bulletin  au  marc  la  livre  des  sommes 
dues  par  les  contribuables  dénommés  dans  les 
contraintes  à  l'épo  )ue  où  elles  seront  décernées. 
«  Art.  20.  Il  sera  fait  2  expéditions  de  ce 
bulletin  :  l'une  sera  ren  lue  exécutoire  par  le 
directoire  de  district,  et  ?era  remise  par  le  rece- 
veur du  district  au  percepteur,  pour  lui  servir 
au  recouvrement  des  frais  qui  y  sont  alloués,  et 
dont  il  versera  le  montant  entre  les  mains  du 
receveur  ;  la  seconde  expédition  restera  au  re- 
ceveur du  district,  pour  distribuer  aux  porteurs 
de  contraintes  les  sommes  revenant  à  chacun 
d'eux  pour  leurs  journées;  et  les  porteurs  de 
contraintes  donneront  quittance  au  pied  du  bul- 
letin. 

«  Art.  21.  Les  municipalités  donneront  assis- 
tance et  protection  aux  {porteurs  de  contraintes; 
en  cas  de  refus,  ceux-ci  dresseront  un  procès* 
verbal  qu'ils  enverront  au  directoire  de  district, 
legi  ei,  après  en  avoir  donné  communication  aux 
ofnciers  municipaux,  prononcera,  s'il  y  a  lieu, 
contre  eux,  la  responsabilité  solidaire  du  mon- 
tant total  de  l'arriéré  des  contributions  foncière 


et  mobilière  et  des  patentes  pour  leur  commu- 
nauté. Signification  de  l'arrêté  du  directoire  sera 
faite  sans  délai  aux  officiers  municipaux,  à  la 
requête  du  r  ceveur  du  district. 

«  Art.  22.  En  cas  du  rébellion,  le  porteur  de  con- 
traintes en  dressera  procès- verbal,  qu'il  enverra 
sur-le-champ  au  directoire  du  district.  Le  pro- 
cureur-syndic dénoncera  les  faits  à  l'accusateur 
public. 

«  Art.  23.  Les  receveiu's  de  district  et  les  offi- 
ciers municipaux  pourront  dresser  des  procès- 
verbaux  des  plaintes  qui  leur  auront  été  faites 
contre  les  porteurs  de  contraintes;  et  ils  adresse- 
ront sur-le-champ  ces  procès-verbaux  au  procu- 
reur-syndic, qui  en  ren  ira  compte  au  directoire 
du  district,  lequel  révoquera  ces  employés  s'il  y 
a  lieu. 

«  Art.  24.  Si  les  plaintes  étaient  telles  qu'il  y 
eût  lieu  de  faire  le  procès  au  criminel  à  ces  por- 
teurs de  contraintes,  les  directoires  de  district 
feront  remettre,  par  leurs  procureurs-syndics, 
ces  plaintes  à  l'accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel du  dénartement 

«  Art.  25.  Chaque  receveur  de  district  tiendra  des 
registres  par  communautés  tant  des  saisies  ou 
contraintes  (lu'il  aura  fait  viser,  que  des  frais 
auxquels  elles  auront  donné  lieu.  Ces  registres 
seront  paraphés  par  le  président  du  directoire  de 
district;  à  laf)nde  chaque  trimestre,  le  receveur 
du  distriot  remettra  au  procureur-syndic,  un  état 
certifié  de  lui.  contenant:  1*  le  montant  total  des 
contributions  de  sa  recette;  2*  le  total  d  s  som- 
mes recouvrées;  Z"  le  total  des  frais  faits  pen- 
dant les  trimestres  antérieurs  ;  é""  la  somme 
recouvrée  pendant  le  dernier  trimestre  ;  5*  le 
montant  des  frais  faits  pendant  ce  trimestre  ;  et 
6*  la  somme  restant  à  recouvrer. 

«  Art.  26.  Les  procureurs-syndics  enverront, 
de  même,  tous  les  3  mois,  une  copie  de  ces  états 
au  procureur  général  syndic  du  département  qui 
en  fera  former  un  état  général,  diaprés  lequel  le 
directoire  du  département  pourra  comparer  la 
marche  du  recouvrement  dans  les  différents  dis- 
tricts et  communautés.  Le  directoire  du  départe- 
ment enverra  une  copie  de  cet  état  général  au 
miitistre  des  contributions  publiques,  avec  ses 
observations. 

Versement  à  la  caisse  du  district. 

«  Art.  27.  Lorsque  les  percepteurs  viendront 
apporter  leur  recette  du  mois  à  la  caisse  du  dis- 
trict, le  receveur  leur  donnera  une  quittance  d'a- 
compte conforme  au  modèle  ci-joint. 

«  Art.  28.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  vien- 
drait à  mourir,  ou  serait  obligé  de  quitter  la  per- 
ception pour  divertissement  de  deniers  ou  autres 
causes  forcées,  on  procédera  sur-le-champ  à  Ta- 
purement  du  compte  et  à  une  nouvelle  adjudica- 
tion. 

«  Art.  29.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  n'au- 
rait pas  apporté,  dans  les  8  premiers  jours  du 
mois,  à  la  caisse  du  district,  le  montant  de  son 
recouvrement,  le  receveur  du  district  enverra  un 
avertissement  à  la  municipalité;  et  si  quinzaine 
après  cet  avertissement,  il  n'y  a  pas  encore  satis- 
fait, le  receveur  présentera  au  directoire  du  dis- 
trict une  contrainte  qui  sera  sur-le-champ  visée 
et  mise  à  exécution  comme  suit. 

«  Art.  30.  Il  eera  d'abord  procédé  contre  le  per- 
cepteur et  ses  cautions  à  une  simple  saisie  de 
meubles  et  effets;  et  en  cas  d'insuffisance  du  pro- 
duit de  la  vente  des  objets  saisis,  sur  la  demande 
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du  receveur,  le  directoire  du  district  prononcera 
la  saisie  et  vente  des  immeubles  du  receveur  et 
de  ses  cautions;  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  directoire  de  département,  qui  statuera 
définitivement.  ,     ^ 

«  Art.  31.  Dans  le  cas  de  divertissement  des  de- 
niers, la  municipalité,  aussitôt  qu'elle  en  aura 
connaissance,  sera  tenue  d'en  dresser  un  procès- 
verbal  qu'elle  enverra  sur-le-champ  au  procu- 
reur-syndic du  district,  pour  être  pris  par  le  di- 
rectoire, après  en  avoir  communiqué  avec  le 
receveur,  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 
plus  convenables  pour  assurer  la  rentrée  des  de- 
niers divertis. 

«  Art.  32.  Le  procureur-syndic  remettra  en 
même  temps  le  procès-verbal  à  Taccusateur  pu- 
blic du  tribunal  criminel  du  département,  qui 
rendra  plainte  contre  le  percepteur  accusé. 

«  Art.  33.  En  cas  de  faillite  d*un  pe/cepteur 
et  d'insolvabilité  de  ses  cautions,  la  municipalité 
sera  tenue  de  justifier  qu'elle  a  fait  exactement 
les  vérifications  prescrites,  faute  de  quoi  les  offi- 
ciers municipaux  seront  personnellement  respon- 
sables du  déficit. 

«  Art.  34.  Les  membres  du  conseil  général  de 
ta  commune  étant  responsables  envers  le  rece- 
veur du  district  de  la  solvabilité  et  du  payement 
du  percepteur  auquel  ils  auront  adjugé  la  per- 
ception de  leurs  contributions  foncière,  mobi- 
lière et  des  patentes,  lorsqu'il  y  aura  un  déficit, 
le  receveur  se  pourvoira  devant  le  directoire  do 
district,  et  lui  présentera  une  contrainte  à  l'effet 
d'obliger  les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  à  acquitter  la  somme  dont  le  percep- 
teur se  trouvera  définitivement  reliquatalre. 

c  Art.  35.  Les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune,  en  justifiant  alors  qu'il  tfy  a  eu  de 
leur  part  aucune  ni^gligence,  se  pourvoiront  au 
directoire  du  district  pour  obtenir  la  réimposition 
&  leur  profit  de  la  somme  qu'ils  auront  payée,  et 
qui  devra  en  définitive,  rester  à  la  charge  de  la 
communauté. 

f  Art.  36.  Dans  le  cas  où  un  percepteur  serait 
accusé  de  concussion  ou  de  faUification  de  rôle, 
le  procureur-syndic  du  district  fera  dresser  pro- 
cès-verbal des  laits,  et  le  remettra  à  l'accusateur 
public  du  tribunal  criminel  du  département.  » 

Les  6  premiers  articles  de  ce  projet  de  décret 
sont  mis  aux  voix,  sans  changement,  dans  les 
tfirmes  suivants  » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  contributions  publiques,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Àdjudieation  de  la  perception. 

Art.  !•'. 

«  La  perception  de  la  contribution  foncière, 
de  la  contribution  mobilière  et  des  patentes  sera 
faite  dans  chaque  communauté  nar  le  même  ou 
les  mêmes  percepteurs.  »  {Adopte.) 

Art.  2. 

«  Aussitôt  que  les  officiers  municipaux  auront 
reçu  le  mandement  du  directoire  de  district,  ils 
dresseront  un  tableau  contenant  :  1<»  le  montant 
de  la  contribution  mobilière  de  lu  communauté,  en 
principal  et  sols  additionnels,  et  bors  ligne,  le 
montant  des  3  deniers  additionnels  de  taxation, 
alloués  aux  percepteurs  par  l'article  44  de  la  loi 
du  18  février  1791; 

«  2^'  Le  montant,  par  aperçu,  du  produit  du 


droit  de  patentes  dans  la communauté,etbors  ligne, 
le  montant  des  3  deniers  de  taxation,  allouée  au 
percepteur  par  l'article  8  de  la  loi  du  20  septem- 
bre dernier  ; 

«  3*  Le  total  de  ces  deux  espèces  de  taxitioii 
sera  additionné,  et  il  sera  énoncé  que  celui  qui  se 
rendra  adjudicataire  de  la  contribution  foncière, 
fera  la  perception  de  la  contribution  mobilière, 
et  du  droit  de  patentes,  noar  cette  même  rétribu- 
tion de  3  deniers  pour  livre  sur  cbacuoe  de  ces 
contributions.  »  (Adopté,) 

Art.  3. 

«  A  la  suite  de  cet  état  seront  transcrites  les 
principales  obligations  du  percepteur,  telles 
qu'elles  résultent  des  dispositions  des  lois  sur  les 
contributions,  conformément  au  modèle  ci-joint.  > 

{Adopté.) 

Art»  4. 

«  Il  sera  ajouté  au  bas  de  cet  état,  le  calcul 
de  ce  que  produiraient  les  taxations  sur  la  contri- 
bution foncière,  si  elles  étaient  réglées  à  6  de« 
niers  pour  livre;  et  tous  ceux  gui  voudront  s'en 
charger  aux  conditions  énoncées,  et  à  raison  de 
ces  taxations,  ou  au-dessous,  seront  invités  k  se 
présenter  dans  la  huitaine  devant  les  officiers  mu- 
nicipaux, pour  y  faire  connaître  leur  soivabitité, 
et  les  cautions  qu'ils  pourront  donner. 

«  Il  ne  pourra  pas  être  exigé  de  cautionnement 
plus  fort  que  le  tiers  du  montant  des  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière. 

«  Cet  état  on  tableau  ainsi  rédigé,  sera  affldié 
aux  lieux  accoutumés.  <  {Adopté.) 

Art.  5. 

c  8  jours  après  Tafficbedu  tableau,  et  un  jour 
de  dimanche,  les  officiers  municipaux  s'assem- 
bleront au  lieu  de  leur  séance  et  là,  après  la 
lecture  du  tableau  ci-dessus,  ou  proposera  la 

Çerception  de  la  contribuuion  foncière  au  rabais, 
outes  les  personnes  dont  la  solvabilité  aura  été 
reconnue,  seront  admises  à  soas-enchérir,  et  l'ad- 
judication sera  faite  à  celle  dont  les  offres  seront 
les  plus  avantageuses. 
«  Dans  le  cas  même  où  il  ne  se  présenterait 

?[u'une  seule  personne,  l'adjudication  lui  sera 
aite,  si  elle  consent  &  rester  adjudicataire  à 
6  deniers  pour  livre  sur  la  contribution  fon- 
cière. »  (Adopté,) 

Art.  6. 

c  Dans  le  cas  où  personne  ne  se  présenterait, 
la  municipalité  en  dressera  procès- verbal,  et  for- 
mera, dans  le  jour  même,  un  second  tableau  sem- 
blable au  précédent,  excepté  que  les  taxations  sor 
la  contribution  foncière  y  seront  calculées  i 
raison  de  9  deniers.  Ce  tableau  sera  ^lemeot 
affiché  8ur-le-cbamp;  et  8  jours  après,  il  sera 
procédé  à  l'adjudication  au  profit  de  celui  qtil 
offrira  de  s'en  cbarger  à  la  plus  faible  remise. 

«  Dans  le  cas  où  if  ne  se  présenterait  qu'une 
seule  personne,  l'adjudication  lui  sera  faitei  si 
elle  consent  à  rester  adjudicataire,  à  9  dem'ers 
pour  livre  sur  la  contribution  foncière.  »  (Adopté*) 

Après  quelque  discussion,  l'article  7  est  mb 
aux  voix  en  substituant  aux  mots  :  «  15  de- 
niers >,  les  mots  :  «  12  deniers  >,  dans  W 
termes  suivants  : 

Art.  7. 
c  S'il  ne  se  présente  personne  à  cette  seconde 
adjudication,  il  sera  formé  un  troisième  tableau, 
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dans  lequel  la  remise  sur  la  contribution  foncière 
sera  portée  à  12  deniers,  et  il  sera  procédé  à 
l'adjudication  de  la  manière  ci-dessus  prescrite.  » 
{Adapté). 

Lecture  est  foite  de  Tarticle  8,  ainsi  conçu  : 
•  Dans  le  cas  où  les  augmentations  progres- 
sives de  la  contribution  foncière  jusqu'à  concur- 
rence de  12  deniers,  ne  procureraient  aucune  ad- 
judication, les  officiers  municipaux  sont  chargés, 
personnellement  et  solidairement  de  la  percep- 
tion; en  conséquence,  ils  nommeront  entre  eux 
ceux  qui  la  devront  faire,  sans  pouvoir  imposer  à 
leur  profit  plus  de  12  deniers  sur  la  contribution 
foncière,  de  3  deniers  sur  la  contribution  mobi- 
lière et  de  3  deniers  sur  le  droit  de  patente.  > 


M.  RaBidl-N^garet.  Je  demande,  par  amen- 
dement, que  l^obiigation  soit  imposée  aux  officiers 
municipaux  de  faire  les  deniers  bons  et  qu'alors 
on  paisie  porter  le  taux  de  Fadjudication  jusqu'à 
12  deniers;  mais  je  demande,  d'un  autre  côté, 
que  les  officiers  municipaux,  lorsqu'ils  seront 
receveurs  forcés,  ne  soient  pas  tenus  de  faire  les 
deniers  bons. 


M.  Deferoion.  Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose pour  l'article  : 

kri.  8. 

«  Dans  le  cas  où  les  augmentations  progres- 
sives des  remises  sur  la  contribution  foncière 
jusqu'à  concurrence  de  12  deniers,  ne  procure* 
raient  aucune  adjudication,  le  conseil  général 
de  la  commune  s  assemblera,  et  nommera  pour 
receveur  un  de  ses  membres,  qui  ne  pourra  re- 
fuser de  faire  la  perception  à  12  deniers  seule- 
ment sur  la  contribution  foncière,  3  deniers  sur 
la  contribution  mobilière,  et  3  deniers  sur  les 
patentes,  sans  être  tenu  de  répondre  des  non- 
valeurs»  pourvu  qu'il  justifie  de  ses  diligences.  » 
ÇÀdopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

Art.  9  (nouveau), 

«  Dans  les  villes  de  25,000  âmes  et  au-dessus, 
•i4e  conseil  générai  de  la  commune  juge  plus 
utile  de  nommer  un  receveur  des  contributions 
que  de  mettre  la  perception  en  aciMudication.  il 
pourra  y  être  autcnrisé  par  le  directoire  du  dé- 
partemeot,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  pourvu 
que  les  taxations  du  receveur  n'excèdent  pas  le 
taux  moyen  de  celle  des  adjudicataires  à  la 
moins  dite  des  communautés  du  district.  » 
(àéopU.) 

Les  articles  9  et  10  du  projet  sont  successive- 
ment mis  aux  voix,  avec  quelques  légers  diange- 
ments,  comme  suit  : 

Art.  10  {arHcU  9  du  Tprojet). 

«  Lorsque  la  perception  de  la  communauté 
aura  été  adjugée,  ou  que  le  receveur  aura  été 
nommé,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  au  bas 
du  tableau  sur  lequel  l'adjudication  aura  été 
faite;  et  l'adjudicataire  ou  receveur  nommé, 
aéra  tenu  de  faire  et  signer  au  procès-verbal  sa 
Boumlssloo,  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est 
prescrit,  et  à  toutes  les  lois  relatives  à  la  per- 
ception* »  {Adopté,) 

Art.  il  {art.  10  du  projet), 
c  La  municipalité  adressera  un  double  de  ce  pro- 


cès-verbal au  directoire  du  district,  et  le  direc- 
toire fera  former  un  état  de  tontes  les  eommn- 
nautés  de  son  ressort,  avec  le  taux  des  remises 
auxquelles  la  perception  aura  éié  adjugée  ou  la 
recette  donnée  ;  il  s  occupera,  dans  le  cours  de 
l'année,  des  moyens  de  diminuer  pour  l'année 
suivante  les  frais  de  perception.  »  {Adopté.) 

Les  articles  11  et  12  du  projet  sont  mis  aux 
voix,  sans  changement,  comme  suit  : 

Perception. 

Art.  12  {art.  11  duprojef). 

«  A  défaut  de  payement  de  la  contribution  fon- 
cière à  l'échéance  de  chaque  trimestre,  le  per- 
cepteur de  la  communauté  pourra  foire  toutes 
les  saisies  de  fruits  ou  de  loyers,  et  tous  les 
actes  conservatoires  propres  à  accélérer  et  à  as- 
surer le  payement  de  la  contribution.  »  {Adopté.) 

Art.  13  {art.  12  du  projet). 

«  Les  percepteurs  seront  tenus  d'émarger  exac- 
tement sur  fes  rôles  les  payements  à  mesure 
qu'il  leur  en  sera  fait,  et  de  décharger  ou  de 
croiser  en  présence  des  contribuables,  les  arti- 
cles entièrement  soldés,  même  de  leur  en  donner 
quittance,  s'ils  en  sont  requis.  »  {Adopté.) 

Les  articles  13  et  14  du  projet  sont  mis  aux 
voix,  avec  quelques  légers  cnangemenls,  comme 
suit  : 

Art.  14  {art.  13  du  projet). 

«  Un  officier  municipal  ou  le  procureur  de  la 
commune  à  ce  commis  par  la  municipalité,  exa- 
minera, quand  il  les  jugera  à  propos,  et  au  moins 
une  fois  par  mois,  les  différents  rôles  dont  le 
percepteur  sera  porteur,  à  l'effet  de  vérifier  : 
1*  si  le  recouvrement  est  en  retard,  et  qu'elles 
en  sont  les  causes  ;  2*  si  les  sommes  recouvrées 
dans  le  mois  précédent^  et  qui  doivent  être  ver- 
sées dans  la  caisse  du  district,  l'ont  été  en  tota- 
lité; 4*  si  les  sommes  recouvrées  depuis  le  der- 
nier versement  existent  dans  les  mains  du  per- 
cepteur. »  (Adopté.) 

Art.  15  (art.  14  du  projet). 

«  L'officier  municipal  ou  procureur  de  la  com- 
mune, vérificateur,  visera  toutes  les  quittances 
qui  seront  entre  les  mains  du  percepteur,  et  re- 
mettra dans  le  délai  de  3  jours,  à  la  municipalité, 
l'éiat  de  ces  quittances,  certifié  de  lui  et  du  per- 
cepteur, et  le  bordereau  pareillement  signé  de 
l'un  et  de  l'autre  du  montant  des  recouvrements 
laits  pendant  le  mois,  et  des  sommes  qui  restent 
à  recouvrer.  »  (Adopté.) 

L'article  15  du  projet  est  mis  aux  voix  avec 
quelques  légers  changements  et  l'addition  d'un 

riragraphe  relatif  à  la  saisie  des  abeilles,  vers 
soie  et  feuilles  de  mûrier,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  16  (art.  15  du  projet). 

«  Ne  pourront  être  saisis  pour  contributions 
arriérées  les  lits  et  vêtements  nécessaires,  pain 
et  pot-au-feu»  les  portes,  fenêtres,  les  animaux 
de  trait  servant  au  labouraj^e,  les  harnais  et 
instruments  servant  à  la  culture,  ni  les  outils 
et  métiers  à  travailler. 

«  11  sera  laissé  au  contribuable  en  retard  une 
vache  à  lait  ou  une  chèvre  à  son  choix,  ainsi 
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que  la  quantité  de  grains  ou  graine  nécessaire 
a  reosemenceraeat  ordioaire  des  terres  qu*ii  ex- 
ploite. 

«  Les  abeilles,  les  vers  à  soie,  les  feuilles  de 
mûrier  ne  seront  saisis^^ables  que  dans  les  temps 
déterminés  par  les  décrets  sur  les  biens  en  usa- 
ges ruraux. 

n  Les  porteurs  de  contraintes,  qui  contreyien- 
dront  à  ces  dispositions,  seront  condamnés  à 
100  livres  d'amende.  i>  {Adopté,) 

Les  articles  16  et  17  du  projet  sont  mis  aux 
Yoix,  sans  changement,  comme  suit  : 

Art.  17  {art.  16  du  projet). 

«  Les  receveurs  de  district  remettront  chaque 
année  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  aux 
directoires  de  district,  un  éiat  nominatif  des  por- 
teurs de  contrainies  qu'ils  se  proposeront  d'em- 
ployer. Ils  ne  pourront  les  choisir  que  parmi  les 
citoyens  actifs  domiciliés  dans  le  district,  sa- 
chant lire  et  écrire. 

«  L('8  directoires  de  district  en  fixeront  le  nom- 
bre, les  choisiront  parmi  ceux  qui  auront  été 
proposés,  et  leur  donneront  des  commissions 
conformes  au  modèle  ci-joint.  Ces  porteurs  de 
contraintes  feront  seuls  les  fonctions  d'huissiers 
pour  les  contributions  foncière,  mobilière,  et  les 
patentes;  ils  prêteront  serinent  devant  les  direc- 
toires de  district.  »  {Adopté.) 

Art.  18  {art.  17  du  projet). 

'(  Les  porteurs  de  contraintes  pourront  être 
destitués  pur  délibération  du  directoire  de  dis- 
trict, qui  en  donnera  avis  au  directoire  de  dé- 
partement, et  lui  en  fera  connaître  les  motifs.  « 
{Adopté.) 

L'article  18  du  projet  est  mis  aux  voix  avec  la 
substitution  des  mots  :  «  par  un  officier  municipal 
ouïe  procureur  de  la  commune  »  aux  mots  :  f  par 
2  officiers  municipaux  ». 

Art.  19  {art.  18  du  projet). 

c  Ils  seront  tenus,  en  arrivant  dans  chaque 
communauté,  de  faire  constater,  par  un  officier 
municipal  ou  le  procureur  de  la  commune,  le 
jour  et  l'heure  de  leur  arrivée,  et  de  même,  en 
se  retirant,  le  jour  et  l'heure  de  leur  départ.  » 
{Adopté.) 

L'article  19  du  projet  est  adopté,  sans  change- 
ment, comme  suit  : 

Art.  20  {art.  19  du  projet). 

«  Le  temps  que  les  porteurs  de  contraintes  au- 
ront employé  dans  la  communauté  étant  ainsi 
constaté,  le  bulletin  des  frais  à  leur  allouer  sera 
ensuite  réglé  par  le  directoire  du  district;  et  le 
total  de  ces  frais  sera  réparti  à  la  suite  du  bulletin 
au  marc  la  livre  des  sommes  dues  par  les  contri- 
buables dénommés  dans  les  contraintes,  à  l'épo- 
que où  elles  seront  décernées.  »  {Adopté.) 

L'article  20  du  projet  est  mis  aux  voix  avec 
Taddition  de  deux  paragraphes,  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  21   {art.  20  du  projet). 

a  II  sera  fait  deux  expéditions  de  ce  bulletin  : 
Tune  sera  rendue  exécutoire  par  le  directoire  de 
district,  et  sera  remise  par  le  receveur  du  district 
au  percepteur  pour  lui  servir  au  recouvrement 
des  frais  qui  y  sont  alloués,  et  dont  il  versera  le 


montant  entre  les  mains  du  receveur;  la  seconde 
expédition  restera  au  receveur  du  district,  pour 
distribuer  aux  porteurs  de  contraintes  les  som- 
mes revenant  à  chacun  d'eux  pour  leurs  jour- 
nées ;  et  les  porteurs  de  contraintes  donneront 
quittance  au  pied  du  bulletin. 

<  Ceux  des  contribuables  qni,  sans  attendre  de 
saisies  et  ventes,  satisferont  à  la  contrainte,  ne 
supporteront  que  leur  part  des  premiers  frais. 

«  Ceux  qui  nécessiteront  des  saisies  et  ventes, 
en  supporteront  les  frais.  »  {Adopté.) 

L'article  21  du  projet  est  mis  aux  voix,  sans 
changement,  comme  suit  : 

Art.  22  {art.  21  du  projet). 

«  Les  municipalités  donneront  assistance  et 
protection  aux  porteurs  de  contraintes  ;  et  en  cas 
de  refus,  ceux-ci  dresseront  un  procès- verbal 
qu'ils  enverront  au  directoire  de  district,  lequel, 
après  en  avoir  donné  communication  aux  officiers 
municipaux,  prononcera,  s'il  y  a  lieu,  contre  eux, 
la  responsabilité  solidaire  au  montant  total  de 
l'arriéré  des  contributions  foncière,  mobilière  et 
despatei'tes  pour  leur  communauté.  Signification 
de  1  arrêté  du  directoire  Fera  faite  sans  délai  aux 
officiers  municipaux,  à  la  requête  du  receveur 
du  district.  »  (Adapté.) 

L'article  22  du  projet  est  mis  aux  voix  avec 
l'addition  de  deux  dispositions  concernant  :  l'une, 
le  visa  du  procès-verbal  dressé  en  cas  de  rébel- 
lion ;  l'autre,  le  mode  de  dénonciation  lorsque 
l'institution  du  juré  sera  en  activité,  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  23  (art.  22  du  projet). 

«  En  cas  de  rébellion,  le  porteur  de  contraintes 
en  dressera  procès-verbal,  qu'il  fera  viser  par  un 
officier  municipal  ou  le  procureur  de  la  com- 
mune, et  renverra  sur-le-champ  au  directoire  de 
district.  Le  procureur-syndic  dénoncera  les  faits 
à  l'accusateur  public,  et.  lorsque  l'institution  du 
juré  sera  en  activité,  à  l'officier  de  police  ou  aa 
directeur  du  juré.  »  {Adopté.) 

L'article  23  du  projet  est  mis  aux  voix,  sans 
changement,  comme  suit  : 

Art.  24  {art.  23  du  projet). 

«  Les  receveurs  de  district  et  les  officiers  mu- 
nicipaux pourront  dresser  des  procès-verbaux 
des  plaintes  qui  leur  auront  été  faites  contre  les 
porteurs  de  contraintes,  et  ils  adresseront  sor-le- 
champ  ces  procès- verbaux  au  procureur-syndic, 
qui  en  rendra  compte  au  directoire  du  district, 
leqnel  révoquera  ces  employés,  s'il  y  a  Ûeu.  » 
{Adopté.) 

L'article  24  du  projet  est  mis  aux  voix  avec 
l'addition  d'une  disposition  relative  au  mode  de 
transmission  des  plaintes  contre  les  porteurs  de 
contraintes  lorsque  l'institution  du  juré  sera  en 
activité,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  25  {art.  24  du  projet). 

c  Si  les  plaintes  étaient  telles  qu'il  y  eût  lieu 
à  une  poursuite  crinDinelle  contre  ces  porteurs  de 
contramtes.  les  directoires  de  district  feront  re- 
mettre par  leurs  procureurs-syndics  ces  plaintes 
à  l'accusateur  public,  et.  lorsque  l'institution  du 
juré  sera  en  activité,  à  l'officier  de  police  ou  au 
directeur  du  juré.  »  (Adopté.) 
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L'article  25  du  projet  est  mis  aux  voix,  sans 
cbaDgement,  comme  suit  : 

Art.  26  (art,  25  du  projet). 

«  Chaque  receveur  de  district  tiendra  des  re- 
gistres, par  communautés,  tint  des  saisies  ou 
coDtraintes  qu'il  aura  fait  viser,  que  des  frais 
auxquels  elles  auront  donné  lieu;  ces  re^ijistres 
seront  paraphés  par  le  président  du  directoire  de 
district.  A  la  tin  de  chaque  trimestre,  le  receveur 
du  district  remettra  au  procureur-syndic  un  état 
certifié  de  lui,  contenant  :  1»  le  montant  total 
des  contributions  de  sa  recette;  2^  !e  total  des 
sommes  recouvrées;  3"*  le  total  des  frais  faits 
pendant  les  trimef^tres  antérieurs;  4"*  la  somme 
recouvrée  pendant  le  dernier  trimestre;  5*  le  mon- 
tant des  frais  faits  pendant  ce  trimestre;  et  6<»la 
somme  restant  à  recouvrer.  >»  {Adopté.) 

L'article  26  du  projet  est  mis  aux  voix  avec  la 
substitution  des  mots  :  t  extrait  sommaire  »  au 
mot  «  copie  >»  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  27  {art.  26  du  projef). 

«  Les  procureurs-syndics  enverront  de  même 
tous  les  3  mois  un  extrait  sommaire  de  ces  états 
au  procureur  général  syndic  du  département, 
qui  en  fera  former  un  état  général,  d'après  le- 
quel le  directoire  du  département  pourra  com- 
parer la  marche  du  recouvrement  dans  les  dif- 
férents districts  et  communautés.  Le  directoire  du 
département  enverra  une  copie  de  cet  état  géné- 
ralau  ministre  des  contributions  publiques,  avec 
ses  observations.  •  (Adopté.) 

L*article  27  du  projet  est  mis  aux  voix,  sans 
changement,  comme  suit  : 

Versement  dans  la  caisse  du  district. 

Art.  28  {art.  27  du  projet). 

«  Lorsque  les  percepteurs  viendront  apporter 
leur  recette  du  mois  a  la  caisse  du  district,  le 
receveur  leur  donnera  une  quittance  d'acompte 
conforme  au  modèle  ci-joint.  »  {Adopté.) 

Les  articles  28  à  30  du  projet  sont  mis  aux 
voix,  avec  quelques  légers  changements,dan8  ces 
termes  : 

Art.  29  {art.  28  du  projet). 

«  Dans  le  cas  où  un  percepteur  serait  obligé 
de  quitter  la  perception  pour  divertissomeni  de 
deniers,  et  insolvabilité  de  ses  cautions,  ou  au- 
trt  é  causes  forcées,  on  procédera  sur-le-champ 
à  l'apurement  du  compte  et  à  une  nouvelle  ad- 
judication. »  (Adopté.) 

Art.  30  (art.  29  du  projet). 

<  Dans  le  cas  où  un  percepteur  n'aurait  pas 
apporté  dans  tes  15  premiers  jours  du  mois, 
à  la  caisse  du  district,  le  montant  de  son  re- 
couvrement, le  receveur  du  district  enverra  un 
avertissement  à  la  municipalité  ;  et  si,  quinzaine 
après  cet  avertissement,  il  n'y  a  pas  encore  sa- 
tisfait, le  receveur  présentera  au  directoire  du 
district  une  contrainte  qui  sera  sur-l^'-cliamp 
Tisée  et  mise  à  exécution  comme  suit.  »  {Adopté.) 

Art.  31  {art.  30  du  projet). 

c  II  sera  d*abord  procédé  contre  le  percepteur 
et  ses  cautions,  à  une  simple  saisie  de  meubles 
et  effets  ;  et  en  cas  d'insuffisance  du  produit  de 

1"  Série.  T.  XXXf. 


la  vente  des  objets  saisis,  sur  la  demande  du 
receveur,  il  sera  procédé  à  la  saisie  et  vente 
des  immeubles  du  receveur  et  de  ses  cautions.  » 
(Adopté.) 

L'article  31  du  projet  iBst  mis  aux  voix,  sans 
changement,  comme  suit  : 

Art.  32  (art.  31  du  projet). 

•  Dans  le  cas  de  divertissement  de  deniers,  la 
municipalité,  aussitôt  qu'elle  en  aura  c mnais- 
sance,  sera  tenue  d'en  dresser  un  procès- verbal 
qu'elle  enverra  sur-le-champ  au  procureur-syn- 
dic du  district,  pour  être  pris  par  le  directoire, 
après  en  avoir  communiqué  avec  le  receveur, 
les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  con- 
venables pour  assurer  la  rentrée  des  deniers 
divertis.  »  (Adopté.) 

Lecture  est  faite  de  l'article  32  du  projet,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  procureur-syndic  remettra  en  môme 
temps  le  procès-verbal  à  l'accusateur  public  du 
tribunal  criminel  du  département  qui  rendra 
plainte  contre  le  percepteur  accusé.  » 

(Cet  article  est  ajourné.) 

Les  articles  33  et  34  du  projet  sont  ensuite 
mis  aux  voix,  sans  changement,  comme  suit  : 

Art.  33. 

«  Bn  cas  de  faillite  d'un  percepteur,  et  d'insol- 
vabilité de  ses  cautions,  la  municipalité  sera 
tenue  de  justifier  qu'elle  a  fait  exactement  les 
véritications  présentes;  faute  de  quoi  les  officiers 
municipaux  seront  personnellement  responsables 
du  déficit.  .  (Adopté.) 

Art.  34. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la  com- 
mune étant  responsables,  envers' le  receveur  du 
dictrict,  de  la  solvabilité  et  du  payement  du 
percepteur  auquel  ils  auront  adjugé  la  percep- 
tion de  leurs  contributions  foncière,  mobilière 
et  des  patentes,  lorsqu'il  y  aura  un  déficit,  le 
receveur  se  pourvoira  devant  le  directoire  du 
district,  et  lui  présentera  une  cohtrainte,  à  l'eflèt 
d'obliger  les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune,  à  acquitter  la  somme  dont  le  percep- 
teur se  trouvera  définitivement  reliquataire.  » 
(Adopté.) 

Les  articles  35  et  36  (et  dernier]  du  projet  sont 
mis  aux  voix,  avec  quelques  légers  changements, 
comme  suit  : 

Art.  35. 

«  Après  la  discussion  des  biens  du  percep- 
teur et  de  ceux  de  ses  cautions,  les  membres 
du  conseil  général  de  la  commune,  en  justifiant 
alors  qu'il  n'y  a  eu  de  leur  part  aucune  négli- 
gence, se  pourvoiront  au  directoire  de  district, 
pour  obtenir  la  réimposition  à  leur  profit,  de  la 
somme  qu'ils  auront  payée,  et  qui  devra,  en  dé- 
finitive, rester  à  la  charge  de  la  communauté,  et 
être  réimposée  sur  les  rôles  de  la  même  année.  » 
(Adopté.) 

Art.  36. 

«  Dans  le  cas  où  un  percepteur  serait  accusé 
de  concussion  ou  de  falsification  de  rôle,  le  pro- 
cureur-syndic du  district  fera  dresser  procès- 
verbal  des  faits,  et  le  remettra  à  l'accusateur 
public,  et,  lorsque  rinstitution  du  juré  sera  eu 
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activité,  à  Tofticier  de  police  qu  au  directeur  du 
Juré.  -  {Adopté,) 

M.  DAaehy,  rapporteur^  propose  ensuite  un 
projet  de  décret  sur  les  formes  à  observer  par  les 
districts,  communautés  et  contribuables  pour  ob' 
tenir  des  remises  ou  m4>dérations. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  yAssemMée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  Axt.  1^.  Lorsque  par  la  grôie,  la  gelée»  l'inon- 
dation ou  autres  timaires,  la  i^écolte,  les  nuisons 

et  bâtiments  d^in  conti 

nautéa^pront  étédétni 

Sarlie,  Iç  contribuab 
onneront  connaissam 
qui  nommera  sans  dé 
missaires,  membres  d 
se  transporter  sur  les 
en  rapporter  procès-i 
archives  du  district; 
directoire  du  départecucui. 

«  Art.  2.  Si  les  n 
des  communautés  d 
fléaux  ou  vimaires, 
donnera  avis  à  celui 
mera  un  ou  piusieu 
membres  du  conseil 

transporter  sur  les  lieux  et  dresser  procès-ver- 
bal des  pertes.  Il  en  sera  fait  deux  expéditions; 
Tune  sera  déposée  aux  archives  du  département, 
l'autre  à  celles  du  district.  Des  extraits  de  ces 


desdommageç,  la  répartition  '  de  la  somme  qui 
inra  été  accordée  sera  faitq  par  le  directoire  du 
district,  sur  Tavis  de  la  municipalité* 

«  Une  portion  des  secours  à  distribuer  pourra 
être  accordée  aux  fercoiers,  métayers  ou  colons.  i> 

11.  HaaehT,  rapporteur,  propoae  de  réui^ir  ce 
projet  à  celui  qui  vient  d'être  décrété. 
(Cette  mption  çst  adoptée.). 

En  conséquence,  les  divers  articles  de  ce  pr(4et 
de  décret  sont  successivement  mis  aux  yolx,  avec 
quelques  légers  cbangemeols  ^ans  le  preoûer 


directoire  du  district^  qui  nommera^  sans  délai, 
un  ou  plusieurs  commissaires,  meubres  du  con- 
seil du  district,  pour  se  transporter  sur  les  lieux, 
vérifier  les  faits  et  en  rapporter  procès- verbal, 
qui  sera  déposé  aux  archives  du  aistrict  ;  copie 
par  extrait  en  sera  envoyée  au  directoire  du  dé- 
partement. »  {Adopté,) 

Art.  38. 

«  Si  les  récoltes  de  la  majeure  partie  des  com< 
munautéa  d*tm  district  ont  essuyé  des  fléaux  ou 
vimaires.  le  directoire  du  district  en  donnera 
avis  à  celui  du  département,  qui  nommera  un  oa 
plusieurs  commissaires,  parmi  les  membres  du 
conseil  du  département,  pour  se  transporter  sur 
les  lieux,  et  dresser  procès-verbal  des  pertes. 

«  Il  en  sera  fait  2  expéditions  :  Tune  sera  dé- 
posée aux  archives  du  département,  l'autre  à 
ct^lles  du  district  ;  des  extraits  de  ces  divers  pro- 
cès-verbaux seront  adressés  au  Corps  législatif 
et  au  ministre  des  contributions.  »  {Adopta,} 

Art.  39. 

«  Les  directoires  de  département  feront, 
chaque  année,  dresser  l'état  des  pertes  résultant 
des  causes  ci-dessus  mentionnées,  et  le  conseil 
du  département  disUribuera  entre  les  districts  les 
sommes  ou  partie  des  sommes  faisant  le  fonds 
destiné  aux  déchargea  ou  réductions,  remises  ou 
modération  et  secours,  et  qui  est  à  la  disposi- 
tion du  département.  »  {Adopté.) 

Art.  40. 

<i  Lorsque  l'Assemblée  nationale  législative 
aura  accordé  sur  les  fonds  de  non-valeur,  dont  la 
disposition  lui  est  réservée,  «ne  somme  en  dé- 
grèvement, ou  secours  à  un  département,  le 
conseil  en  fera  la  répartition  entre  les  districts 
de  son  territoire.  »  {Adapté.) 

Art.  41. 

f  Les  directoires  de  district  feront,  entre  les 
communautés*  la  répartition  des  sommes  qui 
leur  seroQt  aklouées. 

«  Lorsqu'il  n'y  aura  qu'une  partie  des  eootri- 
buabies  d'une  communauté  qui  auront  essuyé 
des  dommages,  la  répartition  de  la  somme  qui 
aura  été  accordée  sera  laite  par  le  directoire  de 
district,  sur  l'avis  de  la  municipalité;  une  por- 
tion des  secours  à  distribuer  pourra  être  ac- 
cordée aux  fermiers,  métayers  ou  colons.  * 
(Adopté,) 

M.  Daaehy,  rappm'teur,  soumet  ensuite  à 
l'Assemblée  : 

1*  Un  modèls  du  tableaiu  pr4vu  par  ^  articles 
2,  3  ^M  du  décret  f  et  ainsi  C09W  : 


DÉPÀRTBIIEIIT 

de 


de 


DISTRICT 


MUmOPÀLITÉ 

de 


Perception  de  la  contribution 
foncière^  de  la  contribution 
mobilière  et  du  droit  dé  pa- 
tentes. 


c  De  par  la  loi  et  le  roi^ 

■  Les  officiers  municipaux  de  la  communauté 
de  foi^t  savoir  que  le  dimanche 

du  mm  4e  ,  Ui^,  ppocé- 

daro]pkt,au  lieii  ordio^m  d^lm^ra  iii^x|c^^%Va(W 
JM4iQ9iÂo&  d(%  U  tV^c^S^m  m  y^  ^atntmUoP) 
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foncière  de  Taouée  179  ,  à  celui  qui  offrira  de 
s*eu  charger  au  plus  bus  prix«  et  aux  conditiODS 
suivantes  ; 

«  1'  L'adjudicataire  sera  chargé  de  faire  la 
percuptioii  de  la  coQtributioo  mobilière  de  la 
même  aan>'e  179  ,  à  raison  de  S  deoiers  pour 
U?re  ;  et  attendu  que  le  rôle  de  la  coulnlHiUau 
mobilière  s'élève  : 

«  Pour  le  principal  k 

«  Pour  les  sous  additionnels  4. 

<  Et  pour  les  charges  de  la  mu- 
nici  paillé  à * ^_____^_^^___ 

.  Total 

«  Les  taxations  à  raison  de  3  de- 
nier:! sont  de • 

«  2*  L'adjudicataire  sera  chargé 
4e  faire  la  perception  du  droit  de 
patentée  pendant  Tannée  179  ,  à 
raison  de  3  deniers  pour  livre; et 
attendu  que  le  produit  de  ee  droit 

riui  être  évalué  d'après, 
une  somme  de 

•  Les  taxations  à  raison  de  3  de- 
niers sont  dt 

«  3«  1^  percepteu^adindicataire 
sera  chargé  de  faire  la  percep- 
tioD  de  la  contribution  foncière  ài 
itMOo  des  taxations  qui  refaite- 
rofit  de  son  adjudioatKm. 

«  4*  Attendu  que  les  deux  co»- 
tribatiiHii  foaeière  ci  mobilièfe  de 
lld  a'eièveot 

«  La  coatributioB  foncière  à. . . 

«  La  contribuiioa  mobilière  à . 


Total. 


«  L^adjudfcataire  sera  tenu  de 
donner  un  cautionnement  de ... . 

«  Revenant  au  tiers  des  deux  con- 
tributions, suivant  l'article  4  de 
la  loi  du ,..^..,. 

f  b^  Le  percepteur  sera  tenu  de  faire  sur  ces 
rôles  tooa&s  émargenoents  depajenaM»  loi  du 
1791  article  12. 

«  6*  Le  percepteur  sera  tenu  de  donner  com- 
munication de  son  rôle,  et  de  toutes  les  pièces 
relatives  à  ses  recouvrements,  au  procureur  de  la 
commune,  où  à  un  officier  municipal,  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis,  méaie  loi,  articles  13 
et  14. 

t  7*  Le  percepteur  portera  à  te  fin  de  chaque 
mois,  ou  enverra  à  ses  risques  et  périls  à  la  caisse 
de  district,  le  montant  de  sa  recette  du  moîs  pré- 
cédent,  même  loi,  ariicle  27. 

«  S""  Eft  cas  de  retard  de  payemeat,  le  percep- 
teur sera  poursuivi  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  29  et  30  de  la  mène  loi. 

«  9<^  Ba  cas  de  divertissement  de  deniers,  ou  de 
falsification  de  rôle,,  le  percepteur  sera  poursuivi 
ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  articles  31»  32  et  35 
de  la  mèoae  loi*  »  ^   .     a 

«  Toute  personne  quelconque  sera  adinase  e 
l'adjudication  de  la  perception. 

«  Attendu  que  la  contribution  foncière  de  179 
i^élève  : 

«  Pour  le  principal  à. 

«  Pour  lea  sola  addiiîonafls  à. 

«  Pour  tes  charges  de  la  oaunj- 
fipalit^  3| •».« ^.. 


«  Nul  ne  sera  admis  à  Tadjudi-* 
cation  s'il  n'offre  de  s'en  charger 
à  raison  de  (1)  deoiers  pour  livre 
au  plus,  formant 

(I  Enfin,  nul  ne  sera  admis  à  radjudicatinn 
qu'après  s'être  présenté  devant  la  munioipalitô 
pour  y  faire  conoaitre  sa  solvabilité,  et  les  cau- 
tions qu'il  pourra  donner*  » 

2*  Un  modèle  de  la  quittance  prévue  par  Varti- 
d^  28  du  décret  et  ainû  conçue  : 


DÉPAaTCHBlfT 

de 


de 


DisraiCT 


COHMUÏfAUTÉ 

de 


QCTTTANCE  W- 

coimuarnoif  roacttaue. 

Année  179  . 

Bêfitreamn 


Espèces 

Assignats 

Ordonnances  de  décharges  ou 
réductions  »  remises  ou  modéra- 
tions.« , 


Tbtal. 


Je  soussigné,  receveur  du  district  de  , 

reconnais  avoir  reçu  de  M. 
percepèeur  de  la  communaaté  de 
la  soBine  de  suivant  le 

bordereau    oi-dessua.   et  dont  |e  tari  tiendrai 
compte  sur  la  oonirihutlon  fomaère  de  l'année 
179   en  DM  rapportant  le  présent  senlMnent 
A  ee  179    . 

3®  Un  modèle  de  la  commission  de  porteur  de 
eonêraintes,  prévue  par  JtarHcU  17  an  pfofei  et 
ainsi  conçu  : 


DtPARTBHEIfT 

de 


de 


PISTMCT 


Commission  de  porteur  de 


lotal. 


Le  nommé  remplira  k»  fonc- 

tions de  porteur  de  contraintes  pour  le  reeeu- 
vremeni  des  contrihulione  feoeiere,  mobilière 
et  des  patentes  du  district  de 
et  se  conformera  exactement  aux  dispesitioM  de 
la  loi  du  dont  il  ku  sera  renie 

un  exemplaire  eu  même  temps  ^m  la  présente 
commission  ;  le  nommé  obéira 

au  surplus  poactiel luttent  aux  ordres  qui  lui 
seront  donnés  par  B&IL  ks  adamislrateurs  du 
directoire  du  district  de  et  fera 

tout  ce  qui  lui  sera  presorit  pat  le  receveur  du 
district,  pour  raison  dee  poursuites  lelaiives  I 
la  pereeptiuu  des  oentributiQM  diredes.  Ledit 
seru  tem  d»  ê»  paésenler  éa- 
vant  le  directoire  du  disÉnet  de  peur 

(1)  Dans  W  premiet  tableaa»  6  déniera, 
ban»  le  second,  9  deniers. 

Dans,  le  troisième,  15  deniers.  ^ 

(2)  n  doit  être  expédié  un  récépissé  particulier  dans 
la  forme  de  ce  modèle,  pour  chacun  des  payements  sur 
la  centnbotMft  moèUiive,  «àMS  que  pour  œm  qui  ••- 
ront  l&iu  sur  le  droit  de  patentes. 
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y  prêter  le  serment,  conformémeDt  à  Tarticle  16 
de  la  même  loi,  du  .  Fait 

à  le  mil  sept  ceot 

quatre-Yiogt 

les  administrateurs  du  dis- 
trict de...  » 

(Ces  différents  modèles  sont  adoptés  par  l'As- 
semblée.) 

M.  Koassillon,  au  nom  des  comités  des  finan- 
ces et  d'agriculture  et  de  commerce,  rappelle  à 
TAssemblée  qu'elle  a  ajourné,  le  18  septembre, 
l^article  3  du  ^ojet  de  décret  relatif  à  la  circula- 
tion des  grains  et  des  subsistances  (1);  il  propose 
une  nouvelle  rédaction  de  cet  article  dans  les 
termes  suivants  : 

An.  3. 

«  11  sera  remis  à  la  disposition  du  ministre  de 
rintérieur  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
12  millions,  pour  être  employée  sous  l'autorité 
du  roi,  et  sur  la  responsabilité  du  ministre,  à 
prêter  progressivement  aux  départements  les 
secours  imprévus  qui  seront  reconnus  leur  être 
nécessaires,  à  la  charge  par  lesdits  départements 
de  rembourser  dans  deux  ans  avec  les  intérêts  à 

5  0/0  les  avances  qui  leur  seront  faites  à  titre  de 
prêt.  La  trésorerie  nationale  en  fera  Tavance 
chaque  mois,  en  proportion  des  besoins  recon- 
nus par  le  ministre,  qui  sera  tenu  de  jusiifierde 
l'emploi  à  la  prochaine  législature,  toutrsies  fois 
qu'elle  l'exigera.  Au  1«'  octobre  1792,  rem[)loi 
détaillé  desdits  fonds  sera  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impreesion,  et  envoyé  aux  83  départe- 
ments. La  caisse  de  l'extraordinaire  restituera 
successivement  à  la  trésorerie  nationale  les 
gommes  qu'elle  aura  avancées  pour  cet  objet.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

1®  Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  le  4  de  ce 
mois  que  l'babillemenl  des  gardes  nationales  leur 
serait  fourni  aux  frais  du  Trésor  public,  sauf  la 
retenue  à  faire  successivement  aux  volontaires 
sur  leur  solde.  J'ai  écrit  aussitôt  aux  dépurte- 
ments  pour  les  en  prévenir  :  Je  ne  puis  encore 
indiquer  à  l'Assemblée  nationale  quelle  en  sera 
la  dépense  totale;  mais,  en  supposant  que  la  to- 
talité des  volontaires  dût  être  habillée,  et  que  la 
fourniture  pût  s'en  faire  d'une  manière  ausf^i 
économique  que  dans  les  troupes  de  ligne,  ce  qui 
n'est  pas  cependant  vraisemblable,  ce  serait  un 
objet  de  près  de  13  millions.  Mais  comme  je  pr^*- 
sume  qu'un  grand  nombre  de  volontaires  ^e 
seront  habillés  à  leurs  frais,  je  me  boroo  à  de- 
mander qu'il  soit  fait  sans  retard,  pour  pouvoir 
faire  passer  aux  départements  les  sommes  qui 
leur  seront  nécessaires,  un    premier  fonds  de 

6  millions.  Les  objets  de  détail  qu'il  faudra  ajouter 
pour  les  objets  d  équipement,  habillement  et  ar- 
mement, ajoutée  à  celte  première  somme,  forment 
celle  totale  de  9,811,371  livres. 

«  Par  les  décrets  antérieurs,  l'Assemblée  na- 
tionale avait  ordonné  que  tous  les  préparatifs 
nécessaires  pour  nos  systèmes  purement  défeu- 


(1)  Voir  ci-deisus» 
page  73. 


séance  da   18  septembre   1791, 


sifs  fussent  incessamment  faits  et  que  l'état  de 
la  dépense  qui  en  ré.<ulterait  lui  fut  présenté. 
J'ai  rhonneur  de  lui  adresser,  en  conséquence, 
les  états  des  api>rovisionnement8  en  comestibles 
et  denrées  de  toutes  espèces  que  les  officiers  gé- 
néraux des  2*  et  15*  divisions  ont  jugés  indis- 
pensables pour  metire  tes  places  de  Givet,  Ghar- 
lemont  et  Landau  à  l'abri  d'une  surprise  et  en 
état  de  soutenir  un  siè^e.  J'ai  l'honneur  d'obser- 
ver à  TAssemblée  nationale  que  le  succès  des 
mesures  prises  pour  remplir  ses  vues  dépendant 
de  l'exactitude  des  payements,  il  est  de  lu  dernière 
conséquence  que  le  rapport  des  différents  objets 
lui  soit  fuit  cette  semaine. 
«  Je  suis,  etc. 

c  5i^n^  ;  DUPORTAIL.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
avec  les  états  y  joints  au  comité  militaire.) 

2®  Lettre  du  sieur  Joseph  Gorany. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  comte  Joseph  Gorany,  Milanais,  a  l'hon- 
neur de  vous  représenter  qu'U  a  conçu  le  des- 
sein de  fixer  sou  domicile  en  France;  qu'à  cet 
effet,  il  a  pris  des  mesures  pour  y  placer  le  siège 
de  sa  fortune  et  y  acquérir  tous  les  droits  assurés 
aux  citoyens  dans  un  royaume  régénéré  par  une 
nouvelle  et  sage  Gunsiituiic  n  qui  assure  la  féif- 
cité  de  cet  Empire.  Gomme  le  sieur  Gorany  désire 
avec  empresse(uent  de  partafçer  ces  avantages  et 
de  servir  comme  citoyen  actif  la  nouvelle  patrie 
dont  il  demande  radopiion,il  a  l'honneur  de  vous 
prier  d'obtenir  de  l'auguste  Assemblée  que  vous 
présidez,  un  décret  9ui  le  mette  au.  rang  de  vos 
concitoyens,  en  lui  imposant  les  mêmes  devoirs 
que  tout  bon  Français  aime  à  remplir  envers  sa 
nation,  sa  loi  et  son  roi.  {Applaudusements.) 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  Joseph  Gorany.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  Constitution.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSËMBLÉB  NATIONALB 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TREILHARD,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  lundi  26  septembre  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président  annonce  Vhommage  fait  à 
V Assemblée  par  M.  Meynier  de  Salinelles^  un  de 
ses  membres,  d'un  exemplaire  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  «  Maximes  du  droit  naturel  sur  le  bonheur.  » 

(L'Assemblét^  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cet  hommage  dans  le  procès-verbal 
et  que  l'exemplaire  sera  déposé  aux  Archives.) 

Les  experts  estimateurs  des  biens  nationaux  de 
V intérieur  de  Paris  sont  admis  à  la  barre  et  font  à 
l'Assemblée  nationale  l'hommage  d'une  somme 
de  3,200  livres  provenant  de  leur  contributTon 
individuelle.  Ils  supplient  l'Assemblée  de  vouloir 

(l)CeUe  séance  est  incoinpJète  aa  Mvnileur. 
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bieo  destiner  cette  somme  au  payement  des  gardes 
nationaux  envoyés  sur  les  froniières  du  royaume 
pour  les  défendre. 

(L'Assemblée  accepteavec  reconnaissance  ce  don 
f)atriotique,  ordonne  qu'il  en  soit  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbal,  et  accorde 
à  ces  généreux  citoyens  les  honneurs  de  la 
séance.) 

M.  de  Ija  Roehefoueaaiâ.  Je  saisis,  Mes- 
sieurs, l'occasion  qui  m*est  offerte  pour  annoncer 
3ue  les  experts  estimateurs,  qui  sont  présents 
evant  vous,  ont  rempli  leurs  fonctions  avec  un 
zèle  vraiment  patriotique.  (Applaudissements.) 

Un  membre  fait  hommage  de  la  part  de  M.  An- 
selme-Emmanuel de  Sèvre,  de  la  paroisse  de  Saint- 
Germer,  district  de  Beau  vais,  département  de 
rOise,  d'un  assignat  de  100  livres  pour  le  paye- 
ment des  gardes  nationaux  destinés  à  la  défense 
des  frontières. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  ce  don  patriotique  dans  le  procès- 
verbal.) 

M.  Pragnaa,  au  nom  du  comité  d'emplace' 
ment^  fait  un  rempart  sur  la  destination  des  édi- 
fices  publics  de  Paris;  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  16  juin  dernier  l'Assemblée  a  rendu  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  lui  sera 
remis,  sous  huitaine,  un  état  de  tous  les  bâti- 
ments employés  ci-devant,  dans  la  capitale,  par 
les  anciennes  administrations,  ou  destinés  au 
logement  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  que 
son  comité  d'emplacement  lui  fera  le  rapport  de 
la  destination  actuelle  de  ces  bâtiments  ou  loge- 
ments, pour,  sur  ce  rapport,  être  par  l'Assemblée 
statué  sur  ce  qu'il  appartiendra,  soit  pour  en 
changer  la  destination,  ou  ordonner  la  vente  de 
ceux  qui  seront  inutiles.  >» 

Votre  comité  se  présente  pour  remplir  le  vœu 
de  ce  décret  ;  il  va  vous  offrir  la  liste  des  édifices 
eaiployés  par  les  anciennes  administrations,  et 

aui  doivent  aujourd'hui  servir  au  logement,  soit 
es  agents  du  i)Ouvoir  exécutif,  soit  des  adminis- 
tra tions  et  régies  nationales;  il  vous  soumettra 
ensuite  son  avis  sur  la  disposition  â  faire  de  ces 
différents  édifices. 

Il  y  a  l'hôtel  du  ci-devant  contrôle  général, 
habité  par  le  ministre  de  l'intérieur; 

Celui  de  la  mairie  ; 

Celui  de  l'ancienne  régie,  rue  de  Ghoiseul  ; 

Celui  de  Grisnois,  qui  est  une  dépendance  de 
l'hôtel  des  fermes  ; 

L'ancien  hôtel  des  fermes  et  le  petit  hôtel 
des  fermes; 

L'ancien  hôtel  des  fermes  et  le  petit  hôtel 
Séguier,  rue  du  Bouloi  ; 

L'hôtel  de  Mesmes,  rue  Sainte-Avoye; 

Celui  de  Lon^ueville,  place  du  Carrousel; 

Celui  de  la  ci-devant  intendance  ; 

L'hôtel  de  Sérilly,  vieille  rue  du  Temple; 

L'nôtel-de-ville,  la  douane,  les  greniers  à  sel, 
et  enfin  le  palais  de  justice. 

Je  ne  parle  pas  des  édifices  occupés  par  la  régie 
des  postes,  celle  des  poudres  et  salpêtres;  par 
l'administration  des  monnaies,  celle  des  ponts 
et  chaussées,  la  loterie  et  les  messageries. 

Toutes  ces  anciennes  administrations  et  régies 
ont  leur  établissement  formé,  leur  assiette  prise; 
et  il  n'est  pas  plus  probable  de  les  déranger 
aujourd'hui,  que  de  déranger  la  caisse  de  l'ex- 


traordinaire et  le  Trésor  public,  dont  je  ne  parle 
pas  davantage. 

Quelle  est  maintenant  la  disposition  à  faire  des 
édifices  dont  je  viens  de  présenter  la  série? 

Le  ci-devant  contrôle  général  parait  naturelle- 
m(*nt  destiné  au  ministre  de  l'intérieur;  il  n'y  a 
rien  de  mieux  à  en  faire,  et  sa  disposition  est 
telle,  que  l'on  ne  pourrait,  sans  la  mutiler,  et 
sans  dégrader  l'édifice,  lui  donner  une  autre 
destination.  Il  n'y  a  pas  de  mesures  définitives  à 
prendre  relativement  à  l'hôtel  Longueville  ;  il  se 
trouve  dans  l'enceinte  du  Louvre,  et  l'on  ne  doit 
faire  aucune  disposition  qui  puisse  s'opposer, 
dans  un  temps  quelconque,  à  Tachévement  de 
ce  superbe  édifice.  Il  faut  donc  abandonner 
l'idée  que  l'on  avait  d'abord  conçue  d'y  placer  le 
bureau  de  comptabilité,  qui  aurait  été  sous  la 
main  du  Corps  législatif,  et  se  réduire  à  le  louer 
pour  des  termes  courts. 

Le  maire  de  Paris  est  établi  à  une  trop  grande 
distance  de  la  maison  commune  ;  il  doit,  autant 
que  les  localités  le  permettent,  être  placé  ou  dans 
son  enceinte  ou  à  côté  d'elle.  Le  moindre  incon- 
vénient est  la  perte  de  temps;  et  jamais  nu 
maire  de  Paris  n^en  aura  à  dissiper* 

On  fera  cesser  cet  inconvénient  en  plaçant  le 
maire  à  la  première  présidence,  si  Ton  se  décide 
à  continuer  de  le  loger  :  c'est  une  subrogation 
naturelle  d'un  premier  magistrat  à  un  premier 
magistrat.  Le  département  demande  lui-même  à 
abandonner  ce  local,  parce  qu'il  est  placé  trop 
loin  du  Corps  législatif.  L'observation  a  prouve 
que,  dans  les  grandes  circonstances,  il  n'en  peut 
être  trop  près,  et  qu'il  est  bon  que  la  même 
enceinte  les  réunisse.  La  maison  des  Feuillants 
offre  un  local  assez  vaste  pour  contenir  ce  corps 
administratif.  La  maison  des  Capucins  suffira, 
et  beaucoup  au  delà,  au  petit  nombre  de  comités 
qu'auront  nos  successeurs. 

On  loge  les  ministres  ;  celui  des  contributions 
ne  l'est  pas;  il  n'a  que  sa  salie  d'audience,  son 
cabinet  de  travail,  qui  encore  est  très  malsain, 
parce  qu'il  est  un  peu  au-despous  du  niveau  du 
jardin,  et  ombrage  par  de  grands  arbres  :  aussi 
a-t-il  conservé  son  logement  et  ne  se  rend-il  là 
que  pour  les  heures  du  travail. 

11  est  cependant  convenable,  sous  tous  les  rap- 
ports, qu*il  soit,  comme  les  autres  ministres,  à 
demeure  fixe  ;  et  votre  comité  vous  propose  de 
le  placer  à  la  mairie.  Par  cet  arrangement  nou- 
veau, le  Corps  législatif,  le  roi,  le  département 
et  les  ministres  seront  réunis  dans  un  même 
point,  et  le  maire  fixé  près  du  corps  municipal. 

Il  parait  convenable  de  placer  ce  corps  dans 
une  portion  du  palais  ;  deux  motifs  le  veulent 
ainsi  :  le  premier  est  l'impossibilité  de  continuer 
à  faire  le  service  dans  un  local  devenu  beaucoup 
trop  étroit.  L'ancienne  municipalité  n  avait  ni 
les  subsistances,  ni  les  impositions,  ni  la  police. 
Ainsi,  un  local  qui  lui  suffisait  cesse  évidem- 
ment de  convenir  à  la  municipalité  actuelle. 

Le  second  motif  est  la  nécessité  de  réunir 
sous  un  même  toit  le  corps  municipal  et  son 
chef  ;  la  marche  des  affaires  en  devient  plus 
active,  et  la  mesure  est  plus  économique. 

Si  on  ne  plaçait  pas  le  ministre  des  contribu- 
tions à  la  mairie  ;  comme  il  n'y  a  des  maisons 
nationales  en  état  que  la  ci-devant  intendance, 
on  serait  réduit  à  le  placer  rue  Vendôme,  par 
conséquent  loin  du  Corps  législatif  et  du  roi.  Or, 
les  ministres  ayant  des  rapports  de  tons  les 
instants  avec  1  Assemblée  doivent  nécessaire- 
ment être  établis  près  d'elle,  cooune  le  maire 
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près  de  la  municipalité  :  ce  sont  les  mêmes  con- 
venances. 

Le  16  juillet,  vous  avez  décrété  que  les  admi- 
nistrateurs de  Tenregistrement  seraient  établis 
dans  Thôtel  de  la  ci-devaot  r^gie  rue  de  Gtioi- 
seul  ;  cette  disposition  rend  vacant  l'hôtel  de 
Mesmes.  Votre  comité  vous  propose  d'y  placer  la 
conservation  forestière  et  les  payeurs  des  rentes. 
Cet  édiQce  est  trés-vaste,  et  peut  facilement  les 

it/\nfntkii* 

el-de-viUe 
re  mis  en 
îndrai  sur 

raites  sont 
i  Crisnois, 
)s  fermes, 
tif.  Ou  ne 
eure  pour 
l  19julUet 
^  momen- 
nne  régie 
ment  leur 

législature 

I  peut  être 
e  rue  du 
is  besoin, 
it  central, 
m  compte 

]t  la  queq- 

hêtera  ou 

ants; 

ne  partie, 

pie  loyer, 

ui  su^gè- 

îonsidéra- 

se  borne 

là. 

L'emplacement  des  Capucins  sera  nécessaire- 
ment un  four  dans  le  cas  d'être  fendu  :  il  léserait 
mal,  ou  moins  bien,  si  on  en  détachait  la  maison 
des  Feuillants.  Peut-^étre  dans  l'avenir  aura-t*on 
une  disposition  publique  à  faire  de  ce  vaste  local; 
tout  cela  est  dans  le  nuage  du  temps.  Ainsi  la 
prudence  veut  que,  dans  i'iocertltade,  on  ne  per- 
mette pas  une  aliénation  dont  les  inconvénients 
ne  peuvent  pas  être  bien  aperçus^ 

On  peut  disposer  (au  moins  quant  à  présent) 
de  la  douane,  parce  que  le  département  demande 
qu'il  soit  établi  à  Parid  une  douane  d'expédition 
et  de  8ecour8.0n  y  plomberait  tous  les  ballots  et 
singulièrement  les  caisses  pour  l'étrangeri  et 
avec  cette  précaution,  on  ne  les  ouvrirait  pas  à 
la  sortie  du  royaume,  ou  on  ne  le  ferait  qu  avec 
les  ménagemeniB  convenables  lorsque  les  plombs 
paraîtraient  suspeots.  Le  motif  en  est  que  le 
commerce  principal  de  Paris  est  celui  des  modes 
et  des  dorures;  et  un  commis  ne  peut  guère 
ouvrir  aoe  caisse  renfermant  des  marchandises 
de  modes,  sans  en  compromettre  la  fralcbenr  et 
sans  en  déranger  l'économie  :  il  peut  également 
offenser  les  dorures»  et  tous  ces  articles  de  luxe 
dont  Paris  fait  un  si  adroit  monopole. 

Il  vous  sera  fait  incessamment,  a  cet  égards  un 
rapport  par  le  comité  de  commerce. 

Autrefois,  il  y  avait  une  douane  même  pour  les 
idées  ;  la  raison  était  une  éiolfe  étrangère,  et 
réputée  de  contrebande,  et  l'on  incendiait  même 
les  pensées  qui  échappaient  à  la  douane. 

Au  moins  celle  que  Von  se  propose  d'établir  ne 
présentera  que  des  idées  d'affranchissement  et 
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aucune  de  servitude;  et  le  tribut,  ce  sera  l'étran- 
ger qui  l'acquittera. 

Il  reste  encore  à  disposer  de  deax  vastes  maga- 
sins à  sel  placés  dans  larueSaint-OermaliH'Aoïer- 
rois;  ils  paraissent  ne  convenir  à  aucune  desti-* 
nation  publique,  et  n'être  propres  qu'à  être  ven- 
dus. D'ailleurs,  on  ne  peut  trop  tdt  se  défaire  de 
ces  édifices  dont  les  murs  reoisenl  encore  :  la 
nature  avait  donné  le  sel  aux  peuples^  mais,  pen^ 
dant  plusieurs  siècles,  les  rcds  le  leur  ont  vendu. 

A  cette  aliénation  il  y  aura  à  joindre  celle  de 
l'hôtel  de  la  ci-devant  intendance,  et  de  l'hétel* 
de-ville.  Il  v  aura  un  grand  parti  à  obtenir  de 
ce  dernier  édifice,  attendu  que  la  paroisse  de 
Saint-Jean  en  Grève,  danslaquelleil  y  avait  un  cha« 
pitre,  et  les  maisons  canoniales  adjacentes,  peu- 
vent être  comprises  dans  la  vente,  et  offrir  un 
champ  à  de  belles  spéculations. 

J'ajoute  que  cela  rendra  facilement  praticable 
l'ouverture  de  la  rue  projetée  par  M.  Tnrgot 
père,  laquelle  devait  offrir  pour  perspective  le 
beau  portail  de  Saint-Gervais. 

II  y  aura  ensuite  à  s'occuper  de  la  démolitioa 
du  Gtiâtelet  pour  évaser  la  rue  Saint-Deois,  qui 
se  teruiine  par  une  espèce  d'obstruction  ou  d'é- 
gout,  et  pour  anéantir  à  jamais  des  prisons  où 
règne  une  éternelle  épidémie*  L'accusé  enchaîné 
par  la  loi^  doit  respirer  l'air  des  vivants,  jusqa^à 
ce  qu'il  mérite  de  perdre  la  vie:  et  tout  ce  qu'un 
prisonnier  non  condamné  souffre  au  delà  de  la 
perte  de  sa  liberté,  est  un  crime  du  pouvoir  en- 
vers la  société  entière. 

Le  directoire  sollicite  également  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  cet  objet,  qui  tient  de  bien  plus 
près  à  l'humanité  qu'à  la  décoration  et  à  la  sa- 
lubrité de  la  capitale* 

Le  secret  des  lois  est  dans  le  temps*  et  c'est  à 
lui  que  le  comité  en  appela  lorsque  vous  décré- 
tàtesi  contre  son  avis»  que  les  6  tribunaux  de 
Paris  seraient  placés  dans  6  points  différents 
de  cette  capitale  :  et  il  parait  déjà  que  cet  agent 
invisible  a  fait  connaure  les  inconvénients  de 
cette  mesure,  qui,  au  reste,  ne  peut  qu'être  provi- 
soire. 0*après  cela,  voici  comme  s'eipUque  le 
département  : 

«  L'Assemblée  nationale  sera  priée  :  l""  d'auto- 
riser le  directoire  du  département  t  réunir  dans 
l'enceinte  de  l'ancien  pafais  de  justice,  la  mairie, 
Tbôtel  commun  et  tous  les  départements  de  la 
municipalité,  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, et  le  plus  de  tribunaux  civils  qui!  sera 
possible  de  réunir.  » 

Le  moindre  inconvénient  de  la  dispersion  ac- 
tuelle est  de  nécessiter  de  continuelles  remises, 
et  de  faire  languir  les  affaires  en  suspendant  de 
fait  le  cours  de  la  justice. 

Cette  distribution,  dans  6  arrondissements  dif* 
férents,  blesse  les  convenances  des  justiciables, 
loin  de  les  satisfaire.  Par  là,!la  gratuité  de  la  jus- 
tice devient  illusoire,  parce  que  l'avoué  oblige  de 
se  transporter  de  Sainte-Geneviève  aux  Minimes, 
a  nécessairement  un  cabriolet;  qu'il  dissipe,  pour 
ainsi  dire,  son  temps  dans  les  rues,  et  que  tout 
cela  n'est  pas  peu  payé  par  les  plaideurs. 

Quels  moments  des  hommes,  devenus  des  es- 
pèces de  facteurs,  peuvent-ils  donner  à  l'élude 
et  au  travail?  De  là  l'impossibilité  de  trouver  un 
homme  vraiment  capable;  car  celui  qui  l'est  ne 
se  condamne  pas  à  la  profession  d'ambulant,  et 
connaît  trop  le  prix  du  temps  pour  l'user  ainsi. 

On  oppose  que,  par  la  réuion,  il  y  aura  5  tribu- 
naux qui  ne  seront  pas  dans  leur  territoire. 

Mais  j'observe  que  ce  prétendu  inconvénient 
existe  même  dans  la  distribution  ;  car  le  district 
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qui  est  au  Ghàtelet  et  celui  qui  est  au  palais  se 
toucham  l'on  l'autre,  il  en  resuite  que  l'un  d'eux 
n*est  pas  dans  fod  territoire. 

2«  Pour  rappel,  il  n'y  a  pas  de  territoire. 

3<*  U  s'agit  ici  d*une  seule  cité;  et  serait4l  é#nc 
au-dessus  du  pouvoir  d'une  Assemblée  natio- 
nale de  faire  cesser  des  démarcations  intérieures^ 
lorsque  la  force  des  localités  Texi^e?  Le  terri- 
toire de  Paris  est  un,  et  le  placement  matériel 
des  tribunaux  est  étranger  à  leur  compétence. 
Il  ne  résultera  pas  de  là  qu'ils  commanderont 
hors  du  territoire  dans  lequel  Ha  seront  circons- 
crits. 

On  parait  craindre  ensuite  que  cette  réunion 
ue  soit  une  force,  et  ne  vienne  à  la  longue  à 
compromettre  la  Constitution;  mais  cVst  là  une 
pbrase  si  commune,  que,  si  le  comité  s'arrête  de- 
vant ell&,  c'est  moins  pour  la  combattre  que 
pour  l'envisager. 

l''  On  craint  la  coalition  des  6  districts.  Ce 
serait  un  faible  édifice  que  celui  qui,  par  30  hom- 
mes, pourrait  être  renversé,  et  par  30  hommes, 
surtout  gui  ne  font  que  passer. 

2^'  Si  jamais  la  ridicule  et  vaine  idée  ti'one 
coalition  venait  les  saisir,  dès  qu'ils  sont  placés 
dans  la  même  ville,  la  distance  d'un  quartier  à 
l'autre  serait-elle  un  obstacle?  Tous  Tes  tribu- 
naux étant  réunit  dans  Parts,  que  fait  le  local  à 
la  orétendue  coalition? 

3"^  Les  parlements  ne  se  coalisaient-ils  pas  d'une 
extrémité  du  royaume  à  l'autre?  et  ne  savaient- 
ils  pas  faire  disparaître  les  distances? 

4*  Ne  peut-on  pas  défendre  aux  6  districts 
de  s'assembler  jamais?  et  par  cett«  seule  pré- 
caution leur  réunion  dans  un  même  édifice  sera 
comme  si  elle  n'était  pas;  ils  auront  dans  cette  im- 
mense enceinte  cbactan  leur  établissement  par- 
ticulier, indépendant  et  isolé.  L'unité  du  local 
n'est  pas  plus  à  redouter  que  l'unité  de  la  ville. 

b^  Ne  f>eront-ils  pas  places  sous  l'œil  du  Corps 
législatif,  sous  celui  du  tribunal  de  cassation  ? 
et  la  plus  petite  de  leurs  démarches  pourra-t-elle 
échapper  à  la  municipalité  et  aux  corps  ad- 
ministratifs? Ne  confondons  pas  les  graadeurs 
apparentes  avec  les  grandeurs  réelles,  et  con- 
servons aux  choses,  comme  aux  hommes,  leur 
juste  et  exacte  estimation.  Les  juges  oublieront- 
ils  qu'ils  sont  l'ouvrage  du  peuple?  et  si  la  Gons- 
titutioD  avait  quelaue  chose  à  redouter,  serait-ce 
de  ce  côté-là  ?  Je  leur  en  prôfe,  pour  un  mo- 
ment, l'intention,  et  je  demande,  au  sein  de  Pa- 
ris, quels  seraient  les  moyens  sur  cet  article? 

Enfin,  il  est  inutile  de  raisonner,  il  sutûi  de 
sentir.  Les  racines  du  pouvoir  judiciaire  sont 
détruites  ;  et  si,  par  impossible,  quelques  faibles 
r^etons  venaient  à  repousser^  la  massue  natio- 
nale serait  là  pour  les  briser.  Au  reste^  cet  ar- 
rangement n'a  rien  de  définitif  :  si  le  temps  et 
la  reflexion  présentent  des  inconvénients  réels, 
on  changera  la  mesure,  et  le  provisoire  appar- 
tient aux  convenances  et  à  l'économie. 

Voici  le  projet  de  décret  t 

«  L'Assemblée  nationale,  ont  le  rapport  du 
comité  d'emplacement,  décrète  : 

«  Art.  1«.  L'hôtel  du  ci-devattt  contrôle  géné- 
ral sera  destiné  au  logement  du  ministre  de  l'in- 
térieur. Celui  des  contributions  publiques  occu- 
pera celui  de  la  mairie. 

«  Art.  2.  Le  maire  de  Paris  aura  l*hôtél  de  la 
première  présidence.  La  municipalité  sera  pla- 
cée aux  Feuillants,  dans  la  portion  de  cet  édi- 
fice qui  lui  sera  assignée  par  la  prochaine  légis- 
lature, d'après  l'avis  du  département. 
«  Art.  3.  Le  département  occupera  le  bâtiment  | 


desl^eoiltants  désigné  au  plan  qui  sera  joint  à  la 
minute  du  présent  décret 

«  Art.  4.  La  régie  des  postes  et  messa^ipriesy  la 
régie  des  i^oudres  et  sàl'pêtres,  raornieistratiom 
des  monnaies,  la  loterie  royale  coalinuéront  4 
être  placés  dans  les  édifices  que  ces  régies  d'au- 
miniâtratioa  occupent  actuellem^t 

«  Art.  5.  L'administration  des  traites  sera  éta- 
blie à  l'hôtel  de  Grisnois,  faisant  partie  de  celui 
des  ferme».  4       «.  ^ 

»  Art.  6.  La  régie  des  domaines  et  d'enregistre- 
ment étant  établie,  par  le  décret  dui^juuiet,  à 
l'hôtel  de  l'ancienne  régie,  la  conservation  fores* 
tière  et  les  payeurs  des  rentes  seront  établis  à 
l'hôtel  de  Mesmes,  rue  Sdnte-Avoye  ;  en  consé- 
quence, la  partie  du  décret  dti  i%  juillet  qm  eft  a 
ordonne  la  vente,  sera  rapportée. 

«  Art^  7.  L'administration  dii  comméh^è  éi  les 
bureaux  de  comptabilité  générale  occuperont 
l'hôtel  de  Serilly,  vieille  rue  du  Temple. 

«  Art.  8.  Le  département  ^e  Paris  est  autorisé 
à  placer,  dans  l'ancien  palais,  lé  tribunal  crimi- 
nel du  départe^ment  et  le  plus  de  tribunaux  qu'il 
sera  possible  d'y  réunir. 

«  Art.  9.  ][l  sera  incessamment  présenté  au 
Corps  législatif  des  mesures,  tant  pour  la  démoli- 
tion du  Ghàtelet  que  pour  l'établissement  de  pri^ 
sons  saines,  où  les  détenus  ne  soient  privés  que 
de  leur  liberté.  ^ 

«  Décrète,en  outre, que  les  administrateurs  aeé 
domaines  et  les  commissaires-receveurs  du  droit 
d'enregistrement  se  méUront  incessamment  ^ea 
pos^ssion  de  l'hôtel-dé-viile,  de  la  ci-devaht  lô- 
tendance  et  du  grenier  à  sel  rue  Saint4Berma!n' 
l'Auxerrois.  Les  maisons  et  édifices  nationaux, 
dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  le  pf^ésent  decreL 
seront  mis  en  vente  et  adjuges  suivant  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  à  la  seule  excep- 
tion de  rhôtel  de  Looguenlle,  qui  sera  simple- 
ment loué.  » 

(La  discussion  eàt  ouverte  sur  ce  projet  de  dé^ 
cret.) 

M.  Prieur.  Il  me  semble  aue,  par  le  décret  qui 
vient  de  vous  être  présenté^  Nu  le  rappQrtetjr  s'est 
beaucoup  occupé  des  petites  administrations  et 
qu'il  n'a  pas  dû  tout  pensé  à  l'en; placement  qu'il 
convenait  de  donner  au  Corps  législatif  Celui  que 
nous  occupons  est  très,  peu  favcurable^  aii  déve< 
loppement  des  organes  delà  pai[ole.  {Rires.)  Mes- 
sieurs, je  ne  parle  pas  pour  moi  :  oii  sait  àsses 
que  du  côté  de  la  voix,  j^ai  été  fort  bien  partagé 
par  la  nature  :  c'est  pour  mes  collègues  que  je 
réclame. 

Un  membre  :  Au  fait» 

M.  Prieur.  Messieurs,  il  est  plus  importaili 
que  tous  he  pensez  que  ûons  soyoas  bien  edtèn- 
dus.  C'est  à  la  publicité  de  nos  opérations,  aux 
lumières  que  tiods  tttdttê  fépâhdllëd  j^rini  le 
peuple,  lo^s  de  nos  séances  à  Y&rsàilles,  que  noUi 
avons  dû  le  succès  complet  dé  là  Rétolutiëh;  (Afh 
ptaûdisèemenh,) 

Je  déâit^eràiâ  donë  (tue,  dan{<  le  nombre  dëH 
emplacements  proposés  par  M.  le  fttt^portëtiri  od 
se  fût  occupé  du  Corps  législatif,  qui  certAl*^ 
nement  en  vaut  bien  la  .peine  s*il. était  possible 
d'exécuter  promptetiieiit  le  plati  4m  à  été  t)l*bpdsé 
d'élever  le  temple  de  la  liberté  sur  les  ruines  de 
la  Bastille.,.  (Bah!  baht)^  et  de  p/acer  provisoi- 
rement le  Corps  législatif  au  Palais  ou  les  comi- 
tés et  un  grand  nombre  de  bureaux  pourraient 
aisemeht  trouver  place... 
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M.  Rewliell.  C'est  Fouyrage  de  dos  sucœs- 
sears.;  ils  se  logeroDl  comuie  ils  Tentendroat. 

M.  Priear.  Eh  bien,  je  demande  Timpression 
du  projet  de  décret  et  rajourDemeot  à  la  pro- 
chaine législature. 

M.  PragiMii,  rapporteur,  relit  le  premier 
article. 

M.  Boaehe.  Il  n*est  pas  question  de  cet  arti- 
ticle-ci»  nous  ne  devons  nous  occuper  que  de 
radministratiou  des  traite?,  de  la  conservation 
forestière  et  de  la  comptabilité.  Je  demande  qu'on 
se  borne  à  ces  trois  objets  importants. 

M.  Charles  de  Eianeth.  Les  trois  adminis- 
trations que  cite  M.  Bouche  ne  sont  pas  plus  sa- 
crées pour  la  nation  que  les  autres.  Toutes  doi- 
vent élément  fixer  Tattention  de  TAssemblée. 

M.  Rrlear.  On  nous  fait  valoir,  pour  adopter 
ces  décrets,  la  perception  des  impôts  ;  mais  il 
y  a  4  mois  que  les  administrateurs  des  traites 
s'assemblent  tous  les  jours.  Cette  adminis- 
tration a  donc  suivi  constamment  ses  opéra- 
tions :  elle  peut  bien  faire  de  même  en  atten- 
dant la  législature;  et  les  impositions  n'en  iront 
pas  moins  comme  elles  ont  été  jusqu'à  présent. 
il  en  est  de  même  de  l'administration  forestière. 

M.  Pierre  Dedelay  (ci-devant  Dellay- 
d'Agler).  L'administration  des  traites  ne  peut 
pas  all^r.  car  depuis  un  an  elle  n'a  pas  de  local  ; 
et  il  est  impossible,  à  moins  de  vouloir  détruire 
les  impôts,  de  ne  pas  s'o(  cuper  du  placement  de 
ces  trois  administrations  nationales.  J'observe  en 
outre  que  vos  forêts  se  dévastent,  vos  contribu- 
tions sont  en  arrière,  et  qu'on  ne  peut  laisser 
dans  cet  état-là...  {Murmures.)  On  me  dit  qu*on 
peut  attendre  8 jours;  mais,  Messieurs,  com- 
ment est-il  possible  de  croire  qu'une  Assemblée 
qui  s^organise,  qui  n'aura  aucun  comité  de  formé, 
oui  ne  saura  auquel  renvoyer  les  objets,  puisse 
ren  occa|)er  dans  un  si  court  espace.  Gela  entraî- 
nera plusieurs  mois.  Bn  résume,  le  projet  de  dé- 
cret qui  vous  est  soumis  a  pour  objet  deux  parties 
très  distinctes,  savoir  :  1<»  les  établissements  qui 
concernent  l'administration  générale  du  royaume 
tels  que  l'administration  forestière  et  celle  des 
traites,  les  bureaux  de  la  comptabilité  générale  ; 
2*  des  établissements  uniquement  destinés  à  l'ad- 
ministration particulière  du  département  de 
Paris. 

Je  demande  donc  que  TÂssemblée  statue  au- 

t'ourd'bui  même  sur  les  articles  relatifs  aux  éta- 
Missements  d'administration  généirale  et  qu'on 
ajourne  le  reste  du  projet. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M*  C^harles  de  Eianeth.  Je  demande  pour- 
quoi vous  décréteriez  l'emplacement  des  admi- 
nistrations particulières,  pendant  que  vous  ne 
décréterez  pas  un  logement  pour  le  ministre.  Je 
demande  qu'on  discute  article  par  article,  et  on 
ajournera  successivement  ceux  qu*on  jugera  à 
propos. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  AnaoD.  Ajourner  le  reste  du  projet  dont 
les  dispositions  n'ont  d'autre  but  que  de  rap- 
procher du  centre  de  la  grande  administration, 
du  Corps  législatif,  toutes  les  branches  princi- 


pales qui  lui  sont  subordonnées,  c'est  vouloir 
ajourner  l'administration  de  la  justice,  la  per- 
ception des  impôts  tant  des  départements  que 
de  la  capitale. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Charles  de  Lameth,  tendant  à 
discuter  le  projet  de  décret  article  par  article. 

(Cette  priorité  n'est  pas  accordée.) 

M.  le  Préftldeot  met  ensuite  aux  voix  la  mo- 
tion de  M.  Pierre  Oedelay,  tendant  à  décréter  les 
articles  du  projet  relatifs  au  logement  de  l'admi- 
nistration des  traites,  de  la  conservation  fores- 
tière et  des  bureaux  delà  comptabilité  générale, 
et  à  ajourner  le  reste  du  projet. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Bn  conséquence,  les  articles  5,  6  et  7  du  pro- 
jet de  décret  sont  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

M  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  !•'  (art.  5  du  projet). 

«  L'administration  des  traites  sera  établie  à 
l'hôtel  Grisnois,  faisant  partie  de  celui  des  Fer- 
mes. »  (Adopté,) 

Art.  2  (art,  6  du  projet). 

•  La  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement 
étant  établie  par  le  décret  du  10  juillet  à  l'hôtel 
de^'ancienne  régie,  la  conservation  forestière  et 
les  payeurs  de  rentes  seront  établis  à  l'hôtel  de 
Mesmes,  rue  Sainte-Avoye;  en  conséquence,  la 
portion  du  décret  du  16  juillet  qui  en  a  ordonné 
la  vente  sera  rapportée.  »  (Adopté.) 

Art.  3  (art.  7  du  projet). 

c  Les  bureaux  de  la  comptabilité  générale  oc- 
cuperont l'hôtel  de  Sérilly,  vieille  rue  du  Tem-» 
pie.  »  (Adopté.) 

(L'Assemblée  ordonne  ensuite  Fimpression  du 
rapport  de  M.  Prugnon.) 

M.  Ijeeiere,  citoyen  aarde  national  et  peintre 
en  histoire,  est  admis  à  la  barre,  et  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  tableau  allégorique  représen- 
tant le  roi  acceptant  la  Constitution. 

M.  le  PrésIdeDt  adresse  à  ce  citoyen  les  re- 
merctments  de  l'Assemblée  et  lui  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  applaudit  à  l'hommage  du  sieur 
Leclerc  et  ordonne  que  mention  honorable  en  sera 
faite  au  procès- verbal.) 

M.  le  Présideat.  Voici,  Messieurs,  une  lettre 
des  députés  des  ci-devant  pays  d'Avignon  et  du 
Comtat  qui  m'est  remise  à  iinstant  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  reçu  d'Avignon  et  du  Comtat  des 
dépêches  qui  contiennent  des  détails  de  la  plus 
haute  importance;  nous  désirons  en  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée  nationale.  La  tranquillité 
et  le  salut  de  notre  patrie  nous  en  font  un  devoir. 

u  Nous  sommes,  etc..  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  ces  députés 
soient  entendus  aujourd'hui  même* 

M.  Baaehe.  Comme  les  députés  ne  sont  pas 
ici  dan8  ce  moment  et  que,  d'ailleurs,  ils  ne  sont 
pas  prévenus,  je  demande  qu'ils  soient  entendus 
demain  à  midi. 
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(L'Assemblée  décrète  que  les  députés  d'AvignoD 
et  du  Gomtat  seront  entendus  denaain  à  midi.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discutsion  du 
projet  de  lois  rurales  (1). 

M.  Hevrtault-Eiaaienille,  rapporteur^  rap- 
pelle que  le  dernier  article  adopté  fst  le  quator- 
%ième  de  lasection  Y;  par  suite  des  modifications 
introduites  par  l'Assemblée  daus  le  projet  des 
comités,  il  propose  un  article  15  nouveau,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des 
terres  sur  les  paroisses  sujettes  au  parcours  ou  à 
la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient 
pas  domiciliés,  auront  le  même  droit  de  mettre 
dans  le  troupeau  commun,  ou  de  faire  garder  par 
troupeau  séparé,  une  quantité  de  tètes  de  bétail 
proportionnée  à  l'étendue  de  leur  exploitation  et 
suivant  les  dispositions  de  Tarticle  13  de  la  pré- 
sente section.  > 

Un  membre  observe  qu'il  est  nuisible  au  bien 

fénéral  des  habitants  des  communes  de  permettre 
un  propriétaire  forain  de  faire  pâturer  ses  bes- 
tiaux dans  le  troupeau  commun  ou  par  troupeau 
séparé. 

M.  flearUialt-IjMBerYille,  rapporteur^  ré- 
pond que  cette  faculté  ne  s'applique  qu'à  ceux 
qui  exploitent  leurs  propriétés  dans  le  territoire 
voisin  ;  il  propose  toutefois  d'insérer  dans  Tarticle 
la  réserve  que  -le  droit  de  parcours  ne  pourra 
être  cédé  sous  aucun  prétexte.  ({Marques  d'assen- 
timent*) 

L'article  modifié  est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

Art.  15. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des 
terres  sur  \vs  paroisses  sujettes  au  parcours  ou 
à  la  vaine  p&ture,  et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient 
pas  domiciliés,  auront  le  même  droit  de  mettre 
dans  le  troupeau  commun,  ou  de  faire  garder  par 
troupeau  séparé,  une  quantité  de  tètes  de  bétail 
proportionnée  à  retendue  de  leur  exploitation  et 
suivant  les  dispositions  de  l'article  Ù  de  la  pré- 
sente section  ;  mais,  dans  aucun  cas,  ces  proprié- 
taires ou  fermiers  ne  pourront  céder  leurs  droits 
à  d'autres.  »  (Adopté.) 

M.  HearUialt-Eiaaier ville,  rapporteur^  ob- 
serve qu'il  y  a  lieu  d'insérer  ici  I  article  14  du 
projet  qui,  par  suite  des  changements  adoptés 
dans  la  séance  du  6  septembre  dernier,  n'avait 
m  être  maintenu  à  la  place  qu'il  occupait  dans 
e  projet;  il  fait  lecture  de  cet  article,  modifié 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  16. 

«  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  sa 
propriété,  le  nombre  des  têtes  de  bétail  qu'il 
pourra  continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau 
commun,  ou,  par  troupeau  séparé,  sur  les  terres 
particulières  des  habitants  de  la  communauté, 
sera  restreint  proportionnellement  et  suivant  les 
dispositions  de  l'article  13  de  la  présente  sec- 
tion. »  (Adopté.) 

M.  Heurtaalt-LiiuBenille,  rapporteur,  fait 
lecture  de  l'article  17  du  projet,  ainsi  conçu  : 

(1)  Voyez  Archives  parlementairety  t.  XXX,  séance 
dos  5  et  6  septembre  1791,  pages  226  et  250. 
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«  La  communauté  dont  le  droit  de  parcours  sur 
une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des  clô- 
tures faites  de  la  manière  déterminée  à  l'article  6 
de  cette  section,  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard 
à  aucune  espèce  d'indemnité,  même  dans  le  cas 
où  son  droit  serait  fondé  sur  un  titre;  mais  celte 
communauté  aura  le  droit  de  renoncer  à  la  fa- 
culté réciproque  qui  résultait  de  relui  de  par- 
cours entre  elle  et  la  paroisse  voisine.  » 

Après  quelque  discussion,  l'arii -le  est  mis  aux 
voix,  avec  l'addition  d'une  disposition  finale  éten- 
dant le  droit  de  renonciation  de  la  commune  au 
parcours  sur  la  propritHé  d'un  particulier,  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  17. 

•  La  communauté  dont  le  droit  de  parcours  sur 
une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des  clô- 
tures faites  de  la  manière  déterminée  à  l'article  6 
de  cette  section,  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard 
aucune  espace  d'indemnité,  même  dans  le  cas 
où  8on  droit  serait  fondé  sur  un  titre;  mais  cette 
communauté  aura  le  droit  de  renoncer  à  la  faculté 
réciproque  qui  résultait  de  celui  de  parcours  entre 
elle  et  la  paroisse  voisine;  ce  qui  aura  également 
lieu,  si  le  droit  de  parcours  s'exerçait  sur  la 
propriété  d'un  particulier.  »»  (Adopté,) 

M.  Heartault-Ijaaierviile,  rapporteur,  fait 
lecture  de  l'article  18  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si 
quelques  sections  se  trouvent  réunies  à  des  pa- 
roisses soumises  à  des  usages  différents  des  leurs, 
f  oit  relativement  au  parcours  ou  à  la  vainc  pâture, 
soit  relativement  au  troupeau  en  commun,  laplus 
petite  partie  dans  la  réunion  suivra  la  loi  de  la 
plusgrande,et  les  corps  administratifs  décideront, 
à  i'amiabfe,des  contestations  qui  naîtraient  à  ce 
s  ijet.  Cependant,  si  une  propriété  n'était  point 
enclavée  dans  les  autres,  et  qu'elle  ne  gènàt  point 
le  droit  provisoire  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture auquel  elle  n'était  point  soumise,  elle  serait 
exceptée  de  cette  règle.  » 

Après  un  échange  d'observations,  l'article  est 
mis  aux  voix  avec  la  suppression  des  mots  : 
«  â  l'amiable  »,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  18. 

«  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si  quel- 
ques sections  de  paroisses  se  trouvent  réunies  à 
des  paroisses  soumises  à  des  usages  différents  des 
leurs,  soit  relativement  au  parcours  ou  à  la  vaine 
pâture,  soit  relativement  au  troupeau  en  commun, 
la  plus  petite  partie  de  la  réunion  suivra  la  loi 
de  la  plus  grande,  les  corps  administratifs  déci- 
deront des  contestations  qui  naîtraient  à  ce  su- 
jet. Cependant,  si  une  propriété  n'était  point  en- 
clavée dans  les  autres,  et  qu'elle  ne  gênât  point 
le  droit  provisoire  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture auquel  elle  n'était  point  soumise,  elle  serait 
exceptée  de  cette  règle.  »  (Adopté.) 

L'article  19  du  projet  est  mis,  aux  voix,  sans 
changement,  comme  suit  : 

Art.  79. 

«  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau 
malade,  il  sera  tenu  d'en  faire  sa  déclaration  à 
la  municipalité;  elle  assignera  sur  le  terrain  du 
parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  si  l'un  ou  l'autre 
existe  dans  la  paroisse  un  espace  où  le  troupeau 
m  ilad3  pourra  pâturer  exclusivement,  et  le  che- 


Digitized  by 


Google 


[Assemblée  nationale.]         ARCKIVES  PÀRLEHEIfTAIltES.         (M  septembre  1791.] 


min  qu'il  devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâtu- 
rage. 

«  Si  ce  D'est  point  un  pays  de  parcours  ou  de 
vaioe  pâture,  le  propriétaire  sera  tenu  de  ne  point 
faire  sortir  de  ses  lieritages  son  troupeau  malade. 
[Adopté.) 

M.  Heortaolt-Eianiervllle»  rappc>rt^r,  don- 
ne ensuite  lecture  de  rarticle20  du  projet,  ainsi 
conçu  : 

«  Les  corps  administratifs  emploieront  cons- 
tamment les  moyens  de  protection  et  d'encoura- 
gement qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  multi- 
plication dos  bestiaux  de  race  étrangère  de  toute 
espèce  qui  seront  utiles  à  Tamélioration  de  nos 
troupeaux. 

«  Les  corps  administratifs  encourageront  les 
habitants  des  campagnes,  par  des  récompenses, 
suivant  les  localités,  à  la  destruction  des  ani- 
maux malfaisants  qui  peuvent  ravagc-r  les  trou- 
peaux, ainsi  qu'à  fa  destruction  des  animaux  et 
des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux  récoltes. 

«  Ils  emploieront  particulièrement  tous  les 
moyens  de  prévenir  lesépizooties  et  la  contagion 
de  la  morve  des  chevaux.  » 

Après  quelque  discussion,  cet  article  est  mis 
aux  voix  avec  la  suppression  du  3*  paragraphe 
et  quelques  légères  modifications  dans  les  deux 
premiers,  dans  les  termes  suivants  : 

An.  20. 

«  Les  corps  administratifs  emploieront  cons- 
tamment les  moyens  de  protection  et  d'encoura- 
gement qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour  la  multi- 
plication des  chevaux,  des  troupeaux,  et  de  tous 
begti:iux  de  race  étrangère  qui  seront  utiles  à 
l'amélioration  de  nos  espèces,  et  pou&le  soutien 
de  tous  les  établissements  de  ce  genre. 

«  Ils  encourageront  les  habitants  des  campa- 

fnespardes  récompenses,  et  suivant  les  localités, 
la  destruction  des  animaux  malfait^ants  qui 
peuvent  ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu*à  la 
destruction  des  animaux  et  des  insectes  qui  peu- 
vent nuire  aux  récoltes.  »  {Adopté.) 

M.  neortault-EiamervIlle,  rapporteur^  sou- 
met ensuite  à  la  délibération,  la  section  VI  du 
projet  dont  Tarticle  i**  est  mis  aux  voix,  sans 
changement,  comme  suit  : 

Section  VI. 
Des    récoltes. 

Art.  {•'. 

«  La  municipalité  pourvoira  à  faire  serrer  la 
récolte  d'un  cultivateur  absent,  infirme,  ou  acci- 
dentellement hors  d'état  delà  faire  lui-même,  et 
qui  réclamera  ce  secours  ;  elle  aura  soin  que  cet 
acte  de  fraternité  et  de  protection  de  la  loi'  soit 
exécuté  aux  moindres  frais.  Les  ouvriers  seront 
payés  sur  la  récoite  de  ce  cultivateur.  » 
(Adopté.) 

M.  Heortaoll-Liamervllle,  rapporteur^  donne 
lecture  de  Tariicle  2  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  propriétaire  ou  fermier  sera  fibre  de 
faire  sa  récolte  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
avec  tout  instrument,  et  au  moment  qu'il  lui 
conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dom- 
mage aux  propriétaires  voisins.  » 


M.  RegBavtd-d^iMrey .  Cet  article,  s'il  était 
adopté,  donnerait  lieu  à  beaucoup  d'inconré- 
uients  ;  car  il  y  a  des  propriétaires  qui  vendan- 

feraient  avant  le  temps,  et  lorsque  Ton  vien- 
rait  pour  faire  les  vendanges  ordinaires,  on  ne 
pourrait  trouver  d'ouvriers.  Il  faut  au  moins 
dire  :  «  Sauf  les  règles  établies  par  les  loca- 
lités. » 

M.  Prieur.  U  faut  laisser  aux  communes  à 
édicter  les  règles  qu'elles  croiront  convenables, 
pourvu  que  les  vignes  n'éprouvent  aucun  dom- 
mage par  cette  liberté;  el  il  faut  ajouter  que  les 
communes  seront  tenues  de  s'assembler  tous  les 
ans  pour  délibérer  sur  cet  objet. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  dit  qu^il  faudra 
que  te  carré  de  la  vigne  soit  clos  pour  avoir  la 
liberté  de  faire  la  vendange  dans  d'autres  terni  s 
que  celui  convenu. 

M.  HearUMill-liaaiervIlle»  rapporteur^  à  la 
suite  de  ces  observations,  propose  ae  rédiger  l'ar- 
ticle comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Chaque  propriétaire  ou  fermier  sera  libre  de 
faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
avec  tout  instrument,  et  au  moment  qui  lui  con- 
viendra, pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage 
aux  propriétaires  voisins.  Cependant  dans  les 
pays  où  le  ban  de  vendange  est  en  usage,  il 
pourra  être  fait  à  cet  égard  uu  règlement  chaque 
année,  par  le  conseil  général  de  la  conamune, 
mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes. 

«  Les  réclamations  qui  pourraient  être  faites 
contre  ce  règlement  seront  portées  au  directoire 
du  département,  qui  y  statuera  sur  l'avis  du  di- 
rectoire du  district,  »  {Adopté.) 

L'article  3,  primitivement  décrété  et  proclamé, 
est  relu,  sans  changement,  comme  suit: 

Art.  3  {décrété  et  proclamé.) 

u  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  in- 
tervertir les  travaux  de  la  campagne,  dans  les 
opérations  de  la  semence  et  des  récoites.  » 
{Adopté,) 

M .  Heortaolt  •  Eiamervllle  ^  rapporteur , 
soumet  à  la  délibération  la  section  YII  du  projet, 
dont  les  articles  1,  2  et  3  sont  successivemeni 
mis  aux  voix,  comme  suit: 

Section  VIL 
Des    chemins. 

Art-  i^. 

«  Les  agents  de  i'adminstration  ne  pourront 
faire  fouiller  dans  un  champ  pour  y  chercher 
des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable  nécesFaires  à 
l'entretien  des  grandes  routes  ou  autres  ouvrages 
public:^,  qu'au  préalable  ils  n'aient  averti  le  pro- 
priétaire, et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé i 
l'amiable  ou  à  dire  d'experts,  conformément  à 
l'article  1*'  du  présent  décret.  »  {Adopté.) 

Art.  2  (décrété). 

•  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de 
district  pour  être  nécessaires  à  la  communicatioa 
des  paroisses,  feront  rendus  pr^ticableset  entre- 
tenus aux  dépens  des  communautés  sur  le  terri- 
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foire  desquelles  Ils  sont  établis;  il  poarra  7  aroir 
à  cet  effet  une  iaii)p8ition  au  marc  la  livre  de 
la  contribution  foncière.  »  (Adopté.) 

Art  3  (décrété). 

m  Sor  la  réclamation  d'une  des  communautés, 
OQ  fUr  celle  des  particuliers,  le  directoire  de 
département,  après  aToir  pris  Pavis  de  celui  de 
district,  ordonnera  l'amélioration  d'un  mauvais 
chemin,  afin  que  h  communication  ne  soit  In- 
terrompue dans  aucune  saison;  et  il  en  déter- 
minera la  largeur,  ^i  {Adopté,) 

M.  HenrUiiilt-IjaQierville,  rapporteur,  sou- 
met &  la  délibération,  la  section  Vlll  du  projet, 
dont  Tarticle  1*'  est  ainsi  conçu  : 

•  Pour  assurer  les  propriétés,  il  pourra  être 
établi  des  gardes  champêtres  dans  les  municipa- 
lités, suus  la  luridiction  des  Juges  de  paix,  et 
sous  la  surveillance  des  officiers  municipaux.  Ils 
seront  nommés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, et  ne  pourront  être  changés  ou  destitués 
que  dans  la  même  forme.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  aveo  l'addition  des  mots  :  f  et  conser- 
Ter  les  récoltes  »,  dans  les  termes  suivants  : 


Section  Vlll. 
J)e$  gardes  champêtres, 

Art.l*'. 

«  Pour  assurer  les  propriétés  et  conserver  les 
récoltes,  il  pourra  être  établi  des  gardes  cham- 
pêtres dans  les  municipalités,  sous  la  juridic- 
tion des  Juges  de  paix  et  sous  la  surveillance 
des  officiers  municipaux,  ils  seront  nommés  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  et  ne  pour- 
ront être  changés  ou  destitués  que  dans  la  même 
forme.  >  (Adopté.) 

L'article  2  est  adopté,  sans  changement,  comme 
suit: 

Art.  2. 

«  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et 
payer  le  même  garde  champêtre,  et  une  muni- 
cipalité pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  mu- 
nicipalités où  il  y  a  des  gardes  établis  pour  la 
conservation  des  bois,  ils  pourront  remplir  les 
deux  fonctions.  >  (Adopté.) 

M.  Heortault  -  Liamervllle  ,  rapporteur  , 
donne  lecture  de  l'article  3,  ainsi  conçu  : 

•  Les  gardes  champêtres  seront  pa^^és  par  la 
communauté,  suivant  le  prix  déterminé  par  le 
conseil  général.  Leurs  gages  seront  prélevés  sur 
les  revenus  de  la  communauté»  dont  toutes  les 
amendes  rurales  feront  partie.  Dans  le  cas  oCl 
ces  revenus  ne  suffiraient  pas  au  salaire  des 
gardes,  la  somme  qui  manquerait  serait  ajoutée 
au  rôle  et  au  qjarc  la  livre  de  la  contribution 
foncière.  » 

M.  CMlielet.  Je  demande  qu'an  lieu  de  dire 
que  les  gardes  champêtres  seront  payés  par  la 
communauté,  il  loit  dit  qu'ils  le  seront  par  le 
propriétaire.  (Murmures.) 

H.  Rewtell.  rappuie  l'amendement  :  il  7  a 
beaucoup  de  communautés  qui  n'ont  presque 


rien  en  revenu  et  qui  ont  on  très  grand  territoire 
pour  lequel  il  faut  plusieurs  gardes. 

M;  Davehy.  La  garde  de  la  réeolte  doit  être 
à  la  garde  de  celui  qui  exploite  :  Je  demande 
qu'il  soit  dit  que  les  gardes  seront  payés  par 
les  propriétaires  des  récoltes»  au  marc  la  livre 
sur  leurs  impositions  foncières. 

M.  Hewrtoiilt-IiAiaervIllé,  rapporteur.  Le 
propriétaire  de  bois  se  trouverait  ne  rien  payer  ; 
il  n^y  aurait  que  le  propriétaire  de  la  récolte. 

M.  EiaaJiiIaAla.  La  proposition  de  M.  Dancby 
engendrera  une  foule  de  procès  par  la  distino* 
tion  qu'il  faudrait  faire  des  gardes  de  la  récolte 
et  des  gardes  des  bois.  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  Tarticle. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L' Assemblée  décrète  que  les  salaires  des  gar- 
des seront  payés  sur  le  produit  des  amendes  ru- 
rales et,  en  cas  d'insuffisance,  la  somme  man- 
quante sera  répartie  au  marc  la  livre  de  ta 
contribution  foncière  à  la  charge  de  l'exploi- 
tant.) 

M.  fioaatert.  Il  y  a  des  communautés  qui 
ont  des  bois  qui  sont  partagés  également  entre  les 
différents  habitants  indistinctement  ;  je  demande 

a  ne  les  gardes  de  ces  bois-là  soient  à  la  churge 
es  communautés. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  gages  des  perdes 
des  bois  communaux  seront  prélevés  sur  le  pro- 
duit de  ces  bois  et  sf^parés  des  gages  de  ceux  des 
gardes  qui  conservent  les  autres  propriétés  ru- 
rales.) 

En  coneéquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
comme  suit  : 

Art.  3. 

«  Les  gardes  champêtres  seront  payés  par  la 
communauté  ou  les  communautés,  suivant  le 
prix  déterminé  par  le  conseil  général.  Leurs  ga- 
ges seront  prélevés  sur  les  amendes  rurales,  qui 
appartiendront  en  entier  à  la  communauté.  Dans 
le  cas  où  elles  ne  suffiraient  pas  au  salaire  des 
gardes,  la  somme  qui  manquerait  serait  répar- 
tie au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière, 
mais  à  la  charge  de  l'exploitant;  toutefois,  les 
gages  des  bois  communaux  seront  prélevés  sur 
les  produits  des  bois,  et  séparés  des  sages  de 
ceux  qui  concernent  les  autres  propriétés  ru- 
rales. «  (Adopté.) 

M.  Heortaolt-Eiamerviile,  rapporteur,  fait 
lecture  de  l'article  4  du  projet,  ainsi  congu  : 

«  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  gar- 
des champêtres  pourront  porter  toute  sorte  d'ar- 
mes, à  l'exception  des  armes  h  feu.  Us  auront 
sur  le  bras  une  plaque  de  métal  ou  d'étoffe,  ou 
seront  inscrits  ces  mots  :  la  Loi,  le  nom  de  la 
municipalité  et  celui  du  garde.  » 

H.  Prieor  Je  demande  qu'il  soit  laissé  aux 
directoires  de  département  la  faculté  de  permet- 
tre aux  gardes  champêtres  de  porter  telles  ar- 
mes que  ces  directoires  jugeront  à  propos  de 
leur  laisser  porter,  voire  môme  des  armes  à  feu, 
s'ils  le  jugent  nécessaire. 

(Gel  amendement  est  adopté.) 

Bn  conséquence  l'article  est  mil;  aux  voix, 
comme  suit  : 
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Art.  4. 

«  Dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  les  gardes 
cbampôtres  pourront  porter  toute  sorte  d'armes 
qui  leur  seront  jut^ées  nécessaires  par  les  direc- 
toires (ie  département.  Ils  auront  sur  le  bra<)  une 
plaque  de  métal  ou  d*étoffe,  où  seront  inscrits  ces 
mots  :  la  Loi.  le  nom  de  la  municipalité  et  celui 
du  garde.  »  (Adopté). 

M.  Hevrtaolt-Ijamervllle,  rapporteur^  donne 
lecture  de  Tarticle  5  du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Les  gardes  champêtres  seront  âgés  au  moins 
de  21  ans;  ils  seront  reconnus  pour  cens  de 
bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge  de 

f^aix;  il  leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à 
a  conservation  de  tontes  les  propriétés  qui  sont 
sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la 
garde  leur  aura  été  confiée  par  l'acte  de  leur  no- 
mination. » 

Après  quelque  discussion,  Tâige  minimum  pour 
être  admis  aux  fonctions  de  garde  champêtre  est 
fixé  à  25  ans,  au  lieu  de  21,  et  Tarticle  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  5. 

«  Les  gardes  champêtres  seront  âgés  au  moins 
de  25  ans;  ils  seront  reconnus  pour  gens  de  bon- 
nes mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  ju«e  de 
paix  ;  il  leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à 
la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont 
sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la 
garde  leur  aura  été  confiée  par  Tacte  de  leur  no- 
mination. »  (Adopté,) 

M.  Heurlault-Eiamerville,  rapporteur  y  donne 
lecture  de  Tarticle  6  du  projet,  ainsi  conçu  : 

c  Us  feront,  affirmeront  et  déposeront  leurs 
rapports  devant  le  juge  de  paix  de  leur  canton  ou 
Tun  de  ses  assesseurs.  Leurs  rapports  feront  foi 
en  justice  pour  tous  les  délits  mentionnés  dans 
la  police  rurale,  sauf  la  preuve  contraire.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  modifié 
est  mis  aux  voix,  comme  suit  : 

Art.  6. 

«  Us  feront,  affirmeront  et  déposeront  leurs 
rapports  devant  le  juge  de  paix  de  leur  canton, 
ou  Tun  de  ses  assesseurs,  ou  feront  devant  l'un 
ou  Tautre  leurs  déclarations.  Leurs  rapports^ 
ainsi  que  leurs  déclarations,  lorsqu'ils  ne  don- 
neront lieu  qu'à  des  réclamations  pécuniaires, 
feront  foi  en  justice  pour  tous  les  délits  men- 
tionnés dans  la  police  rurale,  sauf  la  preuve  con- 
traire. »  (Adopté.) 

M.  HenrtaoU-EiamervIlle, rapporteur^donne 
lecture  de  Tarticie  7  du  projet,  ainsi  conçu  : 

ff  Ils  seront  responsables  des  dommages  dans 
le  cas  où  ils  négligeront  de  faire  dans  les  24  heures 
le  rapport  des  délits  dont  U  sera  prouvé  qu'ils 
ont  eu  connaissance.  » 

Après  quelques  observations,  Tarticle  modifié 
est  mis  aux  voix,  comme  suit  : 

Art.  7. 

«  Ils  seront  responsables  des  dommages  dans 
le  cas  où  ils  négligeront  de  faire,  dans  les 
24  heures,  le  rapport  des  délits.  »  (Adopté.) 

M.  Heartaull-Eiamervllle,  rapporteur^  donne 
lecture  de  Tarticie  8  du  projet,  ainsi  conçu  : 


«  Les  particuliers  pourront  avoir  des  gardes 
champêtres,  tant  pour  leurs  bois  que  pour  leurs 
autres  propriétés,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  articles  4,  5  et  6  ci-dessus.  Bn  cas 
d'abus  de  leurs  fonctions,  ces  gardes  pourront 
en  être  suspendus  ou  être  destitués  par  le  tri- 
bunal de  district,  sur  la  plainte,  soit  des  parties 
lésées,  Boit  du  procureur  de  la  commune.  » 

Plusieurs  membres  présentent  des  observations 
relativement  à  la  foi  que  l'on  doit  ajouter  aux 
rapports  de  gardes  gui  ne  sont  que  les  agents  ou 
commis  de  particuliers  par  rapport  à  leurs  pro- 
priétés individuelles. 

(L'Assemblée  prononce  Tajournement  de  cet 
article  et  renvoie  la  suite  de  la  discussion  à  la 
séance  de  demain  soir.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THOURET. 

Séance  du  mardi  27  septembre  1 79 1 ,  au  matin  (1) . 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  do  matin. 

M.  Booehe.  Messieurs,  TAssemblée  nationale 
a  décrété  hier  soir  que  les  députés  d'Avignon  et 
du  Comtat-Venaissin  seraient  entendus  aujour- 
d'hui à  midi  à  la  barre.  J'ai  eu  occasion  de  voir 
ces  messieurs  et  je  les  ai  fait  convenir  qu'il  suf- 
fisait qu'ils  fussent  entendus  aux  comités.  Je  vous 
prie,  en  conséquence,d'ordonner  le  renvoi  de  cette 
affaire  aux  comités  diplomatique  et  d'Avignon 
qui  prendront  connaissance  de  l'objet  de  la  de- 
mande des  députés  et  vous  en  feront  le  rapport 
ce  soir;  car  cela  est  urgent. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lundi  26  septembre  au 
matin,  qui  est  adopté. 

M.  Oalllaome  présente  une  disposition  addi- 
tionnelle à  Tarticle  3  du  décret  rendu  hier  (2)  re- 
lativement au  pourvoi  en  cassation;  il  propose  de 
rédiger  cet  article  comme  suit: 

Art.  3. 

«  Le  condamné  aura  3  jours  pour  déclarer  qu'il 
entend  se  pourvoir  en  cassation;  du  jour  de  cette 
déclaration,  il  aura  quinzaine  pour  présenter  sa 
requête  et  y  faire  statuer.  Le  temps  sera  aug- 
menté d'un  jour  pour  10  lieues,  tant  pour  l'aller 
que  pour  le  retour,  en  faveur  des  condamnés 
détenus  ou  domiciliés  hors  du  lieu  où  siégera  le 
tribunal  de  cassation.  Pendant  ces  différents  dé- 
lais, il  sera  sursis  à  l'exécution.  •  (Adopté.) 

M.  d'André.  Messieurs,  lorsque  M.  Yernier 
vous  présenta  hier  un  projet  de  décret  (3)  (fue  vous 
avez  adopté  sur  la  destitution  des  commissaires 

(i)  Celte  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 

(2)  Voir  ci-dessus,  séance  du  26  septeinbre  1791,  ai 
matin,  page  342. 

(3)  Voir  ci-dessus,  séance  da  26  septembre  1791,  au 
matin,  page  346. 
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de  la  trésorerie,  je  déclare  que  j'étais  absent  de 
l'Assemblée  ;  si  ce  décret  est  tel  que  le  rappor- 
tent les  journaux,  je  crois  que  rÂBsemblée  doit 
revenir  sur  ce  décret,  parce  qu'il  est  mauvais, 

Sarce  qu'il  est  essentiellement  contraire  à  la 
oostitution.  Vous  avez  décrété,  en  effet,  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  qui  sont  nommés 
par  le  roi,  ne  pourraient  être  destitués  que  de 
l'aveu  du  Corps  législatif;  or,  je  dis  qu'une  com- 
mission ne  peut  être  révoquée  que  par  celui  qui 
la  donne,  ou  encore  par  l'effet  d'un  jugement, 
mais  que  le  Corps  législatif  ne  doit  jamais  inter- 
venir. 

Je  vais  plus  loin.  Messieurs,  et  je  soutiens  que 
si  vous  adoptez  le  principe  émis  dans  votre  dé- 
cret d'hier,  vous  devez  l'étendre  aux  ministres 
eux-mêmes  :  parce  que  les  ministres  sont  des 
agents  qui  ont  une  administration  beaucoup  plus 
étendue  que  les  commissaires  de  la  trésorerie; 
parce  que  i'adminiâtration  des  ministres  est  plus 
intéressante  pour  la  liberté,  pour  la  tranquillité, 
pour  la  sûreté  et  pour  ta  propriété  des  citoyens  ; 
parce  que  l'administration  des  ministres  est  plus 
importante  même  pour  les  financer,  puisque  le 
ministre  des  contributions  publiques  ayant  dans 
son  département  tout  ce  qui  conct^rne  les  contri- 
butions publiques,  c'est  lui  qui  peut  tarir  dans 
leurs  sources  les  richesses  de  l'Btat  en  ne  faisant 
pas  le  recouvrement  de  tous  les  impôts;  parce 
que  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  dans  son  dé- 
partement l'objet  des  subsistanct^s,  par  exemple, 
il  peut,  par  une  mauvaise  administration  des  sub- 
sistances, exposer  le  royaume  à  mourir  de  faim; 
parce  que  le  ministre  de  la  guerre  ayant  f*n  sa 
disposition  toute  l'armée  qui  fait  notre  défense 
au  dehors,  et  notre  sûreté  en  grande  partie  au 
dedans,  peut,  en  établissant  un  mauvais  régime, 
en  ne  faisant  pas  exécuter  vos  lois,  peut  vous 
causer  une  anarchie  et  causer  un  désordre  dan- 
gereux; parce  que  tous  les  ministres  dans  leur 
ressort  ont  des  objets  tout  aussi  importants  que 
les  commissaires  de  la  trésorerie. 

Si  vous  établissez  un  pareil  mode  de  destitution, 
TOUS  détruisez  essentiellement  la  division  des 
pouvoirs,  parce  qu'il  en  résulterait  qu'il  n'y 
aurait  plus  de  responsabilité  ;  parce  que,  lorsque 
le  Corps  législatif  aura  connu  les  motifs,  et  que 
l'agent  de  la  trésorerie  aura  eu  des  moyens,  ou 
de  se  couvrir  de  ses  fautes,  ou  de  se  faire  sou- 
tenir dans  le  Corps  législatif,  il  sera  impossible 
de  le  poursuivre,  il  y  aura  peu  de  personnes  qui 
seront  contre  lui,  parce  que  le  Corps  législatif  le 
soutiendra.  Au  contraire,  la  fonction  du  Corps 
législatif  doit  être  de  surveiller  les  agents  du 
pouvoir  exécutif;  il  faut  que  l'on  examme  leur 
conduite,  et  que  quand  elle  est  reprochable,  on 
les  poursuive  devant  les  tribunaux.  C'est  l'unique 
fonction  du  Corps  législatif;  toute  autre  fonction 
lui  est  étrangère,  toute  autre  fonction  détruirait 
évidemment  la  Constitution,  qu'aucun  de  vous 
ne  veut  changer. 

D'après  ces  principes,  je  demande  que  ce 
décret  d'hier  soit  rapporté. 

M.  Defermeo.  J'observerai  à  l'Assemblée  que 
dimanche,  lorsque  M.  Vernier  a  présenté  le  pnro- 
jet  de  décret,  l'Assemblée  nationale  l'ajourna, 
parce  qu'elle  n'était  pas  complète,  et  qu'hier 
quand  l'Assemblée  nationale  a  décrété  ce  projet, 
ses  membres  se  trouvaient  en  nombre  suffisant. 
Il  paraîtrait  fort  étonnant  qu'après  un  ajourne- 
ment, parce  que  l'Assemblée  n'était  pas  nom- 
breuse, on  fit  rapporter  dans  un  moment  sem- 
blable, an  décret  rendu  légalement.  Je  ne  fus  pas 


d'avis  du  décret  tel  qu'il  a  été;  mais  je  crois 
que  lorsque  l'Assemblée  a  demandé  des  com- 
missaires pour  la  trésorerie  nationale,  elle  les  a 
demandés  pour  en  surveiller  les  opérations.  Si 
elle  les  met  dans  la  disposition  des  ministres, 
c'est  comme  si  elle  n'avait  pas  de  surveillants. 
Je  ne  crois  fias  qu'ils  doivent  être  destitués  ou 
suspendus  provisoirement;  mais  qu'ils  doivent 
être  jugés  pour  les  causes  de  leur  destitution. 
Ce  n'est  pas  l'Assemblée  qui  doit  les  juger; 
toutes  les  fois  qu'un  homme  a  prévariqué,  il  y  a 
des  juges  de  prévarications  ;  cela  est  le  droit.  Ou 
demande  le  rapport  du  décret,  et  que  faut-il 
mettre  à  sa  place?  Une  disposition  qui  autorise 
le  ministre  à  suspendre,  toutes  les  fois  qu'il 
croira  nécessaire,  le>  commissaires  à  la  trésorerie, 
et  à  les  dénoncer  pour  qu'ils  soient  jugés.  Voilà 
ce  qu'il  faut  faire. 

M.  Bazot.  Je  demande  à  rétablir  un  fait  que 
M.  d'André  n'a  point  rapporté  avec  exactitude.  Il 
est  bien  vrai  que,  lors  de  la  revision  des  articles 
constitutionnels,  le  comité  des  contributions  pro- 
posa au  comité  de  Constitution  de  décréter  cons- 
titutionnellement  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  ne  puissent  être  révoqués  que  du  con- 
sentement du  Corps  législatif,  et  que  cette  pro- 
position n'y  fut  point  accueillie  ;  mais  les  trois 
comités  de  Constitution,  de  revision  etdesconiri- 
butions  réunis  convinrent  aussi  de  ne  placer 
dans  la  Constitution  aucun  article  relatif  à  la  tré- 
sorerie; ainsi  la  Constitution  ne  porte  pas  non 
plus  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  seront 
nommés  par  le  roi  :  coût  ce  qui  la  concerne  est 
donc  purement  législatif. 

Maintenant  je  réponds  au  fond,  que  l'article 
que  vous  avez  décrété  hier,  rAssemblêe  étant 
beaucoup  plus  nombreuse  qu'elle  ne  l'est  en  ce 
moment,  est  parfaitement  conforme  à  vos  prin- 
cipes, et  qu'il  est  nécessaire  pour  la  bonne  ad- 
ministration de  la  trésorerie.  Lorsqu'on  discuta 
la  question  de  savoir  par  qui  les  commissaires 
de  la  trésorerie  seraient  nommés,  du  Corps  légis- 
latif ou  du  roi,  l'Assemblée  fut  longtemps  indé- 
cise, et  cela  devait  être;  car  il  doit  paraître  fort 
étrange,  dans  la  rigueur  du  principe,  que  les  sur- 
veillants soient  nommés  par  celui  quils  doivent 
surveiller.  L'Assemblée  ne  se  décida  à  donner 
leur  nomination  au  roi,  après  un  assez  long  dis- 
cours de  M.  d'André,  que  par  la  seule  raison  qu'il 
était  impossible,  suivant  M.  d'André,  que  le  Corps 
législatif,  transformé  en  corps  d'électeurs,  pût 
faire  bien  cette  nomination.  J^en  atteste  l'Assem- 
blée, ce  fut  le  seul  motif  qui  la  détermina.  Or, 
l'inconvénient  qu'elle  pourrait  craindre  à  ce 
sujet  se  retrouve  t-il  dans  le  décret  d'hier?  Non, 
assurément.  11  donne  à  l'Assemblée  nationale  ce 
qui  lui  appartient  et  ce  qu'elle  peut  faire.  Pour- 
quoi donc  révoquerait-on  ce  décret? 

Messieurs,  on  nous  parle  beaucoup  de  reponsa- 
bilité  :  cette  idée  peut  bien  amuser  les  enfanta 
qui  se  payent  aisément  de  grands  mots.  Mais  aux 
yeux  des  gens  éclairés,  qu'est-ce  que  cette  res- 
ponsabilité? Elle  peut  tracasser  quelquefois  les 
petits  fripons  maladroits  :  j'ai  ^rand'peur quelle 
ne  soit  bonne  à  rien  autre.  Messieurs,  la  vraie 
responsabilité  est  dans  la  moralité,  dans  la  fidé- 
lité et  le  patriotisme  des  hommes  responsables. 
Or,  si  le  pouvoir  exécutif  peut,  sans  motif,  uni- 
quement par  caprice,  ou  parce  qu'on  sera  trop 
honnête  homme  à  son  gré,  ou  même  qu'on  aura, 
sur  toute  autre  matière,  une  opinion  contraire  à 
celle  qui  le  flatte,  révoquer  un  commissaire  de  la 
trésorerie,  homme  instruit  d'ailleurs,  probe  et 
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estimé  duGorps  législatif^  que  devez-vous  attendre 
d'une  pareille  trésorerie,  quel  avantage  tirerez- 
Yous  de  cet  établissement  salutaire?  Il  ne  suffira 
pas  d'être  un  bon  commissaire,  il  faudra  avant 
tout  être  un  homme  complaisant,  et  vous  pla- 
cez enfin  votre  caisse  publique  et  les  surveil- 
lants entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  et  les 
contrôleurs  du  ministre  sous  leur  dépendance. 
En  résuméf  Messieurs,  la  nomination  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  appartient  spéciale- 
ment à  la  nation;  TAssemblée  Tairait  gardée, 
elle  aurait  nommé,  si,  sur  les  observations  faites 
alors  par  M.  d'André,  on  n'eût  vu  qu'il  était  im- 

Sossible  qu'elle  fît  cette  nominatioin.  fille  l'a  donc 
onnée,  ne  pouvant  la  faire;  mais  certes  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  qu'on  ne  donne  i)oiQt  au 
Corps  législatif  une  surveillance  qu'il  doit  avoir, 
afin  que  des  bonnêles  gens  ne  soieut  pas  dépUfés 
mal  a  propos. 

Je  demande»  Messieurs,  que  ^oub  j^aasiei  à 
Tordre  du  jour. 

H.  Lie  Chapelier.  S'il  faiblit  dire  qi«'un 
homme  ne  pourrait  être  deatiiué  que  pour  des 
raisons  graves,  par  exemple,  pour  improbité,  il 
est  certain  que  vous  conserveries,  au  nombre  des 
commissaires,  un  homme  qui  n'en^drait  rien, 
peut-être,  à  son  affaire;  qui,  par  conséquent, 
gagnerait  fort  mal  l'argent  que  vous  lui  donneries 
et  qui  entraverait  les  opérations  des  cinq  attires. 
Ainsi,  s'il  y  a  une  matière  où  il  soit  nécessaire 
qu'il  y  ait  une  révocation  pure  et  simple,  sans 
être  obligéd'aller  engager  un  procès  avec  l'homme 
qui  en  est  l'objet,,  aest  incontestablement  dans 
cette  matière. 

Et  puis,  quel  est  ce  mode  par  leqputà  on  vient 
faire  plaider  le  roi  devant  le  Corps  législatif 
contre  le  particulier  qu'il  veut  révoquer  ?  Que 
résultera-t-il  de  là?  Qu'il  faudrait  diffamer  le 
particulier  et  qu'on  oe  pourra  le  révoquer  qae 
quand  il  sera  ua  fripon  et  qu'on  le  lui  dira,  quel- 
quefois, sans  pouvoir  le  lui  prouver,  parce  qu'il 
est  très  possiWe,  quand  on  aait  bien  arrangev  les 
chiffres,  d'être  un  fripon,  et  que  la  preuve  ne 
soit  pas  connue.  Cet  homme-là  n'a  qu'a  avoir  un 

8 eu  (le  popularité,  M  trouvera  des  défenseurs 
ans  le  Corps  législatif,  et  vous  voyez  d'ici  quelles 
scènes  scandaleuses  s'élèvent  enure  le  roi  et  le 
particulier  qui  plaide  devant  W  Corps  législatif, 
et  vous  voye^  d'ici,  pour  parler  constitutionnel- 
lement^  comme  il  est  impossible  que  la  halanee 
des  pouvoirs  s'entretienne  avec  un  pouvoir  qui 
doit  juger  les  opérations  éà  l'autre.  Je  demande 
donc,  d  après  tous  ces  faits  et  tous  ces  principes, 
que  nous  revenions  sur  un  décret  qui  aitente  à 
tous  les  principes  constitutionnels. 

Voix  diverseê  :  Aux  veixl  aux  voixl  le  retrait 
du  décret. 

M.  BoreAux  de  Pmsy.  Pour  avoir  une  masse 
de  lumières,  il  faul^  lorsqu'on  y  Battra  un  corps 
opaque^  qu'on  puisse  le  retirer  et  en  meUra  nu 
autre. 

M.  Ei«BjiiljaAU.  Je  demande  que  vous  conser- 
viez le  décret,  parce  Qu'il  s'est  en  rien  contraire 
à  la  Constitution  et  Qu'il  est  uaa  sûreté  do  pk» 
pour  votre  caisse  publique. 

H  n'est  pas  contraire  à  la  Constitution,  puisque 
la  Constitution  ne  dit  pas  un  mot  de  celle  nar 
tière.  Enfin,  c'est  une  sûreté  de  plus,  Mûsqoe  les 
oommissaiies  de  la  trésorerie  soat  ks  contrô^ 
leurs  du  miwstce  dea  conferilHiÉieM  puMiqnes  ; 


retrancbes  le  mot  véri/Uâ$  s'il  vous  blesse,  mail 
laisses  le  mot  reçonnms,  pour  qu'il  y  ait  quelque 
stabilité;  pour  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie ne  soient  pas  soumis  à  l'arbitraire  du  oUr 
nistre. 

MM.  VarttBeaii,  RefpMuU  (dt  Saint-han^ 
d'Àngély)  et  Oapert  appuient  la  motion  de 
M.  d^Audré. 

H.  Vemler,  rapporteur^  la  combat. 

(y  Assemblée  ferme  la  discasaionet  décrète  que 
le  décret  concernant  la  destitution  des  conunis* 
aairea  de  la  trésorerie,  raiidu  hier,  sera  rapporté 
et  révoqué.) 

M.  C^eeelo,  4M  nom  du  êorrÀké  de  CeMMItOîa», 
présent»  un  projet  da  éé€f€t  rsUtif  è  VéÉalAim$ 
mêHt  6f «fi  trtlnmal  ds  commerce  è  hmm. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  daaa  laa 
ternes  suivants  : 

«  L'Atseoablée  natîeaale»  après  avoir  eateodu 
le  rapport  du  comîlé  de  GonaiitutiûB,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  !•. 

c  il  y  aura  dans  la  ville  de  Rouen  un  tribunal 
de  commerce,  kaquel  sera  composé  de  S  jugea, 
y  compris  le  préaident,  et  de  4  suppléants. 

Art.  2. 

f  L'élection  se  fera  au  scrutin  individuel  et  i 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  par  des  élec- 
teurs nommés  daus  les  asseua^bléea  de  négo- 
ciants, baoquievs,  oiarchands,  fabricanta.  maun- 
facturiers,  armateurs  et  eap&tainea  de  navires, 
de  chacune  dea  28  sections. 

Art.  3. 

t  Chacune  dea  assemblées  s»  tiendra  au  lieu 
ordinaire  de  l'assemblée  de  la  section;  elle  sera 
ouverte  par  un  comniissaire  que  nommera  U 
municipalité^  sur  l'avis  des  juges  de  oommerce 
en  exercice  ;  et  après  l'éiec&ian  d'u«  président, 
d'an  secrétaire  et  de  3  acruuieura,  danala  forme 
décrétée  à  i'^rd  des  assembléea  primaires  il 
sera  procédé  à  la  nomination  d^Q  électeur,  par 
25  citoyens  présents  ayant  1*  droit  de  veiet . 

Art.  4. 

«  Nul  ne  pourra  y  être  admis,  s'il  ne  justifie  : 
l^»  qu'il  est  citoyen  actif;  2<>  qu'il  habite  la  sec* 
tio»;  ^  qu'il  fait  le  commerce  au  moina  depuis 
un  SA  dans  la  ville  de  Rouen. 

Arts. 

c  Chaque  assemblée  sera  jogede  la  ^riiéitédei 
titres  de  ceux  qui  demanderont  à  prendre  part 
à  la  nomiuatiOQ  des  électeurs;  sauf  k  receurir à 
l'admiDistratien  du  département  de  la  Seia«-kife* 
Heure,  laquelle  jugera,  pour  les  élaotion»  sui* 
yantes,  les  réclamations  éa  tout  dleyen  qui  se 
plaindrait  d'avoir  été  privé  <to  sea  draèta» 

Art.  6. 
c  On  choisira  lea  électeurs  en  un  seul  aemtia 
de  liste  simple,  et  à  la  pluralité  absolue  dea  suf- 
frages ;  mais  au  troisièiBe  tour,  la  pluralité  rela- 
tive sera  suffisante. 

Art.  7. 
«  Les  28  aBsanbléeadefr  négodanta,  banquiere^ 


marebands,  fabrieaats,  maMbctariera, 

laura  et  capitaîMa  de  navirea  safont  cawttiuéii 


Digitized  by 


Google 


[Assemblée  luitionale.]         ARCHIVAS  PAIUJSlIENTijmES,         (91  se^i^eo^hre  i79t.] 


mi 


pour  le  même  jour  et  à  la  môime  heure,  ps^  le 
procureur  ^oéral  syndic,  lequel  sei  coac^rtera 
sur  cet  objet  avec  ie^  juges  de  commerce  en 
exercice, 

Art.  8, 

«  La  monicifalilé  ée  Rouen  dét^minem  le  lieu 
où  se  raseembleroDt  les  ^lecteurs  pour  procéder 
à  la  nomifH^iiea  de?  juges  de  codiOMfce  et  de 
leuTf  suppléants. 

Art.»* 
•  Les  électiona  auitmt  lieu  au  plue  tard  dans 
le  courant  d'octobre;  de  man|è|:e  que  les  juges, 
qui  seront  élus  à  cette  ^çque,  puissent  entrer 
en  exercice  à  la  première  audience  du  mois  de 
novembre. 

Art.  IQ. 

«  Daaa  le  cas  oà  le  iMMiubre  de  2i  citoijeas  ad- 
missibles, aux  termes  de  l'article  4,  ne  se  trou- 
verait paa  çom^Uet^  dans  aueiques-uues  des 
seciions,  au  jour  et  a  l'heure  indiiiués  pour  l'As- 
sembla, les  citoyeimde  ces  sections  se  réuniront 
à  ceux  qui  composeront  la  section  la  plus  voisine 
de  la  îeuir,  pour  y  ^oter  concurremment  avec 
eux* 

Art.  il. 

«  Les  juges-consuls  resteront  en  exercice  jus- 
qu'à rinstallaiion  de»  nouveaux  juges  de  com- 
merce, • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  CvMUito,  au  nom  du  comiié  de  ComtituHmj 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  Vétablisse- 
menl  d^  trvmaaux  da  commercé  à  7arbe$  et  à 
Faîtt^fioket  à  ha  Httmon  de  plusieurs  oommuneL, 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dana  lea 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale^  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce 
dans  la  ville  de  Tarbes^  cbef-lieu  du  département 
des  Hautes-Pyrénées,  et  dans  celle  de  Paimpol, 
district  de  Poutrieux,  département  de9  Gôtes- 
du-Nord. 

«  11  sera  nommé  3  suppléants  à  ceux  établis  A 

OpQfl  of  ht  npsiivniâ. 

u  La  ville  de  la  Rochelle  ^ura  2  juges  dç  paix 
da^ns  ^'enceinte  de  ses  murs. 

«  La  ville  d'Arnay-le-Dgic,  département  de  la 
Côte-d*Or,  porterai  i^aveoirie  nom  û^Arnau-sur- 
Arroux. 

«  Les  communes  de  RothQi3-Fretencourt  et 
Lanoi- Cuillère  font  partie  du  département  de 
rOise,  en  cooforqiité  de  V^rreté  deft  limites  de 
ce  département. 

«  La  commune  dOi  Loures  fajit  partie  du  dépar^ 
tement  des  Uauteë-Pyrénées. 

«  Celle  de  Saint-Audré.  département  de  la 
Meuse,  district  de  Verdun*  conunuera  provisoire- 
ment de  faire  partie  du  canton  de  Beauzée;  mais,. 
à  répoque  de  la  preouère  assemblée  primaire,  elle 
aéra  réunie  au  canton  dç.  SouiiUpA  eu  fera  partie 
et  y  sera  convoquée^ 

«  Les  Cranges-Ptjrrey  fH^nt  partie  de  la  muni- 
cipalité et  du  canton  de  Salins^  district  d'Arbois, 
conformément  au  prQ<^<^v^balde  division  du  dé- 
partement du  Jura. 

«  La  comiuune  de  Nogent,  district  de  GJ»uuy, 
département  de  l'Aisne^  çst  réunie  h  celle  d'Au- 
frlque  nwm^  ferçoeif  an'u^e  municipalitét  ^la- 
quelle n  sera  mceâsamment  procédé. 


«  Celle  de  Çeaucourt  fait  partie  du  département 
du  Haut-Rbin. 

^  Les  communes  de  la  Haye-Ville  et  de  Bony  ap- 
partiennent au  département  de  la  Meuse,  en  con- 
formité des  procès-verbaux  de  divisioo  des  dé- 
partements qe  la  Meurthe  et  de  la  Meuse. 

c  l^es  arrêtés  du  coqçeil  et  du  directoire  du 
département  du  Tarn^  relatifs  h  la  formation 
d*une  nouvelle^  municipalité  au  Cayrou,  seront 
exécutés  provisoirement,  sauf  i  la  commune  de 
MontmiraU  a  faire  valoir  $es  moyens  lors  de  la 
circonscription  dénnitive  des  communes, 

«  La  municipalité  particulière  de  la  commune 
de  la  Roque,  indépendante  de  celle  de  Cahors,^ 
subsistera  provisoirement.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Yietor  4e  Brof^He  demande  &  l'Assemblée 
qu'il  lui  soit  accordé  un  montent,  demain,  pour 
proposer,  au  nom  du  comité  militaire,  un  décret 
de  8  articles  sur  les  principes  de  Vadmission  au 
service  miHtaire  en  qualité  d^offUner» 

U  demande,  en  outre,  que  le  rapport  du  comité 
des  contributions  sur  les  tmUrises  et  iurandet  de 
la  ville  de  Strasbourg  soit  fait  A  la  séance  de  ce 
suir. 

(Ces  deux  moitio^  sont  adoptées.) 

M.  CnnmB,  au  nom  du  comité  des  pensions  x 
présente  un  articie  additionnel  aux  décrets  sm  le 
remboursement  des  offices  militaires,  des  28  et 
29  mai  1^91.  et  fait  ressortir  l'urgence  de  la  dis- 
position qu'il  propose  et  qui  est  relative  aux  of- 
ficiers du  poUfit  d^honwsur. 

Cet  article  additionnel  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

Des  officiers  du  point  d'honneur. 

«  Les  pensioAS  quiél^iafvt  attribuées,  par  Tédit 
du  13  Janvier  1771,  aux  officiers  du  point  d'hon- 
neur, et  qui,  aux  termes  du  décret  des  28  et 
29  mai  dernier,  doivent  continuer  à  être  payées, 
seront  réparties,  en  cas  de  vacance»  à  compter  de 
Tépoque  dudit  décret,  dans  chacune  des  trois  cla&- 
seâ  des  officiers  du  point  d*honneur,  uniquement 
à  raison  de  l'ancienneté  entre  lesdits  oftïciers.  » 

(Cet  article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adoptô.) 


M.  CamiiB,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 


tois  pour  le  payement  des  officiers  de  leurs  mai- 
sons. .     j        , 

Ce  projet  de  décret  est  mia  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  interprétante  en  tout 

Sue  de  besoin,  l'article  4  du  décret  du  30  iuillet 
ernier  concernant  l'affectation  du  million  ajc- 
cordé  à  Monsieur  et  à  M.  d'Artois,  au  payement  des 
officiers  de  leurs  maisons,  décrète  que  les  officiers 
au  payement  desquels  ledit  million  a  été  spécia- 
lement affecté,  sont*  ceux  qui  étaient  titulaires  de 
leurs  charges  avant  le  1*  juin  1789,  auxquels 
leurs  gages  et  traitements  seront  payés  iusqu'au 
remboursement  de  leurs  offices,  suivant  (es  états 
nommatifs  qui  seront  fournis  par  les  trésorteiis 
desditeamaisonç.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

H.  ée  B««flNM,  ^  ft^^  ^  comète  d^agri' 
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culture  et  de  commerce.  Messieurs,  le  9  de  ce  mois, 
je  vous  fis  un  rapport,  au  nom  du  comité  d*agri- 
cuhare  et  de  commerce,  sur  l'application  des 
récompenses  nationales  aux  inventions  et  décou- 
vertes en  tous  genres  d'industrie,  en  exécution  de 
la  loi  du  22  août  1790  (1).  A  la  suite  de  ce  rapport, 
vous  avez  adopté  les  divers  articles  du  titre  i*'' 
relatif  à  la  distribution  des  récompenses  natio- 
nales; quant  au  litre  II,  relatif  à  la  composition 
et  aux  fonctions  du  bureau  de  consultation  pour 
les  arts  et  métiers,  vous  en  avez  prononcé  l'ajour- 
nement jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  aurait 
statué  sur  le  plan  d*éducation  nationale  de  M.  de 
Talleyrand,  afin  qu'il  lui  fût  possible  de  con- 
former cette  institution  aux  bases  du  système 
général  de  l'instruction  publique.  Les  propositions 
de  M.  de  Talleyrand  ayant  été  renvoyées  à  la 
prochaine  législature,  il  est  Indispensable  de 
prendre  un  parti  provisoire  pour  le  bureau  de 
consultation,  laisï^ant  ainsi  à  la  législature  le  soin 
de  prononcer  détinitivement  sur  cet  objet. 

Votre  comité  a  pensé.  Messieurs, quel  Académie 
des  sciences  était  très  propre  à  remplir  le  but  que 
nous  nous  propo.^ions  en  créant  le  bureau  de  con- 
sultation ;  toutefois,  et  pour  nous  conformer  aux 
principes  déjà  adoptés  par  l'Assemblée  en  maintes 
circonstances,  nous  avons  été  d^avis  d'ajouter 
aux  membres  de  TAcadémie  des  sciences  un  cer- 
tain nombre  d'hommes  experts  et  savants  tirt^s 
d'ailleurs  que  de  son  sem  et  choisis  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Voici,  en  conséquence.  Messieurs,  les  deux 
articles  gue  je  suis  chargé  de  vous  présenter  et 
qui  deviendront,  si  vous  les  adoptez,  le  titre  II 
du  décret  : 

TITRE  II. 

Composition  et  fonctions  du  bureau  de  consultation 
pour  les  arts  et  métiers. 

Art.  i«'. 

«  Pour  cette  année  seulement,  le  bureau  de 
consultation  des  arts  et  métiers  sera  composé 
d*une  section  de  15  membres  de  l'Académie  des 
sciences,  au  choix  de  cette  société,  et  de  pareil 
nombre  d'hommes  instruits  dans  les  différents 
genres  d'industrie,  et  choisis  dans  les  différentes 
autres  sociétés  savantes  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. •  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  fonctions  des  membres  de  ce  bureau,  in- 
diquées dans  le  titre  précédent,  seront  absolument 
gratuites  ;  mais  le  ministre  de  l'intérieur  demeure 
autorisé  à  y  employer  le  nombre  de  commis  né- 
cessaires, dont  il  présentera  incessamment  l'état 
à  l'Assemblée  nationale;  et  les  frais,  ainsi  que 
ceux  du  bureau,  seront  acquittés  au  moyen  d'une 
retenue  d'un  sol  pour  livre  sur  les  récompenses 
nationales.  »  {Adopté,) 

M.  Liebraa,  au  nom  du  comité  des  /iTiances. 
Messieurs,  il  se  vend  journellement  des  biblio- 
thèques d'établissements  particuliers,  qui  con- 
tiennent des  manuscrits  rares,  des  imprimas  plus 
rares  encore,  que  les  étrangers  s'empressent  d'en- 
vahir. 3^ous  croirez  sans  doute  devoir  affecter  une 
sOmmê  pour  enrichir  de  ces  livres  précieux  la 
Bibliothèque  nationale.  {Marques  d'assentiment,) 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires^  tome  XXX,  séance 
du  9  septembre  1791,  page  397. 


Votre  comité  des  finances  vous  propose  de  mettre 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour 
cet  objet  une  somme  de  100,000  livres,  avec  obli- 
gation de  publier  l'état  des  acquisitions  faites  par 
lui.  {Très  bien  I  très  bien!) 

D'un  autre  côté,  il  existe  à  la  bibliothèque  des 
Gélestins  une  certaine  collection  de  tablettes,  qui 
ne  conviendront  jamais  à  des  particuliers  et  dont 
il  serait  intéressant  d'enrichir  la  Bibliothèque 
nationale.  Nous  vous  proposons  de  les  transférer 
à  cette  dernière  bibliothèque  en  indemnisant  la 
première  du  montant  de  l'estimation. 

M.  Oaultier-BUioMit.  Mais  ce  ]qui  est  aux 
Gélestins  appartient  à  la  nation;  il  n'est  pas 
besoin  d'indemnité  pour  cela. 

M.  Eiebrao,  rapporteur.  C'est  juste  ;  j'ôte  la 
clause  d'indemnité  et  voici  comme  je  rédige  le 
décret  : 

f  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  mis 
jusqu'à  la  concurrence  de  100,000  livres  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
employées  à  l'acquisition  de  manuscrits  et  d'im- 
primés provenant  de  la  vente  des  Bibliothèques 
particulières,  pour  être  placés  dans  la  bibliothè- 
que nationale,  rue  de  Richelieu.  L'état  de  ces 
acquisitions  sera  imprimé. 

«  En  outre,  décrète  que  les  tablettes  delà  biblio- 
thèque des  Gélestins  seront  données  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  rue  de  Richelieu,  et  ce,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  les  payer.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Chabrond,  au  nom  du  comité  militaire, 
présente  un  projet  de  décret  rdatifaux  logements 
militaires. 

L'article  l*'  de  ce  projet  de  décret  est  mis  aux 
voix,  sans  changement,  comme  suit  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•'. 

«  A  compter  du  1"^  janvier  1791,  il  sera  établi 
une  masse  de  16  1.  10  s.  par  an,  sur  le  pied 
du  complet  de  l'armée,  par  chaque  officier  géné- 
ral de  l'éial-major,  de  l'artillerie,  du  génie,  offi- 
cier supérieur  et  autres,  sous-officiers  et  soldats 
de  toute  arme,  chIrurgien-major  et  aumônier, 
pour  subvenir  aux  dépenses  d'entretien,  répara- 
tions, constructions  ou  augmentations  des  bâti- 
ments Taisant  partie  des  logements  militaires,  à 
celli  s  de  leurs  ameublements  et  ustensiles,  et  aux 
dépenses  résultant  du  loyer  de  maison  dans  les 
lieux  où  il  n'y  aura  pas  de  logements  militaires 
pour  y  caserner  les  troupes  de  ligne,  conformé- 
ment a  Tarticle  8  du  titre  V  de  la  loi  du  10  juillet 
1791,  concernant  la  conservation  et  classement 
des  postes  militaires.  »  {Adopte',) 

Lecture  est  faite  de  l'article  2,  ainsi  conç4i  : 
«  Ladite  masse  servira  également  au  payement 
en  argent  du  logement  des  officiers  généraux  de 
Tétat-major,  de  rartillerie,  duf;éoi6>  des  officiers 
supérieurs  et  autres,  des  chirurgiens-majors  et 
aumôniers,  ainsi  gue  des  employés  de  Turmée, 
pour  leur  tenir  lieu  de  logement  quand  il  ne 
pourra  leur  être  fourni  en  nature,  conformément 
à  l'article  11  du  titre  YIII  de  la  loi  ci-dessus.  « 

M.  Emniery  demande  que  les  mots  :  «  em- 
ployés de  l'armée  ».  qu'il  considère  comme  trop 
values,  soient  rempiaoés  parles  mots:  «  fonction- 
naires militaires». 
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Il  propose  le  même  amendement  sur  Tarticle  3 
du  projet,  ainsi  conçu  : 

«  Lesdits  officiers  généraux  de  l'état-major,  de 
Tartillerie  et  do  ^énie,  les  officiers  sapérieurs  et 
autres,  les  chinirgiens-majorA,  aumôniers  et  em- 
ploya ne  pourront  jouir  que  d^un  seul  loge- 
ment, soit  en  nature,  soit  en  argent,  dans  la  prin- 
cipale ville  de  leur  résidence  en  garnison,  sauf 
le  cas  prévu  par  Tarticle  suifant.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquencet  les  articles  2  et  3  modifiés 
sont  mis  aux.  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  2. 

«  Ladite  masse  servira  également  an  payement 
en  argent  du  loffemcnt  des  officiers  généraux  de 
Vétat-major,  de  rartillerie,  du  génie,  des  officiers 
supérieurs  et  autres,  des  chirurjgiens-majors  et 
aumôniers,  ainsi  que  des  fonctionnaires  mili- 
taires, pour  leur  tenir  lieu  de  logement,  quand  il 
ne  pourra  leur  être  fourni  en  nature,  conformé- 
ment à  Tarticie  11  du  titre  VIII  de  la  loi  ci- 
dessus.  1  (Adopté,) 

Art.  3. 

«  Lesdits  officiers  généraux  de  Tétat-major, 
de  rartillerie  et  du  génie,  les  officiers  supérieurs 
et  autres,  les  chirurgiens-majors,  aumôniers  et 
fonctionnaires  ne  pourront  jouir  que  d'un  seul 
logement,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  dans  la 
prmcipale  ville  de  leur  r<^sidence  en  garnisoii, 
sauf  Je  cas  prévu  par  Tarticle  suivant.  (Adopté,) 

Les  articles  4  et  5  (et  dernier)  du  projet  sont 
mis  aux  voix,  sans  changement,  comme  suit  : 

Art.  4. 

«  Lorsque  les  officiers  généraux  de  Tétat- 
major,  de  l'artillerie  et  du  génie,  et  les  commi»- 
flalres  des  guerres,  auront  ordre  de  marcher  avec 
les  troupes,  ou  qu'ils  seront  employés  dans  des 
cantonnements  ou  rassemblements  momentanés, 
le  logement  leur  sera  fourni  en  nature  chez 
l'habitant.  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de  pro- 
poser des  règlements  sur  le  logement  en  nature 
dont  devront  jouir  les  individus  de  cbaque 
grade,  lorsqu'ils  seront  établis  dans  les  bâti- 
ments militaires,  ou  chez  Thabitant,  et  les  som- 
mes qui  seront  également  attribuées  à  chaque 
grade  pour  tenir  heu  du  logement  quand  il  ne 
pourra  être  fourni  en  nature  dans  les  établis- 
sements militaires.  »  (Adopté,) 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  dans  votre  décret  sur  Vorganisation 
de  la  garde  nationale  parisienne ^  il  s'est  glissé 
une  erreur,  ou  plutôt  une  omission  :  on  n%,  pas 
compris  les  chefs  de  divisions  dans  les  disposi- 
tions de  ce  décret  qui  déterminent  ceux  des 
officiers  qui  sont  susceptibles  d'obtenir  des 
grades  supérieurs  dans  les  troupes  qui  vont  être 
formées  avec  la  ^arde  nationale  soldée.  Je  viens, 
au  nom  du  comité  militaire,  prier  l'Assemblée 
de  combler  cette  lacune  au  moyen  du  décret 
additionnel  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  chefs 
de  divisions  de  la  garde  nationale  parisienne  qui 
ont  servi  sans  traitement  en  cette  qualité  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  sont  com- 
pris dans  le  nombre  des  officiers  susceptibles 

!*•  Série.  T.  XXXI. 


d'obtenir  des  grades  supérieurs  dans  les  nouveaux 
corps  de  troupes  de  ligne,  d'infanterie  légère  et 
de  gendarmerie  nationale,  qui  seront  formés  de 
la  garde  nationale  soldée.  > 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  AosoB,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  l'Assemblée  avait  chargé  le  comité 
des  finances  de  lui  présenter  le  tableau  des  dé- 
penses nécessaires  pour  achever  le  monument  où 
doivent  reposer  les  cendres  des  grands  hommes. 
Vous  ordonnerez,  sans  doute,  et  je  deuiande 
moi-même  l'ajournement  de  cet  objet  à  la  pro- 
chaine législature;  mais  il  est  important  que  les 
fonds  que  vous  avez  provisoirement  votés  par 
chaque  mois  pour  ces  travaux,  soient  fournis 
jusqu*au  moment  où  la  législature  pourra  s'en 
occuper;  c'est  pour  éviter  l'interruption  de  ces 
secours,  que  je  vous  propose,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  projet  de  décret  suivant  : 

€  L'Assemblée  nationale  décrète  l'ajourne- 
ment à  la  prochaine  législature  sur  les  projets 
et  devis  pré5ent(^s  par  le  département  de  Paris, 
en  vertu  de  son  décret  du  15  août  dernier,  à 
l'effet  de  terminer  le  Panthéon  français  ;  et  néan- 
moins autorise  les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  à  payer  une  somme  de  50,000  livres  en 
BUS  de  celle  de  150,000  livres  accordée  par  le 
môme  décret  du  15  août  1791,  pour  continuer 
les  travaux  de  ce  monument  pendant  le  mois 
d'octobre.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Eie  Chapielier,  au  nom  du  comité  de  Cons^ 
titution.  Messieurs,  l'Assemb  ée  aordonnô,  à  son 
comité  de  Constitution  de  lui  rapporter  un  pro;>f 
de  décret  sur  les  peines  à  décréter  contre  les  per- 
sonnes gui,  dans  des  actes  publics  ou  privés,  pren- 
draient des  titres  ou  qualités  de  noblesse  abolis  par 
la  Constitution.  Je  suis  chargé  à  cet  égardTde 
vous  présenter  3  articles  que  nous  avons  rédi- 
gés dans  l'esprit  que  la  loi  puisse  être  exécutée; 
nous  avons  pensé,  en  elTet,  que  les  peines  qui 
seraient  établies  ne  devaient  pas  être  trop  sévères 
pour  qu'on  craignit  de  les  appliquer  et  qu'elles 
devaient  Têtre  suffisamment  pour  effrayer  ceux 
qui  voudraient  manquer  aux  lois  de  lauonstilu- 
tion. 

Voici  ces  articles  : 

«>  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  l**.  Toutes  quittances,  obligations,  pro- 
messes et  généralement  tous  actes  quelconques 
dans  lesquels,  h  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  il  aurait  été  donné  à  des  citoyens 
français  quelques-unes  des  qualifications  suppri- 
mées par  la  Constitution,  telles  que  les  qualifica- 
tions de  ducs',  marquis,  comtes,  chevaliers, 
écuyers  et  toutes  autres  supprimées,  seront  nuls  - 
et  (le  nul  effet,  et  ne  pourront  être  reçues  en  ju- 
gement lors  même  que  lesdites  qualifications  ne 
seraient  désignées  que  comme  ci-devant  exis- 
tantes, et  les  citoyens  français  qui  auraient  pris 
et  énoncé  dans  leurs  actes  lesdites  qualifications, 
seront  condamnés  à  être  rayés  du  tableau  civique 
et  déclarés  incapables  de  posséder  aucun  emploi 
civil  et  militaire. 

•  Art.  2.  Les  juges  seront  tenus  de  déclarer  et 
le  commissaire  du  roi  de  requérir  la  nullité  des- 
dits actes  sous  peine  de  forfaiture  et  de  QUilité 
des  jugements. 

«  Art.  3.Les  notaires  et  tous  autres  fonctionnaires 
et  officiers  publics  ne  pourront  recevoir  des  actes 
où  des  qualifications  supprimées  seraient  con- 
tenues et  énoncées,  à  peine  d'interdiction  abso- 
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lue  de  leura  fonctionts  et  (f  être  responsables  des 
dommages  que  des  liercejy  personnes  pourraient 
souffrir  de  la  nullité  desdits  actes.  '^ 

Plusieurs  membres  :  AUX  VOÎX  !  aûx  voîx  î 

M.  liaajaiiialfir.  Je  (temande  Tajournement 
jusqu'à  l'impression.  (Murmures.)         ,  ,  ^    ^^ 

(U  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret). 

M.  Ilelavigne.  Je  ctoii  ou'il'  faut  établir  une 
distinction  cfes  actes  dont  vous  proposez  la 
nullité  dans  Tarticle  1*.  Si  un  ci-devant  noble 
me  doit  une  somme  quelconque,  que  je  l'aie 
amené  à  l'esprit  de  justice,,  qu'il  consente  à  me 
donner  un  titre  portant  reconnaissance  de  sa  dette 
à  mon  éfçard,  croyez-vous^ Monsieur  le  rapnorteur, 

aue  si  cet  homme  enthousiaste,  outré  de  sa  ci- 
evant  qualité  de  nohle,  ne  peut  reconnaître  sa 
dette  légitime  à  mon  égard  qu'eu  y  apposant  sa 
ci-devant  qualité,  vous  devez  à  présent  déclarer 
nul  le  titre  ouï  fait  ma  sûreté?  Je  ne  le  crois  pas. 
Je  propose  donc  celte  réserve-là  :  que  les  actes 
fkits  au  profit  des  ci-devant  qualifia  lorsqu'eux 
seuls  y  auront  intérêt  soient  annulés,  mais  quant 
aux  actes  émanés  d'yeux  portant  reconnaissance 
d*une  dette  au  profit- d'autre* personnes  qui  n'ont 
pas  cette  quauié,  je  crois  que  vous  ne  pouvez 
pas,  sans  la  plus  grande  injustice,  les  priver  du 
titre  qui  leur  appartient  et  déclarer  leurs  actes 
nuis. 

M'.  TroBehet.  La  proposition  qui  vous  est 
ftiite  ne  peut  pas,,  à  mon  sens,  être  adoptée.  C*edt 
en  effet  une  peine  que  vous  voulez  établir  et  non 
pas  une  nullité  I  Gomment  donc  établirez-vous 
cette  peine  qjui,.  à  mes  yeux,  ne  doit  tourner 
cQi'au  profit  de  la  société?  £n  prononçant  la 
confiscation  de  toutes  les  valeurs  souscrites  au 
profit  de  celui  qpi  mt^  enfiteint  la  loir  De  cette 
façon  celui  qui  confrairement  à  vos  décrets  aura 
ifina  une  qualification  inconstitutioaoelle  sera 
puni  et  celui  qui.  eu  vertu  dé  Tacte  souscrit, B'est 
constitué  son  débiteur  sera  tenu  au  payement  de 
la  somme  due,  mus  au  profit  dé  la  natùNW  Yoi4à 
là  ^uie  chose  que  vous  ayiez  à  faire. 

M.  Lie  Chapelier,  raoporteur.  J^observe  à 
M.  Tronchet  qu'il  y  a  une  foule  d'acte»  et  de  con- 
ventions qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  confis- 
cation; que  dans  un  contrat  de  mariage,^  on  fait 
une  foule  de  stipulations  sur  lesquelles  vous 
Chercheriez  en  vain  à  étahlir  une  confiscation. 

Ainsi,  je  crois  que  ce  qu'il  y  a  de  plua  efficace 

Sour  l'exécution  d'une  loi  dont  les  dispositions 
oivent  être  exactement  tirées  du  principe  de  la 
nullité,  ]p  crois,  dis-je,  qu'il  faut;  ajouter  deux 
ou  trois  précautions  que  ie  n'y,  ai  pas  jointes  et 
qui  m'ont  été  suggérées.  Il  faut  y  jpindre  d'abord 
que  les  préposés  à  l'enregistrement  sercmt  égale* 
ment  destitués,  s'ils  enregistrent  un  acte  qui 
contiendra  des  qualiâcations^nconetitutionnelles» 

J'ajouterai  encore  un  autre  ol^ét  :  que  toutoffi^ 
cier  public  qui  contribuera  à  établir  des  preuves 
de  Ci-devant  noblesse,  sera  destitué:  . 

Enfin,  troisième  addition  :  les  ciHievaQt  nobles 
qui  se  connaissent  et  qui  veulent  établir  leurs 
preuves  entre  eux,  se  donneront  des  certificais; 
or,  dès  que  le  certificat,  paraîtra,  il  faut  encore 
que  la  peine  de  la  dégradation  civique  tombe,  et 
sur  celui  qui  aura  donné  le  oertificat^tot  sur  celui 
qui  s'en  servira. 

Voilà  les  trois  additions  que  je  propose  à  ma 


rédaction  ;  je  demande  que  le  système  général 
de  la  loi  soit  adopté^  et  iBé«n&  (|ue  la  rédaction 
en  soit  reçue. 

M.  liaiiJiiiMds.  Je  demande^  le  Fenvoi  au  co- 
mité. {Murmures  et  exclamations.).,.  Ou  peut  dé- 
créter que  la  peine  consistera  en  me  amende,  et 
demain  on  vous  Ura  la  rédacHou  et  les  autres 
articles  passeront. 

PUmeurs  membf$$  :  Aux  voix  le  projet  do  co- 
mitél 

M.  Prieur.  Je  deoRtttde  la  priorité  pour 
l'amende. 

H.  Lie  Chapelier.  La  nlirilité  soulevant  des 
difficultés^  Yeuille8,Mon8ieur  le  Résident,  mettve 
aux  voix  la  peine  de  l'amende. 

M.  d'André.  L'i<^  de  faetende*  est,  seloo 
moi,  une  idée  hten  étrange,  (Sar  c^M  donner  la 
faculté  à  tout  le  monde,  moyennane  1,000  Hvres, 
moyennant  3,000  livres,  de  prendre  le  titre  qu'il 
voudra,  et  par  conséquent  de  se  dire  noble  s'il 
le  veut.  Ainsi  première  absurdité.  Deuxième  ab- 
surdité :  c'e^  <|ue  la  peine  de  Pameode  est 
une  peine  presque  iUoBoire.  Si  les  parfies  qui 
contractent  ensemble  veulent  que  le  contint  ait 
sa  valeur,  et  se  tiennent  coatentes  de  l'acte 
tel  qu'il  est,  qui  est-ce  qui  poursuivra  pour 
l'amende?  Gomment  oonnaltra-^-^oa  les  centra^ 
ventions?  On  dit  par  les  receveurs  d'enregistre- 
ment. Alors  il  faudra  que  tous  obligiez  les  rece- 
veurs d'enregistremeai  d'aller  dénonoerceux  qui 
prendront  la  qualité  de  nobles.  Il  faudra  donc 
que  le  commissaire  de  t'eûregisireinent  soit  res- 
ponsable ;  il  faudra  donc,  si  on  l'enre^stre,  que 
le  receveur  soit  poursuivi.  Vous  voyez  bien  que 
voue  vous  jetez  dans  un  dédale  inextricable. 
Vous  avea  on  antre  moyeu  plus  simple  :  c'est 
d'adopter  le  plan  du  eomité  qui  n'a  pas  tioM  ces 
iQConvénient»-là,.  et  qai  présente  ce  qu'il'  y  a  de 
plus  sage. 

M.  Ooapilleaa.  Il  mé  semble  que  l'on  doit 
accepter  la  propositiou  du  comité,'  et  je  crois 
qu'il  est  on  moyen  de  mettre  à' couvert  lee  inté- 
rêts de  la  partie  qui  souf&rirait  de  la  noUtté  ;  c'est 
de  dire  dans  l'article  :  c  sauf  les  dommages-in- 
térêts de  la  partira  lésée  envers  celui  qui  aura 
pris  la  qualité.  »' 

M.  Bnpert.  Il  ne  faut  pas,  Hessfeuiis^,  due  le 
désir  louable  d'effacer  la  trace,  et  d'empêcner  h 
transmission  des  titres  que  vous  avez  abolis, 
vous  porte  à^  Caire  une  cnose  injusrce  e^danffe- 
reuse.  Je  crois  m&  la*  nullité  des  acteur  entraîne 
de  grandes  difficultés,  et  qu'elle  renferme  en 
elle-même  beaucoup  d'immoralité.  Les  {parties 
sont  entre  elles  presque  les  juges*  ^uvérain?  de 
leurs' transactionr.  Of,  ioiUi  s'agit  de  savoir  s'il 
n'y  a  pas  une  telle  disproportion  enti^  une  classe 
delà  société  et  l'autre  relativement  aux  lumières 
et  à  l'influence  de  la^  fortune  que,  bieu  loin 
d'aller  à  votre  bttti  qui  est  ici  d'établir  les^  prlfi«- 
cipes  d'égalité,  vouB  la  mettiez  àlttdidposflSdn  A 
la  classe  supérieure.  Par  là  vous  y  iutroddifei 
une  inégalité  funeste  et-  très  f&cheUBe  ;  éU  vdid 
UQ  exemple  : 

Je  suppose  qu'an  bottttzie  É'èbgage  VîNi^'Vfè 
d^un  autre  poui^  une^mme  cddstdérabfe  et  qu'il 
y  premie  une'  qualité  inteMté,  il  est?  bien  cefr^ 
tain  que  celui  qui  praHte  de  l'acte,  el^  qui  a  un 
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dtfi^i  de  deamBder  50,000  livre»  par  exempl^f 
n'aura  pas  asaaréffleot  d'intérM  à  réctemer  lat 
nullité  ;  qnaQt  h  celui  Qtfi  s'est  eogafé  ptf  l'acte 
à  payer  50,000  Hyres,  certainemeot  il  tt'y  adatos 
le  monde  aucun  trti)nnal  oui  M  permette  d'a^ 
guér  de  sa  propre^  nuliité;  6ela  est  tellement 
contraire  aux  premiers  principes  de  la  morale, 
qu'en  vérité  aucune  lof  ne  pourrait  l'établir, 
voilà  donc  un  acte  qui  sera  par  lui-même  mU 
d'une  nullité  absolue,  et  malgré  les  parties  elles- 
mêmes,  et  qui  pourtant  existera. 

Kainfeenant.  si  vous  voulez  que  votre  loi  s'exé^ 
cute,  il  faudra  que  le  commissaire  du  roi  de- 
mande, att  nom  de  la  loi,  que  l'acte  soîl  déclaré 
nul  ;  SI  vous  ailes  jusque-là,  votre  loi,  à  la  vé- 
rilé,r  sera  exécutée  ;  mais  aussï  elle  est  destruc- 
tive de  toute  justice  et  de  toute  bonne  foi  ;  car 
par  là  vottsue  pouvez  douter  que  cesert  l'homme 
de  bonne  foi,  Vhomme  au  secouhrs  duquel  vous 
voulez  aller»  qui  s*ett  trouvera  victime,  et  d'une 
manière  très  fâcheuse  pour  lui/  tandis  que  celui 
que  vous  voulez  UMir,  jouira  d'un  avantage 
honteux  et  criminel. 

D'après  ces  réflexions,  |e  demande  que  tons  les 
officiers  publics,  les  commis  au  droit  d'enregis- 
trement, les  huissiers,  les  procureurs  ne  puissent 
pas,  à  peine  d'interdiction  et  d'amende,  recevoir; 
laire  exécuter  on  signer  aucun  des  actes  qnir 
comprendront  les  qualités  interdites.  Je  crois 
aussi  q^'oQ  doit  punir  d'une  amende  l'homme 
qui  apris,  dans  racte,des  qualités  interdites  par 
la  loi,  lorsque  l'acte  passe  sous  les  yeux  de  la 
société  ;  mais  aller  introduire,  au  travers  de  la 
liberté  indéfinie  des  conventions  humaines  (fu'il 
but  favoriser  dans  toute  son  étendue,  un  germe 
de  nullité  9ui  vient  de  la  loi,  et  (fui  est  iùdépen- 
dant  de  l'intention  de  toutes  les  parties,  je  crois 
que  c'est  créer  un  principe  d  Hnmoraitté,  et 

Suand  un  principe  dimmoralité  est  répandu 
ans  la  société,  tous  les  honnêtes  getts  eft  souf- 
frent et  les  fripons  en  profitent. 

M.  Tr«aehet.  En.  adoptant  le»  réflexions  de 
H.  fiuport,  il'  faul  dans  son  propre  système,  ne 
pas  porter  rintérdiction  Jusque  sur  tous  tés  fonc- 
tionnaires publics,  car  il  faut  que  les^  huissiers 
et  les  avoués  puissent  signitier  les  actes  dont  il 
est  question  i  seulement,  il  faut  dire  qy'Hs  ne 

Sourroùt  ùieifre  de  teltes  qûalités  dans  lé  corps 
e  letifr^  exploita'. 

M.  D«p«rt.  C'est  ce  que  j'ai  entendu*.  Cètà'  eàt 
évident. 

^'Asséilirblée,  consuttée,  Mo^sUt  fë  i^Hatlpëde 
f amende  et  d«  rintefdiction.) 

Va  memhtê.  Ht  me  pa^U  quef  lèff  telles  du 
décret  Ée  sont  point  étebdus  Mt  lotHs  les  aétes 
de  la  société.  Ainsi,  par  exétàpfe,  à  l'égard  des 
tesMnents,  le  décret  M  statiii^  iretf  du  loti^  ?  if 
ne  peut  même  pas  statuer,  par  la  raison  que  nî 
l'amende  ni  la  dégradation  civique  ne  peuvent 
avoir  lieu,  dahia'  le  cas  d'un  teMâMnt  èWfapbe, 
vis-à-vis  des  héritiéiM  et  qu^  la  dégrada^n  ci- 
vique ne  peut  fHê  avôff  heè  ëonti^e  tn  homme 
mort.'  Gependâfift,  il  m  (fùportm  d'eïk^her 
aussi  que'  f on'  tfé  j^renné'  aan^  les  acéés  téëta!- 
mentalreii  léb  qualités  qdé  Pon  ne  petft  nas  pren^ 
dre  danS'  les'  autres  actes.  Je  demande  doue  que 
la  loi  ^it  précise  à  cet  é^lrd. 

M.  4arat  aine.  Si  le  testament  est  olographe, 
c'est  une  infractioft  aux  tois  de  la  part  du  testa- 
teur,>  fû9i»  la.  mort  le  dérobe  à  la  "f^îat,*  (Marques 
d'anenUment). 


M.  Chabr^vd^.  Je  demande  que  l'amendé  dolit 
vous  venez  d'adopter  le  principe  soit  fixée  à  6 
fois  le  montant  de  la  contribution  mobilière. 

M.  ltrl^ttÈ\  Tadopte  Taniendement  de  M.  Cha- 
broud;  ibais  je  demande  due  Pamende  ne  puisse 
pas  être  moindre  de  3,00u  livres. 

Af.  L>ao]tùrtiiai0. 11  i^àratt  j^lus  raisônùable  dé 
prendre  pour  base  de  l'amende  fi  contribution 
directe  plntêt  que  la  contribution  âiobilière, 
parce  que  la  contribution  mobilière  ne  se  ^aye 
point  ou  se  j^aye  ](»ëu  dai(is  les  campégnes^  mais 
il  faut  prévoir  le  cas  où  la'  contribution  directe 
ne  serait  bas  équivalente  à  la  somme  niarquée. 
Je  demanderàié  aotic'  que  l'amende  fût  de  6  fois 
le  montant  de  la  contribution  dii^ecte  et  que 
néanmoins  la  somme  lié  puisse  être  moindre  de 
1,000  livres  et  que  cette  àmeAde  fût  payable  par 
corps. 

M.  Lie  Chapelier,  rapporteur.  Le  minimum 
me  parait  ne  pouvoir  être  fixé  d'une  part,  et 
;  d'autre  part  contrarier  le  système  pénal  ;  car  nu 
homme  est  plus  puni  souvent  en  payant  400  li- 
vres, qu'av  autre  en  payant  4,000  hvres.  Puin- 
3ue  vous  prenez  pour  règle  la  faculté  présumée' 
tt  citoyen,  que  d'autre  part  vous  forcez  celui 
j  qui  n'a  pas  le  moyen  de  payer  1,000  livres  à  les 

Sayer,  il  y  a  certes-là  une  injustice.  Je  m'élève 
onc  éontre  te  minimum  et  je  dis  qu'il  faut  sim- 
plement que  vous  fixiez  l'amende  à  6  fois  la 
valeur  de  la  contribution,  saus  établir  ni  mini- 
mum'ni  maximum. 

M.  ÉiaBJfàlnats.  Éh  bien  1  j'abandonne  ^amen- 
dement. 

(L'Assembréé  décrète  que  ^'amende  sera  égale 
à  6  fols  là  valeur  de  la  contribution  mobilière  et 
payable  par  corps.) 

M.  ilerlla.  je  d'emande,  en  outre^  qu'on  ajoute 
aux  peines  à  prononcer  par  les  jugements,  la 
radiation  des  titres  exprimes  dans  les  actes  ;  cela 
est  extrêmement  nécessaire. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  Prlevr.  11  me  semble  que  la  loi  n'est  pas 
I  encore  complète;  elle  ne  prononce  pas  de  peine 
contre  ceux  qui  porteraient  les  marques  dis- 
;  tinctives  attribuées  aux  ci-devant  ordres  soppri- 
>  mes.  11  faudrait  que  l'amende  et  la  destitution 
'  des  droits  de  citoyen,  puissent  s'appliquer  égale- 
ment à  ceux  qui  porteraient  des  distinctions 
pi^oscdtés  j)aj*  la  Constitution. 
(Cette  otkoCion  est  adoptée.) 

lï.  ^Itabréfnd.  U  demandé  que  les  diverses 
dis[i'ositfons  qui  viénnébl  d'être  adoptées  soient 
ajoutées  au  code  pénal  pour  être  réunies  en  un 
seul  Corps  de  lois. 

M.  lié  i^ellet^ér-lfealBi-lrarfeiiii.  Il  faut 
le^  réùvoyer  à  là  police  correctionnelle. 

M.  €liabr««4.  Je  m'oppose  à  cette  motion  I  je 
ne  veux  pas  que  la  pohce  correctionnelle  puisse 
priver  dés  cltoyeûs  dfe  leurs  droftsT  étf  dé  leur  ac- 
tivilé.^ 

(La  discussion  est  féhnéé.) 

Le  ét'éjet  de  décret  modifié  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 
«  L'Assemblée   nationale  ayant  pour  devoir 
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(i^assurer  TexécutioD  des  principes  consUlalioD- 
nelsy  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l•^ 

«  Tout  citoyen  français  qui,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  insérera  dans 
ses  quittances,  obligations,  promesses,  et  généra- 
lement dans  tous  ses  actes  quelconques,  quelques- 
unes  des  qualilications  supprimées  par  la  Cons- 
titution, ou  quelques-uns  des  titres  ci-devant 
attribués  à  des  fonctions  qui  n'existent  plus,  ser.i 
condamné,  par  corps,  à  une  amende  é^ale  à  six 
fois  la  valeur  de  sa  contribution  mobilière,  sans 
déduction  de  la  contribution  foncière;  le?dites 
qualifications  ou  titres  seront  rayés  par  procès- 
verbal  des  juges  du  tribunal;  et  ceux  qui  auront 
commis  ce  délit  contre  la  Constitution,  seront 
condamnés  eu  outre  à  être  rayés  du  tableau  ci- 
vique,  et  seront  déclarés  incapables  d'occuper 
aucun  emploi  civil  et  militaire. 

Art.  2. 

•  La  peine  et  Tamende  seront  encourues  et 
jHX)noncées,  soit  que  lesdits  titres  et  qualifica- 
tions soient,  dans  le  corps  de  l'acte,  attachés  à 
UD  nom,  ou  réunis  à  la  signature,  ou  simple- 
ment énoncés  comme  anciennement  existants. 

Art.  3. 

«  Seront  punis  des  mêmes  peines,  et  sujets  à 
la  même  amende,  tous  citoyens  français  qui  por- 
teraient les  marques  disiinctives  oui  ont  étéabo- 
lit^s,  ou  qui  feraient  porter  des  livrées  à  leurs 
domestiques,  et  placeraient  des  armoiries  sur 
leurs  maisons  ou  sur  leurs  voitures.  Lesofficitrs 
municipaux  et  de  police  seront  tenus  de  consta- 
ter cette  contravention  parleurs  procès-verbaux, 
et  de  les  remettre  aussitôt  aux  mains  du  greflier 
du  tribunal,  ou  au  commissaire  du  roi,  qui,  sous 
peine  de  forfaiture,  sera  tenu  d'en  faire  état  au 
juge  dans  les  24  heures  de  la  remise  qui  lui  aura 
été  faite  desdils  procès-verbaux  par  la  voie  du 
greffe. 

Art.  4. 

«  Les  notaires,  et  tous  autres  fonctionnaires 
et  officiers  publics,  ne  pourront  recevoir  des  actes 
où  ces  qualifications  et  litres  supprimés  seraient 
contenus  ou  énoncés,  à  peine  d'ioterdictio  >  ab- 
solue de  leurs  fonctions,  et  leur  contravention 
pourra  être  dénoncée  par  tout  citoyen. 

Art.  5. 

«  Seront  également  destitués  pour  toujours  de 
leurs  fonctions,  tous  notaires,  fonctionnaires  et 
officiers  publics  qui  auraient  prêté  leur  ministère 
à  établir  les  preuves  de  ce  qu'on  appelait  ci-de- 
vant noblesse;  et  les  particuliers  contre  lesquels 
il  serait  prouvé  qu'ils  ont  donné  des  certificats 
tendant  àcette  fin,  seront  condamnés  àuneamende 
é^le  à  six  fois  la  valeur  de  leur  contribution  mo- 
bilière, et  à  être  rayés  du  tableau  civique;  ils 
seront  déclarés  incapables  d'occuper  à  l'avenir 
aucune  fonction  publique. 

Art.  6. 

0  Les  préposés  aux  droits  d'enregistrement  ne 
pourront,  à  compter  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  enregistrer  aucun  acte  passé  ou  consenti, 
dans  lequel  seraientcontenusqueiquesunidefr titres 
ou  (juaiitications abolis,souspi:inededef'titutioD  » 

{Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Doporl.  J'ai  une  observation  très  courte  à 
faire  à  1  Af^emblée,  qui  me  parait  de  la  plus 
haute  importa  ice  et  qui  exige  toute  son  atten- 
tion. Vous  avez  réglé,  Messieurs,  par  la  Consti- 
tution, quelles  sont  les  qualités  nécessaires  pour 
devenir  citoyen  français,  puis  de  citoyen  français 
citoyen  actif  :  cela  suffit,  je  crois,  pour  régler 
toutes  les  questions  incidentes  qui  ont  pu  être 
soulevées  dans  l'Assemblée  relativement  à  cer- 
taines professions,  à  certaines  personnes.  Mais  il 
y  a  un  décret  d'ajournement  qui  semble  porter 
une  espèce  d'atteif  te  à  ces  droits  généraux  ;  je 
veux  parler  des  juifs;  pour  décider  la  question 
qui  les  regarde,  il  suffit  de  lever  le  décret  d'a- 
journemeut  que  vois  avez  rendu  et  qui  semble 
mettre  en  suspens  la  question  à  leur  égard.  Ainsi, 
si  vous  n'aviez  pas  rendu  un  décret  d'ajournement 
sur  la  question  des  juifs,  il  n'y  aurait  rien  à  faire 
du  tout;  car,  ayant  déclaré  par  votre  Constitution 
comment  tous  les  peuples  de  la  terre  peuvent 
devenir  citoyens  français  et  comment  tons  les 
citoyens  français  peuvent  devenir  citoyens  ac- 
tifs, il  n'y  aurait  aucune  difficulté  sur  cet  objet. 

Je  demande  donc  que  l'on  révoque  le  décret 
d'ajournement  et  que  Ton  déclare  que  relative- 
ment aux  juifs,  ils  pourront  devenir  citoyens 
actifs,  comme  tons  les  peuples  du  monde,  en 
rtiin plissant  les  conditions  prescrites  par  la  Cons- 
titution. Je  crois  que  la  liberté  des  cultes  ne  per- 
met plus  qu'aucune  distinction  soit  mise  entre 
les  droits  politiques  des  citoyens  à  raison  de 
leurs  croyances  et  je  crois  également  que  les 
juifs  ne  peuvent  pas  seuls  être  exceptés  de  la 
jouissance  de  ces  droits,  alors  que  les  païens,  les 
Turcs,  les  musulmans,  les  Chinois  même,  les 
hommes  de  toutes  les  sectes  en  un  mot,  y  sont 
admis.  (Applaudissements,) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Rewbell  demande  la  parole  pour  corn- 
baitre  la  proposition  de  M.  Duport. 

M.  Ref^naold.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix 
sans  entendre  ci  ux  qui  veulent  parler  contre  cette 
proposition,  parce  que  la  combattre  c'est  com- 
battre la  Constitution  elle-même. 

M.  Rewbell  insiste  pour  avoir  la  parole. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
proposition  de  M.  ûuport,au  milieu  des  applau- 
dissements.) 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  le  déci*et  soit 
rédigé  et  lu  dès  à  présent,  afin  qu'on  sache  bien 
ce  qui  a  été  décrété  et  qu'on  n'insère  pas  dans  lo 
procès-verbal  un  décret  qui  n'a  pas  été  rendu.  On 
saura  du  moins  que  j'ai  voulu  être  entendu  pour 
prouver  qu'on  a  induit  l'Ast^eaiblée  nationale  à 
rendre  un  décret  que  la  seule  ignorance  a  pu  faire 
rendre. 

M.  le  Prédideot  met  aux  voix  la  proposition 
de  M.  Duport  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  français, 
et  pour  devenir  citoyen  actif,  sont  fixées  par  la 
Constiiution,  et  que  tout  homme  qui,  réunissant 
lesdites  conditions,  prête  le  serment  civiaue,  et 
s'engage  à  remplir  tous  les  devoirs  que  la  Consti- 
tution impose,  a  droit  à  tous  les  avantages  qu'elle 
assure  : 

-  Révoque  tous  ajournements,  réserves  et  ex- 
ceptions insérés  dans  les  précédents  décrets  r«* 
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laliYement  aux  individus  juifs,  qui  prêteront  le 
serment  civique. 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Ëjm  Rochefeoeaold-Eilaae^iirt,  au 

nom  du  comité  de  mendicité.  Messieurs,  les  prin- 
cipes qui  ont  servi  de  base  au  travail  de  votre 
comité  de  mendicité  sont  consignés  dans  le  plan 
de  travail  qu'il  vous  soumit,  il  y  a  18  mois, 
et  que  vous  avez  approuvé  :  ils  sont  développé8 
dans  les  6  rapports  qu'il  vous  a  présentés  :  enfin, 
ils  sont  sommairement  rappelés  dans  un  rapport 
dont  vous  avez  ordonné  1  impression.  Qu'il  nous 
soit  permis  seulement  de  vous  rappeler  que  vous 
avez  reconnu  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles 
du  malheur,  de  Tinfirmité  indigente  et  de  Ten- 
fanre  abandonnée;  que  vous  avez  reconnu  que  la 
nécessité  de  les  soulager  n'était  pas  seul*  ment  un 
besoin  de  l'humanité,  maiseocure  un  devoir  strict 
d'une  politique  juste  et  éclairée;  que  vous  avez 
reronnu  aue  les  secours  ordonnés  par  vos  lois 
devaient  s^tendre  sur  toutes  les  parties  de  TEm- 
pire,  et  quMls  devaient  être  dirigés  par  les  prin- 
cipes de  votre  Constitution  ;  que  vous  avez  reconnu 
que  la  bienfaisance  publique,  éclairée  dans  ses 
vues,  devait  être,  dans  ses  dons,  aussi  éloignée 
de  la  prodigalité  peu  réfléchie,  qui  encourage  la 
fainéantise  et  crée  des  pauvres,  que  de  la  parci- 
monie qui  refuse  au  malheur  véritable  et  à  l'in- 
digecce  laborieuse;  que  les  secours,  donnés  par 
elle,  doivent  avoir  pour  objet  de  diminuer  suc- 
cessivement les  causes  de  la  pauvreté  qui  sont 
presque  toujours  les  torts  des  gouvernements,  et 
de  donner,  par  leur  suffisance,  la  force  d'opmion 
nécesr^aire  pour  réprimer  la  mendicité,  ce  fléau 
le  plus  destructeur  de  toute  richesse  et  de  toute 
prospérité  publique. 

Tels  sont  les  principes  que  vous  avez  approu- 
vés dans  cette  matière  importante  et  di'ficile. 
Votre  comité  n*a  rien  négligé  pour  s'y  conformer. 
Je  dois  vous  ajouter  un  mot  sur  l'état  actuel  des 
secours  dans  le  royaume.  Us  se  bornent  aux  bô- 
[)itiux  dans  les  villes  et  à  quelques  distributions 
fondées  de  pain  et  de  bouillie.  L'administration 
d'un  grand  nombre  de  ces  hôpitaux  est  nulle 
parce  qu'elle  était  composée  de  personnes  revé- 
tiaes  de  placer  et  d'emplois  supprimés  et  admi- 
nistrant en  vertu  de  ces  places,  et  parce  que  vos 
décrets  n'ont  rien  prononcé  de  positif  à  cet  égard. 
Cet  état  excite  des  réclamations  de  toutes  parts. 
Les  revenus  des  hôpitaux  sont  aussi  diminués 
d'à  peu  prés  un  tiers  par  vos  différents  décrets. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  TOUS  présenter  : 

■  Art.  l".  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
met  au  rang  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la 
nation,  l'assistance  des  pauvres,  dans  tous  les 
âges  et  dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie, 
qu'elle  en  fait  une  charge  nationale,  et  qu'il  y 
sera  pourvu,  ainsi  qu'aux  dépenses  pour  l'extinc- 
tion  de  la  mendicité,  snr  les  revenus  publics, 
dans  l'étendue  qui  sera  nécessaire. 

c  Art.  2. 11  sera  accordé  à  chaque  département, 
la  somme  nécessaire  pour  les  objets  indiqués  dans 
le  précédent  article. 

«  Art.  3.  Les  bases  générales  de  répartition  des 
secours  à  accorder  aux  d(j)artemenis,  disiri<  ts 
et  municipalités,  seront  :  l^"  la  proportion  des 
citoyens  actifs  avec  le  ■  ombre  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  ;  2<*  les  3  bases  combinées  de  la  repré- 
sentation nationale,  population,  contribution, 
étendue,  de  manière  que  cette  proportion  plus  ou 
moins  grande  de  citoyens  actifs,  étant  toujours 
la  base  principale,  celui  de  2  départements  égaux 
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en  territoire  et  en  population,  qui  payera  moins 
de  contribution,  aura  une  part  proportionnelle- 
ment plus  forte,  qu'à  égalité  de  contribution; 
celui-là  aura  une  part  plus  grande,  dont  le  terri- 
toire et  la  population  seront  plus  considérables; 
qu'à  égalité  de  co  itributlon  et  de  territoire,  la 
plus  grande  population  aura  droit  à  une  plus 
grande  proportion  de  secours. 

c  Art.  4.  Les  sommes  à  répartir  dans  chaque 
département,  en  conséquence  de  la  proportion 
résultant  des  éléments  énoncés  dans  l'article 
précédent,  seront  fixées  sur  le  prix  commun  des 
journées  de  travail  dans  chaque  département. 

«  Art.  5.  Cette  fixation  sera  faite  en  estimant  le 
plus  haut  r>rix  des  journées  à  20  sols,  et  mettant 
dans  cette  classe,  toutes  celles  payées  au-dessus 
de  16  sols,  et  en  estimant  le  prix  le  plus  bas  à 
16  sols,  et  comprenant  dans  cette  seconde  classe» 
toutes  celles  payées  au-dessous  de  cette  valeur. 

«  Art.  6.  Ces  fonds  auront  pour  objet  les  se- 
cours à  donner  aux  enfants  abandonnés,  aux 
malades,  aux  vieillards,  aux  infirmes,  les  ateliers 
de  secours,  les  maisons  de  correction,  et  autres 
dépenses  relatives  aux  secours  des  pauvres  et  à 
l'extinction  de  la  mendicité. 

«  Art.  7.  La  répartition  de  ces  fonds,  qui 
aura  lieu  à  chaque  législature,  sera  faite  de  la 
manière  suivante.  Une  partie  qui  aura  pour^ 
objet  l'entretien  d»  s  établissements  permanents, 
c'est-à  dire  les  secours  à  donner  en  maladie, 
vieillesse,  infirmités,  aux  enfants  abandonnés, 
aux  maisons  de  correction,  sera  donnée  aux  dé- 
partements sans  que  ceux-ci  payent  à  cet  effet 
aucune  contribution  particulière;  l'autre,  qui 
aura  pour  objet  les  ateliers  de  secours,  sera 
augmentée  d'une  contribution  payée  par  les  dé- 
partements, en  proportion  des  sommes  qu'ils 
recevront. 

«  Art.  8.  La  distribution  de  ces  fonds  sera  faite 
entre  les  divers  départements  par  la  législature» 
La  répartition  intérieure  se  fera  des  départements 
aux  dii^tricts,  et  de  ceux-ci  aux  municipalités, 
aux  mêmes  titres  et  conditions. 

«  Art.  9.  Pour  subvenir  aux  dépenses  indiquées 
dau";  les  articles  précédents,  il  sera  affecté  dans 
la  distribution  des  dépenses  nationales,  un  fonds 
de  50  millions. 

«  Art.  10.  Dans  cette  somme  seront  compris 
les  biens  dont  les  revenus  sont  aujourd'hui  des- 
tinés à  l'entretien  des  hôpitaux ,  maisons  de  charité, 
les  biens  régis  par  les  ordres  hospitaliers,  les 
fonds  originairement  affectés  aux  maladreries 
et  autres  établissements  du  même  genre,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être.  Ces 
biens  sont  déclarés  nationaux. 

-  Art.  11.  Les  hôpitaux,  maisons  ou  établis- 
sements de  charité,  possédant  des  biens  ou  reve- 
nus particuliers,  continueront  d'en  jouir  dans 
l'état  où  ils.  se  trouvent  actuellement,  d'après  les 
décrets-ci-devant  rendus,  portant  suppression 
d'octrois,  de  dîmes,  de  péages,  de  biens  ecclésias- 
tiques, etc. 

«  Art.  12.  Ces  revenus  seront  comptés  aux 
villes  ou  village.?  où  seront  placés  ces  établis- 
sements de  charité,  dans  la  part  qui  devrait 
leur  revenir  d'après  les  bases  générales  de  ré- 
partition des  secours  indiqués  en  l'article  3,  de 
manière  qu'ils  recevront  du  Trésor  public  une 
augmentation,  si  leurs  revenue  sont  au-dessous 
(le  la  proportion  que  le  calcul  générai  leur  as- 
signe, et  qu'ils  jouiront  en  entier  de  leurs  reve- 
nus, s'ils  excèdent  la  proportion  qui  leur  était 
destinée. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  néanmoins,  l'excédent 
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de  cette  proportion  serait  employé  à  payer  les 
âetteB  de  ces  maisons  si  elles  en  avaient. 

«  Art.  13.  L'Assemblée  met  au  rang  des  dettes 
nationales,  celles  des  hôpitaux  dont  les  revenus 
aûîoùrd'hoi  existants  n'excèdent  pas  la  part 
proportionnelle  qu'assigne  aux  lieux  où  ils  sont 
{Âacés,  le  calcul  général  des  résultats  des  bases 
de  réfmrtition.  ' 

«  Art.  14.  En  conséquence  de  ces  dispositions, 
sur  là  sommé  de  60  millions  mentionnée  en  l'ar- 
tide  9,  celle  de  40  millions  sera  distribuée  datis 
les  départements  et  districts  conformément  aux 
articles  6  et  7,  et  subviendra  aux  dépenses  des 
secours  habîtuel$,  secours  aux  enfants^  aux  ma- 
lades, aux  vieillards  et  aux  infirmes,  et  fonds 
(les  nbaisons  de  répression. 

«  Art.  15.  La  somme  de  5  millions,  déHyrée 
aux  ateliers  de  secours,  ^era  également  répartie 
dans  les  départements,  aux  conditions  prescrites 
dans  1)68  articles  6  et  7. 

«  At*jt.  16.  Il  sera  réservé  une  somme  de  5  mil- 
lions, pour  faire  face  aux  dépenses  général e?, 
tellèà  que  traitements  des  commissaires  ifidiqnéd 
ci-aprè8,  frais  de  transportation  et  secours  ex- 
traordinaires à  verser  dans  les'départetiaents 
dans  les  moments  calaqoiiteux,  comice  aussi  à 
rétal^lir  la  disproporlioij  contraire  au  voefu  de  la 
loi,  qui  pourrait  naître  de  la  dotation,  aujour- 
d'hui existante,  de  certjaips  hôpitaux  doijt  l'As- 
semblée nationale  ordonne  provisoirement  fe 
maintien. 

«  Art.  17.  Lçs  fonds  de  réserve  seront  accor- 
deç  par  FAssemblée  nationàfe  avec  la  èatiction 
du  roi,  sur  la  pétition  des  départements,  pour 
lés  objets  qui  ne  sont  pas  communs  à  totis^  et 
par  le  décret  seul  de  l'Assemblée  Nationale,  re- 
véîu  de  la  sanction  du  roi,  potir  les  dépensés 
générales.  •       r  , 

«  Art.  18.  La  somme  de  50  millions,  décrétée 
dans  l'article  9,  n*aura'lieu  que  npiir  Tannée 
1792  :  chaque  législature  nouvelle  devant,  sur  lé 
cohipte  qui  lui  sera  rendti  de  jia  situation  des 
divers  départements,  de  leurs  besoins,  voter  là 
somme  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  la  dépénàe 
des  secours  et  de  là  mendicité. 


les  rôles  seront  faits  par  section,  et  discutés 
contradictoiremènt,  len  prësencë'dè  |a  mufaicipa- 
lité,  par  les  commissaires  àe  sections,  les  rôles 
seront  ensuite  adressés  aux  directoires  de'  dis- 
trict et  de  département,  pour  recevoir  leur  ap- 
probation. 

«  Art.  21.  Il  sera  fait  un  second  rôle,  où  seront 
inscrits  ceux  qui  ne  payent  que  2  ou  à  journées 
d'ouvriers  :  ceux-ci,  dans  des  cas  particuliers 
et  accidentels,  pourront  avoir  droit  aux  secours 
publics,  en  remplissant  les  autres  conditions 
énoncées  en  Farticle  19. 


«  Art.  22.  Dans  le  cas  où  une  famille  on  un  in- 
dividu, prétendant  avoir  droit  d'être  inscrit  sur 
le  rôle  des  pauvres,  n*y  serait  pas  compris  par 
la  municipalité,  ils  pourront  présenter  leur  ré- 
clamation au  directoire  du  district,  qui  statuera, 
sauf  lerecours  au  direetoire'de  âë|>aFtement! 

*  Art.  .23.  L'administration  dés  fonds  de  se* 
cours  et  étai^issements  qui  en  dépendent  appar- 
tiendra aux  départements. 

tt  H  sera  formé  dans  chaque  département,  une 
agence  ou  conseil  de  secours,  composé  de  4  dî- 
toyens  non  membres  du  département.  Cette 
agence,  nommée  par  le  directoire  de  département, 
sera  chargée  par  lui,  et  sous  ses  ordres,  des  soins 
et  détails  de  l'administration  générale: 

«  Art.  24.  Indépendamment  de  cette  agence,  li 
est  formé  un  comité  de  surveillance  pour  le  re^ 
gime  et  la  police  intérieure  de  diaque  maisoB 
de  correction  ou  liospîce.  Ces  agences,  compo- 
sées de  4  citoyens  nommés  par  le  directoire  du 
département,  seront  multipliées  autant  qu'Usera 
jugé  convenable. 

«  Le?  membres  des  comités  de  surveillance  ne 
recevront  aucun  traitement. 

«  Art.  25.  Le  directoire  du  département  nora- 
mera,  en  outre,  par  canton  pour  les  campagnes, 
et  par  municipahté  pour  Ie6  villeâ,  un  trésorier 
chargé  de  recevoir  etdistriblier  les  fonds  de  cha- 
rité :  ce  receveur  sera  comptable;  il  lui  sera 
alloué  des  appointements  proportionnés  à  sa 
recette,  si  ses  racultés  et  son  désintéressement 
ne  lui  permettent  pas  de  s'en  passée. 

«  Art.  26.  Les  administrateurs  de  département 
pourront  déléguer  aux  municipalités  l'admi- 
nistration 61  la  surveillance  (les  établissements 
compris  dans  leur  ressort. 

«  Art.  27.  Les  fondations  chafitabieg  conti- 
nueront d'être  administrées  d'après  le  vœu  ,ex- 
précisément  énoncé  des  fondations,  mais  toujours 
sous  la  surveillance  dés  départements. 

«  Les  places  d'adminisirlateurs  des  fondations 
charitables,  attribuées  li  des  offices  ou  emplois 
supprimés  par  la  GonstitntioQ,  seront  remplies 
par  des  citoyen^  nomméç  p^r  lé  directoire. 

«  Art,  28.  il  ne  pourra  être  établi  par  dépar- 
tement ,  qu'une  maison  d'hospice  pour  les  en- 
fants, infirmes  et  vieillards,  et  une  seule  mai- 
son de  répression.         ' 

«  Art.  29.  Il  ne  sera,  à  Tavenir,  établi  aucun 
hôpitalou  hospice  de  malades  dahs  leavllfès  au- 
dessous  de  50,000  &mes,  les  secours  habituels 
devront  être  donnés  à  domicile. 

«  Art.  30.  A  cet  effet,  il  sera  établi,  par  can- 
ton, dans  lés  campagnes,  et  par  section  dans 
les  villes,  un  chirurgien  ou  médecin,  aux  ap- 
pointements de  500  livres,  chargé  de  donner  des 
soins  gratuits  à  tous  les  individus  con^pris  dans 
le  rôle  dé  secours. 

«  L'Assemblée  renvoie  d^ailieurs,  à  la  prochaine 
législature,  le  soin  de  faire  les  lois  de  détail 
nécessaires  à  l'exécution  des  principes  fonda- 
mentaux contenus  dans  le  présent  décret. 

»  Art.  31.  Les  directoires  des  départements 
adresseront  dans  les  10  premiers  jours  de  chaque 
mois,  au  ministre  de  Tintérieur,  un  bref  éiat 
de  la  dépense  des  secours  publics,  et  de  celle  re- 
lative à  la  mendicité. 

«  Art.  32.  Le  roi  nommera  4  commissaires 
chargés  de  parcourir  annuellement  tous  les  dé- 
partements, de  visiter  tous  les  établissements 
de  charité^  d'examiner  si  les  lois  sont  scrupu- 
leusement observées  pour  la  distribution  des 
secours.  Ces  4  commissaires  rjôunis  auprès  du 
ministre  dé  l'intérieqr,  dii  knèis  de  novembre  fc 
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celui  de  mai,  composeront  sons  bgb  ordres  l'ad- 
raîDistration  centrale  des  secours. 

•  Art.  ^.  Le  roi  fera  connaître  II  chaque  lé- 
gis^atore,  et  dans  les  premiers  jours  de  ses 
séances,  le  compte  des  différents  directoires,  les 
observations  des  commissaires  ;  il  l'instruira  des 
travaux  opérés  par  les  ateliers  de  secours,  de 
l'état  des  hôpitauX;  Itospices,  maisons  de  ré- 
pression, et  de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  dé- 
penses de  la  mendicité;  ce  compte  jsera  rendu 
publie  par  la  voie  de  Timpression. 

c  Art.  34»  Iiadifféreoce  de  la  somme  de  50  mil- 
lions décrétée  par  l'article  9,  à  celle  des  bieos 
dont  jouissent  aujourd'hui  les  hôpitaux,  sera 
prise,  pour  Tannée  1792,  sur  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire :  l'Assemblée  chargeant  les  directoires 
des  départements  de  lui  faire  connaître  dans  les 
6  premiers  mois  de  l'année  prochaine,  l'état  au 
vrai  de  leurs  hôpitaux,  et  le  montant  des  biens 
d'aumôneries,  hospitaleries,  et  autres  originaire- 
ment affectés  aux  fonds  de  charité,  existant  dans 
leur  ressort.  » 

H.  Andrieox.  Il  n'y  a  aucun  de  nous  qni  ne 
désire,  comme  le  comité,  secourir  les  pauvres  : 
nous  le  voulons  tous.  Les  pauvres  seront  secou- 
rus; et  sMIs  ne  pouvaient  l'être  qu*en  vertu  du 
décret  proposé,  il  faudrait  s'en  occuper,  de  pré- 
férence à  toute  autre  affaire;  mais  ce  serait  une 
bien  mauvaise  preuve  de  l'intérêt  que  nous  pre- 
nons à  cette  classe  malheureuse  de  la  société,  que 
de  décréter  de  confiance  un  projet  très  compli- 
qué et  gui  se  lie  intimement  à  1  extinction  de  la 
mendicité.  Et  remarquez  que  quand  vous  l'auriez 
décrété,  vous  n'auriez  rien  fait  en  faveur  des 
pauvres,  et  vous  les  condami^eriez  à  n'être  pas 
secourus,  jusqu'à  ce  que  ce  projet  pût  être 
exécuté.  En  effet,  le  comité  veut  affecter  annuel- 
lement 50  millions  à  cette  dépense,  y  compris  les 
revenus  des  hôpitaux,  maisons  de  charité,  etc.  ; 
mais  il  nous  a  dit  lui-môme  dans  un  précédent 
rapport  que  le  montiuit  de  ces  biens  ne  lui  était 
pas  connu,  qu'il  n'avait  reçu  qu'une  partie  des 
renseigpements  nécessaires.  Il  faudrait  donc,  mal- 
gré le  décret  quç  vous  rendriez,  attendre  long- 
temps ces  instructions.  Je  conclus  à  Tajourne- 
ment. 

M.  de  Eia  Roehefoiieaold-liiiiBeoart,  rap~ 
porteur.  Si  l'Assemblée  croit  ne  pouvoir  pas 
s'occuper  de  ce  travail  avant  sa  séparation,  il  faut 
au  moins  motiver  l'ajournement,  et  je  propose  le 
décret  suivant  : 

«  L* Assemblée  nationale,  considérant  avec  peine 
que  l'immensité  de  ses  travaux  l'empêche  dans 
cette  session  de  s'occuper  de  l'organisation  des 
secours  dont  elle  a,  dans  la  Constitution,  ordonné 
rétablissement,  laisse  à  la  législature  suivante 
rhunorable  soin  de  remplir  cet  important  de- 
voir n. 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Defermoo,  au  nom  des  comités  militaire 
et  de  la  marine^  propose  nn  projet  de  décret  sur  la 
régie  des  poudres  et  salpêtres^  ainsi  Conçu  : 

TITRE  !•'. 
Delà  fabrication  et  vente  des  poudres  et  salpêtres. 

■  Art.l^'.La  fabrication  et  la  vente  des  poudres 
et  salpêtres  continueront  d'être  exploitée^  et  ré- 
gies popr  le  compte  4^  la  pation. 


«  Art.  2.  Les  règlement^  fqdts  sur  la  fabrica- 
tion des  poudres  et  salpêtres  continueront  d'être 
exécutés;  et  cependant  il  ne  pourra  être  fait 
aucune  fouille  dans  les  lieux  d'habitatioa  sans  la 
permission  des  citoyens. 

«  Art.  3.  Le  ministre  des  contributiona  propo- 
sera incessamment  ses  vues  sur  le  mode  de 
payement  et  sur  la  fixation  du  prix  du  Sialpêtre 
tourni  par  les  salpêtriers. 

«  Art.  4.  Les  départements  de  la  guerre  et  de 
la  marine  recevront  les  poudres  de  guerre  qui 
leur  seront  nécessaires,  sur  les  ordres  donnés  par 
les  minières  dt  ces  ëépartementi. 

«  Art.  5.  Les  fourniture  qui  leur  seront  faites 
seront  passées  pour  comptant,  à  mesure  des  li- 
vraisons dans  les  fabriques,  au  mi^  de  15  sols 
la  livre,  barillage  compris,  d'après  les  répépissés 
fournis  par  l'artillerie  et  la  marine. 

^  Art.  6.  Les  poudres  ne  seront  receyables 

3u'autant  qu'à  l'épreuve  faite  au  mortier,  elles 
onneront  des  portées  moyennes  de  100  toises 
au  lieu  de  90  précédemment  prescrites  pi^  les 
ordonnances. 

«  Art.  7.  Les  départements  de  la  guerre  et  de 
la  marine  remettront  à  la  régie  les  poudres  ava- 
riées, elles  leur  seront  remplacées  en  poudre  neuve 
de  bonne  qualité  ;  les  remises  seront  faites  diaprés 
procès-verbaux  de  vérification,  et  le  remplace- 
ment ne  Fera  dû  que  dans  la  proportion  du  3al- 
pêtre  qu'elles  poniiendroot. 

«  Art.  8.  Les  ministres  des  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine  feront  vérifier  et  essayer 
les  poudres  anciennes  qui  sont  dans  les  dépôts 
de  leurs  départements,  et  remettront  successive- 
ment comme  poudres  avariées  celles  qui  ne  sup- 
porteront pas  l'épreuve  de  100  toises,  portées 
moyennes,  en  commençant  par  celles  de  la  moin- 
dre qualité. 

c  Art.  9.  Les  poudres  de  guerre  nécessaires  au 
service  des  gardes  nationales, seront  demaniées 
par  les  n^unlcipalitésj  leurs  demandes,  visées  et 
autorisées  par  te  district  et  le  département,  seront 
adressées  au  ministre  de  rinlérieur^  qui  donnera 
ordre  de  faire  les  fournitures  qu'il  jugera  néces- 
saires :  elles  seront  payées  comptant  par  les  mu- 
nicipalités 15  sols  la  livre. 

f>  Art.  10.  U  ne  pourra  au  surnlud  être  vendu 
de  la  poudre  de  guerre  qu'après  les  approvision- 
nements complets  des  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  et  seulement  aux  négociants 
pour  le  commerce  extérieur,  au  prix  de  20  sots 
la  livre. 

«  Art.  U.  Le  salpêtre  nécessaire  aux  fabricants 
d'acides  minéraux  dans  les  divers  départements, 
leur  sera  vendu,  à  la  charge  à  eux  de  rapporter 
des  certificats  de  leurs  municipalités,  vises  par 
leurs  directoires  de  districts,  qui  constatent  leurs 
qualités  et  l'activité  de  leurs  fabriques;  le  sal- 
pêtre brut  sera  payé  par  lesdits  fabricants  le 
même  prix  qui  aura  été  réglé  pour  celui  fourni 
par  les  salpéiriers. 

«  Art.  12.  Les  bâtiments  destinés  an  service  des 
poudres  et  salpêtres,  les  fabriques,  maf[asins,  ate- 
liers, raffineries  et  dépendances,  acquis  ou  cons- 
truits aux  dépens  de  la  nation,  resteront  affectés 
à  cette  destination  tant  qu'il  n'en  sera  pas  autre- 
ment ordonné  par  le  Corps  législatif.  Ils  seront 
cependant  portés  aux  tableaux  (les  doiualnes  na- 
tionaux, et  les  titres  de  propriété  déposés  aveO 
ceux  desdits  domaines. 

«  Art.  13.  Les  poudres  et  salpêtres  des  diffé- 
rentes qualités,  vendues  aui^  citoyens,  aeroat 
payées  comme  auit,  la  livre  poids  de  marc  : 
«  lo  Salpêtre  brut,  14  $Q|8 la  livre. 
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c  Salpêtre  de  deax  cuites,  17  sols. 

«  Salpêtre  de  trois  cuites,  1  livre. 

«  2?  Poudre  de  traite  aux  armateurs  et  négo- 
ciants, 16  sols  la  livre. 

u  Poudre  de  mine,  18  sols. 

«  Poudre  de  chasse  dans  les  magasins  de  la  ré- 
gie, 1  I.  16  s. 

«  Poudre  superflne,  3  livres. 

TITRE  II. 

De  Vorganisation  de  la  régie  des  poudres  et 
salpêtres, 

«  Art.  14.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres 
sera  confiée  à  une  seule  administration,  aux  con- 
ditions suivantes  : 

c  Art.  15.  Le  nombre  des  rf^gisseurs  sera  de  4, 
et  réduit  à  3  à  la  première  place  vacante;  ils  se- 
ront tenus  de  résider  à  Paris,  et  de  tenir  des 
assemblées  pour  Texpédition  des  affaires  de  la 
ré^ie.  Ils  tiendront  registre  de  leurs  délibérations; 
qui  seront  signées  des  membres  présents. 

•  Art.  16.  Lhb  régisseurs  sont  sous  la  surveil- 
lance et  les  ordres  du  ministre  des  contributions 
publiques;  et tousles  employés  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation et  fabrication  seront  sous  les  ordres 
des  régisseurs. 

«  Art.  17.  Il  sera  établi  des  commissaires  comp- 
tables à  la  tête  des  fabriques,  des  raffineries, 
des  bureaux  de  réception  et  ventes,  et  de  ceux 
de  simples  ventes,  suivant  Tétat  annexé  au 
présent. 

«Art.  18.  Il  yaura2inspecenr8généranx,2ins- 
pecteurs  particuliers,  9  contrôleurs  et  4  élèves 
gui  seront  envoyés  par  les  régisseurs  dans  les 
rabriques,  raffineries  et  établissements  où  ils  le 
jugerofit  utile. 

«  Art.  19.  Il  sera  formé  un  bureau  de  corres- 
pondance près  la  régie  centrale  ;  il  sera  corn- 
posé  d*un  directeur,  un  caissier,  un  sous-din  c- 
teur,  un  premier  commis,  un  vérificateur  des 
comptes,  un  commis  principal  et  8  commis  expé- 
ditionnaires. 

«•  Art.  20.  Les  commissaires-comptables  et  le 
caissier  fourniront  des  cautionnements  en  im- 
meubles de  la  valeur  de  ceux  qu'ils  avaient  en 
argent. 

«  Les  contrôleurs  et  inspecteurs  particuliers 
fourniront  des  cautionnements  de  6,000  li- 
vres. 

«  Les  inspecteurs  généraux  de  12,000  livres. 

«  Les  régisseurs  de  60,000  livres. 

«  Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cau- 
tionuements  en  espèces,  en  seront  remboursés 
après  qu'ils  auront  fourni  les  cautionnements  en 
immeubles  fixés  pour  leurs  emplois,  sans  pou- 
voir exiger  d*iotérêts  de  leurs  fonds  de  caution- 
nement à  compterdu  1*^'  janvier  1792. 

TITREIll. 
Fonctions  des  employés, 

«  Art.  21.  Les  commissaires  comptables  seront 
tenus  de  résider  aux  lieux  de  leurs  établisse- 
ments, de  tenir  registre  jour  par  jour  de  toutes 
leurs  opérations  en  dépense  et  recette,  d'en 
compter  mois  p^r  mois,  et  de  fournir  un  compte 
général  de  Tannée  avant  le  l**'  avril  de  Tannée 
suivante,  à  peine  de  perte  sur  leurs  remises  d'un 
6*  pour  chaque  mois  de  retard. 


«  Art.  22.  Les  contrôleurs  seront  tenus  de  sui- 
vre, avec  assiduité,  les  opérations  des  commi.<«- 
saires  comptables  de  Tarrondissement  auquel  ils 
auront  été  préposés,  d'arrêter  les  registres  des 
commissaires,  et  <lerendre  compteaux  régisseuri^ 
de  TËtat  des  établis-^ements,  de  la  conduite  des 
employés  et  ouvriers,  des  abus  à  corriger  et  des 
améliorations  à  faire  ;  ils  tiendront  registre  de 
leurs  opérations. 

«  Art.  23.  Les  inspecteursremplirontles  mêmes 
rosctions  dans  les  tournées  qui  ieurçeront  pres- 
crites par  les  régisseurs.  Ils  vérifieront  et  arrê- 
teront de  plus  les  registres  des  contrôleurs,  et 
rendront  compte  detout  ce  qui  leur  paraîtra  inté- 
resser le  service  de  la  régie. 

«  Art.  24.  Les  élèves  seront  envoyés  dans  les 
fabriques  et  raffineries,  sous  les  ordres  des  com- 
missaires et  des  contrôleurs,  et  suppléeront  ces 
derniers  en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

Art.  25.  Les  régisseurs  exerceront  une  sur- 
veillance active  sur  tou^  les  préposés,  dirigeront 
leurs  mouvements,  nommeront  aux  emplois,  or- 
donneront les  changements  et  les  destitutions, 
feront  poursuivre  les  comptables  reliquataires, 
ordonneront  les  payemenu  d'achats  faits  pour 
compte  de  la  régie,  fourniront  par  chaque  mois 
un  bordereau  des  recettes  et  dépenses,  et  un  état 
de  situation  des  matières,  vérifieront,  cloront  et 
arrêteront  les  comptes  de  chaque  comptable,  et 
rendront  chaque  année,  dans  le  mois  de  décem- 
bre au  plus  tard,  leur  compte  général  des  pro- 
duits et  dépenises  de  Tannée  précédente.  Auquel 
compte  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et 
dépense,  à  peine  de  perte,  par  chaque  mois  de 
retard,  d'un  sixième  sur  leur  remise. 

«  Ces  comptes  et  lesdits  bo'*dereaux  de  quar- 
tiers seront  remis  au  ministre  des  contributions 
publiques,  et  des  doubles  déposés  aux  archives 
nationales. 


TITRE  IV. 

De  V(uimission  aux  emplois  et  des  règles 
d'avancement, 

i  Art.  26.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois 
de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres,  sans  avoir 
été  élève,  sauf  les  exceptions  ci-après;  et  pour 
obtenir  une  commission  d'élève,  il  faudra  avoir 
au  moins  18  ans,  et  subir  un  examen  au  con- 
cours sur  la  géométrie  et  la  mécanique  élémen- 
taire, la  physique  expérimentale  et  la  chimie. 

«  Art.  27.  Lorsqu'une  place  d'élève  deviendra 
vacante,  le  concours  sera  publié  au  moins  3  mois 
avant  d'avoir  lieu;  l'époque  en  sera  fixée,  et 
Texamen  sera  fait  publiquement  par  des  profes- 
seurs attachés  à  Tinstitution  nationale  pour  les 
objets  de  Texamen. 

«  Art.  28.  .Les  places  de  contrôleurs  qui  vien- 
dront à  vaquer  ne  seront  données  qu'aux  élèves. 

c  Art.  29.  Les  places  de  commissaires  compta- 
bles seront  divisées  en  3  classes.  Dans  la  pre- 
mière seront  comprises  les  fabriques  de  premier 
rang;  dans  la  seconde,  les  fabriques  et  les  raffi- 
neries du  second  ordre;  et  dans  la  troisième,  les 
entrepôt;^  Ordinaires  de  vente,  suivant  le  tableau 
annexé  an  présent  décret. 

«  Art.  30.  Les  places  de  commissaires  comp- 
tables qui  viendront  à  vaquer  dans  la  secoude 
classe  ne  pourront  être  données  qu'aux  contrô- 
leurs ou  aux  premiers  commis  et  vérificateurs 
des  comptts  qui  auront  été  élèves. 

«  Art.  31.  Les  places  d'inspecteurs  ne  pour- 
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roDt  être  données  qu'à  des  commissaires  de  pre- 
mière et  seconde  classe,  ou  à  des  contrôleurs. 

c  Art.  32.  Les  places  de  commissaires  de  la 
première  classe  ne  pourront  être  données  qu'aux 
inspecteorâ  ou  aux  commissaires  de  la  seconde 
classe. 

«  Art.  33.  Les  places  de  commis  expédition- 
uaires  seront  données  à  des  jeunes  gens  de 
18  ans  au  moins,  après  examen  sur  les  qualités 
nécessaires  pour  en  remplir  les  fonctions. 

c  Art.  34.  Les  places  de  premier  commis,  de 
Térificatear  des  comptes  et  commis  principal, 
seront  données  aux  contrôleurs,  aux  élèves  ou 
aux  commis  expéditionnaires. 

«  Art.  35.  La  place  de  sous-directeur  sera 
donnée  au  premier  commis,  à  un  commis  de 
seconde  classe,  au  vérificateur  ou  à  un  con- 
trôleur. 

«  Art.  36.  Les  places  de  directeur  et  de  cais- 
sier seront  données  aux  commissaires  de  la  pre- 
mière on  seconde  classe,  ou  aux  inspecteurs 
ayant  au  moins  3  ans  d'exercice  en  ces  qualités. 
«  Art.  37.  Les  places  de  commi$>saires  de  la 
troisième  classe  ne  pourront  être  données  qu'à 
des  élèves,  ou  à  titre  de  retraite  à  des  commis 
de  la  régie,  ou  à  d'autres  employés  des  régies  et 
administrations,  pourvu  que,  par  le  temps  de 
leurs  services,  ils  aient  droit  à  une  pension  sur 
le  Trésor  oublie. 

«  Art.  o8.  Les  régisseurs  seront  choisis  et 
nommés  par  le  roi  entre  tous  les  commissaires 
de  première  classe,  le  directeur  de  correspon- 
dance, le  caissier  et  les  inspecteur>,  pourvu 
qo*il8  aient  au  moins  5  ans  d'exercice  en  ces 
qualités. 

«  Art.  39.  Les  régisseurs  rendront,  chaque  tri- 
mestre, compte  au  ministre  de  l'assiduité  et  des 
talents  et  services  des  inspecteurs  et  commis- 
saires de  première  classe,  et  il  en  sera  tenu 
registre;  ils  tiendront  un  registre  particulier  des 
comptes  rendus  i>ar  les  contrôleurs  et  inspec- 
leors  de  la  conduite  des  autres  employés. 

c  Art.  40.  Les  régisseurs  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  dispositions  précédentes  ;  il  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  disposé  des  places 
à  titre  de  survivance,  adjonction  ou  autrement. 

TITRE  V. 
Du  traitement  des  employés, 

<  Art  41.  Les  traitements  de  tous  les  em- 
ployés seront  composés  de  remises  sur  la  vente 
des  poudres  et  salpêtres,  sur  la  fabrication  du 
salin  et  de  la  potasse,  et  sur  la  qualité  de  la 
poudre,  ou  de  sommes  fixes,  suivant  le  tableau 
annexé  au  présent. 

c  Art.  42.  Les  traitements  composés  en  partie 
de  remises  ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder, 
tant  en  sommes  fixes  qu'en  produit  de  remises, 
savoir  :  pour  les  régisseurs,  la  somme  de 
15,000 livres;  pour  les  commissaires  de  première 
classe,  celle  de  7,000  livres  t  pour  les  commis- 
saires de  seconde  classe,  de  2,000  livres;  et 
pour  1^8  commissaires  de  troisième  classe,  celle 
de  1,500  livres. 

«  Art.  43.  Pour  tous  les  frais  de  registres,  pa- 
piers, lumières,  bois  de  chauffage,  entretien  de 
rhôtel  et  autres  dépe  ses  de  la  régie  à  Paris,  il 
lui  sera  alloué  5,000  livres,  sans  qu'elle  puisse 
riea  prétendre  de  plus. 

•  Art.  44.  Il  sera  passé  chique  année  une 
somme  de  12,000  livres  pour  être  distribuée  en 


gratifications  aux  employés  des  divers  grades,  et 
même  aux  ouvriers,  d'après  Tétat  de  distribution 
qu'en  feront  les  régisseurs,  et  qui  sera  arrêté 
par  le  ministre.  Cette  somme  sera  distribuée  une 
moitié  entre  les  commissaires  et  inspecteurs,  un 
quart  entn'  les  contrôleurs  et  emulovés  des  bu- 
reaux de  Paris,  et  un  quart  entre  les  ouvriers 
des  diverses  fabriques. 

«  Art.  45.  Si  des  fournitures  extraordinaires 
ou  d'autres  événements  imprévus  nécessitaient 
une  augmentation  dans  les  dépenses  ci-dessus 
fixées,  le  pouvoir  exécutif  pourra,  provisoire- 
ment, l'autoriser  sur  la  demande  des  régisseurs, 
jusqu'à  la  concurrence  de  20,000  livres. 

«  Art.  46.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  égale- 
meftt  autoriser,  provisoirement,  des  achats  de 
salpêtre  à  l'étranger,  dans  le  cas  où  des  circons- 
tances imprévues  rendraient  cette  mesure  néces- 
saire, et  il  veillera  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  dans 
les  magasins  de  la  régie,  soit  en  poudre  fabri- 
quée, soit  en  salpêtre,  soufre  et  charbon,  de 
Muoi  compléter  un  approvisionnement  de  4  mil- 
lions de  poudre  de  toute  espèce. 

TITRE  VI. 
Disposition  de  discipline  générale. 

c  Art.  47.  Il  ne  pourra  être  donné  de  poudres 

rtuitement,  ni  être  accordé  par  les  préposés  à 
régie  et  autres  agents  du  pouvoir  exé*  utif, 
aucune  modération,  ni  remise  des  prix  fixés  ci- 
devant,  à  peine  d't^n  compter  personnellement. 

«  Art.  48.  Les  poudres  étrangères  saisies,  et 
dont  la  confiscation  sera  ordonnée,  seront  re- 
mises par  la  r^^gie  des  douanes  aux  bureaux  de 
celle  des  poudres,  qui  les  nayera  10  sols  la  livre, 
dont  la  distribution  sera  faite  par  forme  de  gra- 
tification, entre  les  employés  des  douane.'^. 

c  Art.  49.  Aucun  employé  ne  pourra  s'absen- 
ter, sans  un  congé  par  écrit  des  administrateurs, 
et  il  n'en  sera  expédié  que  sous  la  condition 
expresse  que  les  employés  perdront  le  quart  de 
leur  traitement  et  remises  après  15  jours  d'ab- 
sence, au  prorata  du  temps  qu'ils  n  auront  pas 
fait  leur  service,  et  ce  quart  tournera  au  profit 
de  ceux  qui  les  remplaceront. 

«  Art.  dO.  Au  moyen  des  traitements  et  remi- 
ses accordés  aux  préposés  de  la  régie,  suivant 
le  tjibleau  annexé  au  présent,  il  ne  leur  sera 
passé  aucune  dépense  pour  loyer  de  maisons, 
magasins,  frais  de  commis,  et  autres  quelcon- 
ques. 

«  Art.  51.  Les  commissaires  seront  tenus  de 
compter  &  la  caisse  générale,  à  Paris,  le  montant 
de  leurs  recettes  :  tous  les  frais  de  transport  et 
risques  d'insolvabilité  seront  à  leur  charge,  et  il 
leur  sera  seulement  passé  demi  pour  cent  sur  le 
montant  de  leurs  remises.  Les  régisseurs  seront 
tenus  de  compter  tous  les  mois  à  la  Trésorerie 
nationale  les  produits  des  recettes  ;  et  dans  les 
cas  de  fournitures  extraordinaires  de  la  régie 
aux  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
la  Trésorerie  nationale  lournira  à  la  régie  les 
fonds  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses 
d'exploitation. 

c  Art.  52.  La  régie  ne  pourra  faire  faire  aucun 
nouvel  établissement,  ou  construction  d^  fabri- 
que, que  d'après  un  décret  du  Corps  législatif; 
elle  fera  procéder  aux  réparations  ordinaires  et 
extraordinaires,  mais  en  rendra  compte  au  mi- 
nistre pour  se  faire  autoriser  toutes  les  fois  que 
les  réparations  pourront  exiger  plus  de  12,000  li- 
vres de  dépense. 


Digitized  by 


Google 


m 


(Assemblée  nationale.J         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         p^  septembre  4791.] 


«  Art.  53.  Les  employés  de  la  régie  des  pou- 
dres auront  droit  anx  fuémes  peosioas  et  retrai- 
tes <{ae  tous  les  employés  des  autres  compagnies 
de  finance.  * 

<La  discussion  est  ^Hiverte  eur  ce  projet  ée  dé- 
cret.) ^  " 

'  M.  Brillat-^varia.  fin  proposant,  dans  Par- 
ticle  1*",  de  décréter  que  la  fabfic^tioD  et  la  vente 
des  poudres  et  salpêtres  continoeroot  d*ètre  ex- 
ploitées et  régies  pour  le  compte  de  la  nation, 
vous  n'entendez  sûrcnnent  pas  empéetier  la  fa- 
brication des  salpêtres  par  les  particuliers,  le 
demande  qu'il  soit  ajouté  une  exception  en  leur 
faveur  à  la  fin  de  Tarticle  et  qu^H  soit  dit  : 
«  sans  préjudice  de  la  fabrication  des  salpêtres 
par  les  particuliers,  pour  par  eux  eu  faire  la 
vente  à  la  régie.  » 

M.  Defernieii,  rapporteur ^  L^observation  dii 
préopinant  me  parait  juste;  néanm^ns  la  ré- 
daction mérite  quelque  attention  :  j'en  demande 
le  renvoi  aux  comités. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  Parti- 
cle  13,  de  fixer  à  20  sois  le  prix  de  la  poudre  de 
traite  pour  les  armateurs  et  les  négociants. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Un  membre  observe  sur  Tarticle  15,  que  Tnn 
des  régisseurs  actuels  des  poudres  et  salpêtres 
remplit,  depuis  près  de  6  mois,  les  fonctions 
de  commissaire  de  la  Trésorerie,  fonctions  in- 
compatibles avec  celles  de  ré^seur  des  pou- 
dres ;  la  place  se  trouvant  en  conséquence  effec- 
tivement vacante,  il  demande  que  le  nombre  des 
régisseurs  soit  réduit  dès  à  préaent  À  3.  au 
lieu  de  4.  ^ 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Un  membre  observe  qu'il  n^est  pas  spécifié  dans 
le  titre  V  que  les  ministres  des  départements  de 
la  guerre  et  de  la  marine  payeraient  comptant  la 
régie  des  poudr^  ^  U  demande  que  cela  soit  spé- 
cifié. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Un  membre  demande  que  le  mode  de  jugement 
pour  les  employés  dans  la  régie  des  poudres  et 
salpêtres  soit  décrété  le  même  qoe  pour  les  em- 
ployés des  autres  administrations,  pour  éviter 
Farbitraire  dans  leurs  punitions  ou  suppression. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-dC AngUy)  observQ, 
sur  cet  amendement,  que  les  Tantes  dans  Tadmi- 
nistration  des  poudres  et  salpêtres  sont  plus  gra- 
ves et  bien  plus  dangereuses  et  qu'il  faut  les  re- 
primer à  l'instant  ;  11  propose  en  conséquence, 
par  amendement,  que  les  supérieurs  aient  le 
droit  de  suspendre  les  employés  de  leurs  fonc- 
tions en  attendant  le  jugement. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Re- 
gîiaud  (de  SainUJeand^  Angély)  et  charge  }e  rap- 
porteur d'en  rapporter  la  rédaction.) 

Bn  conséquence,  avec  les  diverses  modifications 
adoptées,  et  les  rédactions  nouvelles  des  comités, 
le  décret  sur  la  régie  des  poudres  et  salpêtres  est 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  spit  : 


Pe  4a  fabmatm^  ei  vmi4  Aesfo^rei  fi  solpétres. 

Aft.  !•'. 

<  l^a  fabrication  et  vente  des  poudres  et  salpê- 
tres continueront  d'être  exploitées  et  régies  pour 
1^  compte  de  là  nation. 

c  Les  propriétaires  et  posseseeurs  des  nitdè- 
res  pourront  en  continuer  Texplpitation  comme 
parle  passé,  fc  la  condition  de  Hvrer  Içurs  pro- 
duits à  la  r^e. 

Art.  2. 

<  Les  règlements  faits  sur  la  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres  continueront  d'être  exécutés  ; 
et  cependant  il  ne  pourra  être  foit  aucune  fouille 
d^ns  les  lieux  d'habitation  sans  la  permission 
des  citoyens. 

^rt.3. 
«  Le  nnoistre  des  contributions  proposera  in- 
cessamment ses  vues  sur  le  mode  de  payement 
et  sur  ta  fixation  du  prix  du  ealpêtre  (borni  par 
tes  saipêtriers. 

Art,4, 

<  Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine recevront  les  poudres  de  guerre  qui  leur 
seront  nécessaires,  sur  les  ordres  donnés  par  les 
ministres  de  ces  départements. 

ArL  5. 

•  Les  fournitures  qui  leur  seront  faites  seront 
payées  comptant  par  le  ministre  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  ^  mesure  des  livraisons  dans  les 
fabriques,  au  prix  de  15  sols  la  livre,  barillage 
compris,  d'après  les  récépissés  fournis  par  l'ar- 
tiilerie  et  la  marine. 

Art.  6. 

c  Les  poudres  ne  seront  recevables  qu'autant 
qu'&  répreuve  faite  au  mortier,  elles  donneront 
des  portées  moyennes  de  100  toises  au  lieu  de 
9Q  précédemment  prescrites  par  }es  ordonnances. 

Art.  7. 

«  Les  départements  de  U  guerre  et  de  la  ma- 
rine remettront  à  la  régie  les  poudres  avariées, 
elles  leur  (Mirent  rempUf^  çn  poudre  neuve 
de  bonne  qualité;  les  remises  seront  faites  d'a- 
près procès-verbaqx  de  vérification;  et  le  rem- 
placement ne  sera  dû  que  dans  l^  proportion  du 
salpêtris  qu'elles  contiendront. 

Art.  8. 

«  Les  ministres  des  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  feront  vérifier  et  essayer  les 
poudres  anciennes  qui  sont  dans  les  dépôts  de 
leurs  départements,  et  remettront  successivement 
comme  poudres  avariées  celles  quinesupporteront 
pas  l'épreuve  de  100  tofses,  portée  moyenpe,  eu 
commeqçant  piM*  celles  de  la  iQoindre  qualité. 

Art.  9. 

«  Les  poudres  de  guerre  nécessaires  au  ser- 
vice des  gardes  nationales,  seront  demandées  par 
les  municipalités?  leurs  demandes  visées  et  au- 
torisées par  le  district  et  le  département  seront 
adressées  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  donnent 
ordre  de  faire  les  fournitures  qu'il  lugera  néces- 
saires :  elle  seront  payées  comptant  p^r  l^s  mu- 
nicipi|litéS|  15  ppjts  la  livre. 
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et  II  ne  pourra,  aa  surplus,  6tre  vendu  de  ia 
poudre  de  isuerre  qu*a(ifèâ  içs  approyisîonnements 
complets  des  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  et  seuiement  aux  négociants^  pour  l,e 
commerce  extérieur,  aa  prix  ée  20  sols  la  livre. 

Art.  11. 

«  Le  salpêtre  nécessaire  aux  fabricants  d*àcides 
minéraux  dans  les  divers  departen^ents,  leur  sera 
vendu,  à  la  ctiarge  à  eux  de  rapporter  des  cer- 
tificats deteurg'muaicipalités,  visés  par  leurs  di* 
rectoires  de  district,  qui  constatent  leurs  qualités 
et  ractivité  de  leurs  i^briqyes;  le  salpêtre  brut 
sera  payé  par  iesdits  fabricants  le  mêm,e  pri^  qui 
aura  été  réglé  poiir  celui  fourni  par  les  salpê- 
triere. 

Aft.  12. 

«  Les  bâtiments  destinés  au  service  des  pou- 
dras et  salpêtres,  les  fabriques,  magasins, ateliers, 
nmmri^  ^t  ^é^^i^iees,  acqji^ii  m  coos^uits 
au^  4épe|9S  dç  U  Ufitipu,  i;esieioiMt  jatfectés  à 
cette  (i^Htinait|on^  liant  qu'il  n'en  ser^  pas  autrer 
mient  .Qf dçnné  p^  la  wpe  légji^Jati/,  U»  SGfont 
cepeadapt  AOTtéf  a^i^  tat^^jip^  de^  domaines  joa- 
tionaux,  ^  i^es  |titres  de  propriété  déposés  avec 
ceux  desdits  domaines. 

ç  Lis  posudw  fit  ^9lp6trei  ie  différentes  pâ- 
lîtes, irendo^^s  mx  ci}Qyen#,  fieropt  payées  cimme 
soit,  la  livre  pojd^  d^  9Uiive  ; 

«  1»  Salpêtre  brut »  1.  14  s. 

Salpêtre  de  deux  cmie» »  17 

c  Salpêtre  de  trois  cui.tes... . .  1  > 

«  ?•  Poudre  .d,e  traitas  aux 

armateurs' et  njégoqçtutj 1  » 

f  PoMdr,ç, de  ;pifie, ;.........  /  K 

c  Poudre  de  c^^sse  dfps  le? 

magasins  de  1^  rJBgie.....;....  1  16 

«  Poudre^  supernriè ......  ^ .  1  3  » 

TWRB  fl. 
De  Vor^imUaiim  ie  la  tféçie  des  pQudrsi  êi  sifipitrês. 

Art.  14. 

•  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  sera  confiée 
à  une  seule  admiolstradoû,  aux  conditions  sui- 
vantes. 

Art.  45. 

«  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  4  et  réduit 
à3àlapremière  place  vacante  ;  ils  seront  tenus  de 
résidera  Paris,  et  de  tenir  das  assemblées  pour 
rexpéditioQ  des  affairés  de  la  régie,  ils  tiendront 
registre  de  leurs  délibérations,  qui  seront  signées 
des  membres  présea te. 

Art.  16. 

«  Les  régisseurs  seront  sous  la  surveillance  et 
lasordres  du  ministre  des  contributions  publiques  ; 
et  tous  les  employés  nécessaires  à  Texploitation 
et  fabrication,  seront  sôus  les  ordres  de»  régiseurs, 
qui  ne  pourront  les  destituer  que  par  délibération. 

Art.  17.^ 

«  Il  sera  établi  des  commissaires  comptables 
à  la  tête  des  fabriques,  des  raffineries,  des  bu- 
reauxde  réception  et  vènies,et  de  ceux  de  simples 
veoteBf  suivant  l'état  annexé  au  préseét. 


«  il  y  aura  2  inspeetewrs  généraux,  2  inspec- 
teurs partiéoiiers,  9  contrôleurs  et  4  élèves  qui 
seront  envoyés  par  ies  régisseurs  dans  les  fabri- 
ques, raffineries  et  établissements,  eu  iis  le  ju- 
gerout  utile. 

Art.  19, 

«  14  sera  fprmé  un  bureau'  de  «orreuponéance 
près  la  régie  centrale;  il  sera  composé  eun  cais- 
sier, un  sous-dibecteur,  un  i»  commis,  un  véri- 
ficateurdes  eonaptesyun  commis  pdncipaAeiScom- 
mis  expéditionnaires. 

Art.  20, 

<  Les  commissaires-comptables  et  le  «aissier 
fourniront  des  cautionnements  en  imnaeubles  de 
la  valeur  de  ceux  quMIs  avaient  en  argent. 

«  Les  contrôleurs  pi  ^pecteurs  particuliers 
fourniront  des  cautionnements  de  6,000  livres. 

«  Le?  \fï9^cf^}^^  gi^érmx,  ,4^  12.QQP  J^vres. 

«  Les  régisseurs,  4e  SQ^QQQ  livres. 

«  Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  cau- 
tionnements en  espèçps,  eqi  seront  remboursés 
après  qu'ils  auront  fourni  les  cautionnements  en 
immeubtes  Axés  pour  leurs  emplois,  san«  pou- 
voir exiger  «l'intérêt  de  l^urs  fonds  die  cautionne- 
ment, à  compter  du  i^'  janvier  17^. 

Fonctions  des  employés. 

«  Les  commissaires-comptables  seront  tenue 
de  résider  ai^x  Ueux  de  leurs  étabiissements,  de 
tenir  registre  jour  par  jourdetoutes  leurs  opéra- 
tions en  dépenses  recettes,  d'en  compter  mots  paf 
mois,  et  de  fournir  un  compte  général  de  Tannée 
avant  le  1*'  avril  de  ranqôe  suivante,  à  peine 
de  perte  sur  leurs  remises,  d*un  sixième  pour 
cbdque  mois  de  retard.  ^ 

Art.  22. 

«  Les  contrôleur»  seront  tenus  de  suivre  avec 
assiduité  les  opérations  des  commissaires-compta- 
bles de  Tarrondissement  auquel  ils  auront  été 
préposés,  d'arrêter  les  registres  des  commissaires, 
et  de  re»i,dre  compte  aux  régisseurs  de  Tétat  des 
établissements,  de  la  conduite  (fes  employés  et 
ouvriers,  des  abus  à  corriger,  et  des  améliora- 
tions à  faire;  iis  tiendront  registre  de  leurs  opé- 
rations. 

Art.  23. 
«  Les  inspecteurs  rempliront  les  mêmes  fonc- 
tions dans  les  tournées  qui  leur  seront  prescrites 
par  loé  réinsseurs.  Ils  vérifieront  et  arr^ront 
de  plus  les  registres  des  contrôleurs,  et  rendront 
compte  de  tout  ce  qui  paraîtra  intéresser  le  ser- 
vice de  la  régie. 

Ar^.  ?4. 
«  Les  élèves  seront  envoyés  dans  les  fabriques 
et  raffineries,  sous  les  ordres  des  commissaires 
et  des  contrôleurs,  et  suppléeront  ces  derniers 
en  cas  d'al>sence  ou  de  maladie. 

Art.  25. 

«  Les  régisseurs  exerceront  une  surveillance 
active  sur  tous  les  préposés,  dirigeront  leurs 
Mouvements,  aommerout  aux  emplois,  o»don- 
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neroDt  les  changements  et  les  destitutions,  fe* 
ront  poursuivre  les  comptables  reliquataires,  or- 
donneront les  paiements  d'achais  faits  pour  le 
compte  de  la  régie;  fourniront  par  chaque  mois 
un  bordereau  des  recettes  et  dépenses,  et  un  état 
de  situation  des  matières  ;  vérifieront,  cloront  et 
arrêteront  les  comptes  de  chaque  comptable,  et 
rendront,  chaque  année»  dans  le  mois  de  dé- 
cembre au  plus  tard,  leur  compte  général  des 
produits  et  dépenses  de  Tannée  précédente  :  au- 
quel compte  ils  joindront  toute?  les  pièces  de 
recette  et  dépense,  à  peine  de  perte,  par  chaque 
mois  de  retard,  d'un  aixième  de  leur  remise. 

c  Ces  comptes,  et  lesdits  bordereaux  de  quar- 
tiers seront  remis  au  ministre  des  contributions 
publiques,  et  des  doubles  déposés  aux  archives 
nationales. 

TITRE  IV. 

De  l*admission  aux  emplois  et  des  règles 
d'avancement. 

Art.  26. 

«  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de  la 
régie  des  poudres  et  salpêtres,  sans  avoir  été 
élève,  saufles  exceptions  ci-après;  et  pour  obte- 
nir une  commission  d'élève,  il  faudra  avoir  au 
moins  18  ans,  et  subir  un  examen  au  concours 
sur  la  géométrie  et  la  mécanique  élémentaire,  la 
physique  expérimentale  et  la  chimie. 

Art.  27. 

<  Lorsqu'une  place  d'élève  deviendra  vacante, 
le  concours  sera  publié  au  moins  3  mois  avant 
d'avoir  lieu  ;  Tépoque  en  sera  fixée,  et  Texameo 
sera  fait  publiquement  par  des  professeurs  atta- 
chés à  Finstitution  nationale  pour  les  objets  de 
Texamen. 

Art.  28. 

«  Les  places  de  contrôleurs  qui  viendront  à 
vaquer  ne  seront  données  qu'aux  élèves. 

Art.  29. 

c  Les  places  de  commissaires-comptables  se- 
ront divisées  en  trois  classes.Daos  la  première,  se- 
ront comprises  les  fabriques  du  premier  rang; 
dans  la  ëeconde,  les  fabriques  et  les  raffineries 
du  second  ordre  ;  et  dans  la  troisième,  les  entre- 
pôts ordinaires  de  vente,  suivant  le  tableau  an- 
nexé au  présent  décret. 

Art.  30. 

«  Les  places  de  commissaires-comptables  qui 
viendront  à  vaquer  dans  la  seconde  classe,  ne 
pourront  être  données  qu'aux  contrôleurs  ou 
aux  premiers  commis  et  vérificateurs  des  comptes 
qui  auront  été  élèves. 

Art.  31. 

a  Les  places  d'inspecteurs  ne  pourront  être 
données  qu'à  des  commissaires  de  première  et 
seconde  classe,  ou  à  des  contrôleurs. 

Art.  32. 

«  Les  places  de  commissaires  de  la  première 
classe  ne  pourront  être  données  qu'aux  inspec- 
teurs ou  aux  commissaires  de  deuxième  classe. 

Art.  33. 

«  Les  places  de  commis-expéditionnaires  seront 
données  &  des  jeunes  gens  de  18  ans  au  moins, 


après  examen  sur  Ses  qualités  nécessaires  pour 
en  remplir  les  fonctions. 

Art.  34. 

«  Les  place  de  premier  commis,  de  vérificateur 
des  comptes  et  commis  principal»  seront  donnée."^ 
aux  contrôleurs,  aux  élèves  ou  aux  commis-ex- 
péditionnaires. 

ArL  35. 

«  La  place  de  sous-directeur  sera  donnée  au 
premier  commis,  à  un  commis  de  seconde  clas- 
se^ au  vérificateur,  ou  à  un  des  contrôleurs. 

Art.  36. 

«  Les  places  de  directeur  et  de  caissier  seront 
données  aux  commissaires  de  la  première  ou  se- 
conde classe,  ou  aux  inspecteurs  ayant  au  moins 
3  ans  d'exercice  en  ces  qualités. 

Art.  37. 

«  Les  places  de  commissaires  de  la  troisième 
classe  ne  pourront  être  données  qu'à  des  élèves, 
ou,  à  titre  de  retraite,  à  des  commis  de  la  régie, 
ou  à  d'autres  employés  des  régies  et  administra- 
tions pourvu  que,  par  le  temps  de  leurs  services, 
ils  aient  droit  à  une  pension  sur  le  Trésor  public 

Art.  38 

«  Les  régisseurs  ^^eront  choisis  et  nommés  par 
le  roi  entre  tous  les  commissaires  de  première 
classe,le  directeur  de  correspondance,  le  caissier 
et  les  inspecteurs,  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  5 
ans  d'exercice  en  ces  qualités. 

Art.  39 

«  Les  régisseurs  rendront,  chaque  trimestre, 
compte  au  ministre,  de  l'assiduité,  dt  s  talents  et 
services  des  inspecteurs  et  commissaires  de  pre- 
mière classe,  et  il  en  en  ^era  tenu  registre;  ils 
tiendront  un  registre  particulier  des  comptes  ren- 
dus par  les  contrôleurs  et  inspecteurs,  de  la  con- 
duite des  autres  employés. 

Art.  40 

«  Les  régisseurs  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  précédentes;  il  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  disposé  des  places  à  titre  de 
survivance,  adjonction  ou  autrement. 

TITRE  V. 
Du  traitement  des  employés. 

Art.  41. 

c  Les  traitements  de  tous  les  employés  seront 
composés  de  remises  sur  la  vente  des  poudres  et 
salpêtres,  sur  la  fabrication  du  salin,  de  la  po- 
tasse, et  sur  la  qualité  do  la  poudre,  ou  de  som- 
mes fixées  suivant  le  tableau  annexé  au  présent. 

Art.  42. 

c  Les  traitementscomposésen  partie  de  remises, 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder,  tant  en 
sommes  fixes  qu'en  produit  de  remises;  savoir: 
pour  le:^  régisseurs,  la  somme  de  15,000  livres; 

§our  les  commissaires  de  première  classe,  celle 
e  2,000  livres;  et  pour  les  commissaires  de 
troisième  classe,  celle  de  1,500  livres. 

Art.  43. 

«  Pour  tous  lesfrais  de  registres,  papier8,lumiè- 
re,  bois  de  chauffage,  entretien  de  l'hôtel,  et 
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autres  dépeDseB  de  la  régie  à  Paris,  il  lai  sera 
alloué  5,000  livres,  sans  qu'elle  puisse  rien  pré- 
tendre de  plus. 

Art.  44. 

«  11  sera  passé,  cbaque  année,  une  somme  de 
12,000  livres,  pour  être  distribuée  en  gratifica- 
tions aux  employés  des  divers  grades,  et  même 
aux  ouvriers,  d'après  Tétat  de  distribution  qu'en 
feront  les  régisseurs,  et  qui  sera  arrêté  par  le 
ministre.  Geite  somme  sera  distribuée,  une  moi- 
tié entre  les  commissaires  et  inspecteurs,  un 
quart  entre  les  contrôleurs  et  employés  des  bu- 
reaux de  l^aris,  et  un  quart  entre  les  ouvriers  des 
diverses  fabriques. 

Art.  45. 

«  Si  des  fournitures  extraordinaires  on  d^autres 
événements  imprévus  nécessitaient  une  augmen- 
tation dans  les  dépenses  ci-dessus  fixées,  le  pou- 
voir exécutif  pourra  provisoirement  l'autoriser 
sur  la  demande  des  régisseurs,  jusqu'à  la  cou- 
currence  de  20,000  livres. 

Art.  46. 

«  Le  pouvoir  exécutif  pourra  également  auto- 
riser, provisoirement,  des  achats  de  salpêtre  à 
Tétranger,  dans  Je  cas  où  des  circonstances  im- 
prevue^  rendraient  cette  mesure  nécessaire  ;  et 
il  Veillera  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  dans  les  ma- 
gasins de  la  régie,  soit  en  poudre  fabriquée,  soit 
en  salpêtre,  soufre  et  charbon,  de  quoi  compléter 
un  approvisionnemeot  de  4  millions  de  livres  de 
poudre  de  toute  espèce. 

TITRE  VL 
Dispontians  de  discipline  générale. 

Art.  47. 

«  Il  ne  pourra  être  donné  de  poudres  gratuite- 
ment,  ni  être  accordé  par  le  préposé  de  la  régie 
et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  aucune  mo- 
dération u\  remise  des  prix  fixés  ci-devant,  à 
peine  d'en  compter  personnellement. 

Art.  48. 

c  Les  poudres  étrangèrôc  saisies,  et  dont  la 
eonfiscatioû  sera  ordonnée,  seront  remises  par  la 


régie  des  douanes  aux  bureaux  de  celle  des 
poudres,  qui  les  payera  10  sous  la  livre,  dont  la 
distribution  sera  faite,  par  forme  de  gratification, 
entre  les  employés  des  douanes. 

Art.  49. 

«  Aucun  employé  ne  pourra  s*abseoter  sans  un 
congé  par  écrit  des  aamini^trateu(s;  et  il  n'en 
sera  expédié  que  sous  la  condition  expresse  que 
les  employés  perdront  le  quart  de  leurs  traite- 
ments et  remises  après  15  jours  d'absence  au 
prorata  du  temps  qu'ils  n'auront  pas  fait  leur 
service;  et  ce  quart  tournera  au  profit  de  ceux 
qui  les  remplaceront. 

Art.  50. 

«  Au  moyen  des  traitements  et  remises  accor- 
dés aux  préposés  de  la  régie,  suivarit  le  tableau 
annexé  au  présent,  il  ne  leur  sera  passé  aucune 
dépense  pour  loyers  de  maisons,  magasins,  frais 
de  commis,  et  autres  quelconques. 

Art.  51. 

«  Les  commissaires  seront  tenus  de  compter  à 
la  caisse  générale  à  Pans,  le  mo.itant  de  leurs 
rt  celtes  :  tous  les  frais  de  transport  et  risques 
d'insolvabilité  seront  à  leur  charge,  et  il  leur 
sera  seulement  passé  demi  pour  cent  sur  le  mon- 
tant de  leurs  remises.  Les  régisseurs  seront  t^^nus 
de  compter  tous  les  mois  à  la  Trésorerie  natio- 
nale les  produits  des  recettes;  et  dans  le  cas  de 
fournitures  extraordinaires  de  la  régie  aux  dépar- 
tements de  la  guerre  et  de  la  marine,  la  Trésore- 
rie nationale  fournira  à  la  régie  les  fonds  néces- 
saires pour  subvenir  aux  dépenses  d'exploitation. 

Art.  52. 

«  La  régie  ne  pourra  faire  faire  aucun  nouvel 
établissement  ou  construction  de  fabrique,  que 
d'après  Jiii  décret  du  Corps  législatif;  ei\e  fera 

Srocéder  aux  réparations  ordinaires  et  extraor- 
inaires;  mais  en  rendra  compte  au  ministre, 
pour  se  faire  autoriser  toutes  les  fois  oue  les  ré- 
parations pourront  exiger  plus  de  1,200  livres  de 
dépense. 

Art.  53. 

«  Les  employés  de  la  régie  des  poudres  auront 
droit  aux  mêmes  pensions  et  retraites  que  tous 
les  employés  des  autres  compagnies  de  finance.  » 


Tablsâd  général. 
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TABLEAU    GÉNÉRAL 


Aet  éihplà^ét  dé  Ai  iigU  élè$  p'ùûdres  et  idlpèttei  éi  iê  U\kii  trdUméwU. 


i^a. 


i^aL^ 


'^jui^ji^^j^  htnr  "ifi 


éâàh 


ar 
1 

1 
1 
1 

1 

8 

1 
1 

1 

47 

a 

3 

t 
I 


108 


LBUA6  ÛDAUT&S. 


>«     ^      fjkXr  ■  kÂ*\f\^     O./'*^^ 


\  Régiseeon.  .v.  ;•..*. .'. . .-. 
(  Directeur.... 

[  Sous-directeur. 

I  Premier  commis .....  :,  ^ 
}  Vérificateur  des  (îontptes. 

i  Princip&t  commis 

I  Expéditionnaires 

f  (garçon  de  bureau...... 

Caissier  .•. .'. 

^  Porteur  d^argeht. . . .'. .-. . 


A'  ca«BOtt'.- 


Commissaires.. 


Inspecteurs  généraux... 
Inspecteurs  particuliers. 

Contrôleurs 

fflèves ........'.. 


t  VDStteittto  deil  dsÉi^étres. 


Oimitif#  de  dèpsrtemenV. . 


Gardes-magasins 

Frais  de  rostres,  papiers,  chauf- 
fage, entretien  de  l'bôtel  et  des' 
bureaux 


Fonds  annuel  destiné  aux  gratifl'- 
cations  à  répartir  aux  termes! 
du  décrtte., .  .V. . .  .•.  .V. . .'.'.'.  .' 


Total. 


a  à  chacun . 

là:;;;;;::.* 


I 


dé* 

chacun. 


"  *^-  *<-t^ 

13  de  la  3*  classe,  à.. 

10  de  la  2*  —  à.. 
24  de  la  1^*  —  à., 
à  chacun........... 


DIS      TRAITBMIlfTS 


l^oiir 
roolfiMB.' 


livres. 

4*,000 
4.0 

2f,O00 
t,800 
1,200 

700 
6,000 

500 


6,000 

3,500 

1,200 

800 

1,000 

.600 

1,000 

800 

600 


livres. 


^ôui' 
grmdaca- 

dxins. 


des 

traitements, 

tant 

qpe 


fofAL 


^^i«sM4 


livres-. 


nvras. 


1,500 
2,000 
7,000 


1^      \ 


1,200 


]2,it6 

15,131 

98,657 

12,000 

5,000 

10,950 

3,200 

2,000 

««t 

.  6P0 
19,091 


43,000 


311,831 


Traitement  de$  régiiseun  et  fixation  de  leun  remiue. 


I  régisseurs,  à  4«000  livres  fixe  ohacon •...    13,000  livres. 


rnamsKs. 

1*  Sur  l'excédent  de  700,000  livres  de  poudre  fine  vendue,  4  sous  par  livre  de  poudre; 

2*  Sur  poudre  de  guerre  vendue  au  commerce,  3  sous  pour  livre  de  poudre; 

3*  Sur  poudre  de  traite,  8  sous  pour  livre  de  poudre  ; 

4*  Sur  le  salpêire  provenant  des  ateliers  exploités  par  la  régie  seulement,  6  denierspoor  livre  de  salpêtre. 
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ÉTAT    DES    ETABLISSEMENTS    DE    LA    RÉGIE   DES 


Des  commissaires  des  poudres,  et  de  la  fixation  de  leurs  remises  sur  poudres  vendues. 


NOMS 


DBS    DtPAETBMBHTS. 


RÉSIDENCES. 


Jura,  Doubs  et  Sabine. .  ..... 

Gironde,  Garonne  et  landes  . 

Finistère 

Haut  et  Bas-Rhin 

Côte-d'Or  et  Saône-et-Loire  . . 

Ardennes 

Hérault  et  Aude 

Meurthe  et  Vosges 

Pyrénées-Orientales 

Seine-Inrérieure  et  Eure 

Charente-Inférieure 

Pas-de-Calais 

Haute-Garonne,  Ariège,  etc., 
Moselle 


Indre-et-Loire.. 


Seine-et-Marne 

Var 

Rhône 

Boucbes-du-Rbône. . . 

Mayenne 

Seine 

Marne 

Seine-et-Marne 

Morbihan 

Meuse 

Somme 

Charente 

Cher 

Calvados 

Vienne 

Drdme 

Indre-et-Loire 

Charente-Inférieure . 

Nord 

Ailier  et  Nièvre 

Loiret 

Jura 

Basses-Pyrénées . . . . 

Isère 

Indre 

Sarthe 

Vienne....... 


Loire-Inférieure.. 
Basses-Pyrénées . 
Ille^t-Vilaine.... 
Nord 


Besançon 

Bordeaux 

Brest 

Colmar 

Diion 

Mézlères 

Montpellier 

Nancy 

Perpignan 

Rouen 

Saint-Jean-d'Angély 

Saint-Omer 

Toulouse 

Mete 


Tours. 


Essonne 

Saint-Chamas 

Lyon 

Marseille 

Saumur 

Paris 

Cbàlons , . . . . 

La  Fère 

Port-Louis 

Verdun... 

Amiens 

Angoulême 

Bourges... 

Caen 

Châtellerault 

Clermont 

Chinon 

La  Rochelle 

Lille 

Moulins  et  Ne  vers. 

Orléans 

Poligny 

Rayonne 

Grenoble 

Le  Blanc 

Le  Mans , 

Limoges 

Nantes 


Pau 

Rennes 

Saint-Malo. . . . 
Valenciennes.. 


Totaux. 


ÉMOLUMENTS 


Quotité 

de 

la  remise. 


livres. 


1,600 


1,800 


1,200 


1,500 


ipMÎ*lc*nt« 
GratileatitM 


3,000 

dOO 

3,000 


1,200 


1,000 


600 


firatilMtltn 


600 
300 


16,400 


1  9 

»  9 

3  » 

3  » 

1  6 

3  » 

>  9 

1  6 

3  » 

1  » 

2  6 

3  » 

1  )» 
3  > 

2  » 


2  » 

1  3 

1  6 

3  » 


sua  LES  VEIfTBS  DB  LA  POUDRE 


fine. 


Quantités 

pré- 
sumées. 


livres. 

14,000 
75,000 

9,000 

4,000 
32,000 

6,000 
60.000 
24,000 

8,000 
64,000 
24,000 

8,000 
60,000 

4,000 

12,000 


36,000 
60,000 
18.000 
64,000 
16,000 
15,000 

6,000 

4,000 
18,000 
18,000 

9,000 
28,000 

8,000 
24,000 

16,000 

4,000 

18,500 

27,000 

4,000 

16,000 

12,000 

3,000 

15,000 

40,000 

17,000 

5.000 
13,000 
5,000 
3,000 


Produit 

de 

la  remise. 


livres. 

1,050 
3,750 

900 

600 
2,400 

900 
2,250 
1,800 
1,200 
3,200 
3,000 
1,200 
3,000 

600 

1,200 


1,800 

3,600 
900 

1,600 
800 

1,500 
900 
400 

1,350 
450 
675 

1,050 
600 
900 

1,000 
800 

1.125 

2,025 
400 
800 
600 
600 
750 

1,500 

850 

500 
832 
375 
450 


SS,S82 


de  guerre,  mine 
et  traite. 


I 


QuoUté 

de 

la  remise. 


s.    d. 


Prodoit5  . 
pré-     1 
sûmes. 


lirres. 

9C« 

2i>j 


3(V.f 
10> 
2S0 
1,2 
Î0-. 

200 


250 

ht» 


250 


260 

500 


200 


s.ooo 


260 

130 


8,lt7 
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OODRBS    ET    DÉTAIL   DU   TRAITEMENT    PRÉSUMÉ. 

If  salpêtres,  sur  salin  et  potasse  achetés,  et  sur  les  portées  des  poudres  fournies  aux  arsenaux. 


OMISES 

ÉVBNTUBLLES. 

TOTAL 
PEtSUMt 

SUR 

LA     atCBPTIOlf 

SUE   LIS    ACHATS 

sua     LA     PORTÉE 

du  salpêtre. 

de  sa 

QuoUté 
de 

lin  et  de  potasse. 

des  poudrei 

Produit 
de 

du 
traitement. 

OBSERVATIONS. 

Quotité 

de 

la  remise. 

Quantités 
pré- 

Produit 
de 

Quantités 
pré- 

Produit 
de 

Quotité 
de 

Quantités 

pré- 
sumées. 

sumées. 

la  remise. 

la  remise. 

sumées. 

la  remise. 

la  remise. 

la  remise. 

s.    d. 

livres. 

livres. 

s. 

livres. 

livres. 

s. 

livres. 

livres. 

livres. 

»    3 

»    6 

M      9 

200,000 
12,000 

2,500 
300 

1 

9 

240,000 

1,000 

5,000 
40,000 

220 
160 

4,710 
5,110 

•  S 

•  4 

110,000 
130,000 

2,202 
2,166 

2 

120,000 

1,000 

100,000 
100.000 
20,000 

440 

440 

80 

3,090 
4,442 
4,646 

»     4 

»     3 

•     6 

»     7 

>     6 

»     6 

»     4 

»     6 

hrnflBafft 

UMS/Il 

110,000 
180,000 
12,000 
10,000 
20,000 
12,000 
80,000 
40,000 

1,833 

1,500 

300 

850 

500 

300 

1,330 

1,000 

9 
2 

» 
> 
9 
9 
9 
2 

)  180,000 
150,000 

1,500 
1,250 

100,000 
40,000 
40,000 
50,000 
40,000 

100,000 

100,000 
40,000 

100,000 

440 
160 
160 
220 
160 
440 
440 
160 
440 

3,140 
4,543 
5,060 
3,110 
5,460 
4,140 
3,440 
4,690 
3,290 

220,000 

3,666 
300 

»     4 

300,000 

j» 

9 

9 

40,000 

160 

5,326 

»     » 

> 

> 

9 

40,000 

160 

3,160 

»     4 

80,000 

1,330 

» 

50,000 

220 

3.220 
3,380 

4,830 
4,434 
6.141 
2,300 
1,100 

»     2 
•      3 

160,000 
400,000 

1,330 
2,334 

9 
9 

9 

»      t 

1,030,000 

4,291 

» 

» 

•     9 
B      6 

40,000 
8,000 

1,500 
200 

9 
» 

» 

9      6 

11,000 

275 

» 

9 

1  235 

*     3 

18,000 

225 

2 

10,000 

83 

9 

1,108 

»     2 

9,000 

900 

» 
9 

9 

1,350 

1,350 

»      3 

50,000 

625 

9 

1,300 
1,550 

»     6 

20,000 

500 

9 

» 

»     2 

100,000 

833 

» 

1,433 

\      •    î 

22,000 

366 

9 

» 

1,526 

*       »     1 

240,000 

1,000 

9 

9 

1  600 

9    6 

8,000 

20c 

9 

V 

1,100 

»     4 

10,000 

166 

9 

B 

966 

1      •     ^ 

6,000 

150 

» 

9 

1,462 

»     6 
»     3 

20,000 
70,900 

500 
815 

» 
1 

30,000 

125 

2,525 
1,400 

9 

» 

800 

* 

n 

9 

800 

*     * 

» 

9 

600 

»     » 

9 
9 

9 
9 

150 
1,500 

»    » 

» 

9 

3,150 

»     9 

9 

9 

500 

9 

» 

832 

» 

9 

635 

» 

9 

630 

36,347 

4,958 

4,500 

125,984 

f  Sbi 

lîE     T.    X 

XXI. 

28         J 

Digitized  by 


Google 


886 


(Assemblée  nationale.l         ARCfllVES  PAMjmilITAlllES.         [17  septenbre  iY9i.| 


(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  4e  Wisnes,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
des  finances  et  des  contributions  publiques,  rappelle 
à  l'Aî^semblée  qu'elle  a  rtnvoyé  à  l'examen  des 
comités  des  domaines  et  des  contributions  pu- 
bliques l'ensemble  des  questions  relatives  aux 
salines  de  Lorraine  et  de  Fran^  he-Gumté;  il 
expose  que  ces  deux  comités  joints  au  comité 
des  finances  l'ont  chargé  de  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Projet  de  décfet  sur  les  $alines  et  salins  natio- 
naux, 

«  yAssembl^  nationale  voulant  pourvoir  à 
Fadministratiou  et  ei;plQitation  des  salines  et 
gjuli^  p^tlQQ^Iix,  après  avoir  entendu  les  rapports 
de  vos  comité!  des  domaines,  dM  finances  et 
des  contributions  publiques,  décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  {•'. 
Salines. 

|fr. 
Organisation. 

«  Art.  1«.  Il  y  aura,  pour  l'adipinistration  et 
Fexploitation  de?  salines  nationales,  une  régie 
centrale  sous  les  ordres  ou  pouvoir  e^écut(f. 

«  Art.  2.  La  régie  des  salines  sara  réunie  à  la 


conservation  des  forêts  nationales,  oui  prendra 

'    \dfs  fàrfis  et  sa- 
lines nationale^. 


la  dénomination  de  conservation  i 


«  Art.  3.  Il  s^n^  adjoint,  en  conséquence,  deux 
nouveaux  conmiissaires  aux  ciaqprécédea^ment 
institués  pour  la  régie  forestière,  (is  seront  éga- 
lement nommés  par  le  pouvoir  exécutif,  et  ils 
seront  pris  narmi  les  sujets  les  pips  expérimen- 
tés dans  l'administration  des  salines.  U^nr  trai- 
tement sera  le  même,  et  ils  fourniront  le  même 
cautionnement. 

<  Art.  4.  Tous  les  employés  attachés  aux  sa- 
lines, sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  se- 
ront aux  ordres  de  la  conservation. 

«  Art.  5.  Il  y  aura,  près  de  la  conservfition, 
un  bureau  de  correspundance  et  qe  comptabilité 
des  salines,  composé  d'çn  directeur  chargé  de 
suivre  en  chef  la  correspondance  et  la  coiupta- 
bilité,  de  deui^  commis  principaux,  Tun  pour  la 
.correspoodaitQe  et  Taulre  pour  les  comptes,  de 
deux  vérificateura  des  comptes  et  de  trois  commis 
expéditionnaires, 

«  Art.  6. 11  ¥  aura  dans  chaque  saline,  un  di- 
recteur, un  receveur  soumis  a  l*inspection  et  à 
la  vérification  du  directeur,  et  quf  le  remplacera 
en  cas  d'absence,  ^t  un  agent  du  service,  chargé 
du  soin  des  d^taui  intérieurs  et  domestiques  de 
la  saline. 

«  Art.  7.  n  y  aura  en  mitre,  daqs  Fintérieur  de 
chaque  saline,  un  bureau  poar  lep  opérations  de 
la  correspondance  et  de  |a  comptabilité. 

»  La  conservatipu  présentera  au  Corps  législatif, 
la  compusitioa  de  ce  bur»  au,  ain^i  que  l'eiit  des 
autres  employés  et  ouvriers  nécessaires  d^ns  les 
différentes  salines,  pour  le  tout  être  décrété  ain^i 
qu'il  appartiendra,  et  sauf  les  changements  qui 
pourront  è  re  faits  par  1^  suiie,  d'après  l'avis  de 
la  conservation. 

<  Art.  8.  Il  V  aura  dans  chacune  des  cinq  salines 
de  ûieoie,  Moyeavic»  Salins,  Gh&teau-&lin8 


es  I 
et] 


Arcq,  un  contrôleur  des  bois,  et  un  ou  deux 
sous-contrôleurs  s-  Ion  l'étendue  du  service  de  la 
saline,  ce  qui  sera  déterminé  par  le  Corps  légis- 
latif, sur  ravis  de  la  conservation. 

f  Les  fonctionsdes  contrôii  urs  des  bois  seront 
d'en  surv«  iljer  l'exploitation  et  la  vidange,  d'as- 
sister aux  délivrances  et  n^oolements,  de  décou- 
vrir etipdiiuer  lesmanhes  à  faire,  et  de  diriger, 
sous  les  ordres  du  dir  cteur,  toutes  les  autres 
opérations  relatives  au  service  des  bois. 

«  Les  sous-contrôleurs  seront  employés  aox 
mêmes  objets,  sous  l'inspection  du  contrôleur. 

«  Art.  9. 11  y  aura  2  contrôleurs  de  la  voilure 
des  sels  pour  les  salines  du  département  de  la 
Meurthe,  et  un  pour  celles  des  départements  du 
Doubs  et  du  Jura.  Ils  seront  chargés  de  surveil- 
ler le  service  de  la  voiture,  de  faire  avancer  les 
sels,  d'inspecter  les  receveurs  d'entrepôt,  de  com- 
biner les  prix  pour  en  faire  le  rapport  aux  direc- 
teurs, et  de  suivre  les  autres  objets  analogues 
^u  transport  des  sels. 

«  Art.  10.  Il  sera  établi,  dans  chacun  des  ma- 

Îasios  de  Granson  et  d'ivefdon,  un  préposé  à  la 
élivrance  des  sels.  11  y  aura  également,  dans  la 
ville  de  Tb&nn,  un  préposé  chargé  de  flaire  les 
délivrances  à  dernière  destination. 

<'  Art.  il.  La  conservation  proposera  au  Corps 
législatif  le  nombre  de  receveurs  qu'il  convien- 
dra d'établir  dans  les  différents  entrepôts  répan- 
dus sur  les  routes,  ainsi  que  les  cautionnements 
qu'ils  seront  tenus  de  fournir. 

«  Art.  12. 11  y  aura  un  préposé  aux  recouvre- 
ments, dont  la  fonction  sera  de  suivre  la  rentrée 
des  recouvrements  et  l'exécution  des  traités. 

«  Art.  13.  Deux  hommes  de  Fart  seront  immé- 
diatement attachés,  Fun  aux  salines  du  départe- 
pient  de  )a  Meurihe,  l'autre  aux  salines  des  dé- 
parlements du  Jura  et  du  Doubs,  pour,  sur  la 
réquisition  des  directeurs,  veiller  à  1  entretien  et 
^ux  réparations,  constructions  et  reconstructions  ; 
mais  leurs  plans  et  devi-^  estimatifs  des  grosses 
réparai  ions,  constructions  et  reconstructions  ne 
pourront  être-  exécutés  qu'après  avoir  été  vérifiés 
01  approuvés  oar  l'ingénieur  en  chef  du  départe* 
ment,  à  qui  le  ministre  de  l'intérieur  les  fera 
parvenir,  lorsqu'ils  lui  auront  été  adressés  par 
celui  des  contributions  publiques. 

«  Art.  )4.  Les  divers  préposés  des  saline'^,  soit 
au  dedans,  soit  au  dehors,  prêteront  serment 
devant  le  tribu na)  du  district  de  leur  résidence, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  12  du  titre  III 
du  décret  concernant  l'administration  forestière. 

«  Quant  aux  préposés  résidant  en  pays  étran- 
gers, ils  prêteront  le  serment  devant  le  tribunal 
de  district  le  plus  voisin  du  lieu  de  It  ur  résidence. 

«  Art.  15.  Toutes  les  actions  et  tous  les  délits 
concernant  l'administration,  la  fabrication,  la 
vente  et  le  transport  des  sels  de  salines,  et  le  vqI 
d'eaux  salées  commis  dans  les  conduites,  seront 
jugés  dans  la  même  forme,  par  les  mêmes  tribu- 
naux et  suivant  jes  uiémes  lois,  qpe  les  acdoQ3 
et  délits  ordinaires. 

«  Art.  16.  Tous  les  délits  qui  se  commettront 
dans  les  bois  délivrés  pour  Fusage  des  salinee 
seront  jugés  dans  la  même  forme,  par  les  mômes 
tribunaux  et  suivant  les  mêmes  lois,  que  les  dé- 
lits commis  dans  les  autres  bois  nationaux. 

0  Art.  17.  Au  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes, sont  et  demeurent  supprimés  : 

«  1*  Les  sièges  connus  sous  la  dénomination 
de  juges  des  salines,  et  les  oflices  de  juges,  pro- 
cureurs du  roi,  greffiers  et  autres  eu  dépendant  ; 

i  2^  Les  sièges  et  commissions  connus  90V  te 
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Bom  dft  vtformatioB  des  p^Uiees,  «i  1m  ofBcaa  et 
emplois  en  dépeqdaoi; 

«  a^  L*emploi  d'iospeotftur  géQéral  des  Mlines 
dans  le  boreao  de  Paris; 

«  4*  Ceux:  d'ageot  général  et  d'inspecteura  gi^^ 
Déraax  du  la  vepte  éirangàre,  ainsi  que  le  bureau 
da  la  mdme  veote  &  Paris; 

«  5*  Lea  reoeitea  de  la  yaate  étraogire  eu  pro<> 
Tinee; 

«  6«  L'emploi  de  receveur  des  sels  k  Ivardou) 

c  7«  Les  empleîs  d*in9pectaars  géoéiaai,  peur 
la  fNirtie  des  bâtimeiits; 

M  ^  Gepi  d'iogéuieurs  attaebés  aux  aalinest 

t  e*  LesofQeas  de  gouveroeur,  bout*ayaDt,  aide^ 
boutavaat,  trilleuF  des  sels  et  tailleup  des  bois. 

•  Et  géDéralemeut  tous  lea  ofU^ea  et  epipiola 
relatifs  à  radministratieu  des  saiiaes.sousquelr 
me  titre  dedéuominatiûQ  qn^ls  existent,  soit  pour 
1  intérieur,  soit  pour  Textérieur  de  ces  usiaes, 
qui  ne  seront  pas  exprassément  conservés  par 
le  préseat  dôGfel« 

«  Art.  18.  Il  sera  pourvu  par  uq  déeref  parti<^ 
culier,  sur  le  rapport  du  comité  de  judicature, 
au  mode  de  liquidation  des  offices  supprimés 
par  l'article  précédent. 

«  Art.  19.  Les  dispositions  des  précédents  dé- 
crets eoQceraant  lea  pensions  et  secours  à  accor- 
der aux  employés  supprimés  des  anciennes  ré- 
gies, sent  applieables  aux  employés  dep  affioas, 
supprimés  par  le  présent  décret* 

n  Aft.  20.  L'ioventaire  et  la  reçounaissapcg 

Présenta  par  Tapticle  15  du  titre  1««  d»  décret  du 
1  juillet  dernier,  eomprepdront  toua  Ige  effetf 
et  bàtipaeota  d(»peudaot  de  IVxploitaUoo  deasa*? 
lioest  aoit  au  dedana,  aoit  au  dehors,  et  dt)  quel- 

S%  D»ture  et  espèce  qu'ils  imi>seQi  être,  ti«  fereot 
ts  par  des  fondés  de  pouvoir,  taot  de  la  ferwe 
générale,  que  de  la  eoQseryation,  eq  pféeence  de 
eommissairea  délégués  par  le  pouvoir  t^xécutif, 
et  il  pourra  y  assister  des  oonmis^iaires  déjâguéa 
par  laa  dérecteirea  des  départeosenia  dsias  le  (ar- 
ritoire  desquels  lea  effeta  et  les  Mtiments  aou( 
situés.  Les  procès-verbaux  seront  sigoéa  par  lem 
eeux  qui  F  aaront  été  préaeuta,  et  us  seiont  re- 
mia  ai|  miulatre  des  cMtributiooe  publiquee» 


13* 

»  Art.  in.  Lea  fpréts  Bationalea  aotuelleneot 
destinées  à  Paiifouageoient,  entreiiaB  et  aervice 
éea  salines,  continueront  proyisûirement  d*i 
Me  affeatées  à  la  seule  exception  de  celles  qui 
étaient  employées  à  la  fourniture  des  bois  de 
corde  dq  la  saline  de  Montmorot,  à  laquelle  il 
eontinuera  d'être  fourni  les  bois  de  cooetructiou 
•t  aserrain  uécessairea  à  son  expleitaliou. 

«  Art.  2.  Tous  les  ans,  il  sera  formé  un  tableau 
dea  quantités  de  bois  nécessairea  an  aenrice  de 
cbaqUesaiiué;  cea  tableaux  seroat  oooiHioBiqttés 
aux  directoires  dea  départements  de  la  KeijLitbe, 
du  Jura  et  du  Boube,  chacun  pour  les  salines  de 
leur  ressort,  et  Ils  seront  airétés,  aoit  oe  fiou- 
cert  aTec  eux,  soit,  eu  caa  de  ooutradictioUt  par 
le  ministre  dea  contributions  publiques,  sur  les 
uvis  respectifs  des  directoires  et  de  la  conserva- 
tion. 

u  Art.  3.  Lorsque  ies  délivrances  nécessaires 
aux  salines  auront  été  ainsi  arrêtées,  elles  seront 
laites  aux  employés  des  salinea  par  les  agents 
leeanx  de  la  régie  féreatiére,  et  il  pourra  y  as^ 
aieter  des  commissairee  déUgàéa  à  eal  «(fat  par 


-_      J^ « M. I 1-      J.^  — 
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«  La  conservation  s'occupera  des  moyens  d'a- 
mener les  cantons  suisses  â  lever  leurs  sels  aux 
salines,  ou  du  OiOins  à  recevoir  sur  le  territoire  de 
France  ceux  qui  leur  sont  fourni?  des  salines  du 
Jura  et  du  Doubs,  comnie  ils  y  reçoivent  ceux 
qu'ils  tirent  des  salines  de  la  Meurthe. 

«  Art.  4.  Les  traités  faits  avec  l'étranger,  ainsi 
que  l'an  et  du  conseil  du  23  décembre  1786  por- 
tant règlement  pour  les  fournitures  de  sel  à  faire 
aux  cantons  suisses,  continueront  d*ètre  exécutés 
conformément  aux  décrets  précédemment  rendus 
à  ce  sujet. 

tt  Art.  ô.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'article 

8 recèdent,  tout  le  sel  expédié  des  salmes  à  la 
estination  de  l'étranger,  devra  être  accompagné 
de  lettres  de  voiture  délivrées  par  les  préposés 
de  la  conservation.  11  sera  fait  à  la  frontière  une 
vérification  très  exacte  des  voitures  de  sel  qui 
sortiront  du  royaume,  et  les  voituriers  qui  ne 
pourront  pas  justifier  qu'ils  sont  expédiés  par  la 
conservation  seront  saisis,  et  soumis  aux  peines 
prononcées  contre  ceux  qui  exportent  des  objets 
prohibés  à  la  sortie  du  royaume. 

«  Art.  6.  Tout  le  sel  qui  sera  fourni  aux  dé- 
partements de  Ja  Meurthe,  des  Vosges,  de  la  Meuse, 
de  la  Moselle,  du  Jura,  du  Doubs  et  de  la  Haute- 
Saône,  en  excédent  des  quantités  fixées  par  le 
décrt  t  du  13  juillet  dernier,  sera  payé  par  eux  au 
prix  du  commerce. 

«  Art.  7.  La  conservation  sera  tenue  de  fabri- 
quer tes  sels  avec  toute  l'attention  nécessaire  pour 
en  assurer  la  bonne  qualité. 

«  Les  sels  en  grains  qui  seront  fournis  aux 
départements  ne  pourront  être  délivrés  que  quatre 
mois  après  leur  fabrication.  Les  corps  adminis- 
tratifs sont  autorisés,  chacun  dans  leur  territoire, 
à  tenir  la  main  à  Texécution  de  cette  mesure. 

«  Art.  8.  La  conservation  ne  pourra  disposer 
di  s  matières  salées  provenant  des  salines  des  dé- 
partements du  Jura  et  du  Doubs,  mais  elle  sera 
tenue  de  les  faire  retravailler  par  des  refontes  et 
autres  préparations  nécessaires,  afin  d'en  extraire 
tous  les  sels  de  bonne  qualité  qu'elles  renfer- 
ment. 

<t  Art.  9.  Tontes  gratifications  en  sels  et  en  bois 
sont  interdites  :  tout  le  sel  qui  se  forme  dans  les 
salines  devant  être  vendu  au  profit  de  la  nation, 
et  tout  le  bois  qui  s'y  délivre  devant  être  employé 
à  la  cuite  des  sels. 

•  Art.  10.  La  conservation  déléguera  tous  les 
ans  un  de  ses  membres  pour  faire  des  tournées 
dans  les  salines  ;  le  commissaire  délégué  rap- 
portera un  procès-verbal  de  sa  tournée,  dont 
expédition  sera  remise  au  ministre  des  contrl- 
buiious  publiques,  et  il  lui  sera  alloué  la  somme 
de  24  livres  pour  chaque  jour  de  la  tournée. 

«  Art.  11.  Les  administrations  de  département 
pourront,  chacune  pour  ce  qui  concerne  leur 
territoire^  recevoir  les  plaintes  qui  s'élèveront 
contre  la  régie  des  salines,  et  contre  Texploiia- 
tion  des  bois  employés  à  leurtservicé;  et  elles  en 
rendront  compte  au  ministre  des  contributions 
publiques,  pour  y  èlre  pourvu  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

«  Art.  12.  Les  corps  administratifs  et  les  muni- 
cipalité seront  tenus,  chacun  dans  leur  territoire, 
et  selon  Tordre  de  leur  institution,  de  veiller  à 
la  conservation  des  salines,  conduites  u*eaux 
salées,  et  auties  objtts  qui  en  dépendent,  et  de 
fournir  mainTorie  pour  cet  effet,  lorsqtr'iis  en 
seront  requis  par  les  préposés  des  salines,  soit 
de  Tintérleur,  soit  du  dehors  ;  et  faute  par  eux 
de  déférer  à  la  réquisition,  les  membres  des 
corps  admiQistratifs  et  des  municipalités  seront 


personnellement   responsables   des  dommages 
arrivés  par  le  défaut  de  secours. 

«  Art.  13.  La  conservation  remettra  tons  les 
2  mois  au  ministre  des  contributions  publi- 

aues,  un  état  de  la  totalité  des  recettes  et 
épenses  faites  pendant  ce  temps,  du  restant  en 
caisse,  et  des  besoins  ai^erçus  pour  les  2  mois 
suivants.  Sur  cet  état,  le  ministre  réglera  le 
versement  de  fonds  qui  devra  être  fait  à  la  caisse 
du  district. 

«  Art.  14.  Tous  les  ans,  la  conservation  rendra 
un  compte  détaillé,  et  par  salines,  lequel 
compte  donnera  le  résultat  total  de  l'exploitation 
et  des  opérations  tant  en  nature  qu^en  deniers. 

«  Bile  présentera  en  outre  un  compte  général 
de  sa  gestion  par  ensemble  de  toutes  les  salines, 
lequel  compte  donnera  le  résultat  total  de  l'ex- 

Sloitation  et  des  opérations  tant  en  nature  qu'en 
eniers. 

«  Tous  ces  comptes  seront  remis  par  la  con- 
servation dans  les  délais  qui  seront  fixés  pour 
la  comptabilité  des  régies  nationales. 

Nomination,  cautionnement  et  traitement, 

«  Art.  l'^.  Il  y  aura  toujours  une  au  moins, 
et  jamais  plus  de  2,  des  7  places  de  commis- 
saires de  la  conservation,  affectée  aux  employés 
des  salines,  et  elle  sera  donnée  à  l'un  des  direc- 
teurs du  bureau  de  Paris,  et  des  salines,  avant 
au  moins  5  années  d'exercice  en  cette  qualité. 

t  Art.  2.  Les  directeurs  seront  nommés  par  le 
roi,  sur  la  proposition  du  ministre  des  contri- 
butions publiques,  entre  3  sujets  qui  lui  seront 
présentés  par  la  conservation. 

«  Art.  3.  Tous  les  autres  préposés  seront 
nommés  par  la  conservation. 

«  Art.  4.  L'ordre  d'avancement,  qui  aura  lieu 
parmi  les  employés  des  salines,  est  réglé  de  la 
manière  suivante  : 

«  !<"  Lorsqu*une  des  directions  de  Paris  cadet 
salines  viendra  à  vaquer,  il  pourra  y  être 
nommé  un  des  autres  directeurs,  et  pour  reaiplir 
celle  qui  restera  vacante,  le  choix  sera  fait 
parmi  les  receveurs  des  salines,  les  contrôleurs 
de  la  voiture,  ceux  des  bois,  les  premiers  commis 
du  bureau  de  Paris,  le  préposé  au  recouvrement 
du  prix  des  ventes,  et  le  receveur  de  Thann. 
Aucun  d'eux  ne  sera  éligible  qu'il  n*aitau  moins 
5  années  d'exercice  en  cette  qualité. 

«  2""  Les  places  de  receveurs  des  salines  seront 
offertes  d'abord  aux  contrôleurs  de  la  voiture 
des  sels,  à  ceux  des  bois,  ou  au  vérificateur  du 
bureau  de  Paris;  à  leur  refus,  elles  passeront 
aux  agents  de  service  qui  pourront  être  aussi 
nommés  aux  places  de  contrôleurs  de  la  voiture 
des  sels. 

«  3<>  Les  premiers  commis  du  bureau  de  Paris 
seront  remplacés,  savoir  celui  de  la  comptabi- 
lité, par  le  vérificateur  ou  par  les  receveurs  des 
salines  ;  et  celui  de  la  correspondance,  par  les 
commis  expéditionnaires  de  Paris  ou  par  les 
premiers  commis  des  salines,  s'il  en  est  institué  ; 

«•  4®  Les  places  de  contrôleurs  des  bois  pasfe- 
ront,  soit  aux  sous-contrôleurs,  soit  aux  autres 
employés  qui  poui  raient  être  institués  dans  les 
saline-*,  avec  cette  expectative. 

€  Art.  5, 11  sera  fourni  par  les  divers  employés 
des  salines  ci-après  nommés,  un  cautionuement 
en  immeubles,  qui  sera,  pour  chaque  directeur 
des  salines,  de  15,000  livres. 
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«  Pour  chacun  des  receveurs  deDieuze.  Moyen- 
vie  et  Salins,  de 25,000  livres. 

•  Pour  chacun  des  receveurs  de 
Ghftteau-Saiins,  Ârcq  et  Montmo- 

rot,  de 20,000    — 

«  Pour  le  préposé  de  Thann,  (Je.  30,000  — 
«  Pour  chacun  de  ceux  de  Gran- 

son  et  d'Iverdon,  de 6,000    — 

«  Pour  le  préposé  aux  recou- 

ments,  de 20,000    — 

•  Pour  chacun  des  contrôleurs 
des  bois  de  Dieuze  et  Movenvic, 

de : 10,000   — 

«  Pour  chacun  des  -contrôleurs 
des  bois  de  Salins,  Ghàteau-Salins 
etArcq,  de 6,000    — 

«  Pour  chacun  des. contrôleurs 
de  la  Toiture  des  sels  du  départe- 
ment de  la  Meurthe,  de 10,000    — 

•  Pour  celui  du  département  du 

Jura,  de 6,000    — 

«  Pour  chacun  des  receveurs 
d'entrepôts  qui  sont  établis  sur  les 
routes,  de .-.:•..      6,000    — 

«  S*il  y  a  lieu  d'assujettir  quelques  autres  em- 
ployés à  fournir  des  cautionnements,  le  pouvoir 
exécutif  est  autorisé  à  y  pourvoir^  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  an  Gorp:^  législatif. 

«  Art.  6.  Le  traitement  des  employés  du  bu- 
reau de  Paris  sera  fixe  ;  il  sera,  par  an  : 

«  Pour  le  directeur,  de 6,000 livres. 

c  Pour  chacun  des  2  commis 
principaux,  de 3,500    — 

«  Pour  chacun  des  2  vérifica- 
teurs des  comptes,  de 2,000    — 

«  Bt  pour  chacun  des  3  com- 
mis expéditionnaires,  de 1,500   — 

«  Art.  7.  Le  traitement  des  autres  employés 
qu'il  convient  d'intéresser  plus  particuliôrement 
au  sort  de  l'exploitation,  sera  composé  partie 
d'émoluments  fixes,  et  partie  de  remises  qui  se- 
ront dirigées,  d'une  part,  sur  le  produit  de  la 
formation  du  sel  combiné  avec  l'économie  en  bois, 
et  d'autre  part,  sur  la  prompte  rentrée  des  bois 
et  réconomi»»  des  frais- de  transport  des  sels.  La 
proiK)rtion  des  émulumentà  fixes  et  des  remises, 
ainsi  que  le  mode  de  la  fixation  des  remises, 
seront  proposés  par  la  cont^ervation  au  Corps 
législatif,  et  cependaQÇ  te;  maximum  des  traite- 
ments est  réglé  de  la  manière  suivante  : 

«  Pour  les  directeurs  deDieuze  et  de  Moyen  vie, 
à  6.000  livres  chacun. 

«  Pour  ceux  de  Salins^  Gbâteau-Salins  et  Arcq, 
à 5,0001ivres. 

€  Pour  celui  de  Montmorot,  à..      4,000   — 

•«  Pour  les  receveurs  de  Dieuze, 
Moyenvic  et  Salins,  à 2,400    — 

«  Pour  celui  de  Gbâteau-Salins, 
à 1,800    - 

«  Pour  ceux  d'Arcq  et  Montmo- 
rot, à. 1,500    - 

«  Pour  les  contrôleurs  des  bois 
de  Dieuze  et  de  Moyenvic,  à 2,100    — 

c  Pour  les  contrôleurs  des  bois 
de  Ghâteau-Salins,  Salins  et  Arcq, 
à 1,600  ^^: 

«  Pour  les  agents  du  Fervice  de 
Dieuze  et  de  Muyenvic,  à 1,200    — 

•  Pour  ceux  de  Ghâteau-Salios 
etSulins,  à 1,100   — 

•  Pour  ceux  d'Arcq  et  de  Mont- 
morot, à 1,000    — 

«  Pour  les  contrôleurs  de  la 


voiture  des  sels  du  département 

de  la  Meurthe.  à 2,0001ivres. 

«  Pour  celui  des  départements 
du  Jura  et  du  Doubs,  à 1,600    — 

<-  Pour  le  préposé  établi  àThann, 
à 3,000    — 

«  Pour  celui  d'iverdon,  à 1,800    — 

a  Pour  celui  de  Granson,  à —      1 ,200    — 

«  Pour  le  préposé  aux  recou- 
vrements du  prix  des  ventes,  à.      3,000    -- 

c  Pour  l'artiste -architecte  des 
salines  de  la  Meurthe,  à 2, 100    — 

«  Pour  celui  du  Jura  et  du 
Doubs,  à 1,800    — 

«  Quant  aux  traitements  des  antres  employés 
et  ouvriers,  il  sera  réglé  ^ur  l'avis  de  la  conser- 
vation par  le  pouvoir  exécutif,  qui  en  rendra 
compte  au  Corps  légii^laiif. 

«  Art.  8.  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques pourra  provisoirement,  sur  la  demande 
de  la  conservation,  autoriser  et  ordonner  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  6,000  livres 
par  an,  le  payement  des  secours  et  gratifications 
qu'il  conviendra  d'accorder  aux  employés  et 
ouvriers  des  salines,  dans  de.^  cas  d'accidents  ou 
pour  autres  causes  semblables. 

TITRB  IL 
SaUm. 

•  Art.  l*'.  La  conservation  sera  chargée,  sous 
les  ordres  du  pouvoir  exjécutif.  çt  sous  la  sur- 
veillance des  corps  administratifs,  de  la  régie  et 
administration  des  salins  nationaux,  unsi  que 
du  recouvrement  du  droit  de  septem,  appar- 
tenant à  la  nation,  sur  tous  les  salins  qui  y  sont 
assujettis. 

«  Art.  2.  La  conservation  pôuicra  continuer 
provisoirement  la  société  qui  existe  avec  les 
possesseurs  des  salins  de  Pecoais,  pour  l'exploi- 
tation commune  des  salins  particuliers,  et  du 
salin  national  dit  £^  rAbbé;.^t  elle  s'occupera 
de  l'examen  dn  titre  en  vertu  duquel  les  déten- 
teurs des  salins  particuliers  en-  jouissent,  à  l'ef  < 
fet  d'y  faire  statueiTA  s'il  y  à  lieu,  dans  la  forme 
prescrite  pour  la  révocation  et  réunion  des  do- 
maines aliénés. 

«  Art.  3.  Les  sels  qui  proviendront,  soit  de 
salins  nationaux,  soit  du  recouvrement  du  droit 
de  septem,  seront  employés  par  la  conserva- 
tion à  l'acquittement  des  traités  faits  avec  l'é- 
tranger, et  à  pourvoir  aux  besoins  du  com- 
merce. 

«  Art.  4.  Les  sels  vieux  étant  sur  les  salins  à 
la  disposition  de  la  nation  seront  employés  aux 
mêmes  usages.  Le  ministre  des  contributions 
publiques  décidera,  sur  l'avis  de  la  conserva- 
tion, s'il  convient  d'en  mettre  actuellement  une 
partie  en  vente,  ou  si  le  tout  doit  être  réservé 
pour  l'entietieu  d'an  approvisionnement  capable 
de  pourvoir  à  un  prix  raisonnable  aux  besoins 
des  départements. 

c  Art.  5.  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques mettra  incessamment  sous  les  yeux  du 
Gorps  législatif,  aurès  avoir  pris  l'avis  de  la  con- 
servation, l'état  des  employés  qu'il  conviendra 
d'établir  pour  la  suite  des  opérations  relatives 
aux  salins,  ainsi  que  du  traitement  qu'il  estimera 
devoir  leur  être  réglé;  et  il  observera  si  quelques- 
uns  des  agents  de  la  régie  forestière  peuvent 
être  chargés,  en  tout  ou  partie,  de  ces  opéra- 
tions. » 
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TABLEAU  GOSlPARATiï' 
Dêi  ftaii  iê  farmênnê  régie  des  salines  et  de  eelle  qûî  est  ptopôs^. 


^fes^lÉi^ft^y^ÉtfrfiM^t^É 


iNomiNi  9Mxài 


BoUSàtt 
de  PAriti 


KéfortnâilMi, 


B&tLMAU; 


Transports 
des  sels. 


Vente 
étrangère. 


Déliyrâncè 
del  selk. 


Saline 
de  DieoM. 


Sillhft 
de  Hoyentlc. 


saime 

de  Chàteaa- 
Salink. 


8Alin4 
Lde  Baltes.; 


SaUnéd'Ah^ 


Ferme  gAiraiè.;..i.iU 

i  directeur 

i  sous-bttefs 

9  pretbiers  botomis. 


Autre  premier  commis.  % 
2  commis  aux  écritures. 
1  inspecteur  général.... 


Officiers  des  réfermatiens 
noa  compris  les  gardes. 


i  inspecteur  général  pour 

lesbâUments 

latMè  iagéttiednti...i 


C 


oontréleur  de 

tnre  à  Dieuze. 

ii  à  Moyenvic.,., 

1  à  Aroq , 

vi  à  Montmoroli., 


la  fei- 


SaliRe 

de 

MontDMret. 


Bureau  de  Paris. 44  (U»t 
Employés  en  province.. 


kècëvéàr  firénéràl  &1Vèi^ 

d(M..i.... ;;.. 

1  commis  I  lyerdon  i . 


commis  à.  («ranson. 
réôé^éiif  t  Tbann . 


1  direotfanr. 
1  receveur. 


1  agent  du  service... 
1  cdnirélett^  des  bdu. 


1  directeur»  «,t.U'»t. 

1  féceVeur ».. 

i  ae«nt  du  Mr^ce... 
1  co&tMledr  dMlMia. 


i  directeur. •• i... 

i  receveur 

Il  agedt  du  senHce.n.* 
1  eontrôlav  desMSi.» 


1  directeur 

I  féteveuhti..;«...in 

II  agent  de  snrriee.tk.. 
1  contréleur  des  bots.. 

1  dlMoteur^. ...... t. «. 

1  receveura..4  4»»....t 

1  agent  du  service 

1  contrôleur  des  bois.. 

1  dJrestettroik....ii.. 

{receveur.. , 
agéht  dû  service 

1  céiltréletir  deé  bol^.. 


livrés» 


à  1,500 


%t*i.«<t 
».  4 -. . . 


livres 
112,90» 

7,3Ô0f 
%,400 

15,000 

Sl.éoo 


6itk)0 
l»IOO 


1*560 

1,8901 

1,450| 

320 

19,000 
57,000 


12ië0d 

l,oee 
Btsdo 

3,167 

1,417( 
1,867 

9t678 
2,645. 

l;fîîv 

iiteo 

9,300 

|,336 

9, 0651 

9781 

1,274 

B43I8 
1,77%  , 
878 
1,382 

0^00 

1,803 
1,004 
1,606; 


livres. 
II246OO 


4^,750 


ë4)9(k) 


11,000 


5,135 


69,000 


i*J,ioo 


l9|Sftl 


i6,%ei 


14,964 


12,647 


1,112 


10,513 


TovAii  de  ranaleane  ré^e.  » .  » . 


891,079 


NOUVELLE  RtGIB. 


Bureati 
de  Paris. 


Béformations. 


TranspoK 
deS^s. 


Vente 
élraiifèMi 


Délivrance 
des  sels» 


,  SaUne 
de  Dieuse. 


,    Saline       . 
de  vdyetiVië. 


Satiné 

de  GhAleau- 

Salins. 


Saitiie 
de  Salins. 


i  commissaires. 


1  direotéOr«.«.t...w. 
a  premiers  commis.. 
i  vérificateurs  des 
comptés. .;;..ii..«.i^ 
3  commis  auà  écritures. 


Officiers    des    reforma- 
tions  < 


1  artltté-ansliitacte  de  la 
Meurthe.  i.. A.. *,•*.•. 

1  artisté-àrchitecte  dd 
Jura..  ;;.-.;...;  ;.*»^ 


cohtrMëdr  de  Ik  trbl- 
ture  des  seis   dé  la 

MeuHbe.  .t;.t II. 

'1  oebtrdieur  du  Jura  et 
dû  Doubs.« 


•UfMtt  d«  Ptri»...«i. 
1  préposé  aux  recouvre- 
ments;....;...;.;.: 


fteceveûr  de  thânn.... 
Prépose  dlvehion...;.: 
Préposé  de  Granson  ,*. 


\\ 


l 


directeur.;;.; 

receveur  ..i».«it«k. 

agent  du  service  . .  « 
^fatrôlëur  dés  bois . 


directéuriUA.t.t». 

receveur. 

kgent  dtl  Ser^ce... 
bdhtMIeor  deàbeiè.ik 


1  directeur.»..  4 i 

}  receveur 
ageht  du  SéfVtM.;.. 
t  centrôlear  dei  bêla. 

ÎBîreclëuf 
l-Weveur.i ::. 

1  agent  du  sorvioe.... 
1  eontrOleur  des  bois. 

i  directeur : 


8éimë  d*AH4.  }  éJîSnu'ièrVlce.. 


Saline 

de 

Montmorot. 


contrôleur  dee  bois . .  < 


directeur«4.a4«.»i» 

receveur ; 

agent  du  servioe-. .  ; 
conirtlaur  dm  bols  t.. 


KVtèl; 


kXiiô 


à  1,509 


.M.tl. 


fc.».l- 


t.t.it. 


U4M: 
16,000 

lIoK| 

4f500 

Ifédii 


2,100 
i.M 

1,060 

i.èod 
iéabt. 

ê)6éo' 


ii2oa 


b,obo 
1"^ 


5: 


100 


I 


.000 

,800 

,100| 

1)660 


1*000    *"• 
1,600 


1,500 
l.dDO 
liOOO 


16,000 
tt,500 


1,900 

1,600 
3,000 


6,000 


11,700 


ttioo^ 


9,W0 


10,100 


9,100 


I 

♦»aoo 

l,ooo(   ••**' 
Néant. 


Total  de  la  nouvelle  régie i. 


109,600 


RÉSULTAT. 

fmiûè  r&déiéiine  récrié 392,07d  IWM; 

FMls  de  la  fioutelie  régie u..    lo3,6oo 


bilference  ou  économie. •.»    288,479  livres. 


^^^Jf.i^^'***''^.'^®^'*  '^"*^  générale  a  été  ô^laô  au  plus  bas  possible,  d'après  une  reoette  de  3,750,600  Hvféè*  pTodiit  de 
625,000  (fuitiUuxi  au  prit  de  6  livrée  le  ituitiUl,  4'atii^  una  dépende  de  150,000  livres,  et  dans  la  supposition.d'une. simple  remise  à  5  0/0. 

Les  remises  des  enlployés  des  salines  de  l'ancienne  lé^e  ont  été  évaluées,  d'après  le  résulut  du  compte  de  1787,  qui  était  la  praffliére 
année  du  bail,  les  événements  des  années  suivantes  né  permetUnt  pas  de  comiile^  leur  produit  cbiiimé  Ubé  tééelCe  drdltUdH  A  BêRàfaie. 
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(La  diâcussioa  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  PtagnoM  demaBde  lâ  question  préalable 
sur  les  articles  proposés  comme  tendant  à  faire 
revivre  la  ferme  générale;  il  fait  lecture  d'un 
projet  de  décret  qurii  propose  de  substituer  à  ce- 
lui des  comités. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  y  à  deS  in- 
convénients dans  l'un  et  dans  l'autre  projet  et 
gue»  d'ailleurs,  l'Assemblée  n'étant  pas  assez 
instruite  sur  cette  question  pour  la  décréter,  il 
7  a  lieu  à  Pajonrnement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
du  projet  de  décret  à  la  prochaine  législature.) 

Un  de  MM.  les  seetétaires  fait  lecture  d'une 
note  du  ministre  de  la  justice  portant  nomencla- 
ture des  décrets  auxqtteh  a  été  apposé  le  sceau  de 
VEtat. 

Suit  la  teneut  de  celte  noté  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  de  T Assemblée  nationale  la  note  des 
décrets,  sur  lés  doubles  minutes  desquels  il  a 
signé  l'ordre  d'expédier  et  scelle**,  en  veirtû  des 
décrets  des  21  et  25  juin  dernier,  savoir  : 

t  Au  décret  du  21  août  1790.  relatif  au  paye- 
ment des  ouvriers  du  pori  de  Toulon; 

•  A  celui  du  8  avril  1791,  relatif  à  la  radiation 
des  états  d'appointements  des  directeurs,  inteU-»- 
dants  et  autres  officiers  intermédiaires  de  la 
marine; 

«  A  celui  du  17  dudit  mois,  relatif  aux  42  ca-^ 
pitaines  destinés  à  être  employés  au  service  des 
places  de  guerre; 

ft  A  celui  du  21  avril,  relatif  aux  matelots, 
soldats  et  particuliers  conduits  de  la  Martinique 
dans  les  prisons  du  Gbâteau  de  Saint-Malo; 

k  A  celui  du  21  avril,  qui  aUtorlSe  le  mihiétre 
de  la  guerre  à  traiter  avec  le  sieur  Grandpré  pour 
rarmement  des  gardes  nationales  ; 

«  A  celui  du  même  jour,  sur  le  départtie  M.  de 
Rochambeau  pour  la  défense  des  frontières; 

«  A  Celui  du  24,  qui  charge  le  ministre  de  la 
guerre  de  remettre  la  liste  des  ofliciers  généraux 
qui  auraient  encouru  la  déchéance  de  leurs  em- 
plois; 

•  A  celui  du  25  juin,  relatif  au  licenciement 
des  gardes  du  corps' 

«  A  celui  du  14  juillet,  relatif  à  l'emplacement 
des  bureaux  des  commissaires  administrateurs 
du  drt)it  de  timbre  et  d'enregistrement  ; 

«  A  celui  des  19  et  23,  concernant  les  répéti^ 
tiens  accordées  à  ceux  qui  ont  acquis  du  domaine 
de  TEiat  des  droits  supprimés  sans  indemnité  et 
des  justices  seigneuriales  $ 

«  A  celui  du  23  août,  relatif  à  rétablissement 
de  la  paroisse  de  Ghâteauroux,  du  séminaire  et 
de  la  maison  épiscopale; 

•  A  celui  du  30,  qui  accorde  des  pratifîaitiuns 
aux  personnes  qui  ont  montré  du  courage  et  dd 
patrioUâme  dans  les  malheurs  occasionnés  par  le 
débordement  de  la  Loire; 

«  A  relui  du  même  jour,  relatif  à  la  penSioû  de 
Louis  Gillel; 

«  A  celui  du  1"  septembre,  sur  la  présentation 
de  Tacte  constitutionnel  au  roi; 

«  A  celui  du  3  septembre,  relatif  à  la  liquida- 
tion de  la  dette  publinue  arriérée; 

0  A  celui  du  5,  relatif  aux  officiers  pourvus  de 
commissions  de  colonels,  ou  de  lieutenanlSHolo^ 
nels,  antérieurement  au  1*  janvier  1779; 

«  A  celui  du  même  Jour,  qui  oMonnê  de  réputet 


non  écrites  toutes  clauses  impératives  ou  prohi-« 
bitives,  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs; 
et  qui  porteront  atteinte  à  la  liberté  des  dooa-» 
taires^  héritiers  ou  légataires; 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  aux  monuments 
des  arts  et  des  sdenceg,  déposés  au  Trésor  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Saint-Denis; 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  aux  nomina- 
tions d'officiers  de  la  gendarmerie  nationale  ; 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  aux  officiera 

§  rivés  arbitrairement  de  leur  état,  ou  suspendus 
e  leurs  fonctions; 

«  A  celui  du  10,  qui  autorise  le  ministre  d« 
l'intérieur  à  dretribuer  des  secours  provisoires 
aux  artistes  indigents  ; 

i  A  e^lui  du  même  jour»  portant  que  les  cha- 
noinesses  qui  se  mariuront  conserveront  leur 
traitement^ 

«  A  celui  du  llf  relatif  à  la  reconstruction  de 
Téglrse  paroissiale  de  Nôtre-Dame  de  Nantes; 

c  A  celui  du  même  jour»  relatif  à  la  oiroon»» 
criptlon  des  paroisses  du  dlstriol  de  Garbaix: 

<  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription  des  paroisses,  du  di<^tridt  de  Morlaix  ; 

•  A  celui  du  même  jour,  qui  supprime  les  alter- 
nats des  administrations  de  département  et  à» 
district; 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  la  eirconsr 
cription  des  paroisses  du  district  de  Pont-Grolx  ; 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  du  aistrict  de  Lesneven  ». 
Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT. 

M.  le  Pré«Mettt  lèVe  la  séance  à  trorâ  heures.! 


A6SBHBLËB  NATIOR ALB 

FRÉSmENGË  ht  M.    BHUBEYi 

E^^PftÉStDBNt. 

Séance  du  matdi  27  septembre  1791>  «H  Mr  Çi). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  jecture  du  pro* 
cès^verboL,  de  la  séance  du  lundi  26  septembre^  qui 
est  adopté. 

M.  lialieinaAd  âe  ^alnte^itrelx  fait  Aom- 
mage  à  V Assemblée  du  procès-verbal  âe  son  voyage 
aérien^  qui  a  eu  lieu  le  18  de  .ce  moiSi  jouj^  de 
la  proclamation  de  la  Constitution. 

M.  Perae^i,  connu  ci-devant  sous  le  nom  de 
BéitainviUe^  lait  hômma§e  à  V Assemblée  d^un» 
estampe  qui  représente  le  triomphe  du  paériotismê^ 

M.  Éismj  fait  également  hommage  du  u  Voyagé 
pittoresque  de  la  France  »  en  dix  volumes. 

(L'Assemblée  témoigne  sa  satjsfactioi^  et  décrèie 
qiril  sera  fait  mention  honorable  de  toutes  «es 
offrandes  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  PréaMeAt  fait  donner  lecture»  par  UU 
de  MM.  les  sécrétai res^  d'une  adresse  du  sieur  Guil- 
lel^  huissier  de  l'AssemHée^  ainsi  conçue  : 

«  Meâsieur^i 
<  Le  décret  rendu  dans  la  séance  du  matin 

— -        -    '-  '  -'       - ..  ■    .  ' >'.»  »t  I 

]       (D  Getle  séance  est  incom]^lèle  Mi  JAHlfMK 
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26  du  présent  mois  ordoDDe  que,  relativement 
aux  fonctions  crae  j'ai  remplies  comme  huissier 
de  l'Assemblée  dès  le  moment  de  son  installation, 
je  recevrai  le  même  traitement  que  les  autres 
nuissiers.  ,  .        ,  . 

«  Ck>mme  bon  citoyen,  je  ne  peux  résister  à  la 
loi,  surtout  lorsqu'elle  récompense  les  talents 
bien  au-dessus  de  ceux  requis  jusqu'à  ce  mo- 
ment pour  remplir  ces  fonctions;  mais,  Mes- 
sieurs, il  est  de  ces  traitements  qui  honorent 
autant  ceux  qui  les  accordent  que  ceux  qui  les 
reçoivent,  tel  que  celui  dont  l'Assemblée  m'a 
gratifié  le  17  juin  dernier,  relativement  aux 
▼entes  que  j*ai  faites  gratuitement  des  bijoux  et 
autres  effets  provenant  des  dons  patriotiques  (1). 

«  Daignez,  Messieurs,  ainsi  que  je  vous  en 
supplie,  au  nom  de  Thonneur,  m'accorder  un 
traitement  semblable  à  ce  dernier  par  une  men- 
tion tu  procès-verbal  du  zèle  pur  et  civique  que 
j'ai  manifesté  dans  les  circonstances,  ainsi  qu'il 
est  &  la  connaissance  d'un  grand  nombre  des 
honorables  membres  de  cette  auguste  Assemblée. 

«  Geite  mention  sera  pour  moi.  Messieurs,  un 
Trésor  inappréciable,  ainsi  que  pour  mes  enfants, 
surtout  en  la  trouvant  consignée  dans  le  recueil 
de  vos  immenses  travaux,  dont  vous  avez  or- 
donné que  je  serais  gratifié  d'un  exemplaire 
in-4*.  (ApplaudissemenU,) 

«  Dans  cet  espoir,  j*ai  l'honneur  d'être  avec 
respect,  etc. 

«  Signé  :  GUILLOT.  > 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
bonorable  de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Pétl«B.  Messieurs,  on  a  répandu  avec 
beaucoup  d'affectation  que  la  troupe  de  ligne 
composant  la  garnison  de  Strasbourg  était  dans 
un  état  de  révolte  et  d'insubordination,  ce  qui 
n'a  pas  laissé  de  répandre  beaucoun  d'alarme. 
Or,  voici  des  lettres  très  consolantes  a  cet  éffard 
du  directoire  du  département,  du  district,  de  la 
municipalité  et  du  général  Luckner. 
.  Le  directoire  du  département  s'exprime  ainsi: 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  Bas- 
Rhin,  informés  que  plusieurs  feuilles  ont  an- 
noncé que  les  troupes  de  ligne  composant  la 
garnison  de  Strasbourg  sont  dans  un  état  d*in- 
iscipline  et  d'insurrection,  et  qu'elles  se  livrent 
à  des  désordres  qui  troublent  la  tranquiiité 
publique,  certifient  que  ces  nouvelle  sont  fausses 
et  calomnieuses,  que  lesdites  troupes  de  ligne 
font  exactement  leur  service,  et  qu  elles  vivent 
en  parfaite  intelligence  avec  les  citoyens.  • 

Le  directoire  du  district  et  la  municipalité 
attestent  les  noémes  faits. 

Voici  la  lettre  du  général  Luckner  : 

c  La  société  des  amis  de  la  Constitution  de 
Strasbourg  ayant  vu,  dans  des  papiers  publics, 
que  mon  nom  était  cité  pour  avoir  accusé  la 
garnison  de  Strasbourg  d'être  dans  un  état  de 
rébellion  presque  ouverte,  elle  a  cru  devoir  en 
témoignage  de  la  bonne  conduite  et  de  l'union 
des  soldats  des  régiments  présentement  en  cette 
ville  avec  tous  ses  citoyens,  m'envoyer  une 
députation  pour  les  éclaircir  sur  ce  fait  :  j'ai  eu 
l'honneur  de  l'asourer  que,  depuis  mon  arrivée  à 
Strasbourg,  je  n'ai  pas  eu  le  moindre  sujet  de 
mécontentement  des  troupes  qui  composent  cette 
garnison,  et  qu'il  ne  m'est  même  parvenu  de 
plaintes  dans  aucun  genre.  C'est  une  vérité  que 

(1)  Voir  Archivés  parlementaires^  tome  XXVn,  séance 
du  17  join  1191,  page  sas. 


je  me  ferai  un  devoir  d'attester  authentiquement 
pour  détruire  l'opinion  défavorable  que  l'on  a 
jetée  sur  le  compte  de  ces  régiments,  en  se  set- 
'vant  de  mon  nom.  En  foi  de  quoi  j'ai  donné  la 
présente  attestation. 

«  Signé  :  LuCKNER.  » 

Je  ne  lis  pas  les  autres  lettres  ;  je  les  dépose 
sur  le  bureau  ainsi  que  celles  du  directoire  de 
district  et  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion et  je  demande  qu'il  en  soit  fait  mention 
dans  le  procès- verbal. 

M.  EiAvIe.  Je  demande  d'où  ces  lettres  vien- 
nent? 

M.  PétUa.  Cela  est  extrêmement  simple  : 
Toutes  ces  lettres  sont  signées  des  différents 
corps. 

M.  l<avle.  Ce  n'est  pas  là  la  question  :  je  de- 
mande par  quel  organe  ces  lettres  vous  sont 
parvenues. 

M.  Pétl«B.  Ah  !  monsieur,  c'est  encore  très 
aisé  à  vous  dire  :  elles  ont  été  envoyées  par  le 
directoire  et  la  municipalité  à  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  de  Paris  qui  les  a  reçues. 

M.  l<a¥le.  Mais,  monsieur,  voilà  ce  que  je 
blâme  !  Je  demande  comment  les  cor»  s  adminis- 
tratifs s^adressent  encore  à  des  sociétés  parti- 
culières; c'est  aux  ministres  et  au  roi  que  Ton 
doit  s'adresser.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  corps 
intermédiaires  entre  le  pouvoir  exécutif  et  l'As- 
semblée nationale  :  ainsi  je  demande  qu'il  n'en 
soit  pas  fait  mention,  et  que  l'on  passe  a  l'ordre 
du  jour.  {Murmures  et  applaudissements.) 

M.  Rewbell.  H.  Lavie  parle  comme  pour  les 
noirs  ! 

M.  Eiavie.  Nous  ne  voulons  ni  noirs  ni  blancs, 
ni  aristocratie  ni  démocratie  ;  nous  voulons  des 
citoyens  français  avec  un  roi  respecté.  (Applau- 
dissements,) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Péti«B.  Je  demande  la  parole. 

M.  donbert.  Nous  sommes  ici  pour  nous  oc- 
cuper d'affaires  d'intérêt  général  et  non  pas  pour 
nous  occuper  des  pétitions  adressées  au  comité 
des  jacobins. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Alexaadre  de  Eiamedi.  Ce  n'est  pas  pour 
ramener  l'attention  sur  la  demande  faite  par 
M.  Pétion  et  sur  laquelle  j'ai  voté  moi-même 
l'ordre  du  jour,  que  je  prends  la  parole.  Je  crois 
seulement  devoir  dire  que,  lorsqu'il  a  été  question 
des  troubles  de  l'armée,  et  que  M.  Luckner  a  été 
cité  dans  cette  Assemblée,  il  n'a  été  nullem*  nt 
parlé  de  la  garnison  de  Strasbourg.  J'avais  cité 
M.  Rochambeau  sur  des  troubles  relatifs  à  la  gar- 
nison d'Arras.  M.  NoaillOB  a  ajouté  :  on  peut  éga- 
lement citer  M.  Luckner  qui  se  plaint  de  la  gar- 
nison de  Phalsbourg.  Il  n'a  pas  été  question  de 
celle  de  Strasbourg;  et  comme  elle  a  eu  une  très 
bonne  conduite,  je  dois  rétablir  le  fait  ici,  et  rap- 
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peler  que  c'est  le  régiment  d'Auvergne  qui  est  en 
garoisoo  à  Phalsbourg,  dont  il  a  été  question. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  lois  rurales  (1). 

M.  Heartaalt-l<aBier¥ille.  rapporteur,  sou- 
met à  la  délibération  l'article  9  et  dernier  de  la 
section  VUÎ  du  titre  /*'  du  projet^  qui  est  mis  aux 
Yoix  comme  suit  : 

Art.  9. 

«  La  poursuite  des  délits  sera  faite,  au  plus 
tard,  daos  le  délai  de  8  jours,  soit  par  les  parties 
lésées,  soit  par  le  procureur  de  la  commune  ou 
ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit  par  des  hommes 
de  loi  commis  à  cet  effet  par  la  municipalité  ; 
faute  de  quoi,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  poursuite.  » 
(Adopté.) 

M.  HeartavK-EiAiBerville,  rapporteur^  sou- 
met ensuite  à  la  délibération  plusieurs  articles 
additionnels  au  titre  IL 

Les  quatre  premiers  de  ces  articles  sont  mis 
aux  YOix,  sans  changement,  comme  suit  : 

Art.  f. 

c  La  police  des  campagnes  est  spécialement 
FOUS  la  juridiction  des  juges  de  paix  et  des  offi- 
ciers municipaux,  et  sous  la  surveillance  des 
gardes  champêtres  et  de  Ja  gendarmerie  natio- 
nale. »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Tous  les  délits  ci-aprés  mentionnés  sont, 
suivant  leur  nature,  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  ou  de  la  municipalité  du  lieu  où  ils  au- 
ront été  commis.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Tout  délit  rural  ci-aprés  mentionné  sera 
punissable  d'une  amende  ou  d'une  détention, 
soit  municipale,  soit  correctionnelle,  ou  de  dé- 
tention et  d  amende  réunies,  suivant  les  circons- 
tances et  la  gravité  du  délit,  sans  préjudice  de 
l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  celui  qui  aura 
souffert  le  dommage;  dans  tous  les  cas,  cette 
indemnité  sera  payable  par  préférence  à  l'amende. 
L'indemnité  et  l'amende  sont  dues  solidairement 
par  les  délinquants;  mais  l'action  en  sera  pres- 
crite, si  elle  n'est  intentée  dans  le  mois  à  compter 
du  jour  du  dommage.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Les  officiers  municipaux  veilleront. généra- 
lement à  la  tranquillité,  à  la  salubriié  et  à  la 
sûreté  des  campagnes  ;  ils  seront  tenus  particu- 
lièrement de  faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la 
visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes  malsons 
et  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de 
100  toises  des  autres  habitations  :  ces  visites 
seront  préalablement  annoncées 8  jours  d'avance. 

«  Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation 
au  la  démolition  des  fours  et  des  cheminées  qui 
S4)  trouvent  daos  un  état  de  délabrement  qui 
pourrait  occasionner  un  incendie  ou  d'autres 
accidents  :  il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende 
au  moins  de  o  livres,  et  au  plus  de  24  livres.  » 
(Adopté.) 

Le  5*  article  reçoit  pour  amendement  ces  mots  : 

(1)  Voy.  ci-dessas,  séance  du  36  septembre  1791,  au 
soir,  page  361. 


à  quatre  pieds  de  profondeur;  il  est  mis  aux  voix 
comme  suit  : 

Art.  5. 

«  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la 
journée,  à  4  pieds  de  profondeur,  par  le  proprié- 
taire, et  daos  son  terrain,  ou  voitures  à  l'endroit 
désigné  par  la  municipalité,  pour  y  être  égale- 
ment enfouis,  sous  peine  par  le  délinquant  de 
payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail,  et  les  frais  de  transport  et  d'enfoulK- 
sement.  »  (Adopté.) 

Les  articles  6  et  7  sont  mis  aux  voix,  sans 
changement,  en  ces  termes  : 

Art.  6. 

«  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des 
foires,  ouïes  menant  d'un  lieu  à  un  autre,  même 
dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pftiure, 
ne  pourront  les  laisser  pacager  sur  les  terres 
des  particuliers,  ni  sur  les  communaux,  sous 
peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  2  journées 
de  travail,  en  outre  du  dédommagement  :  ram^nde 
sera  égale  &  la  somme  du  dédommagement,  si 
le  dommage  est  fait  sur  un  terrain  ensemencé, 
ou  qui  n'a  pas  été  dépouiUé  de  sa  récolte,  ou 
d'un  enclos  rural. 

«  A  défaut  de  pavement,  les  bestiaux  pourront 
être  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  sera  dû  pour  l'indemnité,  r$imende  et  autres 
frais  relatifs;  il  pourra  même  y  avoir  lieu,  en- 
vers les  conducteurs,  à  la  détention  de  police 
municipale,  suivant  les  circonstances.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Celui  qui,  sans  la  permission  du  proprié- 
taire ou  fermier,  enlèvera  des  fumiers,  de  la 
marne,  ou  tous  autres  engrais  portés  sur  les 
terres,  sera  condamné  à  une  amende  qui  n'ex- 
cédera pas  la  valeur  de  6  journées  de  travail,  en 
outre  du  dédommagement,  et  pourra  l'être  à  la 
détention  de  la  police  munici{)aie  :  l'amende  sera 
de  12  journée.^,  et  la  détention  pourra  être  de 
3  mois,  si  le  délinquant  a  fait  tourner  àson  profit 
lesdits  engrais,  b  (Adopté.) 

Les  articles  8  et  9,  relatifs  aux  vols  des  bes- 
tiaux et  des  instruments  aratoires,  après  diver- 
ses observations,  sont  renvoyés  au  comité  de 
législature  criminelle,  pour  être  présentés  de- 
main à  l'Assemblée,  et  faire  partie  du  Gode  pénaL 

Un  membre  demande  que  le  vol  des  ruches  à 
miel  soit  formellement  compris  daos  ces  articles 
et  qu'il  soit  prononcé  une  peine  proportionnée  au 
délit  :  cet  amendement  est  renvoyé,  ainsi  que  les 
articles,  au  Gode  pénal. 

Les  articles  10  et  11  (et  dernier)  ne  donnent 
lieu  à  aucune  discussion  ;  ils  sont  mis  aux  voix 
comme  suit  : 

Art.  10. 

«  Gonformément  au  décret  sur  les  fonctions  de 
la  {gendarmerie  nationale,  tout  dévastateur  des 
bois,  des  récoltes,  ou  chasseur  masqué  pris  sur 
le  fait,  pourra  être  saisi  par  tout  gendarme  na- 
tional, sans  aucune  réquisition  d'officier  civil.  » 
(Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  peines  et  les  amendes  déterminées  par  le 
présent  décret  ne  seront  encourues  que  du  jour 
de  sa  publication.  »  (Adopté.) 
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M.  d'BstbUriiiél.  le  ph^pose^  pour  article  Mûi- 
tionnel,  la  disposition  suivante  : 

«  11  est  défendu  de  fumer  du  tabac  et  de  por- 
ter des  pipes  allumées  dans  les  grandes  et  dans 
les  m^s  plus  prés  qtië  50  t)ad  dëâ  batimëtits.  » 
iRireê  ist  exclamaHonS.) 

fit.  tSiomhért  A  VôvAt^  dU  jdUrI 
(L*Âs6emblée  passé  à  Tordre  dû  jotit.) 

M.  Mdiirlit  rëpréâedté  (itie  l^afticlé  l6  dd  dé- 
cret du  13  avril  dernier  a  aboli  le  dtàit  de  ûar- 
nal,  et  les  droits  qui  en  étaient  représentatifs  ; 
(tue  te  déchet  est] liste  flans  le  i^apporf  fôu»  léqtlel 
ce  droit  a  été  considéré,  pulôtidll  n'a  été  regardé, 
par  le  comité  féodal,  que  comme  un  droit  de 
justice.  Mais  ce  droit  est,  dans  plusieurs  provin- 
ces qui  dépendent  du  département  dés  Bàésés- 
Pyrénées,  un  droit  résultant  de  la  profiriété  sanô 
aiicud  rapport  avec  la  féodalité,  dû  avec  les 
droite  de  justice  :  il  lient  Heu  dé  rabandon  que 
fait  le  propriétaire  dé  éertaiufes  servitudes  de  pa- 
cage eti  faveur  de  quelques  particuliers.  Ce  droit, 
qui  emporte  la  confiscaiiotl  des  bestiaux  irdutés 
en  dommage  ou  en  cobtraventlon  datis  les  tertips 
et  saisoiis  réservés,  e^t  inSninlent  odieux.  11  faut 
sans  doiite  lé  supprimer;  mais  il  y  Aurait  Une 
énorme  injustice  à  supprimer  les  renteis  et  droits 
représentatifs  ati  droit  de  carnal,  <lbi  leur  tieti- 
neni  lieu  de  leurs  propriétés.  Il  proposé,  en  con- 
gé luence,  un  projet  de  décret  pour  tout  conci- 
lier. 

M.  MàHlii  et  plutleuts  fneihbreÉ  demandent  le 
renvoi  de  ce  projet  au  comité  féodal. 
(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  représetitë  qtlll  est  Important  d*en- 
tendre  tin  rapport  prêt  depuidpiUôteardJt)urà0Ur 
le  régime  des  eaux  (1). 

(h  fn&ifàh^e  dit  qlife  lé  pt*ojet  prêsërite  de  gran- 
des difficultés  et  il  en  demande  rajoUrtiélnent  : 
(L^ajourtiement  est  décrété.) 

M.  Brlols-Beaamieti  deniande  une  i^éance 
extraordinaire  pour  la  lecture  de  V instruction  sur 
les  jurés. 

(L^Assemblée  nie  t^tte  âéatiéé  &  demaiù  ail 
isoir.) 

M.  le  Pl*é«ldelil  fkit  lecture  d'dné  leîttè  de 
M.  BaUly^  maire  de  Paris^  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  La  municipalité  de  Paris,  jalobse  dé  présetlter 
à  TAssemblée  nationale  son  hommage  avant  le 
lin  de  sa  session,  m'a  cbarf^é  d'avoir  l'honneur 
de  vous  écrire  pour  vous  prier  de  me  faire  savoir 
si  elle  veut  bien  lui  accorder  celte  faveur. 
«  Je  suis,  etc.  » 

«  Signé  :  BàILLY.  » 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  recevra  la  munici- 
palité de  Paris  vendredi  matin.) 

M.  4e  Slllery,  au  nom  du  comité  de  la  marine. 
Messieurs,  le  comité  colonial  avait  décidé  de  vous 
demandt-r  6,000  livres  d'indemnité  pour  M.  de 
Santo-Domingo,  à  niison  du  séjour  qu'il  a  fait  à 
Paris  par  ordre  de  PAssemblée.  Vous  avez  cru  de- 

■  ■■  -    ^ .. .   . > 

1(1)  Voir  )ài-aprd6,  &ui  ianâexeâ  àe  la  sèaDce,  page  Aii, 
le  projet  de  décret  concemaut  les  htmttes  d^eaul,  été. 


Voir  reriVoyer  cet  objet  au  èomité  de  la  marine; 
celui-ci  est  d'avis  de  bdrder  à  2,000  litres  ïi 
gratification  à  accorder  à  M.  de  Santo-Domingo 
et  eu  eoUâéquetibé  II  rhe  cUdrge  de  vouà  préseuter 
le  projet  de  décret  suivant  i 

«  Il  sera  payé,  au  Trésor  national,  à  M.  deSanto- 
Dominf^  Ift  «Offlmede  2,000  livfes  ed  lïldémbités, 
pour  le  déjodr  quil  a  fait  à  Paris  par  ordre  de 
rAssembleé;  * 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Slllery,  au  nom  du  comité  de  la  ma-- 
rOiê^  propose  enâUlté  un  ptojet  de  dètstêt  relatif 
auùc  réclamatioîii  du  iieur  Vealèr^  kigèfUeur'mé^ 
ôanieien  dé  la  friarinë, 

Gt^  projet  de  décret  est  tiliâ  au!  Toii  dans  lei 
termes  Suivants  i 

c  L'Assemblée  tiàtiôUale  fljoiirnë  à  Itt  uroéhaine 
législature  les  réclamations  du  sieur  vealerj  in- 

Î[énieur-mécanicien  de  la  marine,  lui  réservant 
es  droite  relatifs  âux  indemnités  qU'il  croit 
poutoir  prétendre.  * 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'Alliife*de,  au  nom  du  ôontiti  de^  contribi^ 
lions  publiques.  Messieurs^  le  comité  des  contri- 
butions publiques  m'a  chargé  de  vous  présenter 
dn  projet  de  décret  relatif  aux  jurandes  et  mai' 
tiises  de  Id  ville  de  Strasbourg  ;  le  voici  î 

«  Art.  1*^  L^ASFemblée  nationale,  après  avoir 
enteUdu  &bn  comité  des  tioUtribUtioUft  publiques 
sur  la  demande  de  la  commune  de  Strasbourg,  et 
sur  l'avis  des  directoires  du  district  e^  du  départe- 
mentdu Bas-Rhin,  décrète qlie les  particuliers  qui 
exerçaient  des  professions  en  Vertu  de  privilèges 
ou  brevets  de  la  ville  de  Strasbourg,  remettront 
audirecteur  général  de  la  liquidatioU  leurs  titres, 
brevets  et  la  quittance  des  sommet  qu'ils  auront 
versées  dans  la  caisse  patrimoniale,  pour  être 
procédé  à  la  liquidation  des  Indemnités  (]ni  leur 
sont  dues  ;  lesquelles  indemnités  seront  réfc^lées 
à  raison  seulement  des  sdmmes  qu'ils  justifie'^ 
ront  avoir  versées  dans  la  caisse  patrimoniale,  et 
dans  les  formel  et  proportions  déterminées  par 
l'article  5  du  décret  du  2  mars,  sdr  le  rembour- 
sement des  jurandes. 

«  Art.  t.  Le  département  du  Bàs-Rhin,  sur 
ravis  du  district  et  de  la  fflUnlcipnllié  de  Stras-» 
bourg,  liquidera  proviaoiremeilt  les  indemnités 
qu'il  jugera  convenâhié  d'accorder  aux  poèses- 
setirs  des  maisons  affectées  par  privilègn  aux 
professions  de  chirurgiens,  apothicaires,  bfas- 
seurs,  fabricants  d'huile,  boulangers,  boncbers, 
cafetiers,  hôteliers.  Le  département  adressera 
au  rtlrecteWir  fiénéral  de  la  liqui<lailon  prof isolre 
desdites  indemnités.  H  y  joindra  un  tableatl 
comparatif  de  la  valeur  actuelle  des  mâisous  af« 
fectées  à  l'exercice  de  ces  professions,  avec  celle 
gni  existait  avartt  là  suppression  des  jurandes. 
Le  directeur  général  en  rettdra  compte  à  l'As* 
semblée  nationale  législative,  qui  statuera  déB^ 
ûitivement  sur  lesdltes  indemnités. 

fc  Art.  3.  Lei  Immeubles  et  meubles  qUi  ap- 
partiennent aux  ci-devânl  bourgeois  de  cette 
ville,  divisés  ett  20  tribus,  seront  Vendus  en 
présence  des  administrateurs  du  district,  et  dans 
les  formes  preàcrlleS  pour  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux.  Le  produit  eti  sera  versé  dans 
la  caisse  du  receveur  du  district  de  Strasbourg, 
qui  en  délivrera  une  reconnaissance  à  la  mu- 
niKpàlîté  et  eU  comptera  à  la  caisse  de  Pexira- 
ordinatre. 

«  Art.  4.  Dau«  le  eau  oU  le  produit  des  meu- 
bles et  immeubles  dont  la  vente  M  KMonttM 
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pat*  l'articte  3  do  pré^nt  décret^  etcéderait  bs 
remboursemeots  à  faire  pour  raison  des  indem- 
Bités  qui  seraient  accordées^  tant  aux  pos.'^es- 
seurs  de  priviiè^reê  personnelâ  qu'immobilières, 
Texcédeot  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  com- 
mune de  Strasbourg. 

«  Art*  5.  JusGû'à  ce  qtte  ladite  Iit|ttidatiod  soit 
aéhevée,  les  citoyeiit  qui  jouisSaieDt  de  prit i- 
ièges  persomlelB,  et  qtd  TOUdront  obtenir  deë 
patentes,  pourront  dohner  eh  payement  desdites 
patentes^  uoe  quiiténce  du  quart  dfes  sommes 
qulis  jttstiGeroQt  atoir  tersées  dans  la  caidse 
patrimooiaie  de  la  tsëmmunei  » 

FluHeuft  memttBt  dGûiandettt  Pajôurnement 
de  ee  projet  à  (a  procbàine  législature. 
(L'Assemblée  dèt^réte  tei  sjouroement.) 

Un  membre  demande  qué  les  f»laUr^«  diià  de 
V hôpital  de  la  Trinité  de  Paris  et  ceux  de  même 
espèce  des  différentes  villes  de  France,  soient 
remboursés  comme  les  autres  maîtrises  de  la 
mèmU  communauté,  à  cause  de  la  suppression 
des  ms! irises  et  jurandes. 

(Gette  prot)o<«ition  e^^t  reUVofée  au  comité  cen- 
trai de  liquidation^) 

M.  d'Allardie,  rappwrtmf.  J'ai,  Messieurs,  un 
privilège  à  vous  dénoncer.  Par  un  arrêt  du  con- 
seil, rendu  il  y  a  quelque  temps^  on  inyitalt  les 
citoyens  à  déposer  au  Trésor  public  la  somme 
de  3,000  livres;  en  rètoù^  de  cette  somme,  on 
accordait  le  droit  de  porter  Tépéedans  les  villes, 
par  un  brevet  dont  voici  le  modèle...  (Itutmûteti) 

Piv^iéutM  memères  i  L'ordre  du  joafl 

M.  d'Allarde.  rappoHeur.  Je  ne  demande 
autre  cbose  que  la  suppression  de  ce  privilège. 

M.  Regtaând  {de  Saint^eûn-d^Ansél^).  Je  de- 
mande que  celui  qui  a  été  adses  bot  pour  payer 
ces  1,000  écus»  les  perdOw 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  &  Tordre  du 
Jour.) 

M.  Ramel-Mo^aret,  au  nmi  du  edfnité  âHalié" 
Hofi^n',  présente  un  'projfèt  dé  décret  eoncertOant 
lèi  haras  de  Rôzièrê,  département  de  la  Meurthe, 

Ce  projet  de  décfet  est  mis  aUii  voix  dans  lés 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«t  Li  vente  des  ci^evant  baras  de  Rosière,  dé- 
pbrtemeut  de  la  Meufthe,  demeurera  suspendue, 
et  cet  établissement  restera  à  la  disposition  du 
ministre  de  Iti  guerre,  pour  le  dépôt  dés  re- 
monted.  M 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Rataiel-niégaret,  ûu  nom  du  eomité  d'alîéi' 
nûHon,  propose  un  ptojet  de  décret  partant  vmte 
de  dômaimss  mtioHùuô^  à  différentes  munieipa- 
Ht^, 

Ge  p^jet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  Suivants  : 

«  L'A^demblée  nationale,  sur  le  rapport  nui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des 
domaines  nationaulc,  des  évaluations  ou  estima- 
tions de  biens  dont  Tétàt  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs^  déclare  vendre  aux  munici- 
palités dont  les  nomd  suivent,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mal  1790^  le^dità  bi^hs  natiouauiti  pour  les 
sommes  ei^àprèSi  iàvolr  t 


Département  de  ta  Seine^nférieure . 

k  la  manicipalité  de  Oécy,  district  de.  Meaux, 
pour  la  somme  de 421,167L  4s.  «di 

A  celle  d'Egtigny,  dis- 
trict de  Provins..*; ,      297,T?7    14      I 

A  celle   de  Montigny- 
Lencoup,  même  district. .       91 ,373    10     6 

A  celle  de  BeUs,  mêulë 
district 372,784    13    10 

A  celle  de  Paris,  district 
de  MelUn.......*. 266,072    Ifl     1 

A  celle  de  Presle,  même 
district ; 72>514    11      2 

Département  dé  Parîi. 

A  la  municipalité  de  Gbaren ton-Saint-Maurice, 
district  de Bourg-lâ-Reine.      163,1991.10s.  »d. 

A  celle  de   Montrouge, 
même  district 44,312    18      » 

A    celle    de   Ûbâtillon, 
même  district 14,687    10     » 

A   celle    de    Gentilly* 
même  district» 113,935    10      > 

A  celle  d'Yvry-sur-Seine, 
même  district 142,692      »      » 

A   celle    de   BàgneUl, 
même  di&it-jct 67,609    lO     »» 

A  celle  de  Greteil,  même 
district. 9^184    iO      i 

A  celle  de  Cbampigny, 
môme  district 81,128    ID     * 

A  celle  de  Nogent»  même 
district.,. 30,618     i>      ^ 

A  celle  de  Choisy-le-Roi, 
même  district 1 ,251  762    17     ^ 


Département  deà  Bâsses-Pyiiénéest 

A  la  municipalité  de  Sarraoce,  district  d'Ole- 
rbn 30,6901.  .ë.  »d. 

A  celle  de  Pati,  dlâirict 
de  Pau ^6,400     »     »> 


Département  de  la  Dordog^e. 

A  la  municipalité  de   ïerragspn,  district  de 
Montignac 98,2401.  »8.  »d. 

A  celle  de  Périgueux, 
district  de  Périgueux ....,  1 ,003,428    10      » 

Département  de  la  Sêthe-Itiférieutei 

k  la   municipalité    dé  ^  .    ^    ^    ^ 
Rouen,  district  de  Rouen.  2,7l4,382Llls.  Id. 

Dèpûrtenteût  des  Haules-^Pilrénées. 

k  la  municipalité  de  Cakîipazad,  district  de  la 
Bartbe 10,0321.   .s.  .d. 

DépartefhéHt  de  lu  Hante-i^me, 

A   la  mUttidpàtilé  d^   RriU^f^bx;   distrftl  i\t 
Langres ; ;       65,9721.10*.  *d. 
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Département  de  Maine^t-Loire, 


A  la  municipalité  de  Saumur,  district  deSau- 
mur !7. 467,8511.  68.  6d. 

A   celle  de  Montreail- 
Belay,  même  district 207,629     7     6 

Département  de  VAUne, 

A  la    manicipalité   de 
Préaiontré 33,9711.178.  8d. 

Département  de  Seine^t-OUe. 

Aux  municipalités  de  Brunov  et  BpîDay-sous- 
Senart 83,2781.  8?.  9d. 

Département  de  Seine-et-Marne. 

Aux  district  et  muoicipa- 
Htô  de  Nemours 


51,9811.178.  6d. 


Ensemble 135,2591.178.  6d. 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que 
le  directoire  du  département  de  Paris  sera  spé- 
cialemenl  chargé  de  faire  procéder  par  2  com- 
missaires qu'il  pourra  choisir  parmi  les  membres 
du  conseil,  à  rioventaire  des  tableaux,  glaces  et 
autres  meubles,  à  Teffet  de  distraire  ceux  qoi 
devront  être  conservés,  et  d'ordonner  la  vente 
du  reste  à  la  requête  du  procureur  général  syndic 
du  département,  au  Bourgla-Reine,  ou  à  Pari.s 
selon  qu'il  sera  jugé  plus  avantageux  pour  le 
directoire. 

«  Il  est  défendu  à  la  municipalité  de  Ghoisy- 
le-Roi  de  faire  aucun  acte  de  possession  relati- 
vement aux  chftteau,  jardin  et  dépendances.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Fiie«t,  au  nom  du  comité  des  domaines^ 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  V échange 
fait  entre  le  roi  et  les  auteurs  de  la  dame  Costa- 
nier^  veuve  du  sieur  Poulpri. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  co- 
mité des  domaines,  décrète  qu'elle  ratifie  et  con- 
firme l'échange  fait  le  7  août  1752,  entre  le  roi 
et  les  auteurs  de  la  dame  Gastanier,  veuve  du 
sieur  Poulpri,  du  terrain  par  eux  possédé  à  Paris, 
et  sur  lequel  a  été  établi  le  ji^rdin  de  Thétel  du 
ministre  de  la  justice,  contrôles  domaines  des  Cou- 
loubres  et  le  Bourquet,  les  3  quarts  des  pâtu- 
rages de  la  montagne  de  Madre^^,  et  tout  ce  que 
le  roi  possédait  dans  le  territoire  de  Montréal, 
situé  dans  les  ci-devant  sénérhaus  écs  de  Gar- 
cas8onne  et  Limoux,  aujourd'hui  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aude;  et  cependant,  que  les  évalua- 
tions faites,  et  rentière  procédure  observée  à  cet 
égard,  seront  ultérieurement  rapportées,  pour 
être  statué  ce  qu*ii  appartiendra,  conrorniémt  ntà 
ce  qui  sera  réglé  en  cetie  matière  à  l'avenir.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Frie«(,  au  nom  du  comité  des  domaines^  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  la  résiliation 
offerte  par  te  sieur  du  Châtelet  du  bail  emphytéo- 
tique à  lui  passé  le  6  juin  1772. 


Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'. 

<  L'Assemblée  nationale  accepte  la  résiliation 
offerte  par  le  sieur  Louis-Marie  Florent  du  Châ- 
telet, du  bail  emphYtéotique  à  lui  passé  par 
arrêt  du  conseil  du  6  juin  1772;  décrète,  en  con- 
séquence, que  la  régie  des  domaines  nationaux 
entrera  en  possession  des  domaines  compris  au- 
dit bail,  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  etque  la  somme  que  ledit  sieur  du  Châtelet 
justifiera  avoir  payée  au  Trésor  public,  lui  sera 
remboursée  par  la  caisse  de  rextraordinaire, 
après  qu'elle  aura  été  liquidée  dans  les  formes 
prescrites  i>ar  les  décrets,  sous  la  réserve  de  la 
déduction  portée  en  Tarticle  suivant 

Art.  2. 

«  Ledit  sieur  du  Châtelet  rendra  compte  par- 
devant  le  directoire  du  département  de  la  Meuse 
des  revenus  des  domaines  compris  dans  ledit 
bail,  à  compter  du  l^*  janvier  1772,  jusqu'à  sa 
dépossession.  Décrète  que  l'excédent  du  produit 
net  desdits  domaines,  après  déduction  des  ioté- 
rèt>4  ordinaires  à  5  0/0  de  la  somme  versée  au 
Trésor  public,  sera  imputé  sur  le  remboursement 
de  ladite  somme. 

Art.  3. 

«  Décrète  néanmoins  que,  dès  à  présent,  ledit 
sieur  du  Châtelet  sera  remboursé  de  la  portion 
de  sa  finance,  qui  sera  provisoirement  liquidée 
conformément  a  l'article  3  du  décret  du  19  juillet 
dernier.  • 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Goadard,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  fait  un  rapport  tant  sur  la  sup- 
pression des  chambres  de  commerce,  des  inspec- 
teurs des  manufactures  et  de  toute  r administration 
actuelle  du  commerce,  que  sur  les  moyens  d'or^ 
ganiser  les  bureaux  relatifs  au  commerce,  faisant 
partie  du  département  du  ministre  de  V intérieur. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  commerce  a  fixé  particulièrement 
votre  attention  ;  vous  avez  proscrit  les  privilèges 
qui  le  tyrannisaient;  vous  lui  avez  accordé  des 
encouragements;  vous  avez  fait  disparaître  les 
obstacles  qui  l'embarrassaient  dans  ^  marche  ; 
vous  avez  fait  des  lois  pour  le  protéger  et  pour 
le  défendre  contre  llndustrie  étrangère  ;  vous  lui 
avez  donné  des  juges.  Vous  avez  fait  pour  la 
marine  des  dispositions  qui  assurent,  à  la  navi- 
gation nationale,  les  plus  grands  avantages,  vous 
avez  pris  des  mesures  pour  faciliter,  assurer 
et  accélérer  les  transports.  Par  votre  décret  sur 
les  inventions,  vous  avez  appelé  toutes  les  res- 
sources au  secours  des  fabriques  et  des  arts  ;  vous 
venez  d'assurer  à  la  nation  la  jouissance  presque 
exclusive  du  commerce  du  Levant;  vous  avex 
établi,  dans  la  Méditerranée,  un  marché  pour 
le  commerce  universel.  Il  ne  vous  reste  que  bien 
peu  de  choses  à  faire  pour  compléter  la  lét^iâla- 
tiofi  commerciale,  et  pour  mettre  dans  la  plus 
parfaite  harmonie,  les  intérêts  des  habitants  de 
l'Empire,  et  leurs  rapports  avec  les  étrangers. 

H  s'agit  aujourd'hui  de  faire  disparaître  les 
simulacres  des  anciens  établissements  qui  for- 
maient l'administration  du  commerce,  et  de  déter- 
miner, dans  l'ordre  actuel  des  choses,  les  moyens 
de  maintenir  vos  principes,  de  faire  exécuter  vos 
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décrets,  et  de  préparer,  pour  les  législatures  qui 
TOUS  succéderont,  les  matériaux  nécessaires 
pour  tenir,  dans  le  meilleur  état,  celte  partie 
essentielle  de  Téconomie  publique. 

Le  commerce  est  Tagent  de  l'agriculture,  de 
Hniustrie,  de  la  nayigaiion  et  de  toutes  les  con- 
sommations. Son  influence  est  universelle;  Il 
embra-se  les  intérêts  de  tous  les  hommes;  et 
dans  l'opposition  naturelle  des  intérêts  partiels, 
sa  direction  exige  des  combinaisons  qui  ramè- 
nent toutes  ses  spéculations  au  même  but,  à  la 
félicité  et  à  la  prospérité  publiques.  Sa  mobilité 
est  incalculable;  les  variations  que  la  nature 
rsdt  éprouver  au  globe,  les  modes,  les  goûts,  les 
découvertes,  les  inventions,  les  passions,  les 
rivalités,  la  politique,  l'ambition,  les  dissensions 
changent  continuellement  son  cours,  et  il  a 
besoin  d'une  attention  constante,  de  calculs 
prompts,  de  secours  actifs  et  d'une  protection 
puissante. 

C'est  sous  ces  différents  points  de  vue  que 
Tavait  considéré  Golbert.  Pour  connaître  les  oe- 
soins  et  les  intérêts  partiels,  il  institua  les  cham- 
bres de  commerce;  pour  saisir  leur  ensemble,  il 
créa  le  conseil  du  commerce;  pour  soigner  et 
conserver  les  premiers  germes  d'une  industrie 
naissante.  Il  établit  les  inspecteurs  des  manu- 
factures. Toutes  ces  institutions  qui  produisirent, 
dans  leur  principe,  des  effets  utiles,  et  gui  dans 
des  temps  postérieurs,  malgré  les  vicissitudes 
des  dispositions  réglementaires,  procurèrent  tou- 
jours quelque  bien,  et  empêchèrent  au  moins  la 
masse  des  maux  de  s'accroître,  ne  peuvent  plus 
subsister  aujourd'hui  sous  aucuns  rapports. 

L'existence  des  chambres  de  commerce  blesse 
maintenant  les  principes  de  la  Constitution  qui 
a  proscrit  les  corporation^^  ;  il  faut  donc  anéantir 
ces  administrations  particulières,  pour  les  faire 
rentrer  dans  Tadministration  générale^  d'ailleurs, 
tout  le  bien  qu'elles  pouvaient  faire  jourra 
g'ojpérer  d'une  manière  plus  efficace  par  la  fa- 
culté accordée  à  tous  les  citoyens,  soit  négo- 
ciants ou  autres,  de  se  réunir  en  assemblées,  en 
observant  les  formes  constitutionnelles,  pour  y 
délibérer  et  constater  leur  vœu  sur  l'améliora- 
tion de  quelques  branches  d'une  industrie  locale, 
ou  d'une  utilité  générale  pour  la  France. 

Quant  aux  inspecteurs  des  manufactures,  ils 
inrent  sans  doute  nécessaires  dans  un  temps  où 
le  petit  nombre  était  initié  dans  le  secret  des 
arts  utiles;  mais  aujourd'hui  que  les  combinai- 
sons du  travail  se  modifient  sous  toutes  sortes 
de  forme,  aujourd'hui  que  le  génie  inventif 
anime  les  citoyens  laborieux  ae  toutes  les 
elassejs,  ce  serait  mettre  des  bornes  à  leurs  ef- 
forts, ce  serait  même  retarder  leurs  succès  que 
de  tenir  l'industrie  paralysée  sous  la  surveillance 
ioquisitoriale  des  agents  des  manufactures. 

Enfin  les  ministres  ne  sont  plus  législateurs, 
il  n'y  a  plus  de  conseil  d'administration,  consé- 
qnemment  il  ne  doit  plus  exister  de  bureau  de 
commerce,  d'intendant  de  commerce,  de  direc- 
teur général  du  commerce  et  des  manufactures. 

Bn  même  temfis.  Messieurs,  que  vous  pronon- 
cerez la  suppression  de  tous  ces  établissements 
qui  avaient  été  créés  pour  protéger  et  donner 
de  l'action  au  commerce,  et  qui  sont  vicieux, 
soit  par  leurs  abus,  soit  par  leurs  principes, 
TOUS  Sentirez,  sans^  doute,  la  nécessité  de  con- 
server aux  agriculteurs,  aux  manufacturiers  et 
autres  promoteurs  de  toute  nature  d'industrie, 
les  moyens  de  faire  entendre  efficacement  leurs 
représentations,  de  découvrir  utilement  les 
maux,  d'indiquer  avec  fruit  les  espérances,  de 


réclamer  avec  succès  les  secours  nécessaires 
pour  se  défendre  contre  les  intérêts  privés,  et  les 
entreprises  étran^res. 

Afin  de  remplir  une  tâche  aussi  importante, 
vous  avez  Quelques  dispositions  générales  à 
prendre,  et  elles  sont  d'autant  plus  indispensa- 
bles, que  par  vos  décrets  vous  avez  confié  l'ad- 
ministration du  commerce  à  diverses  portions 
du  pouvoir  exécutif;  vous  avez  départi  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  l'impôt  sur 
le  commerce  ;  à  celui  de  la  marine,  le  mouve- 
ment du  commerce  maritime;  et  à  celui  des 
affaires  étrangères,  toutes  les  relations  commer- 
ciales avec  l'étranger.  Si  vous  ne  réunissez  pas 
tous  ces  ressorts  dans  un  centre,  si  vous  n'en 
composiez  pas  un  tout,  vous  vous  exposeriez  à 
les  voir  agir  en  sens  contraire,  se  mouvoir  dans 
les  sphères  différentes,  chercher  des  résultats 
opposés  ;  apporter  une  sorte  de  confusion  dans 
des  opérations  qui  exigent  la  plus  grande  har- 
monie, et  la  plus  parfaite  unité,  et  induire  en  . 
erreur  des  législateurs  que  des  points  de  vue 
isolés  peuvent  égarer. 

Bn  confiant  au  ministre  de  l'intérieur  le  com- 
merce général  du  royaume,  vous  avez  établi 
un  centre  oil  doivent  aboutir  les  pétitions  des 
citoyens,  et  les  ob-ervations  des  corps  adminis- 
tratifs sur  toutes  les  parties  de  notre  commerce; 
vous  avez  en  quelque  sorte  posé  une  sentinelle 
vigilante,  qui,  en  embrassant  d'un  coup  d'œil, 
toutes  les  branches  multipliées  de  l'industrie 
flrançiiise,  veillera  à  tous  les  instants  sur  ces 
sources  de  la  prospérité  d'un  grand  Bmpire. 

Vous  devez  donc.  Messieurs,  donner  à  ce  mi- 
nistre les  moyens  de  seconder  vos  vues  pour  la 
prospérité  de  l'Etat.  Il  est  impossible  que  dans  la 
sphère  d'activité  où  vous  l'avez  placé,  il  puisse 
se  livrer  seul  aux  discussions  multipliées  qu'en- 
tratneront  les  pétitions  sur  le  commerce,  avant 
qu'elles  soient  soumises  à  votre  décision.  Il  faut 
indispensablement  à  ce  ministre,  des  coopérateurs 
laborieux,  doués  de  connaissances  étendues  dans 
ces  matières;  de  ces  hommes,  comme  dit  Fau- 
teur profond  du  livre  Sur  la  richesse  des  nations^ 
dont  l'occupation  est  de  «  tout  observer,  et  qui, 
«  dès  lors,  deviennent  capables  de  combiner  les 
c  puissances  des  objets  les  plus  divers,  et  les  plus 
«  éloignés.  » 

Toutes  ces  considérations  sont  assez  paissantes 

Four  vous  déterminer  à  donner  au  ministre  de 
intérieur,  les  moyens  d'organiser  convenable- 
ment son  bureau  de  correspondance  et  de  sur- 
veillance centrale  du  commerce,  qui,  naturel- 
lement, sera  divisé  en  plusieurs  sections,  dont 
l'une  se  rapportera,  soit  à  rexécution  de  vos 
décrets,  soit  aux  discussions  préparatoires  à  la 
décision  de  toutes  les  questions  de  commerce, 
et  l'autre  section  concernera  le  dépôt  des  ren- 
seignements commerciaux  et  positifs  rassemblés 
de  toute  part. 

Ce  dernier  établissement  étant  d'une  impor- 
tance majeure,  puisqu'il  sera  le  foyer  des  lu- 
mières sur  le  commerce,  qui  rendront  les  dis- 
cussions fructueuses,  sa  dépense  ayant  été  jus- 
qu'à présent  trop  considérable,  et  son  utilité 
étant  demeurée  circonscrite  dans  des  bornes  fort 
étroites,  votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce croit  devoir  vous  indiquer  sur  quelles 
bases  principales  portera  sa  régénération. 

Le  bureau  de  la  balance  du  commerce  dont  il 
est  ici  question,  fut  créé  en  1713,  à  l'imitation 
d'un  semblable  établissement  qui  existait  en  An- 
gleterre dès  le  siècle  dernier.  Ce  bureau  fut  ré- 
généré en  1781,  et  reçut  depuis  une  telle  exten- 


Digitized  by 


Google 


[A^sfml)léi  n»tiQMl«.]        AKCHIYB»  FÀRLSWlNTAmEa.        [tl  M|M«B^r6  I9M.] 


liQQ,  qqe  le  nombre  des  commis*  d'tbord  de  8,  fut 
ensujiQ  pprté  i  16,  la  consUtapce  actuelle  e^t  Qç 
26  personoes;  et  malgré  ce  grand  pombre  (Je  CPO 

Séra'eurp,  le  travail  y  çst  toujours  arriéré;  car, 
ur  9  années  entièrement  écoulées  depuis  sa  ré- 
génération, on  n'y  a  terminé  les  tableaux  généraux 
du  commerce  que  ue  5  années  :  «eux  mômes  de 
l'année  1789  n'ont  été  remis  qu'k  la  fin  d'août 
dernier,  à  votre  comité  d'sgriquUure  et  de  com-^ 
merqe;  ils  ont  servi  de  baises  au  tableau  quit 
Yops  f^  présenté  sur  la  situation  de  notr^  com^ 
msrci^  pendant  la  Révoluiiou  \  tableau  qh^  a  éié 
formé  d'après  les  connaissances  positive  sur  1^8 
Importations,  rassemblées  dans  ce  bureau,  et 
principalement  extraites  des  registres  des  doua^ 
ne^  froptiérfa,  et  d'autres  pièces  égaiemept  au- 
(bentiqpestjréesdes  dépôts  publics.  ^ 

Cependant,  il  existe  un  vice  radioal  dans  le 
mécanisme  de  cet  éiablissement,  a*Q8t  la  leott^ur 
des  opérations,  Jl  suffit  pour  le  prouver,  de  par- 

Ër  d'qne  idée  simple,  l^s  opérations  de  U  pa- 
nce  iu  cmn\ero^  sont  à  Tégurd  de  la  nation  ce 
qu'est  pour  un  négociant,  son  ^rand  livre  ou  boq 
bilan,  qui  \u\  prést;nte  la  situ^tioa  de  ses  aCTaires 
I  des  époques  les  plus  rappropbées.  Le  pnemier 
points  exiger,  la  eondition  même  indispensable, 
ftîst  4onc  la  célérité  dans  les  tr^yaux.  Bu  effet, 
le  Corps  législatif  s'assemb^Qt  chaque  année  au 
iDoip  de  mai*  il  faut  que  les  résultats  généraux 
soient  terminés  demanlèrequele  ministre  de  l'in- 
(ériewrt  après  les  avoir  examinés,  puisse,  daps  le 
CûMrant  du  mois  de  juin,  présenter  h  rassemblée 
natiopalOt  le  tableau  complet  et  raisonné  des  dif- 
brentes  parties  de  l'industrie  fpiinçaise. 

Tpotes  les  connaissances  positives  arriveront 
dan?  le  nopveau  bureau  des  arohives  du  com^ 
merçe,  ep  obtenant  du  département  des  contribu» 
ttopf^  pul)liques,  l'extrait  périodique  des  journaux 
des  douanes;  du  département  de  la  marine,  les 

Jlémepts  des  tableaux  des  pêches,  et  des  états 
e  la  navigation  marohande;  du  département  des 
affaires  étrangères,  les  instructions  qui  y  seront 
regpes  de  la  part  des  ambassadeurs^  envoyés  ou 
consuls  dfi  la  nation  auprès  des  puissancesétran- 
êères  ou  dans  nos  colonies,  etc.  Le  ministre  de 
riotérieur,  de  son  cété,  réunira  aux  archives,  par 
Ifi  recours  des  directoires  de  district  et  dedépar-» 
temcDt,  les  tableaux  circonstanciés  de  la  nature 
et  de  l'étendue  des  récoltes  et  des  fabrications  de 
chaque  partie  du  royaume.  La  réunion  de  oes  élé- 
meuts  dans  uq  même  centre  où  ils  seront  classés 
et  combinés,  sera  d'une  utilité  marquée  pour 
tous  les  njimstres  comme  pour  les  législateurs, 
Ips  administrateurs,  les  proi>riéiaires  spéculateurs, 
et  les  écrivains  eu  économie  politique.  La  déno- 
mination expressive  ;  archives  du  commerce,  subsr 
tituée  Scelle  abstraite;  balance  4u  commerce,  leur 
rapfiellera  i  tous  les  moyens,  qu'offre. cet  éta- 
blissement par  la  connaissance  des  (uits,  de  don- 
ner de  l'évidence  aux  principes,  et  d'assurer  les 
8péei|latî90s  parles  le^ns  de  Texpérience. 

Bufin  la  dépense  des  archives  du  commerce, 
qui,  dsos  Tétat  actuel,  s'élève  i  107,000  livres, 
Q^xcédera  pas  70,000  lifreseo  y  comprenant  les 
A'ais  de  bunau,  d'impression  et  de  papeterie;  oç 
qui  offre  une  économie  de  37,000  usres  sur  oe 
seuUnicle.  .  .       „     . 

Nais  toutes  les  suppiessions,  Uessieurs,  qui  tous 
sont  proposées  aujourd'hui,  foruient  un  chapitre 
d'économie  vraiment  important;  car  toutes  les 

fépenst  s  à  la  charge  du  public,  et  relatives  à 
ancienne  administration  du  commerce,  s'élèvent 
à  458.000  livres,  tandis  que  tes  frais  d'organi8a;r 
tien  Àa  bureau  du  ministre  de  Tialéneur  pâur 


cette  pariief  et  dont  ^oa  comités  vpusdémontreiit 
la  nécessité,  ne  montera  pas  à  plus  de  150,000  li- 
vres. Vous  obtiendres  donc,  par  le  résultat  de 
toutes  ces  dispoàitions,  une  économie  efteotive 
de  300,000  livres.  On  peut  estimer  h  une  sem- 
blable Somme,  tant  les  appointements  des  aégo- 
oiants  députés  payés  par  les  chambres  de  eom* 
merce,  que  les  frais  qu'elles  occasionnaient  ;  et 
enfin  les  droits  de  marque  qui  étaient  imposés  sur 
tous  les  obj*  ta  manufacturés  :  et  si  Ton  objectait 
que  c'était  les  produits  de  ces  diverses  onarges 
qui  fourniesaient  eu  majeure  partie  aux  dépen*- 
ses  que  votre  comité  vous  propose  de  lupprimeF, 
et  que  pur  conséquent  œs  suppressions  ne  sont 

£as  en  totalité  une  économie  pour  la  Trésor  pO"- 
lio;  il  n'en  résulte  pas  moins  que  le  peuple  se 
trouvera  moins  chargé  de  600,000  livres  qu'il  ne 
Pétait,  soit  directement,  soit  indirectement,  dans 
raneien  système  d'administration  du  cqmmerce* 

Pour  opérer  en  mêmet  mps  tous  ces  avantagea» 
vos  comités  réunis  ont  rbonoeur  de  soumi  ttre  à 
votre  discussion,  le  projet  dedéorel  suivant  i 

<f  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendtt 
le  rapport  fait  par  sou  comité  d^agrioulture  et  de 
commerce,  décrète  ce  qui  suiti 

^  irt.  l«^  Toutes  les  chambres  et  assemblées  de 
commerce  qui  existeut  dans  le  royaume,  sous  quel- 
que titre  et  dénqmination  qu'elles  aient  été  oréées 
ou  formées,  sont  supprimées,  ^  oonipter  de  la 
publication  du  présent  décret. 

M  Art.  %,  Il  sera  procédé  de  suit»,  par  lee  direc- 
toires des  districts  des  lieux  où  sont  établies  lea- 
dites  chambres,  et  à  la  diligence  des  direeioires 
de  départements,  k  l'inventaire  des  effets  et  re* 
gistres,  titres  et  papiers  appartenant  auxdites 
chambres,  lesquels  tueront  déportés  au  directoire 
de  district  dans  lequel  sa  trouve  chaque  cham'- 
bre.  11  sera  également  dressé  par  ledit  directoire, 
des  états  des  dettes  actives  et  passives  desdites 
chambres,  ainsi  que  de  leurs  charges  et  de  leurs 
rccetiei  et  dépenses,  lesquels  inventaires  et  etata 
seront  envoyés,  par  lesdirecioires  de  districts,  aux 
directoires  des  départements,  qui  les  adresseront» 
avec  leurs  observations,  au  uor^ts  législatif,  pour 
y  être  statué  définitivement. 

«Art.  3.  Les  administrateurs  desdites  efaambres 
de  commerce  rendront  les  comptes  de  leurs  re^ 
cettes  et  de  leurs  dépenses,  paravent  les  direc^ 
toires  de  districts  des  lieux  où  elles  sent  établies, 
dans  les  formes  décrétées  par  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  la  reddition  des  comptes  des  trésoriers 
et  compubles. 

«  Art.  4.  Toutes  les  villes  de  commerce  pourront 
faire  parvenir  au  ministre  de  riniérieur,  par  la 
voie  des  direeioires  de  leurs  départements,  leurs 
vues  sur  lea  moyens  les  plus  convenables  de 
rassembler  les  iostructioas,  mémoires  et  obser- 
vations propres  à  éclairer  le  Corps  lé^isladf  sur 
leurs  intérêts  locaux,  et  sur  l^mélioration  des 
différentes  branobes  de  leur  industrie  et  de  leur 
commerce. 

«  Art.  5.  Les  bureaux  établis  pour  la  visite  et 
marque  des  étoffes,  toiles  et  toileries,  sent  sup- 
primés, ainsi  quq  lesdites  visites  et  marques.  Les 
commissions  données  aux  préposés  ebargés  dv 
service  desdits  boréaux,  ainsi  qu'aux  iospeeteurs 
et  directeurs  généraux  du  commerce  et  des  manu- 
factnres,  inspecteurs  ambuiantset  pariieutieis,  aux 
sous-inspectenrs,  et  élèves  des  maoufactores, 
sont  révoquées. 

«  Art.  6.  Le  bureau  créé  4  Paris,  pour  IMoai- 
nistration  du  commerce  et  des  manufactures,  par 
le  règlement  du  2  février  178tt,  ainsi  que  le  bvféau 
de  la  balanoe  du  commerce,  sont  également  suf- 
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INriiBéi  {  et  toates  les  commiesionf  dooQéts  aqx 
personnes  qui  compoeeot  laadits  bure^un  lont 
révoquées. 

«  Àrt.  7«  Les  traiterDe^to  et  appoiotements 
attachés  aui  commissions  on  emplois  supprimés 
par  les  articles  5  et  6.  ne  leroot  payés  que  jus- 
qu'au premier  jauvit^r  prochain,  sauf  à  être 
accordé  di  s  retraites  ou  secours  à  celles  dea  per- 
sonnes sMpprimées  qui  en  spd(  susceptibles  par 
Ja  Ptttore  et  la  durée  de  leurs  services,  confor- 
mémçQt  à  }a  lui  du  %i  aoAt  1790  et  h  cçUe  du 
31  Juillet  dernier, 

4  AH.  8-  La  potioe  des  mannfacturei  a^ra  con- 
fiée aux  municipalités  pour  y  maintenir,  oomme 
par  le  paf«^,  le  bon  ordra  et  la  bonne  foi. 

H  Art.  9,  L0  ministre  de  Tintérieur  est  autorisé 
à  organiser  convenablement  les  bureaux  relatifs 
an  commerce  général,  mais  de  manière  que  la 
totalité  des  dépenses  ne  puisse  pas  excéder  annuel- 
lement 150,000  livrée,  doai  le  ministre  mettra  les 
états  de  distribution  sous. les  yaux  du  Corps  iégis- 
JaUr.  L'une  des  sections  de  red  bureaux  rempla- 
cera celui  de  )a  balance  du  commerce,  et  formera 
on  dépôt  central  des  counais^aoces  cqnsmerciaie!', 
sous  le  titre  i'ar€Mve$  du  commerce, 

«  Art,  10.  Les  mini^reâ  des  contributions  pu- 
blique, de  la  marine  et  des  affaires  étrangères 
feront  remettre  au  bufeau  d^sditus  archives  du 
commerce,  tojjs  lès  documents  commerciaux  dont 
les  agents  qui  rassortissent  à  leurs  départements, 
seront  dépositaires,  ainsi  que  ceux  qui  doivent 
leur  être  transmis  d'office,  par  les  ambassadeurs, 
envoyés  ou  consuls  de  la  nation  française  auprès 
dea  puis-anees  étrangères  ou  dans  nos  colonies. 

p  Art.  11.  Les  régisseurs  nationaux  des  doua- 
nes, les  direateui-s  et  autr^  préposés  de  cette 
régie  concourront  h  la  formation  et  h  l'envoi 
des  états  destinés  pour  les  archives  du  com- 
merce, en  se  eonfomaotà  cet  égardi  aux  instruc- 
tions qui  seront  adressées  aux  régisseurs  par  le 
ministre  de  rintéritur. 

<  Art.  12,  Les  tableaux  généraux  du  com- 
merce français  devront  être  terminés  par  le 
bureau  des  arebives  du  cx^mmepce,  dans  les 
quatre  Q¥>is  qui  suivront  Texpiration  de  chaque 
année. 

9  Us  miaistre  de  Tiotérieur  seta  tenu  de  les 
présenter,  i  ebanue  législatof e,  avee  ses  obser- 
vations, dans  le  courant  du  mma  de  juin  sui- 
vant. f> 

IM  memlfre  ;  h  deauinde  rajournemeni  du 
décret  en  entier;  il  présente  des  dispoeitions 
importantes  :  on  ne  peut  supprimer  ainsi  des 
établissements  utiles  et  laisser  le  ministre  maître 
à»  les  organiser  &  squ  gré. 

Plusieurs  n^0rribr€$  ;  Aw^  Toix  rajçmrftempat  I 

M.  Regaanlt.  L'Assamblée  Qéut  ^Joyroer  le 
décret:  mais  il  est  yn  article  impprtant  ^  dé- 
créter sur-le-champ,  c'est  )a  sppprpssiçB  de 
Umies  )eç  chambre^  de  commerce,  il  est  impos- 
epi^le  qp^  )^Assçmb|éQ  qationale,  après  ayoir  dé- 
truit foQtes  les  corporations,  ^e  sépare  en  çn 
}4isfi^t  ^RPpre  subsister  une. 

M.  fiittndard,  rappûrteur.  Si  vous  supprimez 
les  cbaïqhres  de  commerce,  vous  ne  pouyez  pas 
ajourner  tout  le  re.^te  du  décroît  U  f^^t  aussi 
décréter  la  suppression  d^  inspecteurs  du  com- 
ipteirce, 

pitoAtesi  diversas  abseiYaHons. 


(L'Assemblée  ferma  la  dissuasion  ;  elle  décide 
ensuite  da  délibérer  sur  les  articles  1,  5,  6  et  7 
du  projet  et  ajourne  les  autres  articles  à  la  pro- 
chaine législature») 

Kn  eonséquence,  les  articles  1,  5, 6  et  7  du  pro- 
jet sont  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 
n  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Toutes  les  chambres  de  commerce  qui  exis- 
tent dans  la  royaume,  sous  quelque  titre  et  dé- 
nomination qu'elles  aient  été  créées  eu  formées, 
sont  supnrimées  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret.  »  (Adapté.) 

Art.  2. 
«  Les  bureaux  établis  pour  les  visites  et  mar- 
ques des  étoffes,  toiles  et  toileries  sont  suppri- 
més, ainsi  que  Insdites  visites  et  marques.  Les 
commissions  données  aux  préposés  chargés  des- 
dits bureaux,  ainsi  qu'aux  inspecteurs  et  direc- 
teurs générauxduopmmerceet  des  manufactures, 
inspecteurs  ambulants,  et  élèves  des  manufac- 
tures, sont  révoquées,  n  (Adopté.) 

4rt.  3, 

«  Le  bureau  créé  à  Paris  pour  l'administration 
du  eommeroe  et  des  manunictures,  par  le  règle- 
ment du  ^  février  1788,  ainsi  que  le  bureau  de 
la  balance  du  commerce,  sont  également  sup- 
primés ;  et  toutes  les  commissions  données  aux 
personnes  qui  composent  iesdits  bureaux,  sont 
révoquées,  n  (Adapté.) 

Art.  4, 

ff  Les  traitements  et  appointements  attachés 
aux  commissions  ou  emplois  supprimés  par  les 
articles  2  et  3  ci-dessu^i,  et  qui  sont  payés  par 
le  Trésor  public,  ne  seront  payés  que  jusqu'au 
!«r  janvier  prochain,  sauf  à  être  accorde  des  re- 
traites ou  secours  à  celles  des  personnes  suppri- 
mées qui  en  sont  susceptibles  par  la  nature  et 
la  durée  de  leur^  services,  conformément  à  la 
loi  du  23  août  1790  et  à  celle  du  31  juillet  der- 
nier. »  (Adopté.) 

M.  Barrère,  au  nom  du  eomitè  des  domaines^ 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  liam- 
dation  de  Vindemnité  qui  peut  être  due  au  sieur 
de  Maimbourq  pour  le  domaine  (fui  lui  a  été  con- 
cédé dans  l*Ûe  de  Corse. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  ^ux  vpix  dans  les 
termes  suivants  : 

c  L'Assemblée  nationale,  vi^  r^rg^nce  des  cir- 
constances, décrète  qit'il  sera  procédé  sans  dé- 
lai à  la  liquidation  de  l'indemoité  qui  peut  être 
due  au  siegr  de  Maimbourg,  poqr  le  domaine 
guUyUv&it  été  concédé  dans  l'Ile  de  Corse,  dont 
il  a  été  d6po9:}édé  par  un  décret  pr^édent.  i^ 

(Ce  décret  est  adopt^.) 

M,  IKarrèrei  (^u  nom  dn  oon^Hf  des  domaines, 
fait  un  rapport  sur  rechange  de  la  eirdevant 
principauté  d'Henrichemofii  et  de  Boisbelles^ 

Il  s^e^pniAe  aipsi  ; 

Messieurs,  par  votre  décret  sur  la  législation 
domaniale,  du  22  novembre  1790,  vous  avez  dé- 
cidé que  tous  contrats  d'écbange  des  biens  na- 
tionaux, non  consommés,  seraient  examinée 
pour  être  confirmés  ou  annulés  par  un  décret 
formel  des  représentants  de  la  nation. 

Louis  XV  a  lait  avec  M.  Bétbue-SuUy  père 
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an  écbaoge  de  divers  domaines  de  la  couronne 
contre  la  principauté  d'flenricbemont  et  Bois- 
belles.  Cet  écbange  n'a  point  été  consommé  ;  il 
a  doue  dû  être  soumis  à  l'examen  de  TAssem- 
blée  nationale. 

Voici  les  faits  qu'il  est  nécessaire  de  connaître 
pour  juser  la  validité  de  cet  écbange  : 

M.  Bétbune-Sully  jouissait,  à  titre  de  souve- 
raineté, de  la  principauté  d'flenricbemoot  et  de 
fioisbeiles,  située  dans  la  ci-devant  province  de 
Berry. 

Ce  patrimoine  de  ses  ancêtres  avait  été  pos- 
sédé par  son  bisaïeul,  le  minisire  de  Henn  IV, 
par  Sully,  qui  fit  construire,  au  sein  de  ce  petit 
Etat,  à  ses  Trais  et  sur  un  plan  régulier,  la  ville 
d*Henrichemont. 

Le  nom  dont  il  décora  cette  ville,  est  un  bom- 
mage  de  ce  grand  bomme  au  roi  dont  il  était 
Tami,  et  qu'il  servit  avec  un  zèle  si  constant. 

Cette  famille  dont  M.  Sully,  actuellement  exis- 
tant, est  Tunique  rejeton  mâle,  avait  de  tout 
temps  joui  de  tous  les  attributs  de  la  souverai- 
neté dans  l'étendue  de  la  principauté  de  Bois- 
belles.  Le  prince  y  exerçait  tous  les  droits  réga- 
liens. La  justice  s  y  rendait  en  son  nom  ;  c'était 
une  puissance  absolument  indépendante  de  la 
France,  même  sous  les  rapports  de  la  suzerai- 
neté. 

La  souveraineté  du  prince  de  Boisbelles  (on 
n'avait  pas  encore  de  ce  mot  l'idée  conforme 
à  sa  véritable  acception)  a  été  reconnue  par  les 
rois  de  France,  et  dire  que  Louis  XIV  lui-même 
reconnut  cette  souveraineté,  c'est  annoncer  que 
le  droit  du  prince  de  Boisbelles  n'était  pas  sus- 
ceptible de  contestation. 

Ce  monarque,  par  des  lettres  patentes  datées 
du  6  juin  1664,  et  enregistrées,  rappelle  et  con- 
firme toutes  les  lettres  patentes  données  par  ses 
prédécesseurs  et  les  arrêts  de  leur  enre^stre- 
menl;  il  veut,  en  conséquence,  que  la  seigneu- 
rie ue  Boisbelles  et  H  nrichemont  soit  et  de- 
meure comme  elle  a  été  de  tout  temps,  en  titre 
et  prééminence  de  piincipauté,  sans  reconnais- 
sance d'aucun  supérieur  pour  la  fui  et  hommage  ; 
de  justice  souveraine  ^ans  appel,  sous  l'autorité 
du  duc  de  Sully  ei  de  ses  successeurs,  sur  les 
sujets  d'icelle  souveraineté,  et  de  tous  les  autres 
droits  qui  appartiennent  à  seigneurs  souverains, 
sans  aucune  cbose  excepter,  retrancber  ni  dimi- 
nuer. 

Ainsi,  les  princes  de  Boisbelles  étaient,  par 
rapport  à  la  France,  à  l'insiar  de  tous  les  autres 
princes  étrangers. 

Louis  XV,  en  1766,  voulut  réunir  à  la  couronne 
cette  principauté,  qui,  se  trouvant  au  centre  de 
la  France,  devenait  pour  la  nation  une  propriété 
précieuse.  La  voie  de  l'écbange  fut  choisie  pour 
opérer  celte  réunion. 

Des  commissaires  du  roi  traitèrent  avec  M.  Bet- 
hune-Sully,  père,  alors  possesseur;  et  le  contrat 
d'échange  fut  passé  le  24  septembre  1766. 

On  y  stipula  que  le  roi  entrerait  en  jouissance 
de  la  principauté  à  compter  du  premier  juil- 
let 1766,  et  qu'il  serait  donné  en  contre-échange 
au  prince  de  Boisbelles,  des  domaines  de  la  cou- 
ronne où  autres  terres  qui  seraient  à  sa  bien- 
séance, de  la  valeur  de  60,000  livres  de  rente, 
exempte  de  toute  retenue;  et  qnVn  atteniant 
que  le  contre-échanffe  fût  effectué,  Sa  Majesté 
les  payerait  au  duc  de  Sully,  ses  hoirs,  succes- 
seurs ou  ayants-cause.  11  fut  dit,  dans  le  même 
contrat,  qu'eu  égard  au  titre  et  dignité  de  cette 
souveraineté  et  principauté,  elle  serait  évaluée 
sur  le  pied  du  denier  60  du  revenu,  sans  néan- 


moins q[ue,  quel  que  puisse  être  l'événement  des 
évaluations.  Sa  Majesté  soit  dans  le  cas  de  riea 
ajouter  ni  retrancher  desdites  60,000  livres  de 
rente,  en  fonds  de  terre  ou  domaines. 

Les  revenus  de  la  principauté  de  Boisbelles 
consistaient,  d'une  part,  en  cens,  droits  seigneu- 
riaux, rentes,  profits  casuels  de  divers  fiefs  dé- 
pendant de  la  principauté,  et  en  625  aroents  de 
bois  taillis,  le  tout  produisant  de  4  à  5,000  livres 
par  année;  et,  d'autre  part,  en  deux  impôts  uni- 
ques :  l'un  de  gabelles  très  modéré,  puisque  le 
prix  du  sel  était  fixé  à  30  livres  le  minot  ;  l'au- 
tre sur  le  tabac,  tel  qu'il  était  établi  en  France; 
l'un  et  l'autre  affermés  lors  de  rechange  à  l'ad- 
judicataire des  fermes  générales  unies  de  France, 
moyermant  25,000  livres  en  argent,  et  12  minots 
de  sels,  évalués  720  livres. 

Ainsi  le  produit  total  était  d'eavhron  30,000 
livres. 

Nul  autre  impôt,  nul  autre  droit  n'était  connu 
dans  cette  priucipaalé. 

On  donna  au  prince  de  Boisbelles  u.ne  valeor  à 
peu  près  double  de  celle  qu'il  cédait  réellement 
en  échange,  et  le  motif  de  cette  évaluation  n'a  pu 
être  puise  que  dans  le  prix  d'opinion  attaché  à 
une  principauté  souveraine,  dont  les  droits  huno- 
rihques  et  l'indépendance  n'auraient  |>as  été  com- 
nensés,  il  faut  l'avouer,  par  un  prix,  équivalent 
à  la  seule  valeur  réelle  du  revenu. 

Le  contrat  d'échange  porte  encore  que  le  roi 
affranchit  le  prince  de  Boisbelles  de  tous  les  droits 
et  frais  auxquels  cet  échange,  les  actes  et  éva- 
luations y  relatifs  pourraient  donner  lieu. 

Louis  XV  entra  en  possession  de  la.  principauté 
cédée  en  échange  au  mois  de  juillet  1766  ;  mais 
on  voit  s'écouler  un  intervalle  de  12  années,  sans 
que  M.  Sully  ait  reçu  aucun  domaiike  en  coutre- 
échange. 

Biifin,on  lui  céda,  en  1778,  le  ci-devant  comté 
de  Béthune  en  Artois,  ancien  donaaine  de  ses 
ancêtres,  évalué  11,000  livres,  ce  qui  réduisait 
la  rente  de  60,000  livres  à  49,000  iiwres. 

Le  contrat  de  cession  du  12  déceitibre  1778,  et 
l'acte  d'échange  de  1766,  furent  rati  fiés  et  confir- 
més par  anêt  du  conseil  du  6  janvier  1779. 

Sur  cet  arrêt  furent  expédiées  des  lettres 
patentes  en  forme  d'édit,  qui  ordonnèrent  l'éva- 
luation par  la  chambre  des  com^^tes  de  Paris, 
tant  de  la  principauté  que  du  comté  de  Béthune, 
et  qui  furent  enregistrées  en  cette  chambre  le  5 
mai  1779. 

Par  un  autre  contrat  du  31  août  1780,  Louis  XVI 
céda,  en  supplément  d'échange,  à  M.  Sully,  le 
ci-devant  marquisat  de  Lens,avec  tous  les  droits 
honorifiques  et  utiles  dépendant  de  ce  marquisat 
et  du  comté  de  Béthune,  pour  en  jouir,  après 
que  les  engagistes  de  «es  domaines  auraient  été 
remboursés  de  leurs  finances  par  Sa  Majet^té,  à 
commencer  du  jour  et  de  la  date  de  l'arrêt  de  ra- 
tification des  évaluations. 

Ce  supplément  d'échange  a  été  évalué  provi- 
soirement à  16,000  livres. 

Mais  M.  Sully  ne  put  en  jouir  entièrement; 
les  réclamations  des  enga^stes  et  des  Etats  d'A^ 
tois  parvinrent  à  faire  distraire  une  partie  des 
objets  cédés  par  le  contrat  du  31   août  1780  (1)  - 


(1)  M.  Sully  fut  aussi  obligé  de  soutenir  deux  procès 
avec  les  Etats  d'Artois. 

Le  premier  était  relatif  à  la  nomination  aux  pla^ 
municipales  de  Bélhune.  La  nouvelle  Gonstitation  da 
royaume  a  anéanti  ce  procès. 

Le  second  regardait  le  chapitre  de  Lens  :  la  suppres' 
sion  da  chapitre  a  éteint  de  même  ce  second  proeM. 


Digitized  by 


Google 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [27  septembre  ITOl.J 


401 


il  fallut  donner  uo  autre  Bupplément  à  M.  Sully  ; 
on  lui  donna,  en  1784,  le  ci-devant  comté  de 
MoDtgomery  et  ses  dépendances,  'situés  eo  Nor- 
mandie et  évalués  de  29  à  30,000  livres. 

Cette  évalualion  fut  trouvée  trop  forte  :  M.  Sully 
prétendit  que  le  revenu  de  ce  dernier  domaine 
n*allait  pas  à  18,000  livres:  Fur  sa  réclamation, 
et  d'après  les  preuves  données,  le  roi  lui  accorda 
un  supplément  de  15,000  livres  de  rente,  jusqu'à 
ce  que  le  supplément  inté^'ral  des  60,000  livres 
de  rente  fûi  fourni  en  domaines. 

Ces  15,000  livres  sont  maintenant  encore  payées 
à  M.  Sully.  Ainsi,  depuis  1766,  époque  de  la  ces- 
sion de  la  principauté  de  Boisbelles,  récbanse 
n'a  point  été  effectué  en  son  entier  vis-à-vis  de 
M.  Sully. 

On  ne  peut  refuser  de  convenir  que,  si  les 
engagements  pris  envers  lui  par  le  fu  roi,  en 
1766,  avaient  été  remplis  dans  un  temps  voisin 
de  la  date  de  ce  traité,  les  domaines  ou  terres 
valatit  à  cette  époque  les  60,000  livres  de  rente 

aui  lui  avaient  été  promis,  ne  fussent,  en  1791, 
*un  produit  bien  supérieur  par  la  pro^^ression, 
dans  ce  long  intervalle,  du  prix  et  du  produit 
des  biens-fonds. 

Les  évaluations  des  domaines  qui  ont  été  cédés 
à  M*  Sully  n'ont  été  faites  que  provisoirement, 
lors  des  diverses  cessions  faites  à  M.  Sully. 

La  chambre  des  comptes  a  fait  les  procès- 
verbaux  de  reconnaissance,  mais  les  évaluations 
définitives  n'ont  point  été  faites. 

Cet  échange  n'a  donc  pas  été  consommé;  et 
aux  termes  de  vos  décrets  il  est  soumis  à  votre 
examen. 

Ici  deux  questions  principales  se  présentent  à 
votre  décision. 

L'échange  d'Henrichemont  est-il  révocable, 
d'après  les  principes  consacrés  par  vos  décrets? 

La  nation  a-t-elle  intérêt  à  le  révoquer? 

Le  domaine  d'Henrichemont,  avant  qu'il  eût 
été  réuni  à  l'Empire  français,  était  une  véritable 
souveraineté.  L'indépendance  absolue  dont  jouis- 
sait alors  ce  domaine  a  été  trop  solennellement 
recoBUue.dans  les  derniers  temp^,  par  Louis  XIV, 
pour  qu'elle  puisse  être  aujourd'hui  raisonnable- 
ment contestée. 

Votre  comité  ne  vous  rappellera  pas  les  motifs 
qui  Font  déjà  porté  à  vous  proposer  de  ratifier 
rechange  de  la  principauté  de  ûombes,  et  qui 
sollicitent  aujourd'hui  de  vous  la  même  décla- 
ration en  faveur  du  domaine  d'Henrichemont; 
ces  motifs  sont  puisés  dans  les  principes  que 
TOUS  n'avez  cessé  de  consacrer  par  vos  décrets, 
c'est-à-dir;  dans  les  droits  imprescriptibles  des 
peuples  et  dans  la  souveraineté  des  nations. 

Vous  jugerez  que  cette  souveraineté  étant  essen- 
tiellement inaliénable,  ainsi  que  la  puissance 
executive  qui  n'en  est  qu'une  émanation,  les 
contrats  d'échange  des  principautés  enclavées 
dans  le  territoire  français,  sont,  il  est  vrai,  radi- 
calement nuls  sous  ce  rapport;  mais  vous  déci- 
derez, en  même  temps,  que  le  consentement  des 
peuples  a  rectiflé  celte  origine  vicieu^^e  ;  que,depuis 
la  réunion  des  différentes  parties  de  l'Empire  en 
un  seul  tout,  il  est  intervenu,  entre  le  peuple 
français  et  les  habitants  de  ces  ci-devant  princi- 
pautés, un  véritable  pacte  social,  par  lequel  ils 
se  sont  associés  à  notre  liberté,  en  sorte  qu'ils 
ne  forment  plus  aujourd'hui,  avec  tous  les  Fran- 
çais, qu'une  même  nation  et  qu'un  même  peuple, 
vous  ne  balancerez  donc  pas  à  confirmer  l'échange 
du  domaine  d'Henrichemont,  et  à  consacrer  de 
nouveau  le  contrat  qui  unit  ce  pays  à  la  France 

1-  Série.  —  T.  XXXI. 


en  le  déclarant  partie  intégrante  de  l'Empire  fran- 
çais. 

Mais  il  est  une  autre  question  bien  importante, 
sur  laquelle  vous  ne  pouvez  vous  dispenser,  en 
ce  moment,  de  prononcer.  Cette  question  est  re- 
lative aux  bases  d'évaluation  adoptées  par  les 
contrats  d'échange  de  ces  anciennes  principau- 
tés, et  spécialement  par  celui  dont  M.  Sully  ré- 
clame aujourd'hui  l'entière  exécution. 

Dès  lors  que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  ni 
ne  veut  attaquer  le  contrat  qui  unit  à  la  France 
le  pays  d'Henrichemont,  il  semblerait  que  toutes 
les  stipulations  qui  sont  portées  dans  ce  contrat 
devraient  être  aussi  obligatoires  pour  la  nation 
qu'elles  l'étaient  aux  yeux  du  monarque  qui  les 
a  consenties;  il  en  résulterait  qu'on  ne  pourrait 
plus  s'écarter  aujourd'hui,  à  l'yard  de  M.  Sully, 
du  mode  d'évaluation  énoncé  par  ce  contrat,  sa- 
voir, que  le  domaine  d'Henrichemont  serait  éva- 
lué sur  le  pied  du  denier  60,  et  que  les  domaines 
cédés  par  le  roi  le  seraient  au  denier  30. 

Cependant  le  décret  du  22  novembre  1790 
cause  de  justes  alarmes  à  M.  Suily.  Ce  décret 
porte  :  •  Que  tous  contrats  d'échange  des  biens 
domaniaux  pourront  être  révoqués  et  annulés, 
si  le  domaine  a  souffert  une  lésion  du  huitième, 
et  que  l'en  gagiste  dont  le  contrat  sera  révoqué 
sera,  au  même  instant,  remis  en  possession  réelle 
et  actuelle  de  l'objet  par  lui  cédé  en  centre- 
échange,  sauf  les  indemnités  respectives  qui 
pourraient  lui  être  dues.  » 

M.  Sully  appréhende  que  ce  décret  ne  suscite 
contre  lui  des  contestations  sérieuses  de  la  part 
des  commissaires  qui  seront  chargés  de  l'évalua- 
tion des  domaines  qu'il  a  reçus  en  contre-échange. 
Comme  il  n'existe^  sur  cette  matière,  aucune  loi 

rirticulière  à  Tespèce  de  propriété  qu'il  a  cédée 
la  France,  il  craint  de  se  voir  dépouiller  d'une 
partie  du  prix  stipulé  pour  sa  renonciation  aux 
prérogatives  que  lui  conférait  sa  principauté. 

Mais  le  comité  a  pensé  que  le  décret  du  22  no- 
vembre ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  domaines 
ordinaires  dont  la  valeur  réelle  pouvait  être  ap- 
préciée sur  le  taux  des  propriétés  foncières,  et 
non  pas  à  ceux  à  qui  il  fallait  ajouter  de  plus 
un  prix  d'opinion  qu'aucune  mesure  fixe  et  in- 
variable ne  pouvait  déterminer. 

Il  a  été  d'avis  que  la  convenance  topographique 
de  ces  échanges;  que  le  sacrifice  volontaire  et 
spontané  d'une  prérogative  utile  et  honorifique; 
que  ks  grands  avantages  qui  en  résulteraient 
pour  la  commune  patrie,  étaient  une  compensa- 
tion léf^itime  et  suffisante  de  l'espèce  d'évaluation 
prescrite  par  ces  contrats. 

Plusieurs  motifs  l'ont  spécialement  confirmé 
dans  cette  ooinion  à  l'égard  des  domaines  donnés 
en  contre-échange  à  M.  Suliy. 

D'abord,  il  est  de  fait  que  c'est  d'après  cette 
même  base,  et  en  observant  les  mêmes  propor- 
tions, qu'ont  été  faites  les  évaluations  respectives 
dans  les  échanges  qui  ont  successivement  uni  à  la 
France  let<  principautés  de  Sedan,  de  ûombes,  etc. 

Ensuite,  ces  sortes  d'évaluations  ne  pourraient 
blesser  l'intérêt  de  la  nation  qu'autant  que  les 
domaines  qu'elle  acquiert  à  ce  prix  ne  seraient 
pas  pour  elle  d'une  valeur  égale  aux  domaines 
qu'elle  donne  en  contre-échange. 

Or,  IL  est  prouvé  que,  sans  parler  des  autres 
avantages  de  l'échange  fait  par  M.  SuHy,  le  do- 
maine d'Henrichemont  est,  pour  le  Trésor  public, 
d'un  revenu  bien  supérieur  à  la  rente  de 
60,000  livres,  stipulée  par  le  contrat  d'échange 
de  1766. 

En  effet,  il  est  évident  qu'on  pays  peuplé  de 
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8  à  9,000  âmes,  enclayé  dans  une  généralité  ohy 
sous  l'ancien  régime,  la  contribution  individuelle 
était  arbitrée  de  18  1. 12  s.,  doit  aujourd'hui  pro- 
duire à  la  nation  plus  de  120,000  livres,  indépen- 
damment du  revenu  du  domaine  de  cette  princi- 
pauté. 

Lorsqu'on  se  représente  qu'avant  1766,  époque 
de  sa  réunion  à  la  France,  elle  n'était  assujettie 

gu'à  un  droit  de  gabelle  et  &  l'impôt  <lu  tabac, 
ien  inférieur  à  ces  deux  impôts  en  France,  et 
que  dans  cet  état  son  produit  s'élevait  à  30,000  li- 
vres et  plu8«  on  doit  en  conclure  que,  sous  la 
domination  française,  ce  territoire  doit  produire 
des  revenus  bien  sufjérieurs  à  ceux  qu^en  reti- 
rait le  prince  souverain  d*Henrichemont,  et  même 
à  ceux  des  domaines  qui  lui  ont  été  cédés  et 
promis. 

D'un  autre  côté,  Rétablissement  de  tous  les 
impôts  directs  et  indirects  connus  en  France,  et 
dont  la  principauté  de  Boisbelies  était  exemple, 
l'avantage  d'une  réunion  qui  dispensait  le  gou- 
yernement  de  surveiller  la  contrebande  dont  ce 
petit  pays  pouvait  devenir  le  foyer,  la  convenance 
d'une  portion  de  territoire  étranger,  enclavé  au 
milieu  de  la  France,  tout  cela  doit  entrer  dans 
l'évaluation;  car  le  domaine  n^a  pas  été  lésé,  s'il 
a  acquis  pour  60,000  livres  de  rente  par  la  voie 
de  l'échange,  un  pays  qui  a  pu  lui  rapporter  le 
double,  ce  pays  ne  valut-il  en  lui-même  que  la 
moitié  du  prix  des  objets  donnés  en  échange. 

On  n'opposera  pas^  sans  doute,  que  cette  valeur 
nouvelle,  fruit  de  l'impôt  qui  peut  être  diminué 
par  la  libération  des  dettes  de  l'Etat,  ne  repré- 
sente pas  équivalemment  des  domaines  réels 
sortis  des  mains  du  roi  :  cette  objection  laisserait 
toujours  subsister  celles  qui  résultent  du  prix  de 
convenance  pour  la  France,  et  du  prix  d'opinion 
pour  le  prince  de  Boisbelies;  celui-ci  n^a  pas 
calculé  ce  que  sa  principauté  pourrait  rapporter 
à  la  France»  mais  ce  qu  il  Testmiait  valoir  comme 
sa  propriété. 

D'ailleurs,  le  gouvernement  ayant  perçu  des 
ImpôtSy  qui,  joints  au  produit  réel,  ont  dû 
augmenter  le  revenu,  n'en  a  pas  moins  fait  une 
opération  avantageuse  au  Trésor  public;  il  a 
perçu  des  sommes  qu'il  n*eût  pas  reçues  sans 
récnange  d'où  ces  bénéfices  dérivent  ;  il  serait 
juste  d%n  tenir  compte  au  prince  de  Boisbelies, 
d^près  les  principes  déjà  établis. 

Tout  vous  conseille  donc.  Messieurs,  de  pour- 
voir par  une  loi  précise,  à  ce  qu'il  ne  soit  porté 
aucune  atteinte  aux  stipulations  portées  par  le 
contrat  d'échange  de  17d6. 

La  conduite  même  du  gouvernement  envers 
M.  Sully  est  un  motif  de  plus  qui  doit  vous  ras- 
surer sur  les  actes  passés  avec  lui  et  son  père. 
Près  de  25  ans  se  sont  écoulés,  et  M.  Sully, 
dépossédé  de  sa  principauté,  n'est  pas  encore 
rempli  de  ce  qui  lui  manque  pour  compléter 
réchange  à  son  égard.  Non,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  avec  cette  lenteur  que  Ton  traitait  ces  cour-^ 
tisans  avides,  qui,  connaissant  l'iustabilité  des 
foveurs  d'une  cour  corrompue,  se  hâtaient  de 
mettre  à  profit  le  temps  de  leur  autorité  passa- 
gère, et  ne  comptaient  leurs  moments  que  par 
leurs  jouissances. 

Ce  n'est  pas  non  plus  une  faveur  déguisée  ;  ce 
n'est  pas  un  de  ces  traités  sans  cause,  qui,  par 
la  connivence  criminelle  d'un  ministre,  transfor- 
maient en  propriétés  privées  les  possessions  les 
plus  précieuses  de  lu  couronne,  et  creusaient 
ainsi  l'abîme  où  vous  avez  trouvé  la  France 
prête  à  s'engloutir. 

Ici|  la  cause  de  l'échange  est  connue,  il  ne 


s'agit  que  de  la  valeur  plus  ou  moins  forte  des 
objets  échangés. 

Mais,  Messieurs,  ne  vous  semble-t-ii  pas  déjà 
que  la  confirmation  de  cet  échange,  que  l'exécu- 
tion pleine  et  entière  d'un  contrat  où  l'intérêt  de 
la  nation,  a  été  si  religieusement  stipulé,  est 
une  opération  digne  des  représentants  d'une  na- 
tion qui,  dans  le  petit  nombre  des  bons  mi- 
nistres, compte  le  grand  Sullv  ? 

C'est  de  son  patrimoine,  cest  de  la  fortune 
entière  de  son  unique  aescendant,  que  nous 
venons  de  vous  entretenir.  Eh  bien,  Messieurs, 
si  cet  homme  immortel,  ce  ministre  vertueux 
d*un  roi  populaire,  paraissait  aujourd'hui  au 
milieu  de  cette  Assemblée,  s'il  vous  demandait 
de  revêtir  de  votre  autorité  des  actes  passés  de 
bonne  foi  par  son  arrière-petit-fils,  qui  de  nous 
se  lèverait  pour  lui  contester  quelques  posses- 
sions qu'il  ne  tient  pas  même  de  la  munificence 
royale?  Qui  de  nous,  se  rappelant  les  biens  qu'il 
a  fait  au  royaume  par  son  économie,  la  prospérité 
de  son  admmistration  et  son  attachement  pour  la 
France,  ne  rougirait  pas  d'exiger  de  lui  des 
comptes  rigoureux  et  un  examen  sévère^  dont 
le  résultat  le  plus  avantageux  ne  pourrait  jamais 
augmenter  la  fortune  punliciue,  peut-être  hoe  de 
quelques  mille  livres?...  Sully  calcnla*t-il  froi- 
dement sa  fortune,  lorsqu'au  milieu  de  la  détresse 
publique  il  vendit  ses  bois  pour  secourir  le  vain- 
q^neur  de  la  Ligue?  Vous  saisirez.  Messieurs,  une 
circonstance  aussi  favorable;  l'hommage  que 
vous  rendrez  au  ministre  de  Henri  IV  est  dû  à 
ses  vertus  publiques. 

Il  n'y  a  qu'un  instant  que  vous  avez  fait  le  sa- 
crifice d'une  somme  de  7  millions  en  mémoire 
des  services  du  vainqueur  de  Rocroy.  Pourriei- 
vous,  à  l'égard  d'un  nomme  qui  sauva  la  France, 
non  par  ses  armes,  mais  par  son  économie  et  sa 
bonne  administration,  pourriez-vous  être  retenus 
par  des  considérations  d'intérêt  pécuniaire  bien 
moins  important?  Non,  Messieurs,  vous  ne  lais- 
serez pas  échapper  cette  occasion  de  témoigner 
à  Sully,  dans  la  personne  de  son  dernier  rejeton, 
combien  sa  mémoire  vous  est  chère. 

Votre  comité  vous  observera  encore  que,  dans 
la  composition  des  terres  et  domaines  rétrocédés 
à  M.  Sully,  il  se  trouve  beaucoup  de  droits  utiles 
d'un  produit  considérable,  que  vos  décrets  ont 
supprimé  sans  indemnité.  Dans  un  échange  par- 
fait et  consommé,  Téchangisie  serait  obligé  d'en 
supporter  la  perte,  à  moins  qu'il  ne  demandât  la 
résiliation  de  l'échange.  Votre  comité  a  établi,  dans 
ses  précédeuts  rapports,  qu'à  Tégard  des  échanges 
qui  n'avaient  pas  reçu  leur  dernier  complément, 
la  propriété  n  étant  transférée  àTéchangistequ'à 
l'instant  où  toutes  les  formes  prescrites  par  la 
loi  étaient  accomplies,  les  droits  éteints  devaient 
tomber  sur  la  nation  par  une  suite  de  la  règle, 
re*  périt  domino.  M.  Sully,  cependant,  ne  rédame 
aucune  indemnité  pour  toutes  ces  ptf  tes. 

D'un  autre  côté,  le  produit  que  retirait  M.  Sully 
de  sa  principauté,  avant  176o,  est  constaté  par 
des  baux  renouvelés  au  même  {^ix,  longtemps 
avant  cet  échange  et  par  des  actes  publics.  Ainsi, 
nul  doute  à  cet  égard. 

Quant  aux  domaines  de  Béthune,  de  Lens  et  de 
Montgomery,  qu'il  a  remis  en  contre-échange,  et 
qui  n  ont  été  évalués  que  provisoirement.  M.  Sully, 

3 ni  déclare  ne  pas  retirer  plus  de  50,000  livres 
e  ces  trois  domaines,  offre,  en  cas  de  doute,  de 
les  restituer  à  la  nation,  et  se  horoe  alors  à  de- 
mander l'exécution  du  contrat  du  2^  septembre 
1766. 
D'après  toutes  ces  considérations,  votre  comité 
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a  peûsé  que  vous  pourriez,  sans  comprotûdttre 
les  iutérêts  de  la  nation,  confirmer,  purement  et 
simplement,  les  contrats  d'échange  et  de  supplé- 
ment d*échange,  nasses  au  profit  de  M.  Sully, 
sans  Tastreindre  a  la  formalité  d'une  nouyelle 
évalu^ition  dont  les  fruits,  aux  termes  du  contrat 
de  1776,  devraient  être  à  la  charge  du  Trésor  pu- 
blic :  cet  affranchissement  d'une  formalité  qui 
est  une  entrave  pour  la  propriété  et  qui  n'est 
nallement  commandée  ici  par  la  nécessité  serait 
peut-être  suffisamment  justifiée  par  rinsouciance 
qu'a  mis  le  gouvernement  à  remplir  les  engage- 
ments quil  avait  pris  envers  M.  Sully,  et  surtout 
par  les  grands  avantages  qu'il  a  manifestement 
retirés  de  rechange  de  sa  principauté  d'Heûri- 
chemont. 

Mais  votre  comité  ne  peut  connaître  que  les 
principes;  et  doit  y  rester  religieusement  attaché; 
U  a  seulement  voulu  vous  indiquer  qu'il  est  des 
circonstances  dans  lesquelles  un  aussi  puissant 
motif  que  celui  de  la  reconnaissance  publique 
commandei  en  quelque  sorte,  aux  législateurs, 
de  déroger  à  la  rigueur  de  la  loi. 

Voitû  le  projet  que  nous  vous  proposons  : 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  domaines,  déclare  que  le  pays 
d*Henrichemont,  avec  ses  dépendances^  est  uni  à 
TBaipire  français,  et,  en  conséquence,  décrète  ce 
qui  suit  : 

t  Art.  l*'.  Les  évaluations  commencé^  en 
exécution  du  contrat  du  24  septembre  1766, 
seront  reprises,  continuées  et  parachevées  sur 
le  pied  du  denier  60,  à  l'égard  dudit  pays  d'Heo- 
ricnemont  :  et  au  denier  30,  à  l'éfl^rd  des  do- 
maines cèdes  par  la  nation,  ainsi  qu  il  est  énoncé 
audit  contrat  ;  et  ce.  d'après  les  règles  et  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  un  décret 
particulier. 

u  Art.  2.  Il  sera  remis  aux  juges  ou  commis- 
saires qui  seront  chargés  de  faire  parachever  les- 
dites  évaluations  des  expéditions  en  forme,  des 

Erocèit-verbaux  faits  ou  commencés  à  la  cham- 
re  des  comptes  ;  ils  en  suivront  les  derniers 
errements,  et  ils  se  conformeront  aux  modes 
d'évaluations  adoptées  par  la  Chambre,  en  tout 
ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  décret  qui  sera 
incessamment  rendu  pour  déterminer  les  règles 
ei  les  formes  de  ces  opérations* 

<  Art.  3.  Aussitôt  que  les  évaluations  seront 
achevées,  les  procès-verbaux  qui  en  auront  été 
rédigés,  tous  les  actes  d'instruction,  pièces  et 
titres  y  relatifs,  seront  apportés  au  secrétariat 
de  l'Assemblée  natioualei  qui,  sur  le  compte  qui 
lui  en  sera  rendu,  ratifiera  les  opérations^  si  elles 
sont  jugées  régulières,  et  ordonnera  la  réforme 
aux  frais  de  qui  il  appartiendra;  déterminera  les 
distractions  et  les  réductions  dont  les  évaluations 
seront  susceptibles,  et  réglera  définitivement  la 
soalte  en  cas  d'inégalité,  dans  les  valeurs  res- 
pectives des  objets  cédés  de  part  et  d'autre. 

«  Art*  4.  La  soulte  ainsi  réglée  sera  payée 
avec  les  Intérêts,  k  partir  du  24  septembre  1766, 
Jour  de  l'entrée  en  jouissance,  et  les  parties 
se  feront  raison  des  sommes  respectivement 
reçues.  » 

iLa  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Pluiieurs  membre$  présentent  diverses  obser- 
vations à  la  suite  desijuelles  le  projet  de  décret 
suivant  est  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  domaines,  déclare  que  le  pays 
d'Henricbemont,  avec  ses  dépendancesy  est  uni  à 


l'Bmpire  français,  et  en  conséquence  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1^.  Les  évaluations  commencées  en 
exécution  du  contrat  du  24  septembre  1766  se- 
ront reprises,  continuées  et  parachevées  sur  le 
pied  du  denier  60,  à  l'égard  dudit  pays  d'Henri- 
chemont  ;  et  au  denier  30  à  l'égard  des  domaines 
cédés  par  la  nation,  ainsi  qu'il  est  énoncé  audit 
contrat  ;  et  ce,  d'après  les  règles  et  les  formes 

au!  seront  déterminées  par  un  décret  particu- 
er. 

Art.  2. 

«  Le  même  décret  déterminera  le  tribunal  ou  les 
tribunaux  cbargés  de  juger  lesdites  évaluations, 
et  de  régler  les  déductions,  distractions  et  ré- 
formes dont  elles  pourront  être  susceptibles.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  EBjvtoolt  de  lia  R«eke,  au  nom  du  co- 
mité des  domaines^  fait  un  rapport  $ur  l'échange 
de  la  Bombes  et  l'acquisition  des  terres  de  Lorient, 
Châtelf  Carment  et  Recouvrance^  etc.. 

Messieurs, 

Le  pays  de  Ûombes  a  été  uni  4  la  France 
en  1762.  Celte  acquisition,  que  sa  position  topo- 
graphique  pouvait  faire  regarder  comme  indis- 
pensable, a  coûté  à  la  nation  près  de  16,500,000  li- 
vres. Les  domaines  purement  utiles  qui  en 
dénendaient  ont  été  cédés  en  1786  à  M.  de 
Ronan-Guémenéi  à  titre  d'échange,  et  ils  ont 
formé,  avQi;  une  somme  de  12,500,000  livres*  le 

Erix  effectif  des  anciennes  seigneuries  de  Lorient, 
h&tel|  Carment  et  Recouvrance,  et  de  l'extinction 
d'une  indemnité  nécuniaire,  réclamée  par  la  mai- 
son de  Rohan.  Ce  simple  aperçu,  dont  tout  ce 
qu'on  va  ajouter  ne  sera  que  le  développement, 
suffit  pour  fiier  votre  attention,  et  pour  vous 
faire  connaître  que  ces  deux  opérations  ont  entre 
elles  une  telle  connexité,  qu'il  eût  été  difficile 
de  vous  les  présenter  sépiarément.  La  révocation 
du  premier  contrat  entraînerait  nécessairement 
la  nullité  du  second  auquel  il  sert  de  base.  Pour 
régler  le  sort  de  l'un*  il  faut  commencer  par  se 
déterminer  sur  la  validité  de  l'autre. 

La  principauté  de  Dombes,  dont  l'échange  va 
vous  occuper,  s'est  formée,  au  commencement 
du  onzième  siècle,  de  quelques  débris  épars,  et 
successivement  rassemblés,  du  second  royaume 
de  Bourgogne,  (fui  fat  uni  à  Teinpire  germa- 
nique sous  Goorad  II  dit  le  Salique  (1). 
Edouard  de  Beaujeu,  nrince  de  ûombes  et  sei- 
gneur du  Beaujolais,  nt,  au  mois  de  juin  1400, 
don  de  tous  ses  biens  à  Louis  il  de  Bourbon,  son 
cousin  (2),  arrière-petitrfils  de  Robert  de  Cler- 
mont.  Louis  de  Bourbon  acquit  Trévoux  et  le 
surplus  de  la  Dombes  en  1402.  Sa  posérité  se  di- 
visa en  deux  brancbes.  Bonrbori*Beaujeu  et  Bour- 
bon-Mentpensier.  Biles  furent  un  instant  réunies  (>ar 
le  mariage  du  connétable  de  Bourbon-lftm^/'tfnti^ 
-- --- - •■ ■ —  — — — 

(1)  Pour  opérer  celte  union,  Coflrad  disposa  les  Etats 
de  C0  royaume  a  eouroûner  son  fils  Henri,  et  à  loi 

Frdter  serment  dé  fidélité.  (Abrégé  chronologique  de 
hUtoire  <FAHema0né,  par  Pffeffel,  à  Tannée  lOSS.) 

(2)  Edouard  avait  enlevé,  en  1398,  une  fiUe  de  Vill»- 
franche  ;  il  fut  ajoarné  pour  ce  crime  au  Parlement.  D 
fit  jeter  par  les  fenêtres  l'huissier  qui  lui  fit  la  cita- 
tion ;  on  enroya  des  troupes  qui  le  conduisirent  à  Pa- 
ris» en  prison.  11  implora  le  crédit  de  Louis  de  Bour- 
bon, qui  obtint  sa  délirranee.  Le  Beaujolais  et  la 
Dombes  fivrent  la  récompense  de  ce  service  ;  il  est  bon 
d'observer  que  c'est  comme  comte  de  Beauiolais 
qu'Edouard  se  trouva  justiciable  du  parlement  de  Paris, 
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ayec  Suzanne  de  Bourbon-Beau;^.  Tout  le  monde 
est  iDstriiit  du  fameux  procès  que  Louise  de  Sa- 
voie, mère  de  François  l^,  intenta  au  con- 
nétable après  la  mort  de  Suzanne.  Un  arrêt  du 
mois  d'août  1522  mit  tous  les  objets  contentieux 
en  séquestre;  le  connétable  ne  vit  qu'une  grande 
injustice  dans  ce  règlement  qui  le  dépouil- 
lait d*avance.  Il  Tattribua  au  crédit  immense 
dont  jouissait  sa  trop  puissante  adversaire.  Ou- 
tré de  dépit,  il  sacrifia  ses  devoirs  à  son  ressen- 
timent ;  il  se  lia  avec  les  ennemis  de  la  France  ; 
il  s'arma  contre  elle,  et  sa  patrie  a  longtecnps 
gémi  des  malheurs  qui  furent  la  suite  de  cette 
nonteuse  défection. 

Le  crime  du  connétable  ne  resta  point  im- 
puni. Devenu  Tborreur  des  Français  dont  il 
avait  été  l'idole,  trompé,  persécuté  |)ar  ses  nou- 
veaux alliés,  déchiré  de  remords  au  sein  même 
de  la  victoire,  il  finit  par  être  victime  de  ses 
propres  foreurs.  Il  périt  à  la  fleur  de  Tâge,  sous 
es  murs  de  Rome,  dont  il  avait  promis  le  pillage 
à  ses  soldats  (1);  mais  ces  détails  instructifs» 
ces  leçons  utiles  sont  du  ressort  de  l'histoire  : 
il  nous  suffit  de  remarquer  gu*un  arrêt  du 
16  janvier  15231e  déclara  criminel  de  lèse-majesié. 
Ses  biens  féodaux  furent  réunis  à  la  couronne, 
les  autres  furent  confisqués.  Ces  dispositions  pé- 
nales furent  appliquée^^à  la  Dombts  par  un  édit 
du  mois  de  janvier  1531.  L'ind(^pendance  abso- 
lue dont  elle  jouissait  ne  put  la  soustraire  à  un 
envahissement  illégal.  François  l^'^  s'en  empara, 
et  s'y  maintint  après  la  mort  du  connétable,  au 
mépris  des  droits  du  prince  de  la  Roche-sur- Yoii, 
son  neveu  par  sa  mère,  et  son  héritier. 

Cet  acte  de  despotisme,  fondé  sur  la  loi  du 
plus  fort,  eut  de  grandes  suites  :  il  donna  lieu  k 
plusieurs  négociations  et  à  des  projets  d*accom- 
modemtnt  qui  demeurèrent  sans  exécution. 
L'affaire  fut  agitée  au  parlement,  au  conseil  et 
aux  conférences  qui  précédèrent  le  traité  de 
Cambrai.  Elle  ne  fut  terminée  que  par  latrunsuc- 
tion  du  27  septembre  1560,  par  laquelle  le  roi 
François  11  consentit  que  le  duc  de  Montpensier 
et  ses  successeurs  jouissent  «  paisiblement  du 
«  pays  de  Dombes  et  de  tous  droits  de  souve- 
«  raineté,  tels  que  les  avaient  Anne  de  France 
»  et  Charles  de  Bourbon  ses  prédécesseurs,  sans 
«  aucune  chose  y  retenir  m  réserver,  fors  la 
«  bouche  et  les  mains  tant  seulement.  » 

Ce  fut  par  condescendance  et  pour  faciliter 
peut-être  la  conciliation,  que  le  chancelier  L'Hô- 
pital y  fit  ajouter  ces  dernières  expressions.  Elles 
ne  constituent  point  la  vassalité,  puisqu'elles  ne 
soumettent  point  les  priuces  de  Dombes  à  la  foi 
et  hommage,  ni  au  serment  de  fidélité  qui  est  de 
l'essence  du  fief.  Leur  véritable  sens  est  fixé 
par  la  déclaration  de  Louis  XIV,  du  mois  de  mars 
1582.  Elle  porte  que  la  Dombes  était  une  souve- 
raineté sous  sa  protection;  pour  marque  de  la- 
quelle les  rois  ses  prédécesseurs  se  sont  réservé 
.«^eulement  la  bouche  et  les  mains,  comme  le  de- 
voir  d'un  moindre  souverain  à  un  plus  puissant, 
et  non  comme  d^un  sujet  à  son  roi,  ni  d'un  vassal 
à  son  seigneur.  Cet  aveu  formel  de  la  part  d'un 
monarque  puissant,  et  jaloux  de  ses  droits,  ne 
laisse  lieu  a  aucun  doute.  Voyez  l'abrégé  chro- 
nologique du  président  Hénault  sur  l'année  1682. 

(i)  Un  prêtre  le  tua  d'uu  coup  de  fusil  à  FescaUdc 
do  nome  en  1527,  à^é  de  38  ans;  son  corps  demeura 
!2  mois  entiers  sans  recevoir  les  honneurs  cle  la  sépul- 
ture, n  fut  ensuite  enseveli  à  Gayette  par  les  Impé- 
riaux. Auprès  de  sud  tombeau,  on  plaça  s^  étendard 
de  général,  de  taffntas  noir  et  jaune. 


Louis  II,  duc  de  Montpensier,  jouit  sans  trouble 
de  la  principauté  de  Dombes.  Henri,  son  petit- 
fils,  décédé  en  1608,  ne  laissa  qu'une  fille,  née  en 
1605.  Elle  épousa,  en  1626,  Gaston  d'Orléans  1 1 
mourut,  en  1627,  laissant  au  berceau  une  fill.^ 
unique,  si  connue  depuis  sous  le  nom  de  made- 
moiselle de  Montpensier.  Celle-ci  mourut  en 
1693. 

Le  2  février  1681,  elle  avait  fait  don  entre 
vifs,  sous  la  réserve  de  Tusutruit,  à  M.  le  duc  du 
Maine,  de  la  principauté  de  Dombes.  Cette  do- 
nation fut  acceptée  par  M""  de  Montespan,  que 
le  roi  y  avait  autorisée  ;  et  elle  fut  confirmée  par 
lettres  patentes  de  Mademoiselle,  du  24  octobre, 
registrées  au  parlement  de  Dombes  le  19  no- 
vembre. La  donation  fut  insinuée  au  Ghàteletde 
Paris,  domicile  de  la  donatrice. 

M.  le  duc  du  Maine  raiilîa  à  sa  majorité.  Ses 
lettres  patentes  de  ratilication  et  de  prise  de 
possession  furent  publiées  et  registrées  au  par- 
lement de  Dombes  le  16  avril  1692,  et  successi- 
vement dans  tous  les  bailliages  et  sièges  infé- 
rieurs de  la  principauté.  M.  !e  duc  du  Maine  y  a 
exercé  tous  les  droi  s  de  souveraineté  jusqu'à 
?on  décès,  arrivé  en  1736. 

Le  duc  du  Maine,  par  son  testament  du  30  oc- 
tobre 1705,  greva  de  substitution  la  principauté 
de  Dombes,  en  faveur  de  la  postérité  de  Tun  et 
de  l'autre  sexe;  et,  à  son  défaut,  il  appela  M.  le 
comte  de  Toulouse  et  ses  enfants,  aussi  avec 
charge  de  substitution.  Il  confirma  ces  disposi- 
tions par  un  codicille  du  21  février  1736.  Par  ce 
dernier  acte,  il  déclara  qu'en  qualité  de  souve- 
rain de  ladite  principauté,  il  dérogeait  à  toutes 
lois,  coutumes  et  usages  qui  pourraient  étreton- 
traires,  et  il  voulut  que  cette  substitution  dans 
toutes  ses  branches  lût  graduelle,  perpétuelle  et 
sans  bornes  dans  Tordre  par  lui  marqué. 

Il  (Ut  pour  succest^eur  le  prince  de  Dombes,  son 
fils.  Le  premier  acie  de  ce  nouveau  souverain  fut 
&a  déclaration  du  17  mai  1736,  par  laquelle  il  ac- 
nonça  son  avènement.  Le  testament  et  le  codicille 
du  duc  du  Maine  furent  publiés  et  registres  au 
parlement  de  Dombes  les  23  et  28  du  même  mois, 
et  ensuite  aux  tribunaux  inférieurs.  Il  mourut 
le  1«  octobre  1755.  M.  le  comte  d'Eu  recueillit 
cette  belle  succession.  Il  annonça  pon  avènemeot 
dans  la  même  forme  que  ses  prédécesseurs;  et 
quelques  années  après  il  céda  au  roi,  à  titre 
d'échange,  la  principauté  de  Dombes.  Cette  im- 

Sortante  transaction  a  subi,  relativement  à  la 
ombes,  toutes  les  épreuves  que  nos  lois  exi- 
gent. Celles  auxquelles  étaient  égalemeut  assu- 
jettis les  objets  donnés  en  contre-échange  ont 
été  commencées  sans  avoir  reçu  leur  dernier 
complément.  11  reste  à  vous  rendre  compte.  Mes- 
sieurs, des  opérations  qui  ont  été  faites,  de  celles 
qui  restent  à  faire,  et  des  motifs  qui  ont  empê- 
ché de  les  conduire  à  leur  perfection. 

Le  contrat  d'échange,  en  vertu  duquel  la  Dombes 
a  été  unie  à  l'Empire  français,  est  du  19  mars  1762. 
Par  cet  acte,  M.  le  comte  d'Eu  cède  au  roi  la  prin- 
cipauté et  souveraineté  de  Dombes,  avec  toutes 
ses  dépendances,  pour  en  jouir  à  commencer  du 
jour  qui  devait  être  fixé  par  les  lettres  patentes 
de  ratification. 

En  contre-échange,  le  roi  cède  à  M.  le  comte 
d'Eu: 

1*  Les  vicomtes  d'Argentan  et  d'Exme,  et  les 
bruyères  en  dépendant,  avec  les  bois  a  pelés  le 
parc  Fougy; 

2^  La  terre  et  seigneurie  de  Sorel; 

3^  Le  comté  de  Dreux,  avec  la  totalité  de  la  fo- 
rêt de  ce  nom 
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4*»  Le  domaine  de  Crécy-en-Brie,  la  forôl  de 
Grécy,  et  la  haute,  moyenne  ei  basse  justice  de 
Montcerf  ; 

5<>  Le  (Juché  de  Gisors,  l*  marquisat  de  Bizy  et 
le  domaine  de  Paev-sur-Eure; 

5<»  La  baronnie  d'Yvri  et  Garenne  ; 

1"  La  forêt  de  Vernon,  celle  d'Andely,  avec  la 
partie  de  la  forôt  de  Mercy,  appartenant  au  roi  ; 

8^  Enfin  453  arpents  de  bois  dans  la  forôt  de 
Goufey,  au  domaine  d'Argentan. 

Le  roi  s^oblîgea  de  faire  faire  à  ses  frais,  dans 
le  délai  de  2  ans,  par  des  commissaires  pris  dans 
la  Chambre  des  comptes  de  Paris,  les  évaluations 
de  la  souveraineté  de  Dombes  et  des  domaines 
cédés  en  contre-échange,  et  de  lui  faire  délivrer 
des  expj^ditions  des  procès- verbiux  et  des  juge- 
ments d'évaluation.  Il  fut  expressément  convenu, 
qu'eu  égard  au  titre  et  à  la  dignité  de  ladite 
principauté,  elle  serait  évaluée  sur  le  pied  du 
denier  60,  et  que  les  domaines  cédés  par  le  roi, 
le  seraient  au  denier  30  (1). 

Ge  contrat  d'échange  fut  revêtu  de  lettres  pa- 
tentes dont  la  date  n'est  postérieure  que  de  quel- 
ques jours.  Elles  fixèrent  au  !•'  avril  suivant 
1  époque  des  entrées  en  jouissance  respectives, 
et  elles  nommèrent  les  commissaires  chargés  de 
procéder  aux  évaluations.  Ces  lettres  furent  en- 
registrées aux  parleme  ts  de  Pans,  de  Rouen  et 
de  Dombes,  et  à  la  Ch.»mbre  des  compter  de  Paris. 

Par  d'autres  lettres,  aussi  dûment  enreeistrée?, 
le  roi  céda  en  supplément  d'échange  à  M.  le  comte 
d'Eu  : 

1*  Les  domaines  et  feigneurie  de  Sommières; 
2®  la  baronniede  Montredon;  3'*  la  justice  haute, 
moyenne  et  basse  de  la  ville  et  mandement  de  la 
Canourgue  et  Nogaret  avec  les  droits  en  dépen- 
dant ,-4®  les  domaines  de  Chirac  et  de  Greze  ; 
5*  les  droits  de  justice^  censives,  diiect''S  et 
rentes  appartenant  au  roi  au  hameau  de  TEscu- 
dière,  ces  trois  derniers  objets  situés  au  Gevau- 
dan  ;  e""  la  p>  tile  forêt  de  Claris  ;  l""  les  domaines 
de  Tiilac,  y  compris  le  Parsan  de  Domps  avec  la 
justice  dans  le  consulat  de  Tillac  et  la  uaroiFse 
d-  Palaune;  8°  la  terre  et  seigneurie  de  Rives,  en 
Dauphiné. 

Par  contrat  du  20  juillet  1786,  le  roi  acquit  des 
héritiers  et  créanciers  de  M.  de  Choiseul  la  terre 
d'Amboise  et  les  domaines  en  dépendant.  11  les 
céda  par  le  même  contrat  à  M.  de  Penthièvre, 
héritier  substitué  (ie  M.  le  comte  d'Eu,  pour  la 
somme  de  2,960,000  livres  à  imputer  sur  la 
suulte  de  l'échange  de  Dombes. 

Par  lettres  patentes  du  mois  de  novembre  de  la 
même  année  le  roi  a  encore  cédé  à  M.  de  Pen- 
thièvre, en  supplément  d'échange,  le  domaine  et 
la  petite  forêt  de  Montrichard,  pour  en  jouir  à 
compter  du  !•*•  janvier  1787.  Tel  a  été  en  subs- 
tances l'échange  de  la  souveraineté  de  Dombes. 

Les  commissaires  de  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris  se  transportèrent  en  1762  dans  le  pays 
de  Dombes  pour  en  faire  la  visite,  reconnaissance 
et  estimation;  et  sur  leur  rapport  les  commis- 
saires des  évaluations  ont  fixé  par  différents  ju- 
gements, dont  le  dernier  est  du  13  décembre  1771, 
le  prix  de  lidite  principauté  et  de  tous  l('s  biens 
qui  en  dépendent.  I!  s'élève,  au  denier  60,  à  la 
somme  de  21,497,856  1.  10  f.  :  la  déduction  des 
Chartres  a  réduit  cette  première  somme  à  celle 
de  16,418,179  livre?,  on  verra  par  la  suite  qu'elle 

(1)  C^est  à  ce  taux,  et  en  obserrant  les  mêmes  pro- 
portions dans  les  évaluations  respectives,  qu'ont  été 
unies  à  la  Franco,  par  voie  d'échange,  les  principautés 
de  Sedan,  Henrichemont,  etc. 


peut  encore  être  susceptible  de  quelque  autre  ré- 
duction, ci 16,418,179  livres 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  vous  donner  l'état  d'é- 
valuation des  objets  que  M.  de  Penthièvre  a  reçus 
en  contre-échange;  mais  ce  détail  nécessaire- 
ment diffus,  coupant  la  série  des  idées,  jetterait 
quelque  obscurité  sur  le  compte  qui  nous  reste  à 
vous  rendre.  Pour  y  suppléer,  nous  en  placerons 
le  tableau  à  la  fin  du  rapport;  nous  y  joindrons 
quelques  détails,  afin  de  mettre  les  corps  admi- 
nistratifs et  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
eux-mêmes  à  portée  d'en  vérifier  l'exactitude  au 
moins  par  aperçu,  chacun  dans  leurs  départe- 
ments respectifs  (1)  :  il  nous  suffit  dédire  ici  que 
le  prix  net  des  objets  dont  l'évaluation  est  com- 
plètement achevée  s'élève  à  trois  millions  cent 
quatre-vingt-quatre  mille 
quatre  cent  cinquante-cinq  liv.    s.    d* 

livres,  dix-neuf  sols,  un  de^ 
nier,  ci 3,184,455    19      1 

Les  autres  domaines  don- 
nés en  échange  sont  aussi 
presque  entièrement  éva- 
lués. L'opération  n'a  été  ar- 
rêtée que  par  des  difficultés 
survenues  avec  les  riverains 
de  forêts  et  avec  différents 
vassaux.  Le  prix  de  ceux- 
ci  s'élève  à  quatre  millions 
neuf  cent  quatre-vingt-huit 
mille  quatre  cent  vingt- 
neuf  livres  dix  sols  trois 
deniers,  en  y  joignant  une 
somme  de  quatre  cent  mille 
livres,  valeur  présumée  des 
objets  qui  n'ont  pas  été  éva- 
lués, ci 4,988,429    10     3 

Le    total   des  domaines 

cédés  donne,  dans  cette 
hypothèse,  un  résultat  de 
huit  millions  cent  soixante- 
douze  mille  huit  cent  quatre- 
vingt  cinq  livres  neuf  sols 
quatre  deniers,  ci 8,172,885     9     4 

A  cette  somme  il  faut 
ajouter  : 

l''  Deux  millions  neuf 
ctnt  soixante  mille  livres, 

Erix  auquel  la  terre  d'Am- 
oise  a  été  cédée  par  le  roi 
à  M.  de  Penthièvre  (2),  ci.      2,960,000      »      «• 

(1)  Il  n*est  question,  dans  ce  moment,  que  de  statuer 
sui*  la  validité  ou  Tinvalidité  de  Pacte,  quel  qu'il  soitt 
qui  unit  la  Dombes  à  la  France.  Tout  ce  qui  concerne 
le  calcul  des  évaluations,  et  leur  quotité,  doit  ôtre  remis 
au  temps  où  elles  seront  achevées. 

(3)  La  terre  d'Amboise  a  coûté  4,060,000  livres  ;  mais 
M.  de  Penthièvre  représenta  que  la  souveraineté  de 
Dombes  avait  été  évaluée  sur  la  valeur  que  les  biens- 
fonds  avaient  dans  les  10  années  de  1752  à  1762;  que, 
si  le  roi  lui  avait  alors  fourni  des  domaines,  les  aug- 
mentations que  les  terres  ont  acquises  depuis  auraient 
tourné  à  son  profit;  que  d'ailleurs  le  montant  des  frais 
de  justice,  d'entretien,  de  réparations,  de  régie  et  ad- 
ministration ayant  été  déduits  sur  le  montant  des  éva- 
luations de  la  Dombes  et  des  domaines  déjà  cédés  en 
contre-échange,  il  serait  également  juste  que  M.  de  Pen- 
thièvre fût  dédommagé  de  ces  frais;  qu'enfin  le  roi, 
ayant  promis  des  domaines,  M.  de  Penthièvre  ne  devait 
recevoir  la  terre  d'Amboise  de  la  succession  de  M.  de 
Choiseul  que  comme  il  la  recevrait  de»  mains  du  rai, 
et  qu'elle  devait  lui  éire  délivrée  aux  mêmes  conditions 
que  lui  avaient  été  donnés  les  autres  domaines  Le  roi 
voulut  bien  adhérer  à  ces  propositions,  et  on  fixa  à 
1,100,000  livres  la  somme  qui  serait  déduite  sur  le  prix 
réel,  pour  dédommager  M.  de  Penthièvre  de  Taugmen- 
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2^  Trois  millions  payés 
i  par  le  roi  à  l'acquit  de 


l. 


d. 


aussi  par  1 

H.  de  Penttiièvre  pour  le 

prix  des  terres  d'Ârmaio- 

villiers,  Touroaos,  Gbamp- 

rose  et  la  forél  de  Givry,  ci     3,000,000      » 

Ces  trois  dernières  som- 
mes reviennent  ensemble  à 
celle  de  quatorze  millions 
cent  trente-deux  mille  buit 
cent  quatre-vingt-cinq  li^ 
vres  neuf  sols  quatre  de- 
niers, ci...., 14,132,885     9 


Nous  venons  de  voir  que 
le  prix  net  de  la  ûomoes 
était,  quaat  à  présent,  de 
seize  millions  quatre  cent 
dix-boit  millecent  soixante- 
dix-neuf  livres,  ci 16,418,179      • 

Sur  cette  somme  dédui- 
sant la  somme  précédent(N 
ci 14,132.885     0 


n  en  résulterait  que  le 
prix  de  Taocienne  princi- 
pauté  de  Dombes  excéderait 
les  valeurs  que  M.  de  Pen- 
tbièvre  a  reçuen  ou  dont  il 
a  été  acquitté,  de  deux  mil- 
lions deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-treize  livres  dix  sois 
buit  deniers.  Mais  la  sup- 
pression de  plusieurs  droits 
éteints  sans  indemnité  ap- 
portera encore  des  cbange^ 
ments  dans  ce  résultat.  Cl*.      2,285,293    10     8 


Somme  égale 16,418,179     ••      > 

Avant  d'aller  plus  loin,  votre  comité  doit  vous 
observer, Messieurs, que,  dans  la  composition  des 
terres  et  domaines  dont  il  vous  a  présenté  la 
longue  liste,  il  se  trouve  beaucoup  de  droits  uti- 
les, d'un  produit  très  considérable,  que  vos  dé- 
crets ont  supprimés  sans  indemnité;  la  valeur 
de  la  plupart  de  ces  droits  éteints  a  même  été 
retranchée  d'avance  de  la  masse  des  évaluations 
qui  sera  mises  sous  vos  yeux;  et  cette  distrac- 
tion n'a  pas  paru  susceptible  de  critique.  Dans 


cnange  :  mais  nous  n'avons  pas  jugé  que  celte 
régie  établie  par  vos  décrets  dût  s  appliquer  aux 
écnanges  qui  n'ont  pas  reçu  leur  dernier  complé- 
ment. Votre  comité  a  établi  dans  ses  précédents 
rapports  que  jusque-là  le  contrat  d'échange  n'é- 
tait qu'un  simple  projet  qui  ne  donnait  qu'une 
jouissance  provisoire,  et  que  la  propriété  n'était 
transférée  à  l'échangiste  qu^à  l'instant  que  toutes 

talion  de  valeur  que  le9  terres  avaient  reçue  depuis  1752, 
et  des  frais  de  Justice,  réparations,  entretien,  frais  de 
r^ie  et  administration  de  la  terre  d*Amboise,  Le  con- 
trat d*acqaisition  d*Amboise  est  du  20  Juillet  1786. 

On  ne  rapporte  ceci  que  pour  ne  rien  laisser  ignorer 
a  rAssembiee  nationale  de  tous  les  faits  qoi  concer- 
nent cette  grande  affaire.  On  renvoie  à  examiner  ces 
clauses  et  à  en  apprécier  l'effet  au  temps  où,  après 
avoir  terminé  toutes  les  évaluations,  il  ne  s'agira  plus 
qoe  de  liquider  définitivement  la  soulte. 


les  formes  prescrites  par  la  loi  étaient  accomplies. 
De  cette  maxime  que  vos  lois  ont  consacrée  nous 
nous  sommes  crus  fondés  à  conclure  que,  jusqu^à 
la  consommation  totale  de  l'écbange,  la  perte 
des  droits  éteints  devait  tomber  sur  la  nation, 
par  une  suite  de  la  règle  res  périt  domino.  Cette 
coni^éiuence  semble  devoir  s'étendre  à  la  terre 
d'Amboise.  d'après  la  clause  expresse  qui  l'assi- 
mile à  cet  égard  aux  domaines  nationaux;  mais 
elle  ne  peut  s'appliquer  aux  terres  d'Armainvil- 
liers,  Touroans,  Ghamprose  et  la  forêt  de  Givry, 
en  faveur  desquelles  on  n'a  point  de  clause  pa- 
reille à  faire  valoir.  Ces  terres  n'ont  jamais  ap- 
partenu à  la  nation,  elle  en  a  seulement  payé  le 
prix  &  l'acquit  de  M.  de  Pentbièvre.  Ce  n'est  que 
ce  prix  qu'il  tient  d'elle.  Elle  ne  peut  être  sou- 
mise à  la  garantie  d'objets  qu'elle  n'a  pas  cédés. 
Les  domaines  délaissés  avec  la  Oombes  avaient 
aussi  des  droits  que  vos  décrets  ont  éteints.  Si 
l'échange  n'avait  pas  eu  lieu,  ces  droits  subsis- 
teraient encore,  leur  indépendance  politique  les 
aurait  soustraits  à  l'application  de  vos  lois;  cette 
considération  a  fait  croire  à  plusieurs  d'entre 
nous  que  ces  droits  éteints  ne  devaient  pas  être 
compensés  avec  ceux  de  même  nature  que  la 
nation  a  perdus;  mais  celte  opinion  a  été  com- 
battue avec  force;  on  a  soutenu  que,  s'il  exis- 
tait quelque  différence  dans  le  moue  des  évalua- 
tions respectives,  elle  romprait  l'égalité  qui  a 
dû  servir  de  base  à  l'écbange  :  on  a  ajouté  qu'en 
le  confirmant,  les  représenuints  de  la  nation  ne 
pouvaient  jamais  consentir  qu'elle  reçût  beau- 
coup moins  qu'elle  ne  donne,  et  on  en  a  conclu 
que  la  competisationdevait  être  admise.  Au  reste, 
nous  anticipons  ici  sur  les  temps.  Ces  observa- 
tions ne  trouveront  leur  place  que,  lorsqu'aprèa 
raccomplissement  total  des  formes,  il  s'agira  de 
consommer  par  un  décret  cette  grande  opération, 
et  de  régler  définitivement  la  soulte.  Alors  toutes 
ces  difficultés  incidentes  seront  livrées  à  une 
discussion  plus  approfondie. 

De  cet  exposé,  et  des  calculs  qui  se  suivent, 
naissent  deux  questions  principales,  dont  l'énoncé 
est  aussi  simple  que  la  solution  en  est  importante. 
L'écbange  de  la  Dombes  est-il  révocable  d'après 
les  principes  consacrés  par  vos  décrets?  La  nation 
a-t-elle  intérêt  de  la  révoquer?  Votre  comité  a 
pensé  qu'une  observation  unique  suffisait  pour 
les  résoudre  l'une  et  l'autre.  La  Dombes,  avant 
son  union  à  l'Bmpire  français,  jouissait,  dans 
l'ordre  politique,  d'une  indépendance  absolue, 
c'était  une  véritable  souveraÎTieié.  Tous  les  mo- 
numents historiiiues  attestent  ce  fait;  une  foule 
de  titres  particuliers  le  confirment,  et  une  pos- 
session constante  le  met  au-dessus  de  toute  at- 
teinte (1). 

Or,  la  souveraineté^  considérée  en  elle-même, 
réside  dans  ia  nation;  elle  est  essentiellement 
inaliénable,  parce  que  nul  ne  peut  abdiquer  sa 

{propre  volonté.  La  puissance  executive,  qu'on  a 
usqu'ici  confondue  avec  la  souveraineté  dont  elle 
émane,  parce  qu'elle  en  a  trop  souvent  usurpé 
les  droits,  est  inaliénable  comme  elle.  Le  sublime 
emploi  de  gouverner  les  bommes  ne  peut  être  un 
(ffet  commerçable.  Il  y  a  déjà  longtemps  que  ces 
vérités  sont  connues,  et  cependant  notre  siècle 
lui-même  offre  bien  des  exemples  de  souverainetés 

(1)  U  existe  an  Abrégé  de  Vhistoire  de  la  souverai- 
neté de  Dombetj  par  Charles  de  Neavéglise,  imprimé  à 
Tboissey,  en  1696,  à  la  fin  duquel  se  trouve  une  dis- 
sertation historique  sur  la  souveraineté  de  Dombes. 
S'il  restait  quelque  doute  sur  cette  question,  oa  pour- 
rait la  consulter. 
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aliénées  à  titre  onéreux  ou  gratuit  (1)  ;  d*où  vient 
ce  contraste  étonnant  entre  nos  usages  et  nos 
principes?  Pourquoi  des  hommes  instruits  de^ 
droits  de  la  société  ont-ils  si  longtemps  agi  comme 
s'ils  les  avaient  ignoré.*?  C'est  qu'il  y  a  toujours 
loin  de  la  théorie  à  la  pratique;  c'est  que  les  pré- 
jugés, enfants  de  Thabitude,  commandent  encore 
longtemps  après  qu'ils  sont  détruits. 

Le  contrat  d^échange  de  la  souveraineté  de 
Domt)e8,  considéré  sous  ce  rapport,  était  donc 
radicaleoient  nul  ;  mais  le  consentement  des  peu- 
ples a  rectifié  cette  origine  vicieuse.  Ce  consente- 
ment n'a  d'abord  été  que  tacite,  parce  que  les 
peuples  acquis  ont  souffert,  sans  réclamer,  que 
le  contrat  s  exécutât;  mais,  depuis  que  les  repré- 
sentants de  la  nation  se  sont  réunis  en  corps 
constituant,  depuis  que  les  parties  de  Tempire, 
auparavant  isolées,  se  sont  fondues  en  un  seul 
tout,  ce  contrat  implicite  est  devenu  exprès  et 
formel.  Il  est  intervenu  entre  le  peuple  Français 
et  le  peuple  de  Dombes  un  pacte  social  propre- 
ment dit;  les  deux  nations  n'en  forment  plus 
qu'une.  La  Domhes  n'a  pas  perdu  son  indépen- 
dance, elle  s'est  associée  à  notre  liberté. 

Le  romprons-nous  aujourd'hui  ce  pacte  solen- 
nel, formé  sous  de  si  heureux  hospices?  Rejette- 
rons-nous du  corps  social  un  peuple  généreux 
qui  a  désiré  d'en  faire  partie  dans  lé  temps  que 
nous  portions  encore  les  fers  que  nous  avons  bri- 
sés; qui  s'est  toujours  distingué  par  son  attache- 
ment pour  la  nation,  à  laquelle  il  s^est  uni,  par  son 
amour  pour  la  liberté,  notre  commune  conquête, 
par  ce  courage  et  cette  énergie  sans  lesquels  on 
ne  peut  prétendre  à  la  conserver  (2)?  Non,  Mes- 
sieurs, cette  scission  est  impossible,  la  Dombes 
est  françaii'e,  la  Dombes  est  libre  ;  elle  est  fidèle 
à  ses  engagements,  nous  le  serons  aux  nôtres;  et 
les  deux  questions  que  nous  venons  de  proposer 
sont  résolues.  La  France  ne  peut  ni  ne  veut  atta- 
quer le  contrat  qui  l'unit  à  la  Domhes  (3). 

11  serait  à  désirer.  Messieurs,  que  nous  puis- 
sions vous  fournir  des  lumières  précises  sur  la 
justesse  des  observations  déjà  faites  en  exécu- 
tion de  ce  contrat  d'échange  ;  mais  nous  sommes 
forcés  (l'avouer  que  notre  travail,  borné  aux  for- 
mes extrinsèques,  ne  nous  a  pas  procuré  les  con- 
naissances qui  seraient  nécessaires  pour  en  ga- 
rantir l'exactitude  :  on  ne  pourrait  en  obtenir  de 
certaines  que  par  de  nouvelles  évaluations,  et 
elles  entraîneraient  de  grands  frais.  Si  cepen- 
dant des  circonstances  ou  des  probabilités  les 
faisaient  juger  nécessaires,  elles  pourraient  être 
ordonnées,  et  la  dépense  qu'elles  nécessiteraient 


(1)  Le  priuce  ou  magistrat  trafiquant  de  sa  commis- 
sioD  et  cro>ant  céder  avec  elle  le  droit  de  faire  des 
lois,  de  lever  dos  imp<}ts,  présente  une  idée  si  absurde, 
qa'on  ne  conçoit  pas  comment  elle  a  pu  entrer  dans  la 
tète  d'hommes  capables  de  réfléchir. 

(2)  On  ne  parle  ici  que  d'après  le  témoignage  glo- 
rieux qu'ont  rendu  aux  habitants  de  la  Doml^s  les 
commissaires  sortis  du  sein  de  l'Assemblée  pour  rece- 
Toir  le  serment  des  troupes. 

(3)  La  Dombes  est  située  entre  les  filles  de  Lyon,  de 
Bourg  et  de  Màcon.  Elle  est  bornée  au  Nord  et  ft 
l'Est  par  la  Bresse,  au  Sud  et  ft  TOuest  par  le  Lyon- 
nais, le  Beaujolais  et  une  partie  du  Maçonnais,  la 
Saône  entre  deux.  Cette  position  seule  prouve  l'avan- 
tage de  l'union.  Les  villes  de  la  Dombes  sont,  Tré- 
voux, Thoissey,  Lent,  Saint-Trivier,  etc.  11  y  a,  en 
outre,  plusieurs  bourgs  et  villages  ;  mais  ces  villes  et 
ces  bourgs  ne  sont  pas  d'une  grande  étendue,  et,  en 
général,  on  n'y  trouve  qu'une  faible  population  et  un 
grand  patriotisme. 


serait»  comme  en  matière  ordinairt,  la  peine  de 
la  téméraire  contestation  (1). 

En  attendant,  nous  pouvons  établir  comme 
certain  que  le  contrat  d*écbange  a  regu,  par  le 
consentement  des  deux  nations,  une  sanction  qui 
le  rend  irrévocable.  Nous  n'avoua  besoin  que  de 
cette  assurance  pour  soumettre  à  l'examen  le  con- 
trat par  leqiielle  roi  régnant  a  acquis  Lorlent  et 
Recouyrance  en  1786. 

Pour  apprécier  le  mérite  de  cette  seconde  opéra- 
tion et  en  con naître  les  moti  fs,il  est  nécessaire  de  r&- 
prendre  lescboses  de  plus  haut.  On  fait  remonter 
le  dérangement  survenu,  en  1762,  dans  les  affaires 
domestiques  de  M.  de  Rohan-Guémené.  Au  nom* 
bre  des  biens  immenses  qui  se  sont  échappés  de 
ses  mains,  il  possédait  en  Bretagne,  la  terre  de 
Lorient  et  celle  du  Ghâtel;  avec  ses  annexes, dont 
les  mouvances  s'étendaient  sur  le  faubourg  de 
Recouvraoce,  faisant  partie  de  la  ville  de  Brest. 
Ces  deux  possessions  semblaient  englober  deux 
des  principaux  ports  du  royaume.  On  persuada 
aisément  au  roi  qu'il  devait  les  acquérir.  L'affaire 
s'entama  en  1783.  La  négociation  fut  longue.  Le 
ministre  de  Louis  XYI  voulut  la  traiter  avec  une 
certaine  réserve  :  il  croyait  devoir  payer  les  con- 
venances; mais  il  voulait  qu'il  y  eût  une  certaine 
proportion  entre  la  chose  et  le  prix. 

L'acquisition  de  Lorient  présentait  deux  diffi« 
cuités.  M.  de  Montbazon,  en  donnant  ses  terres  de 
Bretagne  à  M.  de  Guénaéné  en  avancement  d'hoi- 
rie, les  avait  grevées  de  substitution.  Heureuse- 
ment le  donateur  s'était  réservé  la  faculté  de 
vendre  ou  échanger  la  ville  de  Lorient,  à  la 
charge  que  le  priv  passerait  à  la  substitution.  II 
pouvait  user  de  cette  faculté  pendant  sa  vie;  et 
comme  elle  lui  était  personnelle,  elle  devait  finir 
avec  lui.  11  fut  d'abord  convenu  qu'il  le  vendrait 
à  M"'''  de  Marsan,  qui  elle-même  revendrait  au 
roi.  En  adoptant  cette  mesure,  M.  d'Ormesson, 
lors  contrôleur  général,  pensa  qu'une  rente  de 
500,000  livres  payable  pendant  25  ans,  suflimik 
pour  payer  tout  à  la  fois  Lorient  et  Recouvrance, 
et  pour  éteindre  une  indemnité  que  prétendait 
la  maison  de  Rohan,  et  dont  elle  portait  le  ca- 
pital à  1,100,000  livres;  ce  plan  est  consigné 
dans  un  mémoire  approuvé  du  roi  le  28  août  1783. 

Cette  mesure  de  prudence  fut  abandonnée  par 
la  suite,  et  il  fut  convenu  que  MM.  de  Roban  ven- 
draient directement  au  roi.  Un  autre  mémoire, 
également  approuvé  le  12  septembre  suivant, 
nous  apprend  que  M.  d'Ormessou  avait  écrit  au 
cardinal  de  Rohan  pour  lui  offrir  le  prix  déter- 
miné parle  premier  projet.  Le  cardinal  demanda 
de  plus  le  domaine  de  Trévoux.  M.  d'Ormesson 
évalua  ce  domaine  de  30  à  40,000  livres  de  rente, 
et  il  en  conclut  qu'avec  cette  addition,  larente  de- 
vait être  réduite  de  460,000  livres. 

Cette  évaluation  du  domaine  de  Trévoux  ne 
s'écartait  guère  de  la  réalité.  Avant  vos  sages  ré- 
formes, qui  en  ont  diminué  le  produit,  il  était 
affermé  37,000  livres  ;  nous  en  avons  le  bail  sous 
les  yeux.  Cependant,  en  estimant  la  terre  au  der- 
nier 30,  ce  second  prix  excédait  le  premier  d'en- 
viron 240,000  livres  (2). 

(1)  Ua  édit  du  mois  dç  décembre  nsi  a  réani  la 
Dombes  &  la  Bresse.  L'article  5  ordonne  que  les  impo^ 
sitions  de  la  Bresse  seront  augmentées  du  siiième,  et 
qull  sera  supporié  par  la  Dombes  seule.  Ce  sixième 
s'élève  k  152,469  Ut.  15  sols  1  den.  ;  il  ne  s'afit  ici  que 
des  impôts  directs. 

(2)  D  après  les  calculs  laits  sur  les  rentes  viasères, 
une  rente  qui  doit  s'éteindre  au  bout  de  25  ans,  s'é^- 
yalne  entre  la  deoier  10  et  le  denier  II,  l'intérêt  étant 
à  5  0/0. 
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L'antre  dificulté  qui  suspendit  la  conclusion 
de  cet  important  marché,  c'est  qu*un  ancien  em- 
ployé dans  Tadministration  des  domaines,  fort 
vérité  dans  cette  partie,  éclairé  d'alllears  par  de 
puissants  intérêts  personn^^ls,  prétendit  que  Lo- 
rient  était  du  domaine  public,  ou,  comme  on 
s'exprimait  alors,  du  domaine  de  la  couronne,  et 
que  les  prétentions  de  la  maison  de  Rotian  sur 
cette  propriété,  devenue  si  précieuse,  n*étaient 
pas  fondées.  M.  de  Guémeoe  invoqua  une  foule 
d'anciens  titres  et  deux  arrêts  récents,  qu1l  di- 
sait l'avoir  pleinement  maintenu;  il  n'en  essuya 
pa^  moins  une  nouvelle  contestation,  et  un  troi- 
sième arrêt  du  conseil  fut  également  favorable. 

Nous  ne  sommes  pas  en  état  de  vous  donner 
notre  avis  sur  le  fond  de  cette  grande  question.  Il 
faudrait,  pour  Tapprofondir,  bien  des  travaux,  de 
longues  recherches.  Le  temps  et  notre  mission 
ne  nous  permettent  pas  de  nous  livrer  exclusi- 
vement à  une  étude  de  ce  genre.  Nous  observe- 
rons seulement  que  l'article  13  du  décret  du 
22  novembre,  sanctionné  le  premier  décem- 
bre 1790,  met  la  chose  juj^ée  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  (1).  Cette  disposition  n'exclut  pas  sans 
doute  les  remèdes  de  droit  que  la  loi  elle-même 
indique  aux  plaideurs  injustement  condamnés  : 
elle  n'a  interait  ni  rappel  lorsqu'il  est  recevable, 
ni  la  demande  en  cassation  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort;  et  ici  les  formes  qu'on  a  sui- 
vies, et  la  nature  du  tribunal  qui  a  prononcé, 
pourraient  donner  quelque  faveur  à  cette  der- 
nière ressource. 

Vers  la  fin  de  l'année  1783,  M.  d'Ormesson 

(1)  Avant  la  loi  du  l**^  septembre  1790,  l'exception 
résultant  de  Taatorité  de  la  chose  jugée  n'était  pas 
admise  en  matière  domaniale  ;  ce  principe  était  rigou- 
reux, mais  il  était  conforme  aux  règles  ordinaires  de 
la  jurisprudence,  à  celle  de  la  simple  équité  ;  un  juge- 
ment quel  qu'il  soit  est  sans  force,  s'il  n'a  pas  été 
rendu  avec  un  contradicteur  légitime  ;  il  ne  peut  être 
opposé  à  celui  qni  v  a  le  principal  intérêt,  s'il  n'y  a 
pas  été  parlie  ou  dûment  appelé  ;  or,  tous  les  arrêts 
rendus  jusqu'à  cette  époque,  en  matière  domaniale, 
sont  constamment  infectés  de  ce  vice.  La  nation  qui 
ne  s'assemblait  pas,  qni  n'était  pas  représentée,  ne 
pouvait  y  défendre.  Elle  était  toujours  condamnée 
sans  être  entendue.  Ceux  qui  paraissaient  veiUer  à 
ses  intérêts  n'étaient  nullement  ses  délégués.  C'était 
par  le  roi  qu'ils  étaient  choisis,  c'était  le  roi  seul 
(qu'ils  représentaient.  Le  vrai  propriétaire  éUût  donc 
évincé  sans  avoir  été  entendu  et  sans  avoir  été  à  por- 
tée de  se  défendre;  conséquemment  les  jugements  qui 
les  condamnaient  étaient,  à  son  égard,  irréguliers  et 
nuls,  et  ne  ])ouvaient  lui  être  opposM. 

Ces  principes,  qui  ne  sont  point  arbitraires ,  ont 
bien  plus  de  force  encore,  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêté 
du  conseil  :  jl*  j[>arce  que  ce  tribunal,  si  même  c'en 
était  un,  était  incompétent  en  matière  domaniale,  lors- 
que la  question  qui  était  a^tée  avait  trait  à  la  pro- 
priété ;  les  lois  en  attribuaient  la  connaissance,  d'a- 
bord anx  baillis  et  sénéchaux,  et  ensuite  au  bureau 
des  finances,  et  par  appel  à  la  grande  Chambre  du 
Parlement  ;  2*  parce  qu'au  conseil  il  n'y  avait  point 
de  ministère  public  chargé  par  les  lois  de  veiller  aux 
intérêts  de  la  nation  :  l'inspecteur  des  domaines  n'était 

Î[u'un  agent  administratif  sans  caractère  aux  yeux  de 
a  loi  ;  3*  parce  que  le  roi,  qui  était  censé  juger  en 
personne  ou  même  juger  seul  au  conseil,  ne  pouvait 
pas  prononcer  sur  la  validité  d'aliénations  qui  étaient 
conmiunément  son  propre  ouvrage.  C'est  par  ces  rai- 
sons, sans  doute,  que  le  conseil  lui-même  ne  ref^ardait 
les  propres  arrêts  que  comme  des  actes  d'administra- 
tion, qu'il  se  donnait  souvent  la  liberté  de  rétracter 
tans  formalités,  ainsi  que  l'a  parfaitement  établi  le 
rapporteur  du  comité  des  domaines  dans  l'affaire  des 
fiels  d'Alsace.  On  ne  pense  donc  pas  qne  Tarticle  13 
du  décret  cité  puisse  s  appliquer  aux  arrêts  du  con- 
leU. 


quitta  le  ministère.  Le  choix  de  son  successeur 
glaça  d'efifroi  tous  les  bons  citoyens  ;  ils  ne  pré- 
voyaient pas  alors  qu'en  mettant  le  comble  à  nos 
maux,  il  en  hâterait  lui-même  le  terme.  Ce  chan- 
gement dans  la  pereonne  d^un  des  principaux 
auteurs  6t  subitement  changer  la  scène. 

Le  nouveau  ministre  des  finances  revit  le  plan 
que  son  prédécesseur  avait  conçu,  et  il  Tadopta 
en  partie  ;  mais  il  en  trouva  les  bases  trop  étroi- 
tes. M.  de  Galonné  aimait  à  travailler  en  grand  : 
au  lieu  de  se  homer  aux  domaines  de  Lorient  et 
au  fief  deRecouvrance,  comme  avait  fait  M.  d'Or- 
messon, il  proposa  d'y  joindre  toutes  les  terres 
Sue  M.  de  Guémené  possédait  aux  environs  de 
rest,  et  dont  l'acquisition  présentait  en  effet 
d^assez  grands  avantages,  et  il  en  porta  tout 
d*un  coup  le  prix  à  12,500,000  livres,  sans  en 
distraire  les  domaines  de  Trévoux,  qui  devaient 
entrer  dans  le  premier  marché  :  nous  nous  som- 
mes procuré  une  copie  par  ampliation  du  mé- 
moire, où  ce  projet  est  consigné,  et  do  bon  da 
roi,  qui  Tapprouve;  il  est  sous  la  date  du  26  lé- 
vrier 1786.  Après  un  préambule  que  nous  met- 
trons bientôt  sous  vos  yeux,  parce  qu*il  est  pro- 
pre à  jeter  un  grand  jour  sur  cette  opération,  le 
ministre  propose  les  conditions  suivantes,  dont 
nous  ne  nous  sommes  pas  même  permis  de  chan- 
ger les  expressions  : 

•  l*  Comprendre  au  contrat  à  passer  au  pro- 
fit de  Votre  Majesté  pour  le  même  prix  de 
12,500,000  livres  les  deux  terres  du  Chàtel  et  de 
Garment,  par  réunion  à  la  seigneurie  de  Lorient 
et  de  Recouvrance  et  au  rachat  du  contrat  de 
18,000  livres  de  rente  ; 
«  Jouissance  du  !•'  janvier  1786  ; 
«  2*  Prélever  4  raillions  en  faveur  des  créan- 
ciers privilégiés  ; 

«  3*>  En  acquitter  Votre  Majesté  en  réservant 
en  ses  mains,  en  constitutions  viagères  : 

«  Le  fonds  des  rentes  de  même  nature  montant 
à  2,700,000  livres,  150,000  livres  qui  seraient  à 
payer  à  M.  le  duc  de  Lauzun,  pour  le  rembour- 
sement (iu*ll  demande  d'une  portion  de  150,000  li- 
vres, sur  sa  rente  viagère  de  65,000  livrns; 

«  Les  fonds  du  douaire  de  300,000  livres  de 
M"*«  la  duchesse  de  Lauzun,  dont  les  intérêts  se- 
ront payés  à  5  0/0  ; 

«  La  moitié  des  arrérages  de  toute  nature  dus 
rn  janvier  1786;  elle  ne  serait  acquittée  que 
successivement  de  6  mois  en  6  mois,  en  payant 
dès  à  présent  l'autre  moitié  comptant; 

«  11  ne  faut  que  650,000  livres  pour  régler  cette 
opération  particulière  aux  privilégiés  ; 

«  k"*  Réserver  les  8,500,000  livres  de  surplus  à 
la  classe  générale  qu*on  divisera  en  deux  parties 
après  avoir  préalablement  épuré  et  fixé  légiti- 
mement les  créances  sur  les  vérifications  ordon- 


c  L'une  composée  des  créanciers  dont  les  droits 
et  le  payement  sont  assurés  sur  les  biens  connus 
en  direction  ; 

N  L'autre  formée  de  ceux  sur  qui  les  fonds 
manqueraient,  et  qui  sont  en  cela  dans  le  cas  de 
perdre  ; 

»  b""  Appliquer  à  cette  partie  souffrante  la  ré- 
partition des  8,500,000  hvres,  lesquels  dans  le 
contrat  seront  caractérisées  prix  de  libéralité^ 
comme  tel  disponible  en  faveur  des  créanciers 
perdants. 

«  6^  Payer  dès  à  présent  celte  dernière  somme 
en  contrats  vistgers  à  10  0/0  sur  deux  têtes. 

«  Gette  opération,  dont  le  plan  se  concilie  oar- 
faitement  avec  Tétat  des  finances,  s'accorde  éga- 
lement avec  lea  intérêts  de  Votre  Majestéi  ceux 
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de  ta  maison  de  Rohan-Guémené,  et  de  toutes 
les  classes  de  créanciers  qui  la  désirent. 

«  Elle  termin  '  à  la  fois  et  sans  frais  tous  les 
plans  de  libération  qui  ont  été  conçus,  et  pré- 
serve des  lenteurs  ordinaires  en  direction,  des 
droits  que  Votre  Majesté  a  dui^né  protéger. 

«  Elle  présente  un  corps  d^acquisitions  impor- 
tant, et  qui  ne  i)ermettra  plus  de  dire  que  pour 
un  prix  de  plus  de  12  millions,  Votre  Majesté 
n'aurait  point  augmenté  sensiblement  son  do- 
maine. 

«  Au  lieu  d'une  terre  de  20,000  livres  à  la- 
quelle se  réduiftait  le  premier  projet  d'acquisi- 
tion. Votre  Majesté  acquiert  par  celui-ci,  un 
domaine  de  150,(i00  livres  de  revenu,  indépen- 
damment de  la  haute  justice,  et  d(^  la  directe 
entière  dans  Brest;  de  Tutilité des  afféagemeits, 
et  d'autres  droits  Tavorisés  par  la  coutume. 

«  D'antre  part.  Votre  Majesté  se  libère  d'un 
fonds  exigible  avec  de^  renies  viagères,  dont  le 
capital  de  11  millions  environ  s'éteindra  chaque 
année  à  son  profit,  et  si  elle  oaratt  sacrifier  un 
avantaffe,  en  renonçant  au  oénéfice  résultant 
d'intérêts  annuel;*,  non  payés  pendant  20  ans, 
cette  perte  apparente  e>t  bien  compensée  par  la 
possession  de  deux  belles  terres  qu  on  peut  éva- 
luer 4  millions,  et  que  Votre  Majesté  ne  paye 
pas  :  d'ailleurs  il  faut  considérer  que  l'exiinc- 
tion  des  rentes  dont  le  Trésor  royal  se  trouvera 
chargé  sera  vraisemblablement  très  rapide,  à  en 
îuger  par  l'ancienneté  des  constitutions,  et  par 
Vétat  des  créanciers,  entre  lesquels  ces  rentes 
viagères  seront  réparties. 

«  Votre  Majesté,  à  qui  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter cet  état,  y  apercevra  que  près  de  la  moitié 
des  rentes  est  sur  des  tètes  de  60,  70  et  80  ans. 

«  Je  supplie  Votre  Majesté  de  me  faire  con- 
naître si  elle  approuve  cette  opération,  que  j'ai 
communiquée,  tant  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qu'à 
M.  le  comte  de  Ver^^eitne^,  qui  avaient  opiné  en 
présence  de  Votre  Majesté  sur  le  premier  arran- 
gement, et  qui  sont  convenus  que  celui-ci  était 
infiniment  préférable  :  au  surplus,  toutes  les 
parties  intéressées  y  consentent,  et  en  parais- 
sant {satisfaites.  Le  roi  par  un  bon,  écrit  de  sa 
main,  approuva  ce  projet.  » 

D'autres  obstacles^  qui  auraient  pu  s'opposer 
encore  à  la  conclusion  du  marché,  avaient  été 
écartés  d'avafice.  Le  domaine  de  Trévoux,  qui 
devait  en  faire  partie,  était  engagé  au  sieur  de 
Laubepin.  Il  avait  été  retiré  de  ses  mains  à  des 
cx)nditions  trôs  onéreuses.  La  propriété  de  Lo- 
rient  était  contestée  ;  le  dernier  des  arrêts,  dont 
nous  avouf;  déjà  parlé,  maintient  M.  de  Guémené, 
et,  après  tous  les  préliminaires,  le  roi  acqnit, 
par  contrat  du  3  octobre  1786,  Lorient,  Ghatel, 
Garment  et  Recouvrance,  avec  leurs  annexes  aux 
conditions  proposées  par  M.  de  Galonné;  tel  est 
l'acte  sur  la  validité  duquel  vous  avez  à  pro- 
noncer. 

Pour  établir  la  lésion  énorme  dont  ce  contrat 
est  affecté,  il  suffit  de  l'analyser,  et  d'en  consi- 
dérer successivement  toutes  les  parties.  Par  cet 
acte,  le  roi  a  acquis  :  {•  le  domaine  de  Lorient; 
2<'  les  terres  du  Ghâtei,  Garment  et  Recouvrance; 
S^"  il  a  racheté  une  rente  iie  18,750  livres  due  sur 
les  domaines  de  Bretagne.  Nou^  allons  évaluer 
l'un  après  l'autre  cesdifférentri  objets^.  Les  instruc- 
tions qui  nous  sont  parvenues  nous  mettent  en 
état  d'en  indi  merles  prix,  au  moins  par  approxi- 
mation. La  lésion  que  rious  vous  dénonçons  est 
telle  que  le  comité  n'a  pas  besoin  d'une  plus 
granân  précision.  Nous  déterminerons  ensuite 
l'étendue  des  sacrifices  faits  par  la  nation,  et 


nous  ferons  connaître  la  valeur  qu'avaient  à 
cette  (époque  les  domaines  de  Trévoux  :  ces  élé- 
ments connus,  une  simple  soustraction  douut^ra 
la  différence,  et  déterminera  la  perte  que  la  na- 
tion a  sui»porté«^. 

Le  produit  de  la  terre  de  Lorient  consiste  prin- 
cipalement en  profits  féodaux  et  droits  de  muta- 
tion sur  les  maisons  de  la  ville.  Il  y  avait  d'ail- 
leurs, à  la  date  du  contrat,  des  droits  de  justice, 
et  des  domaines  affermés.  On  a  pris  10  années 
des  revenus  casuels  pour  en  former  une  année 
commune,  et^  en  joignant  les  revenus  l\jiei,  on  a 
trouvé  un  produit  m  >yen  d'environ  20,000  livres 
par  an.  Ge  produit  s'est  élevé  en  1788  à  près  de 
25,000  livres;  nous  observerons  que,  depuis  un 
siècle,  ce  revenu,  presque  nul  dans  son  principe, 
s'est  accru  graduellement  avec  une  rapidité  pro- 
digieuse. Il  a  suivi  les  accroissements  qu'a  pris 
la  ville  de  Lorient  elle-mèmn,  et  il  y  a  lieu  de 
croire  que  cette  progression  se  soutiendra  long- 
temps encore.  On  ne  peut  donc  évaluer  ce  pro- 
duit annuel  au-dessous  du  denier  40,  et  comme 
les  droits  purement  honorifiques,  ne  sont  point 
entré  dans  ce  calcul  borné  aux  produits  effec- 
tif:>,  et  que,  lors  du  contrat,  ces  droits  sté- 
riles n'en  n'avaient  pas  moins  une  valeur  très 
réelle,  nous  avtms  cru  devoir  porter  à  1  million, 
le  prix  de  ces  domaines,  ci 1,000,000  liv. 

Le  revenu  des  terres  de  Gha- 
tel, Garment  et  Recouvrance 
peut,  diaprés  un  mémoire  fourni 
par  l'administration  des  domai- 
nes, être  porté  à  110,000  livres  au 
moyen  de  quelques  bonifications. 
La  ville  de  Brest  est  suscojttible 
des  mêmes  accroissements  que 
celle  de  Lorient;  ces  domaine.^ 
l'entourent,  leur  féodalité  em- 
brasse le  faubourg  de  Recou- 
vrance; leur  produit  actuel  peut 
donc  faire  espérer  les  mêmes 
augmentations  progressives,  et 
le  prii  capital  calculé  au  denier 
quarante,  s'élève  à  4,400,000  li- 
vres (1),  ci 4,400,000 

M.  de  Guémené  a  porté  à 
1 ,100 ,000  livres  le  capital  de 
la  rente  de  18,750  livres  cons- 
tituée sur  les  domaines  de 
Bretagne.  Vous  connaîtrez 
bientôt.  Messieurs,  quelles  ont 
été  les  bases  de  cette  évalua- 
tion, et  vous  serez  à  portée 
de    les    apprécier   :    nous    les 

À  reporter 5,400,000  liv. 

(1)  Ges  terres  acquises  de  M.  de  Biron,  en  1778,  ont 
coûté  à  M.  de  Guémené  3,500,000  liYres  et  non  pas 
4miUi0DS  de liyres,  comme  on  Ta  dit  par  erreur,  et  M.  de 
Guémené  en  a  retiré  plus  de  600,000  livres  par  des 
afféagements. 

On  n*a  pas  manqué  de  dire  que  M.  do  Guémené 
avait  fait  un  excellent  marché,  dont  il  pouvait  protiter 
sans  blesser  la  délicatesse;  on  ne  conteste  ni  le  fait, 
ni  le  principe;  mais  il  n*en  est  pas  moins  vrai  que 
dans  réut  actuel  elles  ne  produisent  pas  plus  de 
100,000  livres,  et  qu'en  admettant  même  l'esumaiion 
très  gratuite  de  M.  de  Galonné,  qui  en  porte  le  re- 
venu à  150,000  livres,  il  y  aurait  encore  une  furie 
lésion.  On  a  donc  eu  raison  de  supposer  dans  le  con- 
trat et  dans  les  arrangements  faits  avec  les  créanciers, 
qu'une  très  forte  parue  de  la  somme  convenue  pouvait 
être  considérée  comme  prix  de  convenance  et  de  pure 
UM-ation. 


Digitized  by 


Google 


410 


[Assamblée  nationale.}        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Ti  septembre  fm.] 


Rejwrt. 


adopterons  pour  uq  instant, 
sauf  à  réduire  guand  vous 

aurez  prononcé,  ci 

Prix  total  des  objets  acquis 
par  le  roi,  de  M.  deGuémeoé, 

Êar  le   contrat  du  3  octo- 
re  1786,  six  millions  cinq 
cent  mille  livres,  ci 

Voilà  la  chose  acquise  : 
voyons  à  présent  quel  en  a  été 
le  prix.  , 

La  terre  de  Trévoux,  don- 
née en  échange,  a  été  affer- 
mée par  bail  du  18  août  1775, 
37,000  livres;  le  comité  con- 
vient que  cette  terre  ne  pré- 
sentaii  aucun  motif  de  conve- 
nance à  la  maisou  de  Roban  ; 
elle  était  éloignée  de  ses 
autres  possessions,  du  centre 
de  safortune,et  il  est  reconnu 
qu*eD  1775,  elle  a?ait  été 
affermée  Tort  cher.  Il  n'est 
cependant  pas  possible  de 
l'estimer  au-dessous  du  de- 
nier 20,  ce  qui  donne,  sur 
le  pied  du  bail,  un  capital  de 
sept  cent  quarante  mille  li- 
vres (1) 

Le  prix  donné  ou  promis 
en  argent,  est  de  douze  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres, 
ci 

Total  de  ce  que  les  objets 
acquis  de  M.  Quémené  ont 
coûté  à  la  nation  treize  mil- 
lions deux  cent  quarante 
mille  livres,  ci 

Et  sur  ce  prix  déduisant 
leur  valeur  effective  telle 
qu'on  vient  de  la  présenter, 
c\8t-à-dire  six  millions  cinq 
cent  mille  livres,  ci 

L'excédent  du  prix  sur 
cette  valeur  est  de  six  mil- 
lions sept  cent  quarante  mille 
livres,  ci 


5,400,000  liv. 
1,100,000 

6,500,000  liv. 


740,000  liv. 
12,500,000 

13,240,000 

6,500,000 
6,740,000 


Somme  égale 13,240,000  liv. 


Existe-t-il  quelque  part  une  transaction  tant 
soit  peu  importante,  ou  la  con?enance  ait  été 
payée  si  cher?  La  nation  doit-elle,  peut-elle 
même  entretenir  un  traité  si  onéreux  à  ses 
finances  ? 

Pour  envisager  cette  question  sur  tous  rap- 
ports, il  faut  considérer  séparément  Tintérét  de 
la  maison  de  Roban  et  celui  d(?  ses  créanciers. 
S'il  ne  s^agissait  que  des  vendeurs,  le  comité 
n'y  trouverait  aucune  difficulté.  C'est  moins  ici 
commutatif  qu'une  donation  simulée  (2).  Puisque 

(1)  C'est  à  peu  prés  an  prix  qu'elle  a  été  évaluée  en 

ma. 

(2)  Od  a  promis  de  mettre  sous  les  youx  de  TAs- 
semblée  le  préambule  du  mémoire  du  S6  février  1786. 
Le  voici  mot  à  mot  :  «  Lorsque  voire  Majesté  a  bien 
voulu  arrêter,  dans    un  comité  de  finance,  qu'elle  ac- 

Îuerrait  de  la  maison  de  Roban- Guomené,  moyennant 
2,500,000   livret,  la    seigneurie    de  Lorient,  sans  le 
domaine  qui  doit  être  écbangé  contre  celui  de  Trévoux, 


cette  acquisition  procurait  des  avantages  àTEtat, 
il  était  juste  de  les  payer  avec  une  sorte  de  gé- 
nérosité; il  n'aurait  pas  été  bonnéte  de  profiter 
dudésordre  des  affaires  de  M.  de  Guémecé,  pour  se 
les  procurer  à  bon  compte.  Il  fallait  acbeter 
même  la  convenance,  quoique  la  nécessité  de 
vendre  eût  pu  la  faire  négliger,  et  le  prix  de 
convenance  a  une  latitude  en  quelque  sorte 
arbitraire;  mais  cet  arbitraire  n'est  pas  illimiié. 
Tout  ce  qui  est  susceptible  de  calcul  a  des 
bornes.  Lorsque  l'Etat  a  acquis  des  souveraine- 
tés, telle  que  celle  de  Domoes  elle-même,  celle 
d'Henrichetnont  et  plus  anciennement  celle  de 
Sedan,  il  a  été  convenu  que  ces  souverainetés 
seraient  évaluées  au  denier  60  de  leur  produit, 
tandis  que  les  domaines  donnés  pu  contre-échan- 
ge ne  le  seraient  qu'au  denier  30  ;  mais  le  mode 
d'évaluation  peut  être  considéré  comme  le  tnoxi- 
mum  des  sacrifices  qu'il  était  pussibie  de  faire  à 
l'opinion,  et  vous  venez  de  voir  tout  à  l'beure 
qu'on  a  franchi  de  bien  loin  ce  terme  extrême 
qu'aucun  prétexte  ne  pouvait  permettre  d'outre- 
passer. En  1  dans  quel  temps  encore  s'eston 
livré  à  cette  étonnante  prodigalité?  Lorsque  les 
finances  de  TEtat,  épuisées  par  des  fautes  et  par 
des  crimes,  faisaient  déjà  présager  tous  les  maux 
dont  il  n'appartenait  qu'à  vous.  Messieurs, 
d'entreprendre  la  cure  (1). 

11  est  nécessaire  de  répondre  ici  aux  objections 
que  pourraient  faire,  qu'ont  même  déjà  faites 
les  défenseurs  de  la  maison  de  Roban.  A 
les  entendre,  la  créance  qu'elle  avait  à  exercer 
sur  l'Etat  était  immense,  il  lui  était  dû:  1»  les 
rentes  au  huitième  de  6,700,000  livres,  à 
quoi  ils  fixent  la  valeur  proportionnelle  des 
immeubles  que  le  roi  avait  acquis  de  la  compa- 
gnie des  Indes  en  1770  ;  2<*  l'indemnité  à  laquelle 
cette  acquisition  donnait  lieu,  et  que  selon  <  ux 
la  coutume  de  Bretagne  règle  au  tiers  du  prix 
principal;  3®  une  autre  indemnité  pour  la  perte 
de  la  justice  qu'ils  évaluent  au  vingt-quatrième 
du  prix;  4<»  l'intérêt  de  toutes  ces  sommes  depuis 


sa  seigneurie  et  domaine  de  Recouvrance,  et  l'extinc- 
tion de  18>000  livres  de  rente  dues  à  cette  maison, 
elle  n'a  entendu  sanê  doute  proportionner  le  prix  de 
cette  acquisition  à  la  modique  valeur  qui  la  compote; 
mais,  entraînée  par  les  mouvements  de  sa  bienfaisance 
naturelle,  et  de  sa  compassion  pour  les  malheureux 
créanciers  de  M.  de  Gnémené,  elle  a  daigné  souscrire 
à  un  arrangement  destiné  principalement  à  répartir 
sur  eux  une  somme  infiniment  plus  considérable  que 
colle  qu'ils  auraient  retirée  de  la  vente  de  ces  biens  ; 
et  pour  que  l'excès  de  leur  éraluation  pût  avoir  une 
apparence  de  motif  pris  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  on  a 
cru  pouvoir  attacher  une  très  grande  valeur  aux  avan- 
tages que  l'acquisition  de  Lorient  et  de  Recouvrance 
procurerait  à  la  marine  de  Votre  Majesté,  et  aux  faci- 
lités qu'on  y  trouverait  pour  les  établissemenU  utiles 
a  son  service,  tant  à  Lonent  qu'à  Brest.  » 

(1)  M.  de  Galonné  a  toujours  été  confiant  dans  ses 
principes.  Il  disait  en  1787,  k  l'Assemblée  des  notables, 
one  le  titre  d'administrateur  économe  n'est  pas  toujours 
dû  a  celui  qui  ne  s'attache  qu'à  des  épargnes  souvent 
illusoires. . .  Que  Tutile  splendeur  do  1  Etat  est  incom- 
patible avec  une  stérile  parcimonie. 

«  J'aurais  tout  perdu,  ajoute-l-il,si  J'avais  pris  l'atu- 
«  tnde  de  la  pénurie  ao  moment  que  je  devais  en  dis- 
«  simuler  la  réalité.  Toutes  mes  ressources  étant  dans 
c  le  crédit,  tous  mes  efforts  ont  dû  tendre  à  le  réta- 
«  blir.  L'argent  manquait  parce  qu'il  ne  circulait  pas  ; 
«  il  en  fallut  répandre  pour  1  attirer, en  faire  venir  du  dehors 
«  pour  faire  sortir  celui  que  la  crainte  tenait  caché  au 
«  dedans,  se  donner  l'extérieur  de  l'abondance  pour 
«  ne  pas  laisser  apercevoir  l'étendue  des  besoins.  > 

On  peut  mettre  ici  en  problème  si  M.  de  Galoone 
s'entendait  mieux  en  morale  qu'en  économie  politique* 
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rannée  1770.  Or,  toutes  ces  créances  s'élevaient 
à  près  de  5  millions.  En  donnant  quittance  de 
cette  somme,  la  maison  de  Roban  cédait  2  terres 
dont  ils  portent  l'une  à  150,000  livres  et  Tautre 
à  50,000  livres  de  rente,ce  qui  nous  donne  au  de- 
nier 40  environ  8  millions,  d'où  ils  concluent  que 
le  prix  de  convenance  n'est  entré  que  pour  une 
portion  bien  modiaue  dans  celui  auquel  toutes 
ces  cessions  ont  été  portées. 

Il  ne  faut  que  quelques  observations  pour  faire 
connaître  combien  ce  détail  est  exa$;éré.  Ce  qui 
concerne  le  produit  des  terres  a  déjà  été  réfuté 
d*avance.  On  n'examinera  point  ici  si  la  cession 
qne  l'ancienne  compagnie  des  Indes  a  faite  au 
roi.  de  ses  domaines  en  1770,  a  opéré  une  véri- 
table mutation,  donnant  ouverture  aux  lods.  Des 
personnes  très  instruites  ont  prétendu,  non  sans 
apparence,  que  cette  mutation  n'était  pas  réelle, 
et  que  dans  la  vérité  la  nation  était  seule  pro- 
priétaire des  terres  et  des  domaines  que  possédait 
la  compagnie,  qui  n'était  au  fond  qu'un  agent 
national  pour  le  commerce  de  Tlnle;  mais  cette 
question  délicate  paraît  avoir  été  décidée  en  fa- 
veur de  la  maison  de  Roban;  on  se  bornera  donc 
à  observer  qu'il  n'existe  point  de  ventilation 
régulière,  qui  ail  déterminé  la  valeur  proportion- 
nelle des  immeubles  situés  à  Lorient,  quoique 
l'arrêt  du  conseil,  du  27  octobre  1777,  l'eût 
expressément  ordonné.  Pour  y  suppléer,  votre 
comité  s'est  procuré  un  extrait  de  Vétat  des 
effeU  dont  le  roi  a  bien  voulu  recevoir  la  cessiony 
et  payer  la  valeur  aux  actionnaires  en  un  contrat 
au  denier  25.  A  la  marge  de  Tarticle  8,  on  trouve 
cette  apostille.  «  Sa  Majesté  se  mettra  incessam- 
ment en  possession  du  port  de  Lorient,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tarticle  2  de  Tédit 
du  mois  d'août  1/64.  La  compagnie  remettra  au 
roi  tous  les  édifices,  terrains,  matériaux,  droits 
et  propriétés  de  tout  genre  qui  peuvent  lui  appar- 
tenir dans  le  port  et  la  ville  de  Lorient,  et  dans 
les  environs  dont  Sa  Majesté  a  bien  voulu  fixer 
la  valeur  à  4  millions^  à  la  cbarge  par  la  com- 
pagnie de  continuer  jusqu'au  l'''  avril  prochain, 
les  dépenses  nécessaires  pour  Fentretien  du  port 
de  Lorient.  n 

Le  prix  de  6  millions  se  trouve  déjà  réduit  à 
4  millions  par  cette  apostille;  et  sur  cette  somme 
il  V  a  encore  bien  des  déductions  à  faire  :  1^  les 
effets  mobiliers  que  possédait  Lorient  sont 
compris  dans  la  vente;  ces  (ffets  étaient  consi- 
dérables et  certainement  ils  ne  devaient  pas  de 
droits  seigneuriaux;  2<>  le  port  de  Lorient,  ses 
accessoires  et  plusieurs  bMiments  qui  en  dépen- 
dent, tels  que  les  magasins  neufs,  Thôtei  des 
ventes,  les  anciens  magasins,  lu  forge,  la  ma- 
tière, la  goudronnerie,  la  tonnellerie»  ont  été 
b&tissur  des  terrains  que  les  eaux  couvraient.  La 
compagnie  en  a  fait  la  conquête  sur  la  mer,  sui- 
vant l'expression  de  l'inspecteur  des  domaines  ; 
ils  n'étaient  donc  pas  sous  la  mouvance  de  M.  de 
Guémené  d'après  les  dispositions  de  Tordonnance 
de  1681.  La  valeur  relative  de  tous  ces  objeis  vi 
de  plusieurs  autres  encore  dont  il  est  inutile  de 
donner  le  détail  doit  donc  éire  retranchée  des 
4  millions.  GVst  faire  grâce  de  les  évaluer  par 
aperçu,  au  quart  du  prix  total,  ce  qui  réduit  à 
3  millions  la  somme  sur  laquelle  M.  de  Guémenf 
a  pu,  dans  l'hypothèse  la  plus  favorable,  étendre 
ses  prétentions. 

Dans  le  détail  des  sommes  dont  M.  de  Guémené 
était  créancier  de  l'Etat  avant  le  contrat  du 
3  octobre  1786,  se  trouve  l'indemnité  à  laquelle 
donnait  lieu  l'acquisition  faite  par  le  roi  en  1770, 
des  possessions  de  la  compagnie  des  Indes  à  Lo- 


rient. M.  de  Guémené,  dans  son  mémoire  impri- 
mé, page  4.  porte  cette  Indemnité  à  2,233,846  1. 
6  s.  8  of.,  c^est-à-dire  au  tiers  du  prix  qu'il  sup- 
pose que  les  possessions  ont  été  vendus,  et  quel- 
ques lignes  plus  bas  il  dit  que  le  gouvernement 
lui  a  donné  une  rente,  sur  la  Bretagne,  de 
18,000  livres,  au  capital  de  1,100,000  livres.  Nous 
avons  promis  d'indiquer  les  bases  sur  lesquelles 
a  été  faite  cette  évaluation  ;  et  comme  l'arrêt  du 
conseil  ne  les  a  pas  déterminées,  nous  somm.s 
réduits  à  de  simples  conjectures.  Nous  allons 
rendre  compte  des  faits  qui  nous  les  ont  four- 
nies. 

Un  arrêt  rendu  en  la  grande  direction  des  fi- 
nances le  27  octobre  1777,  ordonna  :  1*>  que 
M.  de  Rohan-Guémené  serait  payé  de  la  somme 
de  200  livres  pour  le  droit  de  lods  et  ventes  dû 
par  la  compagnie  des  Indes,  à  raison  des  terrains 
par  elle  acquis  en  1666  et  1669  ; 

%"*  Qu'il  serait  aussi  payé  des  droits  de  lods  et 
ventes  pour  raison  des  cessions  faites  au  roi  en 
1770;  et  sur  le  pied  porté  par  la  commune  des 
lieux  et  du  droit  d'indemnité  suivant  la  fixation 
faite  par  les  ordonnances,  édits  et  arrêta; 

3<*  Qu'à  cet  effetil  serait  procétiéà  la  ventilation 
et  fixation  de  la  somme  pour  laquelle  les  objets 
cédés  Pont  entrés  dans  le  total  de  la  somme  de 
17,500,000  livres  portée  par  l'ôdit  de  février 
1770;  et  sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et 
conclusions  de  M.  de  Guémené,  il  a  été  mis  hors 
de  cour. 

Le  26  mai  1780,  M.  de  Guémené  présenta  re- 
quête pour  demander  le  payement  :  1<>  des  lods  et 
ventes  des  objets  dans  sa  mouvance,  qu'il  évalue 
à  6,701  ;539  livres  ;  2*>  de  l'indemnité  sur  le  pied 
du  tiers  du  prix  de  l'acquisition  et  de  l'indemnité 
pour  la  justice,  à  raison  du  24».  Un  arrêt  du  con- 
seil, du  23  juin  1781,  retira  cette  instance  de  la 
grande  direction,  etordonna  qu'elle  serait  remise 
entre  les  mains  d'un  rapporteur,  pourêtre  statué 
par  le  roi,  en  son  conseil  des  finances,  ainsi 
qu'il  appartiendrait. 

Dix  jours  seulement  après  ce  jugement,  c'est- 
à-dire  le  3  Juillet  1781,  il  e^t  intervenu  un 
nouvel  arrêt  qui  liquide  les  lods  dus  à  M.  de 
Guémené,  et  lui  accorde  une  rente  de  18,750  li- 
vres, tant  pour  la  perte  de  sa  mouvance  que 
pour  celle  de  la  justice.  Cet  arrêt,  nous  l'avons 
déjà  dit,  n'indi  lue  point  les  bnses  sur  lesquelles 
est  établie  cette  liquidaiion.  Il  paraît  que  c'est 
une  espèce  de  forfait,  une  sorte  de  transaction  à 
laquelle  M.  de  Guémené  a  acquiescé  en  l'exécutant, 
puisqu'après  avoir  touché  les  lods,  il  s'est  fait 
payer  la  rente  jusqu'à  l'extinction  qui  en  a  été 
faite  par  le  contrat  du  3  octobre  1786  :  mais, 
encore  un  coup,  sur  quoi  s'est-on  fondé  pour 
liquider  la  rente  d'indemnité  à  18,750  livres,  et 
son  capital  à  1,100,000?  Pour  l'indiquer,  nous 
n'avons  que  des  probabilités  ;  on  a  vratsemblu- 
blement  supposé  que  le  prix  de  l'acquisition  était 
de  3  millions;  on  en  a  pris  le  tiers  dont  on 
a  liquidé  la  rente  an  60s  ce  qui  donne  un  revenu 
de  16,666  1.  13  s.  2  d.  ;  ensuite,  pour  raison  do 
la  justice,  on  a  pri-?  le  24*  de  ce  prix  présumé, 
c'est-à-dire  125,000  livres,  dont  la  rente  au  de- 
nier 60  est  2,083  1.  6  s.  8  d.  Cette  manière  d'opé- 
rer que  l'un  a  cru  conforme  à  l'édit  de  1667  (1),  a 

(1)  Cet  édil  n*a  pas  toute  la  clarté  désirable,  rela- 
tivcuieut  du  moius  aux  bleus  nobles  acquis  par  le  roi . 
Par  une  première  disposition,  il  veut  que,  pour  in- 
demniser les  seigneurs  des  acquisitions  faites  en  leur 
censive,  il  leur  soit  constitué  une  rente,  telle  que  les 
arrérages  d'icelle  puissent,  en  60    années,    égaler   la 
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donné  en  dernier  résultat  une  rente  de  18,750  li- 
vres; et  un  capital  de  1,125,000  livres. 

Il  serait  bien  facile  à  vo're  comité  de  démon- 
tn*r  que  ce  mode  de  liquidation  a  été  extrême- 
ment avantageux  à  M.  de  Guémené,  et  quVn  le 
soumettant  à  un  nouvel  examen,  la  rente  qu*on 
lui  a  accordée  serait  susceptible  d*une  assez  forte 
réduction.  Cependant  on  a  dit,  on  a  écrit  en  son 
nom,  que  cet  arrangement  était  illégal,  que,  de 
son  côté,  il  ne  Tavait  accepté  que  par  la  crainte 
de  ne  pouvoir  obtenir  justice  ;  qu^heareusr  ment 
il  était  nul,  parce  que  M°^*de  Guémené  ne  l'avait 
jamais  approuvé,  et  que  8on  concours  eût  été 
nécessaire  r^our  en  assurer  la  validité.  (Mémoire 
imprima  4  et  5.) 

Pour  établir  la  nécessité  du  concours  de  M"^  df» 
Guémené,  on  dit  que  M.  de  Rohan,  pour  qui 
ces  droits  étaient  ouverts,  en  avait  fait  don  à 
M.  et  à  M'^^de  Guémené  conjointement  ;  qne  cha- 
cun des  donataire.'^  avait  un  droit  égal  au  bienfait, 
et  que  Tun  ne  pouvait  transiger  sans  l'autre.  Si 
la  question  présentait  ici  quelque  intérêt,  nous 
ferions  voir  que,  dans  ce  cas-là  même,  un  accom- 
modement fait  avec  le  mari  s*  ul  serait  valable, 
non  senicnent  pour  sa  portion,  mais  encore 
pour  celle  de  sa  femme;  nous  ferions  voir  encore 
que  c*est  gratuitement  qu'on  suppose  que  M'^de 
Guémené  est  donataire  avec  son  mari,  el  que 
son  droit  est  égal  au  sien  ;  Tacte  de  donation  ne 
lui  accorde  qu'un  usufruit  éventuel  en  cas  de 
survie,  et  un  droit  de  cette  nature  n'été  point 
au  propriétaire  qui  en  est  grevé  celui  de  disoo- 
ser.  Mais  il  est  juste  de  vous  épargner  des  dis- 
cussions arides  que  le  parti  que  nous  allons  vous 
proposer  rend  absolument  inutiles.  Ce  que  nons 
venons  de  dire  suffit  pour  prouver  ce  que  nous 
avons  avancé,  que  les  prétentions  de  M.  de  Gué- 
mené étaient  extrêmement  exagérées,  et  que 
tous  ses  droits  se  bornaient  en  1/86  à  une  rente 

somme  à  laquelle  les  lods  et  ventes  se  trouTeraient 
monter  à  raison  du  prix  porté  au  contrat,  et  à  l'égard 
des  héritages  en  fief;  il  vent  que  ladite  rente  soit  ré- 
glée à  raison  du  5*  denier  du  prix  de  Tacquisition,  ou 
antre  tel  qu'il  est  dit  par  la  coutume  en  cas  de  vente. 
Quant  à  l'indemnité  due  pour  la  justice,  il  la  fixe  au 
24*  du  prix,  en  sorte  qu'en  soixante  ans  les  seigneurs 
reçoivent  ce  14*  ;  mais  il  ne  l'accorde  que  dans  le  cas 
où  les  bâtiments  seraient  démolis  ou  enfermés  dans 
l'enclos  de  quelque  maison  royale. 

A  s'en  tenir  au  premier  sens  qui  se  présente,  il 
semblerait  en  résulter  que  l'indemnité  due  pour  les 
biens  nobles  ne  différerait  de  celle  duo  pour  les  cen- 
sives  qu'autant  qu'ils  seraient  assujettis  par  les  cou- 
tumes &  un  droit  différent  en  cas  de  vente  ;  et  comme 
dans  un  grand  nombre  de  coutumes,  et  notamment  à 
Paris,  le  droit  de  mutation  pour  les  fiefs  est  du  5*  du 
prix  porté  au  contrat,  le  rédacteur  de  Tédit  semble 
avoir  pris  cette  quotité  pour  exemple;  mais  ce  mode 
de  liquidation  serait  injuste  en  ce  que  le  seigneur 
fôodal  ne  serait  indemnisé  que  des  droits  dus  par 
vente,  et  qu'il  ne  le  serait  pas  des  droits  de  rachat; 
et,  par  une  interprétation  équitable,  on  a  pensé  qu'il 
fallait  prendre  une  certaine  quotité  du  prix,  telle  que 
le  tiers  ou  le  cinquième,  selon  les  usages  des  lieux,  et 
en  former  un  capital  pour  en  constituer  une  rente  au 
deni4  r  60.  Ici,  par  exemple,  on  a  pris  le  tiers  du  prix, 
qui  est  un  million,  quoique  suivant  Duparc-Poulain, 
et  un  arrêt  qu'il  cite,  on  eût  pu  se  borner  au  5*  ; 
et  ce  million  a  donné  au  denier  60  une  rente  de 
16,66B  1. 13  s.  4  d.  On  a  ensuite  accordé  une  indemnité 
pour  la  justice,  ainsi  qu'on  l'a  expliqué  au  texte.  M.  de 
Guémené  a  accepté  cette  liquidation;  il  on  a  exécuté 
les  conditions  :  il  en  est  résulté  entre  le  fisc  et  lui  un 
contrat  réciproquement  obligatoire,  d'autant  plus  in- 
violable qu'il  avait  tous  les  caractères  d'une  transac- 
tion. Nous  verrons  cependant  hient<)t  qu'il  a  cherché  à 
t'y  soustraire  eontre  son  véritable  intérêt. 


de  18,750  livres,  au  capital  de  1,125,000  livres  ; 
il  faut  néanmoins  avouer  que  Parrét  du  27  octo- 
bre 1777  semble  lui  avoir  fait  un  préjudice,  en 
ne  lui  accordant  pas  les  intérêts  qu*il  réclamait  ; 
ces  intérêts  légitimement  duA  s'élevaient  à  cette 
époque  à  plus  de  200,000  iivre!>,  il  serait  juste 
d*ajouter  cette  «ornme  à  relie  de  6,500,000  livres, 
à  laquelle  nous  avons  porté  par  aperçu  le  prix 
total  des  objets  acquit  de  M.  de  Guémené  par  le 
contrat  du  4  octoore  1786,  ce  qui  diminuerait 
d'autant  la  lésion  que  la  nation  a  soufferte. 

Les  défenseurs  de  M.  de  Guémené,  qui  ne  peu- 
vent se  la  dissimuler,  se  retranchent  à  dire  qu'en 
droitracheteurn'estjamais  restituable  pour  cause 
de  lésion  :  nous  leur  accordons  le  principe,  mais 
il  ne  peut  s'appliquer  à  un  simple  administra- 
teur; et  si  un  tuteur  avait  porté  au  nom  de  son 
pupille  un  objet  de  convenance  deux  fois  au  delà 
de  son  juste  prix,  les  tribunaux  auraient  peine  à 
lui  refuser  le  bénéfice  de  la  restitution,  surtout  si 
le  patrimoine  du  mineur  se  trouvait  grevé  par  là 
d'une  rente  onéreuse. 

Après  avoir  examiné  les  droits  des  vendeurs, 
jetons  un  coup  d'œii  sur  ceux  des  créanciers 
délégués  par  le  contrat. 

Us  se  divisent  d'abord  en  deux  classes.  Tune 
des  créanciers  privilégiés  sur  les  domaines  ven- 
dus par  M.  de  fiiron,  l'autre  des  créanciers  par- 
ticuliers de  M.  de  Guémené.  Les  droits  des 
créanciers  de  la  première  classe  sont  parfaitement 
à  couvert,  quel  que  soit  le  sort  du  contrat  dont 
nous  nous  occupons;  aussi  leur  privilège  leur 
inspire-t-il  la  plus  grande  sécurité,  et  ils  atten- 
dent l'événement  dans  le  silence. 

La  classe  des  créanciers  particuliers  de  M.  de 
Guémené  se  subdivise  en  deux  branches,  dont  le 
sort  peut  être  bien  différent.  Les  uns  ont  été 
payés  en  exécution  du  contrat  d*échan^e,  et 
ceux-ci  pensent  avec  raison  qne  la  révocation  du 
contrat  ne  peut  jamais  les  obliger  à  rendre  ce 

3u'ils  ont  reçu  :  chacun  sera  toujours  fondé  à 
ire,  ce  que  j'ai  reçu  était  à  moi  :  meum  recepi. 
Les  autres,  moins  bien  traités,  n'ont  pour  eux 
qu'une  simple  délégation  faite  à  leur  profit,  par 
le  contrat  de  1786;  délégation  quMIs  ont  accep 
tée  par  l'organe  de  leur.'^  syndics,  qui  y  ont  été 
partie;  mais  ils  soutiennent  que  Tcffet  de  cette 
délégation  a  été  de  substituer  irrévocablement  la 
nation  à  la  place  de  leur  premier  débiteur.  Leur 
créance,  à  les  entendre,  est  sous  la  sauvegarde 
de  la  loyauté  française.  Tous  les  jurisconsultes 
conviennent  en  effet  que,  qumd  la  délégation 
est  parfaite,  et  qu'elle  a  été  acceptée  par  le  créan- 
cier, le  débiteur  qui  Ta  faite  est  déchargé  de 
plein  droit.  A  son  égard,  la  dette  est  éteinte,  de 
sone  que,  quand  le  débiteur  qui  a  été  délégué 
deviendrait  insolvable,  le  créancier  qui  l'a  ac- 
ceptée n'aurait  plus  de  recours  contre  le  débiteur 
originaire  que  la  délégation  acceptée  a  plein«'- 
ment  libéré.  De  ces  principes  du  droit  civil,  les 
créanciers  se  croient  fondes  à  conclure  que,  dès 
l'instant  qu'ils  ont  accepté  la  délégation,  M.  de 
Guémené  a  cessé  d*êlre  leur  débiteur,  et  qu'ils 
sont  devenus  créanciers  de  l'Etat.  Il  sera«t,  ajou- 
tent-ils, d'iiutant  plus  injuste  de  nous  priver  de 
cette  délégation  ,  que  nous  n'avons  plu-:  nos 
titres  ;  comptant  sur  elle,  nous  les  avons  anéan- 
tis, et  la  nu'litéde  la  délégation  anéantirait  notre 
créance  elle-même.  A  c>  s  motifs  tirés  de  la  loi, 
ils  joignent  des  considérations  d'humanité  qui 
leur  prêtent  une  grande  force  ;  les  5  millions  que 
le  roi  s'est  soumis  à  payer  aux  créanciers  délé- 
gués ont  formé  1,700  contrats,  dont  Tinexécu- 
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tioQ  plongerait  daoB  la  misère  1,700  familles,  qui 
n*ont  pas  d'autres  moyens  de  subsistance. 

Votre  comité,  Messieurs,  a  pesé  ces  moyens,  et 
il  ne  les  a  pas  jugés  sans  réplique.  Bn  général, 
nulle  obligation  ne  peut  subsister  sjns  cause; 
et  dès  que  la  nation  se  détermine  à  révoquer  un 
act"!  qui  la  blesse,  elle  peut  se  croire  libérée  de 
toutes  les  obligations  qui  en  dérivent,  sous  quel- 
que forme  qu'elles  se  présentent;  autrement  les 
principes,  que  le  droit  public  a  établis  pour  la 
conservation  des  intérêts  nationaux,  seraient 
perpétuellement  éludés.  La  nation  semble  donc 
avoir  le  jroit  de  révoquer  le  contrat  du  3  octobre 
1786,  et  d'annuler  avec  lui  toutes  les  obligations 
non  acquittées^  dont  ce  contrat  est  la  base;  mais 
a-t-elle  intérêt  de  le  faire?  G*est  à  quoi  se  réduit 
la  difficulté. 

Pour  la  résoudre,  ce  n'est  pas  la  transaction  en 
elle-même  qu'il  faut  considérer.  Le  contrat  pré- 
eentt'  une  lésion  si  énorme,  si  évidente,  que,  si 
les  choses  étaient  encore  entières,  ou  si  la  nation 
pouvait  recouvrer  les  sommes  qu'elle  a  payées, 
elle  trouverait  un  avantage  bien  décidé  à  annuler 
le  contrat;  mais  le  recouvrement  n*en  est  plus 
possible,  les  sommes  payées  sont  perdues  sans 
retour.  La  maison  de  Ronan  ne  possède  que  des 
biens  grevés  de  substitution  (on  donnera  son  état 
de  situation  à  la  fin  du  rapport),  elle  n'a  point 
de  biens  libres  sur  les^^uels  une  telle  répétition 
puisse  être  exercée  ;  d'un  autre  côté,  les  créanciers 
qui  ont  été  payés  ne  peuvent  être  contraints  de 
rendre  ce  qu'ils  ont  reçu,  ils  opposeraient  tou- 
jours avec  succès  cette  exception  triviale,  mais 
sans  réplique  :  meum  recepi;  ainsi  nul  espoir, 
nulle  ressource  (1).  11  faudràt  donc,  en  annulant 
le  contrat,  faire  le  sacrifice  pur  et  désintéressé 
de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  jusqu'ici,  et  on  verra, 

Sar  un  tableau  qui  sera  mis  à  la  suite  du  projet 
e  décret,  que  ce  sacrifice  purement  gratuit  s'é- 
lèverait à  près  de  8  millions.  Il  est  peu  de  pères 
de  famille,  qui,  dans  le  rapport  de  leurs  facultés 
privées,  eussent  le  courage  de  se  résoudre  à  ce 
parti  extrême.  Et,  s'il  arrivait  qu'en  exécutant  le 
contrat,  les  sommes  qui  restent  à  payer  excédas- 
sent encore  le  prix  des  domaines  et  des  droits 
acquis,  ce  que  votre  comité  est  bien  éloigné  de 

Ï penser,  ces  droits  et  ces  domaines  ont  une  va- 
eur  de  convenance  dont  cet  excédent  serait  le 
prix. 

Nous  ajouterons  qu'il  n'est  plus  en  voire  pou- 
voir de  remettre  les  créanciers  de  la  maison  de 
Rohan  au  même  état  qu'ils  étaient  avant  l'acte 
du  mois  d'octobre  1786.  Vous  pouvez  bien  leur 
rendre  les  terres  qui  leur  servaient  alors  de 
gage  ;  mais  la  valeur  n'en  est  plus  la  même.  La 
féodalité  éteinte,  les  droits  honorifiques  abolis, 
plusieurs  droits  utiles  supprimés  sans  indem- 
nité, les  ont  rendues  bien  moins  précieuses 
qu'elles  ne  Tétaient  à  cette  époque. 

Tous  ces  motifs  réunis  ont  fait  penser  à  votre 
comité  que  vous  vous  détermineriez  à  confirmer 
le  contrat  du  3  octobre  1786.  Bn  adoptant  ce 

Elan  digne  de  votre  sagesse  et  de  votre  sensi- 
ilité,  vous  rendrez  à  la  vie,  vous  sauverez  des 


(1)  Si  Ton  prenait  le  parti  de  révoquer  le  contrat,  la 
maison  de  nohan  rentrerait  dans  la  propriété  des 
terres  de  Chàtel,Carment  ei  Recouvrance;  mais  il  reste 
encore  environ  3  millions  de  dettes  privilégiées  sur  les 
terres,  et  les  créanciers  particuliers  de  M.  de  Guémené 
ont  dos  hypothèques  antérieures  à  celle  de  la  nation  ; 
ainsi,  ce  ^u  elle  pourrait  en  espérer  par  les  subroga- 
tions serait  à  peu  près  absorbé  par  rimmensitc  des 
frais. 


horreurs  de  l'indigence  et  du  désespoir  une  foule 
de  citoyens  précieux,  tirés  la  plupart  de  ces 
classes  productives  et  industrielles,  qui  forment 
la  principale  richesse  de  TBtat  ;  et  votre  comité 
des  domaines,  dont  les  fonctions  ont  été  jus- 

2u'ici  rigoureuses,  et  par  cela  même  si  pénibles, 
prouve  dans  ce  momtnt  un  scitiment  bien 
doux  de  pouvoir  vous  proposer  cet  acte  di^  bien- 
faisance, gue  l'équité  conseille,  et  que  l'intérêt 
national  bien  eritendu  ne  saurait  désavouer. 

N.  B.  —  Ce  rapport  était  à  rimpres.<-ion  lorsque 
votre  comité  a  été  instruit  que,  dans  des  lettres 
patentes  données  au  mois  de  mars  1765»  pour  la 
translation  de  la  substitution  de  la  principauté 
du  Dombes,  se  trouvait  insérée  mot  à  mot  la 
clause  suivante  :  sous  la  réserve  néanmoins 
€  des  anciens  droits  de  nous  et  de  notre  cou- 
«  ronne,  lesquels  voulons  ne  pouvoir  être  exercés 
«  par  nous  et  par  nos  successeurs  rois,  que 
«  dans  le  cas  d'extin'.  tion  de  la  postérité  mascu- 
«  culine  de  notre  cousin  le  comte  d'Bu,  et  de 
«  notre  cousin  le  duc  de  Penthièvre;  les  droits 
«  des  filles  demeurent  cependant  réservés  pour 
«  les  faire  valoir,  ainsi  qu  il  appartiendra.  » 

Votre  comité  a  voulu  connaître  la  nature  de 
ces  droits  que  les  anciens  documents  que  nous 
avions  parcourus  ne  nojis  avaient  pas  indiqués  ; 
et  nous  avons  reconnu  qu'ils  étaient  fondés  sur 
l'arrêt  de  confiscation  des  bilans  du  connétable 
de  Bourbon,  et  sur  Tédit  de  1531,  qui  les  appli- 
quait à  la  Dombes.  Les  auteurs  d*!  cette  réserve 
ont  pensé  qu'il  en  était  résulté  sur  ce  petit  pays 
une  impression  de  domanialité,  que  la  transac- 
tion du  25  novembre  1560  u'avait  pas  parfaite- 
ment effacée.  Ils  ont  été  plus  loin  encore;  ils 
ont  cru  pouvoir  faire  revivre  les  prétentions  de 
la  mère  de  François  1^',  qui,  comme  cousine 
germaine  de  Suzanne  de  Bourbon,  avait  voulu 
exclure  de  sa  succession  le  connétable  plus 
éloigué  qu'elle  d'un  degré. 

Les  faits  et  les  principes  que  le  comité  a  d<^jà 
établis  suffisent  pour  faire  évanouir  ces  deux 
difticultés.Nous  croyons  avoir  prouvé,  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  qu'avant  Tunion  commence 
en  1762.  et  consommée  en  1789,  la  Dombes  était 
une  souveraineté  indépendante,  étrangère  à  la 
France.  Bile  pouvait  être  conquise  par  la  voie 
des  armes  ;  mais  elle  ne  pouvait  être  réunie  par 
des  édita  et  des  jugements,  ni  par  aucun  acte  de 
la  puissance  civile,  dont  l'effet  est  toujours 
borné  au  territoire  du  souverain  dont  ils  éma- 
nent. La  prétention  de  la  duchesse  d'Àngoulême 
était  d^ailleurs  insoutenable,  quoiqu'elle  fût  plus 
proche  en  degré,  parce  que  la  Dombes  est  régie 
par  le  droit  écrit,  qui  n'admet  pas  les  réserves 
coutumières,  et  que  le  connétable  était  tout  à  la 
fois  donataire  entre  vifs,  et  héritier  institué. 
Ainsi  la  transaction  de  1560,  qui  a  restitué  la 
Dombes  au  prince  de  la  Roche-sur- Yon.  n'a  été 
qu*un  acte  de  justice  qui  a  fait  cesser  rabus  de 
la  force  (I).  Votre  comité  ajoutera  que,  quand 
même  cette  transaction  ne  serait  pas  considérée 
comme  un  traité  de  puissance  à  puissance,  mais 
comme  une  simple  donation,  elle  est  antérieure 
à  l'ordonnance  de  1566,  époque  à  laquelle  l'As- 
semblée nationale  a  jugé  à  propos  d'arrêter  ses 
recherches.  Ainsi,  sur  tous  les  rapports,  ces  ré- 
serves  doivent  demeurer  sans  effet;  mais  le 

(1)  H  avait  été  expressément  stipulé  par  les  traités 
de  Madrid  et  de  Cambrai  que  te  connétable  ou  ses 
héritiers  rentreraient  dans  les  biens  dont  ils  avaient 
été  dépouillés,  et  en  parlant  de  la  Dombes,  il  est  dit 
qu'elle  est  hors  payset    juridiction  de  France. 
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comité  a  jugé  qtiMl  n'en  était  pas  moins  de  son 
devoir  de  vous  en  instruire. 

Lors  du  procès-yerbal  d'évaluation  fait  dans  te 
courant  de  décembre  1772,  il  s'est  encore  élevé 
une  difticnlté  dont  il  doit  également  tous  rendre 
compte.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que,  par 
une  clause  expresse  du  contrat  d'échange  de 
Tannée  1762,  il  fut  convenu  qu'eu  égard  au  titre 
et  à  la  dignité  de  ladite  principauté,  elle  serait 
évaluée  t»ur  le  pied  du  denier  oO,  et  que  les  do- 
maines cédés  par  le  roi  le  seraient  au  denier  30. 
M.  le  comte  d^u  requit  l'exécution  de  cette  sti- 
pulation ;  la  Chambre  des  comptes  ordonna,  par 
un  premier  jugement,  qu'il  serait  procédé  aux 
évaluations  (fans  la  forme  ordinaire,  et  sauâ  avoir 
égard  à  ta  fixation  du  denier  stipulé  par  le  con- 
tra t^  sauf  néanmoins  à  M.  le  comte  d^Eu,  après 
les  jugements  d'évaluation,  à  former  pour  l'exé- 
cution dudit  contrat,  et  eu  égard  au  titre  et  à  la 
dignité  de  ladite  principauté  de  Dombes,  telle 
demande  qu'il  aviserait  bon  être. 

M.  le  comte  d'Eu  insista  sur  sa  demande;  le 
roi  manifesta  de  nouveau  res  intentions,  et,  le 
5  août  1772,  intervint  un  nouveau  jugement  qui 
ordonna  qu'en  procédant  aux  jugements  d'éva- 
luation des  domaines  respectiveuient  échangés, 
il  serait  formé,  dans  le «prucès- verbal,  deux  co- 
lonnes, dont  la  première  contiendrait  l'évalua- 
tion du  domaine  sur  le  pied  du  denier  dont  il 
àerait  jugé  susceptible,  et  la  seconde,  l'évalua- 
tion du  même  domaine  au  denier  30,  pour  les 
objets  cédés  par  le  roi,  et  au  denier  60  pour 
ceux  cédés  par  M.  le  comte  d'Eu,  suivant  qu'il 
est  énoncé  audit  contrat  d'échange  et  lettres  de 
ratification. 

Votre  comité,  ^n  examinant  en  détait  les  dif- 
férents procès-verbaux,  a  observé  que  ces  deux 
modes  d'évaluation  n'avaient  pas  produit,  dans 
les  résultats,  une  aussi  grande  différence  qu'ils 
sembleraient  l'annoncer;  pour  le  faire  sentir,  on 
citera  oar  exemple  le  neuvième  chapitre  de  re- 
cette au  procès-verbal  d'évaluation  de  la  Dom- 
beâ,  à  cause  des  impositions  et  des  droits  de  péage 
qui  se  percevaient  dans  l'étendue  de  cette  princi- 
pauté; la  seconde  colonne  s'élève  à  19,18^,847  I. 
10  s.  et  la  première  à  18,031,620  I.  12  s.  6  d. 
On  est  étonné  au  premier  coup  d'œil  de  trouver 
aussi  peu  de  différence  entre  ces  deux  résultats; 
mais  i  l'examen  la  surprise  cesse.  On  voit  bien- 
tôt que  la  Chambre  a  considéré  les  impôts  comme 
une  émanation  directe  du  droit  de  souveraineté, 
et  par  cette  raison  elle  Usa  évalués,  dans  Tune 
et  dans  l'autre  colonne,  au  denier  60.  Elle  n'a 
regardé,  au  contraire,  les  péages  que  comme  de 
simples  droits  féodaux;  et, sous  ce  point  de  vue, 
elle  ne  les  a  estimés  qu'au  denier  30  dans  la 
première  colonne,  suivant  sa  juiiâprudence  or- 
dinaire; au  lieu  que,  dans  la  seconde,  elle  les  a 
portés  au  denier  60,  aux  termes  du  contrat.  C'est 
sur  les  péages  que  porte  toute  la  différence.  Il  y 
a  d'ailleurs,  au  nombre  des  domaines  cédés  a 
H.  de  Penthiôvre,  des  objets  évalués  au  de- 
nier 30,  suivant  la  convention,  et  qu'il  était  d'u- 
sage d'évaluer  seulement  au  denier  20  ou  25. 
Ce  que  Péchangiste  a  gagné  d'un  côté,  il  l'a  sou- 
vent perdu  de  l'autre. 

Par  toutes  ces  considérations,  le  comité  des 
domaines  vous  propose.  Messieurs,  tes  deux  pro- 
jets de  décret  suivants  : 

PREMIER  t>ROJET. 

M  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  domaines,  a  déclaré  que  le  pays 


de  Dombes,  avec  ses  dépendances,  est  uni  à  r&tn- 
pire  français,  et,  en  conséquence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«<  Art.l<^.Lesévalilatidns  commencées  en  exécu- 
tion du  contrat  du  19  mars  1762  seront  reprises, 
continuées  et  parachevées  d'après  les  règles  et 
les  formes  qui  seront  déterminées  par  un  décret 
particulier. 

«  Art.  2.  U  sera  remis  aux  juges  ou  commis- 
saires qui  seront  chargés  de  faire  parachever 
lesdites  évaluations,  des  expéditions  en  forme 
des  procès-verbaux  faits  ou  commencés  à  la 
chambre  des  comptes;  Ils  en  suivront  les  der- 
niers errements,  et  M  se  conformeront  aux  mo- 
des d'évaluation  adoptés  par  la  chambre  éù  tout 
ce  qui  ne  sera  point  contraire  au  décret  qui 
sera  incessamment  rendu  pour  déterminer  les 
règles  et  les  formes  de  ces  opérations. 

<i  Art.  3.  Aussitôt  que  les  évaluations  seront 
achevées,  les  nrocès-verbaux  qui  en  auront  été 
rédigée,  tous  les  actes  d'instructions,  pièces  et 
titres  y  relatifs  seront  apportés  au  secrétariat  de 
(le  l'Assemblée  nationale,  qui,  sur  le  compte  qui 
lui  en  Sera  rendu,  ratifiera  les  opérations,  si  elles 
sont  jugées  régulières,  sinon  en  ordonnera  la 
réforme  aux  frais  de  qiii  il  appartiendra,  déter^ 
minera  les  distractions  et  les  réductions  dont  les 
évaluations  seront  susceptibles,  et  réglera  définiti- 
vement la  soulte  en  cas  d'inégalité  dans  les  va- 
leurs respectives  des  objets  cédés  de  pari  et 
d'autres. 

«  Art.  4.  La  soulte  ainsi  réglée  sera  payée  avec 
les  intérêts  à  partir  du  1*'  avril  1762,  jour  de 
l'entrée  en  jouissance,  et  les  parties  se  feront 
raison  des  sommes  respectivement  reçues.  » 

SECOND  PROJET. 

«  L^Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
soû  comité  des  domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  contrat  du  3  octobre  1786,  par  lequel  le  roi 
a  acquis  les  terres  et  domaines  de  Lorient,  Ghft- 
tel,  Garment,  Becouvrance  et  leurs  annexes;  et 
racheté  la  rente  de  18,750  livres,  ci-devant  due 
sur  les  domaines  de  Bretagne,  sera  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur,  et  les  rentes  perpétuelles 
et  viagères  déléguées  par  ce  contrai  seront 
payées  et  servies  jusqu'à  ramortissementi  ou 
l'extinction  d'iceiies.  » 

ObtervatUm^ 

Nous  vous  avons  rendu  compte,  ttessieurs,  de 
la  contestation  qui  s'était  élevée  relativement  à  la 
propriété  du  domaine  de  Lorient,  et  des  diffé- 
rents arrêts  du  conseil  qui  Tavaieot  terminée; 
des  mémoires  imprimés  répandus  dans  l'Asseoi- 
btée  vous  ont  instruits  de  tous  les  détails  de 
cette  prétention  dont  nous  n'entreprenons  point 
d'apprécier  la  validité  ;  si  elle  vous  seoible  méri- 
ter quelque  considération,  il  sera  priiaent  uin- 
sérer  au  décret  «ne  réserve  qui  mette  les  droits 
de  ta  nation  à  couvert.  Dans  la  réalité  et  daas 
l  intention  des  parties  contractantes,  les  domai- 
nes de  Trévoux  ont  été  destinés  à  remplacer  ceux 
de  Lorient;  et  ils  les  remplacent  en  effet  puis- 
qu'ils sont  grevés  de  la  même  substitution.  Sil  se 
trouvait  donc  que  Lorient  fût  une  ancien oe  dé- 
pendance du  domaine  public,  la  nation  serait  en 
droit  de  rentrer  dans  l'objet  qu'elle  a  donaé  en 
contre^bange.  On  potirratt  en  tout  événement 
faire  de  cette  réserve  un  article  particulier  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  n'en- 
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tend  point  préjudicier,  parlé  préâeût  décret,  ftux 
droits  de  propriété  aue  là  nation  aurait  pu  avoir 
sur  les  domaines  ae  Lorlent,  antérieurement  à 
Pacte  du  3  octobre  1786,  qui  Feront  examinés  ;  et, 
si  par  la  suite  cette  prétention  se  trouvait  fon- 
dée^ elle  réserve,  au  nom  de  la  nation,  tous  les 
droits  et  actions  résultant  de  la  garantie  for- 
melle qui  dérive  dudit  contrat,  et  spécialement 
celui  de  rentrer  dans  les  domaines  de  Trévoux 
qu'elle  a  échangés  avec  ceux  de  Lorient,  ledit  con- 
trat étant  exécuté  pour  le  sorpiud. 


PIÈCES  JUSÎiriCAtlVÊS. 

NM. 

Tableau  approximatif  de  la  valeur  des  objets  re#- 
pectivement  cédée  par  le  contrat  ^échange 
de  V ancienne  prlnciiauté  de  bombes^  duVè  mars 
1 762,  d 'après  Us  évaltkUions  et  les  renseignements 
que  le  comité  s'est  procuré. 

La  Dombes. 

Le  procès- verbal  d*évaIuation  en  a  porté  la  va- 
leur en  capital  Sur  la  deuxième  colonne,  confor- 
mément au  mode  d'évaluation  prescrit  par  le 
contrat,  à  21,497,856  1.  10  s  ;  et  le  revenu  brut 
annuel  à  359»729  1.  7  s.  La  déduction  des 
ctiargesaréduitlavaleurencapitalàl6,418,l79  li- 
vrer, et  le  revenu  annuel  dans  la  même  propor- 
tion. La  valeur  brute  en  capital  sur  la  première 
colonne  ne  s'élève  qu'à  19,308,836  I.  2  s.  6  d., 
cette  valeur  «iifière  de  l'autre  d'environ  2  mil- 
lions. Celte  différence  est  le  résultat  de  la  dispa- 
rité des  deux  modes  d'évaluation. 

En  1790,  les  domaines  utiles  de  îrévoilx  pou- 
vaient être  estimés  produire  30,000  livres  de  re- 
venu. Les  impôts  indirects  que  la  Dombes  suppor- 
tait alors  étaient  de  152,469  l.  15  s.  7  d.  Les  im- 
pôts directs  ne  peuvent  pas  être  déterminés  d'une 
manière  aussi  précise;  mais  en  les  portant  à  la 
même  somme,  ce  qui  ne  s'écarte  guère  de  la 
réalité,  on  trouverait  un  revenu  à  peu  près  égal 
à  celui  qui  a  servi  de  t>ase  aux  évaluations  II 
résulte  de  cette  comparaison  que  les  contributions 
que  paye  actuellement  la  Dombes  ne  diffèrent 
gaèr«  en  quotité  de  la  masse  des  impôts  aux- 
quels elle  était  a-flujefltie  sous  ses  princes. 

Cette  acquisition,  située  au  sein  de  l'Empire, 
épargne  d'ailleurs  de  grandes  dépenses  à  la  France,  } 
et  elle  délivre  le  régime  fiscal  de  bien  des  en- 
traves, sans  augmenter  seosibiement  les  frais  de 
gouvernement. 

Objets  cédés  par  la  France  à  M,  te  comte  d^Eu 
et  à  M,  de  Penthièvre^  et  sommes  qu'elle  a 
payées  à  leur  acquit,  en  exécution  du  traité  du 
19  mars  1762. 

Le  pHx  net  de  la 
terre  d'Yvry  et  Ga- 
renne a  été  fixé  à  un 
million  quaM  ceni 
cinquante-cinq  mille 
deux  cent  soixante 
et  une  livres  neuf 
deniers^  ci 1 ,455,261  1 .    >»  s.    9  d. 

^oia.  — Cette  terre 
avait  été  acquise  par 
le  roi  en  1752,  de 


M.  le  prince  de  Gonii  l.       g. 

à  titre  d'échange;  un 
jugement  de  la  com- 
mission des  évalua- 
tions, du  consente- 
ment de  M.  le  procu'- 
reur  général  aadopé 
le  prix  de  celles  uui 
furent  faites  à  cetu* 
occasion. 

Le  prix  des  bois  1 1 
domaine  de  Sorel  et 
des  forêts  de  Vernon 
et  Andelv,  et  de  la 
forêt  de  Mercy  cédée 
M.  le  comte  d%u,  est 
de  seize centsoixarite- 
dix  mille  six  cent 
trois  livres  quinze 
sous  six  deniers,  ci.     1,670,603        lô       G 

Toutes  Ces  forêts, 
les  bois  de  Sorel 
compris,  contiennent 
8,33$  arpents  a  60 
perches  et  demie. 

Le  prix  de  la  forêt 
de  Claris,  contenant 
628arpents,doiitplus 
de  moitié  en  friche  ai 
et  garrigues,  a  été 
porté  k  trente^hnit 
mille  cinq  cent  dix- 
neuf  llvred  dix  sous, 
ci..: 38,519        10 

Celui  du  domaine 
de  Tillac  à  vingt  mille 
soixante  et  onze  li-^ 
vres  doute  sons  dix 
deniers,  ci 20,071        12      10 


Total,  charges  dé- 
duites, trois  millions 
eut  quatre-vingt- 
quatre  mille  cent  cin- 
quante-cinq livres 
dix-neuf  sous  un  de- 
nier, ci 3,184,455  ).    19  s. 


1  d. 


L*abolition  des  droits  féodaux  et  de  justice 
pourra  apporter  quelques  légers  changements 
dans  ces  résultats.^ 

Les  autres  domaines  cédés  en  contre-échange 
ont  été  presque  entièrement  évalués.  L*upéralion 
n'a  été  arrêtée  que  par  les  difficultés  survenues 
avec  quelques  riverains  des  forêts  et  avec  diffé- 
rents vassaux. 

Domaines  d'Argentan  et  d'Exmes,  le  parc  fougy 
et  453  arpents  dans  la  forêt  de  Goufey. 

Tous  ces  obiets  ont  été  cédés  par  M.  le  comte 
d'Eu  au  sieur  Uromotf  en  échange  de  la  baronnie 
de  Lezigny,  et  de  375  arpents  de  bois  à  prendre 
dans  ceux  d'Ârmainvilliers,  que  le  sieur  Cromot 
avait  acquis  dti  sieur  Berin^hen. 

Le  sieur  Cromot  a  cédé  à  Mon>ieurf  frère  du  roi, 
les  domaines  d'Argentan  et  d*Exmes»  à  Texcep- 
tion  de  quatre  paroisses  qu'il  s'est  réservées.  11 
s'est  réservé  aussi  le  parc  Fougy  et  les  453  ar- 
pents dans  la  forêt  de  Goufey.  Les  bois  compris 
en  cet  article  formeut  un  total  de  1|160  arpents, 
12  perches,  et  ont  été  évalués  216,211 1. 19  s. 
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Le  château  d*Argentan,  les  moulins  banaux, 
les  pièces  de  terre  et  de  pré,  les^droits  de  pèche 
et  de  champart,  les  cens  et  rentes  en  argent  et 
en  espèces,  les  droits  de  relief  sur  les  fiefs,  et 
de  treizième  sur  les  rotures,  ont  été  évalués 
590,895  1.  1  s.  9  d.,  ce  qui  porte  la  valeur  totale 
et  brute  à  807,107  l.  9  d.,  et  à  six  cent  quarante 
trois  mille  neuf  cents  livres  neufs  sols  trois  de- 
niers, charges  déduites,  ci.  .  .  643,900  I.  9  s.  3  d. 

Il  reste  à  évaluer  :  l""  les  casualités  des  fiefs 
mouvants  d*Argentan  et  d'Exmes,  les  reliefs  non 
compris;  2^  une  maison  et  un  terrain  ci-devant 

Î)ossédés  par  les  jésuites,  pour  lesquels  il  y  a 
itispendance. 

Comté  de  Dreux, 

Les  domaines  de  Dreux  et  les  droits  de  toute 
nature  qui  en  dépendent,  la  forêt  de  Dreux  con- 
tenant 3,786  arpents  42  perches,  et  le  petit  bois 
appelé  le  Bois-Guignon,  contenant  58  arpents, 
ont  été  évalués,  déduction  faite  des  charges,  à  la 
somme  de  1,116,236  1.  11  s.  3  d. 

Il  ne  reste  à  évaluer  dans  le  comté  de  Dreux 
que  le  terrain  des  fossés  intérieurs  de  la  ville,  et 
les  casualités  de  quelques  mouvances  féodales. 

Domaine  de  Crécy  en  Brie, 

La  forêt  de  Crécy  contient  5,109  arpents  99  per- 
ches; elle  a  été  évaluée  avec  le  petit  bois  de  Trou, 
contenant  13  arpents  56  perches,  à  1,443,992  I. 
5  s.  5  d. 

Le  château,  les  moulins  et  les  domaines,  les 
cens  et  renies,  les  droits  de  pêche,  les  prés  et 
étangs  ont  été  évalués  342,302  I.  15  s.  11  d.,  ce 

3ui  porte  le  prix  total  à  1,786.2951. 1  s.  4  d.,  ré- 
uits,  par  la  déduction  des  charges,  à  treize  cent 
quatre-viDgi-dix-sept  mille  cent  cinquante  livres 
SIX  sols  onze  deniers,  ci.  1,397,150  1.  6  s.  11  d. 
Il  reste  trois  objets  à  évaluer  dans  la  domaine 
de  Crécy  :  !•  les  lois  et  ventes  des  terres  en  ro- 
ture; 2''  les  casualités  des  fiefs  qui  relèvent  du 
domaine;  3"^  une  petite  portion  de  bois  faisant  le 
tiers  d'une  pièce  de  21  arpents,  possédée  par  le 
collège  du  cardinal  Lemoioe. 

Gisors^  Vemon,  Bizy,  Andely  et  lÀonsdorForêt. 


Le  domaine  de  Gisors  consistait  en  droits  de 
justice,  péag[es,  minages,  coutumes  et  marchés; 
tous  ces  droits  étant  supprimés,  on  les  a  distraits 
des  évaluations. 

11  reste  une  pièce  de  bols  de  863  arpents 
57  perches  ^  les  casualités  des  fiefs  et  des  ro- 
tures, rancien  château,  et  environ  30,000  livres 
de  rente;  tous  ces  objets  sont  évalués,  avec  un 
droit  dépêche  dans  les  rivières  d*Bpte  et  de  Troiue, 
à  127,780  L  17  s.  7  d.,  que  la  déduction  des  char- 
ges réduit  à  cent  dix-huit  mille  deux  cent 
soixante-dix  livres  dix-sept  sols  six  deniers, 
ci 118,270  I.  17  s.  6  d. 

Il  reste  à  évaluer  un  terrain  vain  et  vague  d'une 

grande  étendue,  appelé  les  sept  villes  de  Bleu, 

dont  la  propriété  était  réclamée  par  M.  Dauvet  et 

lardes  concessionnaires  postérieurs  à  l'échange. 

les  pri^tentions  avaient  donné  lit  u  à  un  procès 

qui  vient  d'être  terminé  au  profil  de  la  nation. 

Le  domaine  d'Andely  avait  des  droits  suppri- 
més Bans  indemnité,  qu*on  a  eu  soin  de  retirer 
des  évaluations.  Les  domaines,  les  cens  et  rentes, 
les  droits  casuels  sur  les  fiefs  et  sur  les  rotures, 


Êi 


ceux  dépêche  et  de  bac,  ont  été  évalués  quarante- 
deux  mille  cinq  cent  soixante-onze  livres  dix  sols, 
déduction  fuitedescharges, ci.    42,571  L  10  s.  »  d. 

Il  reste  à  évaluer  les  buissons  de  Bracqueville, 
contenant  environ  500  arpents. 

Lions-la-Porêt  ne  consiste  que  dans  un  moulin 
et  un  pré  y  joignant  5  arpeitts  de  terre,  quelques 
rentes  et 'des  profits  casuels,  le  tout  évalué 
36,763  I.  2  s.  6  d.,  et  réduit,  nar  la  délnclion 
des  charges,  à  32,356  livres  17  sous  6  deniers, 
ci 32,3561.  17  s.  6  d. 

Le  domaine  de  Veroon,  avec  ses  accessoires, 
a  été  évalué  125,346  1.  13  s.;  les  charges  dont  il 
est  grevé  sont  immenses,  relativement  à  cette 
valeur.  Biles  le  réduisent  a  5,708  I.  3  s.  en  capi- 
tal ;  mais  il  est  bon  d'observer  ici  que  la  plus 
considérable  portion  de  ces  charges  sont  des 
rentes  et  aumônes  dues  à  des  églises  et  à  des 
hôpitaux.  Biles  ont  été  portées  à  109,138  1.  10  s. 
Celte  évaluation  passive  doit  être  réduite,  parce 
que  les  caiiitaux  en  ont  été  fixés  au  denier  àO,  et 
qu*aujourd*hui  elles  sont  rachetables,  les  unes 
au  denier  20,  les  autres  au  denier  25.  Cette  ob- 
servation peut  produire  sur  cet  article  un  béné- 
fice de  20  à  25,000  livres  au  profit  de  la  nation  ; 
il  y  a  beaucoup  d*autres  objets  auxquels  elle 
trouvera  également  son  application.  Bile  s^éten- 
dra  aussi  à  plusieurs  droits  actifs  devenus  rache- 
tables, ci 5,708  1.  3  s.  »  d. 

Le  domaine  de  Bizy,  les  matériaux  de  l'ancien 
château,  les  basses-cours  et  jardins,  4  oetites 
maisons  coîistruites  dans  le  parc,  le  grana  parc 
et  le  parc  extérieur,  dont  2,537  arpents  50  per- 
ches plantés  en  bois  ont  été  évalués  sous  la  dé- 
duction des  charges,  508,141 1.  17  s. 

On  n'a  pas  déduit  les  rentes  dues  sur  le  parc 
de  Bizy,  et  qui  forment  un  objet  considérable  ; 
mais  il  faudra  ajouter  à  l'actif  le  moulin  de  Mun- 
ligny  et  la  ferme  de  l'Escoufle,  évalués  45,562 1. 
10  s.,  et  un  petit  terrain  appelé  le  clos  de  Bizy* 
estimé  765  livres;  les  fiefs  ont  été  évalués  avec 
ceux  de  Vemon,  ci 554,469  I.  7  s.  »  d. 

Il  ne  reste  à  évaluer,  dans  le  duché  de  Gisorg, 
en  actif,  que  le  buisson  de  Bacqueville,  qui 
contient  4  à  500  arpents,  et  les  rentes  seigneuriales 
de  différents  petits  fiefs,  successivement  acquis 
par  M.  le  maréchal  de  Belle-Isle,  dont  il  sera 
'acile  de  se  procurer  l'étaU 


Fa 


Récapitulation   particulière  des  évaluations 
de  Vancien  duché  de  Gisors. 

Domaine  de  Gisors..  118,270  1.  17  s.  6  d. 

Domaine  d'Andely...      42,571  H  11 
Domaine  de  Lions-la- 

Forêt 32,356  17  6 

Domaine  de  Vernon..        5,708        3         • 

Domaine  de  Bizy 554,467        7        » 

Total 753,376  1.  15  s.  11  d. 


On  aestiméj  par  aperçu,  que  les  droits  sup- 
primés sans  indemnité  auraient  augmenté  cette 
valeur  de  plus  de  600,000  livres. 

Domaine  de  Pacy-sur-Eure. 

La  partie  de  la  furet  de  Pacy,  comprise  dans  le 
contrat  d'é«hange,  contient  766  arpents  66perches. 
•fille  est  évaluée  6,884  livresde  revenu  net,  formant, 
au  denier  30,  un  capital  de  deux  cent  six  mille 
cinq  cent  vingt  livres,  ci.    206,520  1.   »  s.  •»  d. 
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Avec  cette  partie  de  forêt,  on  a  cédé  les  bois 
taillis  de  Hercourt  et  des  Monts,  auxgaeis,  par 
des  arrangements  qui  exigeraient  de  longs  aé^ 
tails,  on  a  substitué  100  arpents  de  bois  dan? 
la  forêt  de  Pacy,  continus  à  la  portion  dont  on 
Tient  de  parler.  Ces  100  arpente  n'ont  point  été 
évalués;  on  propose  de  les  porter,  par  aperçu, 
à  925  I.  7  s.  9  d.  de  revenu  net,  faisant  en  ca- 
pital vingt-sept  mille  sept  cent  soixante-et-une 
livr-s  douze  sols  six  de- 
niers, ci 27,764  1.  12  b.    6  d. 

Ce  domaine  consiste  encore  en  un  droit  de 
pêche  estimé  dix  mille  deux  cents  livres,  et  en 
cent  vingt-cinq  livres  douze  sola  de  rentes,  dont 
le  capital  an  donier  20  revient  à  trois  mille  huit 
cent  trois  livres  cinq 
sote,  d 14,003  1.    5  8.    »  d. 

Le  domaine  de  Pacy  est  en  franc  bourgage,  il 
n'y  est  point  dû  de  lods  et  ventes  sur  les  rotures; 
et  Je  roi  s'en  était  réservé  les  mouvances  féo- 
dales. 

Tous  ces  capitaux  partiels  forment  ensemble 
une  somme  de  248,284  1.  17  s.  6  d.,  qui. 
par  la  déduction  des  charges,  se  trouve  ré- 
duite à  deux  cent  trente-neuf  mille  cinq  cent 
soixante-dix-buit  livres  ^'eu^  sols  six  deoiero, 
ci 239,578  1.    2  s.    6  d. 

Domaines  de  Sommières  et  de  Montredon, 

Les  cens  et  rentes  dus  à  ces  domaines,  les 
lods  et  ventes,  et  on  droit  de  pêche,  ont  été 
évalués  dix  mille  deux  cent  dix-huit  livres 
cinq  sols,  ci 10,218  1.    5  s.    i>  d. 

11  reste  à  évaluer:  l*"  3  à  400  arpents  de  boiâ 
et  garrigoes.  Les  habitants  de  différents  villages, 
quoique  déboutés  de  leurs  prétentions  par  diffé- 
rents jugements,  se  sont  toujours  opposés  défiait 
à  leur  évaluation;  2^"  quelques  cens  et  droits  ca- 
laels. 

Domaines  de  la  Canourgue,  ^ogarei^  Chirac, 
Grèzes  et  Escudières. 

L'évaluation  de  tous  ces  objets  ne  les  a  portés 

Su'à  vingt  mille  trois  cent  vingt<piatre  livres 
ouze  sols  six  deniers  en  capital, 

ci 20,324  M2  s- 6  d. 

Il  reste  à  évaluer  :  1*  les  fossés  de  la  petite 
ville  de  Gbirac  ;  2^  une  petite  montagne  en  pain 
de  sucre  couverte  de  rochers,  sur  le  sommet  de 
laquelle  était  établi  l'ancien  château  de  Grèze; 
3*  le  petit  domaine  de  TEscudière  tenu  en  pa- 
riage.  On  prétend  que  ce  dernier  article  ne  peut 
former  un  objet  de  plus  de  4  à  5,000  livres. 

Domaine  de  Rives, 

Le  commissaire  a  compris  dans  Fenctave  du 
domaine  de  Rives,  une  portion  de  terrain  assez 
considérable  faisant  piartie  â*une  f;rande  étend  iie 
appelée  la  forêt  de  fiiêvre.  U  y  a  eu  des  opposi- 
tions. Elles  ont  empêché  l'évaluation  de  ce  do- 
maine dont  on  dit  que  la  valeur  ne  doit  pas 
excéder  10«Û0O  livres. 

Domaine  et  forêt  de  Montrichard, 

Lee  bois  taillis  contiennent  en  différentes  par« 
lies,  1,523  arpents,  97  percbee.  U  y  avait  dans  la 
forêt  une  futaieqaifonteDalt  381  arpents,  GB  per<^ 

l^  Série.  T.  XXXI. 


ches,  de  laquelle  il  reste  encore  sur  pied  112  aN 
rens,  88  perches.  Tous  ces  objets  ont  été  évalués 
396,224  L  6  s.  10  d. 
Les  autres  objets  ont  été  portés  à  onze  mille 

Suaire  cent  deux  livres,  neuf  deuiers,  ce  qui 
onne  un  total  de  quatre  cent  sept  mille  six 
cent   vingt-six  livres,  sept  sols    sept  deniers, 

ci :.    407,626  I.  7  s.  7  d. 

*  11  reàle  à  évaluer  :  1<*  les  cens  et  rentes;  2*  les 
profits  de  Hef;  tous  ces  objets  sont  peu  consi- 
dérables. Les  autres  droits  ont  été  supprimés.  Les 
char^çes  ne  sont  pas  déduites;  éllèà  fiOùt  peu 
considérables. 

Récapitulation  générale. 

Les  domaines  dont  les  évaluations  sont  finies 
ont  été   portés ,    toutea 
charges  déduites,  à 3, 1^4,4551.19 s.  Id. 

Les  domaines  d'Argen- 
tan, Exmes  et  autres  ob- 
jets compris  sous  le  même 
ariide,  à. 643-»900     9     3 

Domaine  et    forêt  de  .. 

Dreux 1,116,236    U      3 

Domaine   et   forêt   de 

Crécy-en-Brie 1,397,150     6    U 

L'ancien  duché  de  Gi- 
sors ,,,      753^376    15     t 

Domainn  et  forêt  de 
Pacy-sur-Bure 239,578     2     6 

Sommières  et  Montre- 
don 10,218     5     . 

La  Canourgue,  Nogaret, 
etc 20,342    12.    9 

Le  domaine  de  fiivea 
non  évalué,  ci Mémoire. 

Domaine  et  forêt  de  Mon-  ' 

trfcîbard. «)7,626     7     7    '^ 

Objets  non  évalués  par 
supposition 400,000     »     » 

Total  des  domaines  cé- 
dés  8,172,885L  9s.  id. 

A  cette  dernière  somme 
il  faut  ajouter  :  1*  le  prix 
de  la  terre  d'Amboise. . . .  2,960,000     *     »  ' 

2"*  Le  prix  des  terres 
d'Armainvilliers ,  Tour- 
nans,  Gbamprose  et  la  fo- 
rêt de  Givry,  ci 3,000,000     »      * 

Ces  trois  dernières  som- 
mes reviennent  ensemble, 
à 14,132,8851.  9s.  4d. 


Laquelle,  déduite  sur  le  montant  des  éva- 
luations de  la  Dombes^  donne  un  reste  de 
2,285,2931.  108.8  d.,  qui  devrait  former  la 
soulte. 

Ilest  inutile  de  répéter  que  ce  n'est  id  qu'un 
résultat  proviiKoire ,  qui,  d'après  toutes  les  <Kb- 
servations  qu'on  a  faites,  peut  éprouver  d'asèez 
grands  changements. 

N*2.     

Extrait  du  contrat  du  3  octobre  1786. 

Les  rentes  dont  l'Etat  a  été  chargé  en  exécu- 
tion du  contrat  du  3  octobre  1786  se  montaient, 
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daps  )Q  principe»  à  un  million  soixante^tiuit  mille 
quatre  cent  quaire-vingt-donse  livrer  cinq  aous 
cinq  deniers,  ci....    1,068,492  1»    5    a.    5  d. 

Savoir  : 

'  Renies  privilé- 
giées   perpétuel-    _     1- s.  d- 
les ,.»..    oO,000    ^     » 

Privilégiées  via-  f  J.  s.  d. 

gères..?........  245,946    6    .MiQ68,492    &    5 

Surles 3,500,000  ^  ^^ 

livres;......;...  3l«,?56  12 

Sur  les  5  nail- 
lions 476,289  13    5. 

Ces  deux  derniers  articles  en 
viager. 

À  déduire  : 

Extinctions  connues  sur  téi  paye* 
^      ments  de  1789. 


1.  s.  d. 

fêlasse 9,100  »    » 

2»  classe 78  »    » 

3»  classe 11,386  3    4 


20,564    3    4 


Resleà w.-    1^047,928    2    1 


On  n*a  pas  pu  donner  un  détail  exact  des  ex- 
tinctionâ  survenues  sur  1790,  attendu  que  Texer- 
cice  n'est  pas  fini. 

Sommes  payéas  jusqu'à  ce  jour  par  VÊtat  sut  le 
prix  porté  au  contrat  du  3.  octobre  1786. 

Somme  capitale  empruntée  à  r^nte  yiagère  à  des 
tierces  personnes,  et  employée  a  rembourser  les 
créanciers  de  rentes  perpétuelles  oq  de  çoiDwes 
exigibles,  trois  millions  cina  cent  mille  livres, 
ci .^ 3,500,000  Iv     »  9-      >?  d. 

Arrérages  ^^ren,- 
tes  viagères  et  per- 
pétuelles écbus  à  la 
date  du  çoi^txat,  et 
pay&bles  eu  deux 
années 947,775     ,6  8 

5  années  et 
deo^ie  des  rentes 
perpétuelles  et  via- 
gères payées  en 
exécution  du  con- 
trat, à  par^r  44 
jour  de  sa  date,  en- 
viron quatre  mil- 
lions, ci 4,000,000  •»  n 

Il  parait  qu'on  a 
remboursé  etéteint 
quelques  rentes 
perpétuelles  et  via- 
gères, Cl,  M/^^ir^,    , 


Total. 


;    8,447,775  I.      6  s.      8  d. 


Pour  procéder  ayec  une  entière  exactitude,  il 
faut  déduire  sur  cette  somme  Vexcédjent  du  pro- 
duit des  objets  acquis  sur  les  objeta  cédés,  ce  qui 
peut  monter  à  six  cent  cinquante  mille  livres, 
ci 650,000  1.      »  s.      »  d. 

Gonséqnemment 
les  sommes  payées 
en  exécution  du 
CQDtrat  susdaté  se 
r^ditisent   à    sçpt 


millions  sept  cent 
quatre-vingt-dix- 
sept  mille  sept  cent 
soixante-quinze  11-^ 
vres  six  sols  huit 
deniers,  et  peut 
néanmoins  être  por- 
tée à.  buit  millions 
au  moins,  à  cause 
des  rembourse- 
ments qui  ont  été 
faits  sur  les  reutes 
perpétuelles  et  via- 
gères, ci 


8,000,000 


Sqmmes  qui  restent  à  payer  en  exécution  du  çan^ 
trat  du  3  octobre  1786. 

Capital  des  rentes  perpétuelles,  réduit  par  les 
remboursements  à.       400,000  t  » 

(Voyez  Fétat  des 
dépenses  fixes,  au 
!•' mai  1789,  p.  45.) 

Il  faut  faire  en- 
trer ici  le  prix  ac- 
tuel des  domaines 
de  Trévoux  donnés 
à  M.  de  Guémené  à 


1 


600,000  1. 


»  s. 


res  qui  sont  encore 
dues  aux  créan- 
ciers Guémené  , 
privilégiés  et  au- 
tres, se  montent  à 
environ  690,000  li- 
vres, sur  quoi  il 
faut  déduire  cha- 

2U6  année  le  pro- 
uiC  des  diMnaines 
acquis,  et  la  rente 
de  18,750  livres 
éteinte  par  le  con^ 
trat  de  1786.  Ces 
revenus  s'élèvent 
à  environ  150,000 
livres,  ce  qui  réduit 
les  payements  a&^ 
nuels  à  540,000  li- 
vres, qu*on  ne  peut 
guère  évaluer  qu'à 
cinq  millions  en 
capital,  à  cause  de 
rancienneté  des 
contrats  de  créa- 
tion, ci 5,000,000 


Total  des  som- 
mes à  payer 6,000,000  1 . 


»  s. 


Nota.  —  L'état  des  dépenses  fixes  au  premier 
de  mai  1789,  porie  le»  rentes  dues  aux  créanciers 
délégués  de  M.  de  Guémené,  à  996,500  livres; 
mais  on  y  a  compris  tes  rentes  viagères  créées 
par  remprant  de  a,M(M)0O  livres,  qui  D'en  s^- 
raidot  pas  moios  servks  maigre  ia  réfOGâUoii 
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du  contrat,  étant  dues  à  des  tierces  personnes. 
Or»  ces  rentes  s'élèvent  à  plus  de  300,000  livres, 
ainsi  qu*on  peut  le  voir  à  la  première  page  du 
présent  extrait. 

Evalmation  par  aperçu  des  terreé  d$  Lorléni, 
Chàiel,  Carment  et  Recouvranee,  et  des  ôféan- 
ces  et  indemnités  dues  à  M.  de  Guémené,  lors 
du  eonimi  du  4  oeiobfë  1786. 

Lorient 1,000,000  Uv. 

Ghàtel,  Garmeot  et  Recou- 
Ttance 4,40O,O0O 

Capital  de  la  rente  de  18,750  li- 
tres snr  les  domaines  de  Bre- 
tagne     1,100,000 

Intérêts  qui  étaient  dos  à  M.  de 
Gnémené,  et  qui  ne  paraissent 
point  loi  avoir  été  pays,  ci Mémoire. 

Total  :  six  millions  cinq  cent 
mille  livres,  ci 6,500,000  Uv. 


N*3* 


État  de  situation  de  la  maison  de  Bohan*6uémené^ 
tel  qu'il  a  été  fourni  au  comité. 

La  dette  viagère 
en  mars  1788  était, 
ordre  utilet  de  «... 

Créances  liqui- 
dées non  en  ordre 
wtile  ié*mi éi 

Gréanoes  non  li- 
quidées. « 150,000 

11  a  été  remboursé  ou  éteint 
depuis  cette  époque 150,000 


248,000  Uv./ 
883,000 


781,0Û01iv^ 


Reste 581,000  llv> 

Mais  il  est  dû  d'arrérages  anciens  depuis  1782 

Ordre  utile,  en*  ] 

Tiron.. .4..é     60O|00OUvJ 

De   Tordre  non  l  i^  'Tnnivin iu 

uUle...* 3,600,000      ?  î>i^w,ouo  iiv. 

Bt  dettes  obiro*^ 
mpbaireso4«...  1|500^000      , 

Les  revenus  consistent  dans  les  objets  qui 
aoiveat: 

Guémeoé.««i«4.      40,000  liv<\ 

Trévoux 25,000 

MoBtbason 15,000 

Hontauhan..4.4       8i000 

Fleckenstein....      10,000 

Cette  terre  située 
en  Alsace,  toute  en 
droits  seigneu- 
riaux^ oe  produit 
rien  depuis  2  ans; 
elle  valait  30,00011. 
vres  de  rente.  /     209,000  liv. 

Dot  de  H»«  de 
Gnémené 30,000 

Hôtel  Soubise...      20,000 

SubstitutionSou- 
bise 20,000 

Contrats  Bouil- 
lon       15,000 

Contrats  Breta- 
gne       18,000 

Maison  de  Mon- 
treoU 8,000 


Nota.  —  Dans  les  objets  ci-de^susi  les  8  pre- 
miers formant  un  revenu  de  168,000  livres,  sont 
des  biens  substitués  ;  et  il  n'y  a  que  les  o  der- 
niers articles  de  41,000  livres  qui  soient  de  biens 
libres,  mais  affectés  à  des  créances  privilégiées 
comprises  dans  celles  ci-dessus. 

D'après  cela  la  position  actuelle  de  cette  mai- 
son est: 

Revenu 209,000 liv. 

Rentes  dues -..* 581,000 

Déficit  en  rentes .^*..    372,000  liv. 


Bt  en  outre  un  passif^  soit  en  anciens  arré- 
rages ou  dettes  chirograpbaires,  environ  5^700^000 
livres. 

11  est  vrai  qu'il  y  a  la  succession  Soubise  dont 
la  portion  d'environ  les  trois  cinquièmes,  reve- 
nant à  M"**  de  Guémené,  est  affectée  aux  dettes 
pour  lesquelles  elle  s'est  obligée» 

Mais,  d'un  cété,  celte  succf  ssion  est  grevée  de 
rentt^s  perpétuelles  et  viagères,  qui  absorbent 
entièrement  le  produit  actuel. 

Lfs  terres  de  cette  succession,  pour  la  ma- 
jeure partie,  consistant  en  droits  seigneuriaux, 
éprouvent  une  diminution  immense,  par  la  sup- 
pression du  régime  féodal. 

Le  viager  déficit  de  372,000  livres  non  payé, 
augmente  d'autant  la  dette  de  la  maison  chaque 
année^  et  absorbera  tous  les  biens  Soubise,  sans 
pouvoir  payer  toute  la  dette  Guémené  en  son 
entier. 

P.  ;S. — Les  corps  administratifs  de  Breta^pM  ont 
été  partagés  sur  le  sort  du  contrat  de  Lorient; 
le  directoire  du  département  du  Finistère,  frappé 
de  la  lésion  que  l'Btat  sooffrOj  en  demande  la 
révocation;  la  municipalité  considérant  la  con-^ 
venaoce  des  objets  acauis,  oonclutà  l'exécution. 
On  donnera  lecture  à  la  séance  de  ces  différents 
avis. 

Une  nouvelle  estimation  présentée  au  comité 
depuis  sa  rédaction,  porte  le  revenu  des  domaines 
de  Brest  à  125,000  livres. 

(La  discussion  est  ouverte  sur  les  projets  de 
décret  présentés  par  le  comité.) 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obaer^ 
valions  à  la  suite  desquelles  le  projet  de  décret 
suivant  est  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  domaines,  déclare  que  le  pays  de 
Bombes  avec  ses  dépendances  est  uni  à  llîmpire 
français,  et,  en  conséquence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  !•'. 

«  Les  évaluations  commencées  en  exécution 
du  contrat  du  17  mars  1762  seront  reprises',  con* 
tinuées  et  parachevées  suivant  les  derniers  erre- 
ments, d'après  les  règles  et  les  formes  qui  seront 
établies  par  un  décret  particulier. 

Art.  2. 

«  Le  même  décret  déterminera  le  tribunal  ouïes 
tribunaux  chargés  ée  juger  les  distractioua,  ré-^ 
ductions  et  réfbrmes  dont  elles  peuvent  être  sus- 
oeptiblet.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L^ordre  du  jour  est  la  suite  4ê  la  diecustiên  du 
projet  éô  décret  sur  Us  notaires  (1). 

[      (i>  Voir  ei^stos,  ftèma«e  du  2S  Mptenibro  1191  p.  198. 
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M.  Eie  Chapelier,  rap/70f /^r,rappelte  à  TAs- 
semblée  qu'il  ne  reste  plus,  pour  lerminer  la 
question  des  notaires,  qu*à  statuer  sur  les  sept 
derniers  articles  du  titre  V  qui  forment  le  com* 
plément  du  projet  de  décret. 

Il  soumet  à  la  déiibératioa  ces  articles  qui  sont 
ôuccessivement  ^8  aux  voix  -dans  les  termes 
suivants:  •  :     > 

/         '.^'.'^ArtÏ6,.V.*.ï.''   \^      \.  ,. 

r  Les  dispositions  des  lois  décrétées  dans  les 
TOOîs  de^eptembre-et  de  <4é€erobre  1790«  relati- 
vcment  aux  -Irais  de  réception  des  officiers  mi- 
nistériels et  aux  dettes  des  compagnies,  seront 
exécutées,'  tant  pour  les  notaires  au  cUdei^nt 
Gtiâtelet  de  ParîB,  que  pour  les  jootairesâes  au* 
t  res  départements.  »  *  (Adopté.) 

Ai^  7.  .    '. 

«  Les  intérôts4«8  liquidations  ne  seront  comptés 
aux  titulaires  qœ  du  jour  où  chacun,  d'eux  re- 
mettra au  bureau  général  de 'liquidation  les 
titre»  pour  parvenir  à  son  remboursement  > 
(Adopté.) 

Art.  8.     ^      , 

-  «  LeS'fonds  de  responsabilité  à  fournirpar  Içs 
notaires  royaux  qui  deviendront  notaires  poblics, 
demeureront  compensés  jusque >due  concurrence 
avec  les  remboursements  qui  leur  seront  dus  pour 
leurs  offices  et  accessoires.  »  ^Adopté.) 

Art.  9.     " 

«  Les  notaires  dont  le  remboursement  e'élèvera 
au  delà  du  fonda  de  responsabilité  déterminé,  ne 
recevront  ce  remboursement  qu'en  dédacaot  s'ils 
se  font  inscrire  sur  le  tableau  des  notaires  pu-* 
è4ics,  -ou  s'ils  renoncent  À  exercer  cet  état.  Dans 
le  premier  cas,  le  Couds  de  responsabilité  Jeur 
sera  retenu  sur  la. somme  qui  leur  reviendra) 
dans  le  second,  toute  la  somme  leur  sera  rem*» 
boursée«»  (Adopté,)  .     .  . 

Art.  10. 

.  «  Ceux  des  notaires  doniie  remboursement  sera 
inférieur  au  fonds  de  reaponaabilitér  recevront 
un  certificat  du  montant  de  leur  liquidation,  et 
seront  tenus  de  compléter,  laiois  après,,  entre 
lea  .mains  du  receveur  dp  district  de  leur  résâ* 
dence, ledit  fonds  de  responsabiUtô;  faute  deqooi 
ils  cesseront  toutes  fonctions,  à  peine  de  faux  ei 
de  nullité,  i»  (Adopté.)         

.A .'.''.  .  Art.  lî-^  ;,..'  ',_^   '  ; 

«  Les  anciens  notaires  appelés  en  troisième 
ordre  à  occuper,  dans  le  t^rocdain  établissement, 
dea  places  de  notaires  nuolios,  et  qui  n*auraient 
aucun  remtM)ursement  a  recevoir,  seront^  sous  la 
même  peine,  tenus  de  remettre^  dans  un  moia 
a^rèaleur  inscription  sur  letabléaades  notaires 
publics,  leur  fonds.de  responsabilité.  )>  (Adopté.^ 

Art..  12. 

«  Tous  les  notaires  publics  seront  tenus  de 
eonstater  au  commissaire  du  roi  du  tribuual  de 
leur  résidence  qu'ils  ont  exôcuié  ies.dispositiona 
contenues  dans  les  articles  9  et  10  ci-dessus.  » 

(Adapté.)  

M.lje€ba|Mll«r,  rapporteur^  prévieBtl!A8Sèm- 
blée  qu'il  fera  incessamment  la  relue  jKénérale 
du  décret  dans  son  entier.  {Marques  cTassenti- 
ment,) 

U  fait  ensuite  part  à  l'Assemblée  d'une  pétition 


des  maîtres-clercs  des  notaires  de  Versailles  a);ant 
pour  but  de  lirait  t  les  opérations  des  lïotaires 
des  villes  où  if  y  a  60,000  habitants, 

MM.  Prugnon^  Kegnaad  (de  Saint-Jean- 
d:'A^gély)  et  plt/uie^rs  m&«i^f«t.ap()uient  cette.pé- 
titiop. 

H.  Popuiaa  et  pti^sisur^  M^ret  }a  JCûBOhàt-- 
tent. 
(L'Assemblée  rejette  la  pétitipR.) 

M,  JLe  €^hmpetter ^rapporteurj^QVÂ^ 
connaissance  awdépétùfàn  dflsr^tr^'cieics^fies 
notaires  de  Parti,  refâtive  à  la  (acuUé.à  jaccordv 
aux  notaires  de  choisir  leurs  s^çççsseiiV^  parim 
les  maîtres-clercs  qui  seront' sur  lé  tabteau;  U 
observe  que  cette  pétition  parait  avoir  ^e^  avan- 
tages, tel  que  celui  d'établir  cette  sp^içefsiQn  de 
confiance  .et  d'affaires^  qui  est  si  nécessaire  dans 
les  opérations  des  notaires 

PUmêWFê  membres  combattent  cette  pétition  en 
disant  qu'elle  a  été  déjà  rejetée  et  que  l'accueillir 
c*était  rétablir  la  vénalité  et  l'hérédité. 
^  (L'Asaemhlée  rejette  la  pétition.)   . 

Un  membre  propose  une  disposition  addition- 
nelle tendant  à  ce  que  les  notaires  ?  oient  obligés 
de  constater  qu'ils  ont  fait  leur  diM^enee  pour 
se  faire  liquider  etpour  verser  leur  londs^e  res^ 
ponsabilité,; 

M.  Eie  Chai^elier,  rq^or^^r, .  soutient  qua 
l'objet  de  cette  demande  a  étéprévu.etae  trouve 
rempli  par  les  artiotes  déjà  décrétéa;  U  idéciam 
toutefois  consentir  au  renvoi  au  cofluité  pour  faire 
les  vériftcationa  aéjcessairjEyL  .  .      . 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 


M«  Ifi  J^réaldènî'fâiV  lecture  <^^^  lettre  de 
M.  Baitly,  maire  de  Paris,  ainsi,  congue  : 

«  Monsieur  le  Présidentr  .  >  ^  > 
«  J'ai  rhonneuf  d'adresser  à  l'Assemblée  natio^ 
nale  un  mémoire  que  le  corpa  municipal  a  eru 
dévoir  irédigér.  Ce  mémoire  a  pour  objet  la  circu- 
lation incalculable  des  différente  ëHlete  particu- 
liers destinés  à  être  échangés  centre  lee^  assl-^ 

gn^ts«.^. ,  .  .    .   . 

«  Si  rÀssemblée  ne  décide  pas  Fur-le^harop, 
au  moins  l'imcortance  de  la  inatière  la  déter- 
minera-t-elle  à  en  ordonner  le  renvoi  au  comité 
des  finances  et  à  celui  des  monnaies,  à  lacbai^e 
d'en  faire  le  rapport  à  TAssemblée  avant  la  fin 
de  sa  session.  ,  —  -    .  . 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  ;  ôaully*  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  et 
du  mémoire  au  comité  des  finanoes-pour  en 
rendre  compte  le  plus  tôt  possible.) 

M.  le  Président  lève  la  séaftcert  dix  heures. 
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ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    t*ÀSSEHBLÉB     NATIONALE 
I)ll'MARDr27  sfcPTEWTBRE  179t,Air  SOIR. 

Projet  de  déchet  coTieemani  les  sources  d'eau, 

les  RUISSEAUX  et  PETITES  RIVIÈRES^  ifi*  FLEUVES 
et  RIVIÈRES  NAVIGABLES,  et  atteri*issemenis  en 
dépendant,  les  EAUJt  STAGNANTES  et  les  EAUX 
s  PLUVLI4JES  $t  d^écouletnent  (l)..  ... 

Nota,  —  La  suppressijon  des  mattriees  laissant 
les  fleuves  et  rivières  navigables  san&poJke,  et 
TAsseuiblée  nationale  ne  pouvant  las  laisser 
ainsi  cef  •     •     -  *C[ue,   ses 

cocDttés.  jde.  com- 

luerce  o  îa  profi- 

4ant.de  i  i,.,eteu.y 

joignant  Lsoums 

d'eau  et  ^rea  dojat 

elle  leur  .,  ,,     ., 

;ii";' 

'^  Sources  d^au,^   •  • 

•  Attn*.' 

Les  sources  d'eau  appartiennent  au  proprié- 
taire du  sol  où  elles  ttEiuiMfnt. 

;■■   *  ;  -    ■  '••';  .'  Art;  2;  ;;;-; /^' _;;;;' 

1,  La  propriété  des  source8'd'eau.ne  donne  aucun 
droit  actif  ni  prohioilif,  sur  le  âol  voisin,  ou 
supérieur  d*où  les  eaux  peuvent  survenir. 

•A,rl/3.' ^^^^  .  _^ 

.Le  sol  inférieur  doit  supporter.  récouJement 
du  supérieur.,  

■  ■    •"  -       -        ■  Art.  4:        /'•■•■   ■"•  ■; 

La  propriété  des  sources  d'eau  s'entehd  ii  la 
charge  de  n'en  faire:  aucune  disposition  nuisi- 
ble* ou,  qui  rende  récoulenoeuA  des  ^aux  plus 
dommageable  que  dans  rétal;  naturel  , 

■•'/    '•    krt,  b:     >  ••■- 

.  \\  n.*est  aûcunemeai  préjudicîé  'par  ^a  disposi- 
tion des  articles  précédents  aux  conventions, 
jugements  ou  droits  d'usage  légitimement  établis. 

;;;•  "  ;: -  ";    ^§^^:y:;/:^.;;.;'::^'•  \ 

•  Des  nristeaws  et  petites  rivièrer.    - 

Art.  !•'. 

Ruisseaux  et  petites  rivières  s'entendent  des 
cours  d'eau  non  navigables  de  leur  propre  foi.d 
qui  se  forment  par  l'inQuenoe  dés  sources  d'eau 
particulière,  et  dont  l'écoulement  se  fait  dans  le 
territoire  d'une  ou  plusieurs  communes. 

■'.  ''\'. .'  '!  .."  "Att.-?.;-;'  ••  "•■•;■     ;• 
Nul  n'a  le  droit  dexhanjjer .  le  lit  naturel  ou 
accoutumé  .des  ruisseaux  et  petites  rivières» 

Art.  3. 

Toute  personne  a  le  droit  de  garantir  ses  pos- 
,0e98iaua,dti4,'inya9ipn.4çs  torreuts,^  ruisseaux  et 

o^.^i)liYoijn  a-(L9»9Ais,.xDâm^.aéancç>  page.  394*    ^ 


petites  rivières,  à  la  charge  de  ne  pas  resserrer 
leur  lit,  ni  de  changer  ou  contrarier  la  direction 
deleurxîours.    .  

■   Art.  4.  ;        

Tout  propriétaire  des  deux  bords  d'un  ruisseau 
ou  petite  rivière  a  la  faculté  d'en  renfermer  le 
cours  dans  l'enceinte  de  sa  propriété,  en  ne 
nuisant  point  à  l'écoulémem  des  eaux. 

'• Art.  5.  •  •  

Tout  propriétaire  riverain  a  le  droit  de  dériver 
de  l'eau,  des  ruisseaux  ou  petites  rivières*  le  loug 
(le  ses.  possessions,  pour  leur.. arrosage,  pour, 
rouir  les  chanvres,,  ou  pour  tout  autre  usage 
équivalent,  en  ne  causant  aucun  dommage,  et  à 
la  charge  de  rétablir  1h^  eaux  dans  leur  Ut 
aussitôt  la  cessation  de  l'usage.  .. 

Art. '6.  ,      ;"^   "'   ." 

.  Tout  propriétaire  nojg^riveraio  a  le  même  droite 
en  obtenant,  le  consentement  des  pensounes  sur 
la  ptopriété  desquelles  il  a  A.  passer  et  à. prendre, 
ou  à  conduire  les  eaux.  .•., .    

Art.  7. 

En  cas  d'abus  résultant  de  la  dérivation  des 
eaux,  au  préjudice  de  l'abreuvage .  ainsi  ({u'en 
cas  dé  concours  pour  farrosàg'e," les  mamtipa^ 
lités,  chacune  dans  teiir  territcnre,  régleront  en 
conseil  général  le  temps,  la  durée  et  la  forme 
des  prises  d'eau,  sauMa  recours  aux  corps  ad- 
mimsirattfs.  .   ,.  ,,...,-      , .     ... 

\  '  '"".  '^  "  '.\  ■  ^Ar^-'^'''  "  ',\,/."  ..' ..  '.  '• 

Ba.càs.,de  concours  entre. plusieurs  commu- 
nautés d'habitants,  elles  s'adresseront ..d^jméme\ 
aux  corps  administratifs. 

.,   ..     A^ft:'^^ 

ta  préférence,  sera  donnée  aux  canaux.d'irr^ 
galion  qui  auront  pour  objet  d'arroser  une  plU3 
grande  étendue  de  territoire. 

Art;  10. 

A^ieuu  canari  d'hcrigation  ne  pourra  être  ouvert 
sur  des  propriétés  pariictilières,,  sans:  le  consen-^ 
lementdes  propriétaires,  bi  ce  n'est  en  vertu 
d'un  décret  du  Clorps  légisiatH,  sanctionné  par 
le  roi,  et  à  la  charge  d'un^  préalable  indemnitév 

•■  ""  •"   "'"    -".Art,  il.",  ■";  ..  ■;  .,■..  . 

Aucune  nouvelle  pcise  d'eau  ne  pourra  être 
faite,  ni  autorisée  au  préjudice  des  irrigations 
existantes,  à"  la  charge  aux  posBesseurs  de  four- 
nir la  preuve  de  l'affectation  des  eaux  pendant 
le  temps  par  cfux  réclamé. 

"  '  '  -  ;.,_.    MU  \2.  './..."... 

La  dièpoëitiop  dé  rârtièle  précédent  aura  éga- 
lement lieu  à  regard  des  irrigations  possédées 
par  les  ci-devant  seigneurs  où  leurs  concession- 
naires. ,       ' 

/     Art.  13. 

Les  moulins  et  usines,  actuellement  existant 
sur  les  ruisseaux  et  petites  rivières,  seront  main- 
tenus sans  préjudice  aux  besoins  de  l'arrosage; 
mais  il  ne  pourra  en  être  construit  à  l'avenir 
qu'en  vertu  d'une  ddlihévation  de  la  municipa- 
|i(é..du  lieu,  visée  et  approuvée,  par  le  directoire 
du  departemebtj.qpi  preniir^a  préalablement  l'avis 
de  celui,  au  district  . ...  . ,  .'.,  ..    ,   .  .  ,  >  . 


Digitized  by 


Google 


422 


[AsMinblée  natioDale.l         ARCHIVES  PAKLE1ENTAIAE8.         |Î7  septembre  1791.] 


Art  14. 

Tout  possessear  de  moulins  et  autres  usines 
établis  on  à  établir,  est  tenu  de  constraire  et 
maintenir  ses  retenues  et  autres  ouvrages,  en  tel 
état  qu*il  n*en  résulte  ni  reflux  ni  stagnation,  ni 
autre  dommage. 

Art.  IS. 

Les  municipalités  no  pourront  mettre  à  prix 
les  prises  d'eau  ni  les  établissements  d'usine 
dans  les  ruisseaux  et  petites  rivières,  la  distri- 
bution de  leurs  eaux  devant  être  uniquement 
dirigée  pour  le  plus  grand  avantage  de  l'aîiricul- 
ture,  et  par  des  considérations  d'utilité  publique. 

Art  16. 

Les  municipalités  régleront  rétablissement  des 
bacs  de  traverse  avec  trailles  ou  cordages  traî- 
nants sur  les  torrents  et  petites  rivières,  dans 
rétendue  de  leur  territoire  ;  et  s!  les  torrents  et 
petites  rivières  séparent  deux  communautés,  les 
municipalités  respectives  se  concerteront  ou 
s'adresseront  aux  corps  administratifls. 

§3. 

Ûâ9  flmimt  $t  rivières  navigables^  et  des  atterris^ 
sements  en  dépendant. 

Art.  !•»* 

Le  lit  et  le  cours  des  fleuves  et  rivières  navi- 
esd)les  de  leur  propre  fonds,  ou  par  des  travaux 
faits  aux  dépens  du  Trésor  public,  appartiennent 
h  la  nation,  &  partir  du  point  où  ils  deviennent 
navigables. 

Art.  2. 

L^  navigation  sur  les  fleuves  et  rivières  est 
libre  à  toute  personne,  en  se  conformant  aux 
lois  de  police. 

Art.  3. 

Les  propriétaires  riverains  sont  tenus  de  laisser, 
peur  )*kbord  des  fleuves  et  rivières,  et  le  service 
de  la  navigation,  un  marchepied  de  4  toises  de 
lareeur  le  long  de  leurs  possessions,  du  cété  où 
se  laii  le  tirage  habituel  et  de  2  toises  de  lar^ 
geur  de  l'antre  côté,  sans  pouvoir  faire  dans 
cet  espace  aucune  con^tiruction,  plantation,  fossé, 
ni  culture  qui  y  mette  obstacle. 

Art.  4. 

Les  possesseurs  riverains  ont  le  droit  de  garan- 
tir leuf^  béritagea  contrt  ks  fleuves  et  rivières, 
pourvu  qu'ils  ne  nuisent  pas  à  la  navioation,  et  à 
la  charge  de  ne  point  resserrer  le  lit  des  eaux  ni 
d'en  changer  ou  contrarier  le  cours  ;  sauf  les  di- 

§ues  d'utiUté  commune  ou  générale,  4ont  la 
irection  et  li^  construction  seront  autorisées  en 
la  forme  prescrite  pour  les  travaux  publics. 

Art.  5. 
Aucuns  canaux,  aucun  bacs  à  trailles  ni  à  co^ 
dages  traînants,  aucuns  moulins  ni  autres  usines, 
ne  pourront  être  établis  à  l'avenir  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  sans  un  décret  dn  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  6. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  la  disposition  de 
l'article  précédent,  les  simples  prises  d^eau  pour 
l'arrosage  des  propriétés  riveraines,  en  ne  nuisant 


point  à  la  navigation  ni  aux  marchepieds  des 
rivières. 

Art.  7. 

Les  atterrissementi  qui  ae  foruieront  k  l'avenir 
par  accroissement  naturel  et  insensible  le  long 
des  héritages  riverains  des  fleqves  et  rivières, 
appartiendront  aux  propriétaires  desdits  héritages 
dans  la  longueur  de  leurs  possessions. 

Art.  8. 

Les  îles  et  Ilots  qui  se  formeront  dans  le  lit 
desdits  fleuves  et  rivières  continueront  d'appar- 
tenir à  la  nation,  sans  dérogation  aux  traités  relatifs 
aux  fleuves  limitrophes  avec  les  Etats  étrangers. 

Art.  9. 

Toute  personne  aura  la  faiculté  d'enlever  des 
sables  et  graviers  dans  les  atterfissements  for- 
més par  les  fleuves  et  rivières,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  enfermés  par  des  clôtures,  ou  couverts  de 
bois  ou  foins  de  marais,  ou  qu'ils  soient  iqls  en 
culture. 

Art  XO. 

Si  un  fleuve  ou  une  nvière  navigable  changeait 
subitement  de  lit  le  lit  délaissé  appartiendra 
aux  possesseurs  du  soi  nouvellement  envahi, par 
proportion  avec  le  terrain  occupé  sur  chacun 
d'eux. 

Art.  il. 

Les  propriétaires  dont  les  héritages  auront  été 
entourés  par  les  eaux,  sans  être  successivement 
détruits  ou  dénaturés,  ea  conserveront  la  pro- 
priété. 

Art  12. 

Il  n'est  rien  innové  par  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3à  l'éffard  des  bâtiments  et  antres  éonstruc- 
tions  actuellement  établis  sur  le  bord  des  fleuves 
et.  rivières,  mais  il  est  défendu  d'en  construire  à 
l'avenir. 

Art.  13. 

Tous  possesseurs  d'Iles  et  Ilots,  de  (Sànauiç, 
bacs  à  trailles  ou  à  cordages  traînants,  et  de 
moulins  et  usines  actuellement  établis  sur  les 
fleuves  et  rivières,  continueront  d'en  jouir  con- 
formément aux  lois  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à 
présent. 

Art  14. 

La  nation  et  tous  autres  possesseurs  légitimes 
continueront  pareillement  de  jouir  conformément 
aux  mêmes  lois  des  atterrissemosts  formés  jus- 
qu'à ce  jour. 

14. 
Des  eaux  stagnantes. 

Art  l♦^ 

Les  lacs  qui,  parleur  étendue  et  les  moyens  de 
communication  qu'ils  établissent  d'un  lieu  pu- 
blic à  un  autre,  ne  formeraient  pa^^  des  propriétés 
publiques,  sont  susceptibles  de  former  des  pro- 
priétés particulières  ou  communales. 

Art.  2. 

Il  est  libre  à  toute  personne  de  former  des 
mares,  fossés  ou  étangs  dans  ses  possessions  avec 
les  eaux  dont  elle  a  la  disposition,  à  la  charge 
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de  ne  point  nuire  à  la  salubrité,  et  en  demeu« 
rant  feeponsaMe  du  dommage  qui  peut  eu  ré-^ 
sulter. 

8  5. 

Des  eaux  pluviales  et  cT écoulement. 

Art.  1« 

Tonte  personne  a  le  droit  dedicposer  de  Teau 
piufiale  et  des  eaux  qui  s'éoonlent  dans  w  pro< 

tméXéi  ainai  que  de  celles  qui  s'écoulent  dans 
es  rues,  places  et  chemins  publics^  le  loDg  de  sa 
propriété,  à  la  charge  de  ne  dégrader  ni  iotercep- 
ter  la  voie  publique. 

Art.  2. 

Nul  n'a  le  droit  de  changer  le  cours  naturel 
des  eaux  pluviales  ou  d'écoulement,  au  dommage 
d^un  autre. 

8  6. 
Police  et  juridiction  des  eaux. 

Art.  !«•. 

Les  corps  administratifs  et  «les  municipalités, 
cbacon  dans  leur  territoire  et  selon  Tordre  de 
leur  institution,  sont  chargés  de  veiller  à  la  police 
et  à  Texécution  des  lois  concernant  les  fleuves  et 
rivières  navigables,  et  les  ruisseaux  et  petites 
rivières. 

Art.  2- 

Les  tnunlcipalités,  bhacune  dans  leur  territoire, 
et  aprèâ  avoir  ouï  les  parties  intéressées,  ordon- 
neront la  démolition  des  ouvrages  et  consti^uc- 
tiôûS  faits  en  codtrâVerition  des  lois  ;  eileà  pour- 
voiront pareillement  à  la  liberté  des  marche- 
pieds des  rivières,  lelDut^  sauf  le  recours  aux 
corps  administratifs  et  leur  intervention,  selon 
Tordre  prescrit  par  la  Constitution,  en  Ciâs  de 
négligence  de  la  "part  des  municipalités;  les  dé- 
motiiions  et  autres  travaux  seront  f^its  aux  frais 
des  contrevenants. 

Arit.  à. 

Tout  possesseur  actuel  de  moulins  ou  autres 
usines  sur  le^i  ruisseaux  et  petites  rivières,  mèoie 
dans  les  parties  encloses  dans  des  propriétés  par- 
ticulières^ sera  tenu  d  en  f^ire  la  déclaration  au 
secrétariat  de  la  muniripaliié,  et  de  faire  enre- 
gistrer kdite  déclaration  au  directoire  du  distric(i, 
le  tout  dans  le  délai  de  6  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret;  à  défaut  de  quoi 
lesdits  moulins  et  usines  seront  réputés  de  nou- 
velle construction,  et  pourront  être  démolis  con- 
formément à  la  disposition  de  Tarticle  précédent. 

Art.  4. 

Les  possesseurs  de  bàtimeots  et  autres  cons- 
tructions, actuellement  établis  sur  les  fleuves  (^t 
rivières  navigables,  seront  tenus  d'en  faire  leur 
déclaration  au  secrétariat  du  directoire  du  dé- 
partement, et  de  faire  enregistrer  ladite  déclara- 
tion au  secrétariat  du  district,' et  efn  celer  de  la 
municipalité,  dans  le  même  délai  de  6  mois,  à 
défaut  de  quoi  lesdites  constructions  seront  pa- 
reillement réputées  de  nouvel  établissement,  et 
sujettes  à  démolition.  . 

Art.  5. 
bes  possesseurs  de  canaux,  bacs  â  traiUes  et  à 


bordages  traînants,  inôolind  et  autreà  (isiàes  sur 
les  fleuves  et  rivières  navigables  sont  assujettis 
à  la  même  déclaration,  dans  laquelle  les  posses- 
seurs seront  tenus  d'énoncer  en  outre  le  utre  en 
yertn  duduel  ils  Jouissent',  et  à  défaut  dë^  titre 
l'époque  a  laduelle  remonte  leur  possession  per- 
sonnelle ou  celle  de  leurs  auteui^s.  Cette  déclara- 
tion devra  être  visée  par  la  réf^ië  dcë  domaiùeà 
et  enregistrement  avant  d*être  faite  au  dir'eètoirë 
du  département;  et  à^  défaut  de  ladite  déclara- 
tion, dûment  visée  et  enregistrée  dans  le  d^lai 
prescrit,  fes  possesseurs  demeurërofat  déchus  dq 
tous  droits  et  prétentions»  " 

Art.  6. 

Les  possesseurs  d'atterrissements,  tles  et  Ilots 
actuellement  existant  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables,  seront  tenus  k  U  mêoia  déclaration, 
sous  la  même  peine  de  déchéance  de  tous  droits 
et  prétentions.  ,   ..., 

Art.  7. 

En  cas  d'insalubrité  résultant  de  l^ètendue,  de 
la  multiplication  ou  du  défaut  de  fonds  des  ma- 
res ou  étangs,  les  eorps  administratifs  ponrrdnt 
en  ordonner  la  réduction,  même  la  destruction 
et  le  dessèchement!  rinealubritè  devra  être 
préalablement  oenstatée  par  les  plaintes  des  comv 
munantés  voisines,  appuyées  sur  des  fûts  cous-' 
tants  et  par  un  rapport  de  gens  de  Târt: 

.    Art.  8/  .;.': 

Les  muDicipamés,  sous  l^àutoi^lé  des  Qirectol^ 
res  de  département,  qui  prendront  préalablemedt 
l'avis  du  district,  régleront  la  distance  A  laquelle 
les  rutoirs  devront  être  des  hahitations<  dsnli 
rétendue  de  leur  territoire.  , 

.    .Art.  9*       ■ .  •     '  ••■•  •    '  ••■ 

En  cas 
comme  a 
ou  de  to 
dans  lés 
leUdéliîii 
mière  fol 
pour  la  s 
sième,  oi 
tiens 'ser( 
lits  de  I 
auront  la 

Art*  10- 

L^  dispositiofn  dlss  article^  pfêcédents   aura 
lieu,  sans  préjudice  aux.  actions  et  indemnités 


son! 

ou  en  cas  de  péril  immfnent  résultant  d'unq. 
nouvelle  disposition  des  eaux-  leâdites  actions! 
seront  poursuivies  en  la  fbrme  et  pàb-déviint  léfli 
tribunaux  ordinaires. 

.....  .   §  7^    i      i.      .  •  • 

SH*posit%om  généràlêÊ.i         .  .,  > 

!  Art  in.'      .      ^  .^.  ' 

Tous  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  féodaux, 
sur  les  sources  d'eau,  les  ruisseaux  et  petites 
rivières,  les  fleutes  et  rîviêred  tiàvittableô;  et' les 
eaux  fluviales  et  d'écoulement  sont  abolie. 

Art  2*  ""'• 

j    Les  redevances,  ayant  pT)\lr  causé  li  dîspôsi-' 
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tion  oa  Fasage  des  eaox  ci-dessus  éooncés,  saot 
0uppri(Dée8  sans  iodemnité. 

Art.  3. 

NéaD moins,  si  lesdites  redevances  étaient  éta- 
blies coDjointemeai  et  confusément  sur  des  con- 
cessions d*eau  et  des  terrains,  Mlimeots  ou 
usines,  elles  subsisteront  dans  leur  entier  jus- 
qu'au rachat. 

Art.  4. 

Toutes  autres  lois  ou  coutumes,  dans  toute 
1  étendue  du  royaume,  sont  entièrement  abro- 
gées. 


ASSEMBLÉE  NÀTIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  THOURET. 
Séaneedumercredi2Sseptembrei79\,aumatin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heui^s  du  matin. 

.  M.  de  Phéllne»,  4iu  nom  du  comité  mUitairê, 
annonce  i|u'it  s'est  glissé  plusieurs  erreurs  dans 
la  rédaction  du  décret  sur  la  composition  de  l*ar^ 
mée  rendu  le  18  août  1790  (2)  ;  il  deune  lecture 
des  articles  à  substituer  aux  articles  erronés 
Insérés  dans  le  procès-verbal  :  ces  articles  sont 
rariicte  1~,  l'article  9,  une  partie  de  l'article  11 
et  les  derniers  mots  de  l'article  14. 

(Ces  différents  cbangements  sont  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

Bn  conséquence,  le  décret  modifié  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  I*». 

i- 
le 
i- 
Le 
)e 

le 

dants,  sur  celui  des  ai7es"dê'"canjV,  "èTsur  le 
nombre  des  commissaifea  des  guerres  qui  doi- 
vent être  mis^n  aciivité^pendant  l'année  1791. 

-   ;  •"  /;•  ;•  ;      Art:?.   ;  ''''-'  '^    - 

'  «  Les  troupes  étrapgères  qui  Jeront  partie  du 
nombre  ci-dessus,  et  qui  seront  à  la  solde  de  la 
S?it^i°l5^  pourront  pas,  sans  un  décret  du  Corps 
de  26^  hom  ^  '^  '"^^'  excéder  celui 

Art.  3. 

«  Le  nombre  d'individus  de  chaque  grade,  et 
dans  chaque  arme,  sera  déterminé  ainsi  qu'il  est 
expliqué  par  l'état  ci-annexè,  sauf  les  change- 
ments que  les  circonstances  pourraient  exiger 
dans  les  différents  corps  de  l'armée. 

«  Li^  ministre  proposera  les  changements  qui 

(1)  Cette  séance  eet  incomplète  au  Moniteur. 

(2)  Voir  Archives  parUmentaires,  tome  XVin.  séance 
du  18  aoât  nw,  page  1481. 


pourront  avoir  lieu  dans  l'armée,  dans  les  oetes 
particulières,  qu'il  adressera  au  Corps  légis- 
latif. 

Art.  5. 

«  Les  appointements  et  solde  seront  fixés 
pour  cbaaue  grade,  à  compter  du  1^  janvier 
1791,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'état  ci-annexé. 

Ati.  6. 

«  Les  régiments  suisseë  et  grisons  coneerverûnt 
jusqu'au  renouvellement  de  leurs  c^pitulatioDS, 
les  appointements  et  solde  dont  ils  jouissent  en 
vertu  d*icel  les. 

Art.  7. 

c  Les  officiers,  sous-offieiers  et  soldats  gai, 
parTeffet  de  la  nouvelle  formation,  éprouveraitint 
une  réduction  sur  letir  traitement  actuel,  le  con- 
serveront jusqu'à  ce  qu'ils  en  obtiennent  un 
équivalent;  en  attendant,  ils  seront*  pâtés  da 
supplément  sur  des  états  particuliers,  dans  la 
forme  preàcrite  par  les  ordonnances. 

Art.  8.^ 

«  Les  carabiniers  seront  rendus  à  leur  institu- 
tion primitive  de  grenadiers  de  la  cavalerie;  en 
conséquence,  ils  se  recruteront  dans  les  troupes 
à  cheval,  ou  des  sujets  ayant  fait  au  moins  uo 
congé  dans  lesdites  troupes,  et  ils  iouirout'd'un 
sol  de  haute  paye,  comme  les  grenadiers  «a 
jouissent  dans  l'infanterie. 

Art.  9. 

«  Les  appointements  et  solda  réglés  par  l'ar- 
ticle 5,  seront  payés>  par  le  Trésor  public,  sor 
des  revues,  savoir  :  les  appointements  à  ralsoa 
de  trente  jours  par  mois,  et  la.  solde  à  raisoa 
du  nombre  de  jours  dont  chaque  mois  est  com- 
posé. 

Art.  10. 
«  Indé|>endamment  delà  solde  réglée  par  l'ar- 
ticle b ,  il  sera  fourni  à  chaque  soldat  présent 
sous  les  drapeaux,  ou  détache  pour  le  service, 
conformément  au  décret  du  24  juin,  une  ration 
de  pain  de  munition  du  poids  de  24  onces,  la- 
quelle ration  fera  partie  ^e  la  solde  de  rhomme 
présent,  sans  que  l'homme  absent  des  drapeaux 
puisse  y  prétendre. 

Art.  11. 
«  11  sera  fourni  des  rations  de  fourrageant 
chevaux  des  officiers^  suivant  le  détail  cfr-aprés, 
savoir  : 

Infanterie. 

A  chaque  colobel  de  régiment,  ou 
lieutenani-colonel  commandant  les 
baUillons  d'infanterie  légère 2  rations. 

A  chaque  lieutenant-colonel ......    1     — 

Cavalerie. 

A  chaque  colonel 3  ratioos. 

A  chaque  lieutenant-coJonel  ou  ca- 
pitaine   2     — 

A  chacun  des  autres  officiers.....  1     — 

Art.  12. 
«  Les  payements  qui  se^obt  faits  en  vertu  d^ 
articles  précédents,  ne  devant  avoir  li^  4i^^ 
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Teffectif,  il  sera  constaté  tous  les  trois  mois  par 
des  revues  de  commissaires  des  guerres,  dans  la 
forme  qui  sera  prescrite  par  les  ordonnances. 

Art.  13. 

'  «  Pour  snbvenfr  aux  dépenses  de  recrutement, 
rengagement,  remonte,  habillement,  équipement, 
armement,  frais  de  bureaux,  il  sera  payé  à  cha- 
que régiment  une  somme  par  homme  au  oomplet- 
pour  former  la  masse  générale,  suivant  ce  qui 
Bera  réglé  dans  un  travail  particulier^ 

Art.  14.  

«  11  iem  éfAlement  formé  des  massea  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  vivrestfourrages,  hô- 
pitaux et  effets  de  campement,  dont  les  fonds 
seront  faits-au  département  de  la  guerre,  -sur  le 
pied  du  complet  de  Tarmée  ;  toutes  les  masses 
ci-dessus  indiquées,  non  compris  celle  de  linge 
et  chaussure,  sont  destinées  au  besoin  collectif 
de  tous  les  régiments;  mais  elles  appartiennent 
i  la  nation  ;  en  conséquence,  nul  individu  n*a 
droit  d*y  prétendre. 

«  Les  corps  rendront  compte  tous  les  ans  au 
ministre  de  la  guerre  de  la  partie  desdites  mas- 


ses, dont  Tadministration  leur  Fera  confiée,  et  le 
ministre  rendra  compte  de  la  totalité  desdites 
fliasses  aux  personnes  qui  en  auront  été  chargées 
parle  Gurps  législatif. 

Art.  15. 

tt  Lesfbnds  destinés  tant  aux  travaux  de  Tar- 
tillerie,  qu'à  ceux  du  génie  pour  l'année  1791, 
seppol  provisoirement  nxés  à  5,400,000  livres, 
dont  la  répartition  sera  faite  par  le  ministre  de 
la  guerre»         

Art.  16. 

«  Il  y  aura  pareillement  uu  fonds  affecté  pour 
les  frais  de  bureau  du  ministre,  frais  d'impres- 
sion des  ordonnances,  ceux  des  courtes  et  d'es- 

jugements  militaires;  mais  les  sommes  qui  doi- 
vent y  être  destifiées,  ne  seront  définitivement  ré- 
glées qu*aprôB  une  connaissance  exacte  et  mo- 
tivée des  tableaux  de  dépense  de  ces  divers  objets, 
et  provisoirement  elles  sont  réduites  sur  la  pied 
de  1,500,000  livres  par  an.  » 
(Suit  l'état  général.) 


Tablkaux. 
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ARMÉE. 

État  général  du  nombra  dHndividus  de  chaque  grade  qui  doiv^i  composer  Varmée,  et  des  appointemenU 
et  soldes  qui  l^ur  sont  attribués  par  la  loi  du  26  août  1790,  savoir  ; 

ÉTAT-MAJOR    t>B    L'ARMÉS. 


DtNOlONATION  DBS  GftABBS. 

NOMBRB. 

APPOINTË- 

MfiNtS 
kT    S0L1>I. 

OBSnVATtOlfS. 

Qk  officiers  flrénér&ux. 

Généraux  d'armées •.,.#.. 

Lieutenants  généraux 

Maréchaux  de  camp 

Sont  ^urnéf. 

h 
30 
60 

Par  an. 

liv. 

40,000 

20,000 

12,000 

Adhidaiito  eénératiXi ........... 

Aides  de  camp  ...... ......••«. 

Commissaires  des  guerres 

INFANTERIE  DE  UGNE,  FRANÇAISE,  ALLEMANDE,  IRLANDAISE  ET  LIÉGEOISE. 


DfiNOMINATION   DBS    GRADES. 


NOMBRE. 


APPOINTE- 
MENTS 
BT    SOLDB. 


OBSERVATIONS. 


Colonels 

le»  li.uten»U«o.one.. j  ^  ^^^,^:- 

Quartiers-mattres- trésoriers 

Adjudants-majors. 

ide  première  classe  . . 
de  seconde  classe  . . . 
de  troisième  classe . . 
de  quatrième  classe . 
de  cinquième  classe  • 
deSde^cuS?!:: 

Sous-lieutenants 

91  aumôniers 

91  chirurgiens 


Total  des  officiers. 


Hommes  de  l'état-major. 


Grenadiers . 


Fusiliers  . 


Adjudants 

Tambours-majors  . . . 
Caporaux- tambours . 

'  Musiciens 

Ouvriers 

Sergents-majors .... 

Sergents 

Caporaux-fourriers. . 

Caporaux 

Appointés 

Grenadiers 

Tambours 

Sergents-majors 

Sergents 

Caporaux-fourriers.. 

Caporaux 

Appointés 

Fusiliers 

Tambours 


Total  des  soldats. 


91 

91 

91 

91 

182 

182 

182 

364 

364 

546 

819 

819 

1,639 


5,460 


182 

91 

91 

728 

273 

182 

364 

182 

728 

728 

7,280 

182 

1,456 

2,912 

1,456 

5,824 

5,824 

58,240 

1,456 


88,179 


Par  an. 

liv. 

6,000 

4,200 

3,600 

1,400 

1,200 

2,500 

2,400 

2,200 

2,000 

1,500 

1,050 

950 

800 


Par  jour. 
1.  8.  d. 
1  13 
»  18 
»  12 
»  13 
»  7 
»  19 
»  16 
»  12 
»  11 
»  9 
»  8 
»  10 
»  18 
»  14 
»  11 
»  10 
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INFlNTBRlE  8DISSB. 


1 


DftNOMnUTldN   DIS   GRADB$. 


Colonels 

Lieateiiant»colonel8 . 
Majors 


•»• 


Aides-majors i . 

Sous-aides-majors ». 

Qtiartier8-maltres-tré8orier& . 
Portes-drapeaox » . 


198  capHwBes  de«  ■ 


198  lieutenants  de 

198  sons-lieutenants  de. 

Chirurgiens  mi^ors ...,., 

lumdnTerv t 

Ministres 4 


ffrenadiers 

iiisiiiers j  pPeiniere  etasse  1 
de ...  (  seconde  classe. . 

mnadiers 

fusiliers ,,, 

mnadiers ;...... 

fusiliers 


Total  des  offlci^. 


(  Tamboturs-ma|eiS.. 

HomSMs  de  Tétat  i^jor..4...J  PréT6t4 , 

Garçon  chiruv^ens 

Fourriers...., 


Grenadiers . 


,  Sergenls.. 
'  Caporaftix... 
I  ABSOintôti*. 
Grenadiers. 


.  Tambours.. 

I  Fourriers... 
Sergents.... 
•**it.. — 1 
1'  UBIJICI  8. .  i. 
Tambours  f. 


Toi^,de«  sôlflâts..^. 


^ 


NOMBRK. 


11 
11 
11 
33 
33 
11 
44 
33 
tt 

154 
33 

116 
33 

176 


136 


it 
44 
44 

33 

44 
88 


33 
176 
■  538 
1,056 
lt056 
6,336 
353 


10,747 


0B8BRVATI0NS. 


Les  11  régiments  suisses  et  grisons  con- 
serveront, jusqu'au  renouvellement  de  leur 
capitulation,  les  ftppolhteroents  et  solde  dont 
ils  jouissent  en  vertu  d'iceltes. 


U<(FANTBRI^  LÉGÈRE. 


»^ 


D&NOMINATI^N   DBS   GRADB$. 


\ 


34  lieutenants-colonels,  doilt 


(  de  premièi 


classe, 
second^  classe... 

Adjudants-majors |. .     

Qnarti6r8-maitres-trésorier4 ^ 

ide  premièle  classe . . 
de  seconde  clase — 
de  troisième  cltsse. . 
de  quatrième  classe . 
de  cinquième  classe . 
dJSSSdrcSïïr.:: 

Sous-Iieutenants .^ , ^ 

13  cbirorgiens-majors ] 


ToT^L  des  officiers  .  4 . 


NOMBRE. 


13 
13 
13 
13 
13 
13 
34 
34 
34 
48 
48 
96 


336 


APPOIKTP- 
MENT8 

■T    SOLDE. 


F«raa. 

liv. 
5,000 
3,600 
1,300 
1,400 
1,500 
3,400 
3,300 
3,000 
1,500 
1,050 
950 
800 


•  OBSBRVATIGKS. 
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DÉSIGNATION   DBS   GRADBS. 

NOMBRE. 

APPOINTE- 
MENTS 
■t    «OLOB. 

OBSERVATIONS. 

A^Judants-majors » 

12 

12 

36 

96 

192 

96 

384 

384 

3,840 

96 

Par  Jour, 
l^'s.  d.'     - 
1  13    4 
»  18    8 
»    8    » 
»  18    4 
»  15    » 
»  12    » 
>  11     » 
»    8    6 
»    8    » 
»  10    »  • 

\i 

TambounMnajors •...*..• 

Ouvriers 

Sergents 

Caporaux-Courriers. ..,.,,  ..,^  ^, ..  * ^ ,  « 

Caporaux. ..,..  .a.  •^. . .  .^..•-f 

Appointés , ....«^.«^ .,....« 

Chasseurs ^.f.«.^,.;^,.».^^ 

Tambours '. ^ 

ToTAii  des  chasseurs 

5,148   . 

Récapitut^tion. 


Infinterie. 


■•! 


Française,  Allemande,  Irlandaise  eM^légeoise. 

Suisse. « 

Légère ., 


Totaux. 


OFFICIERS. 


5,460 
126. 
336 


SOLDATS. 


TOTAUX. 


6,522 

BHBl 


B8,179 

;KVI41  . 

5,148 


104,074 


93,639 

-«,41» 

5,484 


1 10,596 


GARABlKfÉkë,: 


DÉNOMINATION   DES   GRADBS. 


NOMBRE. 


APPOINTB- 
.MBJiTS 

Wt    80LDB. 


.     OBSERVATIONS. 


Colonels , ^*,*\, 

première  classe . 


latUWI-U'ÉWIllBIB, 

16  capitaines,  dont 


LieiitsnsiBCs«v  •  ;  ;  ;*•'  i  • . 

Sons-lieutenants 

2  Aumôniers. 

2  Chirurgiens-majors. 


(  de  p 

•V' de,  seconde  classe, 
t  de  téois 


lisième  classe. . , 


4 
4 
8 
16 
32 


Par  an. 

liY. 

6,000 

4,400 

3.800 


l,40è 
2,700 
2,500 
2,000 
'^l,2(J(r 
1,000 


Total  de»  oTAolsrs . 


72 


Adjudants 

Trompetles-majors. 

Maîtres  maréchaux 

Maîtres  ouTriers 

Maîtres  selliers 

Maréchaux  des  logis  en  chef . 
Maréchaux  ordinaires......... 

Fourriers-brigadiers 

Brigadiers 

Appointés 

Carabiniers. 

Trompettes ,.. 


4 

2 

2 

2 

8 

16 

32 

16 

64 

.64. 

864 

16 


Pcr  ionr. 
-L-s.d, 

4-44<'4 
1     »    2 

>  18  10 
»  9  10 
w-lO  10 
1  »  2 
»18  i 
•  14  6 
-    »  42  .  e 


.^10. 4- 


Total  des  earabiniei» . 


1,090 
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CAYALEmB. 


pgHOmSULTlÙfX    DBS   GRADES. 

NOMBRE. 

APPOINTE- 
MENTS 
R    iOLDB. 

OBSERVATIONS. 

Colonels »...*.... » « 

24 

24^    • 

24 

24 

24 

48 

72 

144 

288 

Par  an. 

liv. 

6,000 

«  H«.t«»nu-ooionei.. j.  *  feTnio^etaT::  :::::: 

Qoartiert-maltres-trétoriers.'» 

(  de  première  claMe 

144  capiUiMS,  dont 4...    de  seconde  classe 

(de  troisième  cla»8e 

Lieutenants 

Sous-lieutenants.. 

•          ■   4.400  ••• 
3,800    .. 
'   1,400 

'2,'70a 

2,500 
2,000       • 
1,200 

liOOO-     • 

24  chir unriens>ma{ors *"......'.*.   i .  "  '  ■    '.  '  '.  *. 

ToTâL  des  offlciers • 

Adjudants 

Par  jour. 
1.  s.  d. 

1  13    4 
»  19    2 
»  17  10 
»  t?  10    • 

•   •    »  w   ^ 

■  •"»-r-2-  ■• 
•  »  13  ^ 

'    ••  m 

■••■»■ 

9 

•  » 

672 

48 
24 

24 
24" 

M 

144     • 

Î88       - 

144     ■• 

576       • 

576 

T,776       • 
144-    •• 

Trompettes-majors •...•'. .....^ 

Maîtres  maréchaux 

Maîtres  selliers ; ç^ 

Maîtres  ourriers ^ 

Maréchaux  de  logis  en  chef : 

Maréchaux  ordinaires .' 



Brigadiers-fourriers '. 

Brigadier» / 

Appointés , '. ; 

GaTaliers , ...,' 

Trompettes v,.  ^ V 

.         h         ■       .    ,  ^ 
ToTÀt  des  oâTaiiers. 

!..'.i,864;;;; 

...:.::*'..'..' 



DRAGONS. 


'  raS'dUOSS; 


ColonQ,ls , .  c ^ ^. ^  « 

,6  n,i{^u«^^ ..;{ l'£r»rcf^.:: 

Quartier»>maItre8>tréK>rienr...:. .' 4 ;. . . . 

-  •  '  '-(de  première  classe  .. 

i na  ftapit^noa^  dnntj.      }  dç  se<»>nd^  classe...... 

(  de  troiaièroe  classe.  . 

Lieutenant» «.u i%4..«r i ««««i* 

SoQS-Ueutenants. 

18  aumôniers. 


T01AL  des  officiers . 


.MJfdamt.w*. .,..,, 

Trompettes-majors 

MattV^  maréchaux.. ^ .".. 

llaIt»e»«eDisra..,....« 

-Ifat^ai  ouTriejc»...^ t> 

Maréchaux  des  logis  en  chef. . 

Maréchaux  ordinaires 

'Brigadiers-fourriers,  •««....... 

Br  igadi  ers ^ ..,,... ,. 

Appointés ..«.,...., éJ... 

Dragons. 

«Tpempettés. .  < .^«. ,,..*',.,. 


TOTAt  «tes  dragons . 


16 

•18' 
•IB- 
IS 
••18- 
36 
54 
196 
216 


504 


36 

18 

18 

18 

72 

108 

216 

108 

432 

432 

5,832 

108 


7,398 


APPOINTB- 


Par  an. 

liv. 

6,000 

••4-,4oa 

3,800 
•    t,400 

•••l^,10O 

2,500 

2,000 

..    ^2.00 

1,000 


Par  jotor. 
1.  s.  d. 
1  13  4 
»  19  2 
«  17  10 
»  17  10 
»  8  6 
»  19  2 
»  17  2 
»  13  6 
»  11     6 


>    8 
*  16 
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GSiSSEttS  ET  tiUSSARDS. 


DÉROimiATIOh   DBS    GRlDld. 


GoloMlfl 4 »....•... 

M  Ueu.«»nU^IoneU ,...{  ^  ï^^^^.'. 

Quartierf-maitrM-tréeorien.^ » 

(  de  première  classe . 
144  capitaines 4"A  (le  seconde  classe... 

(  de  troisième  classe. 

Lieutenants. 4 t » ^»' 

Sons-lieutenants 

18  Aumdniers T. . . .  • , .  » 

18  chirurgiens-majors » 


ToTâf.  des  offlciers . 


Adjudants 

Trompettes-majors ^ . 

Maîtres  nuréchauz 

Maîtres  selliers \. 

Maîtres  ourriers ,, 

Maréchaux  de  logis  en  chef  ^. 

Maréchaux  ordinaires » . 

Brigadiers-fourriers » . 

Brigadiers à . 

Appointés | . 

chasseurs  et  hussards 4 . 

Trompettss ^, 


Total  des  chasssurs  et  hussards. 


NOMBRE. 


la 

ta 

18 

%n 

144 
288 


648 


36 

18 

18 

18 

S4 

144 

388 

144 

576 

576 

7,776 

144 


9,792 


APPOmTB- 


Par  an. 
Ut. 
6,000 
4,400 
3,800 
1.400 
i,700 
2,500 
2.000 
1,200 
1,000 


Par  jour. 
I.  s.  d. 
1  13  4 
»  19  3 
>  17  10 
»  17  10 
»    8    6 

V  19  3 
»  17     3 

V  13  6 
»  11  6 
»  9  » 
»  8  6 
*!•    3 


OMIfttATIONS. 


Récapitulation. 


Troupes  à 
cheval. 


=^ 


=t= 


Garahiniers. ...  ^  ....»• , 

Gavailers ^ 

Dragons ^ 

Chasseurs  et  fatissards. « 

ToTAtoz.., 4 


OFPICKRS. 


1% 
672 
504 
648 


1,896 


SOLDATS. 


1,090 
9,864 
7,398 
9,793 


38, 144 


TOTAL. 


1,163 
I0I44O 


ARTILtBRl^. 
Cet  article  est  ajourné' 

GÉ^IB. 

Cet  article  est  ajournée 
(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  le  Président  an^ooce  que  pliBieurs  per* 
lonnes  font  hommage  à  1^ Assemblée  d^  leurs  pro* 
UBctionSt  savoir  : 

M^  Godetro}  MercklaU^natif  deI)r6Sd%eiiSaxe, 


d'un  anoean  d'or  snrle^t»!  est  gravé  eo  lettre* 
romaines  de  relief,  le  serment  civique,  et  qui  est 
eatouré  de  feuilles  de  cbéne. 

H.  François-Louis  fiayard,  d'un  ouvrage  îÊ^r 
tnlé  le  Vœu  de  Paris,  avec  lequel  est  mtf  w 
premier  volume  d'un  autre  ouvrage  eu  3¥OlttiDa6t 
hi\iu\é  les  Annales  de  la  Révolutum,  Qt  qui  Ob- 
tient le  récit  de  tous  les  évéùemeota  imbortfnts 
?ui  se  sont  passés  à  Paris*  depuis  Itt  12  jttiUei 
789.  jusqu'au  l"»  juillet  1791. 

(L^Àssemblée  décrète  qu'il  sera  fait  Itiéntiûii 
honorable  deces  bommagea  dansleprocte^varbal.) 

L'ordre  du  laor  est  k  relue  de  Fememble  de$ 
articles  décrois  sur  lu  lais  rurales* 
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H.  Bewte«ll*Ii«BierYMI«t  roppi^kur^  fâU 
leciare  de  oei  artictog  dang  les  termes  •uIvabU  c 


DÉCRET  imr  U$  biens  et  usages  ruraux  et  sur 
la  poUce  rurale. 

TITRE  î«. 
Des  Hms  et  des  usà^eé  tutauit, 

SecnoN  I'*. 

Oes  principes  généraux  sur  la  propriété 
territoriale^ 

Art.  f. 

«  Le  territoire  de  la  France,  daas  toute  son 
éteodiMf  est  libre  comme  les  perseones  qui  l'ha- 
biteat  :  ainei  toute  propriété  territoriale  ne  peut 
èlresujetto  enfers  les  particaliefs  qu'aux  redevano 
ces  et  aux  ebarges  dont  la  coflventioD  n'est  pas 
défeudue  par  la  loi; et,  eufers  la  oatioo,  qu'aux 
cootributioQs  publiques,  établies  par  le  Corps  lé« 
gislatif,  et  aux  sacrifices  que  peut  exiger  le  bien 
général,  sous  la  condition  d*one  juste  et  préalable 
i»4eaitiité. 

Art.  2, 

«  Les  aropriétaires  sont  libres  de  varier  à  leur 
gré  la  ottlture  et  rexploitatioa  do  lews  lerres^  de 
conserver  à  leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  disposer 
de  toutes  les  productions  de  leur  propriété  dans 
Tiotérieur  du  royaume  (  al,  ait  debors,  sans  pré- 
iudicier  aux  droits  d'autpui,  at  en  se  eonférmaat 
aoxlois. 

Art.  3^ 

•  Tout  wropfiélaire  peul  oMisrer  son  veisinau 
bornage  de  leurs  i^fopriétéa  oenligvisv  à  moitié 
frais. 

Art,  4. 
«  Nul  ne  peut  se  prétendra  propriétaire  exelo" 
iif  des  eaux  d'un  deuve  ou  d'une  rifièra  navi^ 
gablaoQ flottable;  encoBSéqueno^  tout  proprié- 
taire riverain  peui  en  vertu  du  droit  commun, 
L faire  des  prises  d'eavy  sans  néadmoins  en  dé^ 
umer  ni  embarrasser  le  cours  d'une  maniôre 
nuisible  au  bien  général  et  à  la  navigation 
établie. 

Sechon  !!• 
/)<f  haux  de  biens  de  campagne. 

Art.  f. 

«  La  durée  et  les  cbnses  des  baux  des  biens  de 
campagne  seront  purement  conventieneHes.  » 

Art.  2. 

«  Dans  un  bail  de  6  années  m  au^essous,  fedt 
anrès  la  publicatlen  dn  présent  décret,  quand  il 
trj  aura  pas  de  clause  sur  le  drok  du  nouvel 
acquéreur  à  titre  singulier,  la  résiliation  du  bail, 
en  cas  de  vente  du  fonds,  n*a«ra  lieu  que  de 
gté  à  gré. 

Art.  a. 

•  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit 
ûaùB  les  ba«x  de  plus  de  6  années,  en  cas  de 
vente  ûvt  fonda  le  nratel  acquéreur  à  titre  sin^ 


gulier  pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  con- 
itioo  de  cultiver  lui-même  sa  propriété  ^  mais 
en  iignitiaat  le  oongé  au  fermier  au  moins  un 
an  à  Pavaaeet  pour  quUl  aorte  4  pareils  mois  et 
jour  que  eaux  auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en 
dédommageant  au  préalable  oe  fermier^  4  dire 
d'experts,  des  avantages  qu'il  aurait  retirés  de 
son  exploitation  ou  culture  continuée  jusqu'à  la 
fin  de  son  bail,  d'après  le  prix  de  la  ferme,  et 
d'après  les  avances  et  lés  améliorations  qu'il 
aura  faites  à  l'époque  de  la  résiliation. 

Art*4. 

«  La  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu  à  l'a- 
venir en  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  ru- 
raux. 

Art.  5. 

n  A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  aucun  droit  de 

âuint,  treizième,  lods  et  ventes,  et  autres  précé^ 
emment  connus  sous  le  titre  de  droits  de  vente, 
à  raison  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  faits  pour 
un  temps  certain  et  limité,  encore  qu'ils  excè- 
dent le  terme  de  9  années,  soit  que  le  bail  soit  fait 
moyennant  une  redevance  annuelle»  soit  pour 
une  somme  une  fois  payée,  nonobstant  toutes 
lois,  coutumes,  statuts  ou  jurisprudence  &  ce 
coutrairesf  sans  préjudice  de  l'exécution  des 
I0M4  coutumes  ou  statuts  qui  assujettissent  les 
baux  à  vie  et  les  aliénations  d'usufruit  à  des 
droits  de  vente  ou  antres  droits  seigneuriaux» 

SECTION  m. 
De  diverses  propriétés  rurales. 

Art.  1«. 

«I  D)ul  agent  de  l'agriculture,  employé  avec  des 
bestiaux  au  labourage  ou  ^  quelque  travail  que 
ce  soit,  ou  occupé  à  la  garde  des  troupeaux, 
ne  pourra  être  arrêté,  sinon  pour  crime,  avant 
qu'il  n'ait  été  j^ourvu  ji  la  sûreté  dt^adits  anir 
maux  :  et,  en  cas  de  poursuite  criminelle,  il  y 
sera  également  pourvu  Immédiatement  aprâ 
l'arrestation,  et  so«s  la  responsabilité  da  ceux 
qui  l'auront  exercée. 

Art.  2. 

c  Ahoubs  engrais,  ni  ustensilesir  ni  autres  meur 
bits  utiles  à  l%xploitatiou  des  terres,  et  aucuns 
bestiaux  servant  au  labourage,  ne  pourront  être 
saisis  ni  vendus  pour  contributions  publiques  ; 
et  ils  ne  pourront  Tetra  pour  aucune  cause  de 
dettes,  si  ce  n'est  au  profit  de  la  personne  qui 
aura  fourni  lesdits  effets  ou  bestiaux,  ou  pour 
l'acquittement  de  la  créance  du  propriétaire  en- 
vers son  fermier;  et  oe  seront  toujours  les  der- 
niers objets  saisis  en  cas  d'iosuf&sance  d'autres 
objets  mobiliers. 

Art.  3. 

c  La  même  règle  aura  lieu  pous  les  niches; 
et  pour  aucune  raison  il  ne  sera  permis  de  trou«- 
bkr  les  abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs  tra- 
vaux :  en  conséquence,  même  en  cas  de  saisie 
légitiBse,  une  rucne  ne  pourra  être  déplacée  que 
dans  les  mois  de  septembre,  janvier  et  février» 

Art.  4. 
«  Les  vers  à  soie  sont  de  mêoM  insaisissables 
pendant  leur  travail,  ainsi  que  la  feuille  du  mû- 
rier qui  leur  est  nécessaire  pendant  leur  éduca- 
tion4 
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^ne  pfttttre  réciproque  00  non  réefpnxiQe  enire 
partiGutiers,  si  ^  droii  b'mI  ffts-  roodê  eor  ua 
titra  Toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont 
abolis. 


Art.  5- 

«  hPi  propriétaire  d'un  essaim  a  le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s^en  reesaiw,  tant  qu'il  n*a  point 
cessé  de  le  suivre;  autrement»  l'essaim  appar- 
tient ^u  propriétaire  4tt  terrain  sur  lequel  il 
s'est  tké.  - 


[   ^^  '.  SECTION  IV.         ^      \ 

Des  trôupeauXfdef  clôtures,  du  parcours  et  àe 
.  la  vaine  pâture, 

-.•      .  .  '^.,         .  Art..!*'. .. 

c  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  ches  lui 
telle  quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il 
croit  utiles  à  la  culture  et  II  Pexploitation  de  ses 
terres,  et  de  les  y  faire  pâturer  exclusivement, 
sauf  ce  qui  sera  ré^ lé  ci^après>  relativement  aii 
parcours  et  à  la  vaine  pfttnre. 

Arr.  2. 
«  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à  pa- 
roisse, connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui 
entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  con- 
tinuera provisoirement  d'avoir  lieuj  avec  les 
restrictions  déterminées  à  la  présente  peotioo, 
lorsque  cette  servitode^era  fondée  sur  uu  titre 
ou  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois  et 
les  coutumes.  A  tous  autres  égards,  elle  est 
abolie. 

Art.  3. 

«  Le  droit  d^  v^ine  p&ture  dans  une  paroisse, 
accompagné  ou  non  de  la  servitude  du  parcours, 
ne  pourra  exir^ter  que  dans  les  lieux  où  il  est 
fondé  sur  un  titre  pârtîcùirer,  ou  autorisé  par  la 
toi,  ou  par  un  uss^  local  immémorial,  et  à  la 
cliarge  que  la  vaine  pâture  n*y  sera  exercée -que 
conformément  aux  règles-  et  usages  locaux  qui 
ne  contrarieront  pomt  lea  réserves  portées  dans 
les  articles  suivants  de  4a  présente  seetioD. 

Art-  4/ 

•  Le  droit  de  clore  et  de  déolore  ses  héri- 
tages, résulte  essentiellement  de  celui  de  pro- 
priété, et  ne  peut  être  contesté  à  aucun  proprié- 
taire. L'Assemblée  nâtiobale  abroge  toutes  lois 
et  coutumes  qui  peuvent  contrarier  ce  droit. 

Art.5. 

«  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas^  empè* 
cher  4es  propriétaires  de  olere  leurs  héritages; 
et  tout  le  temps  qu'un  héritage  sera  clos  de  la 
manière  qui  sera  déterminée  par  l'article  sui* 
Taut,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni  à  l'un  ni  à 
l'autre  droit  ci-dessus. 

Art.  6. 

V* 

<•  L'héritage  sera  t%ût^dos  lorsqu'il  sera  en- 
touré'd'un  mur  de  quatre  pieds  de  iiauteur^  avec 
barrière  ou  porte,  ou  lorsqu*il  sera  exactement 
fermé  el  entoufé  de  palissades  ou  de  treillages, 
ou  d'une  tiaie  vive  ou  d'une  baie  sèche,  faite 
avec  des  pieux,  ou  cordelée  avec  des  branche-, 
ou  de  4oute  autre  manière  de  faire  les. haies,  en 
usage  dans  chaque  localité  ;  ou  enfin  d'un  fossé 
de  4  pieds  de  large  lau  moins  à  Touverture,  et 
de  2  pieds  de  ^omndeur^ 

Art.  7.^ 

«  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit,  de 


.    ,  Art.  8.     , 

«  Bntre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture 
fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  sera  ra- 
chetable  â  dire  d'experts,  suivant  l'avantage  qae 
pouvait  en  retirer  celpi  qui  avait  ce  droit,  8'il 
n'était  pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  désavan- 
tage qu*un  des  propriétaires  aurait  à  perdre  la 
réciprocité,  si  elle  existaitt  le  tout,  sans  préju- 
dice au  droit  de  cantonnement,  tant  pour  les 
particuliers,  que  pour  les  communautés,  con- 
firmé par  l'article  8  du  décret  des  16  et  17  sep- 
tembre 1790. 

A.rt.  9. 

«  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps  le 
droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne 
pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artilicieHes, 
et  ne  pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  en- 
semencée on  couverte  de  quelques  productions 
que  ce  soit,  qu'après  larécolte. 

Art..  10. 

«  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  ils  n'au- 
ront lieu  provisoirement  que  dans  le  temps  au- 
torisé par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant 
que  la  première  herbe  ne  sera  pas  récoltée. 

Art.  11.        .; 

■i  Le  droit  dont  jouit  tout  propFiétaire4e  olore 
ses-héritage&  a  ueu,  fflôme  par-  rapport  aux 
prairies,  dans  les  paroisses  où,  sans  titrede  pro- 
priété, et  seulement  par  Tusage,  elles  deviennent 
communes  â  tous  les  habitants,  soit  immédiate- 
ment après  la  récolte  de  la  première  beilM^  soit 
danaioot autre temps.détermloé^..  .^     -.-  — 

Art.  12. 

«  Dans  les  pays  deparcoors  ou  de  vaine  pâ- 
ture soumis  â  l'usage.^u  troupeau  en  xomtnaa, 
tout  pM^iétaire  ouJènyier.  pourra  -reBODoer  â 
cette  communauté,  et  fure  garder  par^  troufteau 
séparé  un  iiomhre  detétes^dehétail  fuïoportionoé 
â  rétendue  des  terrea  qu'il  expioUeraxians  11 
paroisse.    .  ...^  ... 

^      Art.  13.      '  "    ^"^    _;^  : 

«  La  quantité  de  bétail,  j 


l'étendue  du  terrain,  sera  Jfix^  dans  chaque  pa- 
roisse â  tant  de  héte^  par  atrpent,  d*aprèsles  rè- 
glements et  usages  locaux  ;  et  h  défaut  de  docu- 
ments posttife  â  cet  égard;  11'^  ^sera  pourvu  par 
le  conseil  général  de  Ta  commune. 

Art.*  14.     . 

.  .«  Néaumoioa  tout,  chef  de  daniUle  domicUife 
qui  ne  sera  ni  propriétaire,  tii  fermier  d'aucna 
des  terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  par 
lure  ;  et  k propriétaire  ou  fermier  à  qniM  modi- 
cité de  sou  exploîlation  u'as^uireralt .  pas  l'ai aar 
tage  qui  va  être  déterminé»  pourront  oiettre  sur 
lesdita  terrai£t9,  soit  par  troupeau  6éparé«  eoitea 
troupeau  m  commun*  jusqu^u  nombre  de  lux 
bêtes  â  laine,  et  d'une  vache  avec  son  .ve^u^.s^ 
préjudicier  aux  droits  desdites  personnes  sur  les 
terres  communales,  s'4l  y  en  a  dans  la  paroisse, 
et  sans  entendre  rien  innover  aux  lois,  coutumes 
ou  usages  locaux  et  4e  temps  immémorial  qm 
leur  accorderaient  un  plua>graDdAiirmtag9« 
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Alt.  15. 

«  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des 
terres  sur  les  paroisses  sujettes  au  parcours  ou  à 
la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient 
pas  domiciliéi^,  auront  le  mémo  droit  de  mettre 
dans  le  troupeau  commun,  on  de  faire  garder  par 
troupeau  séparé,  une  quantité  de  tôtes  de  bétail, 
proportionnée  à  l'étendue  de  leur  exploitation,  et 
suivant  les  dispositions  de  Tarticle  13  do  la  pré- 
sente section  ;  mais,  dans  aucun  cas,  ces  proprié- 
taires ou  fermiers  ne  pourront  céder  leurs  droits 
à  d'autres. 

Art.  16. 

«  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  sa 
propriété,  le  nombre  de  têtes  de  bétail  qu'il 
pourra  continuer  d'envoyer  dans  le  troupeau 
commun,  ou  par  troupeau  séparé,  s«r  les  terres 
particulières  des  habitants  de  la  communauté, 
sera  restreint  proportionnellement  et  suivant  les 
dispositions  de  l'article  13  de  la  présente  sec- 
tion. 

Art.  17. 

«  La  communauté  dont  le  droit  de  parcours 
sur  une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des 
clôtures  faites  de  la  manière  déterminée  à  l'ar- 
ticle 6  de  cette  section,  ne  pourra  prétendre  à 
cet  éffard  à  aucune  espèce  d'indemnité,  même 
dans  ïe  cas  où  le  droit  serait  fondé  sur  un  titre; 
mais  cette  communauté  aura  le  droit  de  renon- 
cer à  la  faculté  réciproque  qui  résultait  de  ce 
qui  aura  également  lieu,  si  le  droit  de  parcours 
s'exerçait  sur  la  propriété  d'un  particulier. 

Art.  18. 

«  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si  quel- 

3ue6  sections  de  paroisse  se  trouvent  réunies  à 
es  paroisses  soumises  à  des  usages  différents 
des  leurs,  soit  relativement  au  parcours  ou  à  la 
yaine  pâture,  soit  relativement  au  troupeau  en 
commun,  la  plus  petite  partie  dans  la  réunion 
suivra  la  loi  de  la  plus  grande,  et  les  corpsadminis- 
tratifs  décideront  des  contestations  qui  naîtraient 
à  ce  sujet.  Cependant,  si  une  propriété  n'était 
point  enclavée  dans  les  autres,  et  qu'elle  ne  gê- 
n&t  point  le  droit  provisoire  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture,  auquel  elle  n'était  point  soumise, 
elle  serait  exceptée  de  cette  règle. 

Art.  19. 

•  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau 
malade,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la 
municipalité;  elle  assignera  sur  le  terrain  du 
parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  si  l'un  ou  l'autre 
existe  dans  la  paroisse,  un  espace  où  le  troupeau 
malade  pourra  pâturer  exclusivement,  et  le  che- 
min qu'Û  devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâtu- 
rage. Si  ce  n'est  point  un  pays  de  parcours  ou  de 
Taine  pâture,  le  propriétaire  sera  tenu  de  ne 
point  faire  sortir  de  ses  héritages  son  troupeau 
malade. 

Art.  20. 

«  Les  corps  administratifs  emploieront  cons- 
tamment les  moyens  de  protection  et  d'encoura- 
gement qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  multi- 
I»lication  des  chevaux,  des  troupeaux,  et  de  tous 
es  bestiaux  de  race  étrangère  qui  seront  utiles  â 
Tamélioration  de  nos  espèces,  et  pour  le  soutien 
de  tous  les  établissements  de  ce  v^enre, 
«  Us  encourageront  les  habitants  descampagnes 

l*»  Série.  T.  XXXL 


par  des  récompenses,  et  suivant  les  localités,  à  la 
destruction  des  animaux  malfaisants  qui  peuvent 
ravager  les  troupeaux,  ainsi  qu'à  la  destruction 
des  animaux  et  des  insectes  qui  peuvent  nuire 
aux  récoltes. 

«  Ils  emploieront  particulièrement  tous  les 
moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  les  épizootiee,  et 
la  contagion  de  la  morve  des  chevaux. 

Sbction  V. 
Des  récoltes. 

Art.  1«. 

«  La  municipalité  pourvoira  â  faire  serrer  la 
récolte  d'un  cultivateur  absent,  infirme  ou  acci- 
dentellement hors  d'état  d<^  la  faire  lui-même,  et 
qui  réclamera  ce  secours:  elle  aura  soin  que  cet 
acte  de  fraternité  et  de  la  protection  de  la  loi 
soit  exécuté  aux  moindres  frais.  Les  ouvriers  se- 
ront  payés  sur  la  récolte  de  ce  cultivateur. 

Art.  2. 

«  Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa 
récolte,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec  tout 
instrument,  et  au  moment  qui  lui  conviendra, 
pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux  pro- 
priétaires voisins. 

«  Cependant,  dans  les  pays  où  le  ban  de  ven- 
dange est  en  usage,  il  pourra  être  fait  â  cet 
é^ard  un  règlement  chaque  année  par  le  conseil 

Î général  de  la  commune,  mais  seulement  pour 
es  vignes  non  closes.  Les  réclamations  qui  pour- 
raient être  faites  contre  le  règlement  seront 
portées  au  directoire  du  département,  qui  y  sta- 
tuera sur  l'avis  du  directoire  de  district. 

Art.  3. 

«  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  in- 
tervertir les  travaux  de  la  campagne  dans  les 
opérations  de  la  semence  et  des  récoltes. 

Section  VI. 
Des  chemins. 

Art.  1*'. 

c  Les  agents  de  l'administration  ne  nourront 
fouiller  dans  un  champ  pour  y  chercher  des  pier- 
res, de  la  terre  ou  du  sable  nécessaires  â  l'entre- 
tien des  grandes  routes  ou  autres  ouvrages  pu- 
blics, qirau  préalable  ils  n'aient  averti  le  pro- 
priétaire, et  qu'il  ne  soit  justement  indemnisé  à 
l'amiable  ou  a  dire  d'experts,  conformément  à 
l'article  l"*'  du  présent  décret. 

Art.  2. 

«  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de 
district  pour  être  nécessaires  â  la  communica- 
tion des  paroisses,  seront  rendus  praticables  et 
entretenus  aux  dépens  des  communautés  sur  le 
territoire  desquelles  ils  sont  établis.  Il  pourra  y 
avoir  à  cet  effet  une  imposition  au  marc  la  livre 
de  la  contribution  foncière. 

Art.  3. 

«  Sur  la  réclamation  d'une  des  communautés, 
ou  sur  celle  des  particuliers,  le  directoire  de  dé- 
partement, après  avoir  pris  l'avis  de  celui  de 
district,  ordonnera  l'amélioration  d'un  mauvais 
chemin,  afin  que  la  communication  ne  soit  In- 
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(errompue  daoa  aucune  Baison;  et  il  en  détermi- 
nera la  largeur. 

Section  Vil. 
Des  gardes  champêtres. 

Art.  1»'. 

c  Pour  assurer  les  propriétés  et  conserver  les 
récoltes,  il  pourra  être  établi  des  gardes  cham- 
pêtres dans  les  municipalités,  sous  la  juridiction 
des  juges  de  i)aix  et  sous  la  surveillance  des 
officiers  municipaux  ;  ils  seront  nommés  par  le 
conseil  général  de  la  commune,  et  ne  pourront 
être  changés  ou  destitués  que  dans  la  même 
forme. 

Art.  2, 

«  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et 
payer  le  même  garde  champêtre,  et  une  muni- 
cipalité pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  mu- 
nicipalités où  il  y  a  des  gardes  établis  pour  la 
conservation  des  bois,  ils  pourront  remplir  les 
deux  fonctions. 

Art.  3. 

«  Les  gardes  champêtres  seront  payés  par  la 
communauté  ou  les  communautés,  suiyant  le 
prix  déterminé  par  le  conseil  générai.  Leurs 
gages  seront  prélevée  sur  les  amendes  qui  ap- 
partiendront en  entier  à  la  communauté  :  dans 
te  cas  où  elles  ne  suffiraient  pas  au  salaire  des 
gardes,  la  somme  qui  manquerait  serait  répartie 
au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière, 
mais  serait  à  la  charge  de  Texploitant.  Toutefois, 
les  gages  des  gardes  des  bois  communaux  seront 
rélevés  sur  le  produit  de  ces  bois,  et  séparés 
es  gages  de  ceux  qui  concernent  les  autres 
propriétés  rurales. 

Art.  4. 

«  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctionsi  les  gar- 
des champêtres  pourront  porter  toutes  sortes 
d'armes  qui  seront  jugées  leur  être  nécessaires 

Ï)ar  le  directoire  du  département.  Ils  auront  sur 
e  bras  une  plaque  de  métal  ou  d'étoffe,  où  se- 
ront inscrits  ces  mots,  la  loU  le  nom  de  la  mu- 
nicipalité (  t  celui  du  garde. 

Art.  5. 

«  Les  gardes  champêtres  seront  âgés  au  moins 
de  25  ans;  ils  seront  reconnus  pour  gens  de 
bonnes  moeurs^  ils  seront  reçus  par  le  juge  de 
paix;  il  leur  fera  prêter  serment  de  veiller  à  la 
conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont 
sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la 
garde  leur  aura  été  confiée  par  Tacie  de  leur 
nomination. 

Art.  6. 

«  Ils  feront,  affirmeront  et  déposeront  leurs 
rapports  devant  le  juge  de  paix  de  leur  canton, 
on  Tun  de  ses  assesseurs,  on  feront  devant  l'un 
ou  l'autre  leurs  déclarations.  Leurs  rapports, 
ainsi  que  leurs  déclarations,  lorsqu'ils  ne  don- 
neront lieu  qu'à  des  réclamations  pécuniaires, 
feront  foi  en  justice  pour  tous  les  délits  men- 
tionnés dans  la  police  rurale,  sauf  la  preuve 
contraire. 

Art.  7. 

«  Us  seront  responsables  des  dommages^ 
dans  le  cas  où  ils  négligeront  de  faire,  dans  les 
24  heures,  le  rapport  des  délits. 


Art.  8. 

«  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  8  jours,  soit  par  les 
parties  lésées,  soit  par  le  procureur  de  la  commune 
ou  ses  substituts.  s*il  y  en  a,  soit  par  des  hommes 
de  loi  commis  a  cet  effet  par  la  municipalité; 
faute  de  quoi,  il  n'y  aura  plus  lieu  à  poursuite. 

TITRE  n. 
De  la  police  rurale. 

Art.  1«, 

c  La  police  des  campagnes  est  spécialement 
sous  la  juridiction  des  juges  de  paix  et  des  offi- 
ciers municipaux,  et  sous  la  surveillance  des 
gardes  champêtres  et  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. 

Art.  2. 

«  Tons  les  délits  ci-après  mentionnés  sont, 
suivant  leur  nature,  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  ou  de  la  municipalité  du  lieu  où  ils  au- 
ront été  commis. 

Art.  3. 

«  Tout  délit  rural,  ci-aprés  mentionné,  sera 
punissable  d'une  amende,  ou  d*une  détention, 
soit  municipale,  soit  correctionnelle,  ou  de  dé- 
tention et  d'amende  réunies,  suivant  les  circoo»* 
tances  et  la  gravité  du  délit»  sans  préjudiœ  de 
l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  celui  qui  aura 
souffert  le  dommage;  dans  tous  les  cas.  cette  in- 
demnité sera  payable  oar  préférence  à  l'amende. 
L'indemnité  et  ramende  sont  dues  solidairement 
par  les  délinquants;  mais  l'action  en  sera  pres- 
crite, si  elle  n'est  intentée  dans  le  mois  à  compter 
du  jour  du  dommage. 

Art.  4. 

«  Lea  moindres  amendes  aeront  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  au  taux  du  pays,  déter* 
miné  par  le  directoire  de  département.  Toutes 
les  amendes  ordinaires  qui  n^excéderont  pas  la 
somme  de  3  jouroées  de  travail  seront  doublea 
en  cas  de  récidive  dans  l'espace  d'une  année,  on 
si  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil  ;  elles  seront  triples  quand  les 
deux  circonstances  précédentes  se  trouveront 
réunies;  elles  seront  vergées  dans  la  caisse  de  la 
municipalité  du  lieu. 

Art.  5. 

«  Le  défaut  de  payement  des  amendes  et  des 
dédommagements  ou  indemnités  n'entraineni  la 
contrainte  par  corps  que  24  heures  après  le  com- 
mandement. La  détention  remplacera  famende 
à  l'égard  des  insolvables;  mais  la  durée  en  ooffl'* 
mutation  de  peine  ne  pourra  excéder  un  mois» 
dans  les  délits  pour  lesquels  cette  peine  n'eel 
point  prononcée;  et  dans  les  cas  gravée  où  la 
peine  de  détention  est  jointe  à  l'amende,  elle 
pourra  être  prolongée  du  quart  du  temps  prescrit 
par  la  loi. 

Art.  6, 

«  Lea  délits  mentionnée  au  présent  dëoret,  qui 
entraîneraient  une  détention  de  plus  de  t  jours 
dans  les  campagnes,  et  de  pins  de  8  jours  àêma 
les  villes,  seront  jugés  par  voie  de  police  eorree- 
tionnelle:  lea  autres  le  seront  par  voie  de  police 
municipale. 
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Art.  7. 

«  Les  maris,  pères,  mères,  tateurs,  maîtres, 
entrepreneurs  de  toute  espèce,  seront  civilement 
responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes 
et  enfants,  pupilles,  mineurs  n*ayant  pas  plus  de 
20  ans,  et  non  mariés,  domestiques,  ouvriers, 
TOituriers  et  autres  subordonnés.  L'estimation  du 
dommage  sera  toujours  faite  par  le  juge  de  paix 
ou  ses  assesseurs,  ou  par  des  experts  par  eux 
nommés. 

Art.  8. 

c  Les  domestiques,  ouvriers,  voitnriers  et  au- 
tres subordonnée,  seront,  à  leur  tour,  respon- 
sables de  leurs  délits,  envers  ceux  qui  les  em- 
ploient 

Art.  9. 

«  Les  ofBders  municipaux  veilleront  générale- 
ment à  la  tranquillité,  à  la  salubrité  et  à  la  sû- 
reté des  campagnes;  ils  seront  tenus  particuliè- 
rement de  faire,  au  moins  une  fois  par  an,  la 
visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes  maisons 
et  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de  cent 
toises  d'autres  habitations  :  ces  visites  seront 
préalablement  annoncées  8  jours  d'avance. 

«  D'après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation 
ou  la  démolition  des  fours  et  des  cheminées  qui 
se  trouveront  dans  un  état  de  délabrement  qui 
pourrait  occasionner  un  incendie  ou  d'autres  ac- 
cidents: il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  au 
moins  de  6  livres,  et  au  plus  de  24  livres. 

Art  10. 

•  Toute  personne  qui  aura  allumé  du  feu  dans 
les  champs  plus  près  que  50  toises  des  maisons, 
bois,  bruyères,  vergers,  haies,  meules  de  grains, 
de  paille  ou  de  foin,  sera  condamné  à  une  amende 
égale  à  la  valeur  de  12  journées  de  travail,  et 
payera  en  outre  le  dommage  que  le  feu  aurait 
occasionné;  le  délinquant  poL^ra  de  plus,  sui- 
vant les  circonstances,  être  condamné  à  la  dé- 
tention de  police  municipale. 

Art.  11. 

•  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des 
foires  et  marchés  sera  tenu  de  les  restituer  gra- 
tuitement au  propriétaire,  en  l'état  où  ils  se 
trouveront,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  volés. 

Art.  12. 

«  Les  déffâts  que  les  bestiaux  de  toute  espèce, 
laissés  à  1  abandon,  feront  sur  les  propriétés 
d'autrui,  soit  dans  Teoceinte  des  habitations, 
soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs 
ouverts,  seront  payés  par  les  personnes  qui  ont 
la  jouissance  des  bestiaux  :  si  elles  sont  insol- 
vables, ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en 
ont  la  propriété.  Le  propriétaire  qui  éprouvera 
le  dommage,  aura  le  aroit  de  saisir  les  bestiaux, 
sous  robllgation  de  les  faire  conduire  dans  les 
24  heures  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  désigné  à 
cet  effet  par  la  municipalité. 

«  11  sera  satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des 
bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le 
dommage  n*a  point  été  payé  dans  la  huitaine  du 
jour  du  délit. 

«  Si  ce  sont  des  yolailles  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage,  le  proprié- 
taire, le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprouvera 
pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au 
moment  du  dégât. 


Art  13. 

«  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la 
journée  à  4  pieds  de  profoQdeur  par  le  proprié- 
taire, et  dans  son  terrain,  ou  voitures  â  l'endroit 
désigné  par  la  munieipallté,  pour  y  être  égale- 
ment enfouis,  sous  peiue,  par  le  délinquant,  de 
Sayer  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
e  travail,  et  les  frais  de  transport  et  d'enfouis* 
sèment. 

Art.  14. 

«  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres 
fruitiers  ou  autres,  et  ceux  qui  écorceront  ou 
couperont  en  tout  ou  en  partie  des  arbres  sur 
pied,  qui  ne  leur  appartiendront  pas,  seront  con- 
damnésàuneamendedoubledu  dédommagement 
dû  au  propriétaire,  et  à  une  détention  de  polioo 
correctionnelle  qui  ne  pourra  exoéder  6  mois. 

Art,  15. 

«  Personne  ne  pourra  inonder  Théritaffe  de  son 
voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux 
d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le 
dommage,  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  du  dédommagement. 

Art.  16. 

«  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et 
usines  construits  ou  â  construire  seront  garants 
de  tous  dommages  que  les  eaux  pourraient  eau» 
ser  aux  chemins,  ou  aux  propriétés  voisines,  par 
la  trop  grande  élévation  du  déversoir,  ou  autre- 
ment. Ils  seront  forcés  de  tenir  ces  eaux  à  une 
hauteur  qui  ne  nuise  â  personne,  et  qui  sera 
fixée  par  le  directoire  du  départemeiit,après  l'aria 
du  directoire  de  district.  Bu  cas  de  contra- 
vention, la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourm 
excéder  la  somme  du  dédommagement. 

Art.  17. 

«  Il  est  défendu  à  toute  personne  de  recom* 
hier  les  fossés,  de  dégrader  les  clôtures,  de  cou- 
per des  branches  de  haies  vives,  d'enlever  des 
bois  secs  des  haies,  sous  peine  d'une  amende  de 
la  valeur  de  3  journées  de  travail.  Le  dédom- 
magement sera  payé  au  propriétaire  ;  et,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  la  détention  pourra 
avoir  lien,  mais  au  plus  pour  un  mois. 

Art.  18. 

«  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  au  par* 
cours,  ni  â  la  vaine  pâture,  pour  toute  chèvre 
qui  sera  trouvée  sur  I  héritage  d'autrui  contre  le 
gré  du  propriétaire  de  l'héritage,  il  sera  payé  une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail 
par  le  propriétaire  de  la  chèvre. 

«  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture, où  les  chèvres  ne  sont  pas  rassemblées  et 
conduites  en  troupeau  commun,  celui  qui  aura 
des  animaux  de  cette  espèce  ne  pourra  les  me- 
ner aux  champs  qu'attachées,  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par 
tète  d'animal. 

«  En  quelque  circonstance  que  ce  soit,  lors- 
qu'elles auront  fait  du  dommage  aux  arbres  frui- 
tiers ou  autres,  haies,  vignes,  jardins,  l'amende 
sera  double,  sans  préjudice  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire. 

Art.  19. 

^  Les  propriétaires  ou  les  fermiers  d'un  même 
canton  ne  pourront  se  coaliser  pour  faire  baisser  ou 
fixer  à  vil  prixia  journée  des  ouvriers  ou  les  gagea 
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des  domestiques,  sous  peine  d'une  amende  du 
quart  de  la  contribution  mobilière  des  délin- 
quants, et  même  de  la  détention  de  police  mu- 
nicipale, B*il  y  a  lieu. 

Art.  20. 

c  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et  ou- 
vriers  de  la  campagne  ne  pourront  se  liguer  entre 
eux  pour  faire  hausser  et  déterminer  le  prix  des 
gages  ou  les  salaires^  sous  peine  d'une  amende 

aui  ne  pourra  excéder  la  valeur  de  12  journées 
e  travail,  et,  en  outre,  de  la  détention  de  po- 
lice municipale. 

Art.  21. 

«  Les  glaneurs,  les  ràteieurs  et  les  grapil- 
leurs,  dans  les  lieux  où  les  usages  de  glaner, 
de  râteler  ou  de  grapiller  sont  reçus,  n'entreront 
dans  les  champs,  prés  et  vignes  récoltés  et  ou- 
verts qu*après  renlèvement  entier  des  iruits.  En 
cas  de  contravention,  les  produits  du  glanage, 
du  ràtelage  et  grapillage  seront  confisqués  ;  et, 
suivant  les  circonstances,  il  pourra  y  avoir  lieu 


à  la  détention  de  police  municipale. 

le  ràtelage  et  le  grapillage  sont  inierdits  dans 

tom  enclos  rural,  tel  qu'il  est  défini  à  l'article  6 

de  la  quatrième  section  du  titre  1*'  du  présent 

décret. 

Art.  22. 

f  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture, comme  dans  ceux  où  ces  usages  ne  sont 
point  établis,  les  pâtres  et  les  bergers  ne  pour- 
ront mener  les  troupeaux  d'aucune  espèce  dans 
les  champs  moissonnés  et  ouverts,  que  deux 
jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  : 
l'amende  sera  double  si  les  bestiaux,  d'autrui  ont 
pénétré  dans  un  enclos  rural. 

Art.  22. 

«  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse, 
qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur  les  terres  du 
parcours  ou  de  la  vaine  pâture,  autres  que  celles 
qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul,  pourra 
être  saisi  parles  cardes  champêtres,  et  même  par 
toute  personne;  il  sera  ensuite  mené  au  lieu  de 
dépôt  qui  sera  indiqué  à  cet  eïïei  par  la  muni- 
cipalité. 

«  Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à 
une  amende  de  la  valeur  d'une  journéede  travail 
par  tête  de  bêtes  à  laine,  et  à  une  amende  triple 
par  tête  d*autre  bétail. 

«  Il  pourra  en  outre,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, être  responsable  du  dommage  que 
son  troupeau  aurait  occasionné,  sans  que  cette 
responsabilité  puisse  s'étendre  au  delà  des  limi- 
tes de  la  municipalité. 

«  A  plus  forte  raison  cette  amende  et  cette  res- 
ponsabilité auront  lieu  si  ce  troupeau  a  été  saisi 
sur  les  terres  qui  ne  sont  point  sujettes  au  par- 
cours ou  à  la  vaine  pâture. 

Art.  23. 

«  11  e^t  défendu  de  mener^sur  le  terrain  d'au- 
trui,  des  bestiaux  d'aucune  espèce,  et,  en  aucun 
temps,  dans  les  prairies  artificielles,  dans  les 
vignes,  oseraies,  dans  les  plants  de  câpriers,  dans 
ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'oran- 
gers et  arbres  du  même  genre,  dans  tous  les 
plants  ou  pépinières  d^arbres  friutiers  ou  autres, 
faits  de  main  d'hommes. 

«  L'amende  encourue  pour  le  délit  sera  une 
somme  de  la  valeur  du  dédommagement  dû  au 


propriétaire  :  Tamende  sera  double  si  le  dom- 
mage a  été  fait  dans  un  enclos  rural;  et, suivant 
les  circonstances,  il  pourra  y  avoir  lien  â  la  dé- 
tention de  police  municipale. 

Art.  25. 

«  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des 
foires,  ou  les  menant  d'un  lieu  à  un  autre,  même 
dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne 
pourront  les  laisser  pacager  sur  les  terres  des 
particuliers,  ni  sur  les  communaux,  sous  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de 
travail,  en  outre  du  dédommagement.  L'amende 
sera  égale  â  la  somme  du  dédommagement,  si  le 
dommage  est  fait  sur  un  terrain  ensemencé,  ou 
qui  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolle,  ou  dans 
un  enclos  rural. 

«  A  défaut  de  payement,  les  bestiaux  pourront 
être  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence  de  ce 

?[ui  sera  dû  pour  l'indemnité,  l'amende  et  autres 
rais  relatifs;  il  pourra  même  y  avoir  lieu  envers 
les  conducteurs,  â  la  détention  de  police  muni- 
cipale, suivant  les  circonstances. 

Art.  26. 

«  Quiconque  sera  trouvé  gardant  â  vue  les  bes- 
tiaux dans  les  récoltes  d'autrui,  sera  condamné, 
en  outre  du  payement  du  dommage,  â  une 
amende  égale  â  la  somme  du  dédommagement, 
et  pourra  l'être,  suivant  les  circonstances,  à  une 
détention  qui  n'excédera  pas  une  année. 

Art.  27. 

«  Celui  qui  entrera  â  cheval  dans  les  champs 
ensemencés,  si  ce  n'est  le  propriétaire  ou  ses 
agents,  payera  le  dommage  et  une  amende  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail  :  l'amende  sera 
double  si  le  délinquant  y  est  entré  en  voiture.  Si 
les  blés  sont  en  tuyau,  et  que  quelqu'un  y  entre 
môme  â  pied,  ainsi  que  dans  toute  autre  récolte 
pendante,  l'amende  sera  au  moins  de  la  valeur 
de  3  journées  de  travail,  et  pourra  être  d'une 
somme  égale  â  celle  due  pour  dédommagement 
au  propriétaire. 

Art.  28. 

«  Si  quelqu'un,  avant  leur  maturité,  coupe  ou 
détruit  de  petites  parties  de  blé  en  vert^  ou 
d'autres  productions  de  la  terre,  sans  intention 
minifestede  les  voler,  il  payera  en  dédommage- 
ment au  propriétaire,  une  somme  égale  â  la  va- 
leur que  l'objet  aurait  eue  dans  sa  maturité;  il 
sera  condamné  â  une  amende  égale  à  la  somme 
du  dédommagement,  et  il  pourra  l'être  à  la  dé- 
tention de  police  municipale. 

Art.  29. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dévasté 
des  récoltes  sur  pied,  ou  abattu  des  plants  venus 
naturellement,  ou  faits  de  main  d'homme,  sera 
puni  d'une  amende  double  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire,  et  d'une  détention  qui  ne 
pourra  excéder  2  années. 

Art.  30. 

c  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  des- 
sein prémédité,  méchamment,  sur  le  territoire 
d'autrui,  blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens 
de  garde,  sera  condamnée  â  une  amende  double 
de  la  ëomme  du  dédommagement.  Le  délinquant 
pourra  être  détenu  un  mois,  si  l'animal  n'a  été 
que  blessé  ;  et  six  mois,  si  l'animal  est  mort  de 
sa  blessure,  ou  en  est  resté  estropié  -  la  détention 
pourra  être  du  double  si  le  délit  a  été  commis 
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la  Duitf  oa  dans  un  étable  ou  dans  un  enclos 
rural. 

Art.  31. 

«  Toute  rupture  ou  destruction  d'instrument 
de  rexploitatiOD  des  terres,  qui  aura  été  com- 
mise Hans  les  champs  ouverts,  sera  punie  d'une 
amende  éfjale  à  la  somme  du  dédommagement 
dû  au  cnltivateor,  et  d'une  détention  qui  ne  sera 
jamais  de  moins  d'un  mois,  et  qui  pourra  être 
prolongéfl  jusqu*à  6,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances. 

Art.  32. 

«  Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des 
bornes,  ou  pieds  cormiers,  ou  autres  arbres 
plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre 
différents  étagei>,  pourra,  en  outre  du  payement 
du  dommage  ou  des  frais  de  replacement  des 
bornes,  être  condamné  à  une  amen<le  de  la  va- 
leur de  12  lournées  de  travail  ;  et  sera  puni  par 
une  détention  dont  la  durée,  proportionnée  à  la 
gravité  des  circonstances,  n'excédera  pas  une 
année.  La  détention  cependant  pourra  être  de 
2  années,  s'il  y  a  transposition  de  bornes  à  fin 
d'usurpation. 

Art.  33. 

•  Celui  qui,  sans  la  permission  du  propriétaire 
ou  fermier,  enlèvera  des  fumiers,  de  la  marne, 
ou  tous  autres  engrais  portés  sur  les  terres,  sera 
condamné  à  une  amende  qui  n'excédera  pas  la 
valeur  de  6  journées  de  travail,  en  outre  du  dé- 
dommagement; et  pourra  l'être  à  la  détention  de 
police  municipale  :  l'amende  sera  de  12  jour- 
nées, et  la  détention  pourra  être  de  3  mois,  si 
le  délinquant  a  fait  tourner  à  son  profit  ces  en* 
grais. 

Art.  34. 

«  Quiconiue  maraudera,  dérobera  des  produc- 
tions de  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la  nourri- 
ture des  hommes,  ou  d'autres  productions  utiles, 
sera  condamné  à  une  amende  égale  au  dédom- 
magement dû  au  propriétaire  ou  fermier;  il  pourra 
aussi,  suivant  les  circonstances  du  délit,^  être 
condamné  à  la  détention  de  police  municipale. 

Art.  35. 

«  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec  des  paniers, 
ou  sacs,  ou  à  l'aide  des  animaux  de  charge, 
l'amende  sera  du  double  du  dédommagement;  et 
la  détention,  qui  aura  toujours  lieu,  pourra  être 
de  3  mois,  suivant  la  gravité  des  circoostances. 

Art.  36. 

«  Le  maraudage  ou  enlèvement  de  bois,  fait 
à  dos  d'homme  dans  les  bois  taillis  ou  futaies, 
ou  autres  plantations  d'arbres  des  particuliers 
ou  communautés,  sera  puni  d'une  amende  double 
du  dédommagement  dû  au  propriétaire  ;  la  peioe 
de  la  déteotion  pourra  être  la  même  que  celle 
portée  en  l'article  précédent. 

Art.  37. 

«  Le  vol  dans  les  bois  taillis,  futaies  et  autres 
plantations  d'arbres  des  particuliers  ou  commu- 
nautés, exécuté  à  charge  de  bête  de  somme  ou 
de  charrette,  sera  puni  par  une  détention  qui  ne 

riurra  être  de  moins  de  3  jours,  ni  excéder 
mois.  Le  coupable  payera  en  outre  une  amende 
triple  de  la  valeur  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire. 


Art.  38. 


^  «  Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  des  par- 
ticuliers ou  des  communautés  par  des  bestiaux 
ou  troupeaux  seront  punis  de  la  manière  sui- 
vante : 

«*  Il  sera  payé,  d'amende,  pour  une  bête  à 
laine,  une  livre;  pour  un  cochon,  une  livre;  pour 
une  chèvre,  2  livres;  pour  un  cheval  ou  autre 
bêle  de  somme,  2  livres;  pour  un  bœuf,  une 
vache  ou  un  veau,  3  livres. 

u  Si  les  bois  taillis  sont  dans  les  6  premières 
années  de  leur  croissance,  l'amende  sera  double. 

«  Si  les  dégâts  sont  commis  en  présence  du 

Pâtre,  et  dans  tes  bois  taillis  de  moins  de  6  années, 
amende  sera  triple. 

«  S'il  y  a  récidive  dans  l'année,  l'amende  sera 
double;  et  s'il  y  a  réunion  des  deux  circons- 
tances précédentes,  ou  récidive  avec  une  des 
deux  circonstances,  l'amende  sera  quadruple. 

«  Le  dé  ioiomagement  dû  au  propriétaire  sera 
estimé  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts. 

Art.  39. 

«  Conformément  au  décret  sur  les  fonctions 
de  la  gendarmerie  nationale,  tous  dévastateurs 
de.s  bois,  des  récoltes,  ou  chasseur  masqué,  pris 
sur  le  fait,  pourront  être  saisis  par  tout  gendarme 
national,  sans  aucune  réquisition  d'officier  civil. 

Art.  40. 

«  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui  auront 
dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  des  chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur 
largeur,  seront  condamnés  à  la  réparation  ou  à 
la  restitution,  et  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  3  livres,  ni  excéder  24  livres. 

Art.  41. 

«  Tout  voyageur  qui  déclora  un  champ  pour 
se  faire  un  passage  dans  la  route  payera  le 
dommage  fait  au  propriétaire,  et,  de  plus,  une 
amende  de  la  valeur  de  3  journées  de  travail,  à 
moins  que  le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide 
que  le  chemin  public  était  impraticable;  et  alors 
les  dommages  et  les  frais  de  reclôture  seront  à  la 
charge  de  la  communauté. 

Art.  42. 

c  Le  voyageur  qui,  par  la  rapidité  de  sa  voiture 
ou  de  sa  monture,  tuera  ou  blessera  des  bestiaux 
sur  les  chemins»  sera  condamné  à  une  amende 
égale  à  la  somme  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire  des  bestiaux. 

Art.  43. 

«  Quiconque  aura  coupé  ou  détérioré  des 
arbres  plantés  sur  les  routes  sera  condamné  à 
une  amende  du  triple  de  la  valeur  des  arbres,  et  à 
une  détention  qui  ne  pourra  excéder  6  mois. 

Art.  44. 

«  Les  gazons,  les  terres  ou  les  pierres  des  che- 
mins publics  ne  pourront  êire  enlevés  en  aucun 
ras,  sans  Tautorisation  du  directoire  du  dépar- 
tement :  les  terres  ou  matériaux  appartenant 
aux  communautés  ne  pourront  également  être 
enlevés,  si  ce  n'est  par  suite  d'un  usage  général 
établi  dans  la  commune  pour  les  besoins  de  l'agri- 
culture, et  non  aboli  par  une  délibération  du 
con.^eil  général. 

«  Celui  qui  commettra  l'on  de  ces  délits  sera, 
en  outre  de  la  réparation  du  dommage,  condamné, 
suivant  la  gravité   des  circonstances,   à  one 
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amende  qui  ne  pourra  excéder  24  liyrcs,  ni  être 
moindre  de  3  livres.  U  pourra,  de  plus,  être  con- 
damné à  la  détention  de  police  municipale. 

Art.  45. 

«  Les  peines  et  les  amendes  déterminées  par 
le  présent  décret  ne  seront  encourues  que  du 
jour  de  sa  publication.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  Toixet  adopté.) 

H.  Barrëre.  Messieurs,  Tannée  dernière,  une 
société  des  amis  de  la  Gonstilution  av&it  présenté 
à  TÂBsemblée  le  Tœu  de  consacrer  le  génie  de 
M.  Dayid,  peintre,  ft  transmettre  à  la  postérité  le 
Serment  du  Jeu  de  Paume^  époquti  des  cl-devanl 
communes  de  France,  quand  il  a  fallu  terrasser 
le  despotisme.  Cette  adresse  fut  applaudie,  im- 
primée par  ordre  de  TAssemblée,  et  renvoyée  au 
comité  de  Constitution,  qui  n'en  a  pas  rendu 
compte  depuis  15  mois. 

Cependant,  M.  David  a  continué  de  s'occuper 
de  ce  grand  tableau.  Déjà  l'esquisse,  fruit  d'un 
travail  constant  d'une  année,  est  exposée  aux 
regards  du  public.  Un  atelier  vient  d'être  élevé 
dans  Téfflise  des  Feuillants  pour  faire  ce  tableau 
lui  est  déjà  commencé.  On  réclame  de  M.  David 
es  frais  de  Tatelier,  comme  si  l'Assemblée  ne 
devait  pas  considérer  ce  tableau  comme  le  pre- 
mier monument  de  la  Révolution,  et  consacrant 
Fépomie  la  plus  importante  de  TAssemblée  natio- 
nale. J'ai  cru.  Messieurs,  me  conformer  à  vos  vues, 
en  vous  proposant  de  décréter  que  ce  tableau 
sera  fait  aux  frais  de  l'Etat,  et  nu'il  sera  placé 
dans  le  lieu  des  séances  de  rÂssemolée  nationale. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  ce  que  les  peuples 
anciens  ont  fait  pour  des  artistes  célèbres.  Il  me 
sufHt  de  vous  rappeler  l'époque  du  20  Juin,  et 
ma  proposition  sera  accueillie.  L'Assemblée  cons- 
tituante va  disparaître,  il  ne  restera  d'elle  que 
deux  grands  monuments,  Tua  c'est  la  Constitu- 
tion, vous  Tavez  remise  à  la  reconnaissance  des 
siècles  ;  l'autre  est  l'acte  courageux  du  20  juin  ; 
c'est  aux  arts  à  le  perpétuer. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  de  décréter 
ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
20  juin  1789  est  l'époque  qui  a  assuré  à  la  France 
une  Constitution  libre, 

«  Décrète  que  le  tableau  représentant  le  ser- 
ment prêté  à  Versailles,  le  20  juin  1789,  au  Jeu 
de  I^ume,  commencé  par  Jacques-Louis  David, 
peintre,  sera  fait  aux  frais  du  Trésor  public 
et  qu'il  sera  placé  dans  le  lieu  destine  aux 
séances  de  l'Assemblée  nationale,  pour  rappeler 
aux  législatures  le  courage  qu'elles  doiveat 
apporter  dans  leurs  travaux.  »  (Applaudissements,) 

M.  BAmave.  Le  décret  est  fort  bon  5  mais  la 
rédaction  est  vicieuse.  Pourquoi  ces  mots  :  «  pour 
rappeler  aux  législatures  le  courage  qu'elles 
doivent  apporter  dans  leurs  travaux  »  ? 

H.  Barrère.  On  peut  supprimer  cette  dernière 
disposition  et  rédiner  ainsi  le  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
20  juin  1789  est  l'époque  qui  a  assuré  à  la  France 
une  Constitution  libre. 

«  Décrête  que  le  tableau  représentant  te  eer- 
ment  prêté  à  Versailles,  le  20  jum  1789,  au  Jeu 
de  Paume,  commencé  par  Joseph-Louis  David, 
peintre,  sera  fait  aux  frais  du  Trésor  public,  et 
qu'il  sera  placé  dans  leiUeu  destiné  aux  séances  de 
1  Assemblée  nationale.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  Eie  Chapelier,  secrétaire,  fait  lecture  du 
prooès'verbal  de  la  séance  du  samedi  24  sep* 
tembre,  qui  est  adopté. 

M.  Barnave.  Messieurs,  la  Révolution  des  co- 
lonies doit  être  terminée  comme  celle  de  la 
France;  il  faut  y  rétablir  la  tranquillité,  y  faire 
renaître  la  contiance  et  faire  partager  à  leurg 
habitants  le  bonheur  de  tous  les  Français.  Voici 
les  moyens  que  je  propose  pour  arriver  à  ce  but; 
Le  décret  que  l'Assemblée  nationale  a  rendu  re- 
lativement aux  colonies,  étant  constitutionnel,  je 
crois  qu'il  doit  être  porté  incessamment  à  l'ac- 
ceptation du  roi,  et  qu'il  est  important  qu'il  soit 
immédiatement  après  porté  dans  les  colonies^ 
par  les  commissaires  dont  le  départ  a  été  sus- 
pendu. La  suspension  de  l'assemblée  coloniale  de 
ta  Martinique  doit  aussi  être  révoquée,  puis- 
qu'elle n'avait  été  prononcée  que  jusqu  à  Farri- 
vée  des  instructions,  fiofin,  pour  accélérer  le 
rétablissement  de  la  paix,  l'Assemblée  doit  pro- 
noncer pour  ses  colonies  l'amnistie  qui  a  déjà 
été  publiée  en  France. 

Je  vous  propose,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

«  Le  décret  du  24  de  ce  mois,  constitutionnel 
pour  les  colonies,  sera  porté  à  Facceptation  du 
roi. 

Art.  2. 

«  Les  instructions  sur  Forganisatiott  des  colo- 
nies«  adressées  à  File  de  Saint-Domingue  par 
le  décret  du  15  juin  dernier,  seront  également 
envoyées  aux  autres  colonies,  pour  servir  de 
mémoire  en  ce  qui  n'a  pas  été  décidé  par  le  dé* 
cret  du  24  de  ce  mois;  et  en  conséquence,  l'as- 
semblée coloniale  de  la  Martinique ,  dont  les 
séances  ont  été  suspendues  par  le  décret  du  29 
novembre  1790,  sanctionné  le  8  décembre  sui- 
vant, rentrera  en  activité. 

Art.  3. 

a  La  suspension  du  départ  des  commissaires 
du  roi,  destinés  à  File  Saint-Domingue ,  est 
levée. 

Art.  4. 

c  Pour  faire  cesser  dans  les  colonies  l'effet  des 
troubles  et  des  dissensions  qui  y  ont  eu  lieu,  et 
opérer  entre  leurs  habitants  une  réconciliation 
générale,  le  décret  du  14  de  ce  mois,  sanctionné 
le  15,  portant  abolition  de  toutes  poursuites  et 
procédures  sur  les  faits  relatifis  à  la  Révolutioui 
et  amnistie  générale  en  faveur  des  hommes  de 
guerre,  sera  étendu  auxdites  colonies;  en  con- 
séquence, les  commissaires  civils  qui  y  ont  été 
envoyés,  cesseront  toute  information,  sur  l'ori* 
gine  et  les  auteurs  des  troubles^  et  publieront 
dans  chaque  colonie  une  proclamation  pour  rap^ 
peler  dans  leurs  foyers  les  citoyens  domiciliés 
qui  s'en  sont  éloignés,  et  inviter  tous  les 
habitants  à  Funion,  a  la  concorde  et  à  Foubli 
du  passé.  » 

M.  Bëgonen.  Je  demande  que  les  commis- 
saires soient  tenus  de  faire  une  proclamation 
pour  inviter  les  habitants  qui  ont  fui  la  ville  de 
Saint*Pierre  à  y  rentrer. 

M.  Barnave.  Gela  est  compris  dans  mon 
décret. 
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(Le  décret  présenté  par  M.  fiarnave  est  mis 
aux  vt>lx  et  adopté.) 

M.  àé  Oefiion,  an  nom  du  comité  des  finan- 
ces.  Messieurs»  voua  avez  décrété  que  les  assi- 
gnats de  la  defoière  fabrication  seraient  mis  en 
circulation  I  mesure  de  la  rentrée  des  anciens, 
mais  chadUe  fois  par  un  décret  du  Corps  légis- 
latif. Les  oesoins  au  Trésor  public  nécessiteront 
bientôt  une  émission,  avant  peut-être  que  la 
législature  procbaioe  soit  constituée.  Vous  avez 
prorogé  là  mission  de  vos  commissaires  jusqu'à 
ce  quMls  soient  remplacés  par  ceux  de  la  législa- 
ture suivante.  Il  est  important  qu'ils  soient 
autorisés  à  faire  cette  émission. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
le  comité  des  finances  me  charge  de  voud  pro- 
poser : 

«  L/Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  n  sera,  si  le  cas  l'exige,  mis  en  émission 
100  millions  d'assignats  sur  la  fabrication  dé- 
crétée le  19  juin  dernier,  au  delà  de  la  quantité 
qui  se  trouvera  éteinte  par  le  brftlement.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  éa  Vollevllle.  Ceci  est  affaire  d'argent  et 
intéresse  tout  le  monde.  Je  demande  si  rémission 
qui  vient  d'être  proposée  est  étrangère  aux 
1,800  millions  décrétés;  si  c'est  sur  la  simple 
fabrication,  j'observe  que  c'est  un  soin  vraiment 
manipuleux  ;  si  c'est  une  émission  nouvelle  et 
indépendante  de  la  première,  il  faut  y  prendre 
garde.  Or  je  dis.  Messieurs,  que  l'autorisation 
sollicitée  par  M.  de  Gernon  est  devenue  une 
mesure  Illusoire,  car  on  a  fait  déj4  plusieurs 
émissions  d'assignats  sans  consulter  l'Assemblée. 
(Murmures.) 

Plusieurs  fnmbret  :  Gela  est  faux  1 

H.  Canuts.  le  nie  le  fait  et  Je  suis  extrême- 
ment surpris  de  I  assertion  de  m.  de  Folleville  : 
j'ai  et  je  montrerai  k  Tinstant,  si  iMn  veut,  une 
note  exacte  de  tout  ce  qui  a  été  brûlé  et  de  tout 
ce  qui  a  été  mis  en  émission  et  il  s'en  fëut  encore 
de  plus  de  15  millions  que  les  1,200  millions  qui 
doivent  être  émis  le  soient.  Voilà  la  vérité. 

Il  est  faux  encore  que  Ton  ait  mis  en  émis- 
aion  aucun  assignat  sans  la  permission  de  1  As- 
semblée. Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fabriqué 
pour  300  millions  d'assignats  de  50, 60,  70  livres 
etc..  destinés  àètreéchangés  contre  les  assignats 
de  2,000  livreô  ;  comme  cette  fabrication  allait 
trop  lentement  pour  satisfaire  les  besoins  qui 
étaient  très  instants,  nous  avons  cru  pouvoir 
emplojrer  à  cet  objet  trente  millions  que  vous 
aviet  destinés  à  rembourser  les  promesses  d'as- 
signats, sauf  à  les  retirer  lorsque  ta  fabrication 
des  assignats  de  50  libres  aurait  été  plus  avan- 
cée; mais  ce  n'est  pas  là  une  émission  nouvelle; 
si  ces  trente  millions  ont  été  mis  en  circulation, 
c'est  parce  qu'il  reste  plus  de  600  millions  à 
faire.  Nous  n'avons  donc  pad  fait  d'émission 
sans  consulter  rAsssemblée. 

M.  dé  Voilevllle.  Messieurs,  ie  n'ai  point  de 
preuves  (forcZama^iom.);  mais  après  celle  que  vient 
de  donner  M.  Gamus,  je  puis  bien  soutenir  ce 
que  j'ai  avancé.  M.  Gamus  vient  de  faire  l'aveu 
d  une  émission  de  30  millions  pris  sur  un  dépôt 
<iui  ne  contient  que  les  asëignatâ  qui  ne  sont  point 
émis.  Or^  je  dis  que,  si  M.  Gamus  s'est  permis 
cette  émission,  j'ai  pu  dire  quMl  avait  été  mis 
dans  la  circulation  des  assignats  sans  i'autorisa- 


fon  de  l'Assemblée.  En  effet,  puisque  ces 
^0  millions  étaient  destinés  à  rembourser  les 
promesses  d'assignats,  M.  Camus,  en  les  portant  m 
circulation  sans  retirer  les  promesses,  a  fait  un 
double  emploi  et  a  jeté  dans  la  circulation  30 
millions  de  plus  qu'il  ne  devait  y  avoir. 

Il  serait  nécessaire  de  répandre  un  peu  de 
lumière  sur  toutes  ces  opérations  ;  la  nation  a 
sans  doute  le  droit  de  connaître  l'emploi  qu'on  a 
fait  des  assignats. 

M.^  Cmnas.  Je  réponds  à  M.  de  Folleville  que 
ce  n'est  pas  émettre  sans  autorisation,  lorsqu  on 
a  300  millions  à  émettre  d'une  nature;  quil  y  en 
a  300  millions  d'une  autre  nature,  qui  ne  sont 
pas  encore  faits  ;  ce  n'est  point  faire  une  émission 
sans  autorisation  que  de  laisser  circuler  ceux  qui 
doivent  représenter  les  autres  ;  voilà  ce  qui  est 
fait  et  ce  qui  a  dû  être  fait. 

M.  de  C^môn,  rapporteur.  Le  comilé  des 
finances  et  les  commissaires  de  la  trésorerie  sont 
convenus  de  se  rassembler  vendredi  matin,  de 
faire  l'inventaire  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
et  d'en  présenter  le  compte  et  l'élat  certifié  à 
l'Assemblée. 

M.  de  Pollevilie.  J'ai  rbbnneur  de  représenter 
à  l'Assemblée  qu'elle  a  décrété  que,  la  reille  de  sa 
séparation,  il  serait  rendu  compte  de  toutes  les 
caisses  et  de  l'état  de  la  £ibrication  des  assi^ 
gnats.... 

M.  de  CerooBj  rapporteur.  C'est  ce  que  j'an- 
nonce. 

M.  de  S'olle ville...  Ce  compte  qu'on  nous 
promet,  peut-être  nouons  en  contenterons-nous 
pas  ;  car  j'avoue,  moi,  que  je  ne  m'en  conten- 
rai  point.  Je  demande  donc  que,  pour  être  par- 
faitement sûr  du  soin  avec  lequel  ceux  qui  nous 
suivront,  surveilleront  cette  opération,  le  compte 
nous  soit  donné  par  espèces;  c^est-à-direqueron 
nous  rende  compte  de  la  fabrication  des  assignats 
de  2,000  livres  et  de  celle  des  autres  espèces  d'as- 
signats par  série  de  lettres  et  par  cbaque  numéro 
de  série.  Voilà  le  compte  que  je  demande,  parce 
que  c'est  par  nous  seuls  (il  montre  le  côté  aroit)^ 
non  pas  dans  ce  moment-ci,  mais  dans  un  autre 
temps,  que  cette  opération  pourra  être  parfaite- 
paent  assurée,  et  qu'on  voudra  connaître  à  fond 
la  manière  dont  cette  fabrication  a  été  faite. 
Pour  le  menu,  passe  ;  mais  pour  les  comptes  in 
globoy  il  y  a  assez  longtemps  que  nous  j  sommes 
attrapés.  {Applaudissements  dans  tes  iriounes.) 


préopinant  vienne  répéter  ici  ce  que  d'insidieux 
et  méchants  placards  ont  déjà  fait  entendre  aux 
portes  de  l'Assemblée  et  qnt^  répandu  dans  la  ca- 
pitale. Nous  savons  de  qui  viennent  ces  placards  ; 
lis  Viennent  de  ceux  qui  veulent  porter  atteinte 
au  crédit  public;  ils  viennent  de  ceux  qui  ne 


n'ayant  pu  l'empêcher  de  s'achever,  veulent  à  pré- 
sent la  saper  par  ses  premières  bases,  en  faisant 
croire  à  des  dilapidations  qui  nont  jamais 
existé. 

Je  pense  que  cette  responsabilité  qu'on  de- 
mande, il  n'est  aucun  des  membres  de  celte  As- 


Digitized  by 


Google 


440 


[Assemblée  nationale.]         ARGHIYËS  PARLEMENTAIRES.         [28  septembre  1191.1 


semblée,  aimant  la  Gonstitutioa  et  la  liberté,  qui 
ne  voulût  la  prendre  sur  lui,  et  rendre  le  compte 
que  Ton  demande  de  remploi  qui  a  été  fait  par 
1  Assemblée  du  dépôt  qui  y  avait  été  remis.  Ce 
compte  sera  donc  rendu,  et  j'ai  été  bien  aise 
d'annoncer,  de  répéter  ce  que  je  crois  formelle- 
ment^ c'est  que  ce  sont  les  ennemis  de  la  Gonsii- 
titution  et  de  la  liberté  qui  veulent  faire  enten- 
dre qu'on  ne  rendra  pas  de  compte,  tandis  que, 
je  le  répète,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  pe  soit 
prêt  à  le  rendre... 

M.  de  Follevllle.  Je  prends  acte  de  ce  que 
vient  de  dire  M.  Regnaud  ;  et  à  la  condition  qu'il 
propose,  je  me  charge  de  toutes  les  inculpations 
qui!  m'a  faites. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean^d'Angély)...  Mais, 
ce  n*est  pas  un  compte  de  comptable  que  doivent 
rendre  les  membres  de  cette  Assemblée;  tout  le 
monde  sait  que  l'Assemblée  n'a  fait  qu'ordonner 
les  dépenses  et  qu'elle  n'a  jamais  eu  de  manie- 
ment de  fonds  :  il  n'y  a  que  la  mauvaise  foi  qui 
ait  voulu  égarer  le  peuple  sur  ces  objets.  Ce  sont 
ceux  qui  ont  été  chargés  d'exécuter  les  décrets 
qui  sont  comptables  de  la  distribution  des  deniers 
et  qui  devront  rendre  compte  à  la  législature  de 
leur  gestion.  Voilà  ce  qui  est  très  clair,  mais  ce 
dont  on  ne  vent  pas  convenir;  voilà  ce  que  je 
croyais  important  de  répondre  aux  placards  que 
Ton  répand  avec  tant  de  profusion. 

M.  liavie.  J'ai  encore  une  réponse  à  faire  à 
M.  de  Polleville  et  la  voici  :  s'il  y  a  des  comptes 
à  rendre  à  la  nation,  ils  sont  dans  le  Livre  rouçe. 
C'est  là  que  Ton  verra  les  dilapidations  auxquelles 
nous  avons  mis  un  terme  ;  r.  est  là  que  Ton  trou- 
vera les  aristocrates  que  nous  avons  empêchés  de 
piller  les  finances;  cest  là  que  l'on  se  rendra 
compte  si  ce  sont  les  opposants  à  la  Révolution 
qui  ont  dilapidé  les  fonds  nationaux,  ou  bien  si 
ce  sont  les  bons  citoyens  qui  ont  fait  la  Constitu- 
tion. Voilà  tout  le  compte  que  nous  avons  à 
rendre. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  de  FelleTille.  Je  ne  demande  pas  à  me 
défendre  des  inculpations  de  M.  Regnaud  ;  mais 
je  demande... 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Polleville,  vous 
n'avez  pas  la  parole. 

M.  Beaehe.  C'est  le  coq  qui  chante  I 

M.  de  lia  Reehefoaeaald  observe  que  l'As- 
semblée, en  ajournant  le  projet  de  décret  sur  les 
salints  et  salins  nationaux^  n'a  pas  fixé  sous 
quelle  administration  seraient  les  forêts  afreciées 
rux  différentes  salines;  il  propose  à  cet  écard 
un  projet  de  décret  qui  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  en  ajournant  le  pro- 
jet de  discret  sur  l'administration  des  salins  et  sa- 
lines, décrète  que  les  forêts  affectées  aux  diffé- 
rentes salines  seront  régies  par  l'administration 
forestière,  qui  fera  les  délivrances  de  bois  né- 
cessaires pour  l'exploitation  des  salines.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Delattre,  au  nom  des  commissaires  chargés 


de  Vinventaire  des  meubles  et  diamants  de  la  cou- 
ronne. Messieurs,  les  commissaires  que  vous  avec 
chargés  de  faire  rinvenlaire  des  difi'érents  dia- 
mants de  la  couronne  se  sont  acquittés,  avec 
toute  la  diligence  qu'il  était  possible,  de  la  mis- 
sion dont  vous  les  avez  honorés.  Nous  venons 
aujourd'hui  déposer  notre  travail  sur  le  bureau; 
il  est  revêtu  de  toutes  les  signatures  qui  doivent 
en  constater  la  légalité  et  rauthenticité.  Nous 
vous  demandons  d'ordonner  que  la  remise  en 
soit  consignée  dans  le  procès-verbal  et  que  le 
dépôt  en  soit  effectué  dans  les  Archives.  {Assen^ 
timent.) 

Nous  aurions  désiré,  Messieurs,  que  le  temps 
nous  eût  permis  de  faire  un  rapport  circonstancié 
de  cet  inventaire,  ainsi  que  derexamende  Tadmi- 
nistration  du  garde-meuble  dont  vous  nous  aviez 
également  chargés.  Le  terme  fixé  pour  la  fin  de 
la  session  ne  nous  permet  pas  de  présenter  au- 
cun détail  sur  ces  deux  objets  ;  nous  pouvons 
toutefois  assurer  l'Assemblée  de  l'existence  au 
garde-meuble  du  précieux  dépôt  des  diamants  de 
la  couronne;  quant  à  l'administration  du  garde- 
meuble  elle-même,  l'examen  général  auquelnous 
nous  somment  livrés  ne  nous  y  a  fait  remarquer 
que  des  améliorations. 

J'annoncerai  en  terminant  que  l'inventaire, 
dont  je  fais  le  dépôt  sur  le  bureau,  vient  d'être 
remis  à  l'impression  ;  c'est  pour  M.  Baudouin  un 
ouvrage  de  lonaue  haleine.  Pendant  le  travail 
de  l'impression,  nous  aurons  le  temps  de  ré  liger 
un  rapport  sinon  détaillé,  au  moins  explicatif 
tant  de  l'inventaire  que  de  l'examen  de  l'admi- 
nistration du  garde- meuble»  et  nous  ferons  im- 
primer ce  rapport  soit  à  la  tête  soit  à  la  suite  de 
l'inventaire.  {Très  bien  !  très  bien!) 

M.  d'André.  Si,  en  effet,  d'après  le  rapport  de 
MM.  les  commissaires,  ils  n'ont  reconnu  dans 
l'adminisiration  du  garde-meuble  que  des  amé- 
liorations et  une  bonne  administration,  le  de- 
mande qu'il  soit  fait  mention  de  cette  conelusion 
dans  le  procès-verbal,  parce  qu'il  faut  rendre 
justice  à  tous  et  que  personne  n'ignore  qu'à  une 
certaine  époque  on  a  répandu  des  soupçons  et 
des  opinions  fâcheuses  sur  les  administrateurs. 

M.  Rewbell  appuie  cette  motion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  au  procès-verbal  du  compte  rendu  de 
M.  Delattre,  et  de  la  remise  de  l'inventaire  des 
meubles  et  diamants  de  la  couronne,  et  elle  or- 
donne le  dépôt  de  ce  document  aux  Archives.) 

M.  Bareaax  de  Pusy,  au  nom  du  comité  mU 
litaircy  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  les  officiers  généraux  employés  dans 
les  colonies. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  sur  la  manière 
de  fixer  l'état  des  officiers  généraux  qui  sont 
employés  dans  les  colonies  et  possessions  fran- 
çaises de  TAsie,  de  l'Afrique  et  de  rAmérique, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•». 

«  Les  officiers  généraux  employés  dans  les 
colonies  ne  font  pas  nombre  parmi  ceux  décré- 
tés pour  le  service  de  l'armée  dans  le  royaume. 

Art  2. 
«  Ils  concourront  pour  la  suite  de  leur  avao- 
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cernent,  soit  par  ancienneté,  soit  au  choix  du 
roi,  avec  les  officiers  généraux  employés  en 
France. 

Art.  3. 

«  Lies  appointements  attribués  à  ces  officiers 
généraux  continueront  à  leur  être  payés  sur  les 
fonds  des  colonies,  comme  ci-devant;  néanmoins 
leur  nombre,  provisoirement  et  jusqu'à  Torgani- 
sation  définitive  du  service  des  troupes  employées 
dans  les  colonies,  ne  pourra  excéder  celui  de  9, 
dont  : 

3  pour  les  lies  sous  le  Vent; 

2  pour  les  lies  du  Vent  ; 

3  pour  rinde  et  les  lies  de  France  et  de 
Bourbon  ; 

1  Pour  la  Guyane. 

«  De  ces  9  officiers  généraux,  3  pourront  éire 
lieutenants  généraux,  savoir  :  ceux  qui  comman- 
deront en  cnef  aux  lies  sous  le  Vent,  aux  lies  du 
Vent  et  dans  l'Inde.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  additionnel  qui 
est  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

c  Les  ^ides  de  camp  nommé.s  par  lesdits  offi- 
ciers généraux  seront  maintenus  dans  leurs 
grades  et  fonctions,  après  que  leur  nomination 
aura  été  confirmée  par  le  roi.  » 

(Cet  article  additionnel  est  adopté.) 

Dn  de  MM.  les  secrétaires  annonce  V hommage 
fait  par  M,  Poirier^  ancien  homme  de  loi  à  Dun- 
kerque,  d'un  ouvrage  manuscrit  sur  le  commerce 
des  fraudeurs  anglais,  et  d'un  ouvrage  imprimé 
intitulé  :  «  Collection  des  travaux  publics  pour  le 
corps  social.  « 

(L'Assemblée  décrète  qu*il  en  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Moreaa  expose  que  Varticle  6  du  décret 
rendu  hier  relativement  aux  citoyens  oui  pren- 
draient dans  les  actes  des  titres  ou  quali/ications 
supprimés  par  la  Constitution  (1)  se  contente 
d'interdire  aux  préposés  aux  droits  d'enregistre- 
ment, sous  peine  de  destitution,  l'enregistrement 
des  actes  énonçant  ces  titres  ou  qualifications  ;  il 
observe  qu'il  vaudrait  mieux  autoriser  les  pré- 
posés à  retenir  les  actes  et  à  les  dénoncer  ensuite 
an  commissaire  du  roi. 

M.  Lie  Chapelier,  rapporteur^  adopte  cette 
motion. 

En  conséquence,  l'article  modifié  est  mis  aux 
voix  comme  suit  : 

Art.  6. 

«  Les  préposés  aux  droits  d'enregistrement 
seront  tenus,  à  peine  de  destitution,  d'arrêter  les 
actes  qui  leur  seraient  présentés,  et  qui,  datés 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  con- 
tiendraient quelques-uns  des  titres  et  qualifica- 
tions abolis  par  la  Constitution,  et  de  les  remettre 
au  commiosaire  du  roi  près  le  tribunal,  lequel 
sera  aussi  tenu  d'agir  comme  il  est  prescrit  par 
l'article  3.  »  (Adopté.) 

M.  DémeaBler,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution^  propose  un  article  additionnel  au  décret 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  da  27  septembre  1791,  aa 
matin,  page  372. 
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rendu  le  2&  de  ce  mois  et  concernant  les  actes  Ulé- 
gaux  des  corps  administratif ^  municipalités  et 
assemblées  électorales  (1). 

Cet  article  additionnel  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  4. 

«  Les  mêmes  peines  auront  lieu  contre  les 
mêmes  personnes,  lorsque  les  assemblées  pri- 
maires, les  assemblées  de  commune  par  com- 
munauté entière  ou  par  section,  ou  les  assem- 
blées municipales,  auront  commis  les  mêmes 
délits.  •  (Adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  dn  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  27  septembre  au 
matiny  qui  est  adopté. 

M.  ¥letor  de  Broclle.  Messieurs,  il  est  né- 
cessaire que  rAssemblée  prenne  des  précautions 
pour  que  le  décret  rendu  hier  relativement  aux 
juifs  qui  prêteront  le  serment  civique  (2).  n'ait 
pas  de  mauvais  effets  en  Alsace;  car,  d'après 
les  intrigues  dont  Tinfiuence  se  fait  déià  sentir, 
il  pourrait  en  avoir  de  très  mauvais.  Il  faut  donc 
qu'il  ne  puisse  être  mal  interprété,  et  qu'il  soit 
dit  que  la  prestation  du  serment  civique,  de  la 
part  des  juifs,  sera  regardé  comme  une  renon- 
ciation formelle  aux  lois  civiles  et  politiques  aux- 
quelles les  individus  juifs  se  croient  particuliè- 
rement soumis.  (Assentiment.) 

M.  Praf^oB.  Je  demande  qu'au  lieu  de  met- 
tre :  «  Sera  reuardé  comme  une  renonciation  à 
leurs  lois  civiles,  etc.,  »  on  mette  :  «  Sera  re- 
gardé comme  une  renonciation  à  leurs  privilè- 
ges ;  •»  car  les  lois  civiles  des  juifs  sont  identifiées 
a  leurs  lois  religieuses  :et  il  n'est  pas  dans  notre 
intention  d'exiger  qu'ils  abjurent  leur  religion. 

(La  motion  de  fil.  Prugnon  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  modifié  est  mis  aux 
voix  comme  soit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  français 
et  pour  devenir  citoyen  actif,  sont  fixées  par  la 
Constitution,  et  que  tout  homme  qui,  réunissant 
lesdites  conditions,  prête  le  serment  civique  et 
s'engage  à  remplir  tous  les  devoirs  que  la  Consti- 
tution impose,  a  droit  à  tous  les  avantages  qu'elle 
assure; 

«  Révoque  tous  ajournements,  réserves  et 
exceptions  insérés  dans  les  préc^ents  décrets 
relativement  aux  individus  juifs  qui  prêteront 
le  serment  civique,  qui  sera  regardé  comme  une 
renonciation  à  tous  privilèges  et  exceptions  in- 
troduits précédemment  en  leur  faveur.  * 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Rewbell.  La  manière  dont  le  décret  a  été 
rendu  hier,  sans  discussion,  sans  examen,  les 
inconvénients  qui  pourraient  en  être  la  suite, 
détermineront,  j'espère,  l'Assemblée  à  me  per- 
mettre aujourd'hui  quelques  réflexions  sur  sa 
rédaction.  (Murmures.) 

M.  Chabread.  Je  demande  qu'il  n'y  ait  plus 
de  discussion,  puisque  le  décret  est  rendu. 

M.  Rewbell.  On  vous  propose  aujourd'hui 
une  nouvelle  rédaction... 

(1)  Voir  ci-dessus,  page  343. 

(2)  Voir  ci- dessus,  page  372. 
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Plusieurs  membres  :  Le  décret  est  rendu  I 

M.  Rewb^U.  YoOB  ne  Toodree  pts  sans  doato 
écarter  des  réflexions  qui  tienoent  à  Texécatioa 
même  da  votre  décret; car  si  Ton  ne  vous  instruit 
pas  des  localités,  vous  ne  feres  rien  de  raison- 
nable... (Murmures,)  Si  vous  refusez  d'entendre 
toute  discussion^  soyez  persuadés  que,  dans  mon 
pays,  les  ennemis  du  bien  public  foront  croire 
aux  habitants  que  les  usuriers  oot  trouvé  à  Paris 
de  puissantes  protections.  Vous  avez  révoq[ué  lu 
décret  rendu  en  faveur  des  gens  de  couleur  libres^ 
nés  de  sang  français...  (Murmures.)  Bb  bien,  si 
l'Assemblée  ne  veut  pas  être  instruite,  je  la  rends 
responsable  de  tous  les  troubles  que  peut  susciter 
en  Alsace  le  décret  d'hier,  dans  un  moment  où 
les  prêtres  réfractair«a  redoublent  les  intrigues 
du  fanatisme,  et  où  le  royaume  sa  trouvera  mo* 
mentauément  sans  autorité... 

M.  le  Préaldent.  Sur  quoi  voules-vous  par- 
ler? 

M«  Rewk^ll.  Je  demande  à  fttfre  oonoattre  le 
véritable  éiat  de  la  question. 

Vous  voulez,  Messieurs,  que  votre  décret  soit  exé* 
cuté  ;  or,  le  vrai  moyen  de  le  faire  sans  secousses 
ni  troubles  m'a  été  suggéré  par  les  Juifls  eut** 
mêmes,  et  par  ceux  qui  sintéressent  à  leur  sort. 
Depuis  quarante  ans  des  convulsions  continuelles 
résultent  de  l'oppression  usurière  dans  laquelle 
gémit  la  classe  pauvre  du  peuple.  Les  juifs  eux-* 
mêmes  sentent  qu'ils  ne  peuvent  vivre  à  cété  de 
ces  malheureux,  avant  que  tous  ces  procès 
soient  terminés.  Les  cahiers  des  trois  ordres  ont 
chargé  les  députés  de  TAlsace  de  demander  que 
les  Etats  généraux  prissent  des  précautions  pour 
liquider  ces  créances:  faites  donc  que  nous  puis- 
sions enfin  dire  à  nos  concitoyens  que  vous  avez 
voulu  venir  à  leur  secours,  et  que  TAsspmblée 
nationale  n*est  pas  moins  bien  intentionnée  pour 
eux  que  pour  les  juifs. 

Je  vous  propose  donc  de  décréter  que,  dans  le 
délai  d'un  mois,  les  juif^  d'Alsace  donneront,  aux 
directoires  des  districts  du  domicile  de  leurs  débi- 
teurs^ des  états  détaillés  de  leurs  créances,  tant 
au  principal  qu'en  intérêts,  et  que  les  directoires 
de  district  prendront  tous  les  renseignements  né- 
cessaires sur  les  moyens  de  libération  des  débi^ 
leurs,  afin  que,  sur  l'avis  motivé  des  directoires 
de  département,  le  Corps  législatif  puisse  statuer 
sur  les  moyens  de  liquider  ces  créances. 

Ce  sera  le  seul  moyen  de  calmer  cette  classe 
nombreuse  et  malheureuse  qui  vit  sous  l'oppres- 
sion usorairedes|uirs.  Elle  verra  qu'on  s'est  occupé 
de  son  sort.  Les  juifs  sont  dans  ce  moment,  en 
Alsace,  créanciers  de  12  à  15  millions,  tant  en  ca- 
pital qu'en  intérêts,  de  cette  classe  du  peuple.  SI 
Ton  considère  que  la  réunion  des  débiteurs  ne  pos- 
sède pas  3  millions,  et  que  les  inifii  ne  sont  pas 
gens  à  prêter  15  millions  sur  3  millions  de  vaillant, 
on  sera  convaincu  qu'il  y  a  au  moins  sur  ces 
créances  12  millions  d'usure.  Les  juifs  disent 
eux-mêmes  que,  si  on  leur  donnait  4  millions 
pour  la  totalité  de  ces  créances,  ils  seraient  fort 
contents.  Par  le  moyen  que  je  vous  propose,  on 
connaîtra  la  véritable  valeur  des  créances  ;  et  on 
donnera  ce  qu'il  hcra  possible  de  donner.  Sans 
cela,  vous  aliénez  les  esprits  contre  votre  Consti- 
tution. Voyez  cette  Assemblée  nationale,  dira-t-on, 
elle  a  tout  fait  pour  des  usuriers,  et  elle  n'a  pas 
pensé  à  nous  tirer  de  nos  malheurs. 

Les  états  dont  il  est  ici  question  seront  très  fa- 
ciles à  faire  ;  car  les  juifs  avaient  déjà  été  obligés 
de  les  fournir  à  la  ci-devant  cour  souveraine  de 


Colmar,  et  les  deux  tiers  de  ce  travail  sont  faits. 

Je  suis  obligé  d'employer,  dans  ma  rédAcHon, 
rexpressioa  de  tlasse  dupêuplê,  qui  est  actuelle- 
ment  très  peu  sonore,  mais  qui  se  trouve  dans 
les  anciens  règlements  relatifs  à  cette  espèce  de 
créance. 

Yoict  le  projet  de  décret  que  je  propose  i 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  i 

«  1*  Que,  dans  le  mois,  les  juiCs  de  la  clwlevant 
province  d'Alsaoe  donneront  aux  directoiree  des 
districts  du  domicile  des  débiteurs,  l'état  détaillé 
de  leurs  créances,  tant  en  principal  qu'intérêts, 
sur  les  particuliers  non  juifs,  dénommés  dans  les 
anciens  règlements  de  la  ci-devant  classe  du  peu- 
ple de  la  même  province  ; 

t  2*  Que  les  directoires  de  district  prendront 
aussitôt  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
constater  les  moyens  connus  des  débiteurs  pour 
acquitter  oes  créances;  qu'ils  feront  passer  ces 
renseignements,  avec  leur  avis  sur  le  mode  de 
liquider  ces  créances,  aux  directoires  des  dépar* 
temenls  du  Haut  et  du  fias-Rhin  \ 

«  3"»  Que  les  dh*ectoire8  des  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  donneront,  sans  délai,  leur 
avis  sur  ce  mode  de  liquidation,  communiqueront 
cet  avis  aulc  juifs,  et  l'enverront,  aveo  les  obser- 
vations de  ces  derniers,  au  Corps  législatif,  pour 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  n 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Dabeifl-Craneé.  Je  demande  que,  coQfo^ 
mément  aux  anciennes  lois,  il  aoit  décrété  que 
tout  homme  de  couleur  est  liore  du  moment  qu'il 
touche  la  terre  de  France  * 

Un  membre  observe  que  ce  principe,  établi 
même  sous  l'ancien  réginae,  est  d'une  telle  certi- 
tude qu'il  est  superflu  de  le  reconnaître  de  nou- 
veau. 

M.  lianjvioate.  Cette  loi  qui  subsistait  autre- 
fois était  tou|our8  violée  au  moyen  de  privilèges 
qu'on  obtenait  à  l'amirauté  :  il  importe  de  la  té- 
tablir. 

M.  d'André.  Je  demande  quil  soit  décrété  en 
général  «  que  tout  homme  qui  atteindra  le  terri* 
toire  français  demeurera  irrevoeablement  libres  » 

Sa  proposition  de  H.  d'André  est  mise  aux 
et  adoptée.) 

M.  Kmaiery.  Je  demande  que,  nonobstant 
l'éQonciation  du  principe  éUibli  par  la  délibération 

Erécédente,  il  soit  formellement  décrété  que  tout 
omme,  de  quelque  couleur,  de  quelque  origine, 
de  quelque  pays  qu'il  soit,  sera  libre  et  jouira  des 
droits  de  citoyen  actif  en  France,  s'il  réunit 
d'ailleurs  les  conditions  requises  par  la  Qonstitu- 
lion. 

Un  membre  observe  que  ce  principe  est  con- 
signé en  termes  précis  oans  la  Goostitutioa. 

(La  proposition  de  M.  Bmmery  est  mise  aux 
foix  et  adoptée.) 

Bn  conséquence  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  ; 
0  L'Assemblée  nationale  déclare  : 

Art.  1». 
«  Tout  individu  est  libre  aussitôt  qu'il  est  entré 
en  France^ 

Art.  2. 

«  Tout  homme,  de  quelque  couleur  qu'il  soit, 
jouit  en  France  de  tous  les  droits  de  citoyen»  s'il 


Digitized  by 


Google 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [28  septembre  179i.j 


443 


a  les  qualités  prescrites  par  la  GonsUtulioa  pour 
les  exerœr.  » 
(Ce  décret  est  adopté») 

M.  Roederer.  Vous  ayez  rendu  avant-hier  un 
décret  portant  cme  les  commissaires  de  la  trésorerie 
ne  pourraient  Are  destitués  qu'avec  l'autorisation 
du  Corps  législatif.  Hier  ce  décret  a  été  révoqué. 
Par  une  suite  de  cet  exemple,  je  pourrais  me 
croire  autorisé  à  demander  aujourd'hui  la  révo- 
cation du  décret  d'hier  ;  mais  jo  ne  me  prévau- 
drai pas  de  cet  exemple,  parce  qu^ou  pourrait 
encore  révoquer  demain  le  décret  que  1  on  ren- 
drait aujourd'hui. 

Je  proposerai  donc  un  moyen  intermédiaire, 
moyen  qui  conciliera  la  sagesse  de  rAssemblée 
nationale  d'avant-bier,  avec  la  sagesse  de  TÂs- 
semblée  nationale  décrétant  hier  le  contraire  de 
ce  qu'elle  avait  décrété  la  veille.  Ce  moyen  est  de 
supprimer  du  procès-verbal  ce  qui  a  été  fait  hier, 
et  ce  qui  a  été  fait  avaot*bier,  afin  que  la  ques- 
tion reste  intacte  pour  être  soumise  a  la  décision 
de  la  législature  prochaine.  (Murmures.) 

M.  Dap#rt.  L^Àssemblée  ne  peut  rien  rayer 
du  procès-verbal* 

M.  Rœderer.  Je  prie  Monsieur  Ouport  parti- 
culièrement, et  les  personnes  qui  ont  obtenu  la 
révocation  du  décret  d'hier,  de  vouloir  bien  m'ac- 
corder  un  moment  d'atiention  sur  l'importance 
de  ce  décret^  et  sur  la  méprise  qui  a  occasionné 
la  révocation  prononcée  hier. 

Cette  question  a  été  renvoyée  par  l'Assemblée 
nationale,  il  y  a  3  semaines,  non  pas  seulement 
au  comité  de  Constitution,  mais  aux  comités  de 
Constitution  et  des  contributions  publiques  réu- 
nis. Nous  avons  discuté  sur  cette  matière  et  nous 
avons  été,  nous,  comité  des  contributions  publi- 

3ues,  dans  un  aissentiment  total  avec  le  comité 
e  Constitution. 

Meitieurs,  \%  principe  sur  lequel  vous  avez 
révoqué  hier  le  décret  d'avant-nier,  est  qu'on 
vous  a  fait  confondre  l'administration  de  la  tré- 
sorerie nationale  avec  l'administration  du  minis- 
tère,  l'administration  des  deniers  publics  avec  les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif;  et  comme  il  est 
de  l'essence  de  la  royauté  de  pouvoir  révoquer 
quand  il  lui  platt  ses  ministres,  on  en  a  conclu 
par  analogie  que  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie doivent  être  révocables  par  le  roi.  C'est  là 
une  méprise  très  grave.  L'administration  des  der- 
niers publics  n'est  pas  une  fonction  royale;  elle 
n'est  pas  déléguée  par  vous  au  pouvoir  exécutif; 
c'est,  au  contraire,  une  fonction  mise  en  réserve 
entre  les  mains  d^une  administration  particulière, 
sous  Tinspection  immédiate  du  Corps  législatif. 

Voire  principe  exposé  partout,  dans  la  Consti- 
tution même,  est,  que  les  deniers  publics  appar- 
tiennent à  la  nation  jusqu'au  payement  final  des 
dépenses  pour  lesquelles  ils  ont  été  votés;  jus- 
que-là, il  sont  en  dépôt  entre  les  mains  des  dé^ 
positaires  de  la  nation,  c'esi-à-dire,  des  adminis^ 
trateurs  de  la  trésorerie,  contre  les  entreprises 
du  pouvoir  exécutif;  et,  si  vous  aves  voulu  que 
ces  administrateurs  soient  nommés  parle  roi,  ce 
n'a  été  uniquement  que  parce  que  vous  aves  cru 
nécessaire  de  constituer  le  roi  électeur  à  votre 
place  :  vous  l'aves  fait  à  regret,  mais  vous  l'avez 
fait  uniquement  parce  que  vous  aves  vu  ou  parce 
que  vous  avez  cru  qu'il  était  impossible  d'établir 
au  sein  du  Corps  législatif,  un  mode  d'élection 
raisonnable  pour  ces  administrations;  c'est  parce 
que  VOUB  aves  craint  que  la  législature  agitée 


par  des  factions,  ne  se  divise  en  partis  au  gré 
des  ambitions  particulières  des  concurrents. 

Maist  de  même  que  ce  ne  sont  pas  des  agents 
du  pouvoir  exécutif,  mais  des  agents  de  la  nation 
qui  perçoivent  les  deniers  publics,  de  même,  ce 
ne  sont  pas  dee  administrateurs  royaux  mais  des 
administrateurs  nationaui,  quoique  élus  par  le 
roi,  qui  doivent  en  avoir  le  dépét;  et  leurs  fono- 
tions  sont  si  bien  nationales  et  non  royales,  que 
c'est  à  vous  qu'ils  comptent,  que  c'est  vous  qui 
exerces  sur  eux  une  inspection  immédiate  et  par^ 
ticulière  que  vous  n'aves  pas  sur  les  autres  mi- 
nistres. Les  agents  du  pouvoir  exécutif,  en  effet, 
ne  rassortissent  à  vous  que  par  la  voie  de  la  re^ 
ponsabilité;  les  commissaires  de  la  trésorerie,  au 
contraire,  ressortiscent  à  vous,  par  la  voie  de  la 
comptabilité,  qui  vous  donne  sur  eux  une  ins- 
pection, une  autorité  directe,  immédiate  et  indi- 
viduelle ;  ils  ne  sont  nommés  par  le  roi  qu'en 
votre  nom,  et  c'est  un  pouvoir  populaire  qui  doit 
concourir  à  leur  révocation;  voilà  le  principe. 

Quant  aux  inconvénients  de  la  chose  en  elle-' 
même,  tout  le  monde  sait  quels  abus  il  est  pos- 
sible de  commettre  avec  le  pouvoir  de  l'argent  { 
comment,  avec  la  disposition  des  deniers  publics» 
on  peut  corrompre  et  même  emporter  d'assaut 
les  autorités  constituées.  S'il  est  une  responsa- 
bilité qui  soit  illusoire,  c'est  celle  qu'on  prétend 
exercer  en  matière  de  finances  :  celui  qui  a  su 
dilapider  les  deniers  publics  sait  éluder  la  respon- 
sabilité. On  corrompt  les  accusateurs»  les  ju<(Oi; 
on  corrompt,  j'oserai  le  dire,  et  l'exemple  de  l'An- 
gleterre m'y  autorise,  on  corrompt  la  législature, 
et  alors  que  devient  la  responsabilité?  Il  faut  done 
bien  se  garder  démettre  les  dépositaires  des  der- 
niers publics  dans  la  dépendance  absolue  du  mi- 
nistère. 

J(j  termine,  Messieurs»  par  uneréflexioh.  li.  Le 
Chapelier  s'est  fait  hier  une  objection  qui  lui  a 
paru  sérieuse  ainsi  qu'à  vous  et  qui  oependant 
n'est  qu'une  pttre  illusion*  :  «  Le  roi  sera  donc 
obligé,  vous  a-t-il  dit,  de  plaider  devant  le  Corps 
législatif  contre  les  administrateurs  de  la  Tréc^o* 
rerie?»  C'est  donner  la  forme  avilissante  d'une 
obiection  spécieuse  à  une  nécessité  à  laquelle  le 
roi  a  toujours  été  soumis,  non  seulement  contre 
tel  ou  tel  administrateur^  mais  encore  contre  tout 
citoyen.  Et  en  effet.  Messieurs,  sous  l'ancien  ré- 
gime même,  toutes  les  accusations  contre  les  ci- 
toyens étaient  portées  devant  les  tribunaux  au 
nom  du  roi,  par  des  officiers  publics  qu'on  appe« 
lait  procureurs  du  roi  et  qui  plaidaient  au  nom  du 
roi  contre  le  particulier  accusé.  Il  n'y  aura  donc 
aucune  dérogation  pour  le  roi  à  exposer  set  mo- 
tifs devant  le  Corps  léffislatif,  pour  rejeter  tel  on 
M  commissaire  de  la  Trésorerie  ;  ces  commissai- 
res, je  le  répète  en  finissant,  étant  les  dépositaires 
des  deniers  publics,  ne  peuvent  pas  être  destitués 
sans  le  concours  des  pouvoirs  publics.  Autre- 
ment, Messieurs,  d'après  le  décret  qu'on  vous  a 
enlevé  hier,  on  pourrait  destituer  arbitrairement 
tous  les  administrateurs  honnêtes  et  l'on  n'aurait 
pas  de  peine  à  trouver  6  fripons  entre  les  mains 
desquels  on  remettrait  le  dépôt  de  la  fortune  na- 
tionale, pour  détruire  l'autorité  nationale  elle- 
même  et  corrompre  ta  nation  jusque  dans  ses 
mandataires. 

Je  demande  donc  que  le  décret  d'avant-hier  et 
le  décret  d'hier  qui  l'a  révoqué,  soient  supprimés 
l'un  et  l'autre  du  procès-verbal,  aûn  que  rien  ne 
soit  préjugé  sur  la  question. 

M.  d'Anérë.  Monsieur  le  Président,  je  demande 
à  rapporter  ie^  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés 
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hier  ;  il  n'y  a  poiot  de  discordance  entre  M.  Rœ- 
derer  et  mol,  et,  quoique  j'aie  demandé  la  révo- 
cation du  décret  d'avant-nier,  je  crois  que  nous 
sommes  du  même  avis  sur  la  question  actuelle  ; 
il  suffit  de  se  rappeler  ce  qu'on  a  dit.  Il  a  été  dit 
bler  que  le  décret  qui  admet  Tinteryention  du 
Corps  législatif  pour  la  révocation  des  commis- 
saires de  la  Trésorerie  ayant  été  plusieurs  fois 
ajourné  et  toujours  appuyé  et  combattu  par  de 
très  fortes  raisons  pour  ou  contre,  il  était  à  re- 
gretter qu'il  eût  été  adopté  avant-hier  sans  dis- 
cussion. Nous  n'avons  pas  demandé  qu'on  révoc&t 
dans  son  entier  le  décret  concernant  les  commis- 
saires de  la  Trésorerie,  mais  seulement  que  la  der- 
nière disposition  adoptée  à  leur  égard  îtii  retran- 
chée; c'est  ce  qui  a  été  fait  et,  comme  en  prenant 
cette  décision,  l'Assemblée  n'a  pas  décrété  le  prin- 
cipe contraire,  la  question  reste  dans  son  entier» 
et  la  prochaine  législature  conserve  toute  liberté 
de  prononcer  à  cet  égard  ce  que  bon  lui  semble- 
ra. Nous  demandons  aujourd'hui  qu'on  ne  nous 
jette  pas  dans  la  discu>sion  sur  le  fond  dans  la- 
quelle nous  sommes  très  divisés  et  qu'on  se  borne 
a  ce  qui  a  été  fait  hier  :  c'est  ce  que  demande 
M.  Rœderer. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour  I 

M.  Priear.  Je  demande  la  parole  pour  com- 
battre MM.  Rœderer  et  d'André. 

M.  le  Prëflldeiit.  Le  procès-verbal  d'hier  ne 
doit  pas  porter  un  décret  exprimant  le  rapport 
ou  la  révocation  du  décret  rendu  la  veille,  car 
je  ne  Fai  pas  prononcé;  la  discussion  s'est  termi- 
née par  dire  que  l'on  retrancherait  de  Tarticle 
la  dernière  disposition  qui  énonce  le  droit  du  roi 
à  la  destitution,  après  en  avoir  fait  connaître 
les  causes  à  la  législature  et  les  avoir  fait  véri- 
fier et  approuver  par  elle.  On  se  réduisit  à  cette 
opinion  parce  qu*elle  ne  préjugeait  rien  et  ne 
faisait  le  décret  ni  pour,  ni  contre.  C'est  en  cet 
état  que  doit  être  le  procès-verbal.  (Marques  dC as- 
sentiment.) 

On  a  demandé  l'ordre  du  jour?...  {Oui!  oui  !). 
Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Priear.  Monsieur  le  Président,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  m*empécher  de  parler  ;  je  demande 
à  prouver  que  le  décret  doit  être  rétabli. 

M.  Rœderer.  Nous  sommes  d'accord.  L'As- 
semblée a  voulu  hier  que  la  question  ne  fût  pas 
préjugée.  Je  demande  qu^elle  ne  le  soit  pas  au- 

jourd  hul,  et  que  PAssemblée  passe 

jour. 


à  l'ordre  du 


M.  le  Président  met  aux  voix  la  motion  de 
l'ordre  du  jour. 
(L'Assemîbiée  décide  dépasser  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Prieur.  Non,  Monsieur  le  Président,  vous 
n'aviez  pas  le  droit  de  m'ôter  la  parole.  Je  de- 
demandais  que  le  décret  d'avant-hier  fût  rétabli, 
et  vous  m'avez  coupé  la  parole  en  mettant  aux 
voix  la  motion  de  l'ordre  du  jour.  {Murmures 
prolongés,) 

(M.  Prieur  insiste  pour  avoir  la  parole,  et  en- 
fin quitte  la  tribune.) 

M.  €ieapll-Préfelii.  Je  demande  à  l'Assem- 
blée un  moment  d'attention.  Dans  les  circons- 
tances que  tout  le  monde  connaît,  il  a  été  décrété 
que  l'Assemblée  procéderait  à  la  nomination  iTun 


gouverneur  au  prince  royal;  je  crois  que  vous 
devez  décider,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  si 
vous  entendez  procéder  à  cette  nomination.  {Mur- 
mures.) 

M.  d'André.  Ce  décret-là  n'était  que  provi- 
soire; il  tenait  à  des  circonstances  qui  nVxis- 
tent  plus;  il  n'a  eu  et  ne  peut  avoir  aucune  exé- 
cution. 

M.  Oiialtler-BlaaMt.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Bazot.  Messieurs,  lorsque  vous  avez  dé- 
crété V amnistie  pour  les  faits  relatifs  à  la  Révolu^ 
tion^  vous  avez  voulu  q^ue  ce  décret  fût  exécuté 
à  l'instant.  Cependant,  j'ai  reçu  de  divers  mili- 
taires déserteurs  de  mon  pays,  qui  sont  en  pri- 
son ici,  des  lettres  par  lesquelles  ils  se  plaignent 
qu'à  leur  égard  cette  amnistie  n'est  pas  exécu- 
tée. Il  me  semble  que  ceci  est  assez  pressé  pour 
que  les  soldats  qui  ont  pu  se  livrer  à  quelques 
mouvements,  jouissent  à  l'instant  même  de  l'am- 
nistie qui,  je  crois,  comprend  les  déserteurs. 

M.  Kamery.  Oui  I  oui  I 

M.  Basot.  Je  demande  donc  que  Monsieur  le 
Président  soit  chargé  de  se  retirer  vers  le  roi 
pour  le  prier  de  faire  exécuter  l'amnistie  géné- 
rale. 

M.  Enniery.  Gomme  plusieurs  personnes 
pourraient  n'avoir  pas  saisi  les  termes  du  dé- 
cret, je  demande  qu'il  soit  mis  dans  le  procès- 
verbal,  que,  sur  l'amnistie,  il  a  été  déclaré  que 
la  désertion  y  était  comprise. 

(La  motion  de  M.  Bmmery  est  adoptée.) 

En  conséquence»  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  déser- 
tion, depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
est  comprise  dans  l'amnistie.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  fait  une  motion  tendant  à  ce  que 
les  soldats  du  régiment  de  Châteauvieux  qui, 
pour  des  faits  relatifs  à  la  Révolution^  subissent 
actuellement  la  peine  des  galères,  bénéficient  de 
l'amnistie  accordée  par  TAssemblée  nationale. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires nommés  pour  porter  les  décrets  à  la 
sanction  seront  chargés  de  prier  le  roi  d'ordonner 
à  ses  ministres  d'exécuter  incessamment  le  décret 
qui  le  prie  de  négocier  avec  les  puissances  hel- 
vétiques, pour  que  les  soldats  du  régiment  de 
Châteauvieux  qui,  pour  des  faits  relatifs  à  la  Ré- 
volution, subissent  maintenant  la  peine  des  ga- 
lères, soient  aussi  l'objet  du  bienfait  accordé  à 
tous  les  Français  accusés  ou  jugés  pour  des  délits 
qui  tiennent  a  la  Révolution.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Tabbë  Maary.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  du  jour.  (Murmures  à  gauche.) 

A  droite  :0ml  om\ 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  on 
rapport  très  court  sur  l'admission  au  service  mi- 
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litaire.  M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole  sur 
cet  ordre  du  jour.  Je  oe  crois  pas  pouvoir  la  lui 
refuser. 

M.  Tabbé  Maary.  J'ai  demandé  la  parole  à 
M.  le  président  sur  une  question  d'ordre  qui  est 
de  la  plus  extrême  importance.  11  sera  très  facile, 
quand  j'en  aurai  indiqué  l'objet,  de  m'écarter  par 
Tordre  du  jour,  mais  ce  que  j'ai  à  dire  est  très 
court,  très  important,  et  si  TAssemblée  ?eut 
m'entendre  avec  une  attention  favorable,  je  la 
mettrai  bientôt  à  même  d'en  juger... 

A  gauche:  Au  faitl 

M.  I*abbé  Maary.  Je  la  supplie  de  vouloir 
bien  ne  pas  se  préveoir  contre  ce  que  j*aià  dire, 
mais  de  m'écouter  avec  quelque  attention. 

M.  l'abbé  Cvaiittes.  Monsieur  le  président, 
moi  aussi,  je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre, c'est  que  l'opinant  porte  sa  motion  au  co- 
mité charge  de  présenter  l'ordre  du  jour. 

A  gauche  :  NonI  il  faut  voir  où  il  en  veut 
venir. 

M.  l'abbé  Maary.  L'objet  dont  je  vais  vous 
entretenir  n'est  pas  nouveau  pour  vous,  il  ne 
l'est  pas  surtout  pour  moi  ;  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  en  parler  plusieurs  fols  et  je  me  flatte  que, 
dans  ce  moment,  vous  en  sentez  toute  l'impor- 
tance. Je  demande  l'exécution  d'un  décret  du 
14  février  dernier  par  le  )uel  vous  ne  vous  sépa- 
reriez point  sans  avoir  présenté  à  la  nation  le 
compte  de  ses  finances.  (Il  s'élève  de  violentes  ru- 
meurs,) Gomme  personne  n'est  intéressé,  dans 
cette  Assemblé,  a  s'opposer  à  l'exécution  de  ce 
décret,  je  demande  la  permission  de  prouver  en 
deux  mots  deux  vérités.  La  première  que  l'As- 
semblée nationale  doit  un  compte,  la  seconde 
que  le  compte  de  M.  de  Montesauiou  n'est  qu'un 
roman  rempli  de  faussetés  et  dimpostures.  {Les 
murmures  redoublent.) 

M.  Dapart.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maary.  Après  I  après  1  Vous  ne  pou- 
vez pas  passer  à  l'ordre  du  jour  sans  m'avoir  en- 
tendu. 

M.  Daport.  Je  vais  vous  dire  ce  que  M.  l'abbé 
Maury  veut  vous  dire,et  en  très  peu  de  mots. 

M.  l'abbé  Maary.  Je  ne  fais  que  réclamer 
l'exécution  de  votre  décret  :  vous  l'avez  rendu, 
M.  d'André  le  sait. 

M.  n<Mlerer.  M.  l'abbé  Maury  annonce  un 
fait  faux.  Le  décret  du  14  février  ne  porte  pas  ce 
qu'il  dit. 

M.  Daport.  Je  demande  à  interrompre  M.  l'abbé 
Maary. 

M.  l'abbé  Maary.  Monsieur  Duport,  j'ai  la 
parole  que  M.  le  Président  m'a  donnée;  vous  ne 
pouvez  pas  me  l'enlever.  Ge  que  j'ai  à  présenter 
est  si  court  et  à  mon  sens  si  évident,  que  l'on 
aura  beaucoup  plus  d'avantage  à  me  repondre 
lorsque  j'aurai  parlé. 

M.  n<Mlerer.  Vous  avez  débuté  par  une  fausse 
citation.  Il  n'y  a  pas  de  décret  qui  dise  ce  que 
vous  dites. 


M.  le  Président.  Si  j'avais  connu  le  motif 
pour  lequel  M.  l'abbé  Maury  a  demandé  la  pa- 
role, je  dois  à  l'Assemblée  et  je  me  dois  de  décla- 
rer que  je  ne  la  )ui  aurais  pas  donnée,  surtout 
après  la  même  motion  faite  ce  matin  et  sur  la- 
quelle l'Assemblé  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 
Gomme  on  demande  la  parole  pour  proposer  la 
question  préalable  et  que  je  oe  peux  pas  la  mettre 
aux  voix  saf)S  qu'elle  soit  demandé  *,  je  donne 
la  parole  à  M.  Duport.  (Violents  murmures  à  droite.) 

M.  Daporl.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on 
entende  M.  l'abbé  Maury. 

M.  le  Président.  Si  M.  Duport  ne  prend  pas 
la  parole,  je  consulterai  l'Assemblée  pour  savoir 
si  vt  us.  Monsieur  l'abbé  Maury,  vous  devez  jouir 
de  cette  parole  que  vous  n'avez  obtenue  que  pour 
en  expliquer  le  motif.  Je  suis  dans  la  règle  de 
rAssemblée. 

M.  l'abbé  Maary.  Mais  vous  n'avez  pas  le 
droit  de  consulter  l'Assemblée  tandis  que  je  parle. 
Nous  ne  pouvons  pas  opiner  deux  à  la  fois. 

M.  R<Mlerer.  On  doit  la  parole  à  M.  l'abbé 
Maury,  parce  que  c'est  lui  qui  est  le  peuple  sou- 
verain. 

M.  l'abbé  Maary.  On  va  rendre  ma  cause 
meilleure  qu'on  ne  croit. 

M.  Daport  parle  dans  le  bruit. 

M.  Maloaet.  Monsieur  le  Président,  Je  vous 
demande  la  parole  ;  et  si  vous  me  la  refusez,  je 
vous  dis  que  je  l'aurai. 

MM.  Dapart  et  l'abbé  Maary  continuent  à 
parler  dans  le  tumulte. 

M.  Chabraad.  Monsieur  le  Président,  consul- 
tez l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  entendre 
M.  Duport  qui  veut  la  paix  ou  M.  l'abbé  Maury 
qui  veut  le  trouble  et  la  sédition.  {Applaudisse^ 
ments  à  gauche). 

MM.  de  Folievllle  et  Foaeaalt-Eiardl- 
nalie  interpellent  vivement  M.  Ghabroud. 

M.  le  Président.  L'Af'semblée  a  entendu  l'objet 
de  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury;  elle  a  entendu 
plusieurs  membres  demandant  la  parole  contre 
ce  qu'a  dit  et  ce  que  doit  dire  M.  l'iibbé  Maury. 

A  droite  :  Laissez-le  donc  parler. 

M.  de  Folievllle  {s'adressant  au  président).  Je 
demande  la  parole  contre  vous. 

M.  l'abbé  Maary.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas 
m'entendre  à  présent,  qu'elle  me  dise  le  jour  et 
Theure  où  elle  voudra  m'entendre. 

M.  Foaeaalt-L«ardlnialle.  L'Assemblée  nous 
met  en  état  d'accusation;  nous  demandons  à 
répondre  et  à  nousjustlGer;  nous  vous  sommons. 
Monsieur  le  Président,  de  nous  en  donner  la  faculté. 
On  dit  que  M.  l'abbé  Maury  n'est  monté  à  la  tri- 
bune que  pour  y  troubler  l'ordre,  il  faut  au'on 
sache  si  cela  est  vrai.  {Murmures  à  gauche.)  Il  n'a 
eu  pour  objet  que  d*étre  l'organe  du  public.  Or, 
le  public,  et  dans  cette  occasion,  nous  recon- 
naissons ses  droits...  {Rires  et  applaudissements 


Digitized  by 


Google 


446 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [^  septembre  1791.] 


ironiques  à  gauche),  Oûu  Messieurs,  je  le  répétai 
le  peuple,  et  c'est  le  seul  et  le  plus  grand  de  ses 
droits,  celai  que  particullèremeDt  je  loi  ai  to  - 
jours  recoDQu,  le  peuple  a  le  droit  de  demander 
compte  à  tous  les  fouctionnaires  publics  de  leur 

Î'estioD.  M.  de  Montesquiou  en  a  rendu  uu  aui  est 
aux;  l'accusation  lancée  contre  M.  Tabbé  Maury 
subsiste;  il  demande  à  se  justifier  et  à  relever  des 
erreurs  graves  de  tous  genres  qui  se  trouvent 
dans  ce  compte^  11  demande  à  exposer  à  l'As- 
semblée la  manière  de  rendre  un  compte  et  de 
mettre  ce  compte  plus  à  la  portée  du  public  qui 
le  réclame  et  qui  a  droit  de  le  réclamer.  (Applau- 
dissements dans  les  trilmnes.) 

M.  de  Folleville.  Bntendez-vous  la  yolx  du 
peuple  1 

M.  Foaeaalt-Liardinialie.  Je  demande  que 
l'on  fasse  droit  à  la  demande  de  M.  Tabbé  Maury 
et  que  MM.  Duport  et  Ghabroud  ne  puissent  plus 
interrompre. 


M.  Daport.  Je  demande  à  prouver  que  TAs 
semblée  doit  passer  à  l'ordre  du  jour  sans  entend  r 
M.  l'abbé  Maury. 


re 


M.  l*abbë  Maary.  Nous  voulons  rendre  com- 
pte, et  j'en  rendrai  un  très  succinct. 

M.  le  Président.  On  propose  de  consulter 
TAssemblée  pour  savoir  si,  sous  prétexte  de 
parler  sur  Tordre  du  jour,  M.  l'abbe  Maury,  par 
la  manière  dont  il  est  a  la  tribune  et  par  ce  qu'il 
propose,  n'est  pas  contre  l'ordre  du  jour.  Il  est 
préalable  à  toute  discussion  de  savoir  si  VXs- 
semblée  veut  entendre  le  membre  qui  propose  la 
question  préalable  contre  cette  motion. 

A  droite  ;  Il  ne  veut  pas  être  entendu. 

M.  Maloaet.  Je  demande  la  parole  pour  une 
proposition. 

M.  de  Broplle.  Il  faut  décréter  Tajournernent 
de  cette  question  à  jour  fixe,  on  ne  peut  pas  la 
discuter  sur-le-cbamp. 

M.  Maloaet.  Je  demande  la  parole. 

M*  Rabaad-Saint-EUeiuie.  Laissez  donc, 
Monsieur  Malouet;  M.  Foucault  a  parlé,  c'est  assez. 

{Bruit). 

M.  Tabbë  Maary  {Montrant  Vextrême  gau- 
che). Monsieur  le  président,  faites-moi  taire  tous 
ces  aboyeurs-là  1  {Murmures  à  gauche.) 

M.  de  €>olx.  Il  faut  qu'il  soit  reconnu  si  TAs- 
semblée  doit  un  compte  ou  non.  M.  l'abbé  Maury 
a  la  parole,  il  faut  absolument  qu'il  soit  entendu. 

H.  l'abbë  Maary.  Je  demande  à  réfuter  clai- 
rement ei  invinciblement  M.  de  Montesquiou. 

M.  le  Président,  Je  consulte  TAssemblée 
pour  savoir  à  qui  elle  entend  donner  la  parole. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  ûuport  sera  en- 
tendu.) 

A  droite  :  L*appel  nominal  I 

H.  rabbë  Jalien  s'approche  de  M.  l'abbé 
Maury  et  lui  adresse  quelques  paroles. 


M.  l'abbé  Maary.  Je  vous  prie,  Monsieur  le 
Président,  de  rappeler  à  l'ordre  cet  ecclésiastique- 
là,  qui  a  l'impudence  de  m^appeler  un  insolent... 
G'està  M.  de  Montesquiou  que  je  déclare  la  guerre. 

M.  le  Président.  Monsieur  l'abbé  Maury,  je 
vous  rappelle  à  l'ordre;  il  y  a  un  décret  qui 
donne  la  parole  à  M.  Duport. 

M.  Dapert.  Ge  qui  vient  de  se  passer  dans 
l'Assemblée,  ce  que  vient  de  dire  un  honorable 
membre  sur  la  reconnaissance,  un  peu  tardive, 
des  droits  du  peuple,  n'a  pas  besoin  d'an  long 
discours  pour  vous  prouver  où  tout  cela  tend. 

M.  l'abbé  Maary.  Gela  tend  à  un  compte 
que  j'ai  demandé  depuis  plus  de  20  mois. 

A  gauche  :  A  Tordre!  à  l'ordre! 

M.  Daport.  Je  répète.  Messieurs,  que  ce  qui 
vient  de  se  passer,  que  la  réunion  infiniment 
plus  nombreuse  que  de  coutume  et  le  concert  de 
ceux  qui  depuis  longtemps  ont  cru  devoir  s*abs- 
tenir  de  prendre  part  à  nos  travaux,  rend  beau- 
coup plus  facile  la  t&che  que  je  me  suis  Imposée. 

M.  FoaeaaIt-IjardinMille.  Nous  sommes 
venus  pour  demander  un  compte. 

M.  Ivonbert.  Vous  avez  protesté;  vous  n'avei 
pas  le  droit  de  parler. 

M.  Foaeaait-Liardinialle.  Nous  sommes 
accusés,  nous  voulons  nous  justifier  ;  nous  n'a- 
vons jamais  été  dans  les  comités;  je  demande 
que  vous  vous  constituiez  prisonniers  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  rendu  vos  comptes. 

M.  Daport.  Me^^sieurs,  toutes  les  interraptions 
de  ce  genre  que  j'éprouve  de  la  part  de  ceux 
qui  n'ont  pas  mis  la  liberté  au  nombre  des  droits 
les  plus  précieux  du  peuple  ne  m'effraient 
guère...  {Murmures  à  droite,) 

M.  l'abbé  Maary.  Les  aristocrates,  dites  le 
mol! 

M.  Daport...  Mais  je  dis... 

M.  l'abbé  Maary.  Rendez  vos  comptes  et  ne 
dites  rien.  La  métaphysique  est  finie  :  c'est  de 
l'argent  qu'il  faut;  et  ceux  qui  vont  vous  rem- 
placer, ne  se  chargeront  pas  des  finances,  les 
yeux  fermés.  Le  crédit  public,  voilà  ce  qu'il 
faut  rétablir. 

M.  Ckunbert.  Depuis  15  jours.  H.  l'abbé  Maury 
ne  vient  point  à  nos  séances  ;  il  était  bien  inu- 
ticle  qu'il  y  vint  aujourd'hui  pour  y  amener  le 
désordre. 

A  droite  :  Rendez  le  compte  de  tout  ce  que  vous 
avez  volé  à  l'Bglise. 

M.  Rœderer.  Je  demande  que  M.  l'abbé  Haory 
soit  rappelé  à  Tordre  et  que  le  décret  soit  insère 
au  procès-verbal.  Si  l'Ar^serablée  veut  Tenteodre, 
elle  l'entendra.  Jusque-là  il  ne  doit  pas  troubler 
Tordre.  (Murmures  a  droite.) 

M.  l'abbé  Maary.  Qui  est-ce  qui  a  attaqué 
la  liberté  du  peuple?  C'est  tous,  calomniateurs. 
(Rires  ironiques  à  gauche.)  ;  pour  moi,  je  n'ai  ja- 
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mais  rien  attaqué  ;  je  n'aime  pas  les  gens  qui  ne 
veulent  pas  rendre  compte. 

À  gamhe:  i  l'Abbaye  1 

M.  lo  Pré«ldMt  (SadfMant  à  M.  Vabbé 
Jfaiiry).  L'Assemblée  a  aéoidé  qu'elle  entendrait 
M.  Oaport;  tous  ne  deyes  pas  Tinterrompre  et 
empêcher  l'exécution  do  décret.  (Àpplauditêe' 
menU  à  g^u$h$.) 

M.  r«bW  Muary,  Pourquoi  mVMI  iatar^ 
rompue 

à  gomhêi  A  l'ordre!  à  Tordre I 

M.  l'abM  Maary.  Pas  tant  de  bruit  et  les 
comptes  i  Vous  les  rendrez»  aUeal 

M.  le  Présléent.  Je  vous  rappelle  à  l'ordre  ! 

A  draUê  :  Rendei  vos  comptas  1 

M.  le  Pi^éeldeat.  A  la  première  interruption, 
je  mettrai  aux  voii  la  motion  de  fil.  Roederer  de 
vous  rappeler  à  l'ordre  avec  mention  dans  le  pro-* 
orès-verbaL 


M.  Rœderer.  M.  Duport  doit  parler  à  la  tri* 
bune;  je  demande  que  M.  Maury  soit  tenu  de 
l'évacuer  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  l'y  rappelle. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Vmhhé  Maary,  après  quelque  résistance, 
cède  la  tribune  à  M«  Duport. 

M.  Dapert.  Messieurs,  un  des  préopinants  a 
dit  que  le  droit  qu'il  réclamait  était  précisément 
le  droit  qu'il  reconnaissait  au  peuple  ;  il  me  sem« 
ble  que  j^ai  pu  dire  avec  raison  que  cette  recon-> 
naissance  était  un  peu  tardive. 

A  droite  :  Ne  calomniei  pasi 

M.  Da9#rt.  S'il  était  nécessaire  d'ajouter 
qiielques  preuves  à  celles  qui  peuvent  résulter 
d^une  manière  très  sensible  dans  la  marche  com- 
binée de  cette  attaque  commencée  dès  ce  matin, 
annoncée  depuis  longtemps;  avec  laquelle  on  a 
cherché  à  obtenir  dans  Paris  TefTet  que  tout  le 
monde  sait^  par  des  placards  lâchés  avec  nue 
étonnante  provision  et  qui  ne  sont  signés  de  per- 
sonne, je  prierais  d'obserfer  le  moment  choisi,  la 
elreenstance,  l'objet,  les  personnes;  et  il  sersii 
difficile  de  douter  du  but  de  cette  démarche. 
Maintenant,  allons  franchement  à  la  question. 

A  droite  :hM  comptes!  les  comptes I 

M.  é*ABéi4.  Cest  depuis  l'acceptation  du  roi 
que  ces  Messieurs  sont  enragés. 

M.  Daaevt.  L'Assemblée  nationale  qui,  dès  le 

E ramier  four  de  ses  travaux,  a  désiré  que  le  pu- 
lie  en  tht  témoin  et  assistât  4  ses  séances,  qui 
a  toiOours  délibéré  devant  lui,  qui  a  donné  la  pu- 
blicité  la  plus  grande  à  tous  ses  décrets  comme 
étant  le  moyen  le  plus  sûr  de  leur  obtenir  l'ap- 
probation générale 


M.  Vmhhé  Maary. 

cela  se  fait. 


CTest  dans  les  comptes  que 


M.  Dapert...  l'Assemblée  nationale  ne  peut 


être  accusée  de  vouloir  jeter  un  voile  sur  aucune 
partie  de  ba  conduite  :  il  serait  bien  extraordi- 
naire, en  effet,  que,  dans  ce  moment-ci,  elle  se 
refusât  à  éclairer  une  partie  quelconque  de  son 
administration*  Hais,  Messieurs,  il  faut  dire  ici 
quel  abus  on  veut  faire  du  mot  f  comptes,  » 
lorsque  l'on  en  demande  à  l'Assemblée  nationale. 
Il  est  vrai  que  le  peuple  a  le  droit  de  demander 
à  ses  mandataires  de  lui  rendre  compte  de  i'exer- 
oice  de  leurs  foociions,  et  c'est  pour  cela  qull 
a  nommé  des  représentants;  car,  ne  pouvant  lui- 
même,  dans  ses  sections  particulières  où  la  lu- 
mière générale  ne  peut  lui  arriver  en  masse,  où 
il  n'existe  pas  d'ailleurs  de  volonté  générale,  mais 
seulement  des  volontés  Darticuiieres.  ne  nou^ 
vaut  pas,  dis-je,  ex 
dans  lesquelles  il  i 
représentants  pour 
dre  compte  à  tous  le 
tionnaires  publics, 
gent  qui  leur  est  co 
autorité;  et  c'est  ai 
vous  est  imposé  p 
rendre  des  comptes 
et  à  tons  ceux  qu 
cour;  c'est  ainsi  qu 
les  parties  de  l'adm 
devait  faire  cesser  I 
vous.  Gétait  là  vol 
l'aves  glorieusement  roiupiio,  ou  uruunuaui,  en 

exigeant  le  compte  que  la  nation  avait  le  droit  de 
demander  à  ceux  qui  l'avaient  gouvernée  jus* 
qu'à  présent. 

Mais  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  resti- 
tué à  la  nation  les  biens  destinés  anx  cultes,  après 
lui  avoir  restitué  d'autres  biens  également  desti- 
nés à  des  fonctions  publiques,  tels  que  les  do- 
maines et  autres,  l'Assemblée  nationale  a  voulu, 
non  seulement  détruire  les  anciens  abus,  mais  en- 
core  liquider  les  dettes  de  l'Btat  et,  en  supprimant 
la  vénalité,  rembourser  les  charges  qui  devaient 
l'être. 

A  droite  :knMi\ 

M.  Dapert.  Pour  y  parvenir  elle  a  créé  une 
monnaie  représentative  avec  laquelle  ont  été  opé- 
rés ces  divers  remboursements  ;  voilà  tout  ce 
qu'elle  a  fait. 

Quel  est  maintenantle  compte  qu'elle  a  à  ren- 
dre relativement  à  l'emploi  de  ce  papier?  Ce 
compte,  le  public  le  connaît  déjà  :  il  résulte  de 
tous  les  décrets  qui  ont  ordonné  les  diverses 
émissions  d'assignats  et  qui  en  ont  ordonné  suc- 
cessivement l'application  aux  diverses  dépenses 
et  liquidations  décrétées.  Certes,  relativement  à 
cet  objet,  on  peut  regretter  et  la  nation  regret- 
tera sans  doute  que  les  efforts  de  ses  ennemis 
aient  exigés  d'elle,  pour  maintenir  la  Constitu- 
tion, un  déploiement  de  puissance  gni  a  été  la 
cause  de  dépenses  considérables.  ^  (Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

A  droite  :  Ce  n'est  pas  le  compte  t 

M.  Dapert*  Mais  ces  dépenses,  quels  que 
soient  les  motifs  qui  les  aient  occasionnées,  ont 
été  réglées  par  des  décrets  et  les  sommes  qui 
ont  dû  y  subvenir  y  ont  été  également  appliquées 
par  des  décrets  ;  voilà,  Messieurs,  la  seule  part 
que  l'Assemblée  nationale  ait  prise... 

M.  4e  Vellevllle.  Qn'eet-eedone  alors  que  le 
compte  de  M.  de  Montesquieu? 
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A  gauche:  A  Tordre!  à  l'ordre  I 

M.  Dopert.  Reconnattfe  les  besoins,  établir  et 
ordonner  les  dépenses,  y  appliquer  les  sommes 
nécessaires  n'entraîne  donc  la  reddition  d'aocun 
compte  financier  de  la  part  de  l'Assembée  qui, 
malgré  ce  que  Ton  voudrait  malicieusement  faire 
entendre,  n*aeu  aucune  gestion  dans  ses  mains; 
car  c'est  bien  Jà  Téquivoque  sur  laquelle  on  8e 

rse,  quand  on  répète  d'une  manière  si  ridicule 
l'Assemblée  nationale  de  rendre  ses  comptes. 
(Murmures  à  droite.) 

M.  de  Folleville  vient  de  demander  :  pourquoi 
M.  de  Montesquiou  a-t-il  rendu  un  compte  ?  — 
M.  de  Montesguiou  n'a  point  rendu  de  compte. 
(Murmures  et  interruptions  à  droite.) 

L'interruption  que  j'éprouve  annonce  bien  de 
l'ignorance  ou  de  la  mauvaise  foi  ;  je  ne  décide 

Bas  entre  les  deux  ;  je  répète  sememeot  que 
.  de  Montesquiou  n'a  pas  rendu  de  compte,  qu'il 
ne  devait  pas  en  rendre,  que  TAssemblée  n'aurait 
pas  souffert  gu'il  en  rendit  un,  ni  au  nom  du 
comité  des  finances,  ni  en  son  nom,  parce  que, 
lorsqu'on  n'a  pas  touché  iie  deniers,  lorsqu'on 
n'a  eu  aucune  gestion  de  fonds,  on  ne  doit  rendre 
aucun  compte  :  or,  ni  le  comité  des  finances,  ni 
l'Assemblée  nationale,  n'ont  jamais  eu  Tadminis- 
tration  des  dealers  publics.  (Applaudissements  à 
gauche,) 

8 n'a  fait  M.  de  Montesquiou  ?  Il  a,  d'après  les 
res  de  l'Assemblée»  présenté  un  travail  qui  a 
pour  titre  :  «  Mémoire  sur  les  finances  »  ;  il  y  a 
joint  un  état  des  dépenses  pu  bliques  de  l'année  1791 
et  un  état  des  diverses  re.  ettes.  Voilà  ce  que 
l'Assemblée  nationale  se  devait  à  elle-même  pour 
son  honneur,  pour  éclairer  le  public  ;  et  pour 
suivre  le  principe  qu'elle  a  introduit  dans  Vad- 
mlnistration  des  finances  de  ce  pays,  elle  a  eu 
soin  de  donner  à  ce  truTail  la  plus  grande  pu- 
blicité et  elle  a  désiré  qu'avant  de  se  séparer,  il 
fût  mis  sous  ses  yeux  et  sous  ceux  du  public  un 
détail  exact  des  différentes  dépenses  qu'elle  a 
successivement  ordonnées  et  un  état  des  recettes 
effectuées.  Voilà  ce  que  l'Assemblée  nationale 
devait  faire,  voilà  ce  qu'elle  a  fait,  voilà  la  seule 
chose  à  laquelle  elle  était  assujettie  envers  l'o- 
pinion publique.  Mais  quant  à  rendre  un  compte, 
c'est  ici,  je  le  répète,  où  l'on  cherche  à  induire 
le  peuple  en  erreur,  on  veut  lui  persuader  que 
l'Assemblée  nationale  qui  a,  comme  je  l'ai  ait, 
toujours  agi  en  public,  qui  n'a  délégué  à  ses 
comités  que  le  droit  de  lui  préparer  son  travail, 
et  qui  a  toujours  exigé  que  ce  travail  lui  fût 
soumis  pour  acquérir  une  exécution  quel- 
conque ;  on  veut  persuader,  dis-je,  au  peuple  que 
l'Assemblée  nationale  a  manié  des  deniers  ou 
des  assignats;  qu'en  conséquence,  elle  est  sou- 
mise, comme  tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
ont  une  gestion  particulière,  à  renure  des  comp- 
tes, c'est-à-dire  à  prouver  qu'elle  a  reçu  tant, 
qu'elle  a  dépensé  tant.  Or,  cette  assertion  insi- 
dieuse par  laquelle  on  veut  égarer  lu  multitude, 
ne  vaut  pas  même  une  réponse  ;  il  n'est  pas  un 
homme  de  bonne  foi  qui  puisse  en  être  on  mo- 
ment la  dupe. 

Je  l'ai  dit  :  l'Assemblée  doit  un  état  de  situation 
des  finances  au  moment  où  elle  se  sépare... 

A  droite  :  On  ne  demande  que  cela. 

M.  Dnport.  Cet  état  de  situation  est  imprimé... 

M.  Foaeaalt-liardlmaUe.  U  est  faux.  | 


M.  l'abbé  Maary.  11  n'y  a  que  4  jours  qu'il 
a  paru. 

M.  Daport...  Cet  état  a  été  demandé  au  comité 
des  financt'S,  il  a  été  présenté  à  l'Assemblée  il  a 
été  imprimé  par  son  ordre  ;  il  est  le  relevé  des 
divers  comptes  particuliers  tous  en  ordre  et  si- 
gnés par  des  agents  responsables  :  voilà  ce  c|ue 
l'Assemblée  nationale  devait  et  pouvait  faire. 
Maintenant  on  voudrait  bien  ouvnr  une  discus- 
sion sur  les  divers  détails  de  cet  état  de  situa- 
tion, et  cela  pour  plusieurs  motifs;  il  est  clair 
que  notre  session  étant  sur  le  point  de  finir  (£j> 
cLamations  à  droite.)^  il  sera  lacile  d'élever  des 
difficultés  de  chiffres  qui  demanderont  un  calcul 
et  plus  de  temps  qu'il  ne  vous  en  reste  pour  être 
résolues... 

M.  l'abbé  Maury.  Je  vous  trouverai  le  re- 
mède à  cela. 

M.  Daporl.  On  voudrait  donc  qu'après  notre 
séparation,  il  restât  contre  l'état  de  situation  des 
finances  que  vous  donnes  au  public,  des  objec- 
tions mal  fondées,  il  est  vrai,  mais  que  le  temps 
ne  vous  aurait  pas  permis  de  résoudre  ;  de  ces 
débats  incomplets  il  pourrait  résulter  un  affai- 
blissement sensible  du  crédit  public  :  voilà  ce 
que  l'on  espérait.  Bt,  lorsque  l'on  a  été  par  l'accep- 
tation du  roi  déjoué  dans  toutes  les  espérances 
qu'on  pouvait  avoir  de  changer  les  bases  de  la 
Constitution,  on  voudrait  au  moins  user  du  seul 
moyen  qui  reste  de  nuire  à  la  chose  publique. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

L^Assemblée  nationale  représente  le  peuple 
français;  et  comme  il  n'est  personne  qui  puisse 
nier  que  ce  ne  soit  le  seul  désir  de  rendre  ses 
opérations  publiques  qui  la  décide  à  publier  un 
état  de  situation  des  finances,  et  que,  d'autre 
part,  il  n'existe  aucune  espèce  de  pouvoir  supé^ 
rieur  qui  ait  le  droit  de  le  lui  ordonner,  qui 
puisse  l'y  contraindre  ou  l'y  assujettir 

A  droite  :  Bt  les  commettants? 

M.  de  Montlaasler.  Vous  êtes  plas  aristo- 
crates que  nous. 

M.  Daport.  Je  l'ignore,  mais  je  n'ai  pas  fait 
comme  vous  un  ouvrage  pour  démontrer  au  na- 
blic  la  nécessité  d'une  contre-révolution,  (mur- 
mures à  droite;  applaudissements  à  gauche,) 

Je  disais,  Messieurs,  que,  puisqu'il  n'existe 
aucune  espèce  de  pçuvoir  supérieur  à  T Assem- 
blée, qui  ait  le  droit  de  lui  ordonner  et  de  l'as- 
treindre à  publier  un  état  de  situation  des  fiuances 
au'elle  a  fait  paraître  de  son  plein  gré  ;  comme 
'autre  part  la  seule  chose  que  demande  M.  l'abbé 
Maury,  c'est  d'ouvrir  une  discussion  sur  cet  état 
de  situation,  il  n'y  a  plus  qu'une  question  à  dé- 
cider; c'est  de  savoir  si,  dans  l'espace  d'aujour- 
d'hui et  demain,  qui  sont  les  seules  journées 
données  encore  à  rAssemblée  nationale  actuelle 
pour  faire  des  décrets,  il  est  plus  important  d'en- 
tendre le  comité  des  contnouiions  nous  propo- 
ser des  décrets,  pour  assurer  la  perception  des 
impôts  avec  lesquels,  seuls,  le  gouvernement 
peut  aller  et  la  traoquilité  publique  peut  s'éta- 
blir, ou  bien  s'il  vaut  mieux,  pour  l'intérêt  na- 
tional, que  nous  ne  cesserons  de  stipuler  jus- 
qu'au moment  de  notre  séparation,  perdant  les 
précieux  moments  qui  nous  restent  en  débats 
inutiles  et  oiseux.  Je  demande  qu'on  nasse  à 
l'ordre  du  jour.  (Applaudissements  a  gauche.) 
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M.  l'abbé  Mavry.  Je  demande  la  parole. 

À  gauche  :  Non  !  Don  1  à  l'ordre  du  jour  ! 

M.  4e  MoBtesqvioa-FezeiiMie.  Je  demande 
que  l'on  ne  paBse  pas  à  l'ordre  du  jour.  Les  mo- 
tif:* de  cette  discussion  ne  sont  plus  un  mystère, 
et  sonl  suffldamment  développés  aujourd'hui  ;  et 
puisque  cettt;  discussion,  contraire  à  toutes  les 
règles,  à  tous  les  principes,  s'est  établie,  je  pense 
qu'il  faut  qu'elle  soit  coulée  à  fond  ;  et  je  demau  le 
que  M.  Maury  soit  entendu.  (Applaudissements.) 

M.  Rewbell.  Pour  appuyer  la  réflexion  de 
M.  de  Montesquiou  sur  la  nécessité  de  continuer 
la  discussion,  je  vais  vous  faire  part  d'un  fait  ; 
c'est  que,  de  toutes  mes  correspondances  il  ré- 
sulte que  le  jour  même  où  la  pétition  dont  il 
s'agit  a  été  placardée  à  Paris,  on  en  connaissait 
le  contenu  a  cent  vingt  lieues  d'ici;... 

À  gauche  :  Dans  les  départements  du  Nord  et 
du  Midi  également. 

M.  d'André.  Et  moi  je  m'oppose  à  la  motion 
de  M.  de  Montesquiou  et  je  demande  la  parole. 
(Exclcymations  à  droite,) 

M.  Rebweli...  et  dans  nos  villes,  ceux  qui 
se  sont  toujours  montrés  hautement  les  ennemis 
de  la  Constitution,  en  ont  pris  prétexte  pour  dire 
hautement  qu'il  y  aurait,  le  28,  du  tapage  à 
Paris,  qui  empécnerait  l'Assemblée  de  se  dis- 
soudre et  de  céder  la  place  à  la  législature.  (Mur- 
mures à  droite,) 

M.  lja¥le.  Voici  une  lettre  de  M.  Keliermann 
du  22.  Elle  est  de  Landau.  Il  me  marque,  dans 
cette  lettre,  la  même  nouvelle  ;  mais  au.^si  j'en 
fois  le  cas  qu'tll-  mérite;  elle  annonce  que, 
pour  le  28,  les  mêmes  scélérats,  car  je  ne  les 
appellerai  plus  mauvais  citoyens,  les  mêmes  scé- 
lérats qui  cherchent  à  troubler  l'Etat  (Il  fixe  le 
côté  droit)  cherchent  aussi  à  intimider  nos  pro- 
vinces. 

A  droite  :  Regardez  le  cêté  gauche. 

M.  Ijavie  (toujours  tourné  vers  la  droite).  Je 
fixe  ceux  qui  ne  valent  rien,  et  je  respecte  les 
bons  citoyens  qui  ont  pour  vos  efforts  le  plus 
profond  mépris.  (Murmures  à  droite.) 

M.  le  Préflident.  La  parole  est  d'abord  à 
M.  Malouet  sur  la  motion  de  M.  de  Montesquiou 
et  ensuite  à  M.  d'André. 

M.  Malovet.  La  chaleur  qru'a  excitée  la  de- 
mande des  comptes  de  celte  Assemblée  et  tous 
les  commentaires  qui  en  ont  résulté,  n'auraient 
Certainement  pas  eu  lieu  si  vous  aviez  adopté  le 
décret  si  ^imple  que  j'ai  proposé  il  y  a  six  se- 
mainc I,  et  qui  contient  en  effet  tout  ce  que  la 
nation  a  le  droit  d'attendre.  Il  est  très  certain, 
et  ie  ne  pense  pas  non  plus  aue  l'Assemblée 
nationale  ne  doit  pas  de  compte  de  gestion,  mais 
ie  ne  pense  pas  non  plus  que,  dans  Vétat  où  sont 
les  affaires,  elle  u*eût  pas  très  bien  fait  avant  de 
se  séparer  de  présenter  un  compte  de  ses  opé- 
rations. 

Un  membre  à  gauche  :  Lisez  les  procès-verbaux; 
c'est  là  le  compte  des  opérations  de  l'Assemblée. 
Là  sont  consignées  toutes  les  dépenses  ordonnées; 

!»•  Série.  T.  XXXI. 


Suant  au  reste,  l'Assemblée  n'a  pas  le  maniement 
es  tinauces. 

M.  Maloaet.  La  chaleur  avec  laquelle  on  de- 
mandedes  comptess'adresse particulièrement  aux 
comptes  en  finances  ;  or,  ces  comptes  en  finances 
sont  précisément  ceux  que  vous  avez  ordonné 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  et  aux  diffé- 
rents ordonnateurs  de  vous  rendre.  £i,  lorsque 
t*'ai  fait  la  motion  de  les  communiquera  l'Assem- 
blée et  d'ouvrir  là-dessus  la  discussion,  vous  ne 
m'aviez  pas  repoussé  par  des  phrases  déclama- 
toires, par  des  inculpations  insidieuses  de  mau- 
vais citoyen,  de  contre-révolutionnaire  qui 
changeront  peut-être  un  jour  d'adresse...  (Mur- 
mures à  gauche.) 

Non,  Messieurs,  je  n'accepte  aucune  de  ces 
accusations  et  il  n'est  personne  ici  dont  j'envie 
la  gloire  et  les  suffrages. 

Si,  encore  une  fois,  la  motion  très  sage  que  i'ai 
faite  et  qui  ne  pouvait  pas  égarer  le  public, 
comme  cela  est  arrivé  par  le  refus  opiniâtre  d'y 
acquiescer,  si  cette  motion,  dis-je.  avait  été  reçue 
comme  elle  devait  l'être,  l'objet  de  l'attente  pu- 
blique serait  rempli... 

A  gauche  :  Le  public!  c'est  vous. 

M.  Maloaet...;  vous  auriez  communiqué  les 
pièces  des  hommes  responsables  et  on  n'avait 
pas  autre  chose  à  vous  di^mander.  Mais  vous  avez 
repoussé  cette  motion  ;  on  a  dit  d'une  manière 
très  extraordinaire  que  ces  comptes  étaient  aux 
archives  et  au  comité  des  finances,  que  l'on  pou- 
vait y  aller  prendre  communication,  —  commu- 
nication des  pièces  et  non  pas  des  comptes.  — 
L'espèce  de  compte  que  vous  avez  ordonnée  a  été 
rendue  par  les  commissaires  delà  trésorerie;  je 
le  crois,  mais  d'après  le  rejet  de  ma  motion,  je 
ne  le  sais  pas  officiellement.  Lorsque  ces  états 
vous  ont  été  annoncés  par  les  hommes  qui  en 
étaient  responsables,  lorsquMIs  ont  été  mis  sur 
le  bureau,  la  marche  naturelle  était  d'en  donner 
communication  à  l'Assemblée  et  si  là  quelqu'un 
avait  des  observations  à  faire,  des  renseignements 
plus  détaillés  à  demander,  il  les  aurait  demandés 
publiquement,  et  le  public  n'aurait  point  eu  l'in- 
quiétude qu'a  excitée  le  refus  de  les  donner... 

A  gauche  :  C'est  vous  et  les  vôtres  qui  avez 
fait  naître  l'inquiétude. 

M.  Maloaet.  Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  je 
me  suis  borné  à  demander.  Maintenant  M.  Duport 
dit  que  le  rapport  de  M.  de  Montesquiou  est  tout 
ce  que  l'Assemblée  doit  au  public.  C'est  sur  quoi 
ie  ue  SUIS  pas  de  son  avis;  car  le  rapport  de 
M.  de  Montesquiou  est  en  son  nom  et  au  nom  du 
comité  des  finances,  il  est  adopté  comme  une 
pièce  authentique,  ou  il  ne  Test  pas.  S'il  est 
adopté  par  l'Assemblée  comme  une  pièce  authen- 
tique, alors  nos  successeurs  trouveront  dans  le 
mémoire  de  M.  de  Montesquiou,  l'état  de  la  for- 
tune publique.  Véritablement,  Messieurs,  vous 
deviez  cette  espèce  de  compte  à  vos  assesseurs: 
vous  deviez  leur  dire  :  Voilà  l'état  dans  lequel 
nous  laissons  la  fortune  publique.  Nous  avions 
supprimé  tant  d'impôts,  nous  les  avons  rempla- 
cés par  d'autres  impôts,  la  recette  ordinaire 
monte  à  tant;  les  dettes  que  nous  avons  rem- 
boursées montent  à  tant;  celles  que  nous  avons 
à  rembourser  montent  à  tant;  les  ressources  que 
nous  vous  laissons  montentà  tant.  Voilà  le  compte 
que  vous  deviez  rendre;  ce  qui  est  très  différent 
de  l'espèce  de  compte  que  demande  le  public. 
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M.  liMiJaiMils.  C'est  vous»  lâches  consBira* 
teurs,  qui  demandez  ce  compte  et  non  le  publie. 

M.  Malouet.  Eb  bien,  si  tous  le  voulez, 
M.  Duport  a  eu  raison  de  dire  que  le  Corps  légis- 
latif ne  devait  point  de  compte  en  financei,  ear 
je  sais  que  te  corps  administralif  n'a  pas  admi* 
nistré  immédiatement  les  finances. 

M.  de  MoBtIaiisier.  Si,  si,  Monsieur  Maloust^ 
les  comités  ont  administré  directement  eux- 
mêmes. 

M.  Malovet.  Bh  supposant  que  les  comités 
eussent  administré,  il  se  trouve  encore  d^utres 
hommes  que  les  hommes  des  comités  qui  sont 
Fesponsables.  11  y  a  des  ministres,  des  commis- 
saires de  la  trésorerie,  des  ordonnateurs  comp- 
tableset  qui  fontaIorsdisp»raUre  radminlstration 
prétendu^  des  comités.  Et  e*est  à  ces  adminis- 
trateurs, à  ces  ministres,  k  ces  hommes  respon^ 
sables  que  la  nation  peut  demander  compte. 

Je  distingue  donc,  Messieurs,  dans  l'état  aeluel 
de  la  question,  deux  choses  sur  )es€|uelles  il  im- 
porte de  ne  plus  laisser  aucune  équivoque,  savoir 
le  compte  de  gestion  qui  est,  rendu,  et  remar- 
quez bien  que  c^était  le  seul  que  le  public  parais- 
giiit  vouloir  vous  demandt^r,  et  le  compte  de 
M-  de  Moniesquiau,  Sur  cetoi^^t^i,  voici  comme 
je  raisonne  :  ou  son  rapport^  ses  mémoires  pré- 
sentent un  ikutre  objet,  ou  ce  rapport,  cea  mé«- 
moires  de  M.  4e  Montesquiou  présentent  un  récit 
historique  de  toutes  vos  opérations  et  de  votr^ 
état  de  situation,  et  c'est  là  ce  qui  eet  contesté, 
le  ne  me  charge  point  de  cette  contestation,  je 
p'ai  rien  veillé,  o^ais  la  contestation  peut  9e 
terminer  tout  de  suite,  si  le  comité  c|e«  finances 
Itdopte  les  assertions,  les  détails,  le  récit  histo- 
rique des  opér^tiQua  de  TAsdemblée  p«r  M.  de 
Montesquiou  ;  alors  cette  pièce  devient  authei^ 

iique,  aiQfi  vuss^ocefaeurspQurronten  constater 
es  résultats  et  dire  :  rAsgemblée  noua  transmet 
tant  ae  recette,  ^n(de  dette»,  tant  de  moyens  jp^our 
les  acquitter.  Il  est  certain  que,  si  lea  mémoires 
de  M.  de  Montesquieu  soQt  adoptés  par  VAçsen\* 
t>lée  et  garantis  par  le  comité  dça  financer,  il 
n*y  a  plus  lieu  ^  tii^ouasion,  mais  ils  peuvent  n'être 
que  le  résultat  de  son  travail  particulier,  dans 
lequel,  au  milieu  de  beaucoup  de  recherches 
utiles,  il  pourrait  s'être  trompé,  sans  être  néan^ 
moins  personnellement  responsable  si  ces  mé- 
moires ne  sont  pas  authentiques;  alors  je  dis 
conlradictoirement  à  M.  Duport  qu'un  Corps  lé- 
gislatif, après  une  Révolution  aussi  complote, 
^ussi  étendue  que  celle-ci,  doit  à  ses  soccesseur s 
une  notice  authentique  de  ses  opérations  en 
finances,  surtout  lorsque  tout  fancien  régime 
des  finances  est  bouleversé,  lorsque  la  masse  des 
dettes  se  trouve  augmentée  d'un  tiers,  lorsque 
les  in^pôts  ne  sont  pas  en  pleine  perception. 

A  gauche  :  Cest  vous  qi)!  en  êtes  cause  ! 

M.  Maloaet.  Je  dis  que  TAssemblée  nationale 
oui  se  sépare  doit,  non  pas  le  compte  d'ut^e  ges- 
tion de  deniers  qu*eUe  n'a  pas  reçus  ;  car  je  reste 
bien  convaincu  que  TAssemblée  n*a  pas  fait  de 
dépenses.  n*a  pas  distribué  d'assignats  ;  certai-^ 
nement  de  pareils  f^aits  ne  peuvent  pas  être 
adoptés  par  tout  bomme  qui  a  suivi  la  marche 
de  rAssemblée  nationale  \  mais  je  dis  que^  tout 
Inviolables  que  nous  sommes,  que,  quoique 
renaissant  p^r  la  représentation  du  peuple,  nous 
n'en  sommes  pas  moins  soumis  à  une  responsa- 


bilité effective:  car,  si  noue  aviofts  bèoteversé 
complètement  les  finances;  si  nous  les  laissions 
sans  ressource,  oe  que  je  ne  crois  pas;  si  nous 
les  laissions  sans  moyens  pour  les  acquitter;  si 
nous  laissions  la  France  sans  numéraire,  et  sans 
un  papier  qui  n'aurait  pas  grande  canûaoce... 
(Murmures  à  gauche,),  est-ce  que  nos  commet* 
tants  et  nos  successeurs  n^auraienl  pas  le  droit 
de  nous  en  demander  comptât  Certainement  nooi 
sommes  soumis  à  cette  responsabilité;-  nous  y 
sommes  soumis  collectivement  et  individuelle- 
ment. Par  cette  responsabilité,  je  n'entende  pM 
celle  que  Ton  peut  exercer  contre  un  comptable 
prévaricateur  ;  mais  j^tends  celle  d^oe  opi- 
nion redoutable,  exercée  sur  des  hommes  qai 
ont  abusé  de  leurs  pouvoirs  et  4e  la  oantlanee 
de  leurs  odmmettants. 

D'après  eela^  Messieure,  je  résume  ainsi  ma 
propositioB.  Si  M.  l'abbé  Mauf  y  veol  attaquer  le 
compte  des  commissaires  de  lii  trésorerie,  vosi 
devez  l'entendre  ;  si  M.  l'abbé  Maury  veut  atta- 
quer le  rapport  de  M.  de  Montesquieu,  fAsseai^lée 
doit  auparavant  déclarerai  elle  admet  le  rapport 
garanti  par  le  comité  des  finances.  Sans  partager 
ni  les  soupçon»,  ni  la  surveillance  de  qui  que  ce 
soit,  je  maintlans  que  vous  deves  à  vos  succes- 
seurs non  pas  un  compte^  mats  une  notioe  aatlisfk 
tique  de  Tétat  dans  lequel  vous  laissez  la  fortune 
publique. 

M.  d'André.  Le  discours  du  préoninant  ne 
s'écarte  pas  beaucoup  des  véritables  principes: 
et  je  me  plais  à  lui  rendre  hommage  à  cet  égard 
aujourd'hui.  (Hirai.)  En  effet,  lepreopioant  a  dit 
une  chose  très  vraie  en  annonçant  que  la  comp- 
tabilité responsable  ne  pouvait  nullement  re- 
garder I^Àssemblée.  J'entends  oomme  lui  par 
comptabilité  responsable  les  comptes  rendai  par 
les  administrateurs  de  dlstriet^  par  ceux  qui  ént 
reçu  les  sommes  provenant  des  impositions,  ele., 
et  qui  en  font  ensuite  emploi  en  vertu  de  vos 
décrets. 

Quant  au  eompte  de  l'étal  de  vos  finanœif  II 
se  trouve  exactement  dans  vos  déoreis;  e*est  là 
qu'il  doit  se  trouver.  Depuis  que  M.  Necksr  est 
parti,  vous  avez  eu  un  état  exact  de  tous  les 
comptes  du  Trésor  publie,  imprimé  el  distribué 
à  tous  les  membres  de  rAs?>emblée  et  de  plus 
certifié  par  Pordonnateur  du  Trésor  pabllOi  et  pdf 
le^  commissaire  de  la  trésorerie. 

Cet  état  contient  tes  recettes  et  les  ^nesseï 
mois  par  mois.  Ce  eompte  contient  de  plus  reo»- 
ploi  des  biens  nationaux.  Au  surplus,  vops  êtes 
comptables  à  l'opinion  publique,  retativement 
aux  finances,  comme  vous  lui  êtes  comptables 
sur  tout  le  reste.  C'est  ainsi  que  vous  éle»  cesop^ 
tables  à  la  nation  d'avoir  détruit  le3  %nc4eDS 
abus  {ApplaudUsefnent»),'^  c'est  ainsi  qoe  vous 
êtes  oon[}ptables  à  la  nation  d*avoir  fait  disf»aral- 
tre  toutes  le»  anciennes  dilspidatlons  des  floaiH 
ces  {ApplaudU^ementi)  ;  c'est  ainsi  que  vous  loi 
êtes  comptables  devoir  rendu  à  toes  les  Fias- 
çais  les  droits  de  citoyens,  h  liberté  et  l'éfaliM 
{Applaudusement»)'  ceet  ainsi  que  vous  Irfôles 
responsables  d'avoir  établi  un  mode  de  goHveN 
nement  et  d'institut  national  par  lequel  tous  Ie9 
citoyens  qui  ont  des  talents  et  des  v^tus  peiH 
vent  aspirer  aux  places,  el  qu'elles  ne  sont  r»H» 
destinées  à  ceux  qui  n'en  ont  pas.  {ApplaHêhi»' 
ments.)  Voilà  une  partie  du  compte  que  vejs 
rendrez  à  la  nation  ;  elle  vous  jugera  çur  ces  qd- 
jets-là  comme  sur  tous  les  aufres.  W  vous  «▼^ 
fait  quelques  mauvaises  opérations  dans  jwe 
Constitution  et  dans  vos  lois,  l'^pbilon  pom^^ 
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lei  im prouvera^  et  par  les  moyene  eoostitution- 
n6l8  ils  scroDt  réformés.  Si  tous  avei  fait  nne 
mauvaise  opération  od  finanee,  vous  devez  agii* 
comme  législateurs  el  oomrse  représentants  de 
la  nation;  la  nation  roua  jugera  sur  ces objets-là. 
A  présent  je  demande  à  rendre  compte  d'une 
I>ariie  des  motifs  qui  ont  amené  la  réolamation 
dciuelle.  Le  roi  a  accepté  la  Constitution  ;  il  l'a 
acceptée  très  librement  (IHPês  à  droite  et  appluit- 
dissemenii  à  gauche)  ;  il  a  donné  depuis  des  preu* 
yes  de  sa  loyauté  en  l'acceptant  (Applaudiese- 
menti)  et  de  la  liberté  dont  il  jouissait  ;  il  en 
donne  tous  les  jours  des  preuves  nouvelles.  Ce 
n'est  pas  lout  ;  on  a  vu  que  les  efforts  qu'on  fai- 
sait chez  les  éirangerSi  pour  les  engager  à  venir 
soutenir  en  Fraiioa  les  débris  d*une  cause  abso- 
lument désespérée,  que  ces  efforts^  dis-je,  étaient 
absolument  infructueux,  qu*its  ne  produiraient 
rien.  {Rires  à  droite,)  C'est  un  second  motif 
d'exciter  Tinquiéiude.  On  a  vu  gue  l'Assemblée 
nationale,  ferme  dans  ses  principes,  invariable 
danslaOonstitution..  ne  se  laissait  ébranler  par 
aucune  menace;  qu'elle  repoussait  également 
tous  les  ennemis  de  la  Constitution... 

À  droite  .*  Les  comptes  1  les  comptes  ! 

M.  é^lknéré.  On  a  vu  qu'elle  leur  opposait 
une  fermeté  inébranlable... 

A  droite  :  Les  comptes  I 

M.  d'Aude.  H  a  bien  ftillu  alors  èbercber 
à  exciter  les  troubles  intérieurs,  car  comment 
aurait-on  pu  espérer  attaquer  encore  la  Cons- 
titution dans  la  situation  actuelle  du  royaume 
quand  tous  tes  Français,  ou  presque  tons,  sont 
réunis  avec  le  roi  pour  la  cléfendre?  (Vifs  ap^ 
plaudissemenis  à  çauche,)  Il  a  Men  f^iUtt,  dis^je, 
tâcher  de  répandre  des  troubles  intérieurs; 
il  a  bien  fallu  alors  prendre  le  nom  du  peu- 
ple qui  rejette  avec  indignation  ces  placards 
pour  tâcher  d'exprimer  une  volonté  qui  excite 
de  llnqniétude;  il  a  bien  ftilln  tâcher  de  di- 
Tiser  entre  nous  pfour  détroire  cet  ouvrage 
qui,  f espère,  sera  inébranlable.  Bhl  voilà  les 
moyens  qu'on  prend  pour  parvenir  à  ftiire 
crouler  le  crédit  publie,  à  renverser  Tédi- 
iioe  de  la  Constitution,  à  nous  diviser  parmi 
nous-mêmes.  Eh  bien  I  moi,  Messieurs,  qui  ai 
des  commettants,  moi,  qui  suis  le  représentant 
du  peuple  comme  les  autres,  je  certiKe  ici  au 
nom  de  toute  la  nation  française^..  {Exclamations 
à  droite.) 

A  ganche  .•  Oui  !  oui  ! 

M.  d'André...  que  tous  ces  tatns  subter- 
fuges n'écarteront  pas  les  véritables  amis  de 
la  Constitution  de  la  marche  qni  leur  est  indi- 
quée... 

A  droite  :  Oai^  les  Jacobins  ! 

M.  d'André.  Nous  ne  laisseroBa  peint  ébran- 
ler la  Constitution  :  la  nation  et  aon  chef  sont 
indivisibles;  nous  la  défendrons  contre  les  en- 
nemis extérieurs,  nous  la  défendrons  contre  les 
ennemis  intérieurs,  et  ils  mourront  de  dépit  et 
de  rage.  {Applaudissements  à  gauche.) 

A  droite  :  Il  he  s*agit  pas  de  révolution  ni  de 
Constitution. 

H.  d'André.  Mais  qui  est-ce  qui  fait  donc  ces 


réclamations,  si  <3e  ne  sont  les  ennemis  de  la 
Constitution  ?  {Apptaudiisemenis  à  gaueke,) 

M.  Prieur.  Allez  montrer  vos  protestations  à 
vos  commettant?. 

M.  d'André.  Je  demande,  attendu  que  tous 
ces  pièges  sont  trop  grossiers  pour  qu'aucun  ci- 
toyen tant  soit  peu  éclairé  s'y  laisse  prendre, 
attendu  que  Ton  cherche  â  nous  ftiire  perdre  en 
discussions  inutiles  les  2  jours  qni  nous  restent 
encore,  et  qui  peuvent  être  employés  plus  utile- 
ment; je  demande  que  TAssemmée,  9ans  s*arréter 
à  toutes  ces  réclamations  Insidieuses,  passe  & 
l'ordre  du  Jour.  {Vift  applandîssements  à  gauehe.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  lordre  duiour.) 

.  M.  l'aUié  Mnnry  (à  le  ir^Hme.)  Messieurs, 
je  respecte  le  décret  qui  viwit  d'être  rendu... 


2. 


M.  BenHeville-DiinMte*  Respectes-le  en 
nous  faisant  grâce  de  votre  opinion. 

M.  Imkhé  Manry.  Je  ne  B9e  plains  tMts  de  ee 
fu  on  cherche  à  interpréter  mes  motifs  au  lieu 
le  répondre  à  mes  moyenei  < . 

A  gauche  :  L'ordre  du  jourl 

M.  l'abbé  Manry.  Je  ne  diseule  rten,  farce 
que  je  ne  puis  rien  opposer  â  la  force  ;  Qiais  pour 
m'aoquitter  d'un  devoir  sacré.  Je  déolafe  ft  l'As- 
semblée nationale  que  l'intention  du  oété  droit, 
qui  vous  parle  par  ma  bouche,  est  de  rendre  des 
comptes.  (Rires  à  gaueke.) 

A  droite  :  Oui  !  oui  I 

M.  Moreau.  Je  suis  du  côté  droit;  mais  je  ne 
rends  point  de  compte. 

M.  l'abbé  Manry.  Nous  avons  des  comptes; 
noua  Toulons  les  rendre.  Nous  avons  des  accu- 
sations à  intenter.  •. 

4  gauche 

M.  Deiairl^e 

quitte  la  tribune. 

M.  Tabbé  Manrjr.  Je  ne  dois  la  quitter  me 
par  un  décret...  {Smrmures.)  Faites  m'en  des- 
cendre par  un  décret;  c'est  un  ordre  et  uil  âe^ 
voir. . .  {Bruit,)  Il  faut  nous  séparer  comme  nous 
avons  vécu. 

M.  Eiavie.  C'est  des  déprédalleM  anciennes 
qu'il  Taut  rendre  compte. 

(M.  l'abbé  Manry  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu des  af)pIandissemeot8  de  la  partie  droite, 
des  huées  de  la  partie  gauche  et  des  tribunes.) 

(Une  grande  agitation  règne  dans  les  différentes 
parties  de  l'Assemblée.) 

M.  de  FoileTlile.  Je  demande  la  parole.  Il 
faut  que  l'Assemblée  se  prononce  sur  h  motion 
de  M.  Malouet  et  déclare  si  elle  adopte  en  non  le 
rapport  de  M.  de  Montesquieu^ 

H.  le  Président.  Je  irouB  refuse  la  perde; 
TAssemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes 
ses  motions, 

A  droite  :Non!  non  I 


ArorireUVordrel 

Je  demande  que  M. 


Maury 
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M.  de  Montlansier.  Non,  Monsieur,  ce  n'est 

Sue  sur  la  motion  de  M.  Tubbé  Maury.  Je  vous 
onne  un  démenti  formel. 

M.  le  Président.  Je  ne  répondrui  pas  aussi 
i  mpertioemment  qu'on  m'en   doune   le  droit; 
passons  à  1  ordre  du  jour. 

M.  Eiavle.  Je  fais  la  motion,  qu'on  remercie 
le  côté  droit  de  donner  à  nos  successeurs,  un 
t'xeuiple  de  sa  modération  et  de  la  conduite  qu*il 
a  tenue  pendant  2  ans  et  demi.  (Se  tournant  vers 
les  tribunes  où  se  trouvent  les  députés  à  la  pro^ 
chaîne  législature.)  Profitez  de  cet  exemple.  Mes- 
sieurs, pour  vous  conduire  en  conséquence.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

A  droite  :  Nous  vous  remercions  aussi. 

M.  l^avle  (s* adressant  à  la  droite).  Nous  vous 
recommanderons  en  province. 

A  droite  :  Nous  demandons  Texplicalion  de  ce 
que  dit  M.  Lavie. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle.... 

M.  Daval  d'EprémesnlI.M.  Lavie  a  dit  qu'il 
nous  recommanderait  en  province;  nous  deman- 
dons l'explication  de  ces  mots. 

M.  Ijavie.  Et  certainement  oui. 

M.  de  Gallherniy.  Nous  demandons  justice 
de  M.  Lavie. 

M.  de  Faaeigny  -  Liuelnge.  il  faut  que 
M.  Lavie  s'explique  sur  sa  recommandation. 

A  droite:  Justice I  justice  1 

M.  Ijavie  (à  la  tribune)^  Me  voilà  pour  m'ex- 
pliquer* 

M.  le  Président.  Allons,  Messieurs,  passons 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Davai-d^EprémesnlI.  Nous  demandons 
justice  de  Tinfâuie  propos  de  M.  Lavie. 

M.  Eiavle  (se  tournant  vers  la  droite).  Il  n'y  a 
d'infâmes  dans  l'Assemblée  que  ceux  qui  me 
parlent.  (Montrant  le  côté  droit.)  Voilà  les  bri- 
gands I 

A  droite  :  A  l'ordre!  à  l'ordre  ! 

M.  de  Gallheraiy.  Qu'est-ce  qu'un  gueux 
comme  leia  ! 

Un  membre  à  droite  :  Je  réclame  la  justice  la 
plus  sévère  de  l'Assemblée  contre  M.  Lavie  qui 
nous  a  traités  d'inrâmes  et  de  brigands. 

A  droite  ;  Oui  !  oui  ! 

M.  Ijavie.  Monsieur  le  président,  je  demande 
un  moment  d'aitention. 

Lorsque  je  suis  entré  dans  l'Asdemblée,  j'ai  vu 
qu'elle  était  dans  un  état  tumultueux  indigne  de 
sa  majesté;  j'ai  vu  que  le  trouble  était  excité 
par  des  membres  du  côté  droit  cbez  lesquels  j'ai 
retrouvé  le  même  esprit  d'acharnement  qo^ils 
mettent  depuis  2  ans  et  demi  à  persécuter  les  1 


bons  citoyens.  J'ai  saisi  cette  occasion  pour  aver- 
tir nos  successeurs  et  leur  donner  un  exemple 
de  ce  que  nous  avons  souffert  depuis  si  long- 
temps. (iVou{;eauj;  applaudissements.)  Mon  inten- 
tion a  été  de  leur  faire  entendre  combien  ils 
devaient  prendre  gardt^  à  étie  fermes  contre  ceux 
qui,  après  avoir  dépouillé  !  i  nation,  sont  réduits 
au  désespoir  de  ne  pouvoir  plus  l'opprimer.  J'en 
ai  pris  occasion  de  dire,  non  pas  au  côté  droit, 
mais  à  quelques  personnes  du  côté  droit,  car  il 
y  en  a  d'inhniment  respectables...  (Murmures  à 
droite.)...  que  ceux  qui  insultaient  TAssemblée 
seraient  recommandés  aux  électeurs  de  nos  pic- 
vinees;  et  ils  le  eeront  pour  qu'ils  prennent  bien 
garde  que,  sous  le  voile  d'un  patriotisme  simulé, 
ils  ne  nous  envoient  plus  de  gens  pareils  pour 
défendre  les  droits  du  peuple.  (Applaudissements 
à  gauche  ;  murmures  à  droite.).  Uet  avertissement 
d'un  bon  citoyen  a  été  traité  d'iofàme  par  M.  d'E- 
prémesnil.... 

M.  Daval -d'EprémesnlI.  Vous  avez  dit: 
nous  vous  recommanderons  aux  proyinces. 

M.  IjavIe...  Gela  veut  dire  que  moi  qui  avertis 
mes  concitoyens  de  ne  pas  choisir  des  hommes 
capables  de 'les  opprimer  encore,  je  suis  un  m- 
fôme  1  J'ai  répondu  à  cet  ancien  suapôt  des  par- 
lementH,  toujours  accoutumés  à  dépouiller  et  à 
op|)rimer  le  peuple,  que  ceux  qui  parlaient  ans! 
étaient  des  infâmes  et  des  brigands. 

A  droite  :  A  l'Abbaye  I  à  l'Abbaye I 

A  gauche  :  A  l'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  décrète  de  nouveau  qu'elle  passe 
à  1  ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Victor  de 
Bro^'lie  pour  faire  un  rapport  sur  le  mode  provi- 
soire d'admission  au  service  militaire  en  qualité 
d'o/ficier. 

M.  ¥ietor  de  Breglie,  au  nom  du  comité 
militaire.  Messieurs,  pour  faire  regagner  à  l'As- 
6cuii)lée  un  temps  trop  long  quelle  vient  de 
perdre,  je  vais,  dans  le  plus  court  rapport  pos- 
sible, lui  exposer  la  situation  des  choses  pour 
lesquelles  je  suis  chargé  de  vous  proposer  un 
projet  de  décret. 

Le  comité  militaire  a  été  chargé  de  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  un  mode  d'admission 
au  service  en  qualité  d'officier.  Ce  mode  était 
nécessairement  subordonné  à  des  concours  et  à 
des  examens.  Ces  concours  et  ces  examens  de- 
vaient l'être  à  des  établissements  publics  d'insti- 
tutions militaires.  Ce  ti  avait  a  été  rédigé  par  le 
comité  militaire,  il  sera  demain  distribué  en  en- 
tier à  l'Assemblée  (1);  mais,  comme  il  est  fort 
étendu  (  t  que  les  moments  de  l'Assemblée  ne  lui 
permettaient  pas  de  l'examiner,  le  comité  mih- 
taire  a  cru  nécessaire  de  vous  présenter  un 
mode  d'admissioii  provisoire  qui  fait  l'objet  du 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 

«  Le  mode  provisoire  de  noflk  nation  aux  em- 
plois de  sous-lieutenant  dans  l'aimée,  qui  a  été 
fixé  par  le  décret  du  1"''  août  1791,  ii  aura  ton 


(i)  Voir  ce  docament  ci-après,   aux  annoxof   de  la 
séance. 
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effet  que  pour  les  places  actuellement  vacanteF, 
et  pour  celles  qui  viendront  à  vaquer  d'ici  au 

15  octobre  prochain.  A  celte  époque,  les  lois  sur 
Tavancement  militaire,  auxquelles  il  avait  été 
momentaoément  dérogé,  reprendront  leur  cours. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  à  dater  du  15  octobre  pro- 
chain, nul  ne  pourra  être  admis  aux  emplois  de 
sous-lieutenant  dans  l'armée,  qu'après  avoir  jus- 
tifié d'une  instruction  et  d'une  capacité  suffi- 
santes, en  se  soumettant  à  des  concours  et  exa- 
mens, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  3. 

«  Jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif  ait  statué 
sur  la  partie  de  rinstruction  publique  militaire, 
et  sur  la  forme  définitive  des  examens  qui  in 
seront  le  résultat,  il  sera  fait,  à  commencer  du 
l«r  avril  prochain^  par  les  examinateurs  des  cori  s 
du  génie  et  de  Tartiilorie,  dans  le  cbef-iieu  de 
chaque  division  militaire,  et  en  présence  des 
officiers  généraux  employés  dans  les  divisions, 
des  officiers  supérieurs  de  la  garnison  et  de  3  com- 
missaires choisis  par  le  directoire  du  départe- 
ment, des  examens  provisoires  et  publics,  qui 
auront  pour  objet  les  principes  de  la  Constitution 
et  les  éléments  de  l'arithmétique,  de  la  géométrie 
et  de  la  fortification. 

Art.  4. 

•  Tous  les  citoyens  français,  depuis  l'âge  de 

16  ans  jusqu  à  celui  de  20  ans  accomplis,  pour- 
ront se  présenter  à  ces  examens,  pourvu  qu'ils 
soient  d'une  bonne  conformation,  et  qu'ils  puis- 
sent fournir  des  certificats  de  civisme,  de  bonnes 
mœurs  et  de  bonne  conduite,  de  leurs  municipa- 
lités respectives. 

Art.  5. 

«  Le  nombre  des  aspirants,  qui  pourront  être 
admis  chaque  année  par  ces  examens,  sera  dé- 
terminé d'après  celui  des  emplois  vacants  dans 
l'armée;  le  mini.^tre  de  la  guerre  en  donnera 
avis  uu  mois  à  l'avance  aux  conmandants  de 
chacune  des  divisions  militaires,  lesquels  seront 
tenus  de  lui  faire  parvenir  directement  la  liste 
nominative  des  sujets  admis  et  le  procès-verbal 
de  l'examen,  signé  par  les  officiers  civils  et  mili- 
taires qui  y  auront  assisté,  ainsi  que  par  les  exa- 
minateurs. 

Art.  6. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fera  former  du  ras- 
semblement de  toutes  ces  listes  partielles,  une 
liste  générale  qui  sera  rendue  publique  par  la 
voie  de  l'impression,  et  sur  laquelle  devront  être 
exclusivement  choisis  par  le  roi  tous  les  sujets 
destinés  à  remplir  les  places  de  sous-lieutenants 
vacantes  dans  l'armée,  autres  que  celles  réservées 
aux  sous-officiers. 

Art.  7. 

«  Les  colonels  seront  autorisés  à  choisir  sur 
cette  liste  les  sujets  qu'ils  désireront  présenter 
pour  remplir  les  emplois  de  sous-iieutenanis  va- 
cants dans  1<  s  régiments;  mais,  dans  tous  les  cas, 
la  liste  de  la  date  la  plus  ancit  nne  devra  être 
épuisée  avant  qu'on  puisse  en  entamer  une  nou- 
velle. 

Art.  8. 

«  Les  concours  et  examens  pour  les  corps  de 
Tartilierie  et  du  génie  continueront  à  avoir  lieu 


dans  les  formes  et  aux  époques  accoutumées; 
les  sujets  qui  se  présent  ront  pour  la  première 
fois  à  ces  examens,  seront  néanmoins  tenus 
d'être  munis  des  mêmes  certificats  exigés  ci-des- 
sus pour  les  examens  de  sous-lieutenant;  et  ils 
seront  également  interrogés  sur  les  principes  de 
la  Constitution.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Frlear.  Le  travail  qui  est  proposé  par  M.  de 
Broglie,  au  nom  du  comité  militaire,  peut  renfer- 
mer de  très  bonnes  dispositions;  mais.  Messieurs» 
il  porte  sur  un  objet  si  important,  l'admission  au 
service,  que  vous  trouverez  sans  doute  que  c« 
n'est  pas  le  moment  de  vous  en  occuper  ;  main- 
tenant Que  l'Assemblée  va  se  séparer,  elle  ne  peut 
donner  a  son  examen  tout  le  temps  qu'il  mérite. 
J'observerai  d'ailleurs  que,  comme  son  exécution 
ne  doit  avoir  lieu  qu'au  mois  de  janvier,  nos 
successeurs  auront  tout  le  temps  nécessaire  pour 
se  déterminer  sur  cet  objet;  je  demande  en  con- 
séquence l'ajournement  du  projet  du  comité  mi- 
litaire. 

PluHeurs  membres  :  Aux  voix  l'ajournement  I 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  Messieurs,  je 
combats  Tajournement  demandé  par  M.  Prieur  et 
je  crois  pouvoir  vous  démontrer  «lu'il  est  néces- 
saire que  vous  prononciez  sur  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  soumis. 

En  effet.  Messieurs,  ce  projet  ne  présente  que 
deux  dispositions  qui  ne  sont  pas  susceptit)le8 
d'une  longue  discussion  :  la  première  est  relative 
au  décret  provisoire  que  vous  avez  rendu  sur  le 
placement  des  officiers  ;  ce  décret  portait  que  les 
places  vacantes  seraient  partagées  entre  les  sous- 
officiers,  et  les  citoyens.  2,000  places  ont  vaqué 
depuis  cette  époque,  et  sont  ou  seront  données 
d'après  le  mode  décrété;  mais  il  s'ensuit  que 
1.000  places,  c'est-à-dire  5  ou  6  par  régiment, 
sont  dévolues  aux  sous-officiers  et  qu'il  serait 
difficile  d'en  trouver,  dans  chaque  corps,  un  plus 
grand  nombre  qui  fût  susceptible,  pour  le  mo- 
ment du  moins,  d'être  porté  au  grade  d'officier. 
Plusieurs  généraux  ont  écrit  sur  cet  objet  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  M.  de  Maubourg,  qui  arrive 
de  Metz,  vous  dira  qu'il  est  instant  de  faire  cesser 
le  mode  provisoire,  et  de  rendre  aux  lois  décré- 
tées sur  l'avancement  une  pleine  et  entière  exé- 
cution, c'est  ce  qu'établit  le  décret  proposé, 
exceptant  même  les  places  qui  vaqueront  d'ici  au 
15  octobre. 

La  seconde  disposition  a  pour  but  de  fixer  un 
mode  d'examen  provisoire  pour  entrer  au  service 
en  qualité  d'officier.  Vous  avez  vu.  Messieurs, 
dans  le  plan  d'éducation  nationale,  que  l'ensei- 
gnement militaire  en  faisait  partie  ;  et  nous  pen- 
sions que  vous  pourriez  statuer  sur  cet  objet  im- 
portant avant  de  vous  séparer  ;  mais,  comme  vous 
avez  ajourné  la  totalité  du  travail,  il  est  néces- 
saire d'arrêter  de  quelle  manière  on  pourra  être 
reçu  dans  l'armée  comme  officier,  votre  inten- 
tion n'étant  pas  de  livrer  l'admission  à  l'arbi- 
traire ;  or,  c'est  le  mode  que  fixe  le  projet  proposé 
et  il  détermine  que  les  examens  seront  faits  par 
les  examinateurs  du  génie  et  de  l'artillerie  dont 
les  jugemetits  ont  toujours  été  dictés  par  l'im- 
pariiulité  et  dont  les  lumières  sont  généralement 
reconnues;  ils  seront  faits  devant  les  ofliciers 
généraux  de  la  division  et  les  commissaires  des 
corps  administratifs;  ainsi  l'on  sera  sûr  qu'ils 
seront  conformes  à  la  justice.  Gomme  je  ne  puis 


Digitized  by 


Google 


4M 


[Assemblée  natioBato*]        ARGHiyfiS  PARLEMENTAmBS.         [28  septembre  il91.| 


dottter  que  nous  n'ayons  rempli  les  ¥uei  de 
l'ÀiMmblée,  et  que  touieslet  précautions  n'aient 
été  prisée  pour  assurer  ia  bonté  du  cboix,  je 
demande  que,  sans  s'arrêter  à  l*ajourdement  pro- 
l^sé^  TAssemblée  adopte  le  décret  proposé. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  YOit  le 
déorét  I 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  addple  le 
décret  présenté  par  le  comité  militaire.) 

M.  P^tigMird  4a  Ijhnbért,  au  itom  du  ôo- 
mité  tTaliénaiiôn,  fait  un  rapport  sur  ta  nécessité 
tl  les  mo^efis  dé  simplifier  le  mode  de  payement 
des  domaines  nationauit  et  celui  du  seloÂème  re- 
venant aux  municipalités  y  ainsi  que  des  frais 
d'estimàtUmt  de  vente  et  d'administration  detdits 
Uen$, 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Loffique  l'Assemblée  s'est  déterminée  à  adopter 
la  vente  des  dûmainei  nationaux^  comme  une 
opération  d'où  dépendait  le  salut  de  i'Btat,  en 
assurant  le  payement  de  la  dette  publique  et 
en  prévenant  les  funestes  effets  de  ta  non-per- 
oeption  des  revenus  anduels,  différents  moyens 
d'exécution  se  sont  présentés  au  comité  cbargé 
de  eet  important  objet;  les  cirodnstaneèl  étaient 
impérieuses  ;  il  fallait  donner  de  l'impulsion  aux 
ventes^  et  prendre  en  même  temps  des  mesures 
pour  que  l'intérêt  de  la  nation  ne  pût  jamais  être 
compromis  :  de  là,  l'idée  de  choisir  les  munici- 
palités pour  agents  intermédiaires  entre  la  nation 
et  les  acquéreurs,  et  d'exciter  leur  vigilance  par 
une  espèce  de  prime  proportionnée  à  la  masse 
des  biens  vendus,  et  destinée  à  subvenir  à  une 
partie  de  leurs  dépenses;  de  là,  l'idée  de  leur  faire 
souscrire  des  obligations,  dont  le  dépôt  à  la  caisse 
de  Pexlraordioaire  a  pu  être  oonsi<léré,  dans  les 
premiers  moments,  nomme  une  espèce  de  eau- 
tiontiement  que  las  municipalités  fourniraient 
pour  leur  administration  {  de  là  enfin,  la  néces- 
sité de  restreindre  les  aliénations  à  400  millions, 
o'êst-à-dire  à  une  somme  qui  n'était  nullement 
en  proportion  aveo  la  r<'S9ouree  immense  que  le 
décret  du  2  novembre  1789  mettait  à  la  disposi- 
tion de  la  nation*  On  ne  doit  pas  le  dissimuler  : 
la  prudence  eiigeait  que  l'Assemblée  ne  donnât 
point  d'abord  une  plus  grauita  latitude  à  cette 
opération,  à  une  époque  où  le  nouveau  régime 
ne  pouvait  encore  être  apprécié,  et  où  11  était  par 
conséquent  ttifticile  de  prévoir  jusqu'à  quel  point 
la  confiance  publique  s'établirait*  On  est  donc 
parti  d'abord  de  la  sunposition  que  les  tentes  ne 
S'élèveraient  qu'à  400  millions  :  les  moyens 
d'exécution  ont  été  proportionnés  à  l'opération 
conçue  sous  ce  point  de  vue;  c'est  dans  cet  esprit 
qu'a  été  rédigé  ie  décret  du  14  mai  1790.  loi  qui 
a  eu  la  perfection  dont  elle  était  susceptible  dans 
un  moment  où  11  fallait  créor  des  principes  nou« 
veauXf  mais  qui  n'était  réellement  qu'un  essai 
destiné  à  subir  tous  les  cbangements  querexr)é- 
rtenee  rendrait  nécessaires.  Bile  devint  eu  effet 
insufQeante,  lorsque  de  toute  part  le  désir  d'ac* 
quérir  des  biens  nationaux  se  fut  manifesté  d'une 
manière  si  prononcée,  que  les  demandes  se 
trouvèrent  de  beaucoup  supérieures  aux  400  mil- 
lions décrétés.  Alors  le  comité,  obligé  de  régler 
sa  marche  sur  les  progrès  de  la  confiance  pu-* 
bliqoe,  sentit  la  nécessité  de  reprendre  en  sons* 
œuvre  les  dispositions  du  décret  du  14  mai  1790, 
de  le0  étendre,  d'en  créer  de  nouvelles,  d'aban-* 
donner  son  opération  partielle,  et  de  se  Hvrer  à 
M  travail  qui  supposait  la  mise  en  vente  de  tous 


les  domaines  nationaux  :  tel  fut  ie  motif  des 
décrf U  des  25,  26,  29  juin  et  9  juillet  1790. 

Un  plan  si  étendu,  et  qui  avait  été  exécuté 
avec  célérité,  dans  la  vue  de  seconder  l'empreS" 
sèment  que  témoignaient  les  particuliers  pour 
Tacquisition  de  biens  nationaux,  était  nécessai- 
remoDt  susceptible  d'une  infinité  de  développe- 
ments que  la  même  loi  n'avait  pu  oontenir.  Le 
comité  surchargé  de  travail  n'a  pu  être  en 
mesure  de  soumettre  à  l'Assemblée  ces  dévelop- 
pements ultérieurs  que  plusieurs  mois  après  les 
premiëpes  lois  rendues  sur  l'aliénation,  et  ils  ont 
été  adoptés  par  le  décret  du  8  novembre,  dont 
l'objet  était,  d'une  part,  d'accélérer  les  ventes  et 
les  paiements  des  divers  particuliers  qui  se  ren- 
draient acquéreurs  après  l'époque  du  15  mai 
1791,  et  de  l'autre,  d'ajouter  quelques  dispo- 
sitions réglementaires  au  mode  d'estimation  et 
d'évaluation  des  biens. 

On  conçoit  que  ces  maures  partielles  et  de 
circonstances  n'ont  pu  être  tellement  combinées 
entre  elles  qu'il  n'en  soit  ré:sulté  quelques  con- 
trariétés, et  des  entraves  dans  la  marche  de 
l'administration  chargée  de  les  exécuter;  des 
opérations,  par  lesquelles  on  aliénait  fictivement 
aux  municipalités  une  portion  déterminée  des 
domaines,  étaient  et  devaient  être  fort  différentes 
de  celles  par  lesquelles  le  Corps  législatif  voulait 
assurer  les  intérêts  de  la  nation  vis-à-vis  des 
particuliers  qui  n'offrent  qu'une  garantie  isolée, 
et  une  solvabilité  souvent  équivoque,  il  était 
difficile^  pour  ne  pas  dire  impossible,  que,  dans 
la  multitude  des  aisposiiions  faites  pour  ces  deux 
objets,  il  n'y  en  eût  pas  quelques-unes  de  deve- 
nues inutiles,  par  l'effet  des  dispositions  anté- 
rieures, ou  susceptibles  d'interprétations  diffé- 
rentes et  même  impraticables  dans  l'oKéeution, 
par  l'imniense  étendue  des  détails  auxquels 
radministration  serait  forcée  de  se  livrer  pour 
suivre  rigoureusement  ce  que  les  différentes 
lois  prescrivent,  notamment  en  ce  qui  concerne 
le  mode  de  payement  des  domaines  nationaux 
et  la  liquidation  des  frais  reiaiifé  aux  ventes.  Le 
comité,  sans  cesse  en  relation  avec  l'admlnle- 
Iraieur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  instruit 
par  sa  propre  expérience,  et  Hrappé  des  obstacles 
insurmontables  que  le  code  de  l'aliénation  pré- 
sente en  cette  partie,  a  pensé  que  l'instant  était 
arrivé  où  l'on  devait  même  abandonner  plusieurs 
mesures  provisoires,  et  qui  n'ont  plus  d'applica- 
tion, pour  suivre  un  ordre  de  choses  moins  com- 
pliqué, et  plus  analogue  à  cet  esprit  d'ensemble 
et  de  régularité,  qui  doit  caractériser  une  opéra- 
tion si  importante;  il  a  en  conséquence  examioé 
de  nouveau  tous  les  articles  des  décrets  relatifs 
au  payement  des  domaines  et  aux  frais  de  ventes  ; 
et,  après  s'être  assuré  de  la  nature  des  entraves 
qui  arrêtent  le  pouvoir  exécutif/  principalement 
sur  ces  deux  objets,  il  a  cru  devoir  proposer  à 
l'Assemblée  les  observations  suivantes  t 

Le  comité  a  divisé  son  travail  en  deux  titres 
principaux. 

Mode  de  payement  du  prix  des  domaines  natio- 
naux. 

Payement  des  frais  relalifé  à  l'aliénation  des 
domaines  nationaux. 

TITRB  P'. 

Du  mode  de  payement  du  prix  des  domainâi  na- 
tionaux. 

il  faut  distinguer  dans  le  payement  de»  domai- 
nes nationaux,  ceux  dont  les  munlcipailtée  allé- 
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rMtAres  «laient  tidnU(Sfi>  et  cêttl  à  fainé  t^af  I^b 
aeqttéiieurs^  loit  directs,  «oit  «ur  reventes. 

Section  l'*. 

Payement  duprix  deêbienë  wationatut  pnr  let  mit- 
niêifalitét  uliénaimires. 

Le  décfet  da  14  toài  1790  porte  tjue  leè  muni- 
cipûHtés  aliénat^ires  sefotit  tenues  de  dépo?er 
dans  kcttlsfte  de  l*e*traordîttalre,  immédhlement 
aprèâ  leur  acqtiisiUoo,  15  obligations  payables 
dTinnée  eu  année  et  toontant  ensemble  aux  3/4 
dti  \ti%  des altét^atrons  qtui  leur  ont  été  faites. 

Ces  obligations  portent  intérêt  à  5  0/0  sans 
retenue.»  et  cet  intérêt  doit  être  Ytjrsé  à  la  caisse 
de  i^extraordiotire. 

Les  payements  faiU  par  les  acoiuêreurs  sur  ne*- 
TButes,  opèrent  décharge  d'autant  lar  oes  mêmes 
obligations» 

lies  fermegei  des  biens  yendus  aux  munieipa*- 
lités,  les  rentes,  loyers  et  le  prix  des  bois  qu'elles 
ont  (e  droit  d'exploiter,  sont  versés  dans  la  caisse 
de  rextraôMtnal^e  ou  du  district,  à  concurrence 
deâ  intérêts  par  elle  nUs. 

Le  dêôrèt  dU  28  Février  1791  veut  que  les  mu- 
nicipalités aliénàtàires  partagent  les  fruits  avec 
les  acquéreurs  sur  reventes,  proportionaellement 
à  leur  jouissance  respective. 

Avant  de  rendre  compte  des  difRcullés  qu'en- 
traînent ôës  dispositions  dans  leur  exécution,  il 
est  bon^  de  rappeler  les  motifs  de  la  réduction 
des  obligations  des  municipalités,  ai;x  3/4  seu- 
lement (lu  montant  de  leur  adjudication. 

Les  obligations  des  municipalités  ont  été  res*- 
tréinteâ  aux  3/4  seulement  dd  montant  de  leur 
adiudicallun,  afin  de  leur  présenter  un  bénéfice 
indépendant  dé  celui  qui  leur  a  été  atirihué  sur 
les  reveiiteâ.  Jusqu^à  répoquç  des  reventes,  elles 
devaient  proHter  d^unq  portion  des  intérêts  de 
leurs  obligations;  mais  elles  demeuraient  en 
iùètùe  tem()s  chargées  des  réparations  locatives 
et  uçtifTiiitiëres,  eidti  payement  des  impositions; 
ce  bénéfice  élait  par  conséqdc^nt  tout  à  la  foisi  et 
une  espèce  de  primé  que  rAssemblée  avait  cru 
devoir  offrir  au  pati^iotisme  des  municipalités, 
artn  d'àcéèlérer^  par  les  eiïprts  irUéressés  de  lisur 
zèle,  le  ôUccès  d*uné  opération  oui  avait  de  grands 
obstacles  à  redoiitHr,  et  un  dédommagement  des 
peines  et  des  frais  que  leur  aurait  coulés  l'admi- 
nistration deis  dotnaines  nationaux,  si  la  revente 
eu  étant  retardée,  cette  administration  fût  restée 
longtéinps  a  leur  charge. 

Mais  r^mpressementde^  citoyens  a  été  tel  pour 
l'acduisition  de  ces  (Romaines,  que  partout  leurs 
soumissions  ont  siiivi  de  très  près,  et  souvent  ont 
devancé  celles  des  municipalités,  et  presque  tou- 
jours tes  adjudications  qu^en  ont  fai^s  les  dis- 
tricts ont  précédé  les  décn^ts,  ou  tout  au  moins, 
rexpéditioh  et  l'ehVoi  des  décrets  d'aliénation  que 
rÂssembléëarenddsau  prOtit  des  tnuhicipalités; 
de  Fo'rte  guMt  doit  demeurer  pdbr  constant  que 
iMtlterpô^ftibn  deà  municipalités  adoptée  côthmé 
une  mesure  de  prudence,  est  devenue  par  le  pa- 
triotisme éclairé  et  confiant  des  ciioyens  français, 
absolument  lUutile  àU  suticè^  rapide  des  ventes; 
elle  ônpo.^erait  aujourd'hui  les  blUs  fuhestes 
obsticfcs  91  l'ordre  de  coinptabilité  de  là  caisse  de 
rextraordinaire;  elle  àppDt'té^ait  la  plus  dange- 
reuse confusion  datis  les  recouVremeUts,  si  un 
ekamen  réfléchi,  et  en  quelque  sorte  Ude  nou- 
velle révisioU  des  décrets  l'endUs  à  différentes 
époques,  et  suivant  divefseS  circoii&tances,  ne 


déterminait  rAssemblée  à  tnéltre  à  profil  les 
leçons  de  Texpérleoce,  en  y  apportant  les  modi- 
fications dont  elle  a  indiqué  la  nécessité. 

En  effet,  on  ne  peut  plus  douter  que  plu- 
sieurs causes  s'opposent  aujourd'hui  à l'exécuiiOU 
stricte  des  dispostions  prescrites  par  le  décret  du 
14  mai  1790. 

1*  La  transmission  aUx  directoires  de  district 
et  de  département  des  pouvoirs  adrairtistratif^S 
délégués  d'abord  aux  municipalités,  tant  sur  la 
vente  que  sur  radminlslralitm  de  leurs  biens  t 

2*  Les  difficultés  sans  nombre  qui  se  sont  ren- 
contrées au  comité  d'aliénation,  et  qui  Ont  re- 
tardé l'expédition  des  décrets  d'aliénation  aux 
municipalités  dans  un  temps  opportun  pour 
qfu'elles  pussent  ée  toettreèn  règle,  et  veiller  par 
elles-mêmes  à  leurs  intérêts; 

3*  L*impossiblité  de  régler  urte  comptabilité 
infiniment  minutiieuse  entre  les  municipalités  et 
les  receveurs  de  district,  relativement  a  ritaJîU- 
laiion  à  faire  des  fruits  perçue  par  ces  detniets 
sUr  les  5  0/0  dus  par  les  municipalités  ; 

¥  Enfirt  le  peu  d'inlét-êt  qui  subsisté  aujour- 
d'hui pour  la  nation  à  percevoir  le  quinzième 
des  obligations  des  municipalités  au  fur  et  à  Uie- 
sure  de  leur  échéance,  et  la  complicâtiotl  iné- 
vitable qui  s'ensuivrait  dans  la  çUrtiptablitltÔgé- 
liérale  dé  la  caisse  de  l'ektraordinaire. 

La  IransmiâsloU  aUx  directoires  dé  distfîét  et 
de  département  des  pouvoirs  administratifs  dé- 
légués d'abord  aux  municipallléâtant  sur  la  Ventç 
que  sur  l'administration  de  leurs  biens,  a  été 
opérée  par  le  décret  des  25,  26,  29  juirt  el  9  juil- 
let :  si  elle  était  devenue  indispensable  pour  siUi- 
plifier  et  rendre  plus  unifbrme  rexéCution  des 
ventes  et Taddunlstration  immense  deà  domâirtes 
nationaux,  on  né  peut  disconvéhir  qu'elle  dé- 
pouillait eu  même  temps  les  municipalités  de 
tous  les  moyens  d'en  procurer  l'accélération,  et 
subordortnait,  par  lé  fait,  la  quotité  dés  paye- 
ments auxquels  elles  soUtteUUes,  soit  éil  intérêt, 
soit  en  capital,  à  la  bonne  ou  mauvaise  adminls 
Iratlon  des  directoires  .de  départemerit  et  de  dis- 
trict, au  plus  ou  moins  d'activité  des  rec(îVeur3  de 
district.  Le  principe  Uhe  fois  délrUit,  la  consé 


quence  doit  l'étré  tiaturell<^ménî;lllh'y  a  donc 
plus  lieu  à  tenir  à  TexécUtion  stricte  du  décret 
du  14  mai  1790,  relaiivetnetit  ad  payement  des 
Dblîgations  des  mUHicipaiitéâ,  puisque  ces  paye- 
ments subordonnés  au  plus  où  moins  d*âçeéléi*a- 
tion  dans  les  Vedles  et  dans  leà  rertirèeâ  des 
fermages,  loyers,  etc.,  qui  doivent  faire  ctimpen- 
sation  avec  la  somme  des  luték-êts  dus  par  les  mu- 
hlctpalités,  ne  peuvent  exister  qUe  par  lé  fait 
d'une  administration,  à  laquelle  lès  municipa- 
lités n'ont  pris  aucune  part  depUU  le  décret  du 
9  juillet;  elles  hé  pouriroht  même  en  prendre  au- 
cune désormais  pour  la  partie  des  intérêts,  puis- 
que les  revends  des  bteriS  il  elles  aliénéà,  et  hoU 
encore  vendus  font  partie  de  teux  aUe  la  régie 
du  droit  d'ènregistrerilent  doit  administrer»  côil- 
formément  au  décret  du  19  août. 

Lés  diffici  ânâ  l'èJcaméh  des 
doumisslDiis  .  ainsi  que  deè  vo- 
lumineux pr  timallôn  dés  bleh^ 
qui  y  élaieril  uite.darts  l'éJtpédl 
tion  de  leur:=  lop  à  des  éf»oqUes 
asse2  précisi  )uisse[1t  se  mettre 
en  rè^'le  et  v  rets,  ne  sont  pas  le 
moindre  inc(  «se  arrêter  lés  dis- 
positions du  ^ ^^  ..  .^ai  1790,  dans  leur 

exécdtiôn.  Kn  effet,  comment  les  receveurs  dé 
district  et  les distri'ts eux-mêmes  âurâîent-ilspu 
préparer  ou  surveiller  les  écritures  sur  cet  objet, 
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lorsque  les  municipalités  non  encore  propriétaires 
de  leur  décret  d'aliénatioD,  et  dans  l*incertitude 
du  sort  qu'éprouverait  leur  soumission,  les  ac- 
quéreurs, districts  et  receveurs  ignoraient  que 
ces  biens  dussent  un  jour  avoir,  pour  premier 
acquéreur,  telle  ou  telle  autre  municipalité,  et 
procédaient  comme  s'il  eùtété  question  de  ventes 
directes  par  la  nation?  Cependant  on  ne  peut  se 
dissimuler  la  différence  existant  entre  Tune  et 
Tauire  manière  de  procéder;  les  ventes  directes 
offrent  à  l'acquéreur  les  fruits  et  loyers  des  do- 
maines nationaux  à  compter  du  jour  de  Tadiu- 
dicaiion  et  la  totalité  des  fruits  pendants  par  les 
racines  au  jour  de  Tadjudication  et  des  fermages 
qui  les  représentent  (décret  du  24  février  1791), 
it  les  ventes  par  suite  d'aliénation  à  une  muni- 
cipalité nécessitent  le  partage  de  ces  fruits  entre 
l'acquéreur  et  la  municipalité  en  proportion  de 
leur  jouissance  respective  (décret  du  28  février 
1791).  Gomment  pourrait-on  avec  quelque  justice 
réclamer  auprès  des  acquéreurs  qui  sont  lians  le 
cas  du  partage,  les  fruits  qu'ils  ont  touchés  direc- 
tement et  qui  nécessairement  ont  dû  influer  sur 
le  prix  qu*ils  ont  mis  à  leur  acquisition?  guelle 
dé^veur  une  pareille  opération  ne  jetterait-elle 
pas  sur  le-»  ventes  à  venir?  et  quelles  inquiétudes 
ne  donnerait-ell  '  pas  surcelles  déjà  consommées? 
L'erreur  de  fait  dans  ce  cas  ne  provient  de  la  faute 
d'aucuns  vendeurs  et  acquéreurs,  tous  étaient  de 
bon:  e  foi.  Il  nefauts'<n  prendre  pour  le  manque 
des  formalités  ordonnées  par  la  loi  au'à  l'heureux 
torrent  qui  a  poussé  les  ventes  au  delà  du  degré 
de  rapidité  que  Ton  avait  d*abord  imaginé,  et  que 
reff«t  a  surpassé. 

H  y  a  plus  encore,  ce  qui  est  arrivé  jusqu'à 
présent  relativement  aux  ventes  faites  sans  dis- 
tinction de  ventes  directes  ou  reventes,  ne  peut 
cesser  d*avoir  lieu  en  ce  moment  même,  puisque 
journellemeut  les  districts  sont  dans  le  ca^  d'ad- 
juger des  biens  compris  dans  les  sou'iiissions 
des  municipalités  dont  les  décrets  d'aliénations 
ne  sont  point  encore  expédié-^,  et  que  ces  ventes 
se  font,  et  doivent  se  faire  jusque-là  comme  ven- 
tes directes.  L'exécution  du  décret  du  28  février 
1791  devenant  par  cette  raison  même  impossi- 
ble, les  dispositions  du  décret  du  14  mai  1790 
relatives  aux  payements  des  domaines  nationaux 
par  les  municipalités,  le  deviennent   également. 

Tout  ce  qui  vient  d*ètre  dit  prouverait  assez 
rimpossiblniéde  régler  une  comptabilité  inûni- 
ment  minutieuse,  entre  les  municipalités  et  les 
receveurs  de  district,  relativement  à  l'imputa- 
tion à  faire  des  fruits  perçus  par  ces  derniers 
sur  les  5  0/0  dus  par  les  municipalités.  Maisquelie 
que  soit  la  force  de  ces  raisonnements,  il  est  du 
devoir  du  comité  de  ne  rien  laisser  à  dénirer  à 
l'Assemblée  sur  les  motifs  qui  Toni  déterminé  à 
lui  proposer  de-  renoncer  au  mode  de  payement 
des  domaines  nationaux,  prescrit  par  le  décret 
du  14  mai  1790,  pour  adopter  un  mode  plus 
simple  et  plus  conforme  à  la  situation  actuelle 
des  choses. 

Pour  parvenir  à  régler  cette  comptabilité  entre 
les  receveurs  de  districts  et  les  municipalités,  il 
faudrait  d'abord  que  les  receveurs  eussent  eu 
une  connaissance  particulière  des  fermiers  ou 
détenteurs  des  biens  aliénés  aux  munîcipa'ités, 
qu'ils  en  eussent  tenu  un  compte  séparé  et  dis- 
tinct :  comment  le  pouvaient-ils  sans  le  décret 
d'aliénation  et  le  secours  des    municipalités? 

S  lue  devenait  ce  secours  même,  sans  le  décret 
ont  l'expédition  a  presque  toujours  été  posté- 
rieure, soit  à  la  recette  des  fruits,  soit  à  la  vente 
du  fonds?  Quelle  opération  ne  serait-ce  pas  au- 


jourd  hai  si  les  municipalités  réclamant  les  reve- 
nus touchés  à  la  décharge  de  leur  5  0/0,  pour 
en  faire  rinierprétation,  étaient  obligés  de  noiii- 
mer  des  commi^8aires  pour  aller  reconnaître  sur 
les  registres  des  receveurs  les  recettes  faites  qui 
doivent  les  concerner,  celles  à  faire;  et  enfin 
les  réclamations  à  diriger  contre  les  acquéreurs 
qui  doivent  partager  avec  elles?  Serail-il  pas- 
sible de  sortir  jamais  d'une  pareille  comptabi- 
lité, et  les  frais  qu'elle  entraînerait,  soit  pour  les 
municipalités,  soit  pour  la  nation,  n'absorbe- 
raient-ils pas  plus  que  le  léger  bénéfice,  qui  peut 
revenir  à  1  un  ou  à  l'autre  du  résultat  du  compte 
comparatif  des  revenus  touchés  avec  les  5  0/0 
dus?  Tout  prouve  donc  qu'il  faut  abandonner 
cette  opération. 

11  s*agit  à  présent  d'examiner  s'il  reste  quel- 
que intérêt  pour  la  nation  à  percevoir  chaque  an- 
née le  quinzième  eu  capital  des  obii^tions 
souscrites  par  les  municipalités,  et  si  cette 
marche  n'est  pas  plus  propre  à  compliquer  la 
comptabilité  générale  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire qu'à  la  simplifier. 

Pour  décider  cette  question,  il  faut  se  re- 
porter encore  à  l'époque  du  14  mat  1790.  Quelle 
était  alors  l'intention  de  l'Assemblée?  D'assurer 
chaque  année  une  certaine  rentrée  de  capitaux 
qui  pût  éteindre  successivement  les  assignats 
représentatifs  des  400  millions  de  domaines  dont 
elfe  ordonnait  l'aliénation  et  avec  lesquels  elle 
faisait  face  aux  dépenses  urgentes  du  moment. 
L'Assemblée  était  alors  bien  éloignée  de  se  faire 
une  idée  de  l'accroissement  rapide  de  ces  ventes, 
et  elle  se  maintenait  dans  des  bornes  étroites, 
en  attendant  l'événement.  L'opinion  publique 
n'a  pas  tardé  à  provoquer  de  l'Assemblée  une 
mesure  plus  vaste,  et  dès  lors  elle  a  ordonné  la 
vente  de  tous  les  domaines  nationaux  :  ce  qu'elle 
avait  prévu  dans  l'instruction  du  31  mai  1790, 
relativement  an  mode  à  employer  pour  les  paye- 
ments dans  le  cas  où  il  se  présenterait  des  par- 
ticuliers pour  acquérir  des  municipalités,  est 
devenu  une  mesure  générale  et  nécessaire,  et  de 
ce  moment,  les  obligations  souscrites  ou  à  so:iS- 
crire  par  les  municipalités,  ont  été  bientôt  cou- 
vertes, et  plusieurs  fois  au  delà,  tant  par  les 
payement:^  comptants  dont  étaient  tenus  les  par^ 
ticuliers  acquéreurs  que  par  les  annuités  qu'ils 
souscrivaient.  Or,  la  nation  étant  plus  que  ga- 
rantie par  les  annuités  des  particuliers  du  mon- 
tant des  obligations  souscrites  par  les  municipa- 
lités, et  les  payements  faits  par  les  acquéreurs 
devant  opérer  décharge  sur  les  obligations  des 
municipalités,  conformément  au  décret  du  14  mai 
1790,  il  est  clair  que  non  seulement  il  n'y  a 
point  d'intérêt  pour  fa  nation  à  réclamer  ce  quin- 
zième, mais  encore  qu'il  ferait  double  emploi 
dans  pinceurs  circonstances.  Il  faut  r<  ndre  ceci 
plus  sensible  en  partant  d'un  point  de  fait. 

On  ne  peut  nier  qu'une  portion  très  considé- 
rable de  domaines  nationaux  a  été  vendue  aux 
particuliers,  puisque  les  capitaux  payés  jus- 
qu'au 1«'  septembre  offrent  une  masse  de  227  mil- 
lions. Si  cette  somme  ne  peut  être  considérée 
en  entier  à  la  décharge  des  obligations  des  mu- 
nicipalités, on  ne  peut  disconvenir  du  moins 
(iu'elle  y  contribue  pour  une  portion  quelconque. 
Qu'on  ajoute  à  cette  portion  la  différence  qui 
existo  entre  les  payements  à  faire  par  les  ac- 
quéreurs, et  ceux  prescrits  pour  les  munici- 
palités, et  l'on  aura  la  presque  certitude  que  les 
sommes  payées  jusqu'à  présent  par  les  acqué- 
reurs, sont  en  total  supérieures  au  montant  des 
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obligations  que  les  muoicipalités  sont  ceosées 
avoir  souscrites. 

Bn  effet,  les  municipalités  ne  doivent  payer 
chaque  ancée  que  le  qui  zii^me  de  leurs  obliga* 
tion^»,  c'est-à-dire  le  vingtième  du  prix  de  leur 
acquisition,  puisque  ces  obligations  ne  sont  que 
les  trois  quarts  de  ce  prix.  Les  acquéreurs,  au 
contraire,  ont  payé  le  huitième,  le  cinquième  et 
même  le  tiers  du  prix  de  leur  acquisition,  sui- 
vant que  le  bien  est  de  telle  ou  telle  classe; 
première  différence  qui  a  dû  grossir  la  recette 
faite  à  la  décharge  dis  municipalité.^. 

Souvent  les  acquéreurs  ont  payé  volontaire- 
ment bien  au  delà  de  ce  qui  est  réglé  pour  le 
l«r  acompte,  deuxième  différence. 

Enfin  le  prix  des  adjudications  faites  aux  par- 
ticuliers a  été  communément  supérieur  des  deux 
tiers  au  moins  à  celui  des  ventes  faites  aux  mu- 
nicipalités, lequel  a  été  celui  de  Testimatiou, 
troisième  et  énorme  différence. 

Il  est  donc  évident  que  la  nation  a  reçu  d  s 
particuliers,  par  les  acomptes  qu'ils  ont  payés, 
des  sommes  beaucoup  plus  fortes  que  celles 
qu'elle  aurait  à  réclamer  de  la  part  des  munici- 
palités, et  qu'il  serait,  dans  le  plus  grand  nom- 
me de  cap,  absolument  liérisoire  de  leur  faire 
souscrire  des  obligations  de  sommes  déjà  acquit- 
tées, ou  qui  le  seront  par  les  adjudicataires. 

Au  surplus,  pour  achever  de  convaincre  TAs- 
semblée  de  Tinexiricable  comptabilité  qu'entraî- 
nerait l'exécution  partielle  du  décret  du  24  mai 
1790,  vis-à-vis  de  chaque  municipalité,  relative- 
njent  à  la  réclamation  du  payement  de  son  quin- 
zième, on  suppose  pour  un  moment  une  muni- 
cipalité aliénataire  de  20,000  livres  de  biens 
nationaux,  ayant  déposé  15  obligations,  montant 
ensemble  à  15,000  livres,  dont  elle  doit  1,000  li- 
vres chaque  année  avec  les  intérêts. 

Pour  faire  son  décompte  d'intérêts,  il  faudrait 
d'abord  que  le  receveur  fit  connaître  le  montant 
des  fruits  perçus  pour  son  compte,  et  Ton  a  ci- 
devant  démontré  que  cette  opération  était  im()OS- 
Fible  dans  Tétat  actuel  des  choses  ;  c'est  pourquoi, 
en  suivant  Thypothèse,  on  négligera  la  portion 
d'intérêt  due  pur  la  municipalité,  ou  dont  il  faut 
lui  tenir  compte. 

Quant  au  capital,  on  suppose  qu'il  n'a  été  vendu 
la  première  année  que  pour  1,000  livres  qui  ont 
été  p.iyés  comptant  par  l'acquéreur,  ci     1 ,000  liv. 

Que  la  seconde  année  il  n'a  été 
vendu  aucun  des  biens  appartenant 
à  cette  municipalité,  et  que  (jar  con- 
séquent elle  doit  pour  son  quinzième 
échu 1,000 

Même  supposition  pour  la  troisième 
et  la  quatrième  année  ;  par  consé- 
quent, elle  doit  encore  1,000  livres 
par  an,  ci  pour  2  ans  .-. 2,000 

La  cinquième  année,  il  se  vend 
des  biens  appartenant  à  cette  mu- 
nicifialité  ,  dont  les  acquéreurs 
payent  à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire     18,000 


Total 22,000  liv. 

payées  pour  lamunicipaliré,  savoir:  19,000 livres 
par  les  acquéreurs  et  3,000  livres  par  la  muni- 
palité.  Or,  <  omme  il  ne  reste  rien  à  la  municipa- 
lité pour  les  3,000  livres  qu'elle  a  déboursées  dans 
l'intervalle  du  temps  où  aucun  acquéreur  n'a 
payé  à  sa  décharge,  la  nation  doit  lui  rembourser 
cette  somme. 
Que  l'on  juge,  d'après  cet  exemple  simple  et 


débarrassé  de  tous  les  détails  qui  peuvent  se  ren- 
contrer dans  l'exécution,  s'il  serait  jamais  pos- 
sible de  sortir  d'une  pareille  comptabilité  avec 
le  nombre  immense  de  municipalités  aliénataires 
qui  existent  aujourd'hui;  et  si  les  frais  qu'un  pa- 
reil travail  occasionnerait,  soit  pour  réclamer  le 
quinzième,  soit  pour  rembourser  ce  que  la  nation 
aurait  touché  de  trop  n'absorberaient  pas,  et  au 
delà  le  léger  avantage  que  pouvait  promettre  alors 
le  décret  du  14  mai  1790,  en  fixant  le  rembourse- 
ment d'un  quinzième  chaque  année  sur  les  capi- 
taux dont  les  municipalités  restaient  débitrices, 
leiuel  considéré  en  masse  vient  d'être  démontré 
acquitté  et  sans  objet  pour  le  présent,  comme 
pour  l'avenir. 

On  croit  avoir  assez  prouvé,  par  tout  ce  qui 
vient  (l'être  dit,  le  peu  d'utilité  que  présentent 
aujourd'hui  des  dispositions  décrétées  dans  un 
temns  où  les  circonstances  étaient  telles  qu'il  eut 
été  impossible  d'opérer  autrement  sans  daneer  ; 
mats  qui,  devenues  plus  heureuses,  doivent  faire 
adopter  des  mesures  d'autant  plus  simples,  que 
l'opération  en  elle-même  e->t  plus  vaste  et  plus 
compliquée  sous  une  infinité  d'autres  rapports  ; 
et  c  est  ce  que  le  comité  a  en  vue,  en  proposant 
à  l'Assemblée  de  rendre  aux  municipalités  les 
obligations  qu'elles  ont  souscrites  et  d'abroger 
entièrement  riniérêt  à  50/0  iont  elles  étaient  te- 
nues, après  compensation  faite  des  fruits  perçus, 
à  la  décharge  de  c^s  mêmes  intérêts,  soit  que  la 
nation  ou  la  municipalité  dussent  y  bénéncier. 
Le  comité  observe  que,  de  part  et  d'autre,  la  perte 
de  ce  bénéfice  n'est  que  fictive  en  raison  des 
frais  que  l'une  ou  l'autre  serait  obligée  de  faire 
pour  parvenir  à  une  compensation  bien  exacte, 
et  qu'il  n'existe  pas  un  vingtième  des  municipalités 
aliénataires  qui  aient  souscrit  leurs  obligations. 

Il  s'agit  maintenant  de  mettre  sous  les  veux 
de  ^As:^emblée  les  inconvénients  qui  résultent 
du  mode  de  jiaiement  adopté  pour  les  domaines 
nationaux  acquis  par  les  particuliers. 

Section  II. 

Dupayemen  t  des  biens  nationaux  par  Les  acifuéreurs^ 
soit  directs,  soit  sur  reventes  des  municipalités. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ont  la 
faculté  de  ne  payer  comptant  qu'une  partie  du 
prix  de  leurs  adjudications. 

Le  surplus  doit  être  divisé  en  12  annuités 
égales,  payables  d'année  en  année,  et  dans  les- 
quelles estcoinpris  l'intérêt  à  5  0/0  sans  retenue 
Olécret  du  14  mai  1790,  tii.  11,  art.  5). 

Enfin  il  est  devenu  loisible  aux  acquéreurs  de 
remettre,  au  lieu  d'annuités,  un  égal  nombre 
d'obligations  dan^  chacune  desquelles  ils  doi- 
vent joindre,  distinctement  du  capital,  les  inté- 
rêts à  compter  du  jour  de  leur  acquisition,  jus- 
qu'au jour  où  les  obligations  seront  payables. 
(Décret  du  24  février  1791,  art.  1«'.) 

Chaque  obligation  ou  annuité  cloit  être  faite 
doutde  quand  il  6'agit  de  ventes  directes,  et  triple 
quand  le  particulier  acquiert  par  suite  d'alié- 
nation à  une  municipalité.  Dans  le  premier  cas, 
l'obligation  porte  la  somme  totale  au  profit  de  la 
nation;  dans  le  second,  elle  n'est  que  de  quinze 
seizièmes  de  la  somme  due  à  la  nation,  et  le 
dernier  seizième  est  souscrit  au  profit  de  la  mu- 
nicipalité aliénataire. 

Les  originaux  doivent  être  déposés  pour  ce 
qui  coi cerne  la  nation  dans  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire,  et  les  doubles  remis  au  receveur 
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^tt  district;  <iua&t  ëlQX  muaicfpftlité»,  les  obligst^ 
tiOQB  ou  annuitéfi  qui  compreDtieot  le  seizième 
auquel  elles  ont  droit,  doivent  leur  être  remises 
par  les  directoires  de  district. 

En  examinant  de  nouTeau  cette  série  de  dé- 
crets» le  comité  n'a  pu  s'empéclier  d'y  trouver 
uns  complication  dans  les  opérations,  qui  néces- 
sairement devait  entraver  la  machine.  H  s'est 
convaincu  par  lui-même,  et  par  tous  les  rensei- 
gnements qu'il  s'est  procurés  près  du  commis- 
saire du  roi,  administrateur  de  la  caisse  del'ex- 
trtiordinaire,  qu'il  était  fondé  dans  son  opinion. 

En  effet,  parmi  les  différents  motifs  qui  se  sont 
opposés,  jusqu'à  présent,  à  ce  que  cette  partie 
fût  mise  en  régie  par  les  directoires  de  district 
et  de  département,  il  en  est  de  maienrs  qu'il 
n'avait  pas  éié  possible  de  prévoir.  Tels  sont  ï 

Les  difficultés  dans  les  calculs  à  faire  pour 
établir  l'annuité,  et  la  répugnance  des  acqué- 
reurs pour  ce  mode  de  payement  ; 

La  surcharge  énorme  de  travail  qui  en  est  ré- 
sulté pour  les  directoires  de  district; 

Les  avances  considérables  à  faire  pour  les  frais 
tant  d'impression  que  de  timbre. 

Le  comité,  en  proposant  à  l'époque  du  H  mai 
1790  le  mode  des  annuités  pour  le  payement 
des  domaines  nationaux,  avait  offert  aux  acqué- 
reurs la  ressource  de  payer  chaque  année  une 
égale  portion  de  leur  dette  ;  mais  cette  manière 
de  calculer  ne  pouvant  se  démontrer  f)Bicilement 
que  par  l'aleébre,  entrattiant  des  calculs  infinis 
par  les  nomores  ordinaires,  peu  usitée  en  France, 
a  donné  lieu  à  des  calculateurs  non  algêbristes,  à 
se  rendre  raison  des  motifs  qui  avalent  déterminé 
à  fixer  dans  llnstruction  du  31  mai  l'annuité  à 
11  1.  5  s.  7  d.  pour  100  livres  de  capital. 

Leur  résultat  n'ayant  donné  que  11  1.  10  d. 
au  lieu  de  11 1.  5  s.  7  d.,  plusieurs  ont  persisté 
à  soutenir  les  bases  qu'ils  s'étaient  forméeâ, 
et  quelques  journalistes  ont  accré  Jité  leurs  opi- 
nions. De  là  la  répugnance  des  acquéreurs  à  sous- 
crire des  titres  obligatoires  calcules  sur  des  bases 
3u'ils  ne  connaissaient  pas  ou  qui  leur  étaient 
émontrées  contradictoires.  t)e  là  l'incertitude  des 
directoires  de  district  eux-rnémes  et  des  rece- 
veurs; de  là  enfin  rabandon  total  de  leur  part  de 
celte  fonction  administrative. 

Le  comité  instruit,  au  mois  de  février  1791,  des 
embarras  qu'éprouvaitmt  à  cet  égard  et  les  ad- 
ministrateurs de  directoires  de  district  et  les 
acquéreurs,  proposa  à  l'Assemblée  nationale  le  24 
du  même  mois  de  laisser  l'option  aux  acquéreurs 
de  souscrire  leurs  payements  par  obligations  ou 
par  annuités,  avec  faculté  à  ceux  qui  avaient 
souscrit  des  annuités  de  les  remplacer  par  des 
obligations  ;  ce  qui  fut  décrété  :  mais  on  verra, 
par  la  suite,  que  cette  mesure  avait  encore  des 
inconvénients. 

11  y  avait  eu  jusqu'alors  fort  peu  d'annuités 
souscrites.  Les  ventes  à  cette  époque  étaient 
dans  la  plus  grande  activité.  Le  mode  des  titres 
obligatoires  étant  changé,  les  directoires  de  dis- 
trict, ignorant  quelle  forme  donner  à  ces  obliga- 
tions, n'en  réclamèrent  plus  des  acquéreurs. 

Enfin  ils  reçurent  des  modèles  prévus  pour 
tous  les  cas,  soit  que  le^  ventes  fussent  directes, 
soit  qu'elles  fussent  faites  par  suite  d'aliénation 
aux  municipalités  ;  mais  alors  la  surcharge  des 
opérations  du  moment  ne  permettant  pas  de  se 
livrer  seulement  à  celle-ci,  dont  les  écritures  ar- 
riérées présentaient  une  masse  énorme  de  travail, 
puisqu'il  fallait  remplir  24  expéditions  pour  cha- 
que acquéreur  direct,  et  36  pour  ceux  par  re- 
vente, les  choses  en  restèrent  1t  ce  point  pendant 


giusieurs  mois  ;  dlEiiUéUrè  il  existait  encore  la  dif- 
culté  de  faire  reparaître  au  directoire  de  district 
des  acquéreurs  retirés  dans  dés  domiciles  souvent 
éloififoes. 

Cependant  plusieurs  départements,  ayant  té- 
moigné, depuis  plusieurs  mois,  le  désir  de  mettre 
cette  partie  en  règle,  demandent  des  fonds  d'a- 
vance pour  subvenir  aux  frais  d'impression  et 
de  timbre  ;  de  sorte  qu'en  prenant  les  bases  les 
plus  modérées,  Si  les  dispositions  des  décrets  an- 
térieurement cités,  sont  conservées,  il  ne  s'agira 
pas  moins  que  de  mire  imprimer  et  timbrer  dans 
toute  retendue  du  royaume  plusieurs  millions  de 
feuilles  de  papier. 

Indépendamment  des  frais  énormes  qu'une  m.*- 
reille  Opération  peut  présenter,  il  U'eit  pas  diffi- 
cile de  démontrer  les  inconvénients  qu'elle  en- 
traîné, soit  poar  les  acquéreurs,  soit  pour  la 
nation,  et  les  entraves  qu'elle  apporte  eu  géné- 
ral dans  la  célérité  et  Ift  clarté  des  payements. 

Les  inconvénients  prennent  leur  source  dans 
la  Jonction  des  intérêts  aux  capitaux  compris 
dans  chaque  annuité  ou  obligation  des  acqué- 
reurs. 

Ils  sont  plus  grands  dans  l'annuité,  bar  rtm" 
possibilité  où  sont  les  receveurs  de  district  de 
faire  sortir  dans  les  cas  de  payements  anticipée,  la 
portion  d'intérêt  dont  il  doit  être  fait  remise  aux 
acquéreurs  qui  se  libèrent,  et  le  comité  Pavait 
prévu  par  son  instruction  décrétée  le  31  tnâi,  en 
déterminant  qu'aucun  acquéreur  ne  pourrait  rem- 
bourser une  ou  plusieurs  annuités  ^u'un  an  avant 
l'époque  de  chaque  échéance,  afin  d'éviter  les 
fractions  d'année  dans  le  calcul  des  intérêts.  Ce- 
pendant cette  disposition  a  été  détruite  par  Tar- 
tlcle  3  du  décret  du  24  février  1791»  et  depuis  ce 
moment,  cette  Opération  est  devenue  impraticable 
même  pour  les  personnes  les  plus  habituées  aux 
calculs  ordinaires. 

Pénétré  de  ces  vérités,  votre  comité  CrUt  qu'il 
lèverait  tous  les  obstacles,  en  vous  proposant  au 
mois  de  juin  dernier  de  faire  dresser,  par  ses  soins, 
des  tables  dont  les  calcula,  vérifiés  par  rAcadémie 
des  sciences,  offriraient  une  ressource  proaipie 
et  sûre  pour  les  acquéreurs  et  les  receveurs  de 
district  dans  le  cas  de  payements  anticipés;  aiais, 
indépendamment  des  difficultés,  pour  ainsi  dire 
insurmontables,  que  le  comité  a  rencontrées,  en 
conservant  la  faculté  accordée  aux  acquéreurs, 
par  décret  du  24  février  1791,  de  faire  à  telle 
époque  qu'ils  voudraient  tels  payements  à  compte 
qu'ils  jugeraient  convenables,  il  n'a  VU  dand  ce 
travail  qu'une  mesure  partielle,  et  non  la  sup- 
pression de  toutes  les  entraves  dont  le  mode  de 
payement  est  environné. 

Les  inconvénients  résultant  des  payements 
anticipés  sur  obligatiods.ëonc  moins  considéra- 
bles ;  mais  ils  présentent  encore  des  difficultés 
assez  majeures  pour  décider  à  ne  paâ  faire  plus 
d'usage  de  ce  mode  de  payement  que  des  annui- 
tés. 

Si  l'on  s'arrête  un  moment  à  considérer  le  tra- 
vail que  les  annuités  et  obligations  occasionnent 
aux  administrateurs  de  district  et  aux  receveurs, 
ta  nécessité  de  refaire  ces  obligations  ou  annuités 
dans  les  cas  de  payements  anticipés  ou  de  folle 
enchère,  la  difficulté  de  maintenir  l'ordre  indis- 
pensable qui  doit  régner  dans  les  rapports  entre 
lu  caisse  de  l'extraordinaire  et  les  receveurs  de 
district  pour  le  classement  d'une  multitude  in- 
nombrable de  feuilles  dé  papier;  le  travail  qu'exige 
ensuite  la  vérification  des  calculs  tant  chez  le  tré- 
sorier que  chez  l'administrateur  de  la  caisde  de 
Textraordinaire,  chargé  de  veiller  aux  rentrées, 
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on  se  pertvaderft  aisément  que  le  mode  des  an- 
nniiés  et  obligatioas  force  à  multiplier  les  coo- 
pérateurs,  et  occasionoe  des  fruis  immenses  et 
inutiles,  et  qu'il  faut  remplacer  ce  mode  par  des 
formes  plus  simples  (1). 

11  ne  s'agit  puint  loi  de  priver  les  acquéreurs 
qui  ont  souscrit  des  obligations  ou  annuités  de 
la  faculté  de  continuer  leurs  payements  sur  ce 
mode,  s'il  est  plus  à  leur  convenance;  mais  il 
faut  présenter  à  tous  une  manière  facile  et  claire 
de  se  libérer;  il  faut  que  Tbabitaot  de  la  cam- 
pagne, le  moins  versé  dans  les  calculsi  puisse 
luwméme  savoir  se  rendre  compte;  ce  qu'il  ne 
peut  faire  par  le  mode  des  annuités  et  obliga- 
tions, où  rintérét  fondu  avec  le  capital»  dans 
une  proportion  quelconque,  l'embarrasse  et  fait 
naître  sa  méfiance* 

Bq  se  réduisant  au  cours  ordinaire  des  affaires, 
on  trouve  ce  moyen  de  simplificaiion.  En  effet, 
lorsqu'un  particulier  vend  son  héritage,  rien  de 
plus  fréquent  que  de  le  voir  toucher  une  portion 
comptant  ou  dans  un  bref  délai  et  convenir  en- 
suite avec  son  acquéreur  d'un  ou  plusieurs  termes 
pour  le  payement  du  surplus. 

N'est-il  pas  de  l'essence  du  contrat  de  renfer- 
mer tout  a  la  fois  les  conditions  Indispensables 
Four  sa  validité,  la  tradition,  rucceplation  et 
obligation  à  défaut  de  libération? 

Or,  de  deux  choses  Tune,  ou  les  adjudications 
qui  paMent  dans  les  districts  offrent  l'accom- 
plissement parfait  de  ces  conditions  nécessaires, 
et  alors  robligation  ou  annuité  isolée  n'ajoute 
rien  I  la  force  du  titre  et  est  absolument  nura- 
bondante  et  sans  objet»  ou  bien  ce^  adjudications 
ne  contiennent  qu'une  partie  des  conditions. 

Bo  considérant  les  choses  sous  ce  dernier 
point  de  vue^  il  faut  valider,  par  un  acte  snp- 
plétiff  les  adjudications  qui  ee  trouveront  duns 
ce  cas,  et  n'en  plus  faire  que  de  régulières»  bien 
plutôt  que  d'avoir  vingt*quatre  ou  trenie^six  hcien 
additionnels,  infiniment  faciles  à  remplacer  par 
une  explication  toute  simple,  qui  doit  être  in- 
hérente au  procès-verbal  même  de  l'adjudica- 
tion. 

Tous  ces  motifs  ont  engagé  le  comité  à  penser 
que,  pour  rendre  le  procès-verbal  d'adjudication 
complètement  obligatoire,  il  suffirait  d'y  insérer 

(1)  11  j  a  déjA,  d'après  les  états  de  vente  arrivés  à 
radmiaistpation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
quatre<^viDffl-»oeaf  mille  articles  de  vantes  connus, 
«i 89,000 

Il  manque  4  peu  près  dans  ce  moment 
seize  cents  états  de  ventes,  et  en  supposant 
TuD  dans  l'autre  k  cent  articles,  cela  fera...      16,000 


105,000 


Chaque  adjudication  nécessite  12  annuités  ou  obli- 
gations originales,  et  pareille  quantité  par  duplicata, 
ce  qui  fait  24,  par  conséquent  a,5i0,000  annuités  ou 
obligatioDS. 

À  ajouter  pour  les  annuités  et  obligations  k  fournir 
par  les  acquéreurs,  au  moins  moitié 1,260,000 

A  ajouter  encore  pour  les  obligations  des  munici- 
palités, à  raison  de  vingt-quatre  par  aliéna- 
tion       24,000 

Dans  le  moment  actuel,  on  compterait  donc  trois 
millions  huit  cent  quatre  mille  annuités  ou  obliga- 
tions. 

Que  Ton  suppose  encore  Seulement  cinquante  mille 
acquérturs,  eela  ferait  pour  les  annuités  ou  obliga- 
Uoas,  ci 1,200,000 

Total  aperçu  au  plus  bas, 6,004,000 


que  i'acquérour  payera^  dans  la  quioxaine, 
12,  20  ou  30  0/0  du  prix,  attendu  que  le 
biuQ  est  de  telle  ou  telle  classe,  et  que  le  surplus 
sera  payé  au  moins  en  12  années  et  en  12 
partions  égales»  avec  les  intérêts  à  5  0/0  sans 
retenue  ;  que  néanmoins  l'acquéreur  pourra  in- 
tervertir l'ordre  des  payements,  et  acquitter,  à 
son  choix,  en  telle  année  et  I  telle  époque  que 
ce  soit,  la  somme  convenue  pour  raison  de  tuut 
ou  partie  d*une  ou  plusieurs  années,  ou  même 
de  la  totalité  de  celles  qui  resteront  à  courir, 
pourvu  seulement  que  la  libération  complète  de 
l'acquéreur  8*opère  dans  l'espace  de  12  années, 
et  qu'il  n'y  ait  jamais  aucun  arriéré  sur  les 
payements  de  chaque  année. 

Indépendamment  de  la  suppression  des  annui- 
tés et  obligations  que  cette  manière  d'opérer 
entraîne,  on  fera  cesser,  par  cette  dernière  stipu- 
lation, le?  fausses  interprétations  qui  ont  eu  lieu 
i^ur  l'article  3  du  décret  du  24  février  1791,  d*aprôs 
lequel  plusieurs  acquéreurs  ou  receveurs  ont 
prétendu  qu'il  devait  être  fkit  remise  de  5  0/0 
i^ur  les  payements  anticipés;  au  lieu  qu'il  n'est 
question  que  de  distraire,  à  l'instant  d'un  sem- 
blable payement,  la  partie  de  l'intérêt  relative  à 
la  portion  de  temps  restant  k  courir  depuis  cet 
instant,  jusqu'à  l'échéance  de  l'annuité  ou  obli- 
gation que  l'article  3  suppose  avoir  été  déjà 
souicrite  dans  la  forme  établie  par  les  deux 
premiers  arcticles  du  même  décret,  c'est-à-dire 
avoir  compris,  outre  le  douaième  du  capital,  qui 
doit  être  acquitté  chaque  année,  le  total  des  in- 
térêts de  la  somme  entière  qui  restera  due  après 
chaque  payement. 

C'est  faute  d'avoir  fait  cette  attention,  que  plu- 
6i(*urs  acquéreurs,  et  même  quelques  receveurs 
se  sont  imaginé  pouvoir  convertir  en  primes  d'en- 
couragement et  de  faveur,  une  déduction  qui  doit 
être  bornée  au  Cas  pour  lequel  elle  est  établie,  et 
dans  lequel  elle  est  de  justice  rigoureuse. 

Le  comité,  après  l'examen  le  plus  suivi  des 
lenteurs  et  de  la  complication  du  mode  général 
du  payement  des  doinmnes  nationaux,  prescrits 
fiar  les  décrets  dont  il  vient  de  laire  l'analyse,  et 
ne  voyant  qu'aVantaee  pour  la  nation  et  pour  les 
acquéreurs  a  le  fimpliiier,  n'a  pas  craint  de  revenir 
presque  en  entier  sur  des  mesures  partielles  prises 
(-elon  les  circonstances  graduelles  de  l'opération 
de  Taliénation,  pour  proposer  à  l'Assemblée  un 
travail  complet  sur  cette  partie  intéressante  delà 
rentrée  de  ses  capitaux,  et  la  d(^gager  de  tous  les 
enchevêtrements  qui  ne  font  qu'en  arrêter  l'acli- 
vité,  et  compliquer  la  comptabilité  générale. 


TITRE  IL 

Du  payement  du  tehièmâ  revenant  aux  munici" 
palités^  et  des  frais  relatifs  à  ^aliénation  des 
domaines  nationaux* 

Section  !'•. 
Payement  du  seitième  aux  municipalités. 

Le  moment  est  venu,  et  il  est  môme  instaht  de 
réaiser  les  promesses  faites  aux  municipalités. 
L'Assemblée,  en  leur  accordant  le  seizième,  avait 
en  en  vue  d'adoucir  les  maux  qui  avaient  été, 
pour  plusieurs,  les  suites  inévitables  de  la  Révo- 
lution, et  leur  situation  acquiert  un  degré  d'in- 
térêt de  plus,  depuis  la  suppression  de  leurs 
octrois.  ^       ,, 

Il  en  est  de  cette  partie,  comme  de  celles  qui 
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ODt  déjà  été  traitées  dans  ce  rapport.  La  compli- 
cation des  opérations  prélimiDaires  à  remplir  pour 
parvenir  à  faire  loucher  ce  seizième  aux  mu- 
Dicipalités,  prend  sa  source  dans  le  décret  du 
14  mai  1790,  rédigé  d'après  Thypothèstî  d'une 
jouissance  de  la  part  des  muoicipalités,  plus 
durable  qu'elle  ue  Ta  été  en  effet,  et  d'un  accrois- 
sement moins  prompt  dans  les  ventes.  De  cette 
base  qu'il  (St  impossible  de  maintenir  aujourd'hui, 
vu  les  changements  successifs  des  circonstances, 
B^en  est  suivi  une  foule  de  décrets  qui,  plus  ou 
moins  rapprochés  de  l'exécution,  présentent  des 
obstacles  qu'il  faut  surmonter,  et  surtout  un 
retard  inévitable  dans  le  payement  dece  seizième 
aux  municipalités. 

Le  décret  du  14  mai  1790  porte  qu'il  sera 
alloué  et  fait  raison  aux  municipalités,  par  le 
receveur  de  l'extraordinaire,  du  seizième  du  prix 
capital  des  reventes  qui  seront  faites  aux  par- 
ticuliers, au  fur  et  à  mesure  et  à  proportion  des 
gommes  payées  par  les  acquéreurs. 

L'instruction  au  31  mai,  relative  au  décret  du 
14,  porte  i)ue  les  municipalités  supporteront  les 
impositiouà  des  biens  à  elles  aliénés,  à  compter 
du  jour  de  leur  décret  d'aliénation,  et  que  les 
fruits  des  biens  acquis  seront  perçus  pour  son 
compte,  à  partir  de  la  même  époque,  en  propor- 
tion de  la  durée  de  leur  jouissance,  en  sorte 
qu'une  municipahté  dont  les  offres  auront  été 
adinises  le  l*^'  juillet,  aura  droit  à  la  moitié  des 
fruits  de  l'année,  soit  que  la  récolte  ait  précédé 
ou  suivi  son  acquisition. 

L'article  10  du  décret  du  14  mai  1790  oblige 
les  municipalités  à  compter  de  clerc  à  maître, 
et  l'instruction  du  31  mai  expliqi;e  cet  article, 
en  chargeant  leB  receveurs  de  district  et  trésorier 
de  l'extraordinaire  de  faire  annuellement  raison 
aux  municipalités  des  profits  qui  leur  sont  ac- 

3uis,  après  leur  libération  complète  de  la  totalité 
es  sommes  qui  leur  appartiendront. 

Le  décret  du  6  décembre,  concernant  l'organi- 
sation de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ayant  or- 
donné que  les  receveurs  seraient  tenus  d'annu- 
ler, en  présence  des  payeurs,  tous  les  assignats 
provenant  tant  des  fruits  que  des  capitaux  des 
domaines  nationaux,  et  que  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ne  pourrait  faire  aucune  dépense  sans  y 
être  autorisée  par  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, il  n'a  pas  été  possible  de  faire  raison 
aux  municipalités  du  bénétice  qui  leur  tHaii 
acquis  sur  les  reventes. 

Cependant  les  municipalités  réclamaient  leur 
seizième  ;  les  receveurs  et  le  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire ne  pouvant,  chacun  par  une  cause 
différente,  satisfaire  à  ce  payement,  sans  déro- 
ger au  décret  du  6  décembre,  votre  comité,  i  s- 
ituit  de  cette  difliculté,  s'occupa  de  la  faire  (e>- 
ser,  et  vous  proposa,  le  9  juin  dernier,  un  décr- 1 
po>  tant  en  substance  :  l""  que  les  receveurs  de 
district  enverraient,  dans  le  mois,  à  i'admini - 
trateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  bor- 
dereaux de  toutes  les  ventes  de  domaines  natio- 
naux sur  lesquelles  les  municipalités  ont  le 
seizième  à  percevoir;  plus,  un  état  du  seizième 
sur  les  payements  déjà  faits  par  les  acquéreurs  ; 

2®  Que  l'administrateur  de  la  caisse  ue  l'ex- 
traordinaire ferait  dresser  l'état  de  ce  qui  re- 
vient aux  municipalités,  et  le  ferait  passer  aux 
administrateurs  de  la  trésorerie  nationale  pour 
en  faire  payer  le  montant  aux  receveurs  de  dis- 
tricts ; 

3^  Que  la  caisse  de  l'extraordinaire  rembour- 
serait à  la  trésorerie  le  montant  de  ces  états  de 
seizième. 


A  l'époque  où  le  comité  vous  proposa  ce  dé- 
cret, il  n^était  point  encore  parvenu  à  la  revi- 
sion des  articles  de  riécrets  précédemment  ren- 
dus sur  cett<>  partie  :  il  ne  porta  ses  reyards 
que  sur  la  nécessité  momentanée  de  faire  jouir 

Îiromptement  les  municipaliiés  du  seizième  qui 
enr  est  accor  lé,  et  d'en  faciliter  les  moyens  au 
trésorier  de  l'extraordinaire. 

Le  travail  général  du  comité  sur  celte  partie 
i'a  mis  à  même  de  reconnaître  l'impossibilité  de 
faire  jouir  de  longtemps  Ls  municipalités  de  leur 
seizième,  s'il  fallait  tenir  à  l'exécution  du  décret 
du  14  mai  1790. 

Bn  effet,  l'article  10  de  ce  décret,  et  Finstruc- 
tion  du  31  mai,  voulant  que  les  municipalités 
comptent  de  clerc  à  maître  avec  la  nation,  c'est- 
à-dire  qu'elles  se  libèrent  de  tout  ce  qu'elles 
peuvent  lui  devoir  avant  que  les  receveurs  leur 
fassent  raison  des  bénéfices  qui  leur  sont  acquis 
sur  les  reventes,  il  résulte  pour  l'anurement  de 
Ces  comptes  respectifs  des  difticultés  ionom- 
brnbles. 

Pour  s*en  faire  une  idée,  il  suffit  de  détailler 
ici  toutes  les  formalités  àremphr.  Pour  parvenir 
à  cet  apurement,  il  faut  : 

l""  Que  le  décret  d'aliénation  soit  rendu,  que 
le  directoire  du  district  en  ait  connaissance,  et 
en  donne  la  date  au  receveur; 

2*»  Que  les  obligations  soient  souscrites,  dépo- 
sées en  original  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  et 
par  duplicata  dans  celle  du  di^trict; 

3**  Que  le  receveur  fasse  le  décompte  de^ 
5  0/0  dus  par  la  municipalité,  à  partir  de  la  date 
du  décret  d'aliénation  jusqu'au  jour  de  la  re- 
vente. Il  ne  pourra  même  opérer  qu'autant  que 
le  directoire  lui  expliquera,  d'après  ce  môme 
décret,  pour  quelle  somme  était  comprise  dans 
raliénalion  générale,  la  portion  de  biens  dont 
la  revente  aura  donné  ouverture  au  seizième; 

A^  Que  le  receveur  fasse,  d'après  son  journal, 
un  relevé,  article  par  article,  de  tous  les  paye- 
ments qui  auront  été  faits  à  la  caisse  par  les 
fermiers  locataires,  ou  autres  détenteurs  de  cette 
portion  de  biens. 

A  cet  égard  il  est  indispensable  que  les  muni- 
cipalités fassent  connaître  au  receveur  les  objets 
dont  le  produit  devra  être  compris  au  relevé 
dont  il  s'agit,  en  lui  donnant  communication  de 
leur  décret  d'aliénation; 

5**  Que  le  receveur  distingue  ceux  des  paye- 
ments qui  auront  eu  lieu  à  sa  caisse  pour  raison 
de  fruits  sur  lesquels  il  aura  été  dans  le  cas  de 
faire  des  remboursements  aux  aci^uéreurs  sur 
reventes,  à  cause  du  partage  des  fruits  entre  ces 
ac'iuéreurs  et  les  munici()a1ités  aliénataires  ; 

6°  Que  le  receveur  détaille  les  payements  qu'il 
aura  été  contraint  d'effectuer,  au  prejudiœ  des 
prohibitions  de  la  loi  du  15  décembre,  soit  pour 
impositions  assises  sur  les  biens,  soit  pour  les 
frais  de  culture  ou  autres  charges  de  ces  biens, 
autres  néanmoins  que  les  rentes,  redevances  ou 
prestations  foncières,  etc.,  les  biens  vendus  étant 
francs  de  toutes  ces  sortes  de  charges.  Que  le 
receveur  détaille  encore  les  dépenses  du  même 
genre  dont  il  aura  pris  les  quittances  pour  comp- 
tant des  mains  des  fermiers  qui  les  auront  ac- 
quittées. Qu'il  porte  les  municipalitées  débi- 
trices des  impositions  qui  leur  restent  a  acquitter, 
sur  les  biens  dont  eiles  sont  aliénables; 

7®  Que  le  receveur  fasse,  d'après  son  journal, 
le  relevé  des  sommes  payées  par  les  acquéreurs, 
soit  à  la  caisse,  soit  directement  à  celle  de  l'ex- 
traordinaire; 

S""  Q'enfin  le  même  receveur  dresse  sur  le  tout 


Digitized  by 


Google 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (28  septembre  1791.] 


461 


les  élats  qu'il  lui  est  ordonné  d'envoyer  à  Tad- 
ministrateur  de  la  caisse  de  Textraordinaire. 

Cette  énnmération  sufiisait  sans  doute  pour 
faire  ëeniir  ta  difficulté  des  0{)érations,  et  la  le  i- 
leur  inévitable  qui  contrastent  d'une  manière 
vraiment  embarrassante  avec  les  instance^  et  ie^ 
besoins  des  municipalités.  Muis  on  Ta  vu  dans  la 
première  partie  de  ce  rapport,  presque  toutes 
ces  opérations  nécessaires  relativement  à  la  com- 
pensation première  qui  duit  avoir  lieu  entre  b; 
produit  net  des  fruits  et  l'intérêt  à  5  0/0  des  trois 
capitaux,  ont  été  démontrées  impossibles  et 
même  sans  objet. 

En  effet  on  a  vu  :  1<»  qu  ^  toutes  les  municipa- 
lités De  sont  png  encore  en  possesssion  de  leur 
décret  d'aliénation  ; 

2^  Qu'il  n'y  a  pas  un  vingtième  des  municipa- 
lités qui  ait  souscrit  des  obligations;  on  adonué 
une  idée  des  frais  qu'entraîne  ceite  opé'^ation  ; 

S""  Que  les  décrets  d'aliénation  aux  municipa- 
lités ayant  presque  toujours  été  expédiés  po^^té- 
rieurement  aux  ventes  faites  à  des  particuliers 
sans  que  le  directoire  du  district  ail  eu  lui- 
métne  coimaissance,  lorsqu'il  procédait  aux  ven- 
tes, que  le  bien  appartenait  à  une  municipalité, 
il  a  été  procédé  comme  dans  le  cas  de  ventes  di- 
rectes; ce  qui  donnerait  lieu  à  revenir  aujour- 
d'hui sur  les  acquéreurs  pour  réclamer  le  par- 
t.ige  des  fruits  avec  les  municipalités; 

4*>  Qu'il  n'existe  pas  un  seul  receveur  dont  les 
écritures  aient  été  préparées  dans  le  principe 
pour  cette  opération,  faute  d'avoir  connu  assez  à 
temps  les  décrets  d'aliénation  des  municipalités; 

5""  Enfin,  que  cette  compensation,  loin  d'être 
utile  aux  municipalités  ou  a  la  nation,  serait  pré- 
judiciable aux  unes  et  à  l'autre,  par  les  frais  con- 
sidérables que  l'opération  entraînerait,  et  par  le 
retard  sur  tout  qui  en  résulterait  pour  les  muni- 
cipalités, dans  la  jouissance  de  leur  seizième. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  a  été  d'a- 
vis qu'il  fallait  écarter  toutes  les  notions  à  pre  - 
dre  en  détail  sur  les  revenus  reçus  ou  à  ré  lamer 
pour  le  compte  des  municipalités,  et  réduire  l'o- 
pération à  lu  formation  de  deux  états,  celui  des 
aliénations  faites  <i  chaque  municipalité;  celui 
des  payements  faits  par  les  acquéreurs  sur  re- 
ventes. 

On  observera  que  les  municipalités  ayant  eu, 
par  le  décret  du  14  mai  1790,  l'administration 
momentanée  des  domaines  nationaux,  époqu"  à 
laquelle  les  receveurs  de  district  n'éiai<ini  point 
encore  nommés,  il  est  encore  essentiel  qu'elles 
fournissent,  avant  de  toucher  le  montant  de  leur 
seizième,  une  déclaration  affirmative  qu'elles 
n'ont  rien  reçu  par  elles-mêmes  du  revenu  de  ces 
biens,  ou  qu'elles  présentent  le  compte  des  objets 
qu'elles  auront  pu  recouvrer. 

Après  avoir  débarrassé  l'administration  et  les 
municipalités  des  entraves  auxquelles  donnait 
lieu  l'exécution  de  toutes  les  dispositions  des  dé- 
crets relatifs  au  payement  du  seizième  à  payer 
en  ce  moment  aux  municipalités,  votre  comité 
s'est  occupé  de  la  portion  qui  leur  en  sera  due 
chaque  aunée,  au  fur  et  à  mesure  de  la  libération 
des  acquéreurs  lixée  généruiemeiit  à  douze  ans. 

L'article  7  du  décret  du  31  décembre  1790,  rap- 

Srocbé  du  décret  du  5  aoùi  1791,  concernant  les 
rsoius  des  villes,  et  le  payement  de  leurs  créan- 
ciers a  paru  mériter  aussi  l'atleutiou  particu- 
lière du  comité. 

Cet  article  porte  :  «  Les  adjudicataires  sur 
reventes  des  municipalités,  diviseront  chacune 
de  leurs  obligations  eu  deux  portions  ou  cou- 
pons :  la  première  contiendra  les  15  seizièmes  de 


la  somme  à  payer,  et  la  seconde,  le  seizième  al- 
loué aux  municipalités  ». 

Quoique  le  comité  vous  ait  proposé,  dans  la 
première  partie  de  son  rapport,  de  supprimer 
pour  Ta  venir  le  mode  des  annuités  et  obligations, 
et  de  laisser  Toption  aux  particuliers  qui  en 
ont  souscrit,  de  les  retirer,  et  de  faire  substituer 
une  note  additionnelle  sur  le  procès-verbal  d'ad- 
judication, l'article  qui  vient  d'être  cité  restant 
dans  toute  ^a  force,  les  municipalités  auraient 
un  droit  quelconque  à  réclamer  ties  acquéreurs 
un  titre  obligatoire  pour  la  portion  de  seizième  qui 
devra  leur  revenir  chaque  année.  Or,  votre  co- 
mité a  pensé  que  ce  droit  de  recevoir  le  seizième 
directement  de  la  main  des  particuliers  acqué- 
reurs contrastait  avec  la  garantie  que  doit  se 
procurer  la  nation,  en  faisant  des  avances  aux 
municipalités,  et  que  la  faculté  qui  leur  était  ac- 
cordée par  l'article  9  du  décret  du  15  août  1791, 
de  demander,  en  cas  qu'elles  aient  des  dettes 
exigibles,  des  avances  sur  le  bénéOce  qui  leur 
est  attribué  dans  la  revente  des  domaines  na- 
tionaux, exposerait  la  nation  à  des  rentrées  in- 
certaines. 

Bu  effet,  si  les  municipalités  pouvaient  toucher, 
sans  l'influence  deTadministraiion  (|ui  aura  con- 
Si  nti  ces  avances,  et  employaient  ce  qu'elles  au- 
raient reçu  directement  des  particuliers  à  d'autres 
usages  qu'à  leur  remboursement,  à  combien  de 
lenteurs  ces  sortes  de  rentrées  ne  seraient-elles 
pas  exposées,  et  quel  préjudice  ne  s'ensuiviait- 
il  pas  dans  la  suite  pour  l'administration  géné- 
rale? 

Dans  cette  circonstance,  le  comité  a  été  d'avis 
qu'il  fallait,  en  venant  au  secours  des  municipa- 
tiiés,  empêcher  qu'elles  ne  fissent  un  usa^e  irro- 
gulier  des  facilités  qui  leur  sont  accordées  pour 
leur  libération. 

En  conséquence,  il  vous  proposera  de  déroger, 
dans  tout  son  contenu,  à  l'article  7  du  décret  du 
31  décembre  1790,  et  de  déclarer  qu'il  ne  sera 
plus  souscrit  ni  annuités  ni  obligations  au  profit 
des  municipalités  et  qu'elles  ne  pourront  toucher 
leur  seizième,  que  i  ar  les  mains  des  receveurs 
de  «iistrict  auxquels  les  fonds  en  seront  faits  par 
Tadministration  centrale,  et  qui,  en  conséquence, 
recevront  des  acquéreurs  les  16  seizièmes  en  en- 
tier. 

Quant  aux  municipalités,  au  profit  desquelles  il 
aurait  déjà  Hé  souscrit  des  annuités  ou  obliga- 
tions (opération  qui  n'a  prest|ue  pas  encore  eu 
lieu)  et  qui  seraient  dans  le  cas  d'obtenir  des 
avances,  elles  seront  obligées  de  déposer  ces 
mêmes  obligations  jusquà  concurrence  des 
sommes  qu'elles  emprunteront;  et  si  le  montant 
de  ces  obligations  n'était  pas  suffisant  pour  l'em- 
prunt dont  elles  auraient  besoin,  elles  seront 
traitées,  pour  le  surplus,  comme  les  autres  muni- 
cipali  es  relativement  à  l'excédent. 

Dans  tous  les  cas,  les  municipalités  devront 
être  tenues  de  déposer  à  la  caisse,  qui  leur  fera 
pour  la  première  fois  un  prêt  quelconque,  leur 
déclaration  par  laquelle  elles  attesteront  n'avoir 
ni  annuités,  ni  obligations  de  la  part  des  acqué- 
reurs des  biens  qui  leur  étaient  ci-devant  aliénés. 

En  sijiva  it  en  entier  la  ^érie  des  opérations 
relatives  au  payement  du  seizième  aux  niunici- 
palités,  le  comité  s'est  arrêté  sur  l'article  3  du 
décret  du  9  juin,  portant  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  feront  aux  receveurs 
de  district,  d'après  les  états  qui  leur  seront  remis 
par  l'adininistrateur  de  la  cai.^se  de  l'extraordi- 
naire, les  fonds  du  seizième  revenant  à  chaque 
municipalité,  et  que  la  trésorerie  nationale  en 
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géra  ranbourtée  par  la  caisse  de  reitraordinairei 
sur  les  ordoonaoces  de  radmiaislrateur.  Le  oo- 
mile,  en  vous  proposant  celte  disposition  le  9  juin 
dernier,  se  persuadai!  qu'il  y  avait  des  moyens 
à  la  trésorerie  nationale  pour  faire  parvenir  les 
fonds  aux  receveurs  de  district,  plus  prompte*- 
ment  et  plus  sûrement  qu'à  la  trésorerie  de  Tex- 
traordinaire.  Mais,  après  s'èire  assuré  que  les 
moyens  étaient  les  mémt^s  que  ceux  déjà  employés 
par  le  trésorier  de  Textraordinaire  pour  le  ser* 
vice  des  fonds  destinés  à  acquitter  dsns  les  ci- 
devant  provinces,  le  montant  des  gages  arriérés; 
le  comité  ne  voyant  d'ailleurs  qu'un  trarail  mc^ 
canlque  de  part  et  d'autre,  et  qui  ne  présente 
pour  la  trésorerie  nationale  aucun  autre  rapport 
administratif,  puisqu'ils  sont  tous  dans  les  mains 
du  commissaire  iluroi  près  la  caisse  de  TextraoN 
dinalre,  a  é(é  d*avis  que,  pour  éviter  toute  espèce 
de  retard  dans  la  répartition  de  ces  fonds,  le 
commissaire  du  roi  devait  être  chargé  d'en 
fisire  faire  renvoi  directement  par  le  trésorier  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  sur  Tétai  qu'il  lui  en 
remettrait  et  sur  l'ordonnance  du  roi. 

Quant  au  remboursement  des  avances  que  la 
trésorerie  naliontile  aura  pu  faire  aux  munici- 
palités en  vertu  du  décret  du  5  août  1791.  comme 
elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  que  la  caisse 
del'extraordinairey  pourvoira,  en  cequeces  sortes 
de  dépenses  n'ont  point  de  fonds  affeotés  dans 
ceux  qui  font  partie  du  Trésor  public;  il  sera 
nécer^saire  que  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  en  se  faisant  remplir  de  ces  avances, 
en  donnant,  à  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  l'état  par  munîcipaliié,  à  l'effet 
par  ce  dernier  d'en  ordonner  la  déduction  par  le 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  au  fur  à 
mesure  des  payements  de  seiiièmes  qui  écherront 
à  chacune  de  ces  municipalités. 

Dans  le  cas  d'avances  aux  municipalités  sur 
dépôt  de  leur  part  d'annuités  ou  obligations,  le 
même  motif  dont  il  vient  d'être  parlé  exige 
qu'elles  soient  remises  par  la  trésorerie  nationale 
a  la  caisse  de  l'ex traordinaire  lorsque  cette  der- 
nière lui  en  fera  le  remboursement,  sauf  au  corn- 
missaireadmintstrateurde  la  caisse  à  veiller  à  leur 
payenoent  exact  par  les  acquéreurs  à  chaque 
échéance. 

SECTtON  IL 

Pwfement  deê  frm  de  vente^  d^êêtimmtion  ei  dHoà- 
minUiration  det  domaines  nationaux» 

La  revision  du  comité  sur  la  partie  des  frais 
nécessités  par  la  vente  des  domaines  nationaux 
n'a  pas  été  plus  infructueuse  que  sur  les  objets 
qui  viennent  d'être  traités. 

Les  conséauences  sont  les  mêmes,  elles  déri- 
vent toutes  QHS  principes  existant  lors  du  décret 
du  14  mai  1790.  Ce  principe  ayant  changé^  Texé- 
cution  doit  éprouver  le  même  sort. 

Le  décret  du  14  mai  1790»  en  accordant  le  sei- 
zième aux  municipalités  sur  le  prix  capital  des 
reventes,  porte  quelles  seront  tenues  de  tous  les 
frais  relatifs  aux  estimations,  ventes,  subroga- 
tions et  reventes. 

Il  suit  naturellement  de  cette  disposition  qu'il 
faut  distinguer  les  frais  fait:^  pour  les  ventes  di- 
rect» s,  et  ceux  pour  reventes  par  suite  d'aliéna- 
tion aux  municipalités;  les  premiers  devant  être 
à  la  charge  de  la  nation,  les  seconds  pour  fe 
compte  des  municipalités.  (Test  par  une  suite  de 
ce  principe  que  le  comité  vous  proposa,  le  Idjuil- 


let  dernier,  un  décret  pour  le  payement  de  cet 
frais,  portant  en  substance  que  les  administra- 
teurs de  district  feraient  dresser  des  états  des 
frais  causés  pour  toutes  autres  ventes  que  celles 
faites  pour  le  compte  des  municipalités. 

C'est  cette  distinction  qu'il  est  impossible 
d'exécuter,  et  c'est  ce  que  le  comité  va  démon- 
trer. 

Pour  y  parvenir,  îl  faut  d'abord  se  rappeler  ce 
qui  a  été  ait  précédemment  : 

l*"  Ce  qui  est  prévu  par  le  décret  du  14  mai 
1790,  suppose  les  municipalités  ayant  la  partie 
administrative  des  ventes,  et  il  est  démontré 
qu'elle  leur  a  été  ôtée  par  le  décret  du  9  juillet  ; 

2*  Tous  les  décrets  d'aliénation  ne  sont  point 
encore  expédiés  aux  municipalités  ; 

3*  Ceux  qui  ont  été  exp^^diés  ne  l'ont  été  qu'a- 
près un  laps  de  temps  trop  considérable  pour  que 
les  munit  ioalités  fussent  à  même  de  veiller  à 
leurs  intérêts  ; 

4''  Les  biens  ont  souvent  été  vendus  avant 
l'expédition  de  ces  décrets,  elles  procureurs  syn^ 
dics  de  districts  n'ont  pu  procéder  lors  des  ventes 
que  comme  sur  tes  ventes  directes. 

Il  suit  naturellement  de  tout  ce  qui  vient  d'être 
observé  qu'il  est  impossible  de  présenler  d*uoe 
manière  juste  le  compte  dis  fraisa  supporter  par 
les  municipalités  et  celui  de  ceux  à  acquitter  par 
la  nation. 

Les  frais  de  ventes  consistent  ea  eatimattoaa, 
impressions  d'affiobes,  d'annuités  et  ohligatioosi 
expéditions  de  procès-verbaux  d'ad}udication« 
commis  et  frais  de  bureaux  extraordinaires  pour 
ces  sortes  d'expéditiooa. 

Les  estimations  ont  presque  toutes  été  ftiitea 
par  les  ordres  du  district,  et  les  experts,  eu  se 
transportant  dans  une  municipalité,  n'ont  pas  eu 
égard  aux  distinctions  à  faire  entre  les  portions 
de  biens  qui  pouvaient  convenir  aux  mtinieipa- 
iités,  et  dentelles  ont  fait  depuis  leur  soumiesioa 
et  celles  sur  lesquelles  les  municipalitée  n'avaient 
aucune  vue:  dès  lors,  s^st  trouvé  confondu  ce 
qui  était  relatif  aux  deux  intérêts  particuli'-rs. 
Pour  opérer  aujourd'hui  sur  les  procès-verbaux 
d'expertise  et  distinguer  ce  qui  appartient  à  l'un 
ou  à  l'autre,  il  faudrait  rapprocher  chaque  pro- 
cès-verbal du  décret  d'aliénation,  extraire  chaque 
article  concernant  Tune  et  loutre  partie,  et  da 
tout  en  fbrmer  deux  états,  l'un  payable  par  la 
nation,  loutre  par  les  municipalités.  Inoépen^ 
damment  de  la  loogueor  de  cette  opération  con- 
sistant à  reprendre  en  sous-ordre  chaque  article 
d*eslimation,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  qui! 
reste  encore  une  quantité  assez  considérable  de 
décrets  d'aliénation  dont  l'expédition  n'est  poirtt 
consommée,  et  que  ce  travail,  qui  ne  sera  pat 
fini  de  longtemps,  rejetteraii  à  des  époques  bien 
reculées  le  payement  d'experts  qui  attendwAt  déjà 
depuis  6  mois. 

Les  frais  d'impression  d^fOches  ont  été  pareil- 
lement faits  sur  les  ordres  été  directoires  de 
district.  Non  seulement  tes  administrateurs  igno- 
raient que  les  biens  k  la  vente  desquels  ils  al- 
laient procéder  appartenaient  on  dussent  app^ar- 
tenir  en  première  instance  à  une  monictpaiité; 
mais  il  est  souvent  arrivé,  par  suite  de  cette  igno- 
rance, que  la  même  affiche  contenait  des  biens 
dont  partie  devait  être  considérée  aujourd'hui 
comme  vente  directe  et  partie  comme  revente.  A 
quels  détails  immenses  ne  faudrait-il  pas  se  li- 
vrer, s'il  fallait  appliquer  à  chacun  la  portion  de 
frais  ouH  doit  supporter t  Et,  d'après  une  telle 
confusion,  les  municipalités  ne  seraient^iles  pis 
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partie?  ^  sf  croire  léa^a,  quaud  i)ian  niAme  c^tte 
répartition  seratU  dea  plus  exactes? 

l^eii  frais  d'ioipresaioa  desanauUéa  et  de»  oblh 
giLtiQoa  goût  ds^ns  le  même  (^i;  aucun  ordre 
donné  aux  fournisseurs  ne  les  a  mis  à  même  de 
croire  qu'ils  avaient  d'autres  débitears  que  la  na- 
tion, et  pour  retenir  sur  le  paasé,  ij  n'est  pas  de 
travail  qu'il  ne  fallût  faire  pqur  parvenir  a  une 
juste  répartition* 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  rapidité  avec 
laqutdie  les  ventes  se  sent  succédé»  a  forcé  tel 
directoires  de  district  à  employer  pour  les  mi<' 

Suies  et  expéditions  des  procés-veroaux  d*adju- 
ioatiop  un  nombre  assez  considérable  de  com- 
mis, et  à.  consommer  en  fournitures  de  bureaux 
beaucoup  plus  qu'elles  ne  le  feront  par  la  suite, 
ou  qu'elles  ne  rauraient  fait  si  les  municipalités 
avaient,  ainsi  qu(      ■    -   •  '     '       t 

du  24  mai  1790,  t 

aux  ventes.  Gepei 

"^eut  pas  supporte  r 

lei)r  seizième;  il 

VOIP  cemment  on  •  i 

juste  pour  que  1  i 

pavent  cbaeune  ^ 
ue  comité  avait 
porter  les  frai^  ^  i 

municipalités,  sel<  , 

qui  serait  fait  sui  ) 

ces  frais,  de  ceux  r 

des  ventes  faites  i  .     -> 

téan  et,  quant  au  surplus  de  ces  frais,  en  répartir 
le  montant  à  raison  du  nombre  des  articles,  de 
nnanière  que,  si  les  frais  de  100  objets  vendus 
étaient  de  600  livres,  et  qu'il  v  en  eût  50  eon-> 
cernant  une  municipalité,  elle  fût  tenue  de  paye? 
300  livres;  mais  indépendamment  des  lenteurs 
résultant  d'une  pareille  opération  et  des  travaux 
énormes  auxquels  elle  donnerait  lieu,  le  oo- 
mité,  approfondissant  davantage  cette  première 
idée,  a  vu  dans  ce  procédé  une  source  de  mé- 
contentements, de  querelles  et  de  procèa  entra 
les  direc^res  de  district  et  les  municipalités,  et 
un  retard  forcé  dans  la  jouissance  e(  l'applica-^ 
tiou  du  seisième  revenant  à  ces  dernières. 

Abandonnant  cette  idée,  dont  rexécutian  pour-^ 
rait  tantôt  préjudieier  aux  intérêts  des  munici- 
palités, et  tantôt  (t  celui  de  la  nation,  et  serait 
presque  toujours  arbitraire,  le  comité  s'est  oe^ 
cupé  à  chercher  de  nouveaux  moyens;  parmi 
tous  ceux  qui  se  sont  préaentés,  un  seul  lui  a 
paru  réunir  à  la  fois  la  simplillcation  dans  la 
comptabilité  particulière  et  générale,  éeonomie, 
et  surtout  aocélération  dans  la  jouissance  des 
municipalités,  du  seizième  h  elles  attribué  sur 

Ce  moyen  conaiMait  à  déterminer  une  retenue 
quelconque  sur  le  seitième.  Lee  différents  états 
preacrils  par  le  décret  du  là  juillet  n'étant  point 
ADCore  parvenus  au  comité,  cette  déterminatien 
devenait  difficile  i  cependant,  d'après  quelques 
doanéei  partielles  et  un  examen  approfondi  de  la 
masse  présumée  des  frais  de  cette  immense  opé- 
ration,  votre  comité  a  été  généralement  d'avis 
qu'une  retenue  de  2  francs  pour  livre,  sur  le 
seizième,  pourrait  à  peu  près  subipenir  au  paye- 
ment des  irais  dont  étaient  tenues  les  municipa- 
lités aliéoataires,  et  il  s^st  arrêté  d'autast  plus 
volontiers  à  ee  modèle  de  répartition,  qu'il  lui  a 
paru  réunir  plusieurs  avantages. 

Rn  effet,  en  rapprochant  ce  mode  de  celui  qu'il 
faudrait  mettre  eo  usage  pour  sortir  de  chaque 
état  général  de  frais,  les  portions  à  supporter  par 
chaque  municipaMtô,  en  raisou  de  l'osivertare 


qu  elle  y  aurait  donnée,  on  ne  peut  diiconvenir 

au'il  eût  fallu  employer  beaucoup  de  temps  et 
e  commis.  Il  réâulte  donc  de  ce  mode  une  éco- 
nomie d'autant  plus  grande^  qu*qn  ne  peut  cal- 
culer à  quel  point  il  eût  été  posdble  que  les  di- 
rectoires de  districts  eussent  erré  au  préjudice, 
soit  de  la  nation,  soit  des  municipalités. 

11  y  a  célérité,  en  ce  qu^t  ne  s'agit  plus  de  for- 
mer qu'un  seul  état  de  ces  frais,  et  qu'il  ne  reste 
aucun  examen  à  faire  de  ce  qui  appartient  à  la 
nation  ou  aux  municipalités,  et  que  l'on  eonnal* 
tra  beaucoup  plutôt  la  mas«e  de  ces  frais,  igno- 
rée jusqu'à  présent  par  la  difHculté  du  travail 
auquel  les  directoires  de  distriot  auraient  eu  è 
se  livrer. 

Il  y  a  simplification  dans  la  comptabilité,  en 
ce  que  les  receveurs  de  district  pourront,  sur 
les  fonds  faits  par  Tadministratlun  centrale, 
d'après  les  états  qui  auront  été  arrêtés,  payer  les 
fournitures  sur  les  fonds  de  la  même  caisse»  et 
non  sur  la  caisse  de  la  nation^  pour  une  partie, 
et  sur  la  caisse  des  retenues  qu^ils  auraient  été 
obligés  de  faire  lors  du  payement  dti  seizième 
aux  municipalités,  pour  l'autre  portion  de  c^ 
frais  étant  à  leur  charge. 

Enfin  il  existe  un  avantage  réel  pour  les  muni- 
cipalités» eu  ce  qu'elles  ne  seront  point  obligées 
d'attendre,  pour  toucher  leur  seisième,  que  les 
directoires  de  districts  aient  pu  déterminer  la 
portion  de  frais  qui  leur  est  personnelle,  et 
Cfu'au  moyen  de  oelte  rstanoa,  elles  seront  sans 
inquiétude  sur  la  jouissance  de  cette  portion  de 
leur  bénéfice,  et  sur  leur  application. 

Une  considération  particulière  mérite  d*étre 
présentée  ici.  Il  pourrait  arriver  que  quelques 
municipalitéa  eussent  payé  de  leurs  déniera  les 
frais  aexperiise  et  d'eâtimatiaut  et  alors  la  re- 
tenue des  2  sols  pour  livra  serait  trop  forte^ 
Dans  cette  circonstancei  votre  comité  a  pense 
qu'il  devait  être  tenu  compte  de  ces  frais  aux 
municipalités,  en  les  bonihant  après  la  déduc- 
tion primitive  des  2  sols  des  sommes  qu'elles 
justifieraient  avoir  payées  sur  cet  objet.  Au  sur- 
plus, si  le  cas  existe,  on  peut  assurer  qu*il  est 
infiniment  rare. 

fin  supposant  que  les  800  millions  aliénés  aux 
municipalités  soient  revendus  1  milliard,  il  leur 
reviendra  pour  leur  seizième  62,500,000  livres, 

Sayablesen  12  ans,  et  il  sera  prélevé^  au  moyen 
e  la  retenue,  environ  è,250,000  livres. 

Il  résultera  de  cette  manière  d^opérer  que  la 
nation  restera  chargée  de  tous  les  frais  faits  re- 
latifs aux  domaines  nationaux:  mais,  comme  les 
frais  faits  sont  plus  considérables  que  ceux  qui 
se  feront  à  l'avenir,  et  qu'il  n'est  pas  juste  que 
la  nation  fasse  toutes  les  avances,  tandis  que 
les  municipalités  n'en  feraient  point,  il  a  paru 
convenable  à  votre  comité  de  faire  supporter 
la  retenue  des  2  sols  pour  livre  sur  le  montant 
du  seizième  du  prix  total  des  reventes  faites,  et 
non  sur  le  seizième  seulement  des  sommes  ac- 
quittées par  les  acquéreurs,  de  sorte  qu*en  cen- 
tinuant  cette  opération  jusqu'à  l'entière  revente 
des  biens  d'une  municipalité,  elle  acquitte  à  l'ins- 
tant même  la  portioa  de  ses  frais,  et  B>est  plus 
sujette  à  la  retenue,  lorsque  tontes  les  ventes 
ont  été  faites  pour  son  compte.  Il  fint  rendre 
ceci  sensible  par  un  exemple. 

Il  a  été  ahéné  à  une  municipalité  d^s  biens 
pour...* 330,0001.  »f».  »d. 

Il  en  a  été  revendu  la 
première  année  pour 160,000     v     » 

Le  seisième  qui  lui  re- 
viendra sera  de * . ,  é       10,000     t     » 
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Les  acquéreurs  sur  les.      160,000L  »8.  «d. 
ont  payé  comptant  ci 19,200      »      » 

Dont  le  Feizième  offre  à 
payer  sur-le-cbamp  est*.. 


1,200 


A  déduire: 

Pour  la  retenue  de  2  sols 
pour  livre  8url0,0001ivre8, 
montant  du  seizième  qui 
reviendra  à  la  municipalité 
pour  les  160,000  livres 
vendus,  ci 

11  reviendra  à  la  muni- 
cipalité   


1,000 


2001.  *s.  »d. 


La  seconde  année,  les  précédents  acquéreurs 
font  un  payement  de 18,7331.  6s.  8d. 

Dont  le  seizième  pour  la 
muoicipaliié  est  de 1,1731.  6s.  8d. 


Il  n'est  point  dû  de  2  sols  sur  cet  objet,  parco 
qu'ils  ont  été  pris  sur  la  masse  du  seizième  dans 
raniiée  précédente. 

Mais  la  municipalité  a  revendu  ce  qui  lui  res- 
tait des  biens  de  son  aliénation  dont  le  produit 
est  de 480,0001  »s.  »d. 


Le  seizième  est  de. 


Les  acquéreurs  ont  payé. 

Dont  le  seizième  écnu 
pour  la  municipalité  est  de 

Il  est  dû  à  la  municipa- 
lité  


30,000L  »s.  •d. 

57,600L  »s.  Ml. 
3,600      »      n 
4,773L  6s.  8d. 


Mais  elledoit2  sols  pour  livre  sur  30.000  livres 
montant  du  seizième  qui  lui  reviendra  pour 
480,000  livres  de  biens  vendus  ceit'  seconde  an- 
née,ci 3,0001.  «s.  »d. 

Il  est  dû  à  la  municipa- 
lité   1,773L  68.  8d. 

La  troisième  année,  il  ne  lui  reste  plus  de 
biens  à  vendre,  elle  touchera  son  seizième  en 
entier. 

Les  acquéreurs  payent  dans  cette  troisième 
année 74,5061.  6s.  8d. 

Le  seizième  est  de 4,6561. 12s.  11  d. 

La  municipalité  n*est  plus  sujette  aux  2  sols 
pour  livre  puisqu'ils  ont  été  pris  sur  la  masse 
du  seizième  à  Piostant  de  la  vente. 

Ilfautlui  payer 4,656l.l28.11d. 

Cet  exemple  doit  suffire  pour  démontrer  qu  il 
n'y  a  dans  cette  manière  d*opérer  aucune  lésion 
pour  les  municipalités,  ni  pour  la  nation,  en  ce 
que  les  frais  qui  concernent  les  municipalités 
sont  prélevés  au  moment  où  ils  se  font.  S'il  en 
était  autrement  la  natioji,  chargée  de  les  payer, 
serait  obligée  à  des  avances  qui  ne  lui  rentre- 
raient qu'eu  douze  ans^  c'est-à-dire  au  fur  à  me- 
sure des  payements  des  acquéreurs,  et  alors  tout 
l'avantage  serait  du  côté  des  municipalités. 


Il  re^te  à  votre  comité  piusieurs  observations 
à  vous  faire  sur  le  décret  du  18  juillet  1791, 
relativement  aux  formes  qui  y  sont  prescrites 
tant  pour  renvoi  des  fonds  aux  receveurs  de 
district,  que  pour  les  opérations  qui  doivent  pré- 
céder cet  envoi. 

L'observation  relative  à  l'envoi  des  fonds  porte 
sur  les  mêmes  motifs  que  ceux  allégués  à  Toc- 
casion  du  montant  du  seizième  à  faire  passer  aux 
receveurs  de  district  par  la  trésorerie  nationale. 
Lorsque  le  comité  vous  proposa  de  faire  fiasstr  le 
montant  des  frais  de  la  même  manière,  il  était 
encore  dans  la  persuasion  que  cette  caisse  avait 
plus  de  moyens  que  le  trésorier  de  l'extraordi- 
naire. Les  informations  qu'il  a  prises  l'ayant 
mis  à  même  de  reconnaître  que  cette  interposi- 
tion du  Trésor  public  était  inutile,  et  ne  faisait 
que  Compliquer  la  marche  des  opérations,  il  v*>u8 
propose  de  l'abroger  et  de  faire  envoyer  ces 
ronds  directement  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire dont  les  écritures  doivent  présenter  l'en- 
semble de  l'opération  sur  tous  ses  rapports,  biea 
plutôt  que  de  recevoir  à  deux  caisses  différentes, 
dont  l'une  est  absolument  étrangère  à  l'autre. 

Quant  aux  opérations  qui  doivent  précéder  cet 
envoi,  le  comité  a  reconnu  l'impossibilité  de  quel- 
ques-uns et  rmuiilité  des  autres. 

L'article  !•'  veut  que  les  étals  de  frais  qui  se- 
ront dressés  portent  distinction  des  frais  de  ventes 
déjà  consommées  et  de  celles  qui  ne  le  sunt  pas 
encore;  la  date  et  le  prix  des  adjU'iicaiiots  des 
ventes  cousommées;  que  ces  états  soit^nt  envoyés 
au  département  pour  y  mettre  Kur  visa,  y  joindre 
les  observations  détaillées,  dont  ils  seront  sus- 
ceptibles, et  les  adresser  ensuite  an  comité  d'a- 
liénation, sur  le  rapport  duquel  l'Assemblée  dé- 
crétera le  payement  des  sommes  qui  seront  légi- 
timement dues. 

Pour  que  cet  article  pût  avoir  son  exécution,  il 
faudrait  d*abor«l  que  les  frais  de  chaque  vente 
eussent  été  réglés  séparément  à  rin>tant  de  Tad- 
indication,  ce  qui  permettrait  de  venir  appliquer 
à  côté  de  la  vente  consommée  et  de  celle  qui  ne 
l'est  pas,  la  portion  de  frais  que  chacune  a  oc- 
casionnés; mais,  on  Ta  vu  dans  le  cours  de  ce 
rapport,  les  administrations  de  district  n'ont  pas 
pu  se  livrer  à  un  pareil  détail;  et  il  serait  im- 
possible d'y  penser  aujourd'hui,  sans  un  travail 
immense.  Il  faut  se  reporter  au  but  que  le  comité 
avait  alors  :  il  voulait,  par  ces  états,  astreindre 
les  directt>ires  de  district  à  faire  connaître  les 
ventes  faites,  et  celles  qui  restaient  à  faire,  per- 
suadé que  la  nécessité  <I6  toucher  les  frais  enga- 
gerait les  districts  à  fournir  promptement  ce  tra- 
vail. Le  comité  n'a  pas  changé  de  manière  de 
voir  quant  au  fond.  Il  vous  proposera  seulement 
la  division  de  l'article,  en  demandant  l'état  gé- 
néral et  les  pièces  à  l'appui  de  tous  les  frais  faits 
jus.)u'au  l^'  octobre;  et  en  ordonnant  qu'à  comp- 
ter du  1®' janvier  prochain,  il  ne  pourra  être  dé- 
livré aucun  fonds  pour  le  payement  de  ces  états, 
qu'au  préalable  rétat  des  ventes  faites  et  de  celles 
à  faire  n'ait  été  envoyé  à  l'administration  cen- 
trale. Il  y  a  d'autant  moins  d'inconvénients  dans 
la  division  de  cet  article,  que  l'article  3  du  mè  ne 
décret  porte  que  les  commissaires  de  la  Tréso- 
reiie  nationale  feront  verser  entre  les  mains  des 
receveurs  de  district,  un  compte  de  1  0/0  des 
estimations  faites  dans  les  différents  districts,  et 
comprises  dans  Tétat  imprimé  par  or^re  de  l'As- 
semblée, d'après  les  bordereaux  envoyés  au  co- 
mité d'aliénation»  jusqu'au  15  mai  dernier,  et  ce, 
dans  la  même  proportion  pour  laquelle  chaque 
district  est  employé  dans  ledit  état. 
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Or,  par  cette  dispositioo,  l'Assemblée  ayaot 
poorva  aux  premiers  payements  à  faire  aux 
experts  qui  ont  travaillé  jusqu'au  15  mai,  a  laissé 
le  temps  aux  directoires  de  district  de  former 
Fétat  prescrit  par  l'article  !•';  la  division  pro- 
posée de  cet  état  et  la  condition  imposée,  à  comp- 
ter du  1"  janvier  procbalo,  ne  changeront  rien 
aux  secours  que  rAssemblée  a  voulu  accorder 
aux  experts,  puisqu'ils  pourront  toucher  tout  ou 
partie  de  leur  salaire  jusqu'au  15  mai  dernier,  et 
serviront,  au  contraire,  à  jeter  plus  promptement 
un  plus  grand  jour  sur  le  degré  d'avancement  des 
ventes. 

Une  autre  observation  vient  à  l'appui  :  un  état 
de  frais  arrêté  est  une  pièce  de  comptabilité  qui 
doit  être  remise  à  l'appui  du  compte  de  chaque 
receveur;  et  l'état  des  ventes  con^^ommées  et  de 
celles  à  faire  est  une  pièce  de  renseignement 
nécessaire  à  Tadministrateur,  pour  faire  con- 
naître plus  particQlièreuient  la  véritable  situation 
des  ventes,  et  par  conséquent  les  ressources  res- 
tant à  chaque  époque  à  la  nation.  Si  l'on  con- 
fond l'un  et  l'autre  objet  dans  un  état  qui  doit 
passer  un  jour  au  bureau  de  comptabilité,  quel 
fruit  ce  dernier  retirera-t-il  de  la  colonne  étran- 
gère aux  firais?  et  que  restera-t-il  à  l'adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ? 

Quant  à  l'envoi  au  comité  d'aliénation  prescrit 
par  le  décret  du  18  juillet,  des  différents  états 
mentionnés  aux  articles  1*'  et  2,  le  commissaire 
du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, ayant,  en  vertu  du  décret  du  26  août, 
succédé  au  comité,  c'est  à  lui  que  ces  états 
doivent  être  adressés. 

Les  mêmes  motifs,  déjà  déduits  dans  le  cours 
de  ce  rapport,  engagent  également  votre  comité 
à  penser  que  c'est  à  la  trésorerie  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  et  non  à  la  trésorerie  nationale 
à  expédier  aux  receveurs  de  district  les  fonds 
provisoires  ordonnés  par  l'article  3  du  décret  du 
18  juillet  1791,  pour  les  estimations  faites 
jusqu'au  15  mai;  puisque,  par  suite  du  décret 
du  z6  août,  les  états  qui  doivent  servir  de  bases 
à  cette  répartition  sont  entre  les  mains  du  com- 
missaire-administrateur de  l'extraordinaire,  et 
qu'en  définitive,  c'est  toujours  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire qui  supporte  cette  dépense,  et  qu'il 
faudra  faire  déduction  de  ces  acomptes  lors  de 
l'arrêté  Huai  de  l'état  des  frais. 

Bn  général,  votre  comité  est  d'avis  que  rien  ne 
donne  plus  d'cuverlure  à  la  confusion,  à  la  len- 
teur des  opérations,  et  surtout  aux  doubles 
emplois,  que  de  faire  payer  les  objets  d'une 
administration  quelconque  par  une  caisse  étran- 
gère il  celle  qui  dépend  de  cette  même  adminis- 
tration, et  par  la  raison  que  l'une  et  l'autre  ne 
peuvent  rien  changer  à  la  destination  des  fonds 
qui  leur  sont  affectés  sans  un  décret  du  Corps 
législatif  ;  il  est  plus  naturel,  et  il  importe  pour 
Tordre  et  la  clarté  de  la  comptabilité,  de  ne 
prescrire  à  chacune  que  les  opérations  surveillées 
dans  leurs  détails  par  les  administrations  dont 
les  caisses  dépendent . 

Le  comité,  en  suivant  toujours  son  travail  de 
revision,  a  encore  aperçu  une  contrariété  évi- 
dente entre  la  loi  du  15  décembre  et  celle  du 
1^  juin.  La  première  prescrit  aux  receveurs 
d'annuler  tous  les  assignats  qu'ils  reçoivent 
pour  le  compte  de  la  caisse  de  1  extraordmaire  ; 
et  la  seconde  leur  ordonne  de  payer  les  imposi- 
tions dues  par  les  domaines  nationaux  pour 
1789  et  1790.  Cette  opposition  entre  les  deux  lois 
a  jeté,  pour  un  moment,  les  receveurs  dans  l'in- 
certitude de  savohr  à  laquelle  des  deux  ils  obéi- 
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raient  :  ils  en  sont,  dans  ce  moment,  à  consulter 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
sur  ce  qu'ils  doivent  faire,  surtout  d'après  les 
ordres  à  eux  donnés  par  le  ministre  des  contri- 
butions publiques,  gui,  de  son  côté,  suit  l'exé- 
cution de  la  loi  qui  concerne  son  département. 
Le  comité,  sur  cet  objet,  a  été  d'avis  que  cette 
difficulté  cesserait  aussitôt  que  la  régie  du 
droit  d'enregistrement  se  serait  mise  en  posses- 
sion de  percevoir  les  revenus  des  domaines  na- 
tionaux, en  transférant  à  cette  régie  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  1*'  juin,  comme  remplaçant  les 
receveurs  de  district  dans  cette  partie  de  leurs 
fonctious,  et  n'étant  poiut  tenue  surtout  d'annu- 
ler les  assignats  qu'elle  reçoit.  ~  Le  comité,  en 
se  résumant,  croit  avoir  démontré  ; 

l^"  Que  la  compensation  des  fruits  perçus  au 
profit  des  municipalités,  avec  les  charges  qu'elles 
doivent  acquitter,  présente  des  difficultés  insur- 
montables, ou  au  moins  des  lenteurs  qui  arrête- 
raient à  chaque  instant  la  marche  de  l'adminis- 
tration; qu'elle  n'offre  aucun  intérêt,  ni  pour 
la  nation,  ni  pour  les  municipalités,  et  que  par 
conséquent  la  suppression  des  5  0/0  et  des  onli- 
ffatioos.  devient  une  mesure  qui  concilie  à  la 
fois  et  les  principes  du  Corps  législatif,  et  l'acti- 
vité qu'il  est  essentiel  de  donner  aux  opérations 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ; 

2^  Que  le  mode  des  annuités  et  obligations, 
prescrit  pour  les  acquéreurs,  devient  imprati- 
cable dans  les  payements  anticipés,  par  la  jonc- 
tion des  intérêts  aux  capitaux,  d'une  exécution 
aussi  difficile  pour  les  acquéreurs  que  pour  les 
receveurs  de  district,  la  cause  d'une  dépense 
considérable  qui  n'est  rachetée  par  aucun  avan- 
tage réel,  et  qu'il  est  urgent  d'y  renoncer,  si  l'on 
ne  veut  pas  voir  la  confusion  s'introduire  dans 
toutes  les  opérations  qui  y  sont  relatives  ; 

3<»  Que  le  seizième  a  payer  aux  municipalités 
offre  les  mêmes  difficultés  qui  résultent  de  la 
compensation  des  fruits;  que  l'expérience  a 
prouvé  que  la  liquidation  a  laquelle  il  faut 
préalablement  procéder  ne  serait  qu'imparfaite- 
ment opérée  par  les  receveurs  de  district,  et  re- 
tarderait, pour  les  municipalités,  la  jouissance  des 
secours  que  l'Assemblée  a  en  en  vue  de  leur 
procurer;  gue  ce  serait  par  conséquent  seconder 
ses  intentions,  que  de  simplifier  le  travail  de 
l'administration  pour  cette  partie,  en  le  déga- 
geant de  toutes  les  opérations  préliminaires  que 
les  municipalités  auraient  à  subir  pour  parvenir 
à  leur  payement; 

4<'  Bnhn,qne  ce  payement,  ainsi  simplifié,  offre 
lui-même  un  moyen  naturel  d'écarter  tontes  les 
difficultés  qu'éprouverait  infailliblement  la  ré- 

I partition  exacte  des  frais  relatifs  aux  ventes  que 
es  décrets  mettent  à  la  charge  des  municipa- 
lités, et  que  l'on  ne  doute  pas  qu'elles  ne  sup- 
portent sans  réclamation  sur  leur  seizième  une 
retenue  proportionnée  au  montant  de  ces  frais 
évalués  d'après  une  fixation  qui  ne  préjudicie 
nullement  aux  intérêts  de  la  nation,  qui,  au 
moyen  de  cette  retenue,  demeurera  chargée  de 
toutes  les  dépenses  de  ce  genre. 

Bn  conséquence,  le  comité  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation,  des  diffi- 
cultés qu'éprouve,  tant  le  mode  de  payement  des 
domaines  nationaux  désignés  par  son  décret  du 
14  mal  1790,  que  celui  relatif  à  la  liquidation  des 
frais  de  vente  et  d'administration  de  ces  domai- 
nes; considérant  que  la  compensation  des  5  0/0 
dus  par  les  municipalités  auxquelles  il  a  été 
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aliéné  de^  domaine^  natippdu;^  avec  1^8  ferrpa^ 
ges,  loyers,  revenus,  etc.,  perçus  ppur  leur  compte 
par  les  receveurs  de  district^  entratiiQ  une  compr 
tabiiUé  difflpile  et  pénible,  dopt  l'effet  pr^pepte 
entre  autres  inconvénients  celui  de  retarder  la 
jouissance  du  seizième  de  |a  p^rt  de  ces  munici- 
)aTités;  que  l^s  (annuités  et  ob^gations  prescri* 
es  par  le  décret  des  H  mai  ^t  24  février  1791, 
présentent  ^ux  acquéreur^  des  (lifQcuItés  dans 
leqr  palcul,  lors  des  payements  anticipés  qu'ils 
font  qajis  les  caisses  de  distril^t  ei  dç  rextraorair 
naire;  que  la  rédaction  et  1^  squaçriptloQ  de  ces 
titras  pt)ligatoire^f  gênante  poqr  (es  ^çguéreqrs 
et  inflninient  Ipngiie  en  ell^rmême,  esc  içncorp 
dispe^di^^8^  pour  If^  patipq. 

«  Que  les  frai^  dç  vpnte^  d'estimation  et  d*ad- 
ministratioq  prévus  par  le  décret  du  H  mai 
1700,  devant  elrç  supportée,  partie  par  ia  nation. 

Sortie  par  les  mupicipaUtés  ^lién^ialres,  offrept 
ans  leur  répartitio'^  ""  ♦-«"«ii  ««,v.«n«„a  «♦».,o. 

çeptiblie  de  diflîcMlt 

ment  de  ceij  frais;  i 

cipaliiés  du  monta  t 

accordé  sur  les  vei  i 

dérive  essentiellem< 

férentes  mesures,  p'  t 

suspendre  la  Uquid  ^ 

moment  où  elles  oi  s 

ce  t)éqéfice  pour  y 

nale,  voulant  faire  r 

fier  l^s  lormaliiés  à  i 

qui  en  résulte,  v<  r 

promptement  l«i  n  \ 

leur  est  acpprclé  m  i 

Bnit; 

TITRE  l**. 

Du  fayçment  du  prix  def  biens  nationaux 
par  les  municipalités. 

Du  payement  iês  biens  nationaux  par  Its  aequé-' 
reups^  soit  directs,  soit  sur  reventes. 

Sectio«  V^. 

Paym^i  du  prUa  i^  biens  mlionouço  pw  les 
rnunicipalité^f 

K  Art  l""'.  Les  municipalités  aliénatAjrM  de  do^ 
maines  nationaux  ne  souscriront  plus  le^  obli-^ 
ffations  prescrites  par  l'article  5  du  titre  1^'  du 
aécret  du  14  mai  1790,  et  celles  déjà  souscrites 
leur  seront  rendues  après  qu'elles  auront  satisCait 
aux  formalités  suivantes* 

H  Art»  2,  Toutes  las  municipalités  qui  ouropt 
obtenu  des  décrets  d'aliénation  seront  tonuei. 
d'ici  au  premier  janvier  prochain,  et  ensuite  tous 
lea  3  mois,  de  régler  leur  compta  av^o  i^s  direc- 
toires de  district  de  la  situation  des  biens,  à  Tef- 
fst  (}e  ponstatf^r  et  d'arrêter  Tétat  des  reventes 
effectuées,  et  d4  celles  qui  restent  à  faire. 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  district,  aprte  avoir 
arrêté  les  états  ci-desw^us  mentionoép,  iei  adres- 
seront à  leurs  départements  respectifs,  à  l'effet 
d'y  ajouter  telles  observations  qu'ils  jugeront 
nécessaires,  et  en  faire  l'eavoi  au  commissaire 
du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, dans  le  mois  qui  suivra  chaque  époque 
d'arrêté  de  compte* 

a  Art.  4.  Les  dispositions  des  2  articles  préûér 
dents  seront  communes  à  la  mquiolpalité  de  Paria 
pour  ce  qui  conperne  les  reyentas  doa  domaines  I 


nationaux  par  eUe  acquis  hors  des  lia^itefif  de 
son  territoire. 

«  A  r^rd  des  reventes  de  domaines  natio- 
naux par  elle  acquis  dans  retendue  de  son  terri- 
toire auxquelles  élla  a  procédé  directement,  ($q 
vertu  de  la  délégation  du  département  dç  Paris, 
elle  en  dresserades  états  particqliers  dont  le  pre- 
mier comprendra  tontes  celles  faites  jnsqu'au  pre- 
mier octobre,  et  les  antres  seront  fournis  de 
3  mois  en  3  pools;  mais  ces  états  seront  pré- 
sentés par  elle  AU  directoire  du  département  de 
Pari»^,  (fui,  après  les  avoir  vérifiés  et  approqvés, 
s'il  y  alleu,  les  adressera  au  commissaire  du  rqj, 
administratenr  4e  I4  caisse  d^  Textraordinaire, 

a  4rt,  &,  An  moyen  dç  ces  formalités  Qt  de  I4 
ren}isa  (mi  aur^  ét$  faite  des  obligations  ?ii^  mu- 
nicipalités qui  en  ont  souscrit,  il  n*y  aur»  plus 
lieu  au  cpmpt^  de  clerc  à  mettre,  prescrit  par  le 
décret  du  14  mai  1790  entre  la  nation  et  les  mu^ 
nicip^lités,  pour  la  compensation  des  5  0/0  qu'el- 
les devaient  sur  Iq  montant  de  )^nrs  obligations, 
avec  Ipp  produite  desfernjages.  loyers,  rentes,  etc., 
perçqs  par  1^  receveurs  de  district,  sur  les  biens 
aliénés  aux  municipalités,  et  auxquels  çiles  n'aut 
rqnt  plq.s  droit, 

i  Art.  6,  4  l'égard  d§B  frais  (l'estlmalioï^  et  dq 
vente  qui,  aux  Pern^  du  décret  dt}  U  mai  1790. 
doiyent  êtr^  supportés  sur  IQ  seizième  revenant 
aux  munictpalités,  il  y  çera  pourvu,  ainsi  qu'il 
spri  dit  pi-apr^s  : 

S5OTIQ»  II- 

Du  payement  des  biens  nationumç  pgt  l0§  açqvi^ 
reprs  soif  directs,  fçit  s^r  rffvmm  (<«  mmiçi' 
palitf^. 


avril  i/yi. 

f(  Dans  le  cas  où  l§  hie^  aurait  été  précédasi-t 
ment  aligné  i  ttua  muni(^paiité,  un  m  fera  m^a^ 
tion  sur  le  prooés-verbal  d^^djudication,  #4  lea 
re(:$veuFs  en  tiendront  également  écriture  bjif 
i^r  regiitrn.  lors  dus  payaoïenti  qui  leur  NP^ut 
faits  par  les  anquéraurs»' 

«  Artr  3«  Les  acquénsurs  seront  libres  d'auti^ 
ciper  leurs  payements,  et  de  faire,  à  quelque  ém« 
que  quq  ce  soit,  tçls  payements  4  compte  quHis 
jugeront  convenables,  et  de  les  imputer  su9  les 
sommi^  à  payar  dana  Tune^u  plusieurs  desditui 
années,  sans  s^assujettir  à  l'ordre  puacessif»  et  de 
maniéré  qu*aurun  dea  termes  nqu  anticipés  uu 
puisse  être  retardé  sous  le  prétftxtu  dasditua  au- 
ticipations. 

«  Art.  4«  Lorsqu'un  aouuérenr  se  prtseutMia 
pour  anticiper  sea  payemeqta»  U  loidura  d^aber^ 
les  intérêts  é^hua  jusqu'^m  jour  de  aan  payosMUIf 
la  surplus  sera  imputé  suv  le  Mpltai. 
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«  Les  payements  faits  à  compte  sur  le  capital, 
ne  dispenseront  pas  l'aoquépear  de  se  présenter 
cbaqae  année  aux  écliéances  portées  par  l'adjn- 
dicatioo  pour  acquitter  les  iotéréU  do  capital  qui 
restera  dû. 

«  Art.  5.  n  sera  libre  à  tons  acquéreurs  qui  au- 
raient souscrit  des  annuités  ou  obligations  de  les 
retirer;  ils  en  feront  leur  déclaration,  en  acquit- 
tant le  premier  payement  dont  ils  sont  débiteurs, 
et  ils  rapporteront  alors  au  directoire  du  district, 
Texpédition  du  procès-verbal  d'adjudication.  Il 
en  sera  fait  mention,  par  un  arrêté  additionnel, 
tant  sur  cette  expédition  qqe  sur  la  minute  de  la 
remise  qui  s'opérera  au  même  instant,  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  de  toutes  lesdites  obliga- 
tionsou  annuités,  et  cet  arrêté  contiendra  en  ou- 
tre les  dispositions  énoncées  en  Tartiole  2  du 
présent  décret. 

«  Art.  6.  La  faculté  énoncée  en  l'article  2  pré- 
cédent sera  commune  aux  acquéreurs  qui  sont  en 
retard  de  fqurnir  des  obligations  eu  annuités; 
mais  ils  seront  tenus  de  faire  leur  option  par- 
devant  le  directoire  du  district  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret;  et  dans  le  cas  où  ils  préféreraient  de 
s'en  tenir  au  procès-verbal  d'adjudication,  ils  en 
rapporteront  Pexpédltion  sur  laquelle,  ainsi  que 
sur  la  minute,  serout  inscrites  les  dispositions 
énoncées  en  l'article  2. 

«  Après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  lesdits 
acquéreurs  ne  pourront  plus  être  admit  à  sous- 
crire ni  obligations,  ni  annuités. 

«  Art.  7.  Les  directoires  de  district  adresseront 
successivement  au  commissaire  du  roi,  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  les  expé- 
ditions des  arrêtés  additionnels  prescrits  arti- 
cles 2,  5  et  6. 

«  Art.  8.  Au  qioyeu  de  ce  que,  d'après  la  forme 
de  payement  établie  par  les  articles  2,  5  et  6,  il 
ne  se  trouvera  point  d'intérêts  confondus  avec 
le  capital,  l'acquéreur  ne  pourra  prétendre  aucun 
escompte  pour  raison  des  payements  qu'il  antici- 
pera, mais  sjBUlement  la  cassation  des  intérêts 
qui,  précédemment,  avaient  cours,  à  compter  du 
jour  que  le  payement  sera  effectué. 

«  Art.  9.  Les  acquéreurs  qui  souscriront  des 
annuités  on  obligations  pour  les  ventes  anté- 
rieures à  la  promulgation  du  présent  décret,  et 
ceux  qui  laisseront  subsister  celles  qu'ils  ont 
déjà  souscrites,  ne  pourront  affecter  les  paye- 
ments qu*ils  feront  par  anticipation,  qu'à  une 
ou  plusieurs  annuités  et  obligations  entières, 
sans  fraction  de  sommes  ni  d'années,  et  sans  pou- 
voir intervertir  l'ordre  successif  des  annuités, 
conformément  à  l'instruction  du  31  mai  1790,  et 
nonobstant  la  disposition  du  décret  du  14>  février 
1791. 

«  Art.  10.  En  cas  d*anticipation  de  payement 
de  la  p^rt  des  acquéreurs  désignés  par  rarticle 
précéaent,  il  leur  sera  fait  raison  d'un  escompte 
de  5  0/0  sur  le  montant  de  l'annuité  ou  de  l'obli- 
eation,  et  le  décompte  de  ces  intérêts  sera  dé- 
terminé par  une  décision  de  l'administrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  auquel  les  rece- 
veurs de  district  adresseront,  à  cet  effet,  le  bor- 
dereau sommaire  du  montant  de  la  vente,  et  de 
tous  les  payements  qui  auront  lieu  à  différentes 
époques,  lïn  attendant  Taccomplissement  de  cette 
formalité,  les  receveurs  seront  tenus  de  four- 
nir aux  acquéreurs  uu  récépissé  provisoire 
d'acompte,  et  les  quittances  définitives  seront 
données  au  pied  du  bordereau,  arrêté  par  Pad- 
ministrateur. 

«  Art.  11.  A  l'égard  des  acquéreurs  qui,  ayant 


déjii  spusont  dep  ^Qpuitéei  ou  obligaUons.  les 
Uisseroat  subsistej;,  «t  voudront  obtenir  l'impu- 
tation d»;8  apomptep  ou  avances  par  çux  pavés 
en  sus  des  12,  29  et  30  0/0,  en  conformité  de 
l'urUcle  4  du  décret  du  9  juin  1791,  les  rece- 
veurs dq  district  serout  tenus  d'adresser  au 
commissaire  administrateur  de  la  oaisse  de  l'ox- 
traordinaire,  je  bordereau  mentionné  eq  l'article 
précédent,  à  l'effet  dfl  déterminer  cm  imputa- 
tions. 

«  Il  sera  envoyé  un  pareil  bordereau  def  paye- 
ments faits  par  ceni^  des  acquéreur?  qui,  en  re- 
tirant leuw  annuités  pu  pbligations,  Voudront 
imputer  les  apornptQp  ou  avances  par  eux  payés, 
sur  Iflp  payements  qui  leur  reitept  à  ftire- 

f  Art.  t2  Les  acquéreurs  sur  reventes  qui  au- 
raieqr,  ep  vertu  dç  J'artide  7  du  déqret  du  31  dé- 
cembre 1790,  Pouscpit  des  annuités  ou  obligations 
pour  le  90i«tème|pe venant  aux  municipalités  alié- 
natajree,  n©  pourront  les  retirer  qu'avec  la  con- 
sentement desdites  municipalités;  mais  à  l'avenir 
soit  que  les  veptes  aient  précédié  la  promulgation 
du  préseut  décret,  soit  qu'elles  soient  postérieu- 
res, il  ne  sera  plus  souscrit  d'obligations  ni  an- 
nuités au  profit  deq  municipalités  ;  dérogeant,  à 
cet  égard,  à  rarticle  7  du  décwt  du  31  décembre 
1790. 

«  Art.  13.  Pour  r«xi$cutiou  du  préient  décret, 
le  trésorier  de  l'extraordinaire  est  autorisé  k 
^^uvoyer  aux  receveuss  da  district  les  annuités 
on  obligations  qui  lui  ont  4té  adressées, 

TITRE  n. 

Du  seizième  revenant  aux  ff^unieipalités,  et  du 
payement  des  frais  relatifs  à  f aliénation  des 
oi^  nationqux. 

SKOnON  !*•. 
Payement  du  ieiiième  aux  mmiûipaUUê. 

«  Art.  1».  Le  1^  article  du  décret  du  9  juin 
1791  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 
En  conséquence,  les  receveurs  de  district  for- 
meront l'état  de  toutes  les  rentes  faites  jusqu'au 
premier  octobre,  sur  lesquelles  les  munieipalités 
ont  le  seiiième  à  percevoir  à  la  suite  duquel  se- 
ront annotés  les  payements  faits  par  les  acqué- 
reurs. Cet  état  sera  visé  et  certifié  par  les  admi- 
nistrateurs du  district. 

c  A  compter  de  cette  époque,  les  receveurs  de 
district  formeront  de  pareils  états  tous  les  3  mois. 

€  Art.  2.  Les  municipalités  ne  pourront  tou- 
cber  le  premier  payement  qui  leur  revient  sur  le 
seizième,  qu'au  préalable  elles  n'aient  fait  leur 
déclaration  par-devant  le  directoire  du  district, 
qu'elles  n'ont  reçu  par  elles-mêmes  aucuns  de- 
niers du  revenu  des  biens  nationaux,  dont  elles 
ont  eu  l'administration  à  l'époque  du  14  mai  1790, 
ou  qu'elles  n'aient  rendu  compte  par-devant  le 
directoire,  des  sommes  qu'elles  auraient  reçues. 

«  Dans  ce  dernier  cas.  les  comptes  envoyés  à 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
visés  et  certifiés  par  le  directoire  de  district  et 
de  département,  pour  êtro  fait  imputation  du  re- 
liquat qui  pourrait  avoir  lieu  au  profit  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  sur  le  seixième  reve- 
nant auxdites  municipalités. 

«  Art.  3.  A  compter  du  1"  janvier  1792,  les 
municipalités,  indépendamment  de  la  dédaratiou 
qu'elles  auront  à  fournir,  s'il  est  question  d'un 
premier  payement  sur  leur  seizième,  devront 
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encore  joindre  un  certificat  da  directoire  du  dis- 
trict, portant  que  la  municipalité  a  satisfait  à 
l'article  2  du  preseot  décret,  section  première  du 
titre  premier.  .^    ^ 

«  Art.  4.  Les  déclarations  et  certificats  pres- 
crits par  les  deux  articles  précédents  seront  re- 
mis par  les  directoires  de  district  aux  receveurs, 
pour  les  joindre  à  l'envoi  qu'ils  feront  au  com- 
missaire du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  des  états  mentionnés  à  Tarticle 
premier  du  présent  décret. 

«  Art.  5.  A  l'avenir,  le  trésorier  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  fera  aux  receveurs  de  dis- 
tricts sur  ks  ordonnances  du  roi,  qui  lui  seront 
remises  par  l'administrateur  de  ladite  caisse, 
l'envoi  des  fonds  nécessaires  pour  le  payement 
du  seizième  aux  municipalités,  dérogeant  à  cet 
effet  à  l'article  3  du  9  juin  1791. 

«  Art.  6.  Ces  payements  seront  distingués  par 
un  article  séparé  duns  le  compte  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

«.  Art.  7.  Pour  prévenir  les  difficultés  et  les  len- 
teurs qui  naîtraient  des  opérations  à  faire  dans 
chaque  district  pour  déterminer  avec  précision 
les  frais  de  vente,  d'estimation  les  frais  de  vente, 
d'estimation  et  d'administration  de  domaines  na- 
tionaux, auxquels  ont  donné  lieu  les  reventes 
faites  par  suite  d'aliénation  aux  municipalités,  il 
sera  fait  par  le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, sur  le  16  revenant  à  chaque  municipalité, 
une  retenue  de  2  0/0,  au  moyen  de  laquelle  la 
nation  sera  chargée  de  tous  les  frais  bien  et  légi- 
timement faits. 

t  Art.  8.  Cette  retenue  aura  lieu  sur  la  totalité 
du  seizième  à  provenir  des  reventes  consommées, 
et  elle  s'effectuera  en  entier  sur  le  premier  paye- 
ment. 

«  Art.  9.  Les  municipalités,  qui,  en  vertu  de 
l'article  9  du  décret  du  5  août  1791,  seraient  dans 
le  cas  d'obtenir  dea  fonds  d'avance  sur  le  béné- 
fice du  seizième  qui  leur  est  attribué  sur  les 
reventes,  seront  tenues  de  déposer  entre  les  mains 
des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les 
annuités  et  obligations,  qui,  en  vertu  du  décret 
du  31  décembre  1790,  auraient  pu  être  souscrites 
à  leur  profit,  par  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
leur  sera  avaccée,  et  dans  le  cas  où  lesdites  mu- 
nicipalités n'auraient  en  leur  possession  aucuns 
de  ces  titres,  elles  en  fourniront  leur  déclaration 
visée  par  les  directoires  de  district. 

«  Art.  10.  Lors  du  remboursement  qui  sera  fait 
à  la  trésorerie  nationale,  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, du  moment  de  ces  avances  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  remettront  à  la- 
dite caisse  les  annuités  et  obligations  qui  auraient 
pu  leur  être  fournies  en  garantie  par  les  muni- 
cipalités, et  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  veillera  à  ce  qu'elles  soient 
payées  par  les  débiteurs  à  leur  échéance, 

«  Al'égard  desmunicipalitésqui  n'auront  déposé 
ni  annuités  ni  obligations,  les  commissairi'sdela 
trésorerie  nationale  feront  passer  chaque  mois 
au  commissaire  du  roi,administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraoMinaire,  l'état  des  avances  faites  aux 
municipplités,  à  l'effet,  par  ce  dernier,  ii'en  faire 
faire  la  déduction  par  le  trésorier  de  ladite  caisse, 
lors  des  payements  du  seizième  qui  seront  échus 
à  ces  municipalités. 


Section  III. 

Du  payement  des  frais  d'estimation,  de  ventes  et 
d'administration  des  domaines  nationaux. 

«  Art.  l""'.  La  nation  sera  chargée  de  tous  les 
frais  de  l'estimation,  de  ventes  et  d'administration 
des  domaines  nationaux;  mais  il  ne  |  ourra  dans 
l'état  des  frais  être  compris,  sous  aucun  prétexte, 
aucune  somme  à  payer  aux  administrateurs, 
membres  ou  commissaires  des  départements,  dis- 
tricts et  municipalités. 

«  Art.  2.  Les  administrateurs  de  district  feront 
dresser  l'état  de  tous  les  frais  auxquels  ont  donné 
lieu  tant  l'estimation  que  les  ventes  de  domaines 
nationaux. 

«  Ils  feront  pareillement  dresser  un  second 
état  des  frais  et  avances  qu'ils  ont  été  nécessités 
de  faire  pour  les  frais  d'administration  des  do- 
maines nationaux,  frais  de  culture  et  autres  de 
tous  genres,  jusqu'au  moment  où  la  régie  de 
Tenregistrement  en  a  éié  chargée. 

«  Ge.<<  états  seront  arrêtés  à  l'époque  du  pre- 
mier octobre  prochain,  et  envoyés  aux  directoires 
de  départements  qui  y  mettront  leur  vu  et  y 
joindront  leurs  observations  détaillées. 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  département  adres- 
seront les  états  mentionnés  ci-dessus  au  com- 
missaire du  roi  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  qui,  après  les  avoir  vérifiés  et 
examinés,  en  présentera  le  résultat  à  l'Assemblée 
nationale,  et  sur  le  décret  qu'elle  prononcera,  le 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera 
passer  aux  receveurs  de  district  les  sommes  né- 
cessaires pour  le  remboursement  des  frais. 

«  Art.  4.  A  compter  du  l*' octobre  prochain,  les 
états  de  frais,  mentionnés  au  paragraphe  1^  de 
l'article  2,  seront  formés  tous  les  3  mois  et  adres- 
sés au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  qui  fera  pourvoir  à 
leur  payement  de  la  manière  expliquée  en  Tar- 
ticle  précédent. 

«  Art.  5.  L'article  3  du  décret  du  18  juillet  1791 
aurason  plein  et  entier  effet  pour  les  versements 
entre  les  mains  des  receveurs  de  district  de  l'a- 
compte de  1  0/0  des  estimations  faites  dans  les 
différents  districts,  et  comprises  dans  les  états 
imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale, 
jusqu'à  l'époque  du  15  mai  dernier  ;  mais,  à  l'a- 
venir, les  fonds  de  cet  acompte  seront  faits  par  le 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  dis- 
traits sur  le  montant  général  de  l'état  des  frais 
de  ventes,  lors  de  l'arrêté  final  du  commissaire 
du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

«  Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  auraient,  depuis  le  18  juil- 
let 1791,  fait  passer  aux  receveurs  de  district 
des  fonds  sur  l'acompte  de  1  0/0  des  es- 
timations, prescrit  par  l'articK*  3  de  ce  décret,  ils 
en  remettront  l'état  au  commissaire  du  roi,  ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
le  remplacement  du  montant  de  cet  état  sera  fait 
à  la  trésorerie  nationale  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. » 

Plusieurs  membres  présentent  différentes  obser- 
vations, à  la  suite  desquelles  le  projet  de  décret 
est  mis  aux  voix  avec  quelques  modifications  à 
divers  articles  et  l'addition  d  un  article  nouveau, 
qui  devient  le  7<*  de  la  2*  section  du  titre  11,  dans 
les  termes  suivants  i 

«  L'Açsembl^  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
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a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation,  des  difO- 
cuUés  qu'éprouvent  tant  le  mode  de  payement 
des  domaines  nationaux,  désigné  par  son  décret 
du  14  mai  1790,  que  celui  relatif  à  la  liquidation 
des  frais  de  vente  et  d'administration  de  ces 
domaines;  considérant  que  la  compensation  des 
5  0/0  dus  par  les  municipalités  auxquelles  il  a  été 
aliéné  des  domaines  nationaux  avec  les  fermages, 
loyers,  revenus,  etc.,  perçus  pour  leur  compte, 
par  les  receveurs  de  district,  entraîne  une  comp- 
tabilité difficile  et  pénible,  dont  l'effet  présente, 
entre  autres  inconvénients,  celui  de  retarder  la 
jouissance  du  seixième  de  la  part  de  ces  munici- 
palités ;  que  les  annuités  et  obligations  prescrites 
par  le  décret  des  14  mai  et  24  février  1791  pré- 
sentent aux  acquéreurs  des  difficultés  dans  leur 
calcul,  lors  des  payements  anticipés  qu'ils  font 
dans  les  caisses  de  district  et  de  l'extraordinaire; 
que  la  rédaction  et  la  souscription  de  ces  titres 
obligatoires,  gênante  pour  les  acquéreurs,  et  in- 
Gniment  longue  en  eile-uiéme,  est  encore  dispen- 
dieuse pour  Ta  nation  ; 

«  Que  les  frais  de  vente,  d'estimation  et  d'ad- 
ministration, prévus,  par  le  décret  du  14  mai 
1790.  devoir  être  supportés,  partie  par  la  nation, 
partie  par  les  municipalités  aliénataires  offrent, 
dans  leur  répartition,  un  travail  compliqué  et 
susceptible  die  difficultés  et  de  retards  dans  le 
payement  de  ces  frais;  que  la  délivrance  aux 
municipalités  du  montant  du  seizième  qui  leur 
est  accordé  sur  les  ventes,  étant  une  opération 

âai  dérive  essentiellement  de  l'exécution  de  ces 
ifférentes  mesures,  peut  être  longtemps  arrêtée, 
et  suspendre  la  liquidation  de  leurs  dettes,  dans 
le  moment  où  elles  ont  le  plus  Dressant  besoin 
de  ce  bénéfice  pour  y  pourvoir;  1  Assemblée  na- 
tionale, voulant  faire  cesser  ces  difficultés,  sim- 
plifier les  formalités  à  remplir,  ainsi  que  le 
travail  qui  en  résulte;  voulant  d'ailleurs  faire 
jouir  promptement  les  municipalités  du  bénéfice 
qui  leur  est  accordé  sur  les  ventes,  décrète  ce 
qui  suit  : 

TITRE  !•'. 

Du  payement  du  prix  des  biens  nationaux  par 
les  municipalités. 

Du  payement  des  biens  nationaux  par  les  acqué- 
reurs, soit  directs^  soit  sur  reventes. 

Section  I~. 

Payement  du  prix  des  biens  nationaux  par  les 
municipalités. 

Art.  1«. 

«  Les  municipalités  aliénataires  de  domaines 
nationaux  ne  souscriront  plus  les  obligations 
prescrites  par  l'article  5  du  titre  premier  du  dé- 
cret du  14  mai  1790,  et  celles  déjà  souscrites  leur 
seront  rendues  après  qu'elles  auront  satisfait  aux 
formalités  suivantes  : 

Art.  2. 

«  Toutes  les  municipalités  qui  auront  obtenu 
des  décrets  d'aliénation,  seront  tenues  d'ici  au 
lûr  janvief  prochain,  et  ensuite  tous  les  3  mois, 
de  régler  leur  compte  avec  le  directoire  de  dis- 
trict de  la  situation  des  bien?,  à  l'effet  de  cons- 
tater et  d'arrêter  l'état  des  reventes  effectuées, 
et  de  celles  qui  restent  à  faire. 


Art.  3. 

«  Les  directoires  de  district,  après  avoir  arrêté 
les  états  ci-dessus  mentionnés,  les  adresseront  à 
leurs  départements  respectifs,  à  l'effet  d'y  ajou- 
ter telles  observations  qu'ils  jugeront  nécessaires, 
et  d'en  faire  l'envoi  au  commissaire  du  roi,  ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  dans 
le  mois  qui  suivra  chaque  époque  d'arrêté  de 
compte. 

Art.  4. 

c  Les  dispositions  des  2  articles  précédents 
seront  communes  à  la  municipalité  de  Paris, 
pour  ce  qui  concerne  les  reventes  des  domaines 
nationaux  par  elle  acquis  hors  des  limites  de  son 
territoire. 

«  A  l'égard  des  reventes  des  domaines  natio- 
naux par  elle  acquis  dans  l'étendue  de  son  terri- 
toire, auxquelles  elle  a  procédé  directement  en 
venu  de  la  délégation  du  département  de  Paris, 
elle  en  dressera  des  états  particuliers,  dont  le 
premier  comprendra  toutes  celles  faites  jusqu*au 
1^  octobre,  et  les  autres  seront  fournis  de  3  mois 
en  3  mois  ;  mais  ces  états  seront  prés'ntés  par 
elles  au  directoire  du  département  de  Paris,  qui, 
après  les  avoir  vérifiés  et  approuvés,  s'il  y  a  lieu, 
les  adressera  au  commissaire  du  roi,  adminis- 
trateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  5. 

«  Au  moyen  de  ces  formalités,  et  de  la  remise 
qui  aura  été  faite  des  obligations  aux  munici- 
palités qui  en  ont  souscrit,  11  n'y  aura  plus  lien 
au  compte  de  clerc  à  maître,  prescrit  par  le  dé- 
cret du  14  mai  1790,  entre  la  nation  et  les  muni- 
cipalités, pour  la  compensation  des  50/0  qu'elles 
devaient  sur  le  montant  de  leurs  obligations, 
avec  le  produit  des  fermages,  loyers,  rentes, 
etc.,  perçus  par  les  receveurs  de  district,  sur 
les  biens  aliénés  aux  municipalités,  et  auxquels 
elles  n'auront  plus  droit. 

Art.  6. 

«  A  l'égard  des  frais  d'estimation  et  de  vente 
qui,  aux  termes  du  décret  du  14  mai  1790, 
doivent  être  supportés  sur  le  seizième  revenant 
aux  municipalités,  il  y  sera  pourvu  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

Section  11. 

Du  payement  des  biens  nationaux  par  les  acqué- 
reurs^ soit  directs^  soit  sur  reventes  des  muni' 
cipalités. 

Art.  i^'. 

«  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ne 
souscriront  plus  d'annuités  ni  obligations  pour 
le  payement  du  prix  des  ventes  qui  seront 
faites,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  en  se  conformant,  toutefois,  à  ce  qui  va 
être  réglé  par  les  articles  suivants. 

Art.  2. 

f  A  compter  de  ladite  époque,  les  directoires 
de  district  seront  tenus  d'énoncer  au  procès-ver^ 
bal  de  vente  la  portion  du  prix  de  l  acquisition 
à  acquitter  dans  la  quinzaine  ou  dans  le  mois 
de  l'adjudication,  suivant  la  nature  des  biens 
dont  il  sera  question,  et  pour  le  surplus,  la  quan- 
tité d'années  accordées  par  le  décret  à  Tacqué- 
reur  pour  se  libérer,  en  se  conformant,  pour  le 
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tout,  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  5  du 
titre  m  du  décret  du  14  mai  1790,  aux  articles  2, 
3  et  4  du  décret  dd  3  novémbf e  suitaat,  et  au 
aécretdtt27avriI1791. 

é  Dans  les  cas  où  le  bien  àdi'ait  etë  i^héeédëin- 
mënt  aliéné  à  une  maûicipalité,  oA  eu  fera  tlieb- 
tioh  snr  le  phdcès-verbal  d'adjuditation,  et  lés 
figcevetirs  en  tiendront  «gatedit^ht  écriture  dilr 
leur  registre,  lors  des  patementë  qui  lëuf  Beroht 
faits  par  les  acquéreurs. 

Art.  1 

«  Les  bditJiétidiirs  seront  Mbté^à  d'atiticit)er 
lëu4^  payetnents,  et  de  fiiré,  à  queirtue  époqiie 
que  ce  soit,  led  payemeûtè  à  compte  qu^ils  jug)*- 
ront  convenables ,  et  dé  led  im^jutei*  su^  les 
sommes  à  payer  dans  Tune  ou  plusieurs  des- 
dites années,  Bans  s'assujettir  à  Tordre  succes&if, 
ietde  manière  qu'aucun  des  termes  non  anticipés 
ne  puisse  être  retardé  sous  le  préteite  desdites 
anticipatidûs. 

Art.  4. 

é  LDrsqu^urt  atquér^ur  Se  présentera  t^bul^  an- 
ticiper ses  payements,  il  soldera  d'abord  leiî  intë- 
réis  échus  Jusqu'au  jour  de  son  payement;  le 
stirpius  sera  imputé  sur  ie  capital. 

«  Les  payements  faits  à  feompte  sur  le  capital, 
ne  dispenseront  pas  Tâcduéreur  de  se  présenter, 
chaçiue  année,  aux  échéances  portées  par  l'ad- 
judication, pour  acquitter  les  intérêts  du  capital 
qt)i  restera  dû. 

Art.  5. 

«  Il  sera  libre  à  toù6  acqdéi*eurs  qui  auraiéht 
souscrit  des  annuités  ou  obligations,  de  les  reti- 
rer; ils  en  feront  leur  déclaration  en  acquittant 
le  prectilét*  payement  dont  ils  soht  débiteurs,  et 
ils  rapporteront  alors  ad  diiiectoit^  du  district 
rexpedition  du  procès-vérbal  d'adjudication.  H 
sera  fait  mention  par  un  arrêté  additionnel,  tadt 
sur  cette  expédition,  que  éiit  la  minute,  de  la 
remise  qui  s'opérera  au  même  instant,  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  de  toutes  lesdites  obliga- 
tions ou  annuités,  et  cet  ari*été  contiendra  en 
outre  les  dispositions  énoncéeâ  en  l'artiéle  2  du 
prédent  décret. 

Art.  6. 

«  La  faculté  énoncée  en  l'article  2  précédent, 
sera  commune  aux.  acquéreurs  qui  sont  en  retard 
de  fournir  des  obligations  ou  annuités;  mais  ils 
seront  tenus  de  faire  leur  .option  par-devant  le 
directoire  de  district  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  de  la  promulgation  du  présent  décret; 
et  dans  le  cas  où  ils  préféreraient  de  s*en  tenir 
au  procès-verbal  d'adjudication,  ils  en  rapporte- 
ront l'expédition,  sur  laquelle,  ainsi  que  sur  la 
minute,  sei^ont  inscrites  lés  dispositions  éboncées 
ed  l'article  2. 

«  Après  l'elpiration  du  délai  d'un  mois,  len- 
dits acquéreurs  ne  pourront  plds  être  addlid  à 
souscrire  hi  obligations  ni  annuités. 

Art.  7. 

t  Les  directoires  de  dislrict  adresseront  succes- 
sivement au  commissaire  du  rdi,  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinstlré^  les  expéditions 
des  arrêtés  Additionnels  prescrits,  articles  2,  5 
et  6. 

Art.  8. 

«  Au  moyetl  du  ce  qiié,  d'après  là  formé  de 
payement  établie  par  les  ai^acles  2,  ô  et  6,  il  lie 


se  trouvera  (Joint  d'intérêts  cOnfbnddiÉ  aVec  le  ca- 
pital, l'acquéreur  ne  pourra  prétendre  abcttn 
escompte  pour  raison  des  payetnents  qu'il  antici- 
pera, rhais  seulement  lé  bes^atlod  deë  ifatêrêts^  à 
compter  dû  Jdnt  que  le  payemeUt  sèhi  effectué. 

Arti  9. 

■  Les  àcquéteurs  qUl  §ouscriroiit  des  annuités 
ou  obligations  pour  le6  tentes  antéHëUi'e^  ft  la 
promUl^tion  du  ptédent  décret,  etceut  qui  lais- 
seront subsister  les  annuités  ou  obligations  ^U^ils 
ont  déjà  souscrites,  né  pourront  Affecter  les  paye- 
ments qu'ils  feront  par  anticipation,  qd'à  Une 
ou  plusieurs  annuités  et  obiigationii  entières, 
sans  rhactions  de  sommes  ni  d^années,  et  sans 
pouvoit*  intervertir  l'ordre  successif  déé  linnUitéS, 
conformément  à  l'instruction  du  31  mai  1790,  et 
nonobstant  U  disposition  du  décret  du  14  férriet* 
1791. 

Ai^t.  10. 

«  En  cas  d'anticioation  de  payement  de  là  part 
des  acquéreurs  désignés  datis  I  article  brécédent, 
sur  leurs  obligations,  le  montant  de  l'escôm^tè 
qui  doit  leur  être  fait  à  raison  de  5  0/0  de  pour- 
ra être  arrêté  que  par  l'admidistratêui'dê  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

«  A  l'égard  des  payements  ))ar  anticltJàtiolh  Sot 
les  annuités,  ils  seront  régléà  conforthémênt  &  là 
table  annexée  à  la  loi  du  25  jdl  1^1790.  el  Ife 
montant  n'en  pourra  égalemetit  ôtrt  arreté  due 
par  l'administrateur  de  là  caisse  de  l'extraordi- 
nalré.  Les  receveurs  de  district  liii  adresseront, 
à  cet  effet,  le  bordereau  sommaire  du  montaht 
dé  la  vente  et  de  tous  les  payemeUts  qui  adhoût 
lieu  à  dilïérentes  époques. 

«  En  attendant  l'accompliSsemehl  de  Cette  t8K 
malité,  les  t%ceveut*s  seront  tenus  de  fournir  aut 
acquéreurs  un  récépii^sé  provisdire  d'acompte, 
et  les  quittances  dénnitives  seront  données  au 
pied  du  bordereau  arrêté  par  i'adniinistrateur. 

Art.  11. 

«  A  l'égard  des  acquéreurs  qui,  ayant  déjà  sous- 
crit des  annuités  ou  obligations,  les  laisseront 
subsister,  l'imputation  dea  acomptes  ou  avances 
par  eux  payés  en  sus  des  12,  20  et  30  0/0,  sera 
réglée  définitivement  par  le  commissaire  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  à  qui  les  receveurs  de 
district  adresseront  à  cet  effet  le  bordereau  men- 
tionné en  1  article  précédent. 

«  Il  sera  envoyé  un  pareil  bordereau  des  paye- 
ments faits  par  cent  dés  acquéreurs  qui,  en  reti- 
rant leurs  annuités  ou  obligations,  voudront 
imputer  les  acomptes  ou  avances  par  eux  payés, 
sur  les  payements  qui  leur  restent  à  faire. 

Art.  12. 

»  Les  acquéreurs  sur  reventes  qui  auraient, 
erl  Vét^tu  de  l'article  7  dU  décret  du  31  décenibre 
1790,  souscrit  des  annuités  od  obligations  pour 
lé  seizième  revenant  aux  municipalités  alléda- 
taires,  ne  poùrh)nt  les  retirer  c| d'avec  le  coaséil- 
tement  desdites  municipalités  ;  mais,  à  l'avenir, 
soit  que  les  ventes  aient  précédé  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  soit  qu'elles  soient  pos- 
t^Tieures,  il  ne  sera  plus  souscrit  d'obli^tionâ  ni 
annuités  au  profit  des  mUnicitialités  ;  dérogeant, 
à  cet  égard,  à  l'article  7  du  décret  du  31  décem- 
bre 17^. 

Art.  13. 
€  Pour  l'exécdUèn  du  prescrit  dééi'et,  lô  tréso- 
rier de  l'extraordinaire  est  autoHsé  S  rènfoyèr 


Digitized  by 


Google 


[Assemblôë  nationale.]        AllCHIVÈS  PAKLEBfENîAlRfiS.         [É8  ^ptèmbre  l7di.| 


m 


aux  {"ekévebrë  de  Sllstriet  les  dniibitêâ  dU  bbli- 
gatioDS  qui  lui  ont  été  adressées. 

TITRB  m 

Du  seizième  revenant  aux  municipalités  et  du  paye- 
ment des  frais  relatifs  à  ^aliénation  des  biens 
nationaux, 

SBCTioiS  l'*. 
Ptk^émàm  eu  èémmê  oM  nmnidipalités. 

Art.  !•'. 

«  tiè  preiflief  article  en  déerst  dy  9  juin  1791 
sefft  f.xé<mié  fetli?atitla  Ibrmèet  teheor;  «n  dob- 
séciuenoe,  les  recéveyrs  de  distrldt  formeront 
rëtàl  de  totitëd  led  it\âteA  Mtès  Jusqu'au  1«'  oc- 
tobre, sur  lesquelles  les  muDicipàiilés  odt  le 
seizième  à  percevoir,  à  la  suite  duquel  seront 
annotés  les  payements  faits  par  les  acquéreurs. 
Cet  état  sera  Yisé  et  certifié  par  les  administra- 
teurs de  districts 

«  À  compter  de  efïie  époque,  les  i^ceVeurs  de 
district  formeront  aè  pareils  états  tous  les  trois 
mois. 

Art.  2. 

«  Les  municipalités  ne  pourront  toucher  le  pre- 
mier payement  qui  leur  revient  sur  le  seizième, 
qu'au  préalable  elles  niaient  fait  leur  déclaration 
païKlevant  le  directoire  du  district,  qu'elles  n'ont 
reçu  par  elles-mêmes  âucutib  deniers  du  revenu 
des, biens  nationaux  dont  elles  ont  eu  Tadminis- 
tratiohi  pu  qu'elles  niaient  rendu  compta,  par- 
devant  le  directoire^  des  sommes  qu'elles  au*» 
raient  reçues. 

«  Dans  ce  dernier  cas,  les  comptes  seront  en- 
voyés à  1  administrateur  de  la  oaisse  de  Tex- 
traordinaire»  visés  et  certifiés  par  les  directoires 
de  district  et  de  départeopent,  pour  être  fait  im- 
pntaiioQ  du  reliquat  qui  pourrait  avoir  lieu  au 
profit  de  la  caisse  de  Textraordinaire»  sur  le 
seizième  revenant  auxdites  municipalités. 

Art.  1 

«  A  compter  dii  1^'  janvier  l'^§2,  Ips  munici- 
palités, indépendaniment  de  la  déclaration  qu  el|e8 
auront  a  fournir,  Sll  est  question  d*un  premier 
payement  de  leur  seiuème,  devront  epcore  join- 
dre lid  certificat  du  directoire  du  district,  por* 
tant  que  la  municipalité  a  satisfait  à  rarticle  2 
du  présent  décret,  section  I**  du  titre  I*"'. 

Art.  4. 

«  Lès  déclarations  et  certificats  prescrits  par 
les  deux  articles  précédentSi  seront  remis  par  le 
directoire  de  district  aux  receveurs,  pour  les 
joindre  à  Tenvoi  qu'ils  férobt  au  commissaire 
du  roi,  administratedr  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, des  états  mentionnés  a  Taj^icle  1*'  du 
présent  décret. 

Art.  5. 

k  A  l*bvetii^  le  trésorier  dé  la  caisse  de  l*ex- 
tr&oirdlbaire  fera  àiii  receveurs  de  district,  sur 
les  brdennabt^s  du  roi,  qui  lui  serotit  remises 
par  l'administrateur  de  ladite  caisse,  TeUvoi  des 
londs  nécessaires  pour  le  payement  du  seizième 
aux  municipalités  ;  dérogeant»  à  cet  efTet,  à  l'ar- 
ticle 3  du  décret  dU  9  jtim  1791. 

Art;  6; 
•  Ces  payettiëtits  séi^Ut  di8tin|[Ué8  pftr  Uû  ar- 


ticle séparé  dabs  le  compte  de  là  Caisse  dé  Tex- 
traordiùairë. 

Art.  7. 

tt  Pour  prévebif  les  difficultés  et  les  lenteurs 

3ui  naîtraient  des  Opérations  à  faire  dans  chaque 
istrlct,  polir  déterminer  âVec  précisioh  les  frais 
de  vente,  d'estimation  et  d'administration  de  do^* 
maines  naiionauXi  auxquels  ont  dobâé  lieu  l^s 
reventes  ftlités  par  suite  d'aliénation  ab^  muni- 
ClbalitéS,il  sera  fhit  par  le  trésorier  de  lâ  caisse 
de  l'extraordinaire,  ëtir  lé  seizièttie  revf»nailt  à 
chaque  municipalité,  une  ret^bue  de  2  Sols  pour 
livre,  au  moyen  de  laquelle  la  nation  sera  chargée 
de  tous  les  frais  bien  et  légitimement  faits. 

Art.  8. 

t'  Cette  retenue  abra  lieu  sur  la  totalité  du  sei- 
zième &  provenir  deé  reventes  (tob^ommées,  et 
elle  8'ëffectuera  eb  entier  sûr  le  premier  paye- 
ment. 

Art»  9. 

«  Les  municipalités  qui,  eu  vertu  dërarticld  9  du 
décret  du  5  août  1791,  auraient  obtenu  ou  séraiéUt 
dans  le  cas  d'obtenir  des  fonds  d'avance  sur  le 
bénéfice  du  seizième  qdileur  est  attribué  sur  les 
reventes,  seront  tenues  de  déposer  entre  les  mains 
ded  eotnbiissaires  de  la  trésorerie  natidbale,  les 
anhuités  et  obli^tinnô  qui.  en  Vertu  du  décret 
du  31  décembre  1790,  auraient  pu  être  souscrites 
à  leur  profit  par  leé  aèquérèdrs  de  domdines  ba- 
tionaux,  jusqu'à  la  Concurrebce  de  là  somme 
qui  leur  sera  avancée;  et  dabs  les  Cas  oà  lësditèd 
municipalités  n'auraient  en  leur  posseâëlbil  au- 
cun de  ces  titres,  elles  en  fourniront  leur  décla- 
ration, visée  par  le  directoire  de  district. 

Art.  10. 

«  Lors  di)  remboursement  qui  sera  fait  à  la 
trésorerie  nationale  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire du  montant  de  ces  avances,  les  commis- 
saires 4e  la  trésorerie  nationale  remettront  à  la- 
dite caisse  les  annuités  et  obligations  qui  au- 
raient pu  leur  être  fournies  en  garantie  par  les 
municipalités,  et  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  veillera  à  ce  qu^l'^  soient 
payées  par  les  débiteurs,  à  leiir  échéance. 

«  A  regard  des  municipalités  qui  n'aur^ont  dé- 
posé ni  annuités  ni  obligations,  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  feroiit  passer  chaque 
mois  au  commissaire  du  roi,  administrateur  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  l'état  des  avances 
Faites  aux  mumcipalités.  à  l'effet,  par  ce  der- 
nier, d'en  faire  faire  la  déduction  par  le  trésorier 
de  ladite  caisse,  lors  des  payements  des  seizièmes 
qui  seront  échus  à  ces  municipalités. 

Section  II. 

Du  paiement  des  frais  d^estltjMèion  de  ventes  et 
aaaminisiration  des  domaines  nationaux. 

Art.  !•'. 

«  La  nation  sera  chargée  de  tous  les  frais  d'es- 
limation,  de  ventes  et  d'adUiinistration  des  do- 
maiaes  natiouaus  ;  nais  il  ne  pourra,  daUs  l'éiat 
des  frais,  être  compris,  sens  aucun  prétexte,  au** 
cune  somme  k  payer  auxadmluistruteuri,  mem« 
bres  ou.  commissaires  des  départenlfats^  distrlota 
et  municipalités. 

Art  2. 

ù  Leâ  Administrateurs  de  district  feront  dres- 
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ser  rétat  de  tous  les  frais  auxquels  ont  douné 
lieu  tant  resUmatioQ  que  les  ventes  de  domaines 
nationaux. 

«  Ils  feront  pareillement  dresser  un  second 
état  des  frais  et  avances  qu'ils  ont  été  nécessités 
de  faire  pour  les  frais  d'administration  des  do- 
maines nationaux,  frais  de  calture,  et  autres  de 
tous  genres,  jusqu'au  moment  où  la  régie  de 
l'enregistrement  en  a  été  chargée. 

c  Ces  états  seront  arrêtés  à  l'époque  du  1^  oc- 
tobre prochain,  et  envoyé»  aux  directoires  de 
département,  qui  y  mettront  leur  vu,  et  y  join- 
dront leurs  observations  détaillées. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  département  adresseront 
les  états  mentionnés  ci-dessus  au  commissaire 
du  roi,  atiministrateur  de  la  caiss'*  de  Textraor- 
dioaire,  qui,  après  les  avoir  vériflés  et  examinés, 
en  présentera  le  résultat  à  l'Assemblée  nationale; 
et  sur  le  décret  qu'elle  prononcera,  le  trésorier 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  passer  aux 
receveur?  de  district  les  sommes  nécessaires  pour 
le  remboursement  des  frais. 

Art.  4. 

«  A  compter  du  1*'  octobre  prochain,  les  états 
des  frais  mentionnés  au  pat^raphe  1^  de  l'ar- 
ticle 2,  seront  formés  tous  Tes  trois  mois,  et 
adressés  au  commissaire  du  roi,  administrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  fera  pour- 
voir à  leur  payement,  de  la  manière  expliquée 
en  l'article  précédent. 

Art.  5. 

«  Dans  la  huitaine  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  remettront  au  commissaire  du  roi,  ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
l'état  des  acomptes  de  1  0/0  des  estimations 
comprises  dans  les  états  imprimés  par  ordre  de 
l'Assemblée  nationale,  jusqu'au  15  mai  dernier, 
qu'ils  auront  fait  passer  aux  receveurs  de  dis- 
trict, en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du 
18  juillet  dernier.  Le  remplacement  du  montant 
de  ces  états  sera  fait  à  la  trésorerie  nationale 

rla  caisse  de  l'extraordinaire.  A  compter  de 
même  époque,  les  fonds  de  ces  acomptes, 
comme  tous  ceux  des  frais  d'estimations  et  de 
ventes,  seront  adressés  directement  aux  rece- 
veurs de  district  par  le  trésorier  de  la  caisse  <!e 
l'extraordinaire,  sur  l'ordonnance  du  commis- 
saire, administrateur  de  ladite  caisse. 

Art.  6. 

«  La  régie  de  l'enregistrement  sera,  désormais, 
chargée  de  payer  aux  receveurs  de  district  les 
impositions  dues  sur  les  domaines  nationaux, 
dont  l'administration  lui  a  été  confiée  par  les 
décrets  des  mois  de  mai  et  août  derniers,  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  l*'  juin  1791  demeurant 
abrogé. 

Art.  7. 

c  Les  directoires  de  département,  d'après  l'avis 
des  directoires  de  district,  statueront,  à  l'avenir, 
ce  qu'il  appartiendra,  sur  les  demandes  en  su- 
brogation formées  parles  municipalités,  à  l'égard 
desquelles  il  n'est  point  intervenu  de  décret,  et 
ce  fait,  lesJiis  directoires  de  département  en 
donneront  avis  tous  les  mois  au  commissaire  du 


roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANNBXB 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
ou  MERCREDI  28  SEPTEMBRE  1791 ,  AU  MATIN. 

Projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  mir 
litairepar  M,  ¥leter  de  Breglle,  sur  TlNSTl- 
tution  pubuque  miutairb  et  sur  le  mode 
£f 'admission  au  service  miutaire  en  quauté 
D'officier  (1). 

Section  V. 

Principes  généraux  de   l'éducation 
publique  militaire. 

Art.  l^'. 

«  Conformément  aux  bases  décrétées  sur  l'édu- 
cation nationale,  il  sera  établi  une  école  militaire 
dans  le  chef-lieu  de  chacune  des  23  divisions 
militaires  du  royaume. 

Art.  2. 

«  Tous  les  citoyens  âgés  de  14  ans  accomplis  qui 
se  destineront  au  métier  des  armes,  auront  droit 
d'être  admis,  en  qualité  d'aspirants,  à  suivre  tes 
cours  d'instruction  et  d'exercices  militairee,  qui 
seront  établis  dans  les  écoles  de  divisions  mili- 
taires, pourvu  toutefois  quMIs  soient  munis  de 
certificats  de  bonnes  mœurs  et  de  bonne  con- 
duite, de  la  part  de  leurs  municipalités  respec- 
tives et  qu'ils  justifient  d'une  instruction  préli- 
minaire suffisante. 

Art.  3. 

«  L'instruction  militaire,  établie  dans  les  éco- 
les, aura  pour  but  l'étude  des  principes  de  la 
Constitution,  des  mathématiques,  des  langu«'s 
anglaise  et  allemande,  de  dessin,  de  la  géogra- 
phie, de  l'histoire,  des  éléments  de  la  tactique  et 
de  la  fortification  ;  on  y  joindra  tous  les  exercices 
de  gymnastique  convenables. 

Art.  4. 

«  Les  aspirants  admis  à  suivre  ces  cours  se- 
ront tenus  de  porter  l'uniforme  national;  ils 
seront  sou^  l'inspection  immédiate  des  directeurs 
de  ces  écoles,  et  ne  pourront  se  présenter  à  l'exa- 
men qu'après  avoir  suivi,  pendant  deux  années 
consécutives,  le  cours  progressif  d'études  qui 
sera  déterminé. 

Art.  5. 

•  Ces  établissements  seront  sous  la  surveil- 
lance des  directoires  de  département,  qui  se  con- 
certeront à  cet  égard  avec  le  ministre  de  la  guerre 
et  de  l'intéritur. 

Art.  6. 

«  Pour  subvenir  au  supplément  des  frais  d'ad- 
ministration et  d'instroction  de  chacune  de  ces 

(1)  Voir  ci-d^ssas,  même  séance,  page  iSS. 
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maisons,  les  aspirants  qui  suivront  ces  cours  se- 
ront tenus  de  payer  chaque  année  une  somme 
de  240  livres. 

Art.  7. 

«  Après  deux  années  d'études,  chaque  aspirant 
Bobira  un  examen  dont  le  mérite  sera  déterminé, 
par  la  voie  du  scrutin,  dans  les  formes  indiquées 
ci-aprés  : 

Art.  8. 

«  Les  aspirants  admis  par  le  scrutin  auront 
droit  d*étre  reçus,  en  qualité  d'élèves  officiers, 
dans  une  des  écoles  militaires  pratiques  qui  se- 
ront établies  comme  il  sera  dit  ci-apres  : 

SBcnoN  II. 
Des  iix  écoles  militaires  pratiques. 

Art.  1*'. 

«  Il  sera  établi  dans  chacune  des  villes  de 
Lille,  Mets,  Strasbourg,  Besançon,  Grenoble  et 
Perpignan,  une  école  militaire  pratique,  destinée 
à  compléter  Téducation  militaire  des  élèves. 

Art.  2. 

«  n  sera  admis,  en  outre,  dans  ces  écoles,  des 
citoyens  depuis  l'âge  de  12  jusqu'à  14  ans,  choi- 
sis par  les  directoires  de  d<^partement,  parmi  les 
fils  de  soldats  et  les  enfants  privés  de  leurs  pa- 
rents. 

Art.    3. 

«  Ces  élèves,  désignés  sous  le  nom  d'élèves  sol- 
dats, seront,  dans  chaque  année,  au  nombre 
de  432. 

Art.  4. 

«  Ces  432  élèves  soldats  recevront  la  même 
paye  que  les  soldats  de  ligne;  les  élèves  officiers 
payeront  une  pension  de  500  livres. 

Art.  5. 

«  Les  uns  et  les  autres  porteront  l'uniforme 
national  et  seront  subordonnés  aux  règles  de 

lice,  de  discipline  et  de  service  établies  dans 
'armée. 

Art.  6. 

«  Ces  régiments  seront  commandés  par  un 
nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers  choisis  par 
le  roi  dans  les  troupes  de  ligne,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

Art.  7. 

«  Les  élèves  officiers  feront  en  commun,  avec 
les  élèves  soldats,  tous  les  exercices  de  gymnas- 
tique, d'équitation,  de  tactique  et  d'application 
pratique  de  la  géométrie  aux  fortifications,  mar- 
ches militaires,  campement,  etc. 

Art.  8. 

«  Outre  ces  exercices  communs,  les  élèves  of- 
ficiers continueront  à  se  perfectionner  dans  les 
connaissances  théoriques  acquises  dans  les  éco- 
les de  divisions  militaires;  ils  y  joindront  Téiude 
deA  ordonnances  militaires  et  se  formeront  à 
l'administration,  au  commandement,  à  la  police 
intérieure,  à  la  tenue,  et  aux  autres  objets  de 
détail  d'un  régiment. 

Art.  9. 
«  Les  élèves  soldats  recevront  la  même  ins- 


K. 


troction  que  celle  des  écoles  primaires,  et  il  y 
aura,  déplus,  dans  les  écoles  militaires  pratiques, 
des  ateliers  où  on  leur  enseignera  à  chacun  un 
des  métiers  utiles  aux  ré^ments  de  cavalerie  et 
d'infonterie.  Ces  ateliers  dirigés,  par  des  ouvriers 
en  chef,  serviront  de  plus  à  la  fabrication  des 
différents  objets  de  consommation  de  l'école 
pratique. 

Art.  10. 

«  Conformément  aux  dispositions  du  décret  de 
l'instruction  publique  du  royaume,  les  frais  d'é- 
tablissement, d'administration  et  d'instruction 
des  écoles  militaires  pratiques,  seront  supportés 
en  partie  par  le  Trésor  public,  en  partie  par  la 
caisse  des  secours  publics,  et  en  partie  par  la 
masse  des  pensions  des  éleves-officiers  ;  le  tout 
sous  la  surveillance  supérieure  des  corps  admi- 
nistratifs et  sous  la  direction  d'agents  respon- 
sables nommés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  11. 

«  Chaque  élève-officier,  après  2  années  de  sé- 
jour et  d'étude  dans  l'école,  subira  un  examen 
dont  le  mérite,  déterminé  par  la  voie  du  scrutin, 
comme  il  sera  dit  ci-après,  lui  donnera  droit 
d'obtenir  do  roi  un  emploi  de  sous-lieutenant 
dans  l'armée. 

Art.  12. 

«  Chaque  élève-soldat  passera  4  années  dans 
l'école  pratique,  après  lesquelles  il  sera  tenu  de 
contracter  on  engagement  dans  les  troupes  de 
ligne. 

Art.  13. 

«  G^'t  engagement,  exigé  par  la  patrie  comme 
le  prix  de  l'éducation  gratuite  qu'il  a  reçue,  est 
fixé  à  6  années  seulement,  afin  de  le  conduire  à 
l'époque  de  sa  majorité,  où  il  doit  pouvoir  dis- 
poser à  son  cboix  de  sa  destination  ultérieure. 

Section  III. 
Du  mode  des  examens. 

Art.  l*'. 

«  Il  y  aura  chaque  année,  à  une  époque  qui 
sera  déterminée  un  mois  à  l'avance  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  un  examen  public  dans  les 
écoles  de  divisions  militaires  et  dans  les  écoles 
pratiques  militaires. 

Art.  2. 

«  Les  directeurs  des  écoles  donneront  avis  aux 
directoires  des  départements,  ainsi  qu'aux  com- 
mandants des  divisions  militaires,  de  l'époque 
fixées  pour  l'examen. 

Art.  3. 

«  D'après  ces  avis,  le  directoire  du  départe- 
ment désieoera  un  de  ses  membres,  auxquels  il 
adjoindra2  citoyens  instruits  et  capables,  lesquels 
réuiisau  commandant  de  la  division  militaire,  à 
2  officiers  qu'il  choisira  pour  l'accompagner,  aux 
2  directeurs  de  Técole  et  à  l'examinateur,  com- 
poseront les  9  juges  de  l'examen. 

Art.  4. 

«  Les  juges  de  l'examen  ci-dessus  désignés,  se 
rendront  au  jour  et  à  l'heure  fixés,  dans  une  des 
salles  de  l'école  inilitaire  ;  le  commandant  de  la 
division  militaire  fera  les  fonctions  de  président  ; 
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16  diitclout  de  l'éeole,  teWm  de  tapportraf!  it 
rtta  «M  loiis^UremearB,  belles  de  seeféudrei 

«  DUO»  M  «eolee  de  divtsldtle  millMirei^  le  dl- 
tetiéàt  de  l'fiëble  préseaterft  VSè  ti»^  d'ftdtnis* 
ÉfOQ  de  (:haôtm  ded  espiiUntHi  les  actes  de  liaiâ^ 
sanceetles  cerliflcats  d'instraction  et  de  ëotines 
mœurs  qu'ils  auront  fournis;  dans  les  écoles  pra- 
tiques, il  suffira  de  pi^dUi^ë  le  nrocès-verbal  du 
ptattlier  eftiiaeii  et  les  lettres  d'élèreMffiéiers. 

Art.  é. 

«  Le  diteèieaf  de  l'école  présentera  en  outre  lee 
notes  des  différente  maîtres  et  brofésseurs  de  rd^ 
éôle  sur  etieque  aspirant  ou  élève  en  particulier; 
etspécialemem  Haus  ledt)ariie8  d  instruciioni  telles 
qtie  les  compdsiteons  dans  différentes  langues,  le 
dessin,  la  gymnastique  et  autres  exercioes  qui 
ne  seront  pas  susoeptiëies  d'dire  déterminée  par 
Fexamen. 

Art.  là 
u  Lee  aspirtntb  se  présëhterebt  â  l'eiet^eu  s§^ 
Ion  leur  rang  d'ftge  et  d'eucleûueté  dans  Tëcoie. 

Àri8. 

«  Dans  les  écoles  de  diYisions  militaires^  l^th 
men  roulera  :  1^  sur  les  principes  de  la  Consti- 
tution; 2«  sur  la  géog^àpnië  et  l'histoire»  enylsa- 
féeë  pribetpelèowdt  souë  le  rapport  militaire; 
•  sur  lès  éléoiisnts  d'4rithmétique{  de  géométrie, 
de  tàeti^dë  et  fie  fbitifietttion^ 

Art.  9. 

c  Dans  les  écoles  pl^lictUës  militaires,  Fexamen 
reuierft  :  1«  sur  toutes  les  lois  militaires,  consi- 
dérées dans  leurs  rapports  atëe  les  priucipes  dé 
là  Codstitutionl  2^  sur  la  déométrie»  la  àéca^ 
nh)Ue  et  leurs  Applications  a  l'art  de  la  guerre; 
3""  sur  le  tâetiquo)  les  manoeUTre^^  la  fortification 
de  campagne,  et  les  autres  connaissances  pra- 
tiques nécessaires  à  un  officier. 

Art.  10. 

«  Avant  rouVërlure  de  Féxaineii,  les  examina* 
teurs  prépareront  entre  eux,  d'après  les  livres 
élémentaires  qui  auront  été  rédigés  à  cet  effet, 
un  nombre  de  questions  relatives  aux  trois  points 
d'eiameB  indiqués  dans  les  articles  précédents  ; 
œ  nombre  de  questions  sera  triple  de  celui  des 
aspirantel 

Art.  11. 

«  Trois  urnes,  placées  B\xt  le  bureau  des  exami- 
nateurs, dootiendront  cbaeuhe  toutes  les  qhes- 
tiens  relatives  à  un  même  point  d'exadien; 
chaque  question  sera  écrite  sur  un  papier  séparé; 
tous  les  papiers  seront  exactement  de  même  qua- 
lité et  de  même  format. 

Art.  12. 

«  L'aspirant  oU  élève^  en  tour  d*étre  examiné, 
tirera  de  chacune  des  trois  urnes  ut)is  questions 
qu'il  posera  sur  le  bureau}  chacun  des  exami- 
nateurs en  prendra  une  au  hasard  ;  ensuite  lé 
président  et,  après  lui,  chacun  des  examinateurs 
en  passant  alternativement  de  la  droite  k  la 

fiauche,  proposera  à  Taspirant  la  question  qui 
ui  sera  échue. 

Àri.  ii. 

é  Non  seilemeut  il  est  libre,  mais  même  il  est 
eipreeiéBient  recommandé  &  chaifiie  exemina^ 


teurt  dé  pf0|)dSéF  IM  dfle^tidUs  IfiSidêfatè^  pto^ 
pm  i  <^duli«  l'aspirant  sbil  A  btëfi  èaisft  la 

anestion  principale,  soit  à  donner  uU  plus  ^nd 
éveloppement  à  ses  répenses. 

àrti  14i 

é  Aussitôt  dU'Hh  Mpi^abi  Mhâ  été  èlattlnè, 
et  (tttCâe  SëM  i^ètlré,  bti  p^dcëdera  I  ibtl  juge- 
ment par  la  voie  du  scrutin,  comme  11  suit. 
Sur  une  table  placée  à  la  plus  grande  distance 
possible  du  bureau  des  examinateurs,  il  y  aura 
Ube  botte  de  sëhiiih,  garUle  a*tth  t^ès  ^hiUd 
UdUibre  de  boulto  blànchéë,  rouges  ëf  noii^s: 
les  blanches  ihà^(tttées  dtt  dhiffrë^3:  léA  h)dgeè 
du  chiffre  2,  et  leS  noires  dU  bhiffrè  1.  Chaque 
examinateur,  dans  Tordre  où  il  aura  proposé  sa 
<][uestion,  se  lèvera  de  sa  place,  et  ira  succes- 
sivement à  la  table  du  scrutin,  où  il  déposera 
dans  la  botte  Tune  des  boules  blanehesi  rouge  ou 
noire,  selon  qu*il  le  jugera  convenable,  en  obser- 
vant que  les  noules  blancbes  sont  pour  admet- 
tre, les  rouges  pour  difiéf ëf ,  les  noires  pour  re- 
jeter. Le  dëhiier  votàht  appoflë^à  là  boite  du 
serutitl  devant  le  présideùt;  ëllesëPaddterte;  et 
lés  boules  codiptées,  s*il  s*èn  trouve  9.  le  sérutio 
sera  boU  j  Wû  S'ëâ  troUVe  plUs  bU  Uioîns  de  9,  lé 
scrutin  sera  recommencé  jusqu'à  ce  qu'il  soit  ré- 
gulier. 

kfU  15. 

*  Le  îHîrdtln  étàfai  fi^Mllef,  ôà  àdditloUneHl 
les  peints  marudéë  su^  les  bobleë.  SI  le  total  dès 
points  est  de  21  on  au-dessus,  l'aspirant  fcera 
reçu  ;  si  le  total  des  points  est  de  15  ou  plus,  jus- 
qcrà  20i  Tawirant  sera  renyové  à  un  nouvel 
eitatnen',  61  le  nbmblti  des  pOints  est  inféiriëuf  à 
i5,  l'aspirant  sera  ireiuéé.  Mais  danë  le  caë  où 
le  nombre  des  aspirants  ou  élèves  instruits  pa- 
raîtrait surpasser  de  beaucoup  le  nombre  des 
places  vacantes*  les  examinateurs  seront  auto- 
risés à  cnangef  le  nombre  des  points  néceesaires 
pour  radmissioa  seolementf  afin  de  la  rendre 
plus  difficile. 

Art.  16. 

«  Les  aspirants  où  élèves  refusés  ne  pourront 
plus  se  représenter,  et  retourneront  ches  leurs 
parents.  Les  aspirants  ou  élèves  ^ui  seront  dans 
le  cas  de  la  suspension  auront  droit  de  se  repré- 
senter à  l'examen  l'andëe  suivante  ;  et  dans  le  cas 
où  le  nombre  des  sujets  admis  serait  inférieur  à 
celui  des  places  taetntes^  ils  pourront,  dans  la 
même  session^  obtenir  dé  subir  un  nouvel  exa^ 
men,  après  que  les  autres  aspirants  auront  été 
examinés. 

Art«  17. 

b  Le  ^robèS^^Whl  de  MUttieh  sei^  Ifl,  ai^rêtê 
et  élgné  à  chaque  ëéàhcë,  bar  tbnS  lë§  examina^ 
tëurs;  il  sera  envoyé  Au  Uiinistrëi  qUi  rendra  pd^ 
bUque  la  liste  de  tOuS  les  sUjets  re(JttS  bhaqee 
année,  rangés  suivant  Tordre  que  leur  assignera 
sui^cette  liste  le  nombi*e  des  points  qu'ils  auront 
obtenus,  et  I  nbtnbrë  de  bdibts  ëgat.  lëui^  an- 
cienneté d'&ge.  Il  faudra  toujoiii^s  ^m  la  liste 
d'adtniâsidn  de  là  date  là  plUfei  ancienne,  sbitpou^ 
les  ëeolëé  dé  dltiiiiobs  mllitiiirëS.  soit  pdbf  lèi 
ébolëi  pi^àtiquês.  se  tfbuvé  épuisée  avant  qbe  lé 
iniHidlre  puisse  p^puseï"  àtt  roi  d'en  éblaUiër  dttd 
nouvelle; 

Art.  18. 
«  Dans  les  écoles  de  divisions,  les  aspirants 
adiiis  ^1^  fexUUèn  Irbcévrbttt  IdittédiaHdiént 


Digitized  by 


Google 


|Asft«filblë6  iitttiOBate.|        ARCBlfBS  PARLfilSdTAlRBS.        ^  Vfpkmbrë  ITM.) 


478 


du  roi  des  lettres  d'élèvei  dads  les  éeolet  pi'ati- 
qaes  ;  ils  pourront  8*y  rendre  sur-le-champ* 

Art.  19- 

•  Dans  les  Geôles  pratiques,  les  éiëTes  admis 
par  Teiamen  recevront  du  roi  des  lettres  de  sous- 
lieutenant  dans  les  troupes  de  ligne;  leur  ancien- 
neté de  service  comptera  du  Jour  de  leur  examen 
dans  les  éeeies  de  division. 

Art.  m 

k  A  Texeeption  des  emplois  réservés  par  les 
décrets  aux  sous-officiers,  le  roi  ne  pourra  nom- 
mer aux  places  vacantes  de  sous-lieutenants,  que 
des  sujets  pris  sur  la  liste  de  ceux  admis  en  vertu 
dé  l^Bxalnen  ûmà  les  écoles  militaires  pratitiues. 


Section  IV. 

De  VorganiiaHon  intiHeare  des  écolH  de  divUiem 
militaires. 


CriAPlTRB  l^'. 

Éta^Ussement^  administration   et   entretien 
de  ces  écoles. 

Art.  l»'.  ^ 

«  Dans  le  cheMieu  de  chacune  des  23  divisions 
militaires,  il  sera  désigné  par  le  directoire  du  dé- 
partement on  bâtiment  et  emplacement  national, 
propre  ^  former  rétablissement  d'une  école  mi- 
litaire de  division. 

Art;  2; 

«  Cet  emplacement  devra  être  distribué  en  un 
nombre  de  sallefl  soffléaotes  poiir  les  différents 
cours  dUnstruction  qui  y  seront  suivis;  il  con- 
tiébdra  en  Outre  les  logenlents  nécessaires  pour 
les  difliSifenteé  ^erseùHes  employées  à  rédticatiën. 

Art.  3. 

«I  m  écbl^i  de  ditisions  diiliiâires  b'atant 
pour  Objet  qtie  de  feddre  lés  aspirants  qui  âe  des- 
titiërtiht  au  Il]étie^  des  armes,  susce|)tibles  d'être 
àdtdis  élUx  ée6lfis  pratiques^  ne  pourront  jamais 
êtt'e  bonVerties  ed  ))ehsionnat  ;  les  addii*ants  se- 
ront simplement  tehiis  dé  porter  l'ôniforlne  ha- 
tidbal,  et  d'être  présents  à  l'école,  pour  y  suivre 
les  différents  cours  pendant  debx  ans,  depitis  six 
heures  du  malin,  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  à 
l'ëltcépticfd  ëei  betirës  des  rebas. 

^  LéS  détails  relatifs  à  rëtablissenieni  des  mai- 
aods  dé  pensionnat,  et  à  la  surveillance  qu'elles 
exigeront^  sont  entièrement  réservés  aui  direc- 
toires de  départements; 

Art.  4. 

«  Les  chefs  de  cette  école  ëerotit,  uii  lieutenant- 
colonel,  pris  datis  les  troupes  de  ligne  qui  aura 
le  titré  de  directeur  ;  et  Un  capitaine  également 
pris  dans  la  ligde,  qui  aUra  celui  de  sotts-direc- 
teur. 

Art.  5. 

c  Le  chtiix  dé  ces  officiers  sera  fait  dé  la  ma- 
nière suivante  : 

k  Le  directoire  du  département  dans  le  cheMieu 
duquel  sera  établie  l'école  présenteraau  roi,  pour 
tihacuiie  dëa  piaëes  de  directeur  et  dé  sdus-di- 
recteur.  3  lieutenants-colonels  et  3  capitaines, 
pris  dans  la  ligne;  et  le  roi  choisirai  pour  chaque 


place,  celui  de  8  cootstirrënts  ()q1I  trékïï  JeToir 
nommefi 

Art.  ft. 

c  Ces  emplois,  dont  les  appointements  seront 
déterminés  dans  un  tableau  ci-annexe,  feront 
perdre  à  ceux  qui  en  seront  pourvus  leur  activité 
dans  la  ligne;  leur  ëèrflee  comptera  pour  leur 
fixée  d'après  le  traitement  dont 


retraite,  qui  sera  fixée 
ils  jouiront  a  recole. 


Arf .  1. 

<  Les  fonctions  des  directeurs  et  sous-direc- 
teurs seront  particulièretnent  de  surveiller  toutes 
les  parties  de  rinstructipui  de  maintenir  Tordre 
et  la  police  dans  Pécole,  de  constater  Tâge,  la 
bonne  qonforo^ation,  les  titrés  civiques  et  les 
certificats  d'instruction  de  ceux  qui  se  présente- 
ront pour  suivre  ^Içs  cours  de  l'école;  de  refuser 
ceux  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  exi- 
gées; d'assister  aux  examens;  de  tenir  une  liste 
exacte  des  noms  et  de  la  conduite  des  aspirants 
admis  à  suivre  les  cours,  ainsi  que  de  la  date 
de  leur  admission;  de  correspondre  pour  tous 
ces  oqels,  et  pour  les  détails  de  comptabilité, 

avec  le  directoire  du  département  et  le  ministre 
e  la  guerre. 

Art;  8. 
«  Pour  accélérer  l'établissement  de  ces  23  éboléë 


dance  régulière  avec  les  directeurs  de  ces  mai- 
sons, et  de  référer  au  ministre  sur  tous  les  dé- 
tails qui  y  seront  relatifs.    , 

a  Cet  officier  général  ne  perdra  pas  son  acti- 
vité dans  la  ligne;  ses  appointements  seront  dé* 
terminés  dans  le  tableau  ci-annexé. 

Ghàpitrb  il 

Election^  nomination  et  fondions  des  professeurs 
$t  maitfes  des  écoles  de  divisions. 

Art.  î«'. 

«  Il  sera  attaché  à  chacune  des  écoles  de  divi- 
sions les  professeurs  et  matireê  désignés  ci-après, 
savoir  : 

«  un  professeur  chargé  d'enseigner  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  et  du  gouvernement  et 
les  éléments  de  la  morale  théorique  et  pratique; 
^  «  Uh  t)rofesseur  de  mathématiques  et  de  phy- 
sique, qui  sera  en  même  temps  examinateur,  et 
qui  aura  un  répétiteur  ; 

«  Un  t)rofesseur  de  géographie  et  d'histoire; 

c  Un  professeur  de  langues  anglaise  et  alle- 
mande, avec  un  répétiteur; 

«  Un  professeur  de  dessin,  qui  saura  lever  le 
terrain  de  toutes  les  manières  et  qui  enseignera 
It-s  principes  de  la  fortification; 

»  Deux  adjudants  d'exercice,  dont  l'Un  ensei- 
gnera, de  plus,  la  natation; 

c  Un  maître  de  danse; 

«  Un  maître  d'escrime. 

Art-  2. 

«  Les  professeurs  ci-dessus  désignés  seront 
choisis  de  la  manière  suivante  : 
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«  Sor  la  liste  des  éllgibles,  formée  suivant  le 
mode  indiqué  dans  le  décret  sur  l'instruction  pu- 
blique, les  directeurs  des  écoles  de  divisious  choi- 
siront pour  chaque  place  vacante  ^eiix  sujets, 
qu'ils  présenteront  au  directoin^  du  département, 
lequel  sera  tenu  d'eu  nommer  un. 

Art.  3. 

«  Le  professeur  nommé  recevra  du  roi  un  bre- 
vet d'instruction;  avant  d'entrer  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  il  prêtera  le  serment  civique 
entre  les  mains  de  la  municipalité. 

Art.  4. 

«  Les  maîtres  d^escrime  et  de  danse  seront  au 
choix  des  directeurs  de  l'école. 

«  Les  adjudants  d'exercice  seront  demandés 
au  ministre  par  le  directeur  de  l'école,  et  seront 
choisis  parmi  les  sous-officiers  en  activité  dans 
la  ligne  ;  leurs  emplois  dans  l'école  leur  servi- 
ront de  retraite. 

Art.  5. 

0  Les  professeurs  et  maîtres  seront  fous  la 
surveillance  immédiate  des  directeurs  et  sous- 
directeurs  de  l'école  ;  ils  seront  tenus  de  suivre, 
dans  leurs  leçons,  les  cours  élémentaires  qui  au- 
ront été  rédigés  pour  l'instruction,  par  ordre  du 
gouvernement. 

Art.  6. 

«  Les  plaintes  faites  contre  les  professeurs, 
pour  fait  de  leur  enseignement,  seront  portées 
au  directoire  du  département,  qui  seul  pourru 
les  destituer  à  la  pluralité  des  trois  quarts  des 
voix,  et  après  qu'ils  auront  été  entendus. 

Chapitre  ni. 

Du  traitement  de$  directeun^  professeurs  et 
maîtres. 

Art.  l*'. 

«  L'inspecteur  général  des  études  aura  12,000  li- 
vres d'appointements  fixes  et  4,000  livres  pour 
frais  de    voyage  et   de  bureau. 

«  Le  ^directeur  lieutenant-colo- 
nel..        4,000  liv. 

«  Le  sous-directeur  capitaine. . .       3,000 

«  Le  professeur  de  mathémati- 
ques et  de  physique 1 ,800 

«  Et,  de  plu-*,  24  livres  par  aspi- 
rant. 

«  Son  répétiteur 900 

«  Bt,deplu^,61ivre8  par  aspirant. 

«  Le  professeur  de  morale  et  de 
Constitution 1,600 

«  Et,  de  plus,  18  livres  par  aspi- 
rant. 

«  Le  professeur  de  langues 1,600 

«  Et,  de  plus,  18  livres  par  aspi- 
rant. 

€  Son  répétiteur 900 

«  Et,  de  plus,9  livres  par  aspirant. 

«  Le  professeur  d'histoire  et  de 
géographie 1,600 

«  Et,  de  plus,  18  livres  par  aspi- 
rant. 

«  Le  professeur  de  dessin  et  de 
fortification 1,600 

«  Et,  de  plus,  18  livres  par  aspi- 
rant. 

«  Chaque  adjudant  d'exercice. 


600  livres  et,  de  plus,  6  livres  par 
aspirant. 

«  Pour  les  deux 

«  Le  maître  He  danse 

c  Et,deplus,6  livres  par  aspirant. 

c  Le  maître  d^armes 

c  Et,  de  plu9, 6  livres  par  aspirant. 

c  Total   pour   chaque  école  de 


1,200  liv. 
800 

800 


division 19,800 

*  Et  pour  les  23  écoles  de  divi- 
sions militaires 455,400  liv. 


Art.  2. 

•  Les  suppléments  d'appointements  pour  les 
professeurs  et  maîtres,  prélevés  sur  la  somme 
de  240  livres  payée  par  chaque  aspirant,  ne 
montant  qu'à  132  livres,  il  restera  108  livres  par 
aspirant.  Ces  sommes  restantes,  réunies,  seront 
employées,  sous  la  surveillance  du  directoire  du 
département  et  des  directeurs  de  l'école,  à  Tachât 
et  entretien  des  livres,  instruments  de  mathéma- 
tiques et  de  physique,  cartes  géographiques, 
plans,  dessins,  crayons,  couleurs,  papiers,  plu- 
mes, encre,  armes  et  autres  ustensiles  nécessai- 
res pour  les  cours,  exercices  militaires  et  jeux.  » 


ASSEBIBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TREILHARD,   EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  mercredi2S  septembre  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal  de  la  séance  du  mardi  27  septembre  au 
soir^  qui  est  adopté. 

M.  EiaBjnlnals,  au  nom  du  comité  ecdésiasti^ 
que,  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  en- 
tendre un  rapport  de  ce  comité  sur  les  pensions 
à  accorder  à  d^anciens  ecclésiastiques  fonctionnât- 
res  publics^  dont  le  grand  âge  ne  leur  permet 
plus  de  continuer  leurs  travaux. 

(L*A8semblée  décide  que  ce  rapport  lui  sera 
fait  à  la  séance  de  demain  soir.) 

MM.  DaplalM-THel  et  d'AbraMort  sont 
admis  à  la  barre  et  font  hommage  à  l'Assemblée 
d^un  c  Essai  géographique  sur  les  hauteurs  et 
plaines  du  royaume  »,  avec  un  extrait  raisonné 
sur  la  formation  des  montaf^nes  et  des  volcans, 
observée  diaprés  nature  soit  en  Grèce,  soit  en 
Sardaigne,  etc. 

Ce  tableau  géographique,  fruit  de  grandes  et 
pénibles  recherches,  et  des  observations  vérifiées 
dans  le  silence  du  cabina,  leur  mérite  les 
suffrages  que  l'Assemblée  sVst  fait  un  devoir 
d'accorder  à  tous  les  savant?,  qui,  par  leurs  tra- 
vaux et  leurs  .veilles,  se  rendent  utiles  à  leurs 
concitoyens  ;  et,  pour  leur  en  donner  une  mar- 
que authentique,  l'Assemblée  ordonne  qu'il  eo 
sera  fait  mention  honorable  dans  son  procès-ve^ 
bal,  et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Eie  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 

(i)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur, 
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titution,  demande  les  ordres  de  l'Assemblée  pour 
rt'lire  les  décrets  sur  les  notaires. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  relue  sera  faite 
à  l'ouverture  de  la  séaace  de  demaia  matio.) 

M.  Oama»,  au  nom  du  comité  des  pensions^ 
l>réseate  un  projet  de  décret  concernant  ValLoca- 
tion  de  diverses  pensions. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  stiivants  : 

«  L'Assemblée  oatiooale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  décrète  que,  sur  le  fonds 
de  10  millions  destiné  aux  pensions,  il  sera  payé 
lu  somme  de  780,066  1.  17  s.  7  d.  aux  personnes 
comprises  dans  Tétat  de  répartition  annexé  au 
présent  décret  ;  et  sur  le  fonds  de  2  millions 
destiné  aux  gratifications,  la  somme  de  26,100  li- 
vres aux  personnes  pareillement  dénommées  au- 
dit état  ;  lesquels  payements  seront  fuits  de  la 
manière  qai  a  été  prescrite  par  les  précédents 
décrets  de  l'Assemblée,  relatifs  aux  pensions,  et 
à  la  charge  par  les  personnes  comj)ris('S  en  l'état 
ci-annexé,  de  se  conforma  r  auxdiis  décrets  ;  ré- 
serve aux  sii'urs  Laus,  Roy*  r  de  Ghampy  et  Mar- 
botin,  de  justifier  qu'ils  ont  droit  à  des  gratifi- 
cations pour  services  extraordinaires  de  leur 
part. 

«  Décrète  pareillement  quUl  sera  payé  la 
somme  de  36,931  1.  17  s.  6  d.  aux  personnes  em- 
ployées dans  l'état  annexé  au  présent  décret,  et 
ce,  sous  le  titre  de  pensions  remplacées  ;  celle 
de  5,650  livres  aux  personnes  employées  dans 
l'état  annexé  kous  le  titre  de  pensions  rempla- 
cées en  secours;  et  la  bomme de 2,150  livres  aux 
personnes  employées  dans  Tétat  annexé  sous  le 
titre  de  quatrième  état  de  répartition  du  secours 
de  150,000  livres, 

€  Tous  lesquels  payements  se  feront  en  con- 
formité des  précédents  décrets  de  l'Assemblée. 

«  A  régara  des  pensions  accordées  aux  per- 
sonnes dénommées  dans  les  états  de  pensions 
renvoyées  à  la  liste  civile,  annexés  au  présent 
décret,  et  montant  en  total  à  la  somme  de 
330,642  1.  5  s.  11  d.,  l'Assemblée  décrète  que  la- 
dite somme  sera  définitivement  rayée  de  l'état 
des  pensions  à  la  charge  du  Trésor  public.  » 


ETAT  DES  PENSIONS  DE  RETRAITE  accordées  AUX 

INSPECTEURS  ET  PRÉVÔTS  GÉNÉRAUX  de  la  ci- 

devant  maréchaussée  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  formation  du  corps  de  la  gendarmerie 
nationale. 

BuYER  (Claude-Joseph  de),  âgé  de  55  ans,  ins- 
pecteur de  la  seconde  division  de  la  ci-devant 
notaréchaussée. 

Lieutenant  au  régiment  de  Tournaisis.  infan- 
•terie,le  10  janvier  1756;  capitaine,  le  23  août  1760; 
réformé  en  1763;  prévôt  général  de  la  maréchaui<- 
sée,  le  28  août  1765;  commission  de  lieutenant- 
colonel  de  cavalerie,  le  5  janvier  1779;  inspecteur 
général  de  la  maréchaussée,  avec  commission  de 
mestre  de  camp  de  cavalerie,  le  14  juillet  1784. 

Pension  de  4,000  livres  faisant  les  deux  tiers 
de  ses  appointement  (art.  5, 
tit.  VU  de  la  loi  du  16  fé-  I.      s.    d. 

vrierl791.) 4,000     »      « 

Bellissendy  (Jean-Baptiste- 
Louis  de),  âgé  de  73  ans,  pré- 
vôt général  a  Perpignan. 

Enseigne  au  ré;;iment  de 
Beaujolais,  le  22  octobre  1731  ; 
lieutenant,  le  4  août  1732;  ca- 


pitaine, le  6  avril  1744,  prévôt 
g«'néral  le  5  janvier  1748. 

59  ans,  8  mois  Je  service; 
plus  7  campagnes. 

Pension  de  4,000  livres,  tota- 
lité de  son  traitement  (art.  19 
et  20,  tit.  !•'  de  la  loi  du 
22  août  1790). 
[H. 
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4,000 


Lambert  (Honoré-François) , 
âgé  de  65  ans  ;  prévôt  général 
à  Orléans. 

Gadet  au  bataillon  deBréande 
du  corps  royal  de  l'artillerie, 
le  12  juin  1740;  cornette  au 
régiment  de  Vintimille,  cava- 
lerie, le  18  octobre  1743;  lieu- 
tenant de  maréchaussée,  le 
5  février  1745;  prévôt  général, 
le  24  juin  1772;  commission 
de  lieuteoant-coloneL du  5  jan- 
vier 1779. 

51  ans  de  service.  .     . 

Pension  de  4 ,000  livres»  tota- 
lité de  son  traitement  (art.  19 
et  20,  tit.  1«'  de  la  loi  du  22  août 
1790) 4,000      »      » 

Prioreàu  (Guillaume)^  âgé 
de  54  ans,  prévôt  général  de 
la  compagnie  de  maréchaus- 
sée des  voyages  et  chasses  du 
roi. 

Garde  du  corps  du  roi,  du 
1"  juin  1755  au  1*'  mai  1770, 
qu'il  a  quitté  avec  rang  de 
sous-brigadier,  a  fait  la  cam- 
pagne de  guerre  en  1761,  en 
Westphalie  :  commission  de 
lieutenant-colonel  du  5  jan- 
vier 1779;  brevet  de  colonel  de 
cavalerie,  du  4  mars  1790. 

37  ans  de  service^  dont  une 
campagne.  

Pension  de  2,666  livres  13 
sols  4  deniers,  à  raison  du 
tiers  de  son  traitement  (art.  5, 
tit.  Vil,  loi  du  16  février  1791).       2,666    13      4 

Descrime  (Antoine),  âgé  de 
45  ans,  prévô.  général  à  Tours. 

Elève  d'artillerie  à  l'école  de 
Glamecy,  en  1759  ;  passé  à 
celle  de  La  Fére  en  mars  1760  ; 
chevau-lé^er  de  la  garde  du 
roi,  le  6  janvier  17C4;  sous- 
lieutenant  aux  ffrenadiers  de 
France,  le  9  octoJore  1768;  ré- 
formé en  1771;  capitaine  au 
régiment  provincial  de  Sens, 
le  l*'  mai  1773;  capitaine  à  la 
suite  des  dragons,  le  28  juillet 
suivant  ;  prévôt  général  le  27 
avril  1778;  commission  de  lieu- 
tenant-colonel le  5  janvier  1779. 

32  ans  de  service. 

Pension  de  2,665  livres  13 
sols  4  deniers,  a  raison  des 
deux  tiers  de  son  traite- 
ment (art.  5,  tit.  VII,  loi  du 

16  février  1791) 2,666    13     4 

Baudile-Sbnchon  de  Bour- 
NissAC  (Noél-Ëlieune-François- 
Ânioine),  âgé  de  61  ans,  pré- 
vôt général  à  Âix. 
12  ans  sous-lieutenant  et 
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lieutenant  au  régimeot  Oa«<> 
phin,  infanterie  ;  prévôt  géné- 
ral adjoint,  le  6  octobre  1771, 
et  en  titre  le  15  janvier  1788. 

32  ans  de  service. 

Pension  de  2,665  livres  13 
sois  4  deniers,  à  raison  des 
deux  tieFS  de  son  traite- 
ment (art.  5,  tit.  VU,  loi  du 
16  février  1791) 

Le  Sassier  de  Surville 
(Jean-François),  âgé  de  64  ans, 
prévôt  général  à  Gaen. 

Gendarme  de  la  garde,  du 

18  octobre  1749  jusqu'à  la  Hn 
de  1756;  12  ans  colonel  breveté 
de  la  ville  de  Falaise;  prévôt 
général,  du  31  décembre  1766. 

42  ans  ans  de  servîee. 
Pension  de  2,800  livres  (art. 

19  et  20,  tit.  I«%  loi  du  21  août 
1790) 

Gannat  de  la  Ribbehautb 
(Antoine),  âgé  de  73  ans,  pré- 
vôt général  à  Glermont*Fer- 
rand. 

Volontaire  au  régiment 
Royal-Piémont,  en  novembre 
1743;  cornette  le  lî  janvier 
1746^  5  campagnes  de  guerre, 
depuis  1744  jusqu'à  la  fin  de 
1748  ;  lieutenant  ae  maréchaus- 
sée le  30  décembre  1749;  pré- 
vôt général  le  18  mai  1785; 
commission  de  lieutenant-co- 
lonel, du  25  dudit  mois. 

53  ans  de  service  dont 
5  campagnes. 

Pension  de  4,000  livres  ; 
totalité  de  son  traitement  (art. 
19  et  20,  \iU  I*',  loi  du  22  août 
1790) 

Gamboulas  (Glaude  de),  âgé 
de  75  ans;  prévôt  général  à 
Montauban. 

5  ans  g[arde  du  corps  du  roi, 
compagnie  écossaise;  lieute- 
nant de  maréchaussée  le  11  oc- 
tobre 1743;  prévôt  général  le 
5  septembre  1782;  commission 
de  lieutenant-colonel,  du  19  du- 
dit mois. 

53  ans  de  service. 

Pension  de  4,000  livres^  to- 
talité de  son  traitement  (art.  19 
et  20,  tit  I",  loi  du  22  août  ilW). 

BuiRETTE  (Pierre  T Louis- Jo- 
seph), âgé  de  72  ans;  prévôt 
général  à  Valenciennes. 

A  commencé  à  servir  en  1733, 
en  qualité  de  volontaire  au  ré- 
giment de  Roaergue  ;  entré  dans 
la  gendarmerie  en  1737;  exeiDpt 
de  la  compagnie  de  la  conné- 
tablie  en  1744;  iieatenant  de 
maréchaussée  le  28  novem- 
bre 1748;  prévôt  général  le 
22  juillet  17/8;  commission  de 
lieutenant-colonel  dudit  jour. 

58  ans  de  service. 

Pension  de  4,000  livres,  tota- 
lité de  son  traitement  (art.  19  et 
20,  tit.  I«,  loi  du  22  ftoût  1790). 
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2,666    13     4 


2,800 


4,Q00 


4,000 


4,000 


DUGUET  (Louis),  âgé  de  49 
ans;  prévôt  général  à  Soissont. 

Geudarme  de  la  garde  du  roi, 
du  15  février  1761  au  15  oc- 
tobre 1768;  lieutenant  de  maré- 
chaussée le  17  dudit  mois:  pré- 
vôt général  le  25  janvier  1789; 
commission  de  lieutenant-co- 
lonel ledit  jour. 

30  ans  de  service. 

Pension  de  2,666 1.  13  s.  4  d. 
à  raison  des  deux  tiers  de  son 
traitement  (art.  5,  tit  VII,  loi 
du  16  février  1791.) «,666    13 

Basarp  (Louis-François),  âgé 
de  50  ans;  prévôt  général  de  la 
compagnie  des  monnaies. 

28  ans  de  service. 

Pension  de  2,666  L  13  s.  4  d. 
à  raison  des  deux  tiers  de  son 
traitement  de  prévôt  général 
(art.  5,  tit  VII,  loi  du  16  fé- 
vrier 1791) 2,666    13 

Nota.  —  Lesdites  nensions 
doivent  commencer  ae  l'épo- 
que du  18  mai  1791,  qui  est 
le  jour  de  la  réforme  des  sus- 
dits officiers. 


GORPg  DE  f/ARTILLBRIB 

Capitaines  en  seeend,  réduits 
au  nombre  de  6.  et  traité^ 
diaprés  l'article  6  du  décret 
du  2  décembre  1790. 

MoNTPURON,  capitaine  en  se- 
cond à  Alais,  aux  appointe- 
ments de  1,200  livres 1,200 

Saint-Béart  ,  capitaine  en 
second  à  Navarr^ins.  fiux 
appointements  de  1,500  livres.       1,500 

Frébois,  capitaine  en  secon4 
à  Montélimart,  aux  appointe- 
ments de  1,500  livres 1 ,500 

BoNNAFONs,  capitalpe  en 
second  à  Andaye,  aux  appoin- 
tements <}e  l,SOo  livres. |  ,509 

Froment,  capitaine  en  se- 
cond à  Vilfeneuve-d'AvignoD, 
aux  appointements  de  1,500  li- 
vres         1,500 

Varenghien,  capitaine  en 
second  à  Gondé,  aux  appointe- 
ments de  1,500  livrer 1,500 

Anciens  garçons  majors. 
au  nombre  de  24. 


t^js  Rot,  à  Saint- Venant  aux 
appointements  de  720  livres. ,  720 

Le  Tellier,  à  Douai,  aux 
appointements  de  720  livres. .  720 

VERNiER,  à  llaubeuge,  aux 
appoin  ements  de  720  Jivre^. .  720 

ScHEiLLE,  à  Metz,  aux  appoiq- 
tements  de  720  livres 720 

Veigle,  à  Metz,  aux  appoin- 
tements de  840  livres ».  840 

Battendier,  à  Nancy,  ^p:^ 
»  I  appointements  de  720  livreis. .  720 
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ScHonsTBR,  à  Yiflseipboarg, 
aox  appoiotemeats  de  720  li- 
vres..::  ,  720 

Mat»  à  Bitche,  au^  appoii)- 
lements  de  720  livres 720 

Klin,  à  Strasbourg,  aux 
appointements  de  7^  livrer, .  720 

JOUFFROT ,  à  Besancon,  f^px 
appointements  de  720  livres.  7^ 

MiOGRBT,  à  Besaocpn,  %nx 
appointements  de  720  livres. .  720 

GrODiN,  à  Besancon,  ftu^ 
appointements  de  720  Uf  refi, .  7^0 

PERGiRli,  à  Belfort,  aux  ap- 
pointements de  720  livres. ...  720 

La  Pastelle,  à  Belfort,  aux 
appointements  de  720  (ivr^St  t  7^ 

RiANCEAUX,  à  Pontarljçr,  au^ 
appointements  de  720  livres..  7^ 

Perriet,  àSalins,auxappoin- 
tements  de  720  livrai, . . . .  r  t  •  7^ 

Poix,  au  cb&teaii  de  Joi^x, 
aux  appointements  do  7^0  li- 
vres  ,,,  7?Q 

Bourse,  à  ÂuxQnnç,  aux 
appointements  de  72Û  livrest ,  7iiP 

Delpire,  à  Auxpnne,  aux 
appointements  de  720  livres. .  7^0 

MOUTIN,  à  Grenoble,  aqi 
appointements  de  TzO  livres . . .  720 

Couture,  à  Bordeaux,  aux 
appointements  de  720  livides.  *  720 

Maillard,  à  Belle-Isle,  aii^ 
appointements  de  720  UVres . , .  7^0 

Pernot,  aux  ForgQs  de  Fr^n- 
che-Gomté,  aux  appoioteo^entc} 
de840  livres ,  840 

Naviluers,  à  la  maupfïtCn 
ture  de  Saint-Etienne,  aux 
appointements  de  720  livres. . .  729 

(Mort  ceUe  année  1791.) 


Pensions  fixées  d'après  Iq 
loi  du  22  août  1790. 

GoMER,néle25  février  1718, 
marécbal  de  camp  inspecteur, 
aux  appointements  de  12,000  li- 
vres . 

60  ans  de  services  effectifs; 
plus  14  campagnes. 

Pension  de  retraite  de 
10,000  livres  (art.  1?  et  ?0» 
tit.  1«') ,      IQ.OOO 

MoRisoT  DE  Marzt,  né  le 
16  septembre  1716,  maréchal  de 
camp  inspecteur,  aux  s^ppoin- 
tements  de  12,000  lîyreer. , . , , . 

56  ans  de  services  effectifs; 
plus  10  campagnes 

Pension  de  retraite  de 
10,000  livres  (art.  19  et  ?0. 
tit.  1*'  loi  du  22  août  1790), . .      10,000 

Verton  de  La  Mortièr|(,  q$ 
le  12  juin  1714,  marécpâl  4f) 
camp  inspecteur,  an:^  apr 
pointements  de  1^,000  lir 
vres. 

58  ans  de  services  effectifs; 
plus  10  campagnes. 

Peusioq  an   retrs^ifQ  Aq 


d. 


Ht. 


10,000  livres  (art.  19  et  20,  tU, 

1~,  loi  du  22  août  1790). ,  • , . ,      IQ.OQQ 

FORMANOIR  DE  SaINT-MARS, 

né  le  2»  mars  171 Q,  pi)fiféq|)^( 
decarap  inspecteur,  ^pxappp^Q- 
tements  de  12,000  livros 

57  ans  de  services  effectifs  \ 
plus  13  campagnes. 

Pension  de  10,000  livres 
(art.  19  et  20,  tit  lir,  loi  in 
22  août  1790) ,,...,      IQ.OQO 

RiCHOuy^i  né  le  26  Qçtor 
bre  1725,  colonel  diF^(§Bf  4^ 
rartlUerie  à  Lille,  âu^  ftppmp- 
tements  de  4,800  livres, 

46  ans  de  service^  effectifs; 
plus  5  campagnes. 

Pension  de reiraited^  4,800 li^ 
vres  (art.  19  et  20,  tit,  !•%  loi  du 
22aoûtl790) , ,.       4,800 

ÂN6EN0UST  (d),  né  le!{  fiQût 
1726,  colonel  directeçir»  ?tp- 
pointements  de  4,8Q0  hypep^ 

46  ans  de  servie^  eueotir^  ; 
plus  10  campagnes. 

Pension  de  retraiti9  de  4,800 
livres  (art.  19  et 20,  tit.  P',  loi 
du  22  aoûtl790).. ..,,,,,,,.,       4*800 

RiVERiEULX,  né  le  15  sep- 
tembre 1726,  coionqlQomnifio- 
dant  un  régiment,  aux  ap- 
pointemeot9  4^  4.800  Uvres. 

46  ans  de  services  effectifs  ; 
plU5 12  campagnes. 

Pension  de  retraite  de 
4,800  livres  (art.  19  et  ÎO,  tit, 
!•',  loi  du  22  août  1790) 4,800 

Goulet  de  La  Tour,  né  le 
10  juin  1730, colonel  directeur, 
aux  appointements  de  4,800 
livres. 

43  ans  de  services  effectid  i 
plus  7  campagnes. 

Pension  de  retraite  de  4t800 
livres  (art.  19  et  30,  tit,  1'»', 
loi  du  22  août  1790) 4,800 

BONNISSENT  DE  BOABTOtf ,  Ui 

le  14  mars  1732,  colonel  direc^ 
teur,  aux  appointeoMQtf  de 
4,800  livres. 

44  ans  de  services  effectifs  ; 
plus  7  campagnes. 

Pension  de  retraita  de  4t800 
livres  (art.  19  et  20,  tit,  I*,  loi 
du  22  août  1790) '•.,       4,800 

LEGiER.néle  18  octobre  172J, 
lieutenant-colonel  sous-direc- 
teur, aux  appointemeuta  de 
3,600  livres. 

47  ans  de  services  i^ectlfn  ; 
plus  10  campagneS; 

Pension  de  retraite  de  3,600 
livres  (art  19  et  20,  tit,  |w, 
loi  du  22  août  1790) 3,«80 

Nota.  —  (k8  6  derniers  efd-* 
ciers  ont  été  promus  au  grade 
de  marécbal  de  camo,  eonfor-t 
mément  à  la  loi  du  ^  févrii^r 
1791,  qui  attribue  cette  ré<r 
compense  aux  colonels  qpl 
ont  10  années  d'activité  e&âî<» 
tive  dans  cet  emploi,  et  iiux 
lieutenants-colonels  qui  en  ont 
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12,  en  comptaot,  pour  les  uns 
et  pour  les  autres,  2  anoées  de 
luaiur  pour  1. 

GflAMBON,  né  le  30  octobre 
1717,  capitaine  en  premier  en 
résideocu  à  Gaivi,  aux  appoio- 
teraeiits  de  1,800  livres. 

45  ans  de  services  effectifs  ; 
plus  10  campagnes. 

Pension  de  retraite  de  1,800 
livres  (art.  19  et  20,  tit.  I", 
loi  du  fe  août  1790) 1,800      »      » 

Gàpriol  de  Saint-Hilaire, 
né  le  22  novembre  1722,  capi- 
taine avec  brevet  de  major  à 
Scbelestadt ,  aux  appointe- 
ments de  2,400  livres. 

43  ans  de  services  effectifs; 
plus  7  campagnes. 

Pension  de  2,400  livres  (art. 
19  et 20,  tit.  1«',  loi  du  22  août 
1790) 2,400      »      » 

MlLOCHIN  DE  fiELZEVRIES,  né 

le  30  juin  1730.  capitaine  en 
premier,  en  résidence  au  Pont- 
Salnt-B8prit,auxappoinlements 
de  2,400  livres 

46  ans  de  services  effectifs; 
plus  7  campagnes. 

Pension  de  2^400  livres 
(art.  19  et  20,  lit.  l"",  loi  du 
22  août  1790) 2,400      »      » 

RoouESOL,  né  le  6  novem- 
bre 1714,  capitaine  en  premier 
en  résidence  à  Narbonuo,  aux 
appointements  de  2,400  livres. 

55  ans  de  services  effectifs; 
plus  13  campagnes. 

Pension  de  2,400  livres  (art. 
19  et  20,  tit.  1«',  loi  du  22 
août  1790) 2,400      »      » 

CHATEAU -GUALONS,    né    le 

21  septembre  1722,  capitaine 
en  premier,  en  résidence  à 
Dunkerque,auxappointementH 
de  1,800  livres. 

45  ans  de  services  effectifs; 
plus  7  campagnes. 

Pension  deretraitede  1,800  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  1",  loi 
du2àaoûtl790 1,800      »      • 

Breuilly,  né  le  15  avril  1732, 
capitaine  en  premier,  en  rési- 
dence à  Guise,  aux  appowte- 
meuts  de  2,400  livres. 

44  ans  de  services  effectifs; 
plus  6  campagnes. 

Pension  de  retraite  de 
1,800  livres  (art.  19  et  20, 
tit.  1-',  loi  du  22  août  1790).        2.400      «      « 

Foucault,  né  le  24  Janvier, 
1728,  capitaine,  en  résidence 
à  Brou»ge,  aux  appointements 
de  1,800  livres. 

44  ans  de  services  effectifs  ; 
plus  7  campagnes. 

Pension  de  retraite  de 
1,800  livres  (art.  19  et  20, 
tit.  !•',  loi  du  22  août  1790)..        1,800      .      « 

SiGARD,  néen  1730,  lieutenant 
en  troisième  au  régiment  de 
Strasbourg ,  aux  appoiote- 
mppts  de  840  livres. 
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40  ans  de  services  effectifs; 
plus  10  campagnes. 

Pension  de  retraite  de  840  li- 
vres (art.  19  et  20,  tit.  1«',  loi 
du  22  août  1790) 840     »      - 

DuvAL,  né  en  1722,  lieute- 
nant en  troisième  au  régiment 
de  Grenoble,  aux  appointe- 
ments de  840  livres. 

47  ans  de  services  effectifs; 
plus  7  campagnes. 

Pension  de  retraite  de  840  li- 
vres (art.  19  et  20,  lit.  l*»',  loi 
(iu  22  août  1790) 840     »      • 


Pensions  fixées  d'après  Var- 
ticle  6  du  titre  111  de  la  loi 
du21avrUmi. 

Vigny,  né  le  24  mars  1740, 
chef  de  brigade  au  régiment 
(le  Grenoble,  aux  appointe- 
ments de  3,000  livres. 

34  ans  de  services  effectifs; 
l'ius  trois  années  d'études  pré- 
liminaires, accordées  aux  of- 
ficiers de  I  artillerie  par  le  dé- 
cret du  16  avril  1791  ;  en  tout 
37  ans. 

Pensionde  retraitede2,000  li- 
vres (art.  6.  tit.  111,  de  la  loi 
du  27  avrU  1791) 2,000 

Pernay  (de),  né  le  4  mars 
1744,  capitaine  en  premier  dé- 
taché à  Lyon,  aux  appointe- 
ments de  1,800  livres. 

26  ans  de  services  effectifs  ; 
plus  7  de  séjour  dans  les  colo- 
nies et  3  d'études  prélimi- 
naires; en  tout  36  ans. 

Pension  de  retraite  de  1 ,200  li- 
vres         1,200 

Masson  d'Altégan,  né  le 
6  décembre  1746,  capitaiue  en 
second,  détaché  à  la  manufac- 
ture de  Saint-Etienne,  aux  ap- 
pointements de  1,500  livres. 

23  ans  de  services  effectifs; 
plus  4  campsfgnes  et  3  années 
it*études  préliminaires;  en  tout 
30  ans. 

Pension  deretraite  de  1 ,000  li- 
vres         1,000 

La  Bàdie,  né  le  1  décembre 

1741.  capitaine  en  second  dé- 

tache  à  la  Rochelle,  aux  ap- 
pointements de  1,500  livres; 

26  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'éiudt'S  préliminaires  ;  to- 
tal, 29  ans. 

Pension  de  retraite  de  1 ,000  li- 
vres         1,000 

Dupur,  né  le  27  septembre 

1742,  capitaine  en  premier,  en 
résidence  à  Narbonne,  aux  ap- 
pointements de  1,500  livres. 

30  années  de  services  effec- 
tifs, 3  années  d*études  préli- 
minaires et  8  en  Amérique; 
total  41  ans. 

Pension  de  retraite  de  1 ,000  li- 
vres         1,000 
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Choderlos  de  La  Clos,  né 
le  18  octobre  1741,  capitaine 
de  caoonniers  aa  régiment  de 
Toul,  aux  appointementâ  de 
2,700  livres. 

31  ans  de  semces  effectiffi 
et  3  d'études  prélimioaires  ;  to- 
tal 34  aoB* 

Pension  deretraitede  1 ,800 1  i- 
vres 1,800     i»      ■ 

Sauzin,  né  le  7  décembre 
1747,  capitaine  de  sapeurs  au 
régiment  de  Toul,  aux  appoin- 
temenU  de  1,500  livres. 

25  ans  de  services  effectifs  et 
3  d'études  préliminaires;  totil, 
28  ans. 

Pension  de  1,000  livres 1 ,000     >      » 

fiERLiER,  né  le  18  avril  1745, 
capitaine  de  canonniers  au  ré- 
giment de  Toul.  aux  appoint(^ 
ments  de  2,400  livres 

26  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'études  préliminaires;  to- 
tal, 29  ans. 

Pension  de  retraite  de 
1,600  livres 1,600      »      • 

GOURDON,  né  le  29  décembre 
1741,  capiuine  de  canonniers 
au  régiment  de  Toul,  aux  ap- 
pointements de  2,400  livres. 

31  ans  de  services  effectifs  et 
3  d'études  préliminaires;  to- 
tal. 34  ans. 

Pension  de  retraite  de 
1,600  livres 1,600     •      • 

fiARASTiNy  né  le  5  août  1748, 
capitaine  de  sapeurs  au  régi- 
ment de  Besançon,  aux  appoin- 
tements de  1,500  livres. 

22  ans  de  services  effectifs  et 
3  d'études  préliminaires;  to- 
tal, 25  ans. 

Pension  de  1,000  livres 1,000     »      » 

Galbaud-Dufort,  né  le 
25  septembre  1743,  capitaine 
d'ouyriers,  aux  appointements 
de  2,400  livres. 

30  ans  de  services  effectifs  et 
3  d'études  préliminaires;  to- 
tal, 33  ans. 

Pension  de  1*600  livres 1,600     »      » 

Prouvensalde  Saint-Hilai- 
RE,  né  le  8  octobre  1745,  capi- 
taine de  bombardiers  au  régi- 
ment de  Toul.  aux  appointe- 
ments de  2.200  livres. 

24  ans  de  services  effectifs 
et  3  d*études  préliminaires  ;  to- 
tal, 27  ans. 

Pension  de  1,466  L 13  s.  4  d.       1,466    13     4 

fiAZiGNAN,  né  le  11  juillet 
1743,  lieutenant  avec  commis- 
sion de  capitaine  an  régiment 
de  Toul,  aux  appointements 
de  950  livres. 

22  ans  de  services  effectifs  et 
3  d'études  préliminaires;  to- 
tal, 25  ans. 

Pension  de  retraite  de  633  1. 
68.8d 633     6     8 

ÂUBERT  (d'),  né  le  10  aott 
1747,  capitaine  de  sapeurs  au 

l-^  Série.  T.  XXXI. 


régiment  d'Âuxonne,  aux  ap- 
pointements de  1,500  livres. 

22  ans  6  mois  de  services 
effectifis  et  3  ans  d'études  pré- 
liminaires; total, 25ans6moi8. 

Pension  de  1,000  livres 

GuERUŒAU  de  La  Mairie, 
né  le  21  juillet  1753.  capitaine 
en  second,  détaché  à  la  manu- 
facture de  Maubeuge,  aux  ap- 
pointements de  1,500  livres. 

20  ans  de  services  effectifs, 
3   d'études    préliminaires    et 

5  campagnes;  total,  28  ans. 

Pension  de  1,000  livres 

Arlaut  d'Affonville,  né  le 

6  avril  1740,capitainede  canon- 
niers au  régiment  de  Toul,  aux 
appointements  de  2,700  livres 

M  ans  de  services  effectifs  et 
3 d'études  préliminaires;  total, 
34  ans. 

Pension  de  retraite  1,800  li- 
vres.  ....•..••........••..•. 

Agniel  de  Chenelette,  né 
le  22  mars  1739,  major  du  ré- 
giment de  Toul,  aux  appointe- 
ments de  3,000  livres. 

33  ans  de  services  effectifs  et 
3  d'études  préliminaires  ;  total, 
36  ans. 

Pension  de  retraitede 2,000  li- 
vres  

Croter,  né  le  30  janvier 
1743,  capitaine  d'ouvriers^  aux 
appointements  de  2,700  livres. 

32  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'études  préliminaires; 
total  35  ans. 

Pension  de  1,800  livres 

Le  Roi  de  Brée,  né  le  21  no- 
vembre 1745,  capitaine  de  bom- 
bardiers, aux  appointements 
de  2,200  livres. 

25  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'études  préliminaires; 
total,  28  ans. 

Pension  de  1,466  L 13  s.  4d. 

Rollé  de  Baudreville,  né 
le  28  avril  1749,  capitaine  en 
second  d'ouvriers,  aux  appoin- 
tements de  1,500  livres. 

22  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'études  prélimmaires  ; 
total,  25  ans. 

Pension  de  1,000  livres — 

D'flÉMERY  D'AUMONT,  né    le 

2  juillet  1,749,  capitaine  en  se- 
cond détacbé  à  Bordeaux,  aux 
appointements  de  1,500  livres. 

23  ans  de  services  effectifs  et 

3  d'études  préliminaires  ;  total, 
26  ans. 

Pension  deretraitede  1 ,000  li- 
vres  

Du  MonsTiËR  DE  La  Fond,  né 
le  30  juillet  1745,  capitaine  de 
canonniers  aux  appointements 
de  2,400  livres. 

27  ans  de  services  effectifs  et 
3  d'études  préliminaires  ;  total, 
30  ans. 

Pension  de  1,600  livres.... 
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Màximt,  né  le  6  mare  1747, 
capitaine  de  canonniers,  aux 
appointements  de  2,400  livres. 

25  ans  de  services  effeciifti 
et  3  d'études  préliminaires; 
total,  28  an^. 

Pension  de  1,600  livres 

D'AucHOUS  deSénégras,  né 
le  2  février  1747,  capitaine  de 
canonniers  aux,  appomtemeHts 
de  2.400  livres.  ^     ^ 

27  ans  de  services  eflectifs 
et  3  d'études  préliminaires;  to- 
tal^ 30  ans. 

Pension  de  1,600  livres.... 

Lb  Mubt  de  Thurigny,  né 
le  9  avril  1745,  capitaine  de 
bombardiers,  aux  appointe- 
ments de  2,400  livres. 

25  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'études  préliminaires;  to- 
tal, 28  ans  .      .  .«.  , 

Pension  de  retraite,  1 ,406  1. 
13s.4d 

Petit  de  La  Borde,  né  le 
9  août  1747,  capitaine  de  ca- 
nonniers, aux  appointements 
de  2,400  livres.  ^^   ^^^ 

27  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'études  préliminaires;  to* 
tal,  30  ans. 

Pension  de  1,600  livres 

IssÀUTiER  (d*),  né  le  25  mars 
1744,  capitaine  de  canonniers, 
aux  appointements  de  2,400  li* 
▼res.  _    _    ^ 

25  ans  de  services  efifectifs  et 
3  d'études  préliminaires;  total, 
28  ans 

Pension  de  1,600 livrç«.... 

Du  Frulh,  né  le  13  novem- 
bre 1748,  capitaine  de  bomba^ 
diers,  aux  appointements  de 
2,200  livres. 

24  ans  de  services  effectifs  et 
3  ans  d'études  préliminaires; 
total,  27  ans.  ^^     ^   ^ 

Pension  de  1,466 1.13  S.  4.  d. 

TiLLET   DE   MaUTORT,   Dé  Ic 

5  juillet  1749,  capitaine  de 
bombardiers,  aux  appointe- 
ments de  2,200  livres. 

23  ans  de  services  effectifs  et 
3  ans  d'études  préliminaires; 
total,  26  ans. 

Pension  deretraite  de  1,4661. 
13  8.4  d 

Du  Bois  de  Bouvroy,  né  le 
20  juillet  1749,  capitaine  de 
sapeurs,  aux  appointements  de 
1,500  livres.  ^^     ^^ 

23  ans  des  services  effectifs 
et  3  d'études  préliminaire;  to- 
tal, 26  ans.       _^,^ 

Pension  de  1,000  livres 

Dandigné,  né  le  16  février 
1750,  capitaine  en  second^  dé- 
taché à  Brest,  aux  appointe- 
ments de  1,500  livres. 

22  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'études  préliminaires; 
total,  25  ans. 

Pension  de  1 ,000  livres 
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Brussbl  de  Sanct,  né  le 
17  avril  1746,  capitaine  de  ca« 
nonniers,  aux  appointements 
de  2,400  livres. 

28  ans  de  services  effectirs 
et  3  ans  d'études  préliminaires  ; 
total,  31  ans. 

Pension  de  1,600  livres 

Allaumb  de  Trefforet,  né 
le  8  novembre  1748,  capitaine 
de  canonniers.  aux  appointe- 
ments de  2,400  livres. 

26  ans  de  services  effecUfset 
3  ans  d'études  préliminaires; 
total,  29  ans. 

Pension  de  1,600  livres. . . . 

Brussel  de  La  Bocqubttb- 
rie,  né  le  22  mal  1747,  capi*- 
taine  de  canonniers,aux  appoin- 
tements de  2,400  livres. 

27  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'études  préliminaires;  to- 
tal, 30  ans. 

Pension  de  1,600  livres — 
La  Chaussée,  né  le  18  août 
1750,  capitaine  de  canonniers, 
aux  appointements  de  2,400  li- 
vres. 

24  ans  de  services  effectifÉ 
et  3  ans  d'études  préliminaires; 
total,  27  ans. 

Pension  de  1,600  livres 

Neufcarres,  né  le  9  juin 
1744,  capitaine  de  canonniers, 
aux  appointements  de  2,700  li- 
vres. 

20  ans  de  services  effectifs, 
et  3  d'études  préliminaires  ;  to- 
tal 32  ans. 

Pension  de  1,800  livres 

GanteragdeSaint-André,  né 
le  11  août  1746,  lieutenant  avec 
commission  de  caoitaine,  aux 
appointements  de  950  livres. 

20  ans  de  services  effectif^ 
et  3  d'études  préliminaires;  to- 
tal, 23  ans. 

Pension  de  633  1.  3  s.  8  d.. 

VouuanddeTerrbplanb,  né 
le  22  février  1733,  capitaine  de 
l)ombardiers,  aux  appointe* 
ments  de  2,200  livres. 

26  ans  de  services  effectifs 
et  3  ans  d'étndes  préliminaires  : 
total  29  ans. 

Pension  de  1,466 Uv.:i3  s. 4  d. 

Desgoures  né  le  9  octobre 
1741,  capitaine  en  second,  aux 
appointements  de  1,500  livres 

30  ans  de  services  effectifs  et 
3  d'études  préliminaires;  to- 
tal 33  ans. 

Pension  de  1,000  livres 

Vaugelet,  né  le  15  août  1741, 
capitaine  de  bombardiers,  aux 
appointements  de  2,200  livres. 

25  ans  de  services  effectifis 
et  3  ans  d'études  préliminaires  ; 
total,  28  ans. 

Pension  de  1,466  1. 13B.4d. 

AUBERT  de  PBTRELONGUE,  Ué 

le  27  septembre  1.748,  capitaine 
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en  second,  anx  appointements 
de  1,500  livres. 

23  ans  de  services  effectifs  et 
3  ans  d'études  préliminaires; 
total,  26  ans. 

Pension  de  1,000  livres. ....       1 ,000     »     » 

Bastàiu)  nE  PoNTENÀY,  né  le 
20  avril  1746,  capitaine  de  oa* 
nonniers.  aux  appointements 
de  2,400  livres. 

77  ans  de  services  effèetifs 
et  3  ans  d'étndes  préliminaires; 
total,  30  ans. 

Pension  de  1,600  livres 1 ,600     »     » 

EsPURT  DE  Mexpinot,  né  le 
23  septembre  1750^  lieutenant 
avec  commission  de  capitaine, 
aux  appointements  de  950  ii^ 
vres. 

23  ans  de  services  effeotisf 
et  3  d'études  préliminaires;  to- 
tal, 26  ans. 

Pen8ionde633l.6e.  8d...  633     6     8 

VuiLERET,  né  le  4  avril  1751  ♦ 
capitaine  en  second,  détaché  à 
l'école  deBesancon,  aux  appoin- 
tements de  1,500  livres. 

23  ans  de  services  effectifs  et 
3  ans  d'études  préliminaires; 
total,  26  ans. 

Pension  de  )  ,000  livres. . .  «  «       1 ,000     >     » 

RoTEB,  né  le  5  août  1740,  ca« 
pitaine  en  premier,  détaché 
aux  foires  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Franche-Gomté,  aux 
appointements  de  2^400  livres. 

29  ans  de  services  effectifs  et 
3  ans  d'études  préliminaires  ; 
total,  32  ans. 

Pension  de  1,600  livres 1,600     »     » 

BoRTHON,  né  le  22  décembre 
1745,  capitaine  de  canonniers, 
aux  appointements  de  2,400  W* 
vres. 

28  ans  de  services  effecUfè  et 
3  d*études  préliminaires  ;  total, 
31  ans. 

Pension  de  1,600  livres....       1,600     >      » 

Nota.  —  Toutes  ces  pensions 
doivent  avoir  lieu  à  compter 
du  1«'  juin  1791,  époque  à  la- 
quelle les  fonctions  et  traite- 
ments de  ces  ofOciers  ont  cessé. 

Uns  dê$n  août  1790  êi 
27  avrU  1791. 

Ghazblle,  né  le  5  mars  1735, 
chef  de  bri^de,  aux  appointe- 
ments de  3.000  livres. 

38  ans  de  services  effectifs, 
6  cami)agnes  et  3  ans  d'études 
préliminaires;  total,  47  ans« 

Pension  de  2,662  I.  10  s. . .  <       2,663    10     • 

Là  Houssatb,  né  le  21  octo- 
bre 1732,  capitaine,  aux  ap- 
pointements de  1,800  livres; 
mais  doit  être  traité  sur  le  pied 
de  2,400  livres,  conformément 
à  l'article  2  du  titre  11  de  la  loi 
du22  août  1790. 

36  ans  de  servioes  effectifs. 


1.     s.   d. 

6  campagnes  et  3  ans  d'études 
préliminaires. 

Pension  de  1,950  livres 1,950     »      » 

MoNTFORT,  né  le  81  décem*- 
bre  1731,  capitaine,  auxappoin- 
tements  de  1,800  livres;  mais 
doit  être  traité  sur  le  pied  de 
2,400  livres,  conformément  à 
l'article  2  du  titre  U  de  la  loi 
du  22  août  1790. 

34  ans  6  mois  de  services  ef* 
fectifs,  plus  3  ans  d'études  pré- 
liminaires ;  totaL37  ans  6  mois. 

Pension  de  l,27Slivres 1,276      n     » 

Marguenat,  né  le  27  mai 
1737,  capitaine,  aux  appointe- 
ments de  1,800  livres;  malô 
doit  être  traité  sur  le  pied  de 
2,400  livres,  conformément  à 
l'article  2  du  titre  U  de  la  loi  dm 
22  août  1790. 

34  ans  6  mois  de  services  ef- 
fectifs, plus  3  ans  d'études  pré- 
liminaires; total,  37  ans  6  mois. 

Pension  de  1,275  livres. . .  4 .        1,275     •     • 

Roisst-*Ddbois,  né  le  10  avril 
1727,  capitaine,  aux  appointe- 
ments de  2,400  livres. 

42  ans  de  services  effectifs, 

7  campagnes  et  3  ans  d'études 
préliminaires;   total,  62  ans. 

Pension  de  2v400hvres.«.  .       2,400     *      » 

SURMOMT  DE  Frémbaux,  né  le 
30  avril  1733,  capitaine,  aux 
appointements  de  2,000  livres. 

43  ans  de  services  effectifs, 
7  campagnes  et  3  ans  d'études 
préliminaires;  total,  53  ans. 

Pension  de  2,000  livres....       2^000     »     * 

LoTSEL  Lb  Gaucher,  né  le 
2  avril  1733,  Capitaine,  attx  ap» 
pointements  de  1,800  livres. 

43  ans  de  services  effeotilis, 
7  campagnes  et  3  ans  d'études 
prélimmaires  ;  total.  53  ans. 

Pension  de  1,800  livres 1 ,800     i      m 

Boisson,  né  en  1722,  lieute« 
nant  en  troisième,  aux  appoin- 
tements de  840  livres. 

48  ans  de  services  effectifs  et 
7  campagnes;   total,  55  ans* 

Pension  de  840  livres.  < . . . .  840     »     > 

MBULLB,néen  1738,lieutenant 
en  troi8ième,aux  appointements 
de  840  livres  ;  mais  doit  être 
traité  sur  le  pied  de  950  livres, 
conformément  à  l'article  2  du 
titre  n  de  la  loi  du  22  août  1790« 

34  ans  4  mois  de  servioes  ef- 
fectifs et  10  campagnes  ;  total, 
44  ans  4  mois. 

Pension  de 748  1.2s 6 d*<..  748     2     6 

Serpillon,  né  le » 

lieutenant  en  troisième,  aux 
appointements  de  840  livres; 
mais  doit  être  traité  sur  le  pied 
de  950  livres,  conformément  à 
l'article  2  du  titre  U  de  la  loi 
du  12  août  1790. 

37  ans  5  mois  de  services 
effectifs  et  6  campagnes  ;  total, 
43  ans  5  mois. 

Pension  de  718  1.  d  s.  9  d..  718     8     9 
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1. 


Jacquinot,  né  le , 

1740,  lieuteoaot  en  troisième 
avec  commission  de  capitaine, 
aux  appointements  de  840 
livres,  mais  doit  être  traité 
comme  s'il  jouissait  des  ap- 
pointements de  capitaine  de 
la  1'*  classe  ; .  ce  qui  le  rend 
susceptible  de  la  totalité  de  ses 
appointements. 

32  ans  de  services  effectifs  et 
7  campagnes  ;  total,  39  ans. 

Peusionde  1,500  livres,  (an. 
19  et  20at.I"etart.2,tit.  U). 

Loi  du  21  avri/ 1791. 

Gallois  de  Bonvillers,  né 
le  14  avril  1743,  chef  de  bri- 
gade, aux  appointements  de 
3.000  livres. 

30  ans  4  mois  de  services 
effectifs  et  3  d*études  prélimi- 
naires; total,  33  ans  4  mois. 

Pension  de  2,000  livres 

Babberin,  né  le  3  avril  1746, 
capitaine,  aux  appointements 
de  2,400  livres. 

30  ans  7  mois  de  services  ef- 
fectifs et  3  d'études  prélimi- 
naires ;  total,  33  ans  7  mois, 

Peiision  de  1,600  livres.... 

Fyard,  Dé  le  16  août  1744, 
capitaine  des  canonniers,  aux 
appointements  de  2,400  livres. 

27  ans  de  services  effec^ifé 
et  3  d'études  préliminaires; 
totaU  30  an^. 

Pension  de  1,600  livres... • 

Fyard  de  Mercey.  joé  le  23 
mai  1750,  capitaine  de  canon- 
niers, aux  appointements  de 
2,400  livres. 

24  ans  de  services  effectifs 
êX  2  ans  d'études .  prélimi- 
naires ;  total,  26  ans. 

Pension  de  1,600  livres.  .. 

PisTOYE,  né  le  4  avril  1741, 
capitaine  de  résidence,  aux  ap- 
pointements de  1,800  livres, 

32  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'études  préliminaires;  to- 
tal, 35  ans. 

Pension  de  douze  cents  li- 
vres  

DORIVAL,  né  le  9  juin  1751, 
capitaine  de  canonniers,  aux 
appointements  de  deux  mille 
quatre  cents  livres. 

25  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'études  préliminaires; 
total,  28  ans. 

Pension  de  seixe  cents  livres. 

RoussAC,  né  le  15  septembre 
1754,  capitaine  en  second,  aux 
appointements  de  quinze  cents 
livres. 

20  ans  de  services  effectifr, 
1  an  et  9  mois  d'études  préli- 
minaires ;  total,  22  ans  9  mois. 

Pension  de  mille  livres 

Barrubl,  né  le  1 2  mars  1746, 
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capitaine  de  sapeurs,  aux  ap- 

Îtointements  de  quinze  cents 
ivres. 
24  ans  de  services  effectifs, 

2  campaiipes  et  3  ans  d'études 
préliminaires;  total,  29  ans. 

Pension  de  mille  livres 1 ,00')      »      • 

Hault  de  Malavillers,  né 
le  17  mars  1751,  capitame  de 
bombardiers,    aux    appointe- 
ments de  deux  mille  deux  cents  * 
livres. 

24  ans  de  services  effectifs, 

1  an  5  mois  d'étuaes  prélimi- 
naires; total,  25  ans  5  mois. 

Pensio'i  de  quatorze  cent 
soixante-six  livres  treize  sous 
quatredeniers 1,466    13     4 

LaBBEY  de  POMPIERRES,néle 

3  mai  1751,  capitaine  en  se- 
cond, aux  appointements  de 
quinze  cents  livres. 

21  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'études  préliminaires,  to- 
tal, 24  ans. 

Pension  de  mille  livres 1 ,000      «      « 

Le  Blanc  d'Equilly,  né  le 

2  février  1751,  capitaine  en  se- 
cond, aux  appointements  de 
quinze  cents  livres. 

22  ans  de  services. effectifs 
et  3  d'études  préliminaires; 
total  25  ans. 

Pension  de  mille  livres 1 ,000      »      > 

Jupilles,  né  le  9  novembre 
1748,  capitaine  en  second,  aux 
appointements  de  quinze  cents 
livres. 

23  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'études  préliminaires;  to- 
tal, 26  ans. 

Pension  de  1,000  livres. ...       1 ,000      •>      » 

La  Gourgub,  né  le  U  février 
1752,  capitaine  en  second,  aux 
appointements  de  1,500  livres. 

22  ans  de  services  effectifs 
et  2  ans  5  mois  d'études  préli- 
minaires; total  24  ans  5  mois. 

Pension  de  1,000  livres...       1,000      »      » 

D'Hellemans,  né  le  9  juin 
1750i  capitaine  en  second  aux 
appointements  de  1,500  livres. 

z3  ans  de  services  effectifs 
et  3  d'études  préliminaires; 
total,  26  ans. 

Pension  de  1,000  livres 1,000      »      « 

Berrb,  né  le  l*'  septembre 
1750,  capitaine  de  canonniers. 
aux  appointements  de  2,400 
livres. 

24  ans  de  services  effectifs 
et  2  d'études  préliminaires; 
total,  26  ans. 

Pension  de  1,600  livres 1 ,600      »      • 

Daudebart  de  Férussac,  né 
le  30  juin  1745,  capitaine  oe 
canonniers,  aux  appointements 
de  2,400   livres. 

26  ans  3  mois  de  services 
effectifs  et  3  ans  d'études  pré- 
liminaires ;    total ,    29    ans 

3  mois. 

Pension  de  1,600  livres. ...        1 ,600      »     » 
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fiRBTON,  né  le...  1737,  lieu- 
tenant en  troisième,  anx  ap- 
(  ointemeots  de  840  liTres. 

34  ans  6  mois  de  services 
effectifé,  1  campagoe;  total, 
35  ans  6  mois. 

Peosion  de  560  livres 

Brouillard,  né  le...  1737, 
lieutenant  en  second,  anx  ap- 
pointements de  840  livres. 

32  ans  de  services  eff«^ctifs 
et  2campaffnes;  total,  34  ans. 

Pension  de  560  livres 

Mater,  né  en  1733,  lieu- 
tenant en  troisième,  aux  ap- 
pointements de  840  livres. 

29  ans  de  services  effectifs. 

Pension  de  retraite  de  560  li- 
vres  

Nota.  —  Toutes  ces  pensions 
doivent  avoir  lien  à  comftter 
du  1*  ioin  1791,  époque  à  la- 
qaelle  les  fonctions  et  traite- 
ments de  ces  officiers  ont 
cessé. 


Officiers  généraux  qui,  par 
Veffet  de  la  nouvelle  orgard- 
talion,  se  trouvent  dehors  du 
corps,  et  sont  susceptibles  de 
pensions,  en  attendant  qu'ils 
soient  replacés. 

Le  Duc,  né  le  21  novembre 
1713,  maréchal  de  camp  ins- 
pecteur, aux  appointements  de 
12,000  livres. 

57  ans  de  services  effectifs, 

14  campagnes  et  3  ans  d'étu- 
des préliminaires;  total  74  ans. 

Pension  de  retraite  de 
10^  livres 

Frédy,  né  le  1«'  septembre 
1719,  maréchal  de  camp  coii.- 
mandnnt  Técole,  aux  appoin- 
tements de  6,000  livres. 

56  ans  de  services  effectifs, 

15  campagnes  et  3  ans  d*étu- 
des  préliminaires; total 74  ans. 

Pension  de  6,000  livres. . , . . 

Paultrier,  né  le  2  février 
1726,  maréchal  de  camp,  com- 
mandant l'école,  aux  appoin- 
tements de  6,000  livres. 

50  ans  de  services  effectifs, 
14  campâmes  et  3  ans  d'études 
préliminaires:  total  67  ans. 

Pension  de  6,000  livres 

Ghenard  D'HÉLiOT,   né    le 

14  juillet  1724,  maréchal  de 
camp,  commandant  récole,  aux 
appointements  de  6,000  livres. 

49  ans  de  serviceâ  effectifs. 

15  campagnes  et  3  ans  d'études 
préliminaires;  total  67  ans. 

Pension  de  6,000  livres 

Pbrrin  de  Saint-Marcel,  né 
le  23  mars  1719,  maréchal  de 
ramp,  commandant  Técole,  aux 
appointements  de  6,000  livres. 

49  ans  de  services  (  ffectifs. 
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9  camf)agne8  et  3  ans  d'études 
préliminaires  ;  total  61  ans. 

Pension  de  6,000  livres 

FaURE  DE  GlÈRES,  ué  le 
19  mai  1726,  maréchal  decamp, 
directeur,  aux  appointements 
de  4,800  livres 

47  ans  de  services  effectifs, 
8  campagnes  et  3  ans  d'études 
préliminaires:  total  58  ans. 

Pension  de  4,800  livres 

Lance,  né  le  13  décembre 
1724;  maréchal  de  rarap,  com- 
mandant un  régiment,  aux  ap- 
pointements de  4,800  livres. 

51  ans  de  services  effectifs, 
8  cam|)agnes  et  3  ans  d*études 
préliminaires;  total  62  ans. 

Pension  de  4,800  livres 

Germât,  né  le  2  juin  1725, 
maréchal  de  camp,  comman- 
dant un  régiment,  aux  appoin- 
tements de  4,800  livres. 

49  ans  de  services  effectif^, 

10  campa(i[ues  et  3  ans  d*études 
préliminaires;  total  62  ans. 

P<nsion de  4,800  livres 

Bellbville,  né  le  14  juillet 
1721,  maréchal  de  camp  direc- 
teur, aux  appointements  de 
4,800  livres. 

49  ans  de  services  effectifs, 
7  campagnes  et  3  ans  d'études 
préliminaires;  total,  59  ans. 

Pension  de  4,800  livres 

Goulet  de  Rugy,  né  le  30 
juillet  1727,  maréchal  de  camp 
commandant  le  corps  des  mi- 
neurs, aux  appointements  de 
6,300  livres. 

46  ans  de  services  effectifs, 
5  campagnes  et  3  ans  d'études 
préliminaires;  total,  54  ans. 

Pension  de  6,300  livres 

Passerat  db  La  Chapelle, 
né  le  28  février  1726,  maréchal 
de  camp,  directeur,  ani(  appoin- 
tements de  4,800  livres. 

47  ans  de  services  effectifs, 
10  campagnes,  et  3  ans  d'études 
préliminaires  ;  total,  60  ans. 

Pension  de  4,800  livres 

Ganot  de  Resicourt,  né  le 
28  février  1726,  maréchal  de 
camp,  directeur,  aux  appointe- 
ments de  4,800  livres. 

48  ans  de  services  effectifs, 
5  campagnes  et  3  ans  d'études 
préliminaires  :  total,  56  ans. 

Pension  de  4,800  livres 

MuiSART  Desoreâidl,  né  lé 
,  maréchal  de  camp,  di- 
recteur, aux  appointements  de 
4,800  livres. 

52  ans  de  services  effectifs, 
14  campagnes  et  3  ans  d'études 
préliminaires  ;  total,  69  ans. 

Pension  de  4,800  livres 

Prévost  de  Lumian,  né  le 
28aoûtl721 ,  maréchal  de  camp, 
directeur,  aux  appointemeob 
de  4,800  livres, 

52  ans  de  services  effectifs, 


1. 
6,000 


485 

s.    d. 


4,800 


4.800 


4,800 


4,800 


6,300 


4.800 


4,800 


4,800 


Digitized  by 


Google 


m 


[iÉimhlèB  natlonato.!        AHGHITES  PAftUMENTAtRBS.        [M  MpMibre  1791.] 


10  campagDes  et  3  anê  d'étodes 
prélimioaires:  total.  65  ans. 

Pension  de  4,800  livres 

Terrot  de  La  Valette,  ni 
le  21  ayril  1721,  maréchal  de 
camp,  sous-directeur,  aux  ap^ 
polDtemeuts  de  3,600  livres. 

55  ans  de  services  effectirs, 
7  campagnes  et  3  ans  d'études 
préliminaires;  total,  65  ans. 

Pedsioû  de  3,600 livrée..., 

LaboriEi  né  le  10  mai  1722^ 
maréchal  oie  camp,  sous-direc- 
teur, aux  appointements  de 
3,600  livres. 

48  ans  de  services  effectifs, 
14  campâmes,  3  ans  d*étude0 
préliminaires  :  total  65  ans. 

Pension  de  3,600  livres 

Nota.  Ces  pensions  doivent 
avoir  lieu  à  compter  du  l^'juin 
1791,  époque  à  laquelle  les 
fonctions  et  traitements  de  ces 
officiers  ont  cessé. 

Lold^naoûé  1790. 

DuTEiL  (Jean),  né  le  \^  mairs 
1732,  colonel-directeur  de  Tar- 
tillerie  de  Mézières,  aux  ap- 
pointements de  3,600  livre. 

43  ans  4  mois  de  services 
effectifs,  7  campagnes,  3  ans 
d'études  préliminaires  i  total 
53  ans,  4  mois. 

Pension  de  3,600  livres 

Nota.  Cette  pension  doit  avoir 
lieu  à  compter  du  15  août  1791, 
jour  que  les  fonctiouâ  et  lu 
traitement  de  cet  officier  ont 
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CORPS  DU  oimt. 
Loi  du  22  août  1790. 

Larghbr  (Jean-Baptiste- 
Claude),  né  le  10  décembre 
1716,  lieutenant-colonel  aux 
appointements  de  5,200  livres. 

Ingénieur  le  1«  janvier  1737, 
reçu  ingénieur  en  1748,  capK 
taineen  1754;  lieutenant-colo- 
nel le  1"  janvier  1777  ;  une 
campagne;  total  55  ans  3mofd 
de  services. 

Pension  de  retraite  de 
5,200  livres.. 

YaNDEBERGUE      OESHAtJtS  - 

Champs  (Michel),  né  te  22  dé- 
cembre 1733,  heutenant-colo- 
nel  sous-brigadier,  aux  appoin- 
tements de  3,360  (ivres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
zières le  l**  janvier  1754,  reçu 
ingénieur  le  l^*  janvier  I7b5, 
capitaine  le  28  avril  176S,ma^ 
jor  le  28  avril  1778,  lieutenant- 
colonel  souB-brigadler  le  30mar8 
1783. 

37  ans,  3  mois  de  services 


5,200 


efiTectifs,  9  campagnes,  3  ans 
d'études  préliminaires  i  total 
49  ans,  3  mois. 

Pension  de  3,265  1.  10  s.*. 

Sanlot  (\uguste- Thomas- 
Nicolas),  né  le  4  mai  1734, 
lleutenant^colonel  sous-briga-* 
dier,  aux  appointements  de 
3,360  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé-^ 
zières  le  i^  janvier  1754,  reçu 
ingénieur  le  16  avril  1756,  ca- 

I)itaine  le  28  avril  1763,  major 
e  8  avril  1779,  lieutenant-co- 
lonel sous-bri^dier  le  8  jan- 
vier 1786. 

37  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  6  campagnes,  3  ans 
d'études  préliminaires;  total 
46  ans  3  mois. 

Pension  de  2,887  I.  10  s.... 

Coulomb  (Gbarles-Àu^tin), 
né  le  14  juin  1736.  maior,  aux 
appointements  de  3,000  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
zières le  1"  janvier  1760,  reçu 
ingénieur  le  1^  novembre  1761, 
capitaine  le  4  mars  1767,  ma»- 
jor  le  23  mars  1786. 

31  ans  3  mois  de  services  ef* 
fectifs,  9 campagnes.  Sans  d'éi- 
tudes  préliminaires;  total  43 
ans  3  mois. 

Pension  de  2,240 1.  12  s*  6  d. 

Loi  du  15  décembre  1791. 

PupiL  (Etienne),  né  le  12  no- 
vembre 1737,  major  de  brigade, 
aux  appointemeutsde  3,000  ii-^ 
vres. 

Sous-lieutenant  au  régiment 
de  la  Fère  le  26  janvier  1758, 
lieutenant  en  second  à  Mézières 
le  4  septembre  1758,  reçu  in- 
génieur le  1»'  janvier  1760,  ca- 
pitaine le  4  mars  1767,  major 
le  19  mars  1786. 

33  ans  2  mois  4  jours  de  ser-^ 
vices  effectifs,  4  campagnes, 
3  ans  d'études  préliminaires; 
total  40  ans  2  mois  4  jours. 

Pension  de  2,000  livres. . , . 

FiLLEY  (Goccar-Pbœbos-Jo- 
sepb),  né  le  9  juillet  1739,  major 
aux  appointements  de  3,000  li- 
vres. 

Lieutenant  en  premier  à  Mé^ 
zières  le  l*»  janvier  1762,  capi- 
taine le  30  décembre  1769^ 
major  le  19  octobre  1788. 

31  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  2  campagnes,  3  ans 
d'études  préliminaires;  total 
36  ans  3  mois. 

Pension  de  2,000  livres..., 

Richard  (Jean-Baptiste-Gé- 
lène),  né  le  11  mars  1743,  ma^ 
j[or,  aux  appointements  de 
3,000  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
zières le  {•'  janvier  1761,  reçu 
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1.      8,    d, 
ingénieur  le  1*'  janvier  1765, 
capitaine  le  30  décembre  1769, 
major  le  17  mars  1790. 

30  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  2  campagnes,  3  ans 
d'études  préliminaires;  total 
35  ans  3  mois. 

Pension  de  2,000  ilTres. . . .       2,000     >      » 

DUVIGNAU  DE  BEAULIEU  (Goii- 

laume),  né  le  22  octobre  1742, 
capitaine  aux  appointements 
de  2,400  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé*- 
âères  le  l*'  janvier  1761,  reea 
ingénieur  le  1*'  janvier  1763, 
capitaine  le  4  août  1772. 

ôO  ans  3  mois  de  services 
effectifs  ;  3  ans  d'études  prélî* 
mioaires;  totaL  33  ans  3  mois. 

Pension  de  1,600  iivrts. . . .       1^600     >      • 

Gharavel  de  L'Isle  (Gilles* 
François),  né  le  8  mars  1737, 
capitaine*  aux  appointements 
de  2,000  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
ziéres  le  1*'  janvieri  1763,  reçu 
ingénieur  le  1*'  janvier  1755, 
capitaine  le  25  août  1773. 

28  ans  3  mois  de  services 
effectifs;  3  ans  d'études  préli-* 
minaires;  total  31  ans  2  mois. 

Pension  de  1 ,333  1. 6  s.  8  d.       1  «333     6     8 

Le  Conte  (François),  né  le 
17  avril  1741  >  capitaine,  aux 
appointements  de  2,000  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé<' 
f ières  le  1"  janvier  1762,  reçu 
ingénieur  le  1«'  janvier  1765, 
caoitaine  le  25  août  1773. 

29  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli* 
minaires;  total  32  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333  1.  6  s.  8  d.       1 .333     6     8 

LÈVE  DE  SciORAC  (Beuott).  né 
le  20  septembre  1739,  capitaine, 
aux  appointements  de  2,000  li- 
vres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
zières  le  1«'  janvier  1763,  reçu 
ingénieur  le  l**  janvier  1765, 
capitaine  le  25  août  1775. 

28  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli^ 
minaires;  total  31  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333  L  6  s.  8  d.       1 ,333     6     8 

Flaghon  de  La  Jomarièrb 
(Ferdinand),  né  le  7  avril  1739| 
capitaine  aux  appointements 
4e  2,000  Hvres. 

Lieutenant  en  second  à  Ué- 
zières  le  l*»  janvier  1768,  feou 
ingénieur  le  1«  janvier  1765> 
canitaine  le  25  août  1773. 

28  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli- 
minaires; total  31  ann  3  mois. 

Pension  de  1,333  1.  6  s.  8  d.       1 ,333     6     8 

PoiTEviN-DuBOUSQUET  (Jean- 
Antoine),  né  le  17  août  1747, 
capitaine,  aux  appoiatements 
de  2,000  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Meu- 
lières le  1*»  janvier  1763,  reçu 
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ingénieur  le  27  novembre  1765, 
canitaine,  le  25  août  1773. 

28  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli- 
minaires; total  31  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333  1.  6  s.  8  d.       1,333     6     8 

Gratel  du  Bouchage  (Marie- 
Josepb),  né  le  18  septembre 
1746,  capitaine,  aux  appointe- 
ments de  2,000  livres. 

Lieutenant  en  second  à  flâé- 
zières  le  l*'  janvier  1764,  reçu 
ingénieur  le  1"  janvier  1766, 
capitaine  le  29  septembre  1775. 

27  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  un  an  employé  à  l'ar- 
mée destinée  contre  Gènes, 
plus  3  ans  d'études  préliminai- 
res ;  total  31  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333  1.  6  s.  8  d.       1,333     6     8 

Bellet  de  Tavernos  (An- 
toine-François-Suzanne), né  le 
12ininl743,  capitaine,  aux  ap- 
pointements de  2,000  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
zières  le  1"  janvier  1764,  reçu 
ingénieur  le  !•' janvier  1766, 
capitaine  le  29  septembre  1775. 

27  ans  3  mois  de  services 
effectifs  et  3  ans  d'étodes  pré- 
liminaires; total  30  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333 1.  6.  s.  8  d.       1,333     6     8 

Pecxiault     du     Larderet 

fStienne-Bonaventure),  né  le 
2  novembre  1747,  capitaine, 
aux  appointements  de  2,000 11* 
vre. 

Lieutenant  en  second àMési^ 
res  le  1"  janvier  1764,  reçu  io^ 
génieur  le  1*  janvier  1766,  ca- 
pitaine le  29  septembre  1775. 

27  ans,  3  mois  de  services 
effectifs  et  3  ans  d'études  pr^ 
liminaires  ;  total  30  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333  1.  6  s.  8  d.       1^333     6     8 

Salomon  de  Gressé  (Jean), 
né  le  20 octobre  1737,  capitainet 
aux  appointements  de  2,000  1. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
zières  le  1"  janvier  1764,  reçu 
ingénieur  le  !•'  janvieir  1766, 
capitaine  le  29  septembre  1775« 

z7  ans,  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli** 
minaires;  total  30  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333 1.  6.  s.  8d.       1^333     6     8 

Jobard  (Claude-Pierre),  né 
le  29  septembre  1742,  capi- 
taine, aux  appointements  île 
2,000  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé«> 
zières  le  1"  janvier  1763,  reçu 
ingénieur  le  1*'  janvier  1766, 
capitaine  le  29  septembre  1775* 

28  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli*^ 
minaires;  total  31  ans  3  mois» 

Pension  de  1,333  I.  6  t.  8d.       1,833     6     8 

Longueval  (Jean-Pierre),  né 
le  18  juin  1743,  capitaine,  aux 
appointements  de  3,000  livres. 

Lieutenant  en  second  à  M^- 
zières  le  1*'  janvier  1760,  reçu 
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ingénieur  le  l*»  janyier  1766, 
capitaine  le  29  septembre  1775. 

31  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli- 
minaires ;  total,  34  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333  1.  6  8.  8  d. 

Trullard  (Narcisse;),  né  le 
29  octobre  1738,  capitaine,  aux 
appointements  de  2,000  livres. 

Lieutenant  au  bataillon  de 
milice  de  Bourg-en-Bresse  le 

2  février  1761  ;  lieutenant  en 
second  à  Mézières  le  1*'  jan- 
vier 1765,  reçu  ingénieur  le 
31  décembre  1767;  capitaine 
le  !•»  janvier  1777. 

30  ans  10  mois  28  jours  de 
services  effectifs,  3  ans  d'étu- 
des préliminaires;  total  33  ans 
10  mois  28  jours. 

Pension  de  1,333  1.  6  s.  8  d. 

Rallier  (Louis-Anne-Bsprii), 
né  le  24  septembre  1749,  capi- 
taine, aux  appointements  de 
2,000  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
zières  le  !•' janvier  1766,  reçu 
ingénieur  le  l^*  janvier  1768, 
capitaine  le  1*'  janvier  1777. 

25  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  11  campagnes,  3  ans 
d'études  préliminaires;  total 
39  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333  1.6  s.  8d. 

Crétin  (Simon),  né  le  8  mars 
1744,  capitaine,  aux  appointe- 
ments de  2,000  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
lières  le  !•'  janvier  1766,  reçu 
ingénieur  le  1**  janvier  1768, 
capitaine  le  1"  janvier  1777. 

z5  ans  3  mois  de  services 
effectifH,  3  ans  d'études  préli- 
minaires; total,  28  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333  1.  6  6.8  d. 

Le  Rot  Desbordes  (Jacques- 
Louis),  né  le  2  juin  1747,  capi- 
taine, aux  appointements  de 
2,000  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé^ 
zières  le  1«'  janvier  1766,  reçu 
Ingénieur  le  l*»  janvier  1768, 
capitaine  le  1*  janvier  1777. 

25  ans  3  mois  de  services, 

3  ans  d'études  préliminaires  ; 
total  28  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333  I.  6  s.  8d. 

Laire  de  La  Garde  (Guil- 
laume), né  le  5  février  1742, 
capitaine»  aux  appointements 
de  2,000  liTres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
lières  le  1«'  janvier  1766,  reçu 
Ingénieur  le  1"  janvier  1768, 
capitaine  le  1«  janvier  1777. 

25  ans  3  mois  de  services, 
3  ans  d'études  préliminaires  ; 
total,  28  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333  t.  6  s.  8  d. 

Girard  de  Ghatbauvieux 
(Gbarles-  Matburin- Augustin), 
né  le  27  février  1745,  capitaine. 
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aux  appointements  de  2,000  li- 
vres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
zières  le  1"  janvier  1766,  r^çu 
ingénieur  le  l**  janvier  1768, 
capitaine  le  1"  janvier  1777. 

25  ans  3  mois  de  services  ef- 
fectifs, 3  ans  d'études  prélimi- 
naires ;  total,  28  ans 3  mois. 

Pension  de  1,333 1.6  s.  8  d. 

GHEV4LIER  de   LaBORDE   DE 

GouTANCE  (  Nicolas  -  Pierre- 
Louis),  né  le  19  août  1744,  ca- 
pitaine aux  appointements  de 
2,000  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
zières  le  W  janvier  1766,  reçu 
ingénieur  le  1^'  janvier  17w, 
capitaine  le  1«'  janvier  1777. 

25  ans  3  mois  de  services  ef- 
fectifs, 3  ans  d'études  préli- 
minaires, total  28  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333  1.  6  s.  8  d. 

RiBALLiER  (Auguste-Alexan- 
dre-Nicolas) ,  ne  le  16  avril 
1746,  capitaine  aux  appointe- 
ments de  2,000  livres. 

Lieutenant  en  8ec4)nd  à  Mé- 
fières  le  1**  janvier  1766,  ca- 
pitaine le  !•' janvier  1777. 

25  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli- 
minaires; total  28  ans  3  mois. 

Pension  de  1,3331.  6  s.  8  d. 

Padiès  (Pierre-Blisabeth),  né 
le  24  janvier  1749,  capitaine 
aux  appointements  de  2,000 
livres. 

Lieutenant  en  second  à  Né- 
fières  le  1"  janvier  1765.  reçu 
ingénieur  le  !•' janvier  1768: 
canitaine  le  1"  janvier  1777. 

z6  ans  3  mois  de  services  ef- 
fectifs, 3  ans  d'études  prélimi- 
naires ;  total  29  ans  3  mois. 

Pension  de  1,333  I.  6  s.  8  d. 

GuÉRiN  DB  PoNCiN  (Jean-Re- 
né), né  le  8  septembre  1745, 
capitaine  aux  appointements 
de  1,600  livres. 

Lieutenant  en  second  àMé- 
ïières  le  1**  janvier  1748,  reçu 
ingénieur  le  l*'  janvier  1770, 
capitaine  le  !•  janvier  1777. 

23  ans  3  mois  de  services  ef- 
fectifs, 10  ans  à  Gayenne,  3  ans 
d'études  préliminaires;  total 
36  ans  3  mois. 

Pension  de  1,066  L  13  s.  4  d. 

Manoel  de  La  Gràtière 
(LoulMIbarles),  né  le  21  juillet 
1741,  capitaine  aux  appointe- 
ments de  1,600  livres. 

Lieutenant  de  milice,  le  22 
novembre  1758,  sous-lieute- 
nant au  régiment  de  Hainaut  le 
28  juillet  1763,  lieutenant  en 
second  à  Mézières  le  l*' janvier 
1767,  reçu  ingénieur  le  ("jan- 
vier 1769,  capitaine  le  l*'  jan- 
vier 1777. 

32  ans  4  mois  8  jours  de 
services  effectifs,  3  ans  d'étu- 
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des  prélimiDaires;  total,  35 
anp,  4  mois.  8  jours. 

PeosioD  de  1,066 1. 13  s.  4  d. 

Pinard  de  Boishébert  (Marc- 
Antoine-Félix),  né  le  14  jan- 
vier 1748,  capitaine  aux  ap- 
puintements  de  1,600  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
zières  le  1*  janvier  1767,  reçu 
ingénieur  le  l*'  janvier  1769, 
capitaine  le  1"  janvier  1777. 

24  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d*études  préli- 
minaires; total  27  ans  3  mois. 

Pension  de  1,066  1.  13s.4U. 

Sdrlet  d'Hauterfve  (Ale- 
xandre), né  le  7  mai  1743,  ca- 
?itaine  aux  appointements  de 
,600  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
xiôres,  le  l»*  janvier  1767,  reçu 
ingénieur  le  1«'  janvier  1769, 
capitaine  le  l*»  janvier  1777. 

23  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli- 
minaires; total  26  ans  3  mois. 

Pension  de  1,066  1. 13  o.  4  d. 

GIROD  DEClHANTRANS(JuStin), 

né  Je  26  septembre  1750,  capi- 
taine aux  appointements  de 
1,350  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
xières  le  1"  janvier  1768,  reçu 
ingénieur  le  1«'  janvier  1770, 
capitaine  le  1*  janvier  1777. 

23  ans  3  mois  de  services 
effectifs;  3 années  employées  à 
Saint-Domingue;  3  ans  d*étu- 
des  préliminaires,  total  29  ans 
3  mois. 

Pension  de  900  livres: ...... 

Labordb  DE  PÉcoMME  (Hya- 
cinthe-Marie),  né  le  26  no- 
vembre 1744,  capitaine  aux 
appointements  de  1,350  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
aiéres  le  1"  janvier  1768,  reçu 
ingénieur  le  1**  janvier  1770, 
capitaine,  le  28  avril  1778. 

23  ans  3  mois  de  services 
effectifi<,  3  ans  d'études  préli- 
minaires; total  26  ans  3  mois. 

PeuBion  de  900  livres 

Beàurepaire  (  Antoine -Jo- 
Bcpb),  né  le  18  mars  1749,  ca- 

Îitaine  aux  appointements  de 
,350  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
zières,  le  l** janvier  1767,  reçu 
ingénieur  le  !•'  janvier  1770, 
capitaine,  le  28  avril  1778. 

24  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d*études  préli- 
minaires; total,  27  ans  3  mois. 

Pension  de  900  livras 

TiNSEAU  de  Genne  (Gharies- 
Marie-Thérèse),  né  le  19  avril 
1749,  capitaine  :iux  appoiiite- 
naents  de  1,350  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
lières  le  !•' janvier  1769,  reçu 
ingénieur  le  l*'  janvier  1771, 
capitaine  le  8  avril  1779. 
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22  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli- 
minaires ;  total,  25  ans  3  mois. 

Pension  de  900  livres 900     •      » 

Du  Cheyron  de  Beaumont 
(Josepb-Pascal),  né  le  20  no- 
vembre 1751,  capitaine  aux 
appointements  de  1,350  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
zières  le  !•»  janvier  1769,  reçu 
ingénieur  le  1"  jauvior  1771, 
capitaine  le  8  avril  1779. 

22  ans  de  services  effectifs, 
3  ans  d'études  prMiminaires; 
total,  25  ans  3  mois. 

Pension  de  900  livres 900      »      • 

Salvages  (Jean-François),  né 
le  20  décembre  1749,  capitaine 
aux  appointements  de  1,350  li- 
vres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
Kîéres,  le  l**  janvier  1769,  reçu 
ingénieur  le  !•'  janvier  1771, 
capitaine  le  8  avril  1779. 

22  ans  3  mois  de  services 
effectifs  ;  3  ans  d'études  sup- 
plémentaires ;  total  25  ans 
3  mois. 

Pension  de  900  livres 900    '  «      » 

GoTHO  (Josepb-Jacques-An- 
toine),  né  le  30  juillet  1748, 
capitaine  aux  appointements 
de  1,^50  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
zières,  le  l*'  janvier  1769,  reçu 
ingénieur  le  1«  janvier  1771, 
caoitaine  le  8  avril  1779. 

22  ans  3  mois  de  services 
effectifs;  3  ans  d'études  préli- 
minaires; total, 25  ans  3 mois. 

Pension  de  900  livres 

Hackett  (Gharles-Louis-Au- 
gustio),  né  le  19  juillet  1744, 
capitaine  aux  appointements 
de  1,350  livres. 

Lieutenant  en  second,  à  Mé- 
zières,  le  1"  janvier  1768,  reçu 
ingénieur  le  1"  janvier  1771, 
capitaine  le  3  juin  1779. 

23  ans  3  mois  de  services 
effectifs;  3  ans  d'études  supplé- 
mentaires ;  total,  26  ans  3  mois. 

Pension  de  900  livres 900 

Bon  (Josepb-Louis  de),  né  le 
3  novembre  1741,  capitaine 
aux  appointements  de  1,350  li- 
vres. 

Enseigne  au  régiment  de 
Tcilaru  Te  21  juin  1759,  lieu- 
tenant au  régimentde  Guienne. 
ci-devant  ïalaru,  le  10  avril 
1761,  lieutenant  en  second  à 
Alézières  le  l**  janvier  1770, 
reçu  ingénieur  le  14  juillet 
1772,  capitaine  le  12  novem- 
bre 1780. 

31  ans  9  mois  9  jours  de 
serviftes  effectifs  ;  3  ans  d'étu- 
des préliminaires;  total  34  ans 
9  mois,  9  jours. 

Pension  de  900  livres. 900 

DussAUD  DE  Saint-Montant 
(Louis),  né  le  18  août  1746, 
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capitaine  aux  appoialemenU 
de  1,350  livres. 

Lieutenant  en  second,  à  Wh 
Bières,  le  1»  janvier  1770,  regi 
ingénieur  le  i^  janvier  1772, 
capitaine  le  12  novembre  1780. 

21  ans  3  mois  de  services 
efTectifs,  3  ans  d'études  préli^ 
minaires,  total  24  ans  S  moi§. 

Pension  de  900  livres.. ....  900     «      t 

Despinàssb  (Jean-Louis-Jo- 
seph), né  le  25  juillet  1745, 
capitaine  aux  appointements 
de  1,350  livres. 

Lieutenant  en  second  à  Mé- 
tières  le  \^  janvier  1770,  reçu 
ingénieur  le  14  janvier  1772, 
capitaine  le  30  septembre  1781. 

21  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli- 
minaires ;  total.  24  ans  8  tOQis. 

Pension  de  900  livre? 900     »     » 

RoziÈBBS  (Tbomas-Nîcolas^ 
Jean  de),  né  le  27  décembre 
1749,  capitaine  aux  appointe^ 
ments  de  1,350  livres. 

Lieutenant  en  second,  à  M6- 
lières,  1^1«' janvier  1770,  rgcu 
ingénieur  le  14  janvier  i772, 
capitaine  le  13  juillet  1783, 

21  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli- 
minaires; total  24  ans  3  OQois. 

Pension  de  900  livres. .  • , . .  9Q0     »     » 

RiGÀUD  (Thomas),  né  le 
2  janvier  1751,  capitaine  i^ux 
appointements  de  1,350  livres. 

Lieutenant  en  seoond,  &  filet 
xières.  le  l^' janvier  1771,  reçu 
ingénieur  le  l«'jaQvier  1774, 
capitaine  le  24  mars  1785. 

20  ans  3  mois  de  servicM 
efifectifs,  3  ans  d'études  préh* 
minaires;  total,  23  ans  3  mois. 

Pension  de  900  livres. ,  • .  r  •  900     •     » 

Galbàud-Dufort  (Charles* 
Gaspard),  né  le  5  janvier  1754. 
capitaine  aux  appointements 
de  1,350  livres. 

Lieutenant  en  second,  à  Mé^ 
zières,  le  l*'  janvier  1773,  reçu 
ingénieur  le  18  janvier  1775, 
capitaine  le  8  janvier  1786. 

18  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli- 
minaires; total  21  ans  3  mois. 

Pension  900  livres..* 900     •      • 

Grubuer  (Jean),  né  le  S  jan- 
vier 1752,  capltaineaux  appom- 
tements  de  1,350  livres. 

Lieutenant  en  second,  à  Bié« 
xières,  le  1«'  janvier  1773,  reçu 
ingénieur  le  18  janvier  1775, 
capitaine  le  20  mars  1787. 

i8  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  9  campagnes,  3  ans 
d'éludes  préliminaires,  total 
21  ans  3  mois. 

Pension  de  900  livres 900     •     n 

fiAiLLOf  ^OiCHER  (Jeau-Geor-* 
ges-François  -  Dominique  f-  Ha ** 
rie),  né  le  15  févri^  (753,  m- 


U 


pitaine  aux  appointements  de 
1,350  livre?. 

Lieutenant  en  seoood.  à  Mé^ 
xières^  le  !•'  janvier  1771,  rwgx 
ingénieur  le  18  janvier  1775, 
capitaine  le  27  mai  1787. 

20  ans  3  mois  de  servicsa 
effectifs,  3  ans  d*études  préli* 
minaires  et  5  ans  détaché  en 
Amérioue  où  il  eet  encore; 
total  28  ans  et  3  mois. 

Pension  de  900  livres 900 

PATBRN-BouAN(Louis-Ânne), 
né  le  5  février  1753,  capitaine 
aux  appointements  de  1,350  M" 
vres 

Lieutenant  en  second,  à  Mé-^ 
zières,  le  l*'  janvier  1774,  reçu 
ingénieur  le  l*'  janvier  1776, 
capitaine  le  24  mars  1788. 

17  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  campagnes,  3  ans 
d'études  préliminaires;  total 
23  ans  3  mois. 

Pension  de  900  livres 900 

Pl^ANCHER    DE    GoURNEtVB 

(Joseph-Marie-Plorien) ,  né  le 
18  mars  1775,  capitaine  aux 
appointements  de  1,350  livres. 

Lieutenant  en  second,  à  Hé- 
zières,le  1*»  janvier  1774,  aspi- 
rant le  1"^  janvier  1777,  lieute- 
nant en  premier  le  12  novem* 
bre  1780,  capitaine  le  19  octo- 
bre 1788. 

17  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  4  ans  en  Améri(tue, 
3  ans  d'études  préliminaires  \ 
total  24  ans  3  mois. 

Pension  900  livres 900 

Sbnovbrt  (Étienne-Pran(ois)i 
né  le  2  juillet  1753.  capitaine 
aux  appointements  ae  1,350  li^ 
vres. 

Lieutenant  en  second,  à  M^ 
zières,  le  1«' janvier  1774,  aspi» 
rant  le  30  avril  1777,  lieute^ 
nant  en  premier  le  13  novem^ 
bre  1780,  capitaine  le  19  octo- 
bre 1788. 

17  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  3  ans  d'études  préli*- 
minaires;  total  20 ans 3  mois. . 

Pension  de  900 livres, ,...»,  900 

AUMONT  (D'),  maréehal  de 
camp,  directeur,  aux  appointe- 
ments de  12,000  livrest  né  !• 
1"  janvier  1734. 

57  ans  3  mois  de  serviœa 
effectifs  :  8  campagnes  t  total 
65  an  s  3  mois. 

Pension  de  10,000  livret. , , .      10,000 

Gadx  rainé,  né  le  21  décem- 
bre 172Q,  maréchal  de  camp, 
directeur,  aux  appointements 
de  12,000  livres. 

55  ans  3  mois  de  services 
effectifs;  9  campagnes;  total 
64  ans  3  mois. 

Pension  de  10,000  Uvreê. . . .      10,000 

Ddmàlb  (d*)  né  le  19  juil* 
let  1723,  maréchal  de  camp, 
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directeur,  aux  appointemmits 
de  12,000  livres. 

51  ans,  3  mois  de  serYioes 
effectifs;  9  campagnes;  total 
60  ans  3  mois. 
Pension  de  10,000  liyres. . . .  10,000  i  i 
Damoiseau,  né  le  30août  1722, 
maréchal  de  camp,  dlreotear. 
aux  appointements  de  12,000  li- 
yres 

53  ans  7  mois  de  serves 
effectifs  ;  12  campagnes  ;  to- 
tal 65  ans  7  mois. 
Pension  de  10.000  livres... 
PiNSUN,  né  le  6  janvier  1722, 
maréchal  de  camp,  directeur, 
aux  appointements  de  10,000  li*> 
vres. 

50  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  12  campagnes  ;  total 
62  ans  3  mois. 
Pension  de  10.000  livres. ...  10,000  »  » 
Gordon,  né  le  27  décem- 
bre 1717,  maréchal  de  camp, 
directeur,  aux  appointements 
de  9,000  H  vres. 

57  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  8  campagnes;  total 
65  ans  3  mois. 

Pension  de  9,000  livres 9 ,000     »      » 

DuviGNAU,  né  le  l*'  octobre 
1716,  maréchal  de  camp,  direcr 
teur.  aux  appointements  de 
9,000  livres. 

52  ans  3  mois  de  services 
effectifs  :  7  campagnes;  total 
59  ans  3  mois. 
Pension  de  9,000  livres. . . .  9,000  »  » 
Lb  Veux,  né  le  25  août  1722, 
maréchal  de  camp,  aux  appoin- 
tements de  9,000  livres. 

50  ans  1  mois  de  servioes  ef-^ 
fectifs,  8  campagnes  ;  total,  58 
SDs  1  mois. 

Pension  de  9,000  livres 9,000     »      » 

YiAUs,  né  le  18  janvier  1729, 
maréchal  de  camp,  directenr, 
aux  appointements  da  9,000 
liyres. 

47  ans  3  mois  de  serviees 

effectifs.  13  campagnes  ;  total, 

60  ans  3  mois. 

Pension  de  9.000  livres. ....       9,000     »      • 

Chambre,  né  le  13  juin  1726, 

maréchal  de  camp,  chef  de  bri- 

fade,  aux  appointements   de 
,800  livres. 

48  ans  3  mois  de  services  ef- 
fectifs, 9  campagnes  ;  total,  57 
ans  3  mois. 

Pension  de  4,800  livres 4,800     »      » 

Dumoulin,  né  le  12  novembre 
1720,  maréchal  de  camp,  chef 
de  brigade,  aux  appointements 
de  4,800  livres. 

49  ans  3  mois  de  services  ef- 
fectifs, 5  campagnes;  total,  54 
ans  3  mois. 

Pension  de  4,800  livres 4,800     »      • 

Desportes,  né  le  23  avril 
1726,  maréchal  de  camp,  chef 
de  brigade,  aux  appointements 
de4,SI0Uvres. 


1. 


48  ans  10  mois  de  services 
effectifs;  4  campagnes;  total, 
52  ans  10  mois. 

Pension  de  4,800  livres 4,800 

Garpilhet,  né  le  .  n  «  • 
maréchal  de  camp,  chef  de  bri- 

fade,  aux  appointt;mept8  de 
,800  livres. 

44  ans  3  mois  de  services  ef- 
fectifs, 6  campagne^  ;  tptal,  50 
ans  3  mois. 

Pension  de  4.800  livres 4 ,800 

Harfaing,  ne  en  février  1725, 
maréchal  de  camp,  chef  de  bri^ 
gade.  aux  appointements  de 
4,800  livres. 

44  ans  7  mois  de  services  ef^ 

fectifs,  2  campagnes  ;  tptal,  46 

ans  7  mois. 

Pension  de  4,800  livres.. ,. ,       4,800 

DuVARET.  né  le  !•' julq  1722, 

maréchal  de  camp,  chef  de  bri- 

fade,  aux  appointements  dp 
,800  livres. 

44  ans  6  mois  de  services 
effectifs,  5  campagnes;  total, 

49  ans  6  mois. 

Pension  de  4,800  livres 4,800 

Javart,  né  le  1"  mers  1726, 
maréchal  de  camp,  chef  de  bri- 
gade aux  appointementfi  dç 
4,800  livres. 

44  ans  3  mois  de  service?  ef- 
fectifs, 3  campagnes;  totft}, 
47  ans  3  mois. 

Pension  de  4,305  livres 4,^05 

Desandrouins,  né  le  7  jan- 
vier 1729,  maréchal  de  0!|mp, 
directeur,  aux  appointements 
de  4,800  livres. 

44  ans  3  mois  de  services  ef- 
fectifs; 10  campagnes;  total, 
54  ans  3  mois. 

Pension  de  4,800  livres. . . .       4,9Q0 

Aguillon.  né  le  27  janvier 
1725,  maréchal  de  camp,  chef 
de  brigade,  aux  appointements 
de  4,800  livres. 

44  ans  3  mois  de  services 
effectifs,  6  campagnes)  total, 

50  ans  3  mois. 

Pension  de  4,800  livres 4,8p0 

Larbé  oe  Taslt,  né  le  7  fé- 
vrier 1724,  maréchal  de  camp, 
chef  de  brigade,  aux  appointe- 
ments de  4,800  livres. 

43  ans  3  mois  de  services  ef- 
fectifs; 22  campagnes;  total, 
65  ans  3  mois. 

Pension  de  4,800  livres 4,800 

BoucHET,  né  le  1«'  novembre 
1731,  maréchal  de  camp,  chef 
de  brigade,  aux  appoiotemeaUi 
de  4,800  livres. 

44  ans  3  mois  de  services  ef- 
fectifs, 6  campagnes;  total, 
50  :ios  3  mois. 

Pension  de  4,800  livres 4 ,  800 

Nota.  —  Ces  pensions  doivent 
avoir  lieu  du  !•'  avril  1791, 
époque  à  laquelle  les  fonction? 
et  traitements  de  oea  officiers 
ont  cessé. 
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Ek)PITAUX  MILITAIRBS. 
Loi  du  22  août  1790. 

Jaubert  (Nicolas),  âgé  de 
52  ao8,  cbirurgieo-alaior  du 
régiment  proviDcial  de  llle  de 
Corse,  aux  appointements  de 
1,200  livres. 

6  ans  à  l'bôpital  d*Antibes, 
depuis  1750  jusqu'en  1756; 
1  an  sur  le  chebeck  du  roi  ^ 
Rusé  y  depuis  1756  jusqu'en 
1757;  2  ans  dans  les  hôpitaux 
de  Corse,  depuis  1757  jusqu'en 
1759;  1  an  sur  la  frégate  la 
Reyade^  depuis  1759  jusqu'en 
1760;  2  ans  employés  à  Tbôpital 
militaire  de  Toulon;  1  an  sur 
la  barque  VRirondeile,  de  1766 
à  1767;  1  an  à  Tbôoital  mili- 
taire de  Toulon,  de  1767  à  1768; 

I  an  de  campagne  sur  le  Gbe- 
beck  de  la  république  de  Venise, 
de  1768  à  1769  ;  8  ans  dans  les 
hôpitaux  de  Ttle  de  Corse,  jus- 
qu'en 1777;  14  ans  cbirurgien- 
major  du  régiment  proyincial 
de  Corse,  de  1777  à  1791. 

37  ans  de  services  effectif» 
3  campagnes  ;  total,  40  ans. 

Pension  de  750  livres 

ROYER  (Nicolas),  âgé  de 
68  ans,  infirmier  de  l'hôpital 
militaire  de  Strasbourg,  aux 
appointements  de  408  livres. 

15  ans  soldat  au  régiment 
de  Strasbourg,  artillerie  ;  7  ans 
sergent  dans  le  même  régi- 
ment ;  9  ans  infirmier  de  Tbô- 
pital  militaire  de  Strasbourg, 
depuis  1782,  jusqu'en  1791  : 
total,  31  ans  de  services  et  des 
infirmités  qui  le  mettent  hors 
d'état  de  continuer  de  tra- 
vailler. 

Pension  de  150  livres,  attendu 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  pen- 
sion au-dessous  de  cette  som- 
me (art.  19,  tit.  I^'de  la  loi  du 
22  août  1790) 

Thierry  ,  dit  Yaudemont 
(Jean),  âgé  de  61  ans,  portier  de 
l'hôpital  militaire  de  Toulon, 
aux  appointements  de  486  li- 
vres 

31  ans  dans  le  régiment  de 
Lorraine,  dragons. 

Pension  de  150  livres 

i Ajourné  pour  le  surplus.) 
iLEiN  (Alexandre-Aimé),  âgé 
de  52  ans,  chirurgien-major  du 
régiment  de  rile-de-Prance. 
aux  appointements  de  1,200 
livres. 

24  ans  de  services  comme 
chirurgien-major  du  régiment 
de  l'Ile-de-France,  aujourd'hui 
39*  d'infanterie,  depuis  1767. 

II  est  presque  aveugle,  ce  qui 
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ne  lui  permet  plus  de  conti- 
nuer ses  services. 
Pension  de  300  livres 300 


Infanterie. 

Du  Parc  (François-Hyacin- 
the), né  le  11  septembre  1739, 
capitaine  commandant  du  1** 
régiment  dlofanterie,  ci-devant 
colonel  général. 

Enseigne  le  1«'  juin  1755, 
lieutenant  le  26  octobre  sui- 
vant, capitaine  le  12  avril  1760, 
réformé  en  1763,  remplacé  à 
une  compagnie  le  16  avril  1767, 
capitaine  commandant  de  gre- 
nadiers le  12  mars  1779,  capi- 
taine d'une  autre  compagnie 
le  12  mai  1780. 

35  ans  9  mois  de  services 
effectifs,  6  campagnes;   total 

41  anâ  9  mois. 
Pension  de  1>657 1. 10  s — 
Cartier  de  LaFauchetiére 

(Humbert-lsaac),  capitaine  com- 
mandant  du  1^  régiment  d'in- 
fanterie, ci-devant  colonel  gé- 
néral, né  le  20  août  1736. 

Volontaire  le  l*'  mai  1754, 
enseigne  le  7  juillet  1755, 
lieutenant  le  26  octobre  sui- 
vant, capitaine  le  30  septem- 
bre 1760,  réformé  en  1763, 
passé  à  la  lieutenance  de  la 
compagnie  colonelle  le  8  luin 
1766,  capitaine  commandant 
en  la  compagnie  de  lieutenant- 
colonel  le  29  février  1768, 
cnpitaine  titulaire  le  11  mal 
1769,  capitaine  commandant 
de  la  compagnie  colonelle  à 
la  formation  du  16  juin  1766, 
d'une  autre  compagnie  le 
2  juin  1777,  de  la  compagnie 
des  grenadiers  le  22  mai  1782, 
d^une  autre  compagnie  le 
21  mai  1786. 

36  ans  10  mois  de  services 
effectifs,  6  campagnes;  total, 

42  ans  10  mois. 

Pension  de  1,755  liv 1 ,7i5 

Vidal  (Laurent),  né  le  15  oc- 
tobre 1731,  lieuteuHnt  de  ere- 
nadiers  du  1*'  régiment  d'in- 
fanterie^ ci-devant  colonel  ^té- 
né  rai. 

Soldat  le  31  mars  1751  , 
sergent  en  1760,  porte-drapeau 
le  17  juin  1770  ,  souMieu- 
tenant  à  la  formation  du 
16  juin  1776,  de  grenadiers  le 
2  juin  1777  ,  lieutenant  en 
second  de  grenadiers  dul7sep- 
tembre  1780;  lieutenant  eu 
[)remier  le  12  juin  1785,  rar»g 
de  capitaine  le  1*'  mai  1788, 
a  été  blessé  à  la  tête  et  a 
perdu  un  œil  à  Taffaire  d'An- 
nebourg,  d'un  éclat  de  la  pièce 
de  canon  de  campagne  qu'il 
commandait  en  1762. 
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'Pension  de  2,032  1.  10  s. . . . 
GousTiLUER  (Gharles-BtienDe), 
Dé  le  15  août  1736,  qaartier- 
raalire-trésorier  du  1"  régi- 
ment d'iafaDterie,  ci-devant 
colonel  général. 

Soldat  dans  le  régiment  de 
fiourbon,  infanterie,  le  6  oc- 
tobre 1755;  sergent  le  1*'  fé- 
vrier 1760,  porte-drapeau  le 
22  mars  1771,  quartier- maître- 
trésorier  du  l*'  régiment  d'in- 
fanterie le  10  novembre  1762. 

35  ans  4  mois  22  jours  de 
services  effectifs,  1  campagne; 
total,  36  ans  4  mois  22  jours. 

Pension  de  587  I.  16  s.  3  d.. 

Atthalin  (Charles-François- 
Xavier),  né  le  31  octobre  1740, 
capitaine  commandant  du  3* 
régiment  d'infanterie,  ci-de- 
yant  Piémont. 

Lieutenant  au  bataillon  de 
milice  de  Vesoul  le  1"  février 
1757,  jusqu'au  16  mars  sui- 
vant, date  où  il  est  entré  en- 
seigne dans  le  ré^meut  ci-de- 
vant Piémont  ;  lieutenant  du 
24  décembre  même  année,  ca- 
pitaine le  29  juin  1759,  cossé 
par  ordre  du  27  janvier  1760, 
rérabli  le  1"  février  1761,  ré- 
formé en  1763,  remplacé  ca- 
pitaine commandant  en  la  com- 
pagnie lieutenan  ce-colonelle  le 
24  septembre  1770,  capitaine 
titulaire  le  19  juin  1771,  de- 
venu capitaine  en  second  au 
dédoublement  de  1776,  capi- 
taine commandant  en  la  com- 
pagnie lieutenance-colonelle 
le  28  février  1778,  d'une  autre 
compagnie  le  24  septembre 
1779,  de  grenadiers  le  7  juil- 
let 1784. 

34  ans  1  mois  de  services 
effectifs.  6  campagnes  ;  total, 
40  ans  1  mois. 

Pension  de  1,507  1. 10  s.... 

Cousin  de  Jarrossay  (Jac- 
C|nes) ,  né  le  29  juin  1731  , 
capitaine  commandant  du  3* 
régiment  d'infanterie,  ci-de- 
vant Piémont. 

Lieutenant  le  1*' janvier  1758, 
capitaine  en  second  de  la 
compagnie-colonelle  à  la  for- 
mation du  16  juin  1776,  capi- 
taine commandant  le  16  octo- 
bre 1782,  de  la  compagnie  de 
frt  nadiers  le  1"  juillet  1785, 
blessures,  le  ponce  emporté. 

33  ans  2  mois  de  services 
effectifs,  5  campagnes;  total, 
38  ans  2  mois. 

Pension  de  1,335  livres — 

SURINBAU  DE  Là  MÉNOU&RB 

(René-Gilbert),  né  le...  1741, 
capitaine  commandant  du  3"" 
régiment  d'infanterie,  ci-de-^ 
vaut  Piémont. 

Lieutenant  du  30  avril  1769, 
devenu  sous-lieutenant  à  la 
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composition  de  1763,  remplacé 
lieutenant  le  11  octobre  1769, 
capitaine  en  second  le  7  août 
1778,  de  grenadiers  le  22  dé- 
cembre 1782,  capitaine  com- 
mandant le  30  avril  1784. 

31  ans  10  mois  de  services 
effectifs,  4  campagnes;  total, 
35  ans  10  mois. 

Pension  de  1,125  livres... 

Brassens  du  Pour  (Jean- 
Marie  de),  né  le  l»'  janvier 
1742.  capitaine  commandant 
tiu  4«  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  Provence . 

Enseigne  dans  le  Piémont  le 
1^  janvier  1758,  lieutenant  du 
20  avril  1759  dans  le  4«  régi- 
ment ci-devant  Provence,  au 
dédoublement  du  16  juin  1776, 
capitaine  en  second  le  18  dé- 
cembre suivant,  de  grenadiers 
le  10  mai  1782,  capitaine  com- 
mandant le  14  juin  1783. 

33  ans  2  mois  de  services 
effectifs,  9  campagnes;  total 
42  ans  2  mois. 

Pension  de  600  livres  n'ayant 
pas  50  ans.  (décret  du  11  juin 

BrISQUEDIEU    DE    MORILLAN 

(Pierre-Cassagne  de),  né  en 
1741,  capitaine -commandant 
du  4«  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  Provence. 

Enseigne  dans  le  régiment 
de  Piémont  le  31  mars  1759, 
lieutenant  le  22  avril  suivant, 
devenu  sous-lieutenant  à  la 
composition  de  1763,  remplacé 
lieutenant  le  20  avril  1768, 
capitaine  en  second  du  7  août 
1778. 

31  ans  11  mois  de  services 
effectifs,  4  campagnes;  tot^il 
35  ans  U  mois. 

Pension  de  1,131  1.  10  s.... 

Gaultier  (Alexandre),  né  le 
3  novembre  1733,  lieutenant 
en  premier  de  grenadiers,  avec 
rang  de  capitaine  du  4«  régi- 
ment dlnfanterie,  ci-devant 
Provence. 

Soldat  dans  le  Piémont  le 
6Juin  1750,  sergent  le  26  mai 
1756,  fourrier  le  10  octobre 
1764,  porte-drapeau  le  19  juin 
1771,  quartier-mattre  trésorier 
du  régiment  ci-devant  Pro- 
vence, alors  Blaisois,  le  16  juin 
1776,  au  dédoublement,lieute- 
nant  de  grenadiers  le  30  mai 
1786,  rang  de  capitaine  Je  25 
septembre  1788. 

40  ans  8  mois  22  jours  de 
services  effectifs,  6  campa- 
gnes ;  total,  46  ans,  8  mois, 
22  jours. 

Pension  de  2,105  I.  12  s. 
6d 

Rosières  (Jacques-Gabriel- 
Prangois  de),  né  le  24  décembre 
1738,   lieutenant-colouel    du 
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5«  régiment  d'infenleria  d-de- 
TEDt  Provence. 

Bnseigne  dans  le  régiment 
ci-devant  d*Âttni8  le  1^  mars 
1755,  lieutenant  le  l*'  noTem- 
bre  suivant,  capitaine  le  25  fé' 
vrier  1758,  aide-malor  le  21 
décembre  1761,  major  le  23  juin 
1778,  major  du  régiment  d'in- 
fanterie de  Monsieur  le  24juin 
1780,  lieutenant -colonel  du 
5*  régiment  ci-devant  Navarre, 
le  2  octobre  1785. 

36  ans  de  services  effectif, 
7  campagnes;  total  43  ans. 

Pension  de  2,655  livres,  celle 
sur  l'ordre  de  Saint  ^  Louis 
éteinte 2,655     »      » 

FÉRiET  (Gharles-Josepb),  né 
le  U  novembre  1737,  capitaine- 
commandant  du  5*  régiment 
d'infanterie,  ci  -  devant  Na- 
varre. 

Gadet  du  roi  de  Pologne, 
duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  le 
7  novembre  1753  ;  lieutenant 
du  1^  mars  1756,  capitaine  du 
20  mai  1762,  réformé  eu  1763, 
passé  à  une  lieutenance  le 
18  octobre  1765,  remplacé  à 
une  compagnie  le  27  août  1766, 
devenu  capitaine  en  second  à 
la  formation  du  7  juin  1776, 
de  la  compagnie  de  grena*- 
diers  ;  capitaine-commandant 
le  4  juillet  1777,  de  la  compa- 
gnie de  grenadiers  le  1*'  juin 
1786:  d'une  autre  compagnie 
le  9  février  1787. 

37  ans  3  mois  21  jours  de 
services  effectifs,  6   campa- 

fnes;  total,  43  ans  3  mois 
1  Jours;  des  infirmités. 

Pension  de  1,798  livres 1 ,798     »      • 

Flburiot  d'Omblepibd 
(Alexandre),  né  le  24  octobre 
1739,  capitaine-commandant  du 
5«  régiment  d'infanterie  ci-de- 
vant Mvarre. 

Enseigne  du  20  mai  1758, 
lieutenant  le  16  décembre  sui- 
vant, capitaine -commandant 
en  la  compagnie  colonelle  du 

7  mai  1775,  capitaine  en  se- 
cond à  la  formation  du  7  juin 
1776,  compagnie  colonelle;  ca- 
pitaine-commandant le  16  juin 
1783. 

32  ans  9  mois  8  jours  de  ser- 
vices effectifs;  5  campagnes; 
total,  37  ans  9  mois  8  jours. 

Pension  de  1,299  1.  9  s.  6  d.       1 ,299     9     6 

Lescale  (Louis  de),  né  le 

8  mars  1744,  capitaine-com- 
mandant du  5*  régiment  d'in- 
fanterie ci-devant  mvarre. 

Gadet  gentilhomme  du  roi 
de  Pologne  le  16  février  1759; 
enseigne  du  23  mars  1762,  lieu- 
tenant le  20  mai  suivant  de- 
venu sous-lieuienant  en  1763, 
remplacé  lieutenant  le  17  iuin 
rno,  capitaine  en  second  le 


5  décembre  1779,  capitaine- 
commandant  le  22  mai  1787. 

31  ans  U  mois  20  jours  de 
services  en^ectifs,  une  campa- 
gne; total,  32  ans  li  mois 
zO  jours. 

Pension  de  600  livres,  lanap* 
ture  et  la  cause  des  infirmités 
n'étant  pas  justifiées. . .  « 600     • 

Marin  (Glaude-Françoit  de), 
né  le  15  novembre  1740,  capi- 
taine-commandant du  6*  régi- 
ment d'infanterie  ci-devant  Ar- 
magnac. 

Enseigne  dans  le  régiment 
de  Navarre  Iel9  8eptembrel758 
lieuienant  le  18  avril  1760,  ca- 
pitaine en  second  dans  le  régi- 
ment ci-devant  Armagnac,  à  la 
formation  du  7  iuin  1776,  ca« 
pitaine-commandantde  la  com- 

?agnie-coloneIle  le  22  janvier 
779,  de  la  compagnie  de  gre- 
nadiers le  7  mai  1784,  d'une 
autre  compagnie  le  8  juin  1789. 

32  ans  5  mois  9  jours  de 
services  effectifs,  12  campa- 

nes;  total,  44  ans  5  mois 

jours. 

Pension  de  1,8991. 18  8....        1^899    18 

DucLA  (Pierre),  né  le  29  oo* 
tobre  1733,  capitaine->comman- 
dant  du  6*  régiment  d'infante- 
rie ci-devant  Armagnac. 

Soldat  dans  le  régiment  d'in- 
fanterie de  Navarre  le  23  avril 
1753,  sergent  le  U  mai  1758, 
sous-lieutenant  le  20  juillet 
1775,  passé  dans  le  régiment 
ci-devant  Armagnac  à  la  for- 
mation de  1776,  lieutenant  en 
second  le22iuillet  1779, 1«^  lieu- 
tenant le  20  octobre  suivant, 
capitaine  en  second  le  26  jan- 
vier 1783,  capitaine-comman- 
dant le  l*'  septembre  1788. 

37  ans  10  mois  5  jours  de 
services  effectifs,  15  campa- 

foes;  total  52  ans  10  mois 
jours;  a  été  blessé  à  la  ba* 
taille  de  Stimbeck. 

Pension  de  2,400  livres 2,400     » 

Bbdbedée  de  La  Marqdb 
(Jean),  né  le  29  octobre  1740, 
quartièr-maltre-trésorier,  avec 
rang  de  capitaine  au  6*"  régi- 
ment d'infanterie  ci««deyant 
Armagnac. 

Soldat  au  régiment  de  Na- 
varre le  2  janvier  17W<  ser- 
Î;ent  le  l*'  septembre  1763, 
ourrier  le  1*»  septembre  1765, 
devenu  sergent-major  à  la  com- 
position du  régiment  ci-de- 
vant Armagnac  le  7  juin  1766, 
porte-drapeau  le  19  décembre 
1778,  quariier-mattre-trésorier 
le  19  novembre  1779,  brevet  de 
capitaine  le  1«'  août  1788. 

^  ans  4  mois  de  services 
effectifs,  15  campagnes;  total 
60  ans  4  mois  de  services;  a 
été  blessé  au  siège  de  Gassel. 
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PensiOQ  de  2,400  llTTes 2,400     »     i 

DuiiARCHÉ  (Charles),  né  le 
25  décembre  1730,  porte-dra- 
peaa  du  6*  régiment  d'infanie- 
rie,  ci-devant  Armagnac. 

Soldat  dans  Navarre,  infàn* 
terie,  le  l**  mars  1750,  sergent 
le  1*'  mars  1763,  fourrier  le 
.  21  septembre  1765,  sergeot- 
inaiordans  Armagnac  le  7  juin 
1776,  porte-drapeaa  le  l*»  jan- 
vier 1782. 

41  ans  de  services  effectifs, 
13  campagnes;  total,  54  ans; 
blessé  d'un  coup  de  feu  an 
combat  du  12  avril  1782. 

Pension  de  720  livres 720      >»      » 

Martin  (Charles),  né  le 
24  janvier  1735,  lieutenant  en 
premiw,  avec  rang  de  capi- 
taine dans  le  5*  régiment  d*in- 
fanterie,  ci^devant  Armagnac. 

Grenadier  de  France  le 
4  mars  1755,  lieutenant  dans 
le  régiment  râ)ymcial  du  Mans 
le  4  août  1771,  lieutenant  de 

grenadiers  dans  ce  lieu  de 
ennes  en  avril  1775,  sous- 
lieutenant  dans  celui  â*Arma- 
gnac  le  19  août  1777,  lieutenant 
en  second  le  20  octobre  1779, 
ranff  de  capitaine  le  1*  mai 
1788,  lieutenant  en  premier  le 
f'  mai  1789. 

36  ans  de  services  efTectife, 
13  campagnes;  total,  49  ana, 

Pension  de  2,310  livres 2,310     »     » 

GoMMipi  (Antoine),  né  le 
11  mars  1736,  lieutenant  en 
second  au  6*  régiment  d*infan- 
terie.  ci-devant  Armagnac. 

Soldat  au  régiment  de  Na- 
Tarrelel5octobrel755,  sergent 
le  1«'  mars  1763,  fourrier  le 
1»  septembre  1766,  devenu 
sergent-major  à  la  composition 
du  régiment  ci-devant  Arma- 
gnac le  7iuin  1776,  porte-dra 
peau  le  19  novembre  1779, 
sons-lieutenant  le  1^  Janvier 
1782,  lieutenant  en  second  le 
1^  mai  1789. 

35  ans  4  mois  13  Jours  de 
services  eHèctifÎB,  1^  campa- 

Înes;  total,  50  ans  4  mois 
3 Jours. 

Pension  de  720  livres* 720     »     » 

FaANcm^iN  (Gaspard-Louis 
de),  né  1024  décembre  1736» 
capitaine-commandant  du 
7''  régiment  d*infanterie,  ci- 
deyant  Champagne* 

Mousquetaire  en  la  seconde 
compagnie  le  4  janvier  1755, 
lieutenant  du  27  mars  1757, 
capitaine  le  17  mai  1773;  en 
second  de  la  compagnie  Ueu- 
tenance-colonelle  à  la  forma- 
tion du  13  juin  1777,  capitaine- 
commandant  le  30  août  1780, 
de  la  compagnie  de  grenadiers 
le  f  juin  1787. 


d. 


1. 

36  ans  1  mois  24  jours  de 
services  effectifs;  13  campa- 

fnes;  total,  49  ans  i  mois 
4  jours. 

Pension  de  2,323  h  10  e« 
6d 2,323    10     6 

Du  Trbvbt  (André-Pierre- 
Antoine),  né  le  30  novembre 
1748,  capitaine-commandant 
du  S"*  régiment  d'infanterie»  ci- 
devant  Austrasie. 

Sous-lieutenant  le  24  sep- 
tembre 1765,  lieutenant  le 
27  septembre  1772,  en  second 
à  la  formation  de  1776,  l*'  lieu- 
tenant le  12  décembre  1777, 
capitaine  eu  second  le  28  no- 
vembre 1779,  capitaine-com- 
mandant le  16  juin  1783. 

25  ans  5  mois  4  jours  de  ser- 
vices effectifâ;8  campagnes; 
total,  33  ans  5  mois  4  jours; 
une  blessure  et  des  Infirmités 
constatées. 

Pension  de  1,320  livres 1 ,320     »      » 

Patandet  Jacques),  né 
le  5  janvier  1730,  lieutenant 
en  !«',  avec  rang  de  capitaine 
du  8*  réffiment  d'infanterie, 
ci-deyant  Austrasie. 

Soldat  le  10  septembre  1746, 
grenadier  le  1**  luin  1749, 8e^ 
«eut  le  1"  mai  1758,  fourrier 
le  1"  avril  1763,  porte-drapeau 
le  19  mai  1774,  sous-lieutenant 
le  27  mars  1779,  lieutenant  en 
second  le  28  novembre  sui- 
vant, lieutenant  en  l*' le  24  j uin 
1785,  rang  de  capiuine  le 
f  mai  17&. 

44  ans  3  mois  18  Jours  de 
services  effectifs,  11  compa- 
gnes; total  55  ans  3  mois 
18  jours,  blessé  d'un  éclat  de 
bombe  à  la  tête;  et  d*un  coup 
de  feu  à  la  cuisse  droite. 

Pension  de  2,400  livres. ...       t,400     »     > 

Le  Gros  de  La  Roche  (Ar- 
mand-René-Josepb  de),  né  le 
8  décembre  1747.  capitaine*^ 
commandant  du  8*  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Austra- 
sie. 

Sons-lieutenant  le  16  août 
1766,lieutenantle  27  septembre 
1772  en  second  à  la  formation 
de  1776,  1*  lieutenant  le 
27  mars  1779,  capitaine  eu 
second  le28septembre  suivant, 
capitaine-commandant  le 
16  juin  1783. 

24  ans  6  mois  12  jourâ  de 
serviceseffectifs,8  campagnes; 
total  32  ans  6  mois  12  jours; 
des  infirmités  constatées. 

Pension  de  1 ,320  livres. ...       1 ,320     »     > 

RiyiÉRB    DE  fiAUDRUSOX   DE 

GoRDAT  (Jacques-Adrien),  né 
le  9  septembre  1729,  l*'  lieu- 
tenant colonel  du  9*  régiment 
dMnfanterie,  ci-devant  Nor- 
mandie. 
Lieutenant  du   29  octobre 
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1746  dans  le  régioient  de  la 
Fère,  de  greDadiera  le  !«'  no- 
vembre 1747,  capitaine  du 
1»  septembre  1755,  réformé  en 
1763,  remplacé  à  une  compa- 

Suie  le  8  mai  1765»  capili^me 
e  grenadiers  le  l*'  juillet 
1774,  capitaine-commaudaDt  à 
la  formaiion  de  1776,  lieute- 
naot-colonel  du  régiment  ci- 
devant  Normandie,  le  15  avril 
1784. 

44  ans  2  mois  de  services 
effectifs,  2  campagnes  ;  total, 
46  ans  2  mois«,  une  blessure. 

Pension  de  3,0821. 10  s.... 

Raveneau  (Charles-François 
de),  né  le  20  octobre  1738,  lieu- 
tenant-colonel à  la  formation 
du  1*  janvier  1791  au  9«  régi- 
ment d'infanterie  ci-devant 
Normandie. 

Enseigne  dans  le  réffiment 
d'infanterie  de  Béarn  le  22  juil- 
let 1758,  lieuienant  le  14  mai 
1757,  capitaine-commandant 
delà comoagnie  du  lieutenauc- 
colonelle7a\Till773,  capitaine 
titulaire  du  17  août  1774,  en 
second  de  la  compagnie-colo- 
nelle à  la  formation  du  11  juin 
1776,  delà  compagnie  de  chas- 
seurs le  1*'  septembre  1777,  ca- 
fitaine  commandant  le  3  juin 
779,  major  du  régiment  ci- 
devant  Normandie,  le  17  avril 
1783. 

32  ans  5  mois  9  jours  de  ser- 
vices effectifs,  6  campagnes; 
total  38  ans  5  mois  9  jours. 

Pension  de  2,050  1.  16  sous. 

La  Verny  de  La  Salle 
(Henri  de),  né  le  11  juillet  1738, 
capitaine  commandant  du9<>  ré 
ciment  d'infanterie,  ci-devant 
Normandie. 

Enseigne  le  18  avril  1756, 
lieutenantle  l'^'juillet  suivaut, 
capitaine-commandant  en  la 
compagnie  du  lieutenant-colo- 
nel, le  10  septembre  1769,  ca- 
pitaine le  4  août  1770,  en 
second  à  la  formaiion  du  7  juin 
1776»  capitaine-commandant 
le  4  juillet  1777  de  Ja  compa- 
gnie de  grenadiers  jusqu*au 
26  mai  17^. 

34  ans  8  mois  13  jours  de 
service8e^ectifs,7campjBignes  ; 
total,  41  ans  8  mois  13  jours.. 

Pension  de  1,653  i.  5  s 

Rausan  (Nicolas  Léon  de), 
né  le  21  janvier  1741  capitaine 
commandant  du  9*  régiment 
d'infanterie,  ci-devantNorman- 
die. 

Lieutenant  le  1«'  avril  1761, 
sous-lieutenant  en  1763,  rem- 
placé lieutenant  11  mai  1769, 
1^  lieutenant  à  la  formation  de 
de  1776,  capitaine  en  second 
le  22ianvier  1779,  de  la  com- 
pagnie de  grenadiers  le  26  mai 


1.     s.   d. 


3,082    10      » 


2,050    16      » 


1,653     5      » 


d. 


1783,  capitaine  commandant  le 
22  janvier  1785. 

29  ans  11  mois  de  services 
effeclils,  2  campagnes;  to- 
tal, 31  ans  11  mois. 

Pension  de  600  livres 

FoRMETZ  (Jean-Jacanes  de), 
né  le  l*»  juin  1747,  capi- 
taine-commandant du  9*  régi- 
ment d'infanterie,  ci-devant 
Normandie. 

Sous-lieutenant  le  13  février 
1664,  lieutenant  le  9  juin  1772, 
en  second  à  la  formation  de 

1776,  1^'  lieutenant  le  4  juillet 

1777,  capitaine  en  second  le 
10  mai  1782,  capitaine  com- 
mandant le  6  mars  1788. 

26  ans  10  mois  13  jours  de 
services  effectifs,  une  campa- 
gne; total,  27  ans  10  mois 
18  jours  ;  des  blessures  et  des 
ionrmités  constatées. 

Pension  de  690\  livres 

Gars  (Jean-Gaspard-Hercule 
de),  né  le  22  avril  1748,  capi- 
taine au  90^  régiment  d'infan- 
terie, ci-devant  Normandie. 

Sons-lieutenant  le  28  mai 
1766,  sous-aide  major  le  30  mai 
1773,  lieutenant  en  second  à  la 
formation  de  1776,  l*'  lieute- 
nant le  22  janvier  1779,  capi- 
taine en  second  le  10  mai 
1782. 

24  an»  7  mois  3  jours  de  ser- 
vices effectifs,  2  campagnes; 
total,  26  ans  7  mois  3  jours,  des 
blessures. 

Pension  de  600  livres 

Godard  de  Thdison  (Pierre), 
né  le  28  octobre  1737,  capitaine- 
commandant  du  9^  régiment 
d'infanterie,ci-devant  Norman- 
die. 

Lieutenant  dans  le  bataillon 
de  milice  de  Péron ne  le  22  jan- 
vier 1760,  enseigne  )e  23  jan-^ 
vier  1762,  lieutenant  le  6  mai 
suivant,  devenu  sous-lieute- 
nant en  1763;  remplacé  lieute- 
nant le  24  septembre  1770, 
capitaine  en  second  de  la 
compagnie  de  grenadiers  le 
4  septembre  1784,  capitaine 
commandant  le  1""  mai  1787. 

30  ans  5  mois  9  jours  de  ser- 
vices effectifs,  5  campaj^nes; 
total,  35  ans  5  moisr  ^  jours. 

Pension  de  1,089 1.  15  s.  6  d. 

DUCHESNE    DE    GOURCELLES 

(Jean -Nicolas- Josepb),  né  le 
17  septembre  1742,  capitaine 
commandant  du  lO""  régiment 
d'infanterie,ci-ilevantNeuslrie. 
Enseigne  dans  le  régiment 
de  Hainaut,  du  23  janvier  1757, 
lieutenant  du  9  décembre  de 
la  même  année,  en  1763,  passé 
à  une  sous-lieutenance  dans 
le  régiment  de  Normandie  le 
27  avril  1765,  lieutenant  du 
17  mai  1763,  en  second  dans 
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600 


1,089    15      6 
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1.  s.  d. 
ce  régiment-ci  à  la  formiition 
du  16iuin  1776,  l**  iieuienant 
le  !•'  février  1778,  capilaii»een 
seccind  de  la  compagnie  do  gre- 
nadiers le  19  mars  1780,  d'une 
autre  compagnie  le  1^  mars 
1786,  capitaiDe-commandaot  le 
24  mai  1787. 

33  ans  5  mois  11  jours  de 
serviceseffectifs,  6cam  pagnes; 
total,  39  ans  5  mois  11  jours. 

Pension  de  600  Mvres 600     »      » 

Bosquet  (Jean),  né  en  1730, 
lieutenant  en  l*'  au  lO*'  ré- 
giment d*infanierie,  ci-deyant 
Neuslrii». 

Soldat  dan»  Normandie  le 
6  décembre  1750,  éergent  le 
19  novembre  1759,  fourrier  le 
l«r  octobre  1764,  porte-drapeau 
le  28  novembre  1770,  porte- 
drapeau  dans  ce  régiroe»t-ci 
à  la  formation  du  16  juin  1776, 
lieutenant  en  second  le  5  juin 
1784,  lieutenant  en  l*'  le  7  juin 
1786, 

40  ans  2  mois  22  jours  de 
services  effectifs,  2  campa- 

fnes  ;  total  :  42  ans  2  mois 
jours;  blessé  à  la  bataille  de 
Glosiercamp. 

Pension  de 6371.  14  s.  6  d..  637    14     7 

Grenier  de  Moulon  de  La 
Croix  (Etienne),  né  le  8  juillet 
1743,  capitaine  -  commandant 
le  10*  régiment  d*infanterie, 
ci-devant  Neustrie. 

Enseigne  dans  Normandie  le 

27  avril  1761,  devenu  sous- 
lieutenant  à  la  composition  de 
1763,  remplacé  lieutenant  le 
11  avril  1770,  de  la  compagmle 
lieutenance-colonelle  à  la  rur- 
mation  de  1776,  capitaine  en 
second  dans  ce  régiment-ci  Je 

28  février  1778,  capitaine- 
commandant  le  14  juillet  1782. 

29  ans  10  mois  1  jour  de 
services  effectifs;  1  campa- 
gne; total  :  30  ans  10  mois 
1  jour;  des  infirmités. 

Pension  «le  600  livres 600     •      » 


GUYOT  DE  PoNTEiL  (Jean),  né 
le  30  novembre  1744,  capitaine- 
commandant  du  lO""  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Neus- 
trie. 

Enseigne  du  l*»  avril  1761, 
lieutenant  le  23  octobre  sui- 
yant  dans  le  régiment  de  Nor- 
mandie, devenu  sous-lieute- 
nant à  la  composition  de  1763, 
remplacé  lieutenant  le  29  juin 
1769,  capitaine  en  second  le 
28  février  1778  dans  ce  régi- 
ment-ci ,  capitaine-comman- 
dant le  15  luin  1781,  de  la 
compagnie  de  grenadiers  le 
24  mai  1787. 

29  ans  11  mois  de  services 
effectifs.  unecam(i:igne;  total  '. 
30  ans,  11  mois. 

!«•  SÉuiii.  T.  XXXI. 


Pension  de  600  livres • 

Bertinot  de  Saint-Eloy 
(Jean-Baptiste),  né  le  8  octobre 
1740,  capiuine-commandant 
du  10*  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  Neustrie. 

Lieutenant  dans  la  milice 
garde-côte  le  l*'  septembre  1760, 
porte-drapeau  dans  Normandie 
du  1"  février  1763,  lieutenant 
le  9  juin  1772,  devenu  lieute- 
nant en  second  dans  le  régi- 
ment de  Neustrie^  la  forma- 
tion (lu  16  juin  1776,  l**  lieu- 
tenant de  ce  régiment-ci  le 
15  septembre  1777,  capitaine 
en  second  le  19  mars  1780,  de 
grenadiers  le  19  mai  1785,  ca- 
pitaineH^mmandant  le  7  juin 
1786. 

30  ans  4  mois  de  services 
effectifs,  une  campagne  ;  total  : 
34  ans,  4  mois. 

Pension  de  600  livres 

Grossetétb  (Pierre-François)^ 
né  le  19  février  1735,  pre.iiier 
lieutenant  avec  rang  de  capi- 
taine, au  11*  régiment  d'infan- 
terie ci-deyant  Marine. 

Soldat  du  13  avril  1752»  ser- 
gent le  l**  mai  1753,four- 
rier  du  !•'  septembre  1764, 
porte-drapeau  le  23  février 
1769,  eous-lieutenant  de  grena- 
diers le  22  août  1772,  lieutenant 
en  second    le  1*'  août  1777, 

fremier  lieutenant  le  2  août 
780,  rang  de  capitaine   le  9 
août  1789. 

38  ans  10  mois  15  jours  de 
services  effectifs,   6  campa- 

?ne3  ;  total  :  44  ans  10  mois 
5  jours. 

Pension  de  737  1.  7  d 

GossoN  (Pierre-François-Per- 
dinand  de),  capitaine-com- 
mandant du  H*  régiment  d'in- 
fanterie ci-devant  Marine,  né 
le  l**  décembre  1737. 

Gadet  dans  le  corps  royal  de 
rartillerie  le  28  avril  1754, 
lieutenant  dans  ce  régiment-ci 
le  19  mars  1757,  capitaine- 
commandant  de  lacompagnie- 
colonnelle,  Ie7dé<îembrel771, 
capitaine-  commandant  le  S 
mai  1772,  en  second  à  la  forma- 
tion du  11  juin  1776,  capitaine- 
commandant  de  la  compagnie- 
colonelle  le  7  août  1778,  (Tune 
autre  compagnie  le  15  août 
1779,  de  la  compagnie  de  gre- 
nadiers le  3  mai  1787.  d^une 
autre  compagnie  le  9aout  1789. 

36  ans  10  mois  de  services 
effectifs,  5  campagnes  ;  total  : 
41  ans  10  mois. 
~  Pension  de  1,665  livres 

Foucault  du  Berceau  (Guil- 
laume), né  le  13  mars  1747,  ca- 
pitaine-commandant au  11*  ré- 
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Slment  d'infanterie,  d-dflffant 
ariDe. 

Sous-lieatenant  le  iù  février 
1764,  lieutenaot  le  23  août  1772, 
capitaine  en  second  le  21  juil- 
let 1779,  capitaioe-commandant 
le  18  mai  1787. 

27  ans  18  jours  de  services 
effectifs,  2  campagnes  ;  Colàl  : 
29  ans  18  jours. 

Pension  de  600  liyrés SOOf     n      » 

Lanty  (Théodore-JLouis  dé), 
né  le  26  octobre  1741,  capi- 
taine-commandant du  i%^  ré* 
fiment  d'infanterie,  ci-devaûi 
uxerrois. 

Enseigne  dans  la  marine  le 
11  mai  1762,  devenu  soua-liVu- 
tenantà  la  composition  d6l763, 
remplacé  lieutenant  le  H  mai 
1771,  capitaine  en  second  le  15 
mai  1778  dans  ce  régimeitt-ci, 
capitainecommandaatlel4  dé^ 
cembre  1781. 

28  ans  9  mois  17  jôurBf  de 
serviceseffectifs  ;  9  campfl^neff^ 
total,  37  ans  9  mois  17  jotirs. 

Pension  de  600  livrée 60Q     «      » 

Arouard  d'Avrainville 
(Claude),  né  le  12  avril  1738, 
quartier-maître  tré^rteif,  avec 
rang  de  capitaine,  au  ii^  régi- 
ment, ci-devant  Foreik 

Soldat  le  24  avril  1756^  ser- 
gent du  l*"  juin  1764^  fottrrto* 
le  1«'  mars  1768,  quanlerHnal- 
tre  du  5  mai  1772,.  qoârliep* 
maître  trésorier  à  la  formatién 
du  26  juillet  1776,  ^og  deca^ 
pitaine,  le  22  juin  1787. 

34  ans  8  mois  7  joun  ié 
services  effectifs,  3  ccMapap^eé  ; 
total.  37  ans  8  moi»  1  jour»; 
une  blessure. 

Pension  de  1,291  I,  17  s,  4  d.       1,391    17     à 

AuRiAC  (Joseph),  né  le  3  dé- 
cembre  1736,  lieutenant  en 
premier  avec  rang  de  capi- 
taine ail  14"  régiment  d^inian- 
terie,  ci-devant  Forez. 

Soldat  du  20  mai  1754.  ser- 
gent en  1755,  fourrief  le  1**  ôelpH 
tembre  1756  dans  le  f^^inienc 
de  Bourbonnais  ;  porte-drapeau, 
du  23  mars  1769,  sous-riéUte- 
nant  de  grenadiers  le  34  tùAts 
1774,  lieutenant  de  c|fI'égimen^ 
ci,  du  28  avril  1778,  ureràîeif 
lieutenant,  le  5  août  1781,  raùg 
de  capitaine,  le  5  août  1788. 

36  ans  7  mois  1  jôû^  ^é  ser- 
vices effectifs;  3  caœpagûes; 
total  :  39  ans  7  mois  1  joùf. 

Pension  de  1,465  I.  3  g.  4  d.       1,465     a     i 

FRUNT-D'ALiNCOUirt  (D'omiiïi- 
Gue-François-Tbimoinée),  né  le 
ôi  mars  1751,  capitaine  eto  se- 
cond du  W  régiment  d'infan- 
terie, ci-devant  Forez. 

Sous-liemenant  dans  Boàr- 
bonnais,  le  16  avril  ^771^  Me»- 
tenant  en  second  dans  ce  régi^ 
meni-ci,  le  15  juin  1777,  pre- 


mier lieutenant,  le  3  juia  1779^ 
capitaine  en  second ^  le  21  mai 
1785.  , 

19  ans  8  mois  15  jours  de 
services  effectifs  ;  in^mitéB 
constatées. 

Pension  de  600  livres. 

Payen  de  Ghavot  (Pierrp- 
Jean-Bapti8te),né  le  4  mai  1749/ 
second  Ueutenant-eolooel  da 
15«  régiment  dUnfant«rie,  ci- 
devant  fiéan,  depuis  la  forriH^ 
tion  du  1"  janvier  1791 . 

Page  du  roi  en  la  grande 
écune,  le  28  novemkre  1763, 
sous-lieutenant  dans  Lyonnais, 
le  26  mars  1766,  sousn^ide 
TTiajor  le  SI  août  1771,  premier 
lieutenant  à  la  formation  du 
11  juin  1776,  capitaine  en  se* 
cond  le  22juin  1779v  de  gee-^ 
nadiers  le  o  mai  1781,  m^îm 
du  régiment,  ci-devaat  fiéarn^ 
le  15  avril  1784.    . 

26  ans  9  mois  24  jours  de 
services  effectifs;  3  campa- 
gnes; total  29  ans  9  mote 
^4  Jours;  une  blessure* 

Pension  de  750  livres *  * 

La  Ybrnhe  (Tincent- 
Raymond  de),  né  le  25  décem- 
bre 1739,  capitalne-cottman- 
dant  du  15*  régimeol  d'infoo- 
terie,  ci-devant  Béarn. 

Lieutenant  du  11  mars  175^^ 
capitaine  le  5  mai  1762,  réformé 
à  la  composition  de  1763,  rem- 

Îilacé  capitaine-commandant  à 
a  compagnie  lieuteBanee^c^ 
lonelle  le  12  novembre  1770^ 
capitaine  titulaire  du  9  éécem*- 
bre  1771,  en  second  de  la  far- 
mation  du  11  juin  1776,  catpi-' 
taine- commandant  te  ^  julp 
1779,  de  grenadiers  le  17  vrnï 
1782 ,  d'une  autre  eamMPie 
le  13  mai  1784. 

34  ans  11  mois  17  jours*  de 
services  effectifs;  6  caMpjSgMes^; 
total  40  ans  11  mois  17  jours. 

Pension  de  1,586  L  15  s. Sa. 

Goussol-Dbsparsag  (Joseph- 
Henri  de),  né  le  20  mars  173>&, 
capitaine  de  la  ^reiùHtte  ctus^e* 
du  18*  régiment,  e*-dep9^ni 
Royal-Auvergne. 

Volontaire  dans  Auvergne  le 
1«' janvier  1756,ju8(|^au  Mois 
de  septembre  de  It  mé&té 
année,  qu'il  est  entnâ  datos  Fa 
gendarmerie,  et  qu*il  é  tftiittée 
pour  rentrer  lieutefMtnl  (fatM* 
Auvergne,  le  3  déceftfbre  i7M, 
premier  lieutenant  éâns  ce  ré- 
giment-ci sous  le  nom  de  6âtl^ 
nois  à  la  formation  âe  1776. 
capitaine  en  second  le  39  &m 
1777,  capitaine -commandant 
la  compaignie  lieutenance-co- 
looelle  du  7  août  1779. 

35  ans  2  mois  de  services 
effectifs,  15  campagnes;  total  : 
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50  ans  2  mois  de  Berviceé, 
2  blessures. 

Pension  de  2,400  livres 

Garrère  de  Loubèrb  (  Praih 
çois),  né  le  14  mai  1750,  capi- 
taine de  grenadiers  du  18*  ré- 
flment  dinfanterie,  ci-deYOtit 
qyal-AuYergne, 

Sous-Uentenant  datis  knvet^ 
gue,  le  5  octobre  1767,  lieute- 
nant du  31  janvier  1774^  Mms-ai» 
de  major,  le  21  mars  suivant,  de- 
venu lieutenant  en  second  dans 
ce  régiment-ci,  sou^  le  nom  de 
6&tiiiois,à  la  formation  de  1776, 

fremier  lieutenant,  le  28  aéût 
777,  capitaine  en  seeofid,  le 
7  août  1779,  de  grenadiers,  le 

14  novembre  1781,  capitaine- 
commandant  le  6  juillet  1786^ 
de  la  compagnie  de  grenadiers, 
le  1«  mai  1789. 

23  ans  4  mois  23  jourÉ  de 
services  effectifs  ;  9  campagnes  ; 
total  %2  aiie  4  mois  23  iotirs; 
bors  d'état  de  contieuër  ses 
services,  ayant  le  brlM  et  la 
main  gaucbe  paralysés. 

Pension  de  1,410  livres,  al^ 
tendu  le  genre  de  son  infirmité. 

Ghambaud  de  Momtoor  {kth 
toine),  né  le  6  mars  1733,  llett- 
tenant-colonei  du  20*  régiment 
d'infantehe,  ci-devant  Gam- 
brésis. 

Lieutenant  en  second  degre^ 
nadiers  dans  le  régiment  de 
fieauvoisis  le  27  février  17d4« 
enseigne  le  26  août  suivant, 
lieutenant  le  24  adars  175d, 
capitaine  le  25  février  1758, 
r<^formé  à  la  composilioù  de 
1763,  remplacé  à  une  compa- 
gnie te  24  avril  de  la  mènie 
année,  major  de  ce  régiment 
cl  le  17  avril  1776,  lieutenanU 
colonel  le  20  juin  1782i 

37  ans  de  services  effectifs  î 

15  campagnes  ;  total  :  52  ans^ 
Pension  de  3,600  livres,  celle 

de  Saint-Louis,  éteinte,  a  .  &  * . . 

Ses  blessures  et  d  attaques 
d'apoplexie  le  mettent  bors  d  étaf 
de  continuer  à  servir* 

Sevré  (Antoine-Biarie  de),  né 
le  19  décembre  1744/ eapltaloe 
commandant  du  20*  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Cambré- 
sis. 

Aide  de  camp  de  M.  le  ma» 
récbal  de  Vaux,  le  10  juillet 
1761.  enseigne  au  régiibeat  de 
Flandres  le  17  février  1762,  de- 
venu sous-lieutenant  à  la  com- 
position de  1763,  remplacé 
lieutenant  le  23  août  1772,  pre- 
mier lieutenant  à  la  formation 
de  1776  dans  ce  régiment-ci 
capitaine  en  second  le  23  sep- 
tembre 1777,  capitaine  oouh 
mandant  le  21  juillet  1781. 

30  ans  11  jours  de  services 
effectifs,  8 campagnes;  letel. 
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38  ans  11  jours;  éeé  inlSr- 
mités. 

Pension  de  600  livres.  .<....  600     •     » 

ScHOLTUs  (Antoine},  né  le  29 
octobre  1741,  sous^iietitëbadt 
du  20*  régiment  d'infanterie^ 
ci-devant  Gambrésis. 

Soldat  de  la  légion  royale  le 
3  mars  1756,  incorpèré  aii  fë^- 
giment  de  Gambrésis  le  161nil- 
let  1776,  sergent-méjor  le  9 
avril  1777,  adjudant  le  18  no- 
vembre 1784,  porte-drapeau  le 
19  juillet  1785,  sods-lieute«- 
nant  le  10  mai  im 

34  ans  4  mois  de  servi^^es  ef-^ 
fectifs,  11  campagnes;  total, 
45  ans  4  mois  ;  blessé  au  bras 
et  à  la  jambe.  '^ 

PcMsion  de  594  litres. ......  994      i      > 

MONBBLDE  GHÀMt>ËROl^( ), 

dit  avoir  69  ans,  premier  ca- 
pitaine au  21*  régiment  d'in-' 
fanierie  ci-devant  Guvenne. 

Lieutenant  du  31  octobre 
1746,  capitaine  le  l**  septeni- 
bre  1755,  capitaine-commait- 
dant  à  la  formation  de  1776.- 
de  grenadiers  le  29  décembre 
1777,  d'une  autre  compagnie 
le  30  janvier  1778. 

44  ans  4  mois  de  services 
effectifs; 6  campagnes}  tdtàl, 
50  ans  4  mois. 

Pension  de  2,400 livres ?,400     *      » 

Penaud  de  la  Qàruère 
(Jacques-Henri),  né  le  25  mai 
1733 ,  capitaine-commandant 
au  21*  régiment  dlnfantei'ie 
ci-devant  Guyenne. 

Enseigne  dans  la  milice 
^de-côte  en  174d,  aide-ma^ 
jorau  même  corps  le  22  Juid 
1755,  lieutenant  dans  Ce  régi- 
ment-ci du  25  mars  1757,  sous^ 
aide-major  le  1*'  février  1763, 
aide-major  du  28  mai  1775. 
rang  de  capitaine  le  22  août 
1767«  capitaine  en  second  à  la 
formation  du  8  juin  1776,  ca- 
pitaintM^mmandant  la  compa- 

Î nie-colonelle  te  30  janvier 
778,  d*nne  antre  compagnie 
le  9  mai  suivant. 

42  ans  9  mois  3  jours  de  àéi'- 
vices  effectifs,  4  catapdgnes  ; 
total,  46  ans  9  mois  3  fours.  . 

Pension  de  2,108  1.  6  s. ... .       Z»108     9     * 

Peynaud  (Louis  Guy  de),  ne 
le  6  avril  1735,  capitalne-6om- 
mandant  du  21*réidmènt  dln- 
fanterie,  ci-devant  Gnyenrie. 

Lieutenant  du  7  juillet  1756, 
capitaine-commandant  en  la 
compagnie  du  lieutenatit^olo^ 
nel20  juillet  1775,  capitalùe 
en  second  à  la  formaiiori  au 
8  juin  1776,  capitaine-comtnaii- 
dant  la  compagnie  lieutenance- 
colonelle  le  9  mai  1778,  d^nne 
autre  compagnie  le  8  avril  1779. 

34  ans  1  mois  21  jon^s  de 
services  effectifs,  4  campa- 
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j:ûe8;  total,  58  ans  7  moia  21 
jours. 

Peasion  de  1,377  1.  15  8.... 

ViRVENT  (Jean-Pierre  de),  né 
le  25  mars  1735,  capitainecom- 
mandant  du  21*  régiment  d'in- 
fanterie, ci-devanl  Guyenne. 

Soldat  dans  le  régiment  de 
Quercy  le  19  seplenïbre  1751, 
sergent  du  10  novembre  1755, 
congédié  comme  gentilhomme 
le  1*'  mars  1759,  passé  en  qua- 
lité de  volontaire  dans  ce  ré- 
giment-ci le  1*'  mai  suivant, 
enseigne  du  10  avril  1661,  de- 
venu sous-lieutenant  le  6  no- 
vembre 1769,  capitaine  en  se- 
cond de  la  compagnie  de  chas- 
seurs le  9  mai  1778.  d'une 
autre  comf>agnie  le  11  juin 
1786,  eaiitaitie  commandant  le 
l*'  iuin  1789. 

39  ans  5  mois  9  jours  de  ser- 
vices effectifs,  4  campagnes; 
total,  43  ans  5  mois  9  jours. 

Pension  de  1,8091.  15s.6d. 

La  Rivoirb  (Claude  de),  né 
le  22  novembre  1729,  capitaine, 
en  second  du  21^  régiment 
d'infanteri<',ci-devantGuvenrie. 

Soldat  le  25  février"  1750, 
grenadier  le  1*'  mars  suivant, 
sergent  le  1"  avril  1752,  porte- 
drapeau  le  1**  février  1763, 
quartier-maître  le  15  murs 
suivant,  rnng  de  lieutenant  Je 
2  août  1767,  quartier-maître 
trésorier  à  !a  formation  du  8 
loin  1776,  capitaine  en  second 
le  5  décembre  1779. 

41  ans  3  jours  de  services 
effectifs,  4  camjpagnes;  total, 
45  ans  3  jours,  2  blessures. 

Pension  de  1.950  1.  16  s.... 

Canredon  (Louis-François- 
Robert  de),  né  le  18  septembre 
1738,  capitaine- commandant 
au  21*  réjgiment  d'infanterie, 
ci-devant  Guyenne. 

Sous-lieuienant  de  grena- 
diers du  18  janvier  1760,  en- 
seigne du  14  septembre  suivant, 
lieutenant  du  1*'  novembre 
1761,  devenu  sous-lieutenant  à 
la  composition  de  1763,  rem- 

Ïiacé  lieutenant  le  5  juillet 
767,  capitaine  en  second  du 
30  janvier  1778,  capitaine-com- 
mandant le  10  avril  1788. 

31  ans  1  mois  10  jours  de 
services  effectifs;  2  campa- 
gnes; total,  33  ans  1  mois 
10  jours. 

Pension  de  880  livres 

D'AuzY-DuBREUiL  (Gharles- 
Gabriel),  né  le  8  novembre 
1743,  capitaine  en  second  du 
21*  régiment  d'infanterie,  ci-de- 
vant Guyenne. 

Enseigne  le  14  juin  1762, 
sous-lieutenant  à  la  composi- 
tion de  1763,  remplacé  lieute- 
nant en  S(  cond  à  la  formation 
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de  1776,  jpremier  lieutenant 
le  2  juin  1777,  capitaine  en  se- 
cond le  8  avril  1779. 

28  ans  8  mois  de  services  ef- 
fectifs; 1  campagne;  total, 
29  ans  8  mois. 

Pension  de  600  livres 

Griffon  de  Banne  (Jean- 
François),  né  le  25  janvier  1736, 
premier  capitaine -comman- 
dant du  22*  régiment  d'infan- 
terie, ci-devant  Viennois. 

Lieutenant  dans  Guyenne, 
le  6  juin  1758,  premier  lieute- 
nant dans  ce  régiment-ci  à  la 
formation  du  8  juin  1776,  ca- 

Çitaine  en  second  le  19  août 
777,  capitaine-commandant  le 
11  août  1781,  de  la  compagnie 
de  grenadiers,  le  12  tuai  1787. 

32anB8moi8  22  jours  «te  ser- 
vices effectifs;  12  campagnes  ; 
total  :  44  ans  8  mois  22  jours; 
des  infirmités  coni^tatées. 

Pension  de  1,925  1.  9  s.  3  d. 

La  Brousse  (Raymond  de), 
né  le  14  avril  1/35,  second  ca- 
pitaine-commandant  du 
22«  régiment  d'infanterie  ci- 
devant  Viennois. 

Enseigne  dans  Guyenne  le 
6  juin  1758,  lieutenant  le 
8  septembre  de  la  même  année 
dans  ce  régiment-ci  à  la  for- 
mation du  8  juin  1776,  capi- 
taine en  second  de  la  com- 
pas^nie-coionelie  le  4  juillet 
1777,  commandant  le  4  sep- 
tembre 1781 . 

32  ans  8  mois  22  jours  de 
services  effectifs,  10  campa- 
gnes; total,  42  ans  8  mois 
22  jours. 

Pension  de  1,475  1.  9  s.  3  d. 

La  Paurie  (Antoine),  né  le 
2  juillet  1737,  sous- lieutenant 
tlu  22^  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  Viennois. 

Soldatdans  Guyenne  en  1754 
le  1«'  mai,  atf^^udantle  16  juil- 
let 1780,  poit^-drapeau  le 
4  septembre  1781,  sous-lieute- 
nant le  22  juillet  1785. 

36  ans  10  mois  de  services 
eflfectifs  ;  12  campagnes  ;  total, 
48  ans  10  mois  ;  a  été  blessé 
de  2  coups  de  feu  à  la  bataille 
de  Rosbach. 

Pension  de  688  I.  10  s 

TORPANNÉ  (Pierr« -Concorde- 
Joseph  de),  né  le  30  novembre 
1744.  capitaine  commandant 
du  24«  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  Brie. 

Enseigne  du  23  mars  1762, 
devenu  sous-lieutenant  dans 
Royal  à  la  composition  de  1763, 
remplacé  lieutenant  le  l^*'  no- 
vemore  1767,  capitaine  en  se- 
cond dans  ce  régiment-oi  du 
2  juin  1777,  de  grenadbîrs.  le 
10  septembre  1780,  cupitaine- 
commandant  le  22  octobre  1781. 
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1.      8.    d* 

28  aos  11  mois  5  jours  de 
services  effectifs  ;  2  campa- 

foes;  total  :  30  aos  11  mois 
jours,  des  infirmités  coDsta- 
tées 

Pension  de  600  livres 600     »      • 

Legge  (Augustin-François 
de),  né  le  19  février  1753,  ca- 
pitaine-commandant du  24*  ré- 
priment d'infanterie  ci-devant 
Brie. 

Elève  de  FBcoIe  royale  mi- 
litaire, sons-lieutenant,  le 
29  mars  1769  dans  Royal,  lieu- 
tenant le  28  octobre  1774,  liea- 
tenant  en  second  dans  Brie  à 
la  formation  de  1776,  premier 
lieutenant  le  l*»  février  1778, 
capitaine  en  second  le  21  oc- 
tobre 1781,  capitaine  comman- 
dant le  16  juin  1787. 

21  ans  11  mois  de  services 
effectifs,  2  campagnes;  total, 
23  ans  11  mois. 

Pension  de  600  livres 600     »      » 

Saurbl  de  Lasfonds  (Jean- 
François),  né  le  12  juillet  1746, 
capitaine-commandant  du 
25*  régiment  d'infanterie  ci- 
devant  Poitou. 

Sous-lieutenant  le 
22  mars  1763 ,  lieutenant  le 
10  septembre  1769,  capitaine 
en  second  le  3  juillet  1779, 
capitaine-commandant  le 
5  mai  1783.  • 

27  ans  9  mois  9  jours  de 
servicf-s  effectifs,  campagnes; 
totaÛ  29  ans  9  mois  9  jours. 

Pension  de  780  livres 780      "      » 

Paràire  (Jean-Baptiste),  né 
le  15  novembre  1732,  lieute- 
nant en  second  des  grenadiers 
du  25*  riment  dinfanterie 
ci-devant  Poitou. 

Soldat  le  22  octobre  1755, 
serinent  le  8  juillet  1758,  four- 
rier le  25  septembre  1765,  ser- 
gent-major le8  juin  1776,  porte- 
drapeau  le  9  février  1780,  lieu- 
tenant en  second  le  15  juil- 
let 1789. 

35  ans  2  mois  9  jours  de 
services  effectifs,  7  campagnes  ; 
total  42  ans  2  mois  9  jours  ; 
blessé  au  front  d'un  éclat  de 
bombe,  d'un  coup  de  balle  à 
la  main  droite,  et  d*un  coup  de 
feu  à  la  jambe. 

Pension  de  509  1.  4  s.  9  d. .  509     4     9 

Palgueirettes  (André- 
François-Marie  de),  né  en  dé- 
cembre 1740,  lieutenant-colo- 
nel du  25*  réjfiriment  d'infante- 
rie ci-devant  Poitou. 

Bnpeigne  le  1*'  novem- 
bre 1755  dans  le  régiment  de 
Vermaiidois,  lieutenant  le 
8  octobre  1756,  capitaine  le 
8  mai  1765,  capitaine-comman- 
dant à  la  formation  de  1776, 
major  de  ce  régiment -ci  le 
27  avril  1783. 


SOI 

1.      8.    d. 

34  aos  de  services  effectif^, 
11  campagnes;  total  :  45  ans. 

Pension  de  2,4371. 10  s 2,437    10     » 

Pasquet  de  Bousquet 
(François),nélell  janvier  1743, 
capitaine-commandant  du  27* 
régiment  d*infanterie,  ci-de- 
vant Lyonnais. 

Lieutenant  au  bataillon  de 
milice  d'Angouléme  le  l*' avril 
1754,  enseigne  dans  ce  régi- 
ment-ci du  1*  avril  1759,  lieu- 
tenant le  29  juin  suivant,  ca- 
pitaine en  second  de  la  com- 
pagnie lieutenance-  colonelle 
a  la  formation  du  11  juin  1776, 
capitaine-commandant  le 
22  mai  1783. 

33  ans  1  mois  11  jours  de 
service^effectifs,  7  campagnes  ; 
total  :  40  ans,  1  mois  17  jours. 

Pension  de  600  livres 600     >      » 

Laàs  (Firmin  de)«  né  le 
3  janvier  1737,  premier  capi- 
taine au  27*  régiment  d'infan- 
terie, ci-devant  Lyonnais. 

A  commencé  à  servir  dans 
les  bandes  béarnaises  le 
25  mars  1745,  lieutenant  dans 
ce  régiment-ci  du  15  janvier 
1756,  capitaine  le  31  août  1761, 
réformé  en  1763,  remplacé  à 
une  compagnie  le  5  avril  de 
la  même  année,  capitaine  com- 
mandant à  la  formation  de  1776, 
d'uneautre  compagnie  le  2  juin 
1777,  de  grenadiers  du  6  mai 
1781,  d*nne  autre  compagnie 
le  21  mai  1781. 

39  ans  1  mois  25  jours  de 
services  effectifs,  7  campagnes  ; 
total  :  46  ans  1  mois  25  jours. 

Pension  de  2,053  L  15  s. . . .       2,053    15     » 

Sa  pension  de  400  livres 
éteinte,  sauf  à  justifier  qu'il  a 
droit  à  une  gratification. 

Bonneau  (Jean-Georfifes  de), 
né  le  29  septembre  1739.  capi- 
taine-commandant du  27*  ré- 
Êiment  d'infanterie  ci -devant 
yonnais. 

Enseigne  dans  Nice  le  5  juin 
1760,  lieutenant  le  23  octobre 
de  la  même  année,  devenu 
sous-lieutenant  dans  ce  régi- 
ment-ci à  la  formation  de  1763^ 
remplacé  lieutenant  le  23  mai 
1765,  premier  lieutenant  à  la 
nouvelle  formation  de  1776, 
capitaine  en  second  du  2  juin 
1777,  capitaine-commandant  le 
22  mai  1783. 

30  aos  8  mois  23  jours  de  se^ 
vices  effectifs,  7  campagnes; 
total  37  ans  8  mois  2^  jours  ; 
une  blessure  à  la  jambe. 
Pension  de  1 ,295 1 .  15  s. 2  d.       i  ,295    15     2 
Le  Royer  de  Ghantepie  de 
Gatine  (Victor-Joseph),  né  le 
3  mars  1745,  capitaine  en  se- 
cond du  27*  régiment  d'infan- 
terie, ci-devani  Lyonnais. 
Soldat  au  r<^giment  de  Lyon- 


Digitized  by 


Google 


m 


[Assamblée  nationale.]        ABCfllYSS  PAAUSIOSNTAIHES.         [28  8e^tem))ra  |791,| 


hais  le  15  mai  1768,  spuMi^u* 
tenantle21  mai  177Cf,  liemenapt 
en  second  le  11  juio  1770,  pre-i 
mier  lieutenant  le  24  Dovemn 
bre  1780,  capitaine  ça  8eçQn4 
le  22  mai  1783 

22  ans  9  mois  13  jours  4ç 
services  effectifs;   5  campa- 

?ne8;  total  :  27  ans  9  mois 
3  jours;  des  blessures. 

Pension  de  600  livres.  Gellç 
de  400  livres  éteinte,  sauf  gra- 
tification s'il  y  a  lieu 

MiNiÉRBs  (Pierre  de),  qé  |e 
2  juin  1736,  capiiaiQe-coa^man- 
dantdu  28'' régiment  d'iaf^n^ar 
rie  ci-de.vant  au  Maine. 

Ck)rnette  de  cavalerie  des 
milices  du  Fort-Daupl)io  dç 
Saint-Dominffuele  15  mars  1755, 
lieutenant  dans  Lyonaaia  |ç 
15  avril  1759,  capitaine  eq 
second  dans  ce  régimeqt-cl  dq 
18  décembre  1776,  de  la  corn- 
paj^nie  de  chasseurs  le  Z^  fé- 
vrier 1778,  capiiaine-commap- 
dant  du  28  décembre  1780.  de 
chasseurs  le  1**  mars  1781, 
d'une  autrecompagnie  le  5  jujq 

35  ans  11  mois  IS  jours  dç 
services  effectifs  ;  2  cam  pagoes  ; 
total  :  37  ans  11  mpis  13  jours  : 
blessé  d*un  coup  de  feu. 

Pension  de  1,315 1. 14 s.  4  d., 
ci , , 

Làndrian  (Btienne-Bra^ d  de), 
né  le  ..  janvier  1740,  lieutç- 
nant-colonel  du  29*  régiment 
d'infan  terie,ci-deyan  t  Daqph  i  n  » 

Cadet  du  roi  de  Pologne  |ç 
8  janvier  1756,  lieutenapt  re- 
formé Bans  appointementp  (e 

11  février  1757,  lieutenant  du 
20  mai  1758,  aide-msqor  1q 

12  juin  1760,  rang  de  capitaine 
le  i^  février  1763,  capl^ 
taine  en  second  à  la  formation 
du  7  juin  1776,  major  du  ré- 

fiment  de  Hainaut  le  29  décém- 
re  1777,  de  celui-ci  le  29  ma! 
1778,  lieutenant -CQlonel  le 
3  mai  1787. 

35  ans  1  mois  20  Jours  de 
services  effectifs,  7  caingagaes  ; 
total  :  42  ans  5  mois  20  jours, 

Pension  de  2,538  l.i9  s.; 
celle  sur  l'ordre  de  Saipt-Louiç 
étfiintfi  ci 

LACk)UR(Giaude-Praiiçûis'<jeV, 
né  le  11  mai  1740,  premier  ca- 
pitaine commandant  du  30*  ré- 
giment d'infanterie,  ci-dey^qt 
Perche. 

Cadet  gentihomme  du  roi  dç 
Pologne,  le  10  décembre  1755, 
lieutenant  réformé  à  la  suit^ 
du  régiment  d'infanterie  Oau- 

ghin  du  10  février  1759,  lieu- 
mant  le  6  mai  suivant,  soqs- 
aide-major  du  6  février  ITBl 
aide-major  le 7 novembre  tT^O, 
rang  de  capitaine  du  24  mar9 
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1772,  capitaine  en  secpnd  à  la 
formation  du  11  juin  1776  dans 
ce  régiment-ci,  capitaln^-com-  . 
mandant  le  20  mars  HTS, 
passe  à  la  compagnie  de  gre- 
nadiers le  10  juillet  1784, 

35  ans  2  mois  18  J0urp  de 
services  effectifs,  5  campagnes  ] 
total  :  40  ans  2  mois  18  Jours  ; 
une  blessure  et  des  iofirmitég. 

Pension  de  1,519  I.  11  s., 
ci ,.,.,.       Î,5JQ    H      » 

Du  Blanc  (Louis-Gabriel),  qé 
le  • .  mars  1736,  capitaine  coin- 
mandant  du  30*  régimeqt  d'in- 
fanterie ci-devant  du  Perche. 

Lieutenant  du  25  mai  1756 
dans  le  Dauphin  infanterie,  cçl? 
pitaine-commandanten  la  com- 
pagnie du  lieutenant-colonel 
le  31  mars  1774,  de  la  comp^-» 
gnieHX)lonelle  ie7avrll  suivaatf 
capitaine  titulaire  du  17  du 
même  mois,  en  second  dans  ce 
régiment-cià  la  formation  4u 
11  juin  1776,  capitaine-cpip- 
mandant  la  compagnjercqlo- 
nelle  le  15  août  1779 ,  de  la  com- 
pagnie de  grenadiers  le  15  ocr 
tobre  1785. 

34  ans  9  mois  3  jours  de  ser- 
vices effectifs,  11  campagnes; 
total  :  45  ans  9  mois  o  Jours  j 

Pension  de  2,018  L  6 S., ci,.       2»0ia     Q     « 
Breuil   (Jean- 
"  c^ 

|iment  d'infanterie,  ci-devaqt 
du  Perche, 

Lieutenant  dans  Dauphin  du 
15  décembre  1756,  capipiioer* 
commandant  en  la  compagnie 
dn  lieutenant-colonel  le  17  avril 
1774,de  la  compagnie-colonelle 
du  19  mai  suivant,  eapit^^iqe 
titulaire  le  13  juin  de  la  iqéqiQ 
année,  en  second  daqs  ee  ré« 
giment-ci  à  la  form^Uon  du 
11  juin  1776,  capiiainoroom- 
mandant  le  26  décembre  i78Q. 

34  ans  2  mois  13  jours  de  ser- 
vices effectifs,  10  c^p)na{[nes( 
total  :  44  ans  2  mois  iZ  JOUri; 
des  infirmités. 

Pension  de  1,878  L  4  p.  4  d., 

<^i:---- -.-v ^P'*     *      ^ 

La  Forest  de  La  BiaAU- 
DELLE  (Claude),  né  le  15  juil- 
let 1739,capitaine-commaqdant 
du  31*  régiment  4'iufaqtérici, 
ci-devant  Âunis. 

Lieutenant  dans  Yaubeqourt 
le  21  février  1756,  capitaine- 
commandant  dans  ce  régi- 
ment-ci, de  la  compagnie  lieu^ 
tenant-colonelle  le  4  mai  1/71, 
capitaine  titulaire  du  6  no- 
vembre suivant,  en  second 
à  laformationdu  11  jqiq  1776, 
de  la  compagnie  de  grenadiOiS 
le  4  juillet  1777,  capitaine*^ 
commandant  de  la  compagnie 


reuBion  ae  zjjiq  i.  o  s.,  c 
RiouLT  DU   Breuil   (Jea 
Louis),  né  le  1*' juillet  1736,  c 
pitaine-commandantdu  â(r 
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colonelle  du  3  jaln  1779,  de  la 
compagnie  de  grenadiers  le 
20  mai  1783,  d'une  autre  con-^ 
pa^nie  le  12  mai  1786. 

34  ans  10  mois  10  Jours  de 
eervices  efrectifs,  6  oamnagnes  ; 
total  :  40  ans  10  mois  lô  jours  ; 
des  infirmités. 

Pension  de  1,577 1 .  10 «... . 

GiBAULT  (Jean-Bapti9te-Plerre 
de),  né  le  1 1  octobre  1732  ;  quar- 
tier-maître trésorier  avec  rang 
de  capitaine  d*nn  31*  régiment 
d'infanierie  ci-deyant  Aunis. 

Soldat  le  5  décembre  1757, 
sergent  le  9  avril  1762,  (}uar-^ 
tier-maitre  du  10  septembre 
1769,  cbargé  de  la  caisse  du 
réffiment  le  20  mars  1773,  avçe 
600  livres  d'appointements  par  . 
an,  quartier-maître  trésoner 
à  la  formationdu  11  juin  1776, 
rang  de  capitaine  du  1*'  mart) 
1787,  par  décision  du  12  avril 
suivant. 

33  ans  26  jours  de  services 
effectifs,  5  campagnes*  total  ! 
38  ans  26 jours;  des  Infirmités. 

Pension  de  1,326  !.  13  s.  7  d., 
ci 

Lantt  (Gbristophe- Nicolas 
de),  né  le  5  février  1736,  capi^ 
laine-commandant  du  31*  ré^ 
giment  d'infanterie,  ci-devant 
Aunis 

Lieutenant  dans  Yaubeconrt 
du  14  mars  1758,  capitaine-com- 
mandant de  la  compagnie  eo^ 
lonelle  de  ce  réglment-oi  le 
5  mai  1772,  capitaine  titulaire 
le  15  décembre  suivant,  en  se^ 
cond  à  la  formation  de  1776. 
capitaine-commandant  lé 
10  mai  1780,  de  la  compagnie 
de  grenadiers  le  17  mai  1787. 

32  ans  9  mois  17  jour0  de  ser* 
Yices  effectifs,  5  campagnes; 
total  :  37  ans  9  mois  17  jours; 
des  infirmités  constatées. 

Pension  de  1,301 1. 15  s.  8  d. 

La  Baux  (Laurent-MattiieU), 
né  le  24  février  1737,  lieutenant 
en  premier  avec  rang  de  capi- 
taine dans  le  31*  régiment  dnd- 
fanterie,  ci-devant  Aunrs. 

Soldat  dans  VaubécéuH  du 
16  janvier  1756,  sergent  le  6  no« 
vembre  suivant,  porte^raneaQ 
dans  ce  régiment-ci  du  1*'  fé- 
vrier 1763,  sons-lieoteoaiit  de 
grenadiers  à  la  formation  de 
1776,  lieutenant  en  second  1« 
8  août  1779,  premier  lieutenant 
le  23  mai  1784,  rang  da  oapi^ 
taine  le  28  mai  1789. 

34  ans  11  mois  15  }o«rê  de 
services  effectifs. 

Pension  de  392  I.  6  s.  10  d. 

Mandel  (Pierre-Marc  de),  né 
le  2  juillet  1742,  capitaine-com- 
mandant du  31*  régiment  din^ 
fanterie,  ci-devant  Aunis. 

Soldat  le  1<»  mars  lVSO,lielN 
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tenant  le  8  décembre  1761  ^d^ 
venu  sous-lieutenant  à  la  for-#> 
matioD  de  1763,  remplacé 
lieutenant  le  11  août  175%  capi* 
taine  en  second  le  4  juillet  1777^ 
capitaine-commandant  la 
23  mai  1784. 

30  ans  10  mois  de  services 
effectifs. 

Pension  de  675  livres , 

Salleton  (François-Paol),  né 
le  22  novembre  1744,  capitaine- 
commandant  du  31*  régiment 
d*infanterie  ci-devant  AuniSé 

Enseignedu9aoûtl76i,iieute* 
nant  le  14  janvier  1762,  devenu 
sous-lieutenant  à  la  formation 
de  1763.  remplacé  lieutenant  le 
1 1  août  1768,  premier  lieutenant 
de  la  compagnie  de  chasseurs 
à  la  formation  de  1776,  cnpi-» 
taine  en  second  le  4  juillet  1777| 
capitaine-commandant  le 
20  mai  1783. 

29  ans  4  mois  22  jours  de 
services  effectifs,  2  campagnes; 
total,  31  ans  4  mois  22  jours. 

Pension  de  780  livres. ...... 

Chemines  (Hugues-Josué  de), 
né  le  28  décembre  1742,  capi- 
taine-commandant du  31''  ré- 
giment d'infanterie,  ci-devant 
Àunis. 

Enseigne  le  8  décembre  1759» 
lieutenant  le  9  mars  1761,  de- 
venu sous-lieutenant  à  la  for* 
maiion  de  1763,  remplacé  lien- 
tenant  te  19  mai  176d,  premier 
lieutenant  le  11  juin  1776,  de 
la  compagnie  colonelle,  capi^ 
taine  en  second  do  4  juillet 
1777,  de  grenadiers  le  3  juin 
1779,  capitaine-commandant  le 
le23août  1782,  de  la  compagnie 
de  cbasseurs  le  12  mai  1786. 

31  ans  23  jours  de  servioee 
effectifs;  3  campagnes;  34  ans 
23jours. 

Pension  de  600  livres , 

Pagy  (Pierre  de),  né  le  3  mai 
1738,  lieutenant-colonel  du  32* 
régiment  d'infanterie, ci-devant 
Bassigny. 

Enseigne  dans  le  régiment 
d'infanterie  de  Béarn  le 24  juil« 
let  1755,  lieutenant  le  11  mars 
1756,  capitaine  le  29  septembre 
1758,  réformé  en  1763,  rem-^ 
placé  à  une  compagnie  le  25 
août  1767,  aide-major  le  4  août 
1772,  capitaine-commandant  à 
la  formation  du  11  juin  ITÎO^ 
major  de  ce  régiment^^ei  le 
5  juin  1781,  lieutenant<-cokmel 
le  9  novembre  1788* 

35  ans  5  mois  7  jours  de 
services  effectifs,  6  campegnes; 
total  41  ans  5  mois  7  joufs; 
blessé  d'un  coup  de  feu  à  la 
jambe  droite  et  paralysé  de  la 
ceinture  au  point  qu1l  ne  peut 
se  relever  qu'à  l'aide  de  deux 
bras. 
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Peosion  de  2,443  i.  12  s.;  celle 
sur  Tordre  de  Saint-Louis 
éteinte 

Ferrând  (Claude-Elisée  de), 
né  le  19  jum  1736,  capitaine- 
commandant  da  32*  régiment 
d'infaolerie.cidevanl  Bassigny. 

Soldat  le  1»  mai  1752,  lieute- 
nant du  21  février  1756,  capi- 
taine le  4  mai  1771,  en  second 
à  la  formation  du  15  juin  1776, 
capitaine-commandant  de  chas- 
seurs le  28  avril  1778,  de  gre- 
nadiers le  1»'  octobre  1779, 
d'une  antre  compagnie  le  30 
avril  1781. 

38  ans  8  mois  de  services 
effectifs,  6  campagnes;  total, 
44  ans  8  mois. 

Pension  de  1,920  livres 

La  Noailles  (Pierre-Jean- 
Baptiste  de),nél«  25  Juillet  1742, 
capitaine-commandant  du  32'' 
régiment  d'infanterie,  ci-de- 
Tant  Bassigny. 

Enseigne  le  14  mars  1758 
dans  le  régiment  d'Annis,  lieu- 
tenant le  18  février  1759,  capi- 
taine-commandant en  la  com- 
pagnie colonelle  le  5  mai  1772, 
capitaine  titulaire  le  15  décem- 
bre suivant,  en  second  à  la 
formation  de  ce  régiment-ci  le 
15  juin  1776,  capitaineK5om- 
mandant  dans  la  compagnie 
lieutenance-colonelle  du 
28  avril  1778,  d'une  autre  com- 
paeiie  le  3  juin  1779. 

32  ans  9  mois  17  jours  de 
services  effecti  fs  ;  6  cam  t  )agne8  ; 
total  :  38  ans  9  mois  17  jours. 

Pension  de  600  livres,  sauf 
à  constater  ses  infirmités  et  leur 
cause  pour  obtenir  une  aug- 
mentation  

GiRONGOURT  (Jean-Baptisie- 
Henri  de),  né  le  29  mars  1743, 
capitaine  -  commandant  du 
32*  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Bassigny. 

Cadet  du  roi  de  Pologne  le 
12  février  1760,  enseigne  dans 
TAunis  le  !•'  avril  1762,  devenu 
sous-lieutenant  à  la  composi- 
tion de  1763,  remplacé  lieute- 
nant le  11  août  1768,  sous- 
aide-major  le  2  mars  1773, 
premier  lieutenant  dans  ce 
régiment-ci  &  la  formation  de 
1766,  capitiiine.  en  second  du 
28  avril  1778,  capitaine-com- 
mandant du  25  novembre  1782. 

30  ans  10  mois  19  jours  de 
services  effectifs;  une  cam- 
pa^e;  total  :  31  ans  10  mois 
19iour8. 

Peosion  de  600  livres 

Du  Cailarde  Bardon  (Joseph- 
Silvestre),  né  le  7  novembre 
1739 ,  capitaine-commandant 
du  32*  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Bassigny. 

Enseigne    dans  FAunis    le 
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600 


600 


30  avril  1759,  lieutenant  le 
10  mai  suivant,  devenu  sous- 
lieutenant  à  la  composition  de 
1763,  remplacé  lieutenant  le 

20  août  1705,  capitaine  en  se- 
cond dans  ce  rj^iment-ci  à  la 
formation  de  1776,  de  la  com- 
pagnie lieutenance-colonelle, 
passé  à  la  compagnie  de  chas- 
seurs le  28  avril  1778,  capi- 
taine-commandant la  compa- 

fnie  lieutenance-colonelle  du 
5  août  1779,  de  la  compagnie 
de  chasseurs  le  25  noveinore 
1782. 

31  ans  8  mois  de  services  ef- 
fectifs ;  5  campagnes  ;  total  : 

36  ans  8  mois. 

Pension  iie  1,200  livres.... 

Du  Carreau  de  Cressignag 
(François),  né  le  23  octobre 
1750,  capitaine  en  second  du 
32*  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Bassigny. 

Soldat  du  10  janvier  1768 
jnsqu'au  11  août  suivant  qu*il 
a  été  nommé  sous-lieutenant 
dansrAunis,lieutenantlel5  dé- 
cembre 1772,  en  second  dans 
ce  régiment-ci  à  la  formation 
de  1776,  premier  lieutenant  le 
28  avril  1778,  capitaine  en  se- 
con<l  du  l*'  jan?ier  1780. 

22  ans  11  mois  21  jours  de 
services  effectifs;  une  campa- 
gne;   total  :  23  ans  11  mois 

21  Jours. 

Pension  de  600  livres 

DiSLÉDE  La  Lande  (Jacques), 
né  le  12  décembre  1741,  major 
du  33*  régiment  dUnfanterie, 
ci-devant  Touraine. 

Enseigne  le  1*'  janvier  1758 
dans  le  régiment  de  Beauce, 
lieutenant  Te  7  août  suivant, 
capitaine  du  13  juin  1774,  en 
second  à  la  formation  de  1776, 
capitaine-co  m  m  a  n  d  a  n  t  du 
16  février  1781,  major  de  ce 
régiment-ci  le  15  avril  1784. 

33  ans  2  mois  de  services 
effectifs,  4  campagnes;  total  : 

37  ans  2  mois. 

Pension  de  750  livres 

Thorène  (Guérillot-Albert 
de),  né  le  12  juin  1743,  capi- 
taine com mandat >i  du  33*  ré- 
aiment d'infanterie,  ci-devant 
Touraine. 

Lieutenant  dans  le  bataillon 
de  milice  garde-côte  d'An- 
tibes,  le  l*»  mars  1759,  en- 
seigne dans  ce  régiment-ci 
le  23  novembre  suivant,  de- 
venu sous-lieu'enant  à  la  com- 
position de  1763,  lieutenant  le 
21  mai  1766,  capitaine-com- 
mandant en  la  compagnie 
colonelle  le  1«'  février  1775. 
capitaine  titulaire  le  25  avril 
1775,  en  second  à  la  formation 
de  1776,  capitaine-comman- 
dant le  12  décembre  1779,  de 
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la  compagnie   de  grenadiere 
le  30  mai  1784. 

32  ans  de  serYices  efTertifs, 
5  campagnes;  total,  37  ans; 

Pension  de  600  livres 600      »      » 

GuiLLEMiN  (Jean),  né  le  15 
septembre  1731,  porte-drapeau 
du  35*  réffiment  d*infanterie, 
ci-devant  AquitaiDe. 

Soldat  le  24  juin  1749,  sergent 
le  i*'  octobre  1761,  porte-dra- 
peau du  6  novembre  1771. 

48  ans  8  mois  4  Jours  de  ser- 
vices, y  compris  7  campagnes; 
blesséà  la  jambe  droite  en  1759  ; 
nn  coup  de  sabre  à  la  tête  en 
1762. 

Pension  de  684  L  6  s.  3  d.  684     6     3 

PiLLET  (Pierre),  né  le  7  fé- 
vrier 1743,  capitaine-comman- 
dant du  36*  régiment  d'infan- 
terie ci-devant  d'Anjou. 

Enseigne  dans  TAquitaine  du 
U  avril  1759,  lieutenant  du 
23  juillet  suivant,  devenu 
sons-lieutenant  à  la  composi- 
tion de  1763,  remplacé  le  3  oc- 
tobre de  la  même  année,  capi- 
taine en  second  du  4  juillet 
1777,  dans  ce  régiment-ci, 
capitaine-commandant  le 
8  Juin  1887. 

31  ans  10  mois  17  jours  de 
services   effectifs,   5   campa- 
['•es  ;  total  :  36  ans  10  mois 
7  jours. 

Pension  de  1,219  1. 5  9.  8  d.        1.219     5     8 

Ratinet  (Jean-Jacques),  né 
le  13  août  1731,  lieutenant  en 
second  du  36*  régiment  d'In- 
fanterie, ci-devant  Anjou. 

Soldat  dans  le  bataillon  de 
milice  de  Metz  le  21  février 
1751,  soldat  dans  ce  régiment- 
ci  le  5  novembre  1753,  ser- 
?ent-major  le  12  septembre 
769,  porte-drapeau  du  18  mai 
1780,  sous-lieutenant  le  7  juil- 
let 1781,  lieutenant  eu  second 
le  16  octobre  1787. 

40  ans  7  jours  de  services 
effectifs,  3  campagnes  ;  total  : 
43  ans  7  jour^^  ;  blessé  de  deux 
coups  de  feu  à  la  poitrine  et  à 
la  jambe  droite. 

Pension  de  664  I.  9  s 664      9      » 

Du  RoQUAN  (Alexandre),  né 
le  18  avril  1734,  capitaine- 
commandant  du  36*  régiment 
d'infanterie  ci-devant  Anjou. 

Gendarme  de  la  gariie  ordi- 
naire du  roi  le  17  avril  1755, 
lieutenant  en  second  dans 
Berry  le  10  novembre  1756, 
lieutenant  du  30  octobre  1763, 
lieutenant  dans  l'Aquitaine  le 
3  octobre  1764,  capitaine  le 
30  mars  1774,  en  second  dans 
ce  régiment-ci  à  la  formation 
du  7  juin  1776,  capitaine-com- 
mandant le  7  juillet  1781. 

35  ans  10  mois  11  jours  de 
services  effectifsi   6   campa- 
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gnes  ;  total  :  41  ans  10  mois 
11  Jours. 
Pension  dn  1,667  1.  10 s.  3  d.       1,667    16      3 

SiMONBT  DE SiNGLT  (Autolne)» 

né  le  16  novembre  1737,  capi- 
taine-commandant du  37*  d'in- 
fanterie, ci-devant  marécbal 
de  Turenne. 

Lieutenant  du  15  décembre 
1755,  capitaine-commandant 
en  la  compagnie-colonelle  le 
4  août  1770}  capitaine  titulaire 
du  19  juin  1771,  en  second  à 
la  formation  du  8  juin  1776, 
capitaine-commandant  de  la 
compagnie  lieutenanre-colo- 
nelle  le  28  février  1778,  de  la 
compagnie-colonelle  le  7  août 
1778,  d*une  autre  compagnie 
le  21  février  1779. 

35  ans  16  jours  de  services 
effectifs,  2  campagnes  ;  total  : 
37  ans  16  jours. 

Pension  de  1,234 1.  4  s.....       1,234     4     » 

BoNNESTAT  (Jean  -Jacques), 
né  le  2  juin  1744,  capitaine- 
commandant  du  37*  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  maré- 
chal de  Turenne. 

Enseigne  du  17  août  1760, 
lieutenant  du  20  juin  1761,  de- 
yenu  sons -lieutenant  à  la 
composition  de  1763,  remplacé 
lieutenant  le  4  avril  1767,  pre- 
mier lieutenant  à  la  formation 
de  1776,  capitaine  en  Fécond 
le  28  février  1778,  capitaine- 
commandant  le  5  juin  1784. 

30  ans  4  mois  14  jours  de 
services  effectifs;  infirmités 
constatées. 

Pension  de  600  livres 600     »      > 

Du  Gazsl  (Josepb-Btienne- 
Daniel),  né  le  25  décembre 
1735,  capitaine  en  fécond  au 
38*  régiment  «l'infanterie,  ci- 
devant  Dauphin^. 

Soldat  le  l*'  avril  1756,  ser- 
gent le  1*'  juin  1758,  sous- 
rieutenant  le  12  août  1764, 
lieutenant  le  13  juillet  1771, 
premier  lientenant  à  la  forma- 
tion de  1776,  capitaine  en  se- 
con«l  le  18  janvier  1783. 

34  ans  11  riiois  de  services 
effectifs.  1  campagne;  total  : 
35  ans  11  mois. 

Pension  de  1,1321.  10s....        1,132    10      » 

Brassag  (Ayroard  de),  né  le 
U  juin  1736.  capitaine-com- 
mandant du  38*  régiment  d'in- 
fanterie, ci-devant  Daupbinf^. 

Volontaire  du  19  mars  1752, 
sergent  le  30  mars  1757,  quar- 
tier-maître du  l**  février  1763, 
chargé  de  la  Ciii  se  du  régi- 
ment le  1^  octobre  1764,  rang 
de  lieutenant  du  17  juin  1770, 

Î[uartier-maltre-tré8orier  à  la 
ormation  du  11  juin  1776, 
lieutenant  le  28  avril  1878^  ca- 
pitaine en  second  du  3  juin 
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1789»  capitaine-ooBimMdafll 
du  30  avril  1789. 

38  ans  {\  mois  9  Jouri  de 
services  effectifs,  1  oaœjKigo^î 
total  :  39  ans  il  tripip  9  j^rf  ; 
iofirmités  constatées^ 

Pension  de  1,494  145  9,6  cIm 
LeJat  (Pierre-Hugues  de), 
né  le  l*'  mars  174(K  c^pitain^ 
commandant  au  w  réçim^At 
dUnfanterie,  ci-devant  U^de*^ 
France. 

Lieutenant  da  \î  octobre 
1755,  capitaine  le  %  mi(ral7Q2, 
réformé  en  1763,  passé  à  un^ 
compagniedans  le  régiment  de 
recrues  de  Lille  \^  \^  octol^re 
de  la  même  annéei  reipplacé 
capitaine-commandant  en  la 
compagnie-colonelle  de  ce  ré- 
giment-ci le  4  août  1770,  capir 
taine  titulaire  le  24  septembre 
suivant,  en  second  à  la  forma- 
tion du  11  min  1776,  de  la 
compagnie  de  grena'tiersl^  27 
août  1778,  capitaine-comman- 
dant le  8  août  1779.  ae  lacooi^ 
pagnie  de  grenadiers  le  28 
août  1782. 

39  ans  1  mois  19  joqrs  de 
services  effectifs  dont  4  cam^ 
pagnes. 

Pension  de  1,422  |.  6  s.  4  d. 

PETROT    de   LUGAGNIC    (A- 

lexandre-Félix),  né  le  15  mars 
1741,  capitaine-corn  iQandant  dti 
39»  régiment  d'inftintçrie,  ci- 
devani  Ile-de-France. 

Soldat  le  \^  juiq  1759,  eû-r 
seigne  du  20févriélr  17B0.  lieu- 
tenant le  27  octobre  suivant, 
capitaine-^commandant  en  la 
(compagnie  du  Ueutenant-iéolo- 
nel  du  31  Janvier  1774,  oapi- 
taine-titulaire  le  24  avril  sui*- 
vant  en  second  à  la  formation 
de  1779,  de  çrenadiet«  le  8  avril 
1776,  capitame-commandfint  le 
17  mai  1780. 

31  ans  7  mois  de  ^^rviees  ef- 
fectifs; une  campagne;  total  : 
32  ans  7  mois. 

Pension  de  832  I.  10  s w... 

DOMMENGET    DE    MAULUQ^R 

(Jean),  né  le  2  février  1738,  ca- 
pitaine-commandant du  39*  ré- 
eiment  d'infanterie,  ci-devant 
e-de-Prance. 

Garde  du  corps  dti  roi  le 
6  mars  1758,  lieutenant  dans 
ce  régiment-ci  le  21  décembre 
1761,  devenu  sous-lieutenaat  à 
la  composition  de  1763i  rem-< 
placé  lieutenant  le  22  mai  1769^ 
capitaiue  en  second  du  8  avril 
1779,  capitaine-commandant  le 
8  février  1788. 

32  ans  9  mois  25  jours  de 
services  effectifs,  2  campa^ 
gnes  ;  total  :  34  ans  9  mois 
25Jours. 

Pension  de  1,0331. 15  a.... 
DuviGNBAU  (Pieiffe},  né  la 
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23  août  1738,  capitaipe  en  »p- 
cond  du  39*  régiment  d'infan- 
terie, ci-devant  Ilenle-France, 
Soldat  le  15  mai  17M,  ^^T^ 

fent  le  Iv  mai  176Q,  porlfr- 
rapeau  le  17  ipillrt  1763  ^ 
sous-lieutenant  de  gr^n^dier^ 
le  8  juillet  1766,  Uewtenant  en 
second  le  27  août  1778,  prgr 
mier  lieutenant  le  28  min  l/^^ 
capitaine  en  second  «^  U  jQtp 
1789. 

37  ans  4  mois  8  jours  deser* 
vices  effectifs,  4  campagne^; 
total  :  41  ans  4  mpia  8  JQUrs, 

Pension  de  6081.  5b.. M •'  6(X3     5      » 

Tarsac  (Biaise  de),  né  le 
22  novembre  1742,  capitaine- 
commandant  du  39*  réffiment 
d'infanterie  ci-devaot  ile-di»» 
France. 

Enseigne  le  13  octobre  1761, 
lieutenant  le  26  novembre  sui- 
vant, devenu  sous^lieuteûant 
en  1763,  remplacé  lieutenant 
le  13  juin  1765,  sotiB-e^ide-ma- 
ior  du  24  avril  1774,  premier 
lieutenant  de  la  compagnie  de 
chasseurs  à  la  formation  de 
1776,  capitaine  en  second  du 
27  avril  1778,  capitaine^om* 
mandant  le  26  mars  1785. 

29  ans  2  mois  18  lours  de 
services  effectifs;  une  eampa- 
gne;  toUl  :  30  ans  2  mois 
18  jours, 

Pension  de  600  livrée. -..^.  600     a     » 

Pàtras  de 
Antoine),  née 
commandant 
d'infanterie,  c 

Volontaire 
nant  le  14  ao( 
commandant 
colonelle  le  1 
taine  titulain 
bre  1770,  de^ 

second  à  la  fo  . 

1776,  capitaine -commandant 
du  31  mars  1779. 

37  ans  2  mois  de  aerviceç 
effectifs  et  2  catpp^Uçs  de 
guerre. 

Pension  de  1 ,425  livres ....       1 ,  425     »     • 


GoLiNBTDE  IiABB4U  (Antoine 
taine-commandant  au  41^  ré^- 


Raymond),  né  en'ilié 


ment  d*infanteriei  oi^dovaDt  )| 
Reine. 

Inscrit  en  la  l'«  compa^^aie 
des  mousquetaires  le  1***  ]uil-« 
let  1754,  lieutenant  en  seeond 
de  grenadiers  dans  ce  régiment'* 
ci  du  l*'  décembre  1755,  lieu* 
tenant  de  fusiliers  du  11  juin 
1759,  capitaine-commandant  de 
la  compagnie  du  lieutenant*^» 
lonel  le  28  juillet  1773,  de  la 
compagnie-colonelle  du  14août 
1775,  capitaine  en  second  à  la 
formation  du  8  juin  1T76»  eoah 
pagnie- colonelle  I  m^taiae- 
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commandant,  même  coipp^Tt 
gnie,  le  3  juin  1779. 

36  ans  8  mois  de  ^enricea 
effectifs  e$  3  campagnes  i$ 
guerre. 

Pension  de  1,470  livrw 

Durand  (Joseph),  né  le  17  o<h 
tobre  1731,  capitaine-cpnpaïaDn 
danl  au  41'  régiment  d'iofaor 
terie,  ci-devant  la  Reine, 

Soldat  du  20  avril  1750,  «er- 
gent  le  18  mars  1751,  90U^ 
lieutenant  degrenadierale  4  no- 
vembre 1757,  lieutenant  1^ 
10  mai  1760,  devenu  sousr 
lieutenant  à  la  nouvelle  com^ 
position  de  1763,  trésorier  I9 
l*'  février  de  la  môme  année, 
réformé  le  1*'  août  1764,  rewt 
placé  sous-iieulenant  1^  12  oe-* 
tobre  suivant,  chargé  de  la 
caisse  du  ré^ment,  quartier-r 
maître  tréi'oner  à  la  formation 
du  8  juin  1776,  rang  de  capir 
taineen  second  le  31  mar^  1779, 
de  grenadiers  le  4  septen^br^ 
1783,cnpitaine-commaqdant  W 
15  juin  1784. 

40  ans  10  mois  8  jours  de  ser- 
vices effectifs  et  6  campagqf^ 
de  guerre. 

Pension  de  2,117  livres 

SOULIÉ   DE    MONTBHISSON 

(Jean),  né  le  18  juin  1737,  «\p^ 
taioe-commandant  au  42*  ré^ 
ciment  dinfanterie,  ci-49T^nt 
Limousin. 

Lieutenant  du  28  juin  1758, 
capitaine  en  second  de  la  com- 
pagnie du  lientenant-coionel  lo 
20  janvier  1777,  de  )a  com*- 
pagnle-colonelle  le  21  avril  Buit 
vaut,  d*iine  autre  comp^ffhie 
le  4  juillet  1777,  en  second  d^ 
grenadiers  du  18  juin  1780,  pa- 
pitaine-commandant  le  15  juin* 

32  ans  8  mois  de  services 
effeôtifs  et  2  campagaofl  dé 
guerre. 

Pension  de  1,020  livres,. . , , 

Galletter  (BspritrMarie),  né 
le  24  décembre  1744,  quarliep- 
mattre-trésorier  au  4^''  régi- 
ment d'infanterie  ci-devant  Li- 
mosin. 

Soldat  dans  ce  régiment-*ci 
le  10  mars  1761,  sergent  1^ 
10  juin  1768,  fourrier  lè  3  seih 
tembre  1770,  sergent-major  le 
8  juin  1776,  porte-drapeau  )q 
18  janvier  l78l,  quarlieD^mat-e 
tre-trésorier  le  1"  mai  1787- 

29  ans  11  mois  18  jours  de 
services  effectifs,  et  2  can)pa- 
gnes  de  guerre. 

Pension  de  390  livres. . , . . . 

G0NPUH6UES  DE  Ljv  Vergnë 
(Jean  de),  né  en  1730,  lieutenant 
avec  rang  de  capitaine  au  44® 
réffiment  d*infanlerie  cirdevant 
Orléans. 

Soldat  le  29  avril  1750,  ser-r 
gent  de  grenadiers  te  lo  juillet 
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1762,  porte-drapeau  ie  18  aot)it 
1771,  sous-lieutenant  de  grena- 
diers à  la  formation  du  io  juiu 
1776,  lieutenant  en  secondjjj? 
grenadiers  le  12  septembre  1 779, 
!<"'  lieutenant  le  10  mai  178? 


1. 


«07 

.    d. 


pour  qu'il  tienne  rang  dexapl 
taine  du  1"  septeo^b?^  17ÇÇ. 

40  ans  10  mois  de  service? 
effectifs  et  6  campagne^  de 
guerre,  blessé  d'un  coup  ds  t^^ 
à  Munster. 

Pension  de  2,113  livres. , , ,  « 

Des  Isles  (FrançoiSrMiGhel^ 
Léonard),  né  le  1?  décembre 
1741,  capitaine  coujmapdant 
au  45*  régiment  a'infai^UTi^ 
ci-devant  la  Couronne. 

Enseigne  du 
1761,  lieutenant 
devenu  80us-li< 
composition  de  1 
major  du  19  se 
remplacé  lieutei 
1771,  capitaine 
21  avril  1777,  d< 
13  juillet  1779,  ( 
mandant  du  1*' 

29  ans  3  mo 
services  effectif 
pagne  de  guerre;  r^tirtJPP^F 
cause  dlnnrmité!*. 

Pension  de  600  liyrea, ,..  t  •  t 

Landrian  (Jean-Baptiite  de) 
né  le  2  mars  174t,  p^ajQp  au 
46*  régiment  d'infapternîi  cir- 
devant  Bretagne. 

Volontaire  en  mai  1759  daua 
l(i  régiment  Dauphin  infanteriq, 
enseigne  le  6  du  même  mois, 
lieutenant  le  1"  janvier  1760, 
devenu  sous-rlieutenant  k  la 
formation  de  1776,  capitaine  en 
second  le  14  juillet  1777,  capl- 
laine-commandant  du  t*^80p- 
lembre  1780,  major  de  ce  ré- 
giment-ci le  20  avril  1788. 

31  ans  10  mois  dq  perriçeg 
effectifs  et  5  campagnes  de 
guerre. 

Pension  de  1,518  1.  1}  a,, 

Saint-Cizy  (SaintrHélèned9)i 
né  le  11  septembre  1736, 1*'  qa* 
pitaine-commandant  au  46"  ré- 
ffiment  d'infanterie  oi-devant 
Bretagne. 

enseigne  le  1"  octojïre  1755, 
lieutenant  le  6  févner  1756, 
capitaine  le  26  janvier  1759,  ré- 
formé en  1763,  remplacé  capi^ 
taine-commaodant  en  la  oqm- 
pagnie-colonelie  le  18  juin  1768, 
capitaine  titulaire  du  11  mai 
1769,  capitaine-commandant  la 
compagnie  de  chasseurs  le  4 
jaillet  1777,  de  celle  de  grena- 
diers le  16  juin  1781. 

35  ans  5  mois  de  servicea  eft 
fectifs,  et   12  campagnea  da 
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fuerre;  blessure  à  la  main 
roite. 

Pension  de  2,167  1.  10  s., 
celle  sur  Tordre  de  Saint-Louis, 
éteinte 2,167    10     » 

Dazan  (Jean-Marie-Honoré), 
né  le  25  millet  1736,  capitaine 
commandant  au  46''  régiment 
d*iDfanterie,ci-deyantBretagne. 

Enseigne  du   9   seotembre 

1756,  lieutenant  du  22  juillet 

1757,  capitaine-commandant  en 
la  compagnie-colonelle  du  11 
mai  17o9,  capitaine  titulaire  le 
10  septembre  1769,  devenu 
capitaine -commandant  en  la 
compagnie  du  lieutenant-colo- 
nel à  la  formation  du  3  juin 
1776,  d^une  autre  compagnie  le 
8  avril  1779,  de  grenadiers  le 
njuillet  1702. 

34  ans  5  mois  19  jours  de 
services  effectifo  et  11  campa- 
gnes de  guerre,  blessé  d^un 
coup  de  feu  au  travers  du 
corps,  et  fait  prisonnier  le  28 
février  1758,  à  l'affaire  d'Hoja. 

Pension  de  1,992  1.6  s. 4  d..        1,992     6     4 

La  Chapelle  (Matbieu-Salo- 
mon  de)^  né  le  15  septembre 
1738, capitaine-commandant  au 
46»  régiment  d'infanterie  ci- 
devant  Bretagne. 

Aide  de  camp  de  M.  La  Gbaise 
le  !•'  mars  1759,  volonuire 
dans  ce  régiment-ci  le  l*'  mai 

1762,  sous-lieutenant  le  l^'mai 

1763,  lieutenant  le  11  mai  1769, 
de  la  compaffoie  de  chasseurs 
le  4  juillet  1777,  capitaine  en 
second  le  4  avril  1779,  capitaine- 
commandant  le  24  juillet  1782. 

32  ans  de  services  effectifs  et 
10  campagnes  de  guerre. 

Pension  de  1,680  livres. ...       1 ,680      »      » 

Bourdon  (Guillaume),  né  le 
20  novembre  1737,  porte-dra- 
peau au  46*  régiment  d'infan- 
terie cl-devani  Bretagne. 

Soldat  le  2  septembre  1755, 
sergent  le  25  septembre  1769, 
sergent-major  le  l"mars  1778, 
adjudant  le  18  juin  1786,  porte- 
drapeau  le  8  octobre  1788. 

3d  ans  5  mois  26  jours  de 
services  effectifs  et  12  campa- 
gnes de  guerre. 

Pension  de  652  1.  4  s.  6  d.  652     4      6 

Brossard  jfJean-Pierre),  né 
le  11  août  1748,  quartier-maître- 
irésorier  au  49*  régiment  d'in- 
fanterie, ci-devant  Yintimille. 

Soldat  le  18  décembre  1765, 
sergent  le  17  août  1768,  ser- 
gent-major le  27  août  1770, 
qiiartier-maltre-  trésorier  du 
10  mai  1780,  rang  de  capitaine 
le  15  septembre  1789. 

25  ans  2  mois  10  jours  de 
services  effectifs,  obligé  de  se 
retirer  par  raffaiblissecnent  de 
sa  vue,  étant  en  outre  tour- 


menté de  rhumatisme  gout- 
teux. 

Pension  de  300  livres,  quart 
de  ses  appointements 300      »      i 

MoNTEGON  (Gabriel  de),  né 
le  13  décembre  1743,  capitaine- 
commandant  au  50*  régiment 
d'infanterie  ci-devant  Hainaul. 

Enseigne  le  22  mai  1759,  lieu- 
tenant le  16  août  1761,  devenu 
sous-lieutenant  à  la  composi- 
tion de  1763,  remplacé  lieute- 
nant le  12  octobre  1766;  capi- 
taine ensecond  delacompagnie 
de  grenadiers  le  4  juillet  1777, 
d'une  autre  compagnie  le 
28  septembre  suivant,  capitaine 
commandant  le  17  mai  1785. 

31  ans  9  mois  6  jours  de  ser- 
vices effectifs;  forcé  de  se  re- 
tirer pour  cause  d'infirmités. 

Pension  de  600  livres,  quart 
de  ses  appointements 600      »      » 

MÉJANÉs  (Alexis),  né  le 
2  janvier  1735.  quariiei^maître- 
trésorier  au  5(r  réjjimcnt  d'in- 
fanterie ci  devant  flainaut. 

Soldat  le  28  septembre  1755, 
Forgent  le  17  mars  1759,  four- 
rier le  21  août  1766,  porte- 
drapeau  du  4  mai  1771,  chargé 
de  la  caisse  du  régiment  le 
l*»  novembre  1773,  quartier- 
mattre-trésorier  à  la  formation 
du  1*'  septembre  1776,  rang  de 
capitaine  le  l^'  mai  1788. 

ôb  ans  5  mois  de  services 
effectifs,  et  2  campagnes  de 
guerre;  blessé  à  la  tête  et  aux 
reins  par  des  éclats  de  bombe 
à  la  bataille  de  Sceinberck  et 
au  siège  d'Hambourg. 

Peudion  de  1,267  1.  10  s. . . .        1 ,267    10      « 

Cours  (Jean  de),  né  le  21iuin 
1743 ,  capitaine-commandant 
au  51»  répiment  d'infanterie, 
ci-devant  la  Sarre. 

Lieutenant  dans  le  Béarn  le 
25  août  1759,  dans  le  régiment 
des  recrues  de  Montuuban  le 
8  juillet  1762,  sous-lieutenant 
dans  celui-ci  le  17  juillet  1763, 
lieutenant  le  26  décembre  1768, 
de  la  compagnie-colonelle  le 
10  septembre  1769,  capitaine 
en  second  de  la  compagnie 
lieutenance-colonelle  Ie30  jan- 
vier 1778,  capitaine-comman- 
dant le  15  mai  1784. 

31  ans  6  mois  3  jours  de  ser- 
vices effectifs;  des  infirmités 
qui  l'obligent  à  prendre  sa  re- 
traite. 

Pension  de  735  1.  15  s 735    15     • 

Mahiel  de  Saint-Clair 
(Charles-Joseph),  né  le  8  jan- 
vier 1737,  capitaine-comman- 
dant au  52*  régiment  d'infan- 
terie, ci-devant  La  Fère. 

Page  du  roi  en  la  grande 
écurie  le  1«'  mars  1773,  lieute- 
nant le  16  mars  1756,  capitaine- 
commandant  en  la  compagnie 
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du  lieatenaot-colonel  le  7  ayril 
1773,    capitaioe  titulaire    le 

26  mai  1774,  en  8e<îond  à  la 
formation  de  1776,  capitaine- 
commandant  de  chaâseurs  le 
7  mai  1781. 

38  ans  de  services  effectifs. 

Pension  de  1,320  livres....        1,320      •»      • 

Bergeron  (Charles),  né  le 
11  octobre  1733,  souô-lieute- 
nant  au  52*  régiment  d'infan- 
terii*,  ci-devant  la  Père- 

Soldat  1k  !•'  avril  1752,  ser- 
gent le  16  juillet  1756.  fourrier 
le  11  septembre  1764.  porte- 
drapeau  le  21  mai  1771,  sou  - 
lieuieaant    de   grenadiers  le 

27  décembre  1779. 

38  ans  11  mois  de  services 
fkTtfkf*  I  i  f fi 

Pension  de  420  I.  15  S 420    15      » 

Klogk  (Bernarl-Antoine  de), 
né  le  16  juin  1736,  premier 
Heuienant-colonei  au  53*  régi- 
ment d'infanterie,  ci-devant 
Al.^ace. 

Servent  le  l*'  octobre  1756, 
dans  Rojal-Deux-Ponts,  ensei- 
gne le  28  décembre  suivant, 
second  lieutenant  le  9  mars 

1759,  sous-aide-maiur  le  18  oc- 
tobre 1765,  rang  de  capitaine 
le  20  avril  1768,  capitaine  en 
second  le  7  juin  à  la  formation 
de  1776,  capitaine-comman- 
dant le  28  avril  1777,  de  chas- 
seurs le  28  octobre  suivant, 
major  d'infanterie  allemande 
de  Nassau  le  15  avril  1784, 
passé  à  la  majorité  de  ce  ré- 
giment-ci le  24  mars  1785, 
lieutenant-colonel  le  4  juin 
1786. 

34  ans  5  mois  de  services 
effectifs  et  10  campagnes  de 
guerre. 

Pension  de  3,320 1. 12  s.  6  d. 
en  justifiant  qu'il  e^t  en  acti- 
vité depuis  la  nouvelle  forma- 
tion        3,320    12     6 

GUNTZBR  (Christian),  âgé  de 
65  ans»  lieutenant  en  premier 
avec  rang  de  capitaine  au  53*  ré- 

Îlment  d'infanterie,  ci-devant 
iB&ce» 

Soldat  le  27  novembre  1747, 
porte-iirapeau  le   20  octobre 

1760,  sous-lieutenant  de  gre- 
nadiers le  11  juin  1776,  lieu- 
tenant en  Fécond  le  8  avril 
1779,  lieutenant  en  premier  le 
10  mai  1783,  rang  de  capitaine 
le  20  septembre  1788. 

43  ans  3  mois  1  jour  de  ser- 
vices effectifs,  7  campagnes  de 
guerre. 

Pension  de  2,400  livres 2,400      >•      » 

Trrtbr  (Matbias),  &gé  de 
60  ans,  lieutenant  au  53*  régi- 
ment d'infanterie,  ci-devant 
Alsace 

Soldat  le  22  mars  1748,  fait 
sous-officier    le    6   décembre 


1756,  sergent-major  le  21  avril 
1760,  porte<lrapeau  le  6  décem- 
bre 1773,  rauR  de  lieuienaiit 
le  6  mars  1782,  lieutenant  le 
1"  mai  1791. 

42  ans  11  mois  6  Jours  de 
services  effectifs  et  7  campa- 
gnes de  guerre. 

Pension  de  900  livres 

Senamand  (Jean  de),  né  le 
9  juillet  1735,  capitaine-com- 
mandant au  54*  régiment,  ci- 
devant  Royal-Roussillon. 

Soldat  le  10  mars  1753,  ser- 

Sent  le  16  mars  1760,  porte- 
rapeau  le  1^'  février  1763, 
sous-lieutenant  de  ffrenadiers 
les  29  janvier  1769,  lieutenant 
le  6  février  1774,  de  grenadiers 
le  8  septembre  1775.  premier 
lieutenant  à  la  formation  de 
1776,  capitaine  en  second  le 
21  novembre  1781,  capitaine- 
commandant  le  6  mars  1788. 

37  ans  11  mois  18  Jours  de 
services  effectifs  et  8  campa- 
gnes de  guerre. 

Pension  de  2,037  livres 

DucROS  DE  La  Gassagne 
(Jean),  né  le  17  février  1737,  ca- 
pitaine-commandant au  54«  ré- 
giment d'infanterie,  ci-devant 
Roval-Roussilloii. 

Volontaire  du  l**  mai  1754, 
enseigne  le  21  mai  1759,  lieu- 
tenant du  29  juillet  1761,  de- 
venu sous-lieutenant  à  la  com- 
position de  1763,  de  grenadiers 
le  10  avril  de  la  même  année, 
remplacé  lieutenant  du  27  oc- 
tobre 1768,  de  grenadK  rs  le 
4  août  1772,  capitaine-com- 
mandant en  la  compagnie  du 
lieutenant-colonel  du  27  fé- 
vrier 1775,  capitaine  titulaire 
le  26  avril  suivant,  capitaine 
en  second  à  la  formation  de 
1776,  capitaine -commandant 
le  17  novembre  1781,  de  la 
compagnie  de  grenaJiers  le 
19  mars  1785. 

36  ans  10  mois  de  services 
effectifs  et  8  campagnes  de 
guerre. 

Pension  de  1,935  livres 

ViNAS  (Jean-François  de),  né 
le  14  octobre  1750,  capitaine- 
commandant  au  54*  régiment 
d'infanterie  ci-devant  Royal- 
Roussillon. 

Surnuméraire  aux  mousqne- 
taires  gris  le  21  mars  1767, 
sous-lieutenant  à  ce  régiment- 
ci  le  22  juin  1770,  lieutenant 
le  29  février  1775,  en  second 
à  la  formation  de  1776,  pre- 
mier lieutenant  le  8  avril  1779, 
capitaine  en  second  le  15  mat 
1783,  capitaine-commandant  le 
30  juin  1789. 

23  ans  1 1  mois7  jours  de  ser 
vices  effectifs,  et  une  campa- 
gne; forcé  de  se  retirer  pour 


U     s.    d« 


900 


2,037 


1,935 


Digitized  by 


Google 


m 


[kÊ^tHMéê  éàtMàHéi]        kHi^Èbiyi^  I^AMLËMEM'AlKÈâ.        t^  Septembre  ilM.} 


cause  d'iDfînDités  iFeëéniiaes. 

Pension  de  690  livres^ .  ; .  * . 

SouuLLAG  (Jacqueé  de),  tié  le 
27  juin  1736,  capitaitiè-cofioh 
mandant  au  55^  régiment  d'in- 
fanterie ci-deyanttièindê; 

Gafalier  dans  Bourgogne  le 
1«'  mai  1750,  passé  dans  ce  ré- 
giment-ci lieutenant  le  14  ûo^ 
vembre  1758,  sous-aidè  màjôr 
le  1**  févrierl763,pfemièr  lieu- 
tenant à  la  formatioii  de  1776^ 
capitaine  en  second  le  9  mai 
1778,  de  chasseurs  le  16  iuin 
1780,  capitaine-cdctlmanaâtit 
le  17  mai  1783. 

39  ans  8  mois  1  Jour  de  èéf- 
vices  effectifs,  et  6  éadipdgiiès 
de  guerre. 

Pension  de.  2,010  liVl'erf. . .  ;  ; 

Ghalvet  (Jean  de),  ùéle  «sep- 
tembre 1735,  capitaiae-com- 
maodant  au  55'' régi  noient  d'In- 
fanterie, ci-devant  Goiidé. 

Voloniaire  du  1"  déceriibré 

1758,  enseigne  le  13  ûoremb^e 

1759,  lieutenant  du  13  mars 

1760,  premier  lieutenant  à  la 
nouYeile  formation  de  1776, 
capitaine  en  second  dn  i  no- 
vembre 1778,  capital  ne-ctfcti- 
mandant  le  22  mai  1785. 

32  ans  3  mois  de  services 
effectifs  et  4  campagùeft  de 
guerre. 

Pension  de  1,161  L  10^.... 

DOMERGUE  DB  SAlNÏ-PLORÉNt 

(Jean-Scipion),  né  le  17  février 
1741,  capitaïue-conittiaiïdànt 
au  55«  r(^giment  dldfante^ié 
ci-devant  Ck)nd6. 

A  commencéàeefViraaq^  lé 
régiment  ci-devant Pè'titbièv^e, 
le  10  avril  1758,  entré  daûs  te 
régiment-ci  le  10   iifpteifabre 

1759,  lieutenant  lé  13   mars 

1760,  lieutenant  en  .éfecotrd  â  la 
formation  de  1776,  premier 
lieutenant  le  28  févfier'  177S, 
capitaine  en  second  le  14  aViH 
1782,  de  la  compagnie  de  gre- 
nadiers le  5  sepier&bré  1784. 
capitaine-commandant  le 
20  août  1787. 

32  ans  10  nlois  18  jour^  de' 
services  effectifs,  et  5  câïdpa- 
gnes  de  guerre. 

Pension  de  1,309  1. 10  0.... 

GàLISSARD    de    MlltÏGNlG 

(Jean),  né  le  15  mars  1741.  ca- 
pitaine-commandant an  55^  f'é- 
ffiment  d'infanterie,<  6i-âe^ant 
Gondé. 

Lieutenant  dans  lè  tifàtàiifon 
de  milice  d*Ânduze  fé  1^  avril 
1754,  enseigne  dans.  0e  irégi- 
ment-ci  du  20  mars  {756^  lieu- 
tenant le  11  mai  1*^7,  (»pi- 
taine  le  20  juin  1761,  déformé 
en  1763,  remplacé  capitaine- 
commandant  en  la  coïnpagûiô 
du  lieutenant-colonel  lc3u  c/é- 
cembre  1769,  de  la  (ifôitfpagniè 
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colonelle  le  24  mari  177^,  ti^ 
pitaine-commandaqt  de  Chas- 
seurs le  17  mai  1783,  dér  là 
compagnie  de  grenadiers    le 

22  mai  1785. 

34  ans  11  mois  13  jours  de 
services  effectifs  et  5  éaiùpa- 
^nes  de  guerre. 

Pension  de  1,495  i.  1$  s.  : . .       1,495    15     • 

Làscurag  de  Pou?ôl  (jherl'e- 
Elie),  né  le  1^'  avril  1738,  cu- 
pitaine-conmiandant  au  55*  rê- 

giment  d'infanterie  ci-devant 
onde. 

Enseigne  le  13  mars  l/fiM* 
devenu  sous-lieutenant  a  U 
composition  de  1763,  remplacé 
lieutenant  Ie28juin<ieiaméme 
année,  lieutenant  en  second  a 
la  formation  de  1776,  prepoier 
lieutenant  du  l*'  février  1778, 
capitaine  en  second  le  24  jan- 
vier 1783,  capitaine-coinman- 
dant  le  8  juin  1789. 

30  ans  U  mois  et  demi  de 
services  effectifs  et  3  campa- 
gnes de  guerre. 

Pension  de  956  I.  5  s 956     5    » 

Lugellb  de  Ghàteàuboùrg 
(Paul-François),  né  le  27  juin 
l752,capitaine-commanaantàu 
55*  régiment  dUnfanterie  ci- 
devant  Gon*ié. 

Page  de  la  chambre  du  rot 
le  1"  janvier  1767,  spus-lieute- 
nantdu  24  juin  1772,  lieuter 
nant  en  second  le  8  avril  1779, 

fremier  lieutenant  le  17  mai 
783,  capitaine  en  second  le 
6  mars  1788. 

24  ans 
mais  son  ( 
nation  Toblige  de  se  retirer.  ^ 

Pension  de  600  livres 6(lO 

Thevenin  (François),  né  eh 
1723,  capitaine  en  second  au 
56*  régiment  dlnfantérie  ci- 
devant  Bourbon. 

Soldat  le  3  mars  174S,  sergent 
lè  25  août  1757,  fourrier  dé 
grenadier  le  21  août  1765,  sotu- 
lieutenant  le  22  janvier  177(J, 
lieutenant  en  second  à  la  for- 
mation du  16  juin  1776,  pre- 
mier lieutenant  de  ffreoadiera 
le  1"  octobre  1780,  coiômissiop 
de  capitaine  le  28  janvier  1787, 
capitaine  en  second  le  18  mai 
1790. 

46  ans  moins  3  Jours  dé  ser- 
vices effectifs  et  6  camnagnéà 
de  guerre,  plusieurs  sièges  el 
batailles. 

Pension  de  2,400  livres. . . .       2\4A0 

Le  Bbuf  (Gharies),  ni  le 
17  mars  1741 ,  lieutenant-jcolo^ 
nei  au  57*  régiment  d'iafante^ 
rie  ci-devant  BeauvoisîSi 

Lieutenant  dans  le  régifnent 
d'infanterie  de  Ghampagne,  le 

23  octobre  1756,  oi^itaine- 
commandant  de  la  comp^ffitio 
colonelle  le  21  mai  1771,  capi- 


de  services  éfieefifs; 
état  constaté  d  alie- 
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taine  titulaire  le  é  no^Mbfé 
suivant,  passé  capitaine  en  se- 
cond dans  le  régiiûént  d  Aus- 
trasie  formé  du  âédodoiëmont 
de  Gbampa([neàla  formatioa  de 
1776,  capitàldé-commàûdàiitlt]: 
27  mare  1779,  lieutébaht-CWi^ 
nei  de  ce  régiment-ci  Ife  17  inai 
1789. 

34  ans  4  mois  S  ]ôur6  dé 
services  effiectifs  et  14  cam- 
pagnes deraerre.    .   ^  ^     ,      »* 

Pension  de  2^51  l  h  ë....       2.251      5 

ARNAUD    DE    FROUtÉ^tl^ 

(Jean-Baptiste),  né  lé  21  idil- 
Ietl740,  capitaineHM)mnia&dant 
au  57*  régiment  d'inuinterlé 
ci-devant  fieauvoisià^ 

Enseigne  le  1^  8è^teéDib^e 
1759,  lieutenant  le  Ik  dii  môme 
mois,  devenu  enBeiguè  le 
l^"'  avril  1760,  rempl/M^é  lieu- 
tenant le  4  février  1761,  soué^ 
aide-major  le  !•*  février  176â, 
aide-major  le  1*'  février  i77S, 
rang  de  ea»itaine  du  20  fé- 
vrier 1774,  capitaine  en  second 
à  la  compagnie-colonelle  à  la 
formation  du  16  iuia  1776,  ca- 
pitaine-commandant le  24  dep- 
tembre  1779. 

31  ans  6  mois  de  services 
effectifs  et  7  cam()agnes  dé 
guerre. 

Pension  de  1,365 Jlvi^f  s, . .  •       4 ,5é5     > 

DEPORGBS     de     HONfAGNAO 

(Joseph),  né  le  12  ôeptemwe 
1732,  capitaine  -commandant 
au  57*  régiment  dlûfànterie, 
ci-deyant  Beauvoisfs. 

Soldat  le  1"  août  1757,  ensei- 
gne le  22  novembre  4ç  lamêmé 
année,  devenu  sous-lieutenanC 
à  la  composition  de  1763,  rem- 
placé lieutenant  le  H  novem- 
bre 1765,  capitaine-comman- 
dant en  la  compagnie  du  lieu- 
tenant-colonel du  w  février 
1774,  en  second  méïAfe  compa- 

fnie  à  la  formation  du  16  juis 
776,capitaine-comihandant  le 
9  juin  1782. 

31  ans  7  mois  dé  éefvièés 
effectifs  et  7  campagnes  de 
finierre. 

Pension  de  072  1.10  a.-.  •       1,37^    iH 

Là  Perrière  (Pier^^),  iéle*« 

octobre  1727,    lieutenant  éa 

premier  au  57*  régiment  d'iD- 

lanterie,  ci-devant  Bèaoyoisié. 

Soldat  le  15  mar8jJ45,  ser- 
cent  le  15  mai  IT&S,  porte- 
drapeau  le  12  novembre  1768,, 
sous-lieutenant  de  àrenaaiera 
le  16  iuin  1776,  lieotenaût  en 
second  le  9  juin  1782.  Umr 
tenant  en  premier  le  30  dé- 
cembre 178d. 

45  ans  11  mois  13  jôufa  de 
services  effectifs  et  (3  cam- 
pagnes de  guerre.  ,  ,^, 

Pension  de  900  livres* .....  VX^     » 

BAUDELDE  YAUDRBGOURf(Jéan- 


d. 


Stanislas),  H  le  14  m^.lYil, 
lieutenant-colonel  au  58^  rë^ 
giment  d'infanterie«  èi-di^irallt 
Rouergue.  ^  . 

Cadet  du  roi  de  Pdlbgael  16 
12  avril  1757,  eosei|me  (ians 
Aunis  le  21  mai  IvS^,  Imu- 
tenant  le  8  décembre  âui<â^' 
devenu  sous-iieutentàt^  1? 
remplacé  lieutenant  le  28  inàfé 
1766,  sous-aide  majot^  lë  24  juin 

1768,  aide  major  le  U  ÔctobM 

1769,  rang  de  càpjtàidë  le 
26  janvier  1773,  capitaine  élt 
second  de  la  cooDlpà^ie  de 
chasseuredu  régimenfdeBasr 
signy,  dédoublemedt  dé  c^lui 
d'Aunis  à  la  formation  de  1776, 
de  la  comnafi 

le  28  avfir 
commandant 
colonelle  le  i 
autre  comps 
suivant,  de 
chasseurs  le 
même  annét 
ré^iment-ci  U 

33  ans  8  i 
services  efr( 
pagnes  de  j 
continuer  à  g 
malheur  d*éli 

Pension  de 
Chevillon( 
Biaise  de),  n( 
1737.  capita 
au  58*  réfflG 
ci-devant  Rouergue. 

Lieutenant  le  12  décémpré 
1755 ,  capitaine-comnoLandaint 
en  la  compagnie  du  lieuteoantr 
colonel  dû  16  juin  1769,  de 
la  compagnie  colonelle  M 
10  septembre  suivant^  capi- 
taine titulaire  le  27  geptemiDfé 

1770,  en  second  à  la  furmàtiôn 
du  il  juin  1776,  dé  grena- 
diers le  2  juin  1777,  capitaine 
commandant  de  la  cfompagni^ 
colonelle  le  22sep!eàabrél777, 
d*une  autre  compagnie  da  gre- 
nadiers le  7  juillet  1*^1. 

35  ans  19  jours  de  services 
effectifs  et  v  campaguea  dé 
guerre. 

Pension 

Pbrnot 
le  24  juin 
second  au 
fanterie,  ci 

Soldat  U 
gent  le  {•' 
le  19  sepl 
drapeau  di 
lieutenant 

U  iuin  1776.  compagmt  eolo- 
nelle,  en  la  compagnie  de 
grenadiera  le  2  juin  ÎTH,  Beik 
tenant  en  second  la  &  mars 
1788. 

35  ans  8  mois  <jb  services 
effectifs ,  7  campagnes  de 
guerre,  blessures  et  infirmités. 


«il 

s.    d* 
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'  Pension  de  6521.  10  b 

Memain  (Pierre),  né  le  29ium 
1725,  lieutenant  en  premier 
avec  rang  de  capitaine  an  58* 
régiment  d'infanterie,  ci-de- 
Yant  Rouerpie.         ^^^^ 

Soldat  le  12  janvier  1746,  ser- 

§ent  du  11  février  1747,  porte- 
rapeau  du  1»'  février  1763, 
sous-lieutenant  de  grenadiers 
le  12  février  1770,  lieutenant 
6(1  second  compagnie  colo- 
nelle le  2  juin  1777,  lieutenant 
en  premier  le  7  juillet  1784, 
rang  de  capitaine  du  1*'  mars 
i787. 

44  ans  10  mois  19  jours  de 
services  effectifs  et  9  cam- 
pagnes de  guerre. 
Pension  de  2,400  livres — 
MULLER  (Louis-Auguste),  né 
le  13  février  1741,  capitaine 
commandant  au  59*  régiment 
d'infanterie  ,  ci-devaul  Bour- 

^endarme  le  1*' octobre  1761, 
,U6qu*au  27  Juillet  1768,  sous- 
iieulenant  dans  ce  régiment- 
ci  leSseptembre  suivant,  sous- 
aide-major  le  17  juin  1776, 
premier  lieutenant  à  la  forma- 
tion du  8  juin  1776,  capitaine 
en  second  le  2  juin  1777  , 
capitaine-commandant  le  l*'  fé- 
vrier 1784. 

29  ans  h  mois  de  services 
effectifs  et  2  campagnes  de 
guerre  ;  attaqué  d*une  humeur 
rhumatismale  qui  le  rend  sou- 
vent perclus  de  tous  ses  mem- 
bres. 

Pension  de  780  livres 

Là  Croix  d'Bvry  (Arnould- 
Louis  de),  né  le...  février 
1742  ,  second  capitaine-com- 
mandant au  61*  riment  d'in- 
fanterie f  ci-devant  Verman- 
dois. 

Lieutenant  du  8  avril  1756, 
capitaine  commandant  en  la 
compagnie  du  lieutenant-colo- 
nel te  10  septeuibre  1769,  ca- 
gitaine  titulaire  du  30  décem- 
re  suivant,  capitaine  en 
second  à  la  formation  de  1776, 
capitaine-commandant  le  4 juil- 
let 1777,  de  la  compagnie  des 
chasseurs  le  10  mal  1786. 

34  ans  de  services  effectifs, 
4  campagnes. 

Pension  1.320  livres 

Estival  (Henri-Marie  d*),  né 
le  15  octobre  1736.  capitaine- 
commandant  au  6()*  régiment 
d'infanterie  ci-devant  Yerman- 
dois. 

Soldat  le  22  décembre  1758, 
enseigne  le  28  octobre  1760, 
devnu  80U8-lieut( nant  à  la 
composition  de  1763,  remplacé 
lieutenant  le  16  novembre 
1766,  caiiitaine  en  second  à 
la  formation  du  11  juin  1776, 


U     8.    d. 

652    10      » 


2,400 


780 


1.320 


capitaine-k;om  mandant    le 
10  mai  1786. 

32  ans  2  mois  6  jours  de 
services  effectifs  et  4  campa- 
gnes de  guerre. 

Pension  de  1,156  1.  10  s 

BoNNEFOUS  (Joseph),  né  le 
12  6t  pternbre  1736,  capitaine- 
commandant  au  61*  régiment 
d'infanterie  ci-devant  Verman- 
dois. 

Lieutenant  au  bataillon  de 
milice  de  Marmande  le 29  avril 
1756,  enseigne  dans  ce  régi- 
ment-ci du  l*'  novembre  sui- 
vant, lieutenant  du  20  mai 
1758,  capitaine  commandant 
en  la  compagnie  du  lieutenant- 
colonel  du  30  décembre  1769, 
caniuine  titulaire  le  7  avril 
1773,  capitaine  en  second  à  la 
formation  de  1776,  capitaine- 
commandant  le  15  juin  1783. 

34  ans  10  mois  de  services 
effectifs  et  3  campagnes  de 
guerre. 

Pension  de  1,305  livres.... 

ScHMUCK  (Joseph-Louis  de), 
né  le  6  septembre  1739,  capi- 
taine-commandant au  62*  régi- 
ment d'infanterie,  ci-devant 
Salm-Salm. 

Lieutenant  en  second  le 
22  février  1757,  dans  ce  régi- 
ment-ci alors  Bencbeim,  second 
lieutenant  le  23  octobre  1758, 
sous-lieutenant  à  l'incorpora- 
tion du  1*'  mars  1768,  alors 
le  régiment  portant  le  nom 
d'Anhalt;  lieutenant  le  3  août 
1765,capitaine-commandant  eu 
la  comiasnie  colonelle  du 
24  mars  1772,  capitaine  en  se- 
cond à  la  formation  du  8  juin 
1776,  de  ^nadiers  le  19  mars 
1780,  capitaine-commandant  le 
16  juillet  1780. 

34  ans  6  mois  de  services  ef- 
fectifs et  7  campagnes  de 
guerre. 

Pension  de  1,591  1.10  s.... 

Sgherb-BIaybr  (François-Jo- 
seph), né  le 1732.  capitai- 
ne-commandant au  o2*  régi- 
ment d'infanterie  ci-devant 
Salm-Salm. 

Volontaire  dans  le  régiment 
de  Lowendahlle  6ociobrel750, 
lieutenant  en  second  du  l*' oc- 
tobre 1756,  second  lieutenant 
le  5  novembre  1758,  sous-lieu- 
tenant à  rincorporation  du 
premier  mars  1760  dans  ce 
régiment-ci  portant  le  nom 
d'Anbalt,  lieutenant  le  13  août 
1765,  capitaine-commandant 
en  la  rx)mpagnie  du  lieutenant* 
colonel  du  24  mars  1774,  capi- 
taine en  second  à  la  formation 
du  8  juin  1776,  de  grenadiers 
le  16  juillet  1780,  capitaine- 
commandant  le  2  janvier  1783, 
an  régiment  alors  Salm-Salm. 
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40  ans  4  mois  de  services 
effectifs;  et  8  campagoes  de 
guerre. 

Pension  de  2.255  1.  10  s. . . .       2,255    10     * 

Foucault  (  JeaQ-SimoQ-Da- 
vid).  né  le  28  mars  1739,  ma- 
jor du  68*  régiment  d'infante- 
rie, ci-devant  Beauce. 

Lieutenant  réformé  du  ré- 
gimeot  d*Auvergne,  le  19  no- 
vembre 1760,  iieutenanten  pied 
du  4  décembre  1761,  devenu 
Bous-lieuteoant  à  la  formation 
de  1763,  remplacé  lieutenant  !•; 
5  octobre  1767, prenier lieute- 
nant dans  Royal-Auvergne  à  ta 
formation  de  1776,  capitaine 
en  second  du  28  août  1777,  de 
cbafiseurs  le  28  septembre  1778, 
capitaine-commandant  du 
16novembre  1781,de  cbasseurs 
le  1«'  juillet  1782,  major  de  ce 
régiment-ci  du  15  avril  1784. 

30  ans  1  mois  12  jourâ  de 
services  effectifs  et  9  campa- 
gnes de  guerre  ;  des  infirmités. 

Pension  de  1,775 1. 12  s.  6  d.       1 ,775    12     6 

Ghevauer  (  Louis  -  Marie- 
Emmanuel),  né  le  21  mai 
1753,  capitaine  en  second  au 
68«  régiment  d'infanterie  ci- 
devant  Beauce. 

Volontaire  au  l*'  septembre 
1769,  sous-lieutenant  le  19  juin 
1771,  lieutenant  en  second  le 
29  mai  1778,  premier  lieute- 
nant le  16  février  1781,  capi- 
taine en  second  le  25  mat 
1784  de  la  compagnie  de  gre- 
nadiers le  24  juin  1787. 

21  ans  6  mois  de  services 
effectifs  et  o  campagnes  de 
guerre.  Accablé  d*innrmités. 

Pension  de  870  livres 870      •      • 

Galichon  de  Gourchamp 
(  Louis-Pierre-René-Matbieu  ), 
né  le  3  avril  1755,  capitaine  on 
second  au  70*  régiment  d*in- 
fanterie  ci-devant  Biédoc. 

Sous-lieutenant  le  4  août 
1771,  lieutenant  en  second  de 
la  compagnie  colonelle  à  la 
formation  du  4  juin  1776,  pre- 
mier lieutenant  le  7  juin  1783. 
capitaine  en  second  le  25  mal 
1787. 

19  ans  6  mois  24  jours  de 
services  effectifs  ;  ses  infirmités 
le  forcent  de  demander  sa  re- 
traite. 

Pension  de  600  livres 600     »     » 

EsPARON  (Guillaume),  né  le 
. . .  1727,  lieutenant  en  pre- 
mier avec  rang  de  capitaine 
au  71*  régiment  d'infanterie 
ci-devant  Vivarais. 

Soldat  du  16  décembre  1743, 
sergent  le  1«'»  novembre  1749, 
porte-drapeau  le  l*'  février 
1763,  sous-lieutenant  de  gre- 
nadiers le  23  mai  1766,  rang 
de  lieutenaut  le  24  mars  1772. 
premier  lieutenant  le  8  avril 

!••  Série.  T.  XXXI. 


1779,    rang  de   capitaine  le 
1«  mai  1789. 

47  ans  2  mois  12  Jours  &e 
services  effectifs;  et  9  campa- 
gnes de  guerre  ;  plusieurs  bles- 
sures. 

Pension  de  2,400  livres — 

PiQUELÉ  DE  MONTAGNY  (Gas- 
pard), né  le 1739,  major 

au  72*   réffiment  d'infanterie 
ci-devant  Vexin. 

Lieutenant  réformé  dans 
Daupbin  infanterie  avec  ap- 
pointements le  13  février 
1759,  enseigne  le  1^  juin  sui- 
vant, lieutenant  le  l*'  oc- 
tobre de  la  même  année, 
capitaine  réformé  dans  ledit 
régiment  le  22  août  1762, 
sous-aide-major  le  1**  février 
1763,  réformé  la  même  année, 
ordre  du  20  février  1768  pour 
le  faire  servir  en  qualité  de 
capitaine  dans  ledit  régiment 
avec  400  livres  d'appointe- 
ments, capitaine-commandant 
la  compagnie  colonelle  le 
2  mars  1773,  capitaine  titulaire 
le  31  janvier  1774,  en  second  à 
la  formation  de  7  juin  1776,  ca- 
pitaine-commandant le  4  juil- 
let 1777,  de  la  compagnie  co- 
lonelle, passé  à  une  antre 
compagnie  le  28  février  1778, 
de  grenadiers  le  20  mai  1781, 
major  de  ce  régiment-ci  le 
15  mai  1785. 

32  ans  15  jours  de  services 
effectifs^,    2    camnagnes    de 

Puerre   et  des  intirmités  qui 
empêchent  de  continuer  son 
St^rvice . 

Pension  de  1,204  1.  13  s. 
9d 

Serile  (Bloi),  né  le  19  octo- 
bre 1731,  lieutenant  en  pre- 
mier de  grenadiers  au  72*  régi- 
ment dUnfanterie,  ci-devant 
Yexin. 

Soldat  le  5  octobre  1751, 
fourrier  le  9  avril  1763.  porte- 
drapeau  le  9  juin  1774,  sous- 
lieutenant  du  16  avril  1781, 
lieutenant  en  second  le  1*>^  sep- 
tembre 1788,  lieutenant  en  pre- 
mier le  27  mai  1789. 

39  ans  4  mois  23  jours  de 
services  effectifs;  14  campa- 
gnes de  guerre  ;  plusieurs  bles- 
sures. 

Pension  de  900  livres 

Levrard  (Charles  -  Alexan- 
dre), né  le  20  novembre  1738, 
quartier-maître  trésorier  an 
73*  régiment  d'infanterie,  ci- 
devant  Royal-Comtois. 

Soldat  du  10  mai  1764,  ser- 
gent du  17  juin  1768,  fourrier 
le  5  juin  1776,  sergent-major 
le  15  mai  1784,  quartier-maître 
trésorier  le  20  révrif^r  1788. 

26  ans  9  mois  18  jours  de 
services  effectifs,  10  campagnes 
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de  guerre  et  infirmités  qui  le 
meltent  bors  d'étal  de  cqoU*- 
Duer  soQ  service. 

Pension  de300  livres 

FoiNANT  (Joseph),  né  lé  5  oc- 
tobre 1787^  lieutenant  avec 
rang  de  capitaine  au  Ji*  régi- 
ment d'infanterie,  Ci-devaQt 
Royal-Gomtois. 

Soldat  le  27  janvier  1758, 
fourrier  lell  février  1766,  lieu- 
tenant le  15  juillet  1T73,  rang 
de  capitaine  du  28  févrief 
1778. 

35  ans,  1  mois,  J  Joup  de 
services  effectifs,  ISc^mpdgQes 
de  guerre. 

Pension  de  2,227  1. 15  s,. , , 

Marbotin  (Jean  -  Ftançôis), 
né  le  17  avril  1748,  capitaine 
commandant  la  compagnie  de 
chasseurs  au  93*  régiment 
d'infanterie,  ci  •  devam  Bn-- 
ghien. 

Volontaire  dans  la  marine  le 
l*'  mai  1765,  jusqu'en  1769,  et 
a  fait  en  cette  qualité  27  mois 
de  navigation  qui,  aux  termes 
de  la  loi  valent  30  mois  \  sous- 
lieutenaiit  dans  ce  régimentrCt 
le  24  mars  1759,  sous-aldû- 
major  le  24  juin  1774,  lieule- 
nant  en  second  à  la  formation 
de  1776,  i^  lieuteuam  U 
4  juillet  1777,  capiiaiue  en  $«' 
cond  le  5  octobre  1779,  capi- 
taine commandantlet^' décem- 
bre 1785. 

5  ans  1  mois  de  services  daps 
la  marine,  22  ans  dans  m 
troupes,  4  campagnes  en  Amé- 
rique. 

Pension  de  690  livres. ..... 

Quanta  la  pension  de  3Q0  li- 
vres, dont  il  jouissait  en  con- 
sidération des  blessures  qo'U  a 
reçues  en  Amérique,  il  faut  en 
connaître  plus  particulière- 
ment les  motifsi  pour  savoir 
s'il  y  a  lieu  à  les  rempls^owr 
par  une  ^ratification. 

Delpres  de  GiRIUIt^C 
(Jean-Hippolyte),  né  le  30  mai 
1740,  lientenant  -  colonel  au 
3*  régiment  d'infanterie,  ci-» 
devant  Piémont. 

Enseigne  dans  le  régiment 
d'infanterie   de   la  Sarre«   la 

25  février  1756,  lieutenant  du 

26  août  suivant,  capitaine  1q 
26  décembre  1768,  capitaine 
en  second  à  la  formation  de 
1776,  capitaine-commandant  du 
20  janvier  1777,  maîor  de  ce 
régiinent-ci,  le  15  avril  1784. 

35  ans  3  jours  de  services 
effectifs,  une  campa^ue  w 
guerre. 

Pension  de  1,425  1.  18  a. 
9d ... 

PiNET  (Jean  de),  né  le  7  làt^ 
vier  1737,  1*»  capitaine  com- 
mandant au  17«  régiment  d'in- 


1*     s»   d. 


3QQ 


2,227    t5     • 


690 


1,425    18     9 


U 


d. 


fanterie,  ci-devant  Anterene. 
Enseigne  le  11  mars  1756, 
lieutenant  le  24 juin  1757,capi- 
laine  du  6  mai  1761,  réformé  en 
1763,  replacé  capitaine  com- 
mandant en  la  compagnie  du 
lieutenant-colonel  le  20  février 
1768,  en  la  compagnie  colo- 
nelle du  20  avril  suivant,  ca- 
1>itaine  titulaire  le  11  août  de 
a  même  année,  en  second  de 
grenadier?,  à  la  formation  du 
18  juin  1776,  capitaine  com- 
mandant à  la  compagnie  lieu- 
tenance-colonelle  le  29  mai 
1778,  d'une  autre  compagnie 
le  3juinl779,de  la  compagnie 
de  grenadiers  le  19  avril 
1783. 

34  ans,  11  mois,  17  jours  de 
services  effectifs  et  8  campa- 
gnes de  guerre. 

Pension  de  1,7661. 15  8.84. 
celle  surFordre  de  Saint-Louis  ^ 

étiinte 1,T86    15     8 

RoQUEvuxB  (Marc-  Pierre- 
KusUche  de),  né  le  30  sep- 
tembre 1741,  lieutenant^<x)lo- 
nel  au  38*  régiment  d'infan^ 
terie,  ci-devant  DaQpblné. 

Lieutenant  dans  les  troupes 
Boulonnoises  le  1*'  mars  1756, 
lieutenant  dans  le  régiment 
de  la  marine  le  26  novembre 
suivant,  sous-aide  -  major   le 

14  septembre  1764,  aide-major 
avec  rang  de  capitalqe  du 
23  février  1769,  passé  à  une 
compagnie  le  14  octobre  1774t 
devenu  capitaine  en  second  à 
la  formation  de  juin  1776,  ma- 
jor du  régiment  du  Maine  le 
17  juillet  1797,  lieutenant-co- 
lonel de  ce  régimeut-ci»  le 

15  avril  1784. 

35  de  services  efléctlfb  avec 
5  campagnes  de  guerre. 

Pension  de  2,tô5  livres. , . ,       2,628     •      « 
DoLHÂiN  (Jacques),  né   le 

16  novembre  1731.  !•*  lieute- 
nant avec  rang  de  capitaine 
au  5<'  rédment  de  dragons.  Ci- 
devant  Golonel-Générïl. 

Dragon  dans  ce  régla^ent^ 
le  5  mars  1751,  maréchal  des 
logis  le  !•'  avril  1762.  fourrier 
le  !•'  septembre  itW.  norte- 
guidon  le  30  octobre  176$,  lieu- 
tenantle  !•'  juin  1772,  devenu 
lieutenant  en  second  a  la  for- 
mation de  1776,  l**  lieutenant 
le  10  mars  1778,  rang  de  ca- 
pitaine le  4  avril  1781. 

39  ans,  11  mois,  23  |0Qr8  4e 
services  effectifs  et  3  campa- 
gnes de  guerre. 

Pension  de  1,768 1.  &  s. .  •  *  •       l»?^     S     » 

KouFF  (François-Josepb),  ué 
le  30  décembre  1743,  lieutenant 
surnuméraire  au  1"^  réglaient 
de  hussards,ci-devantBercbeny. 

Hussard  le  12  février  1760, 
brigadier  le  12  janvier  1767» 
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maréchal  des  logis  le  29  juin 
1769,  adjudant  le  2  janvier 
1784,  porte-éiendard  le  20  sep- 
tembre suivant,  lieutenant  8U^ 
numéraire  le  1"  mai  1788. 

31  ans,  16  jours  de  services 
effectifis  et  3  campagnes  de 
guerre. 

Pension  de  326 1.  5  s. 


1. 


SzEKELY( ),né  le  15  sep- 
tembre 1728,  chef  d'escadron 
dans  le  régiment  de  hujBsarUs 
d'Esterhazy. 

Goroette  en  1758,  lieutenant 
en  1761,  capitaine  en  1773» 
chef  d'escadron  en  1778* 

32  ans  de  services  effectifs, 
5  campagnes  en  Allemagne, 
blessé  d'un  coup  de  feu  en 
1761  «  et  de  5  coups  de  sabre  an 
1762. 

Pension  de  1,230  livres 

RoussBT  deRumetëre  (Jeaur 
Baptiste),  âgé  de  81  ans,  capi* 
taine  au  42*  régiment  dlnfan- 
teriet  ci-devant  Limousin. 

20  ans  de  services^ grade  de 
capitaine  dans  ce  régiment-ci| 
plusieurs  campagnes  et  a  servi 
20  ai)8  depuis  sa  retraite  dans 
la  compagnie  des  Forces  de  la 
ville  de  Lyon,  où  il  a  rendu 
des  services  essentiels,  privé 
de  sa  fortune  par  la  suspension 
du  payemeni  des  rentes  de 
l'Hôtel  de  Tille  de  Lyon. 

Pension  de  600  livres  for- 
mant le  quart  du  traitement  de 
capi  ta  ine « 

ESTAGNIOL  picolas-Louis  d\ 
né  le  8  mars  1741,  capitaine  de 
cavalerie  dans  le  régiment 
d'Artois. 

Lieutenant  réformé  le  4  mart 
1757,  cornette  le  30  mai  1759, 
sous-lieutenant  à  la  composition 
de  1763,  lieutenant  le  24  juil- 
let 1769,  commission  de  capi-* 
taine  attaché  au  corps  de  cava- 
lerie le  13  avril  1773,  a  servi 
exactementdepuis.cetteépoque 
jusqu'en  1784  sans  appointe- 
ments, a  fait  plusieurs  campa- 
gnes où  il  a  éprouvé  des  pertes 
multipUées  et  reçu  plusieurs 
blessures. 

34  ans  de  services  effectifs, 
5  campagnes  de  ffuerre. 

Pension  de  1,410  livres**» . . 

Salomé  (Esprit),  âgé  de 
71  ans,  commandant  en  Qorse 
la  felouque  établie  pourleser^ 
Tice  du  département  de  la 
guerre. 

Sert  depuis  1733  et  est  encore 
en  activité. 

Pension  de  1,200  livres,  tota- 
lité de  son  traitement  à  comp- 
ter du  jour  où  il  cessera  d'être 
en  activité 

Rambos  (Jean-Glaude),  né  le 
14  avril  1732,  chirurgien-major 
du  9«  régiment  de  dragons. 


326     5 


1,230 


600 


lt410 


1,200 


Elève  à  l'hôpital  militaire  de 
Besançon  le  6  octobre  1749, 
sous-aide-major  de  l'hôpital 
ambulant  de  l'armée  en  avril 
1757,  aide-major  en  1759,  chi- 
rurgien-major du  régiment  de 
Beaufremont-dragons,  aujour- 
d'hui 9«  régiment  de  dr^tgons, 
le  1~  octbore  1761. 

42  ans  de  services  etfectib 
et  5  campagnes  de  guerre. 

Pension  de  1,597  L  10  s.  à 
compter  du  jour  où  son  actl* 
vite  cessera • 1,597    lO     ■ 

HoRNE  (Jacques  de),  né  le 
23  juillet  1720,  ancien  médecia 
inspecteur  des  hôpitaux  mili- 
taires;  ensuite  membre  du 
conseil  de  santé  du  directoire 
des  hôpitaux  militaires;  con- 
servé en  activité. 

A    commencé  à  servir  en 

1752,  et  est  encore  en  acti- 
vité. 

39  ans  de  services  effectif^, 
6  campagnes  en  Allemagne. 

Pension  de  4,875  livres  à 
compter  du  jour  où  son  acti- 
vité cessera 4,875     *      • 

Haren  (Adrien-Nicolas-Ghar- 
les),  né  le  7  novembre  1723, 
contrôleur  de  l'hôpiial  mili- 
taire de  Bastia. 

Dragon  au  régiment  de  La 
Rochefoucauld  le  24  février 
1742. 

Brigadier  en  1755,  maréchal 
des  logis  en  1757,  porte-gui- 
don le  25  mars  1763,  rangde 
lieutenant  le  24  mars  1772, 
lieutenant  en  pied  le  l"**  juin 
1772,  devenu  sous-lieutenant 
à  ta  formation  du  8  juin  1776, 
nommé  contrôleur  de  l'hôpi- 
tal militaire  de  Bastia  le  1"  jan- 
vier 1782. 

49  ans  de  services  effectifs 
et  13  campagnes  en  Allema- 
gne; plusieurs  blessures  gra- 
ves; 

Pension  1,200  livres,  tota- 
lité de  ses  appointements. .  « .       1^200     t     9 

Plus  de  600  livres  de  grati- 
fication pour  la  prise  d'un  dra- 
peau à  la  bataille  de  Grimberg 
le  21  mars  1760,  sous  la  con- 
dition qu'il  n'en  a  pas  été 
récompensé  dans  le  temps. 

Latono  (Jean-Francois-Bé- 
nigne)»  Sigé  de  55  ans.  chirur- 
gien aide-major  de  l'hôpital 
régimentaire  de  Bitche, 

Lieutenant  au  bataillon  des 
milices  d'Ornauo  le  2  décem* 
bre  1741,  élève  à  l'hôpital  mi- 
litaire de  Bitche  en  1751,  aide* 
major  à  celui  de  Strasbourg  en 

1753,  idem  à  Landau  en  1755> 

Cassé  à  l'armée  de  Hanovre  en 
757,  entré  à  l'hôpiUI  de  Bitche 
en  1762,  chirurgien-major  eo 
1775  jusqu'au  31  décembre 
1788,  replacé  chirurgien  aide- 
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mojor  de  Phôpitalrégimeotaire 
de  Bitche  le  !•'  janvier  1789, 
aux  appoioteffleots  de  720  li- 
vres. 

40  ans  de  services  effectifs 
à  compter  de  1751  à  1791, 
6  campagnes  en  Hanovre. 

Pension  de  612  livres 

Vidal  (Jean-Baptiste),  âgé  de 
80  ans,  infirmier  de  Fliopital 
militaire  et  régimentaire  de 
Monaco. 

N'a  que  27  ans  de  services 
effectifs;  mais,  attendu  son 
erand  âge  et  Timpossibilité  où 
u  est  de  travailler,  il  lui  est 
accordé  une  pensioa  de  102  li- 
vres (art.  17  et  21  du  lit.  !•' 
de  la  loi  du  22  août  1790) 

Richard  ( ,  veuve  de 

Josepb),  maréchal  des  logis 
dans  la  ci-devant  maréchaus- 
sée, mort  après  39  ans  de  ser- 
vices et  breveté  sous-lieute- 
nant de  cavalerie,  âgée  de — 

PensioD  de  200  livi  es,  attendu 
son  indigeoce 

PiARD  ( ,  veuve  d'An- 
toine), cavalier  de  marécbaus- 
sée»  mort  le  10  juin  1790,  des 
suites  d'une  chute  de  cheval, 
après  30  ans  de  services,  lais- 
sant sa  veuve  et  5  enfants 
dans  rindigence. 

Pension  de  150  livres. 


Dbspaulx  (Raimond),  né  le 
14  septembre  1726,  prêtre  ci- 
devant  bénédictin,  principal 
émérite  de  l'école  militaire  de 
Sorèze,  département  du  Tarn. 

32  ans  de  services  en  qualité 
de  professeur  de  mathémati- 
ques et  de  principal  du  collège 
de  Sorèze. 

Pension  de  1,950  livres,  tant 
en  vertu  des  articles  19  et  20, 
titre  !•'  de  la  loi  du  22  août 
1790,  en  arbitrant  son  traite- 
ment à  3,000  livres,  attendu 
qu'étant  religieux,  il  n*avait 
point  d'appointements,  qu'en 
vertu  des  articles  7  et  8 
du  titre  II  de  la  même  loi,  à 
raison  de  la  célébrité  que  son 
administration  et  ses  soins 
ont  donnée  au  collège  de  So- 


612 


102 


200 


150 


1,950 


Total  des  pensions  de 
retraite 782,386    19 


gratifications 
Sur  le  fonds  de  t  miUiom. 

Deshayes  des  Vallons,  âigè 
de  48  ans,  ingénieur  de  la  ma- 
rine et  chargé  du  service  des 
classes  à  Cherbourg. 

32  ans  de  services  de  diver- 
ses natures  dans  la  marioe, 
Tadministration  et  le  génie. 


Inventeur  d'un  cabestan  dont 
l'utilité  est  constatée  par  plu- 
sieurs autres  découvertes. 

Pension  de  1,000  livres 
éteinte  et  remplacée  par  une 
gratification  de  10,000  livres.      10,000 

Santo  Domingo,  né  le 
25  mars  1754,  lieutenant  des 
vaisseaux  de  l'Etat. 

Jouissait  d'une  pension  de 
500  livres  par  forme  de  dédom- 
magement de  la  perte  d'un  œil 
dans  une  des  campagnes  d'Amé- 
rique, retenu  à  la  suite  de 
^Assemblée  nationale  à  cause 
des  troubles  de  Saint-Marc  et 
comme  capitaine  du  vaisseau 
le  Léopard. 

La  pension  de  500  livres 
éteinte  et  remplacée  par  une 
gratification  de  3,000  livres..       3,000 

Mahi  de  Gormeré,  pour  les 
travaux  dont  il  a  aidé  les  co- 
mités d'agriculture,  de  com- 
merce et  des  contributions  pu- 
bliques. 

La  somme  de  12.000  livres.      12,000 

Plus  500  livres  au  sieur  Pa- 
raire,  lieutenant  de  grenadiers 
du  25<'  régiment  d'infanterie, 
ainsi  qu'il  est  porté  à  la  page  45 
de  la  nrésente  loi,  ci 500 

Et  600  livres  au  sieur  Haren, 
contrôleur  de  l'hôpital  mili- 
taire de  Bastia,  ainsi  qu'il  est 
porté  à  la  page  66  de  la  pré- 
sente loi,  Cl 600 

Total  desgratifications,  pa- 
reil à  celui  énoncé  à  la  page 
première  du  présent  décret.      26, 100 


PENSIONS  RECREEES. 

Leydrier  de  Meynot  (Blie), 
né  le  30  janvier  1718,  an- 
cienne pension  de  1,062  livres. 

31  ans  de  services,  du  22  août 
1743  à  décembre  1744, 6  cam- 
pagnes, le  tout  formant  37  ans, 
grade  de  lieutenant-colonel  les 
D  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  du  trai- 
tement de  ce  grade  lors  de  la 
retraite  (art.  19  et  20,  tit.  I«*; 
et  1,  2  et  3,  tit.  m 

Gaze  (Anne-Nicolas-Robert), 
né  le  4  février  1718,  ancienne 
pension  6,000  livres. 

33  ans  de  services  finis  en 
1779,  le  tout  dans  remploi  de 
trésorier-général  des  postes  à 
2,250  livres  d'appointements. 

Recréée  sur  le  pied  de  ses 
appointements  (art.  19  et  20, 
lit.  1;  et  5,  tit.  11.) 

Pouue  (Pierre),  né  le  24  fé- 
vrier 1718;  ancienne  pension, 
900  livres. 

37  ans  de  services  du  20 jan- 
vier 1737  au  20  juin   1784, 


1,691 


815    12     6 
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8  campagnes;  le  tout  formant 
45  ans,  rang  de  capitaioe  pen- 
dant la  deroière  année  d'acti- 
vité, celui  de  lieutenant  les 
10  années  précédentes. 

Recréée  sur  le  pied  du  trai- 
tement de  ce  grade  lors  de  sa 
retraite  (art.  19  et  20,  tit.  I;  et 
1,  2et3,  lit. II.) 

Gharton  des  Manguins 
(Btienne-Louis),  né  le  5  mars 
1718,  ancienne  pension, 1,682 1. 
10  s. 

31  ans  de  services  du  l*' jan* 
vier  1734  au  19  juin  1765, 
14  campagnes;  le  tout  formant 
45  ans,  rang  de  major  la  der- 
nière année,  grade  oe  capitaine 
les  20  précédentes. 

Recréée  sur  le  pied  du  trai* 
tement  de  ce  grade,  lors  de  la 
retraite  (art.  19  et  20,  tit.  I;  et 
1  et  3,  tit.  II.) 

Dezeddes  (Louis),  né  le  7 
mars  1718,  ancienne  pension 
de  500  livres. 

33  ans  de  services  :  1°  de 
mai  1742  à  1749;  2^  de  1750  à 
1763;  30  de  1771  à  1775;  4'»  de 
1778  à  1788,  10  campagnes;  le 
tout  formant  43  ans  de  services, 
grade  de  capitaine  les  26  der- 
nières années  d*activité. 

Récréée  sur  le  pied  du  trai- 
tement de  ce  grade  lors  de  la 
retraite  (art.  19  et  20.  tit.  1;  et 
1,  2et  3.  tit.  IL) 

Reau  de  Keranguez  (Fran- 
çois-Louis), né  le  2  mars  1718, 
ancienne  pension  1,996  L  10  :•• 

33  ans  'le  services  du  11  mal 
1742  à  1763  et  d'août  1771  au 
4  janvier  1784,  9  campagnes, 
6  ans  de  services  hors  de  l'Eu- 
rope; le  tout  formant  48  ans, 
(>mDloi  de  lieutenant  du  roi  à 
la  Grenade,  les  5  dernières  an- 
nées à  5,000  livres  de  traite- 
ment. 

Recréée  sur  le  pied  de  ce 
traitement  (art.  19  et  20,  tit.  I; 
1  et  3,  tit.  IL) 

LUNYT  (Pélix-Jean-Baplisie), 
né  le  30  mai  1718,  ancienne 
pension  de  1,500  livres. 

39  ans  de  services  commen- 
cés avant  1735,  finis  le  23  no^ 
vembre  1783;  4  campagnes  de 
guerre,  le  tout  formant  43  ans. 

Emploi  de  commissaire  d'ar- 
tillerie les  26  dernières  années, 
à  3,000  livres  de  traitement. 

Recréée  sur  le  pied  de  ce 
traitement  (art.  19  et  20,  tit.  I; 
et  3,  liL  IL) 

Glary  (Jean-Charles),  né  le 
23  juillet  1718,  ancienne  pen- 
sion de  1,500  livres. 

51  ans  de  services  effeciifs; 
savoir  :  près  de  8  ans  de  ser- 
vices militaires  du  12  mai  1739 
à  avril  1747,  et  43  ans  3  mois 
de  services  de  juge  du  28  juil- 


1. 


731 


1,218    15     • 


1,475 


4,625 


2,212    10 


let  1747  à  novembre  1790, 
4  campagnes;  le  tout  formant 
55  ans,  titre  et  fonctions  de 
président  à  la  Cour  des  aides 
de  Gtermont-Ferrand,  pendant 
toute  la  seconde  série  de  ses 
services  à  1,300  livres  d(»  ga- 
ges. 

Récréée  pour  ces  gages  (art. 
19  ec  20,  tit.  I;  1  ei%  tit.  IL).        1,350     » 

DuROUET  (Jacques),  né  le 
28  août  1718,  ancienne  pension 
de  4,000  livres. 

Plus  de  50  ans  de  services, 
tant  dans  les  bureaux  de  Tad- 
ministration  que  dans  ceux  do 
la  ferme  générale,  et  notam- 
ment pour  cette  partie  depuis 
très  longtemps  avant  1762  jus- 
qu'à la  fin  de  1786,  employé 
pendant  les  3  dernières  années 
à  4.000  livres  d'appointements. 

Recréée  pour  cette  somme 
(art.  19  et  20,  tit.  1;  et 5,  tit.  IL)       4,000      » 

MiCHAULT  (Louis-Alexandre), 
né  le  17  septembre  1718,  an- 
cienne pension  de  754  livres. 

34  ans  de  services  :  1*  de 
répoque  des  16  ans  d*àge,  non 
compris  3  ans  antérieurs,  jus- 
qu'en 1763;  2*  de  1771  à  1775; 
S»  de  1778  à  1780;  5  campa- 
gnes, le  tout  formant  39  ans; 
grade  de  capitaine  les  24  der- 
nières années  d'activité. 

Recréée  sur  le  pied  du  trai- 
tement de  cegrad^'  lors  de  la 
retraite  (art.  19  et  20,  lit.  I;  1, 
2et3,  tiLlI.) 1,175      » 

Gravier  de  Vergennes 
(Jean),  né  le  4  novembre  1718, 
ancienne  pension  de  27,304  1. 
10  s. 

50  ans  de  services  du  2  août 
1738  au  l»' juillet  1789,  déduc- 
tion faite  d'environ  5  moi?  d'in- 
terruption, emploi  d'ambassa- 
deur àSoleure,  les  4  dernières 
années  à  88,000  livres  d'ap- 
pointements. 

Recréée  pour  le  maximum 
(art.  18,  19  et  20,  tiL  I;  et  5 
tit.II) 10,000     » 

MosBERGER  (Jean-Maurlce) , 
né  le  5  novembre  1718,  an- 
cienne pension  de  786  1.  13  s. 
4d. 

43  ansdoi'ervlces.de  l'époque 
des  16  ausd'àge,  non  compns6 
ans  antérieurs  jnsqu'au28avril 
1768,  11  campagnes;  le  tout 
formant  54  ans,  grade  de  lieu- 
tenant les  5  dernières  années. 

Recréée  sur  le  pied  du  trai- 
tement de  ce  grade  lors  de  la 
retraite  (art.  19  et  20,  tit.  I;  1, 
2  et  3,  tit.  II) 900      ^ 

Barthel  (Nicolas),  né  le 
25  uo vembre  1718,  ancienne 
pension  de  1,800  livrer. 

48  auB  de  services,  de  Tépo- 
quedes  16  ans  ii'âge,  non  com- 
pris 1  an  10  mois  antérieurs. 
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jusqu'au  13  juin  1783, 14  cam- 
pagnes dont  5  hors  de  TEu- 
rope;  le  tout  formant  62  an^, 
emploi  de  major  de  place  leà 

14  dernières  années  à  3,000  li- 
yres  d'appointements. 

Recréée  pour  ces  appointe- 
ments (art.  19  et  20  tit.  I;  1 
et3tit.II) 

DÉGOUOISR  (François-Léo- 
nard), né  en  1718 ,  ancienne 
pension  de  532  1.  10  s. 

32  ans  de  services^du  18  mars 
1739  au  18  juin  1771, 14  cam- 
pagnes ;  le  tuut  formant  46  ans, 
rang  de  capitaine  pendant  les 
9  dernières  années  d'activité. 

Recréée  sur  le  pied  du  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de  la 
retraite  (art.  19  et  20,  lit.  9;  1, 
2  et3.  tit.  H) 

Lhuillier  (Claude),  né  le 

15  décembre  1718,  ancienne 
pension  de  950  1. 17  s.  6  d. 

40  ans  de  services.de  1741  à  la 
fin  de  1775,  et  de  juillet  1782 
à  mars  1791,  2  campagnes;  le 
tout  formant  42  ans,  grade  de 
capitaine  les 7  dernières  années 
d'activité. 

Recréée  sur  le  pied  du  traite- 
ment de  ce  grade  lors  de  la 
retraite  (art.  19  et  20,  tit.  I  ;  1, 
2  et  3  de  la  loi  générale  et  loi 
du  20  mars  1791) 


1.     s.    d. 


3,000      i>      »» 


1,275      «      . 


1,750 


Total  des  pensions  recréées.      36,219 1.7  s.  6d, 


Pensions  remplacées  en  SEcouas. 

Verdines  de  Cadillac  (Marc) , 
né  le  13  mars  1718,  ancienne 
pension,  531  livres. 

26  ans  de  services,  du  15  sep- 
tembre 1943  au  3  janvier  1770, 
concession  de  cette  dernière 
époque,  non  conforme  au  rè- 
glement de  1763  subsistant 
alors. 

Rejetée  (art.  7  tit.  III). 

72  ans  d^Age  à  l'époque  de  la 
loi;  subsistance  malaisée  et 
exigeant  l'aide  d'autrui,  com- 
mencement d'infirmités. 

Secours  de  la  2«  classe 500     »      » 

Le  AiiNiHT  (Jean-Olivier),  né 
le  !•'  avril  1718,  ancienne 
pension,  1,800  livres. 

Concession  non  autorisée  par 
règlement. 

Rejetôe  (art.  7,  tit  III. 

72  ans  d*&ge  à  l'époque  de  * 
la  loi,  infirmités,  femme,  lOen- 
fonts  vivants,  dont  4  entière- 
ment à  sa  charge,  et  les  autres 
en  partie;  très  médiocre  for- 
tune. 

Secours  de  la  l'^  classe 1 ,000     »      • 

AUBERT  (Pierre),  né  le  2  avril 
1718,ancienne  pension  de  400  li- 
vres. 


I 


27  ans  de  services  dans  la 
régie  du  droit  sur  lea  cartes 
de  1751  au  1^'  janvier  1779. 

Concession  non  autorisée  par 
règlement. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  ni).  ^   ^ 

72  ans  d^âge  à  l'époque  de  la 
loi;  infirmités,  nulle  autre  res- 
source. 

Secours  de  deux  portions  de 
la  4*  dasFe  .........•..•••• 

BrouvillÊ  (Claudine -Hen- 
riette Gendereau  de  Bellefçnd, 
veuve  du  sieur),  née  le  6  juin 
1718,  ancienne  pension  88  llv* 
15  s.  par  règlement. 

Concession  pour  services 
militaires  du  mari,  non  auto., 
risée  par  règlement. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  III.) 

72  ans  d'âge  à  l'époque  de 
la  loi  ;  aucuns  biens  connus. 

Sec  ours  de  la  4*  classe 

RousTàN  (Henri),  né  le  3  juil- 
let 1718,  ancienne  pension  de 
S95  livres. 

15  ans  de  services  déclarés, 
concession  non  autorisée  par 
règlement. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  m. 

72  ans  d'âge  à  l'époque  de 
la  loi,  infirmités,  femme  aussi 
infirme;  très  petite  propriété. 

Secours  de  la  3*  classe 

MUSNIER  DE  LA  CONVERSERM 

(André-François),  né  le  20  sep- 
tembre 1718,  ancienne  pension 
de  355  livres. 

13  ans  de  services  de  1741 
à  1749,  et  de  1757  à  1763. 

Concession  du  1"  avril  1763, 
non  autorisée  par  règlement. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  III). 

72  ans  d^âge  à  l'époque  de  la 
loi,  femme,  6  enfants,  dont 
3  paraissent  à  sa  cbarge;  re^ 
venu  fort  modique. 

Secours  de  deux  portions  de 
la  4«  classe 

Le  Vezon  de  Vesins  (Pierre), 
né  le  . . .  septembre  1718,  an«' 
cienne  pension  de  1,0621. 10  s. 

27  ans  de  services  militaires  : 
!<"  de  l'époque  des  16  ans  d'âge, 
non  compris  un  an  antérieur, 
jusqu'en  1737  ;  2»  du  6  décem- 
bre 1742  à  1768. 

Concession  du  1*'  mars  1768, 
non  conforme  au  règlement  de 
1763  subsistant  alors. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  lU). 

71  ans  d^âge  à  l'époque  de  la 
loi  ;  infirmités,  nul  autre  bien. 

Secours  de  la  2«  classe 

Messager  (Henri-Pierre),  né 
le  12  novembre  1718,  ancienne 
pension  1,300  livres. 

17  ans  de  services  dans  un 
bureau  de  finances,  de  1760  au 
1*'  janvier  1788. 

Concession  non  autorisée  par 
règlement. 

Rejelée  (art.  7,  tit.  fll). 
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71  ans  d'âge  à  Pépoque  de  la 
loi;  iofirmites,  situation  peu 
au-dessus  de  la  médiocrité, 
compris  la  jouissance  de  Tau- 
cîenue  pension. 

Secours  de  la  2*  classe. .... 

DmassNtt  (lean-Btienne),  ué 
le .  • , . .  1718,  ancienne  pension 
de  800  Utres. 

29  ans  de  services  dans  Tem- 

Sloi  de  contrôleur  militaire 
'tiôpital,  du  5  POTcmbre  17S4, 
Ira  26  février  1777  et  du  1~  juil- 
etî781  au  W  janvier  1789. 

Concession  de  cette  deroière 
f  poquâi  wu  autorisée  par  rè- 
glement. 
Reietée  (art*  7,  tit.  ni). 
Innrmltéd  de  la  vielQesse, 
femme  en  démence,  2  filles 
ftussi  infirma,  nulle  autre 
tessource,  dettes   contractées 

Éinsurosaàce  de  moyens 
subvenir  aur  dépenses  des 
dies  de  s4  femme  et  de  ses 
i. 

Secours  de  la  1**  classe 

fiEAUCOROT   (  Marie  -  Gécile- 

{!lau,  veuve  du  sieur),  née  le 
2  déeembre  1718,  ancienne 
|>en8ion  de  655  livres* 

Concession  pour  services  de 
9a  mère  et  de  son  mari  non 
ftutoriBée  par  règlement. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  lÏÏ). 

71  ans  d  âge  à  Tépoque  de  la 
)oi.  Infirmités^  nulle  autre  res- 
pource  que  sa  pension. 

Secours  de  la  2*  classe 


1.      s.    d. 


500      »      . 


1,000 


500 


ViLLAucouRT  (Bemard-Jo- 
sepb-Félix),  né  le  21  décembre 
1718,  ancienne  pension  de 
488  1.2  s.  6  d. 

18  ans  de  services  militaires 
de  répoque  des  16  ans  d'âge, 
non  compris  6  ans  9  moU  an- 
térieurs, Jusqu^au20  avril  1753. 

Concession  des  8  juin  1737 
et  20  avril  1753,  non  autorisée 
par  règlement. 

Rejetée  (art.  7.  tit.  III). 

71  ans  d'âge  à  Tépoque  de 
la  loi  ;  infirmités,  6  enfants 
dont  3  à  sa  charge;  revenu 
insuffisant. 

Secours  de  la  2*  classe 500 

iRLAND  DE  LA  VaU  DE  BEAU- 

MONT  (Gabriel),  né  le  31  dé- 
cembre 1718,  ancienne  pension 
de  177  1. 10  s. 

7  ans  de  services  militaires 
dn  31  mars  1741  à  1748  ; 

Concession  du  24  juin  1746, 
non  autorisée  par  règlement. 

Rejetée  (art.  7,  tit.  III). 

71  d'âge  à  l'époque  de  la  loi  ; 
femme  et  4  entants  dont  2  à  sa 
charge,  main  droite  e8troi>iéei 
insuffisance  de  revenu  qui  l'a 
fait  souvent  décharger  de  ses 
Impositions. 

Secours  de  la  3^  classe 200 

Total  des  pensions  remplacées 
en  secours 5,650 
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QUATRIÈME  ÉTAT  DE  RÉPARTITION 

DU  SECOURS  DE  150,000  LIVRES  ACCORDÉ  PAR  LA  LOI  DU  25  FÉVRIER  1791 

pour  être  distribué  aux  personnes  précédemment  comprises,  tant  dans  les  états  et  suppléments 
^états  des  secours  affectés  sur  la  loterie  royale^  sur  le  Port-Louis  et  sur  les  fermes  générales, 
que  sur  tous  autres  fonds  de  bienfaisance  supprimés  en  vertu  des  décrets  de  VÀssémbUe 
nationale. 


SOMMES 
paiciDEHiiBifr 

AOQORBtSS 

SOMMES 

ÂCCORDitES. 

UTres. 

A 

ikres. 

600 

A  la  dame  Armtnot  w  CbatrlrT)  300  IiTi*As,  ^^ , r* , ,,.,^,,,,,,..... 

300 

Veuve  réduite  dans  l'iodigence  avec  3  enfants,  par  la  cessation  d'une  aumône 
qu'elle  recevait  annuellement  de  la  ci-devant  abbaye  de  Clairvaux,  à  lamelle 
ses  ancêtres  avaient  donné  tous  leurs  biens. 

too 

C 

A  la  demoiselle  GALViMorcr  l'aînée,  âgée  de  38  ans,  900  livres 

MO 

Fille  d'un  officier,  accablée  d'infirmités,  et  manquant  de  moyens  pour  subvemr 
À  ses  besoins  les  plus  pressants. 

600 

A  la  dame  de  Goucv  (demoiselle  Catherine- Angélique) 

900 

Ci-devant  chanoinesse  de   Ligneux,  se  trouvant  sans  pension,  parce  qu'elle 
n'élait  que  novice  lors  de  la  suppression  de  ce  chapitre,  d'aillears  sans  for- 
tune du  côté  de  sa  famille  qui  est  pauvre  et  nombreuse. 

60 

4 

A  la  dame  Jav  (demoiselle  Marie-Anne  Héraud,  reuve  du  sieur  Claude) 

Veuve  d'un  inspecteur  des  routes  de  la  ci-devant  province  de  Languedoc,  lequel 

a  été  écrasé  sous  une  mine,  le  29  novembre  1780,  en  faisant  travailler  au 

grand  chemin  de  Saint-Espnt  à  Baffnols. 
Cette  veuve  est  à  la  charité  avec  sa  fille. 

150 

300 

A  la  dame  Rivsav 

300 

Agée  de  40  ans,  infirme,  veuve  d'un  commis  des  finances  de  la  direction  géné- 
rale du  Trésor  public,  mort  après  plus  de  40  ans  de  bons  services,  laissant 
sa  femme  et  un  en&nt  en  bas  âge  dans  la  pins  profonde  nûsère. 

no 

T 

A  la  demoiselle  Tiaàh  (Marie-Anne),  âgée  de  59  ans 

100 

Orpheline  intéressante  par  ses  vertus**  et  ses  infirmités,  fille  d'un  chirurgien 
major  au  régiment  dlnner-Suisse,  mort  après  avoir  épuisé  sa  fortune  ei  sa 
santé  dans  l'exercice  de  sa  place. 

Cette  demoiselle  est  sans  ressources  par  la  perte  de  quelques  charités  qu'elle 
recevait  de  communautés  religieuses. 

318 

A  la  demoiselle  Tournièiui 

300 

Fille  d'un  ancien  avocat  au  Parlement  de  Paris;  dans  la  misère  après  avoir 
consacré  sa  jeunesse  et  ses  soins  k  élever  son  frère,  et  à  soutemr  sa  mère 
morte  à  86  ans. 

La  suppression  des  corporations  lui  a  enlevé  sa  dernière  ressource  qui  consis- 
tait en  une  pension  sur  l'ordre  des  avocats. 

La  dame  Maeès  d'Aobbnoodrt  a  été  employée  sur  les  fonds  libres  de  la  ferme 
générale,  en  1787,  pour  une  somme  de  500  livres 

500 

Total , 

%,m 

S,150 
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PENSIONS 

RENVOTÉBS  A  LA  LISTE  OVILB. 
Naissancet  depuis  \G^  jusqu'à  ilib  inclusivement 

Naissances  de  1699. 

Saunier  (Pierre),  né  le  10  décembre  1699. 

Service  de  maréchal  de  la  salle  de  la  table  des 
pages  de  feue  Madame  la  Dauphine. 

Ancienne  pension  sans  rete-  I.    s.    d. 

nae 800     »     » 

Naissances  de  1701. 

Seneliers  (Loois),  né  leSjan- 
Yier  1701. 

Service  de  salopin  delà  cui- 
sine boucbe  de  feue  fiiadame  la 
Dauphine. 

Ancienne  pension  sans  re- 
tenue   162     »      » 

Angelet  (liicbel-Mari^,  né 
le  27  novembre  1701. 

Service  d'aide-major  de  la  se- 
conde campagnie  des  mousque- 
taires et  en  considération  des 
services  de  sa  famille. 

Ancienne  pension 3,955     »     • 

Naissances  de  1702. 

Flayoni  (Gérard-Dominique- 
Antoine-Rocb) ,  né  le  9  avril 
1702. 

Service  de  la  musique  du  roi 
Yétérance  et  entretènement. 
Ancienne  pension  sans  rete* 

nue 2,800     » 

Gostard  (Jeanne-Thérèse  Du- 
rand de  Lionois,  veuve  du 
sieur),  née  le  14  juillet  1702. 

Service  de  femme  de  ebam-. 

bre  du  feu  roi,  dans  son  bas 
âge.  et  femme  de  chambre  de 
la  feue  reine. 

Ancienne  pension 3,346     » 

BIarolles  (Catherine-Char- 
lotte de  Lescone,  veuve  dusieur 
deX  née  le  17  août  1702. 

Bn  considération  des  services 
de  son  mari,  écuyer  ordinaire . 
de  la  feue  reine. 

Ancienne  pension 653     1 

Senag  (Marie-Thérèse  Tanet, 
reuve  du  sieur),  née  le  20  sep- 
tembre 1702. 

Services  de  son  mari,  pre- 
mier médecin  du  roi. 

Ancienne  pension 4,125      • 

Belt  de  Belport  (Conrad),  né 
le  23  novembre  170?. 

Service  de  ci-devant  capi- 
taine au  régiment  des  gardes 
suisses. 
Ancienne  pension 2,950     • 

Naissances  de  1703. 

Dbsmaisons  (Marie- Made- 
leine-Aimée-Jean ,  veuve  du 
sieur),  née  le  13  août  1703. 

Bn  considération  des   ser- 


300 


vices  de  son  mari,  ci-devant 
brigadier  des  gardes  du  corps 
du  roi. 

Ancienne  pension 

ToRGHET  sieur  Duclos  (Pierre- 
Marie),  né  le  5  novembre  1703. 

Service  de  chevau-léger  de 
la  garde  du  roi  et  pour  sa  ré- 
forme. 

Ancienne  pension 2,084    16 

Saussard  (Marie-Anne  de 
Romigny,  veuve  du  sieur)  née 
le  10  novembre  1703. 

Service  de  fourrier  des  logis 
du  roi  à  titre  de  subsistance. 

Ancienne  pension  sans  rete- 
nue  

Julien  de  Roquetaillàde, 
sieur  de  Martial  (Pau-Clbarles), 
né  le  22  décembre  1703. 

Service  d'ancien  brigadier 
des  gardes-du-corps. 

Ancienne  pension 


300 


857    10 


Naissances  de  1704. 


Grimal  de  Tatag  (Joseph), 
né  le  3  janvier  1704. 

Service  d'ancien  brigadier 
des  gardes  du  corps  du  roi, 
compagnie  de  Charost. 

Anciennepension. 520     3     * 

GuiMDRE  (Jean),  né  l*' février 
1704. 

Service  d'apothicaire  de  feu 
madame  la  Dauphine  et  du 
commun  de  sa  maison. 

Anciofine  pension  sans  re- 
tenue        2,400     •      . 

Luluer  (Marie -Charlotte), 
née  le  24  février  1704. 

Bn  considération  des  services 
de  son  père,  rendus  pendant 
plus  de  50  ans  dans  Vart  de 
déchiffrer  sans  clef. 

Ancienne  pension 377    10     » 

Le  Yassbur  d'Armauyille 
(Joseph),  né  le  25  octobre  1704. 
Service  d'ancien  brigadier 
des  gardes-du  corps  du  roi  tt 
de  ceux  de  feu  son  père,  ci- 
devant  exempt  des  gardes  du 
corps  du  roi. 

Ancienne  pension 776     7     9 

Gautier-Yinfrais  (Charles), 
né  le  7  septembre  1704. 

Service  de  piqueur,  vétéran 
de  la  vénerie  du  roi. 

Anciennepension  sans  rete- 
nue        1J50     »      » 

Le  Cordibr,  sieur  Dubocage 
(Louis-Autoine-Henri),  né  le 
il  novembre  1704. 

Service  d'exempt  des  gardes 
du  corps,  relire  de  la  compa- 
gnie de  Noailles,  et  pour  re- 
traite. 
Ancienne  pension 1,460     3     6 

Naissances  de  1705. 

Pàschoux,  ditPajotCknto'we- 
François),  né  le  6  février  1705. 
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Bn  considératioa  4e  sea  aer- 
Tices  en  qualité  de  domestique 
à  la  garde-robe  du  roi,  sur  léô 
fonds  de  U  garde-robe. 

Ancienne  pension  sans  ri^te- 
nue '♦V.'**' 

Gat,  Heur  de  Nexon  ff  rwi- 
çois-Àlexis  de),  n^  le  6  m^l 
1705. 

Serfice  <to  sons-brigadier  de? 
gardes  du  corps  du  roi  covpa* 
gnie  de  Noailles. 

Ancienne  pension 

Marchand  (Angélique),  née 
le  17  décembre  1705. 

Marchand  (Anne^atherfae), 
pée  le  10  mai  1713. 

Bn  considératioa  des  ser** 
vices  de  feu  leurpère,ordioaire 
de  la  musique  du  roi. 

Anciennes  pensions  sans  t^ 
tenue,  180  livres  à  chaque.. . • 

Naissances  de  1706. 

Raveneau  (Nicolas),  né  le 
24  février  1706. 

Service  de  sous-brigadier  de9 
gardes  du  corps  du  roi. 

Ancienne  pension ....,.,,, 

DUVERNET     DE     ROQUEFOKT 

(Gatberine^osepbdeFarceviile, 
veuve  du  sieur),  née  le  1^  màr^ 
1706. 

200  livres  en  considératioa 
des  services  de  son  mari  msgor 
deRatz-de-Mouillion  :  200  livres 
en  considération  des  services 
du  feu  sieur  Duvernet  de  Sen- 
neville,  son  beau-père«  icanj^x 
du  roi. 

Ancienne  pension  «aos  reté-r 
nue , . , 

LÉDE  (Anoe-Marie-Lonise- 
Joseph  de  Gray  de),  né  le  7  avril 
17W}, 

Service  de  dame  d'iiopa^ur 
de  feue  madame  l'infante,  au- 
cbesse  de  Parme. 

Ancienne  pensioQ , .  • , 

GniSELIN  DE  L'BSPINOY  (Mft* 

rie-Gatberine  d'Anglois,  veuve 
du  sieur),  née  le  3  juin  1706. 
Ba considération  desservie^ 
de  son  mari,  sous^brikadier 
dans  la  compagnie  de  cn^vai^- 
légers  de  la  garde  ordinaire  du 
roï. 

Ancienne  pension ^  «  • .  f 

GussoN  DB  LA  Châtaigne- 

Service  de  major  de  la  com- 
pagnie des  Gent-Suisses  de  Is^ 
garde  ordinaire  du  roi  et  pour 
retraite. 

Ancienne  pension 

BuGHLEB  (François-Antoine), 
né  le  10  août  1706. 

Service  de  cbirurgien  4v  r^ 
giment  des  gardes-suisses. 

Ancienne  pension.  .,.«..«.• 

James,  sieur  de  f^(mifiyiUéi 
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520      ^      ♦ 


360      n      » 


670     1     9 
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6,672   iO 


258     3     • 


2,369    15 


295     »     » 


1.      s»    d. 


(Jean  de),  né  le  20  déoetat^fe 
1706. 

Service  de  sras^^rifsdier  des 
gardes  du  corps  du  roi,  com- 
psffnie  de  Viileroy,  et  pour  Mh 
traite. 

Ancienne  peniiOQ.M.«i.*>«  512     5     • 

JtaUsafuef  4e  1707, 

Saulnier  sieur  dti  Beaupine 
(Amjand),  né  le  7  février  1707. 

Service  d^ancien  soùs-brigà- 
dier  des  gardes  du  corps  da 
roi  dans  la  compagnie  de  Beau- 
veau. 

Ancienne  pension 516     »      » 

Roussel  (Jean),  né  le  25  vim 
1707. 

Service  de  porte -faix  du 
garde-meuble  de  la  QourQpn^, 

Ancienne  pensiop  e^n^  rete- 
nue  ,,...,..,.,  600      .      » 

MoREL,  sieur  Dubocage  (Ga«« 
briel-François),  né  le  9  jUMlet 
1707.  ^     ^    . 

Service  d'ancien  brigftjli^r 
des  gardes  du  corps  du  roi,  #1 
pour  retraite^ 

Ancienne  pension 811    17      • 

TouROLLE  (Madeleine  Néfpt. 
veuve  du  sieur),  née  le  3  août 
1707. 

Bn  considération  des  servicei 
du  sieur  Tourelle,  garde  géné- 
ral des  meubles  de  la  couronne, 

Ancienne  pension.  • , . .  i  •  «  <  t 

SiYET,  dit  Jolibois  (Jaeàues* 
François)^  né  le  4  octobre  i707. 

Service  de  palefireniep  de  la 
petite  écurie. 

Ancienne  pension,  eaos  rete* 
nue « 

BfAROLLES  (DorothéenPétro« 
nille),  née  le  18  novembre  1707» 

Bn  considération  des  ser- 
-vicee  de  soa  père»  écuyer  da 
roi. 

Ancienne  pension «14  300     »      » 

Le  Gouallec  de  Talsoubt 
^élène-6uillemettd)t  née  le 
23  novembre  1707* 

Bn  considération  des  services 
de  sa  défkinte  sœur,  empeseuse 
et  faiseuse  de  collereftea  dA 
madame  la  Daupiûne  et  de 
Madame. 

Pension  sans  reteiiie««é*«..  300     »     » 

Naissances  de  47Q8. 

Beringuier,  sieur 'de  Ca^fié- 
res  (Gbarles),  né  le  10  février 
1708. 

Service  de  porte-étendard  des 
gardes  du  corps  du  roi  dans  la 
compagnie  de  rloailles. 

Ancienne  pension S48    18  6 

Groze  (Barbe  de  Moot^yuardi 
veuve  du  sieur  de),  iwe  |e  S 
mars  1708. 

Bn  considératioD  des  Mffvl- 


1,434    10      • 
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ces  de  son  mari,  cheyaq-Iéger 
de  la  ^rde  du  roi. 

ADCieane  peDSioo 

GuÉRiN  (Georges-Martin),  né 
le  20  mars  1708. 

Service  de  ci-devant  chirnr- 
gien-major  de  la  seconde  com- 
pagnie de  mousquetaires  46  1& 
garde  du  roi. 

Ancienne  pension 

Berthelot  (François),  a  eu  ' 
83  ans  en  1790. 

Pension  snr  les  économats  en 
considération  de  ses  serrices 
en  qualité  d'instituteur  des 
enfants  de  France  pendant  près 
de  25  ans,  sept  éducations  :  feue 
Madame  Zéphirine,  M.  le  due 
de  Bourgogne,  le  roi,  ses  deux 
frères  et  ses  deux  sœurs. 

Pension  sans  retenue 

Deschamps  (Arnaud),  né  le 
12  mai  1708. 

Service  d'ancien  premier  ad- 
judant au  régiment  des  gardes 
françaises. 

Ancienne   pension 

Bourgeois  (Marie-Madeleine 
de  Saint-Paul,  veuve  du  sieur), 
née  le  12  mai  1708. 

En  considération  des  servi- 
ces en  qualité  d'ouvrière  de  la 
farde-robe  de  Mesdames  de 
rance,  et  pour  Tindemniser  de 
l'abandon  de  son  établissement 
à  Paris. 

Ancienne  pension 

GoMBAREL,  sieur  Dugibanel 
(Jean-Louis),  né  le  2  Juin  1708. 
Service  d'ancien  maréchal 
des  logis  de  la  compagnie  des 
chevau-iégers  de  la^rde  ordi- 
naire du  roi,  avec  rang  de  mes- 
tre-de-camp  de  cavalerie. 

Ancienne  pension. . .  t 

Mallebat,  sieur  Ducluseau 
(Pierre),  né  le  2  août  1708. 

Service  d'ancien  gendarme  de 
la  garde  ordinaire  du  roi,  et 
pour  sa  retraite. 
Ancienne  pension.  »••••.... 
Fabre  (Louis),  né  le  22  no- 
vembre 1708. 

En  considération  de  ses  ser- 
vices en  qualité  de  garde  du 
corps  du  roi,  retiré  brigadier; 
V  a  servi  32  ans,  et  auparavsiQt 
5  ans  dans  le  régiment  d'Or- 
léans, cavalerie. 

Ancienne  pension 

WuxY  (Jacques),  né  le  12  dé- 
cembre 1708. 

Service  de  caporal  de  la  com- 
pagnie des  Gent-Suisses  de  la 
garde  du  roi. 
Ancienne  pension 

Naissances  d$  1709. 

HÉBERT  (Antoine-François), 
né  le  13  février  1709. 

Service  d'ancien  trésorier  gé^ 
néral  de  l'argenterie,  menqs 


1. 
800 


2,145     4     • 


10,000 


1,105 


437     6     9 


1,761    16 


4;^     9     3 


850 


200 


1. 


1      6 


plaisirs  et  affaires  de  la  cham- 
bre du  roi. 

Pension  sans  retenue 4,000 

Becdeliévre  (Jean-Jacqnes*i 
René),  né  le  13  mars  1709. 

Service  de  maréchal  des  \on 
gis,  réformé  de  la  première 
compagnie  de  la  garde  ordi- 
naire au  roi  et  pour  réforme* 

Ancienne  pension 2,197 

Billet  Despeaux  (Blisabetb- 
Julie),  née  le  3  avril  1709. 

Service  de  feu  son  père,  gou- 
verneur des  pages  du  roi  en  la 
grande  écurie. 

Pension  sans  retenue*  • ,  ^  • . ,  400     •»      » 

Meury  (Anne-Gelu,  veuve  du 
sieur),  née  le  12  avril  1709. 

Service  deson  mari  garçon  du 
gobelet  de  feu  Monsieur  le  Dau^ 
phin. 
Ancienne  pension «  270     6     6 

DUMELANDi)UPLESSlS(Glaude), 

né  le  22  avril  1709. 

Service  de  gouverneur  des 
pages  de  la  chambre  du  roi. 

Ancienne  pension 653    16    • 

Prez  (Louise-Gatberine  de)» 
née  le  16  juin  1709. 

En  considération  de  celle 
qu'avait  eue  sa  mère  à  cause  de 
son  mariage.  Le  père  avait  été 
eicempt  des  gardes  du  corps. 

Ancienne  pension 502     11      « 

Dannery  (Glaude'^Thomas), 
né  le  17  juin  1709. 

Service  d'ofticier,  de  la  mai«^ 
sonde  iareine,et  pour  retraite. 

Pension  sans  retenue 2 ,200     »     » 

GouRTAL  (Marie-Gattierioe  Pi-> 
tûs,  veuve  du  sieur  Jean-Jac-* 
ques),  née  le  20  juin  1709. 

Service  de  Gent-Suisses  de  la 
garde  ordinaire  du  roi. 

Pension  sans  retenue 150     »      » 

Buyne,  sieur  Duhamel  (Fran- 
çois de),  né  le  6  juillet  1709. 

Service  d^ancien  brigadier 
dans  la  compagnie  des  gendar- 
mes de  la  garde  ordinaire  du 
roi. 

Ancienne  pension • . . 

Beaudequin  (Cbarles^PraO'* 
çois),  né  le  19  juillet  1709. 

Service  de  valet  de  chambre 
(lu  roi 

Pension  sans  retenue. ...... 

RoNTT  DE  SuzY  (Elisabeth- 
Françoise  Le  Gros  de  Bretignj, 
veuve  dusieurGbarles-Frangois 
de),  néle  12  octobre  1709. 

En  considération  des  servi« 
ces  de  son  mari,  ancien  major 
(ies  gardes  du  corps  du  roi, 
décédé  gouverneur  de  Saint"* 
Jean-Pied-de-Port. 

Ancienne  pension. 1 ,475 

Galos  (Michel),  né  le  8  dé- 
cembre 1109. 

Service  de  piqueur  vétéran  de 
la  vénerie  du  roi. 

Pension  ^ans  retenue. . .  •  •  •       1,550 

BSMAKGAHD  DEBEAUVAL  (Ma* 


811    17     » 


500 
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rie-Jeanne-Maresse,  veuve  du 
sieur),  née,  le  18  décembre  1709. 

Service  de  lieuteoant  des 
chasses  de  la  capitainerie,  et 
major  de  Gompiègne. 

Ancienne  pension 670     »      » 

Naissances  de  1710. 

Bâti,  dit  Labati  (François), 
né  le  8  janvier  1710. 

Service  d'ancien  garçon  de 
fourrière  du  roi. 

Ancienne  pension 1,187      f      » 

Duvergier-Lafouliouze  (Mi- 
chpl),  né  le  17  janvier  1710. 

Service  de  garde  du  corps  du 
roi. 

Ancienne  pension 500     • 

6lRARD0TDEMALASSlSE(Anne- 

Ptiilippe),  né  le  3  février  1710. 

Service  de  sous-brigadier 
dans  la  seconde  compagnie  des 
mousquetaires  de  la  garde  or- 
dinaire du  roi,  et  pour  retraite. 

Ancienne  pension 612    18     9 

Ghendt  (Jean-Baptiste  de), 
né  le 21  mars  1710. 

Service  de  valet  de  chambre 
de  madame  Sophie  de  France 
et  pour  retraite. 

Ancienne  pension 1 ,185     »      > 

L'HUILUER  DE  La  Ghapellb 
rLouis-Jacques),  né  le  19  mai 

Service  de  chevau-iéger  de 
la  garde  du  roi. 

Ancienne  pension 433    12     6 

Rousseau  de  La  Gourtade 
(Jean),  né  en  juin  1710. 

Service  de  brigadier  des  gar- 
des du  corps  du  roi  et  pour 
retraite. 

Ancienne  pension 653    16      » 

Legendre  (Robert-Gharles), 
né  le  17  juillet  1710. 

Sfrvice  de  valet  de  chambre 
du  roi. 

Pension  sans  retenue 300     »      > 

Neret  (Glaude-François),  né 
le  premier  août  1710. 

Service  de  porte-étendard  des 
gardes  du  corps  du  roi  dans  la 
compagnie  de  Luxembourg  et 
pour  retraite. 

Ancien  ne  pension 386     4     3 

Hassassin  de  Longroy  (Pier- 
re), né  le  premier  octobre  1710. 

Service  de  garde-meuble  du 
ch&teau  de  la  Muette. 

Pension  sans  retenue 3,000     »      > 

Bachasson  (Glande  de),  né  le 
30  octobre  1710. 

Service  d'ancien  exempt  et 
de  sous^ide-major  de  la  com- 
pagnie de  Beauveau  desgardes 
du  corps  du  roi 

Ancienne  pension 1 ,  965     8     5 

Le  Normand  (Louis),  né  le 
30  octobre  1710 

Service  de  palefrenier  en  la 
petite  écurie  du  roi. 

Pensions  sans  retenue 365     »     • 


d. 


LORET  (Marie-Marguerite-Mu- 
ret, veuvedu  sieur),  née  en  1710. 

Service  de  garde  chasse  de 
la  capitainerie  de  la  Yarenne 
du  Louvre. 

Pension  sans  retenue 150     »      • 

Naissances  d^  1711. 

Prez  (Françoise  dé),  née  le 
5  janvier  1711. 
En  considération  de  ce 

3u'avait  eu  sa  mère  à  cause 
e  son  mariage-  Le  père  avait 
été  exempt  des  gardes  du  corps 
du  roL 

Ancienne  pension 426      »      • 

Hallweil  (François-Gaspard- 
Melchior,  ci-devant  baron  d*)« 
né  le  27  janvier  1711. 

Service  d'ancien  capitaine- 
commandant  de  la  compagnie 
de  Rediog  des  Gardes-Suisses. 

Ancienne  pensiou 2,950      »      » 

Ghamuffens  (Ëtieone -Jo- 
seph), né  le  4  février  1711. 

Service  de  trompette  des 
gardes  du  corps  du  roi. 

Ancienne  pension 518      »      » 

GurmoN  (Jean-Bapiiste),  né 
le  14  juin  1711. 

Service  d'ancien  brigadier  de 
la  compagnie  de  Beauveau,  des 

fardes  du  corps  du  roi,  avec 
revêt  d*exempt,  et  pour  re- 
traite. 
Ancienne  penMon 1^551    12      6 

DUFAUZE  DE  VlALLEBOS  (Jo- 

seph-François),  né  le  18  juin 
1711. 

Service  d'ancien  gendarme 
de  la  ^arde  ordinaire  du  roi. 

Ancienne  pension 433    12      6 

Messant  (Marie-Anno- 
Maveux,  veuve  de  Louis),  né 
le  6  juillet  1711. 

Service  de  garde-vaisselle  en 
la  cuisine-bouche  du  roi. 

Ancienne  pension 300      »      • 

Ay,  ci-devant  Lachavelle 
(François  d'),  né  le  7  août  171 1 . 

Service  de  chef  de  paneterie 
de  la  bouche  du  roi. 

Ancienne  pension 592    10      > 

Thbvenin  de  Mélizey  (Marc- 
Glaude),  né  le  29  août  1711. 

Service  de  gentilhomme  or- 
dinaire du  roi. 

Ancienne    pension 2,881      5      « 

Chantelou  (Xaintt -Louise- 
Marie-Anne  Moreau,  épouse  du 
sieur  de),  née  le  11  septem- 
bre 1711. 

Service  de  fem  me  de  cham  bre 
de  madame  Adélaïde  de  France. 

Pension 790      7     i 

Bardoulat  de  la  Salvanie, 
ci-devant  chevalier  de  Lissart 
(Jacques) ,  né  le  25  octobre  1711. 

Service  d*écuyer  cavalcadour 
de  la  feue  reine,  5,595  livres. 
Service  de  ci-devant  capitaine 
au  régiment  d*Bnghien  avant 
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1.      s.    d. 
d'être  entré  au  serrice  de  la 
feue  reioe,  450  livres. 

Anciennes   pensions 5,993     5      » 

Graillenet  (Antoine),  né  le 
23  novembre  1711. 

^rvlce  de  valet  de  cbambre 
de  madame  Louise  de  France, 
et  pour  retraite. 

Ancienoe  pensioo,  sans  re- 
tenue        2,000     '»      » 

Hertwichs-Yànderundbn 
(Josepb-Beniamio),  Dé  le  26  dé- 
cembre 1711. 

Service  de  valet  de  cbambre 
du  roi  et  d*buissier  de  la 
chambre  de  Moosienr. 

Ancienne  pension 3,288     9     6 

Naissances  de  1712. 

André  (Tbéodore),  né  le  10  fé- 
vrier 1712. 

Service  d'ancien  valet  de 
pied  de  la  feue  reine  et  retraite 
de  grand  valet  de  pied. 

Ancienne  pension  sans  rete- 
nue        1,024      -      • 

MOYSEN,  sieorD^pers  (Louis), 
né  le  17  février  1712. 

Bu  considération  de  ses  ser- 
vices en  qualité  de  maréchal 
des  logis  réformé  de  la  compa- 
gnie des  cbevau-légers  de  la 
garde  ordinaire  du  roi. 

Ancienne  pension 1,694     7     6 

BouDON  DE  MONPiQOOT  (Jean), 
né  le  17  avril  1712. 

Service  d'ancien  porte-éten- 
dard des  gardes  du  corps  du 
roi. 

Ancienne  pension 266    15      » 

La  RocHB-BoBiNiÈRE  (Frau- 

SDise-Blisaùeih  fiiicbelon,  veuve 
e  François),  née  le  16  mai  1712. 

En  considération  des  services 
de  son  mari,  ci-devant  sous- 
lieutenant  des  gardes  du  corps 
du  roi. 

Ancienne  pension  sans  rete- 
nue   300     »      * 

Latombe  (Marie-Anne  Brion, 
veuve  du  sieur  Pierre  de),  né 
le  27  avril  1712. 

Service  de  valet  de  chambre 
et  de  ffarçon  de  ffarde-robe  de 
feue  Madame  la  Dauphine. 

Ancienne  pension 400     >      >* 

Chaillot  (Pierre),  né  le 
11  septembre  1712. 

Service  de  sergent  au  régi- 
ment des  gardes  françaises, 
300  livres;  et  300  livres  pour 
service  et  pour   retraite   en 

3ualité  de  capitaine  au  corps 
es  pionniers  de  la  généralité 
de  Paris;  actuellement  officier 
invalide. 

Ancienne  pension 560     3     3 

L  A  u  N  0  T  (Anne  Laignel, 
veuve  de  François),  née  le  7  dé- 
cembre 1712. 

Service  de  fontainier  du  roi 
à  Neudon. 


1. 

200 
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Ancienne  pension  sans  re- 
tenue  

ÀuzBAU  (Jean-Martin),  né  le 
10  décoiiibre  1712. 

Service  de  chirurgien  du  roi 
auprès  des  gardeâ-chasses. 

Ancienne  pension 532 

Tamezier  de  Sauvagne 
(Jean-Baptiste),  né  le  9  décem- 
bre 1712. 

Service  d^ancien  garde  du 
corps  du  roi,  à  présent  retiré 
aux  Invalides. 

Ancienne  pension 

Pelussier  (Jean-Joseph),  né 
le  15  décembre  1712. 

Service  d'exempt,  relire  de 
la  compagnie  de  Yiileroy,  des 
gardes  du  corps  du  roi. 

Ancienne  pension 

SiRVEN  (Raymond),  né  en 
1712. 

Service  de  garde  du  corps, 
retiré  aux  Invahdes. 

Ancienne  pension 


10 


71 


1,978    11      • 


295 


Naissances  de  1713. 


Maussabbé  de  Bussière 
(Charlotte-Miche  de  Bridien, 
veuve  du  sieor),  née  le  1^  jan- 
vier 1713. 

Service  d'ancien  maréchal 
des  logis  dans  la  seconde  com- 
pagnie des  mousquetaires  de 
la  garde  ordinaire  du  roi. 

Ancienne  pension 426    17     6 

Marchand-Dumesnil  (Marie- 
Françoise),  née  le  2  janvier 
1713; 

Service  d*ancienne  comé- 
dienne ordinaire  du  roi.  ' 

Ancienne  pension 3,500     •      « 

GOURTIN,  sieur  de  Torsay 
(François-Pierre-Godefroy),  né 
le  22  février  1713. 

Service  de  maréchal  des  lo- 

§is,  retiré  de  la  compagnie 
es  cbevau-légers  de  la  garde 
ordinaire  du  roi. 

Ancienne  pension 1 ,764    16     9 

Rogres-Lusignan  de  Gham- 
PIGNELLES  (Jacques -Armand), 
né  le  27  février  1713. 

Service  de  brigadier  et  ci- 
devant  capitaine  au  régiment 
des  gardes  françaises. 

Ancienne  pension 1 ,  150    17     6 

Màlard  de  La  Bussière 
(Louis-François),  né  le  3  mars 

Service  de  garde  du  corps, 
entré  aux  Invalides  en  1762. 

Ancienne  pension  sans  re- 
tenue   150     »      • 

Stoudbr  (J^ues),  né  le 
8  mars  1713. 

Service  de  suisse  du  cMteau 
de  Ghoisy. 

Ancienne  pension  sans  re- 
tenue   547     »      » 

R0U86BL,  sieur  de  MezerviUe 
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(Jean-Gaspard),  né  le  13  mars 

1713. 
Service  d'ancieo  porte-éteo- 

dard  des  gardes  du  corps  du 

roi,   compagnie  de   Yilleroy, 
avec  rang  de  sous-brigadier. 

Ancienne  pension 

Marsàngy  (Haximilien- 
Roch— Louis-Robert  de),  né  le 

16  mars  1713. 

Service  de  ci-devant  écuyer 
du  roi,  servant  près  de  M""  Vic- 
toire de  France. 

Ancienne  pension 

BoNTEMS  (Marie  Bellon,  veuve 
du  sieur),  né  le  24  mars  1713. 
En  considération  des  servi- 
ces  de  son  mari,  premier  valet 
de  chambre  du  roi. 

Ancienne  pension 

Jeliotte  (Pierre),  né  le 
13  avril  1713. 

Service  du  roi,  vétéran  de 
la  musique  du  roi. 

Ancienne  peoslon 

Fremtn,  Heur  de  Fontenille 
(Pierre),  oé  le  3  mai  1713. 

Service  d'ancien  sous-briga- 
dier de  la  seconde  compagnie 
des  mousquetaires  de  la  garde 
du  roi. 

Ancienne  pension. . .  « 

BoiLEAU  (Marie-Jeanne-An- 
toinelteBriais,  veuve  du  sieur), 
né  le  5  mai  1713. 

Service  de  directeur  de  ta 
manufacture  royale  des  por- 
celaines. 

Ancienne  pension 

Gentil  (Aotoine-Armand  de), 
né  le  19  mai  1713. 

Service  d'ancien  porte-éteo- 
durd  des  gardes  du  corps  du 
roi,  compagnie  de  Vllleroi... 

flÉuoT  (Jean-Baptiste),  né  le 
4  juillet  1713. 

Service  d'ancien  adiadant  du 
régiment  des  gardes  fran- 
çaises. 

Pension  sans  retenue 

PicâHD,  dit  Charpentier  (Eli- 
sabeth-Marguerite), veuve  du 
sieur),  née  Te  20  juillet  1713. 

En  considération  des  ser* 
vices  de  son  mari,  jardinier  do 
roi  à  Marly. 

Pension  sans  retenue. ...... 

Des^alunoub  de  Loubih 
(Pierre-Paul),  né  le  1^  août 
1713. 

Service  d'ancien  mousque- 
taire et  pour  sa  retraite. 

Ancienne  pension. 

Dauvergne  (Antoine),  né  le 
3  octobre  1713. 

Service  de  maître  de  musique 
de  la  chambre  du  roi  et  surin- 
tendant de  la  musique. 

Ancienne  pension 

Gravier,  neur  de  Beauvesé 
(Dominique- Balthazar),  né  le 
18  octobre  1713. 

Service  de  brigadiet  des  gar- 
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des  du  corps  du  roi  daùs  la 
compagnie  de  Luxembourg. 

Ancienne  pension 937    11      9 

Fel  (Marie),  né  le  24  octobre 
1713. 

Service  de  musicienne  de  la 
chambre  du  roi. 

Pension  sans  retenue 

RiccoBONi  (Marie-Jeanne  de 
Laborras,  veuve  du  sieui^,  née 
le  25  octobre  1713. 

En  considération  de  ses  tra- 
vaux littéraires. 

Ancienne  pension 2,000 

ClouRDOUMER,  né  le  26  oc- 
tobre 1713. 

Service  de  valet  de  garde  robe 
et  porte- malle  ordinaire.  Se 
plaint  de  la  suppression  de  sea 
places. 

Point  de  pension » 

GoLLBT  (Jean-Baptiste),  né  le 
5  novembre  1713. 

Service  d'inspecteur  des  bâ- 
timents du  roi  à  Yincennes. 

Pension  sans  retenue 

Chanlatte  du  Caillouet 
(Marie-Anne-Prançoise),  née  le 
5  novembre  1713. 

Service  de  musicienne  ordi- 
naire de  la  chambre  du  roi. 

Pension  sans  retenue 

Prez.  sieur  de  la  Queue  (Guil- 
laume-Jacques de),  né  le  15  no- 
vembre 1713. 

Service  de  chevau- léger  de 
la  garde  du  roi  et  autres  cau- 
ses ;  telles  que  le  mariage  de 
sa  mère  et  le  service  de  son 
père,  en  qualité  d^exempt  des 
gardes  du  corps. 

Ancienne  pension *  847    18      • 

Hamon  Desroches  de  Bour- 
NAT  (Elisabeth  Petitjean,  veuve 
du  sieur  Pierre-Paul),  née  le 
22  novembre  1713. 

En  considération  des  services 
de  son  mari,  mousquetaire  de 
la  première  compagnie  de  la 
garde  du  roi. 

Ancienne  pension 600     »      » 

Layre  (Claude  de),  né  le 
29  décembre  1713. 

Service  de  garde  de  la  ma^ 
che  du  roi. 
Ancienne  pension 344    17     6 

Larziuière  (Jean-Baptiste), 

né  le 1713. 

Service  de  lieutenant  de  lou- 
veterie. 
Ancienne  pension....*.... 


Naissances  de  1714. 

Cartier  Denozat  (Pierre* 
Thomas),  né  le  10  janvier  1714. 

Service  de  fourrier  des  logis 
du  roi. 

Ancienne  pension ...  4 

DiEuzAYDE  (Jean),  né  le 
12  janvier  1714. 

Service  de  chirurgien  des 
gardes  françaises. 
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Ancienne  pension..». 4... « 

David,  Heur  de  Saini^Clair 
(Jean-Marie),  né  le  27  fôrrief 
1714. 

Service  de  sons-lieiitenant, 
retiré  de  la  compagnie  de 
Noailles  des  gardes  3a  eerps 
du  roi. 

Ancienne  pension < 

Le  Bon  (Quentieone  Amiârd, 
éponse  du  sieur  Pierre),  née 
le  6  avril  1714. 

Service  de  son  premier  mari 
Charles  Poste«  premier  garçoii 
de  vaisselle  en  la  cotsine-ooa- 
che  de  Mesdames  de  France. 

Ancienne  pension  sans  re- 
tenue  *»...,...• 

Fontaine  (Firmin)»  né  le  19 
avril  1714. 

Senrice  de  garde  du  oorpe 
du  roi,  compagnie  de  Nôaille& 

Ancienne  pension  sans  re^ 
tenue «»»...«..., 

Le  Cocq  (Bemard-Qermain)i 
né  le  22  avril    1714. 

Service  de  pâtissier  en  la  cui* 
sine-boucbe  du  roi  et  en  celle 
daide  de  cuisine  de  feu  ma- 
dame la  Dauphine. 

Ancienne  pension  sans  rete* 
nue 

Marin  (Jean-Hervé),  né  le  27 
avril  1714. 

Service  d'ancien  valet  de  pied 
du  roi  en  la  petite  écurie. 

Ancienne  pension 

Bessetdb  La  Ghapeixe-Mi- 
LON  pMlarie-Annele  Roi»  épouse 
du  sieur),  née  le  5  mai  1714. 

Senrice  de  femme  de  chambre 
de  madame  Louise  de  France. 

Ancienne  pension 

Saint-Suire  (Btienne),  né  le 
14  mai  1714. 

Service  de  premier  hauthds, 
réformé  de  la  seconde  compa^ 
gnie  des  mousquetaires  de  la 
garde  ordinaire  du  roi. 

Ancienne  pension 

Se6é  (Lottis-Jacoues),  né  le 
22  juillet  1714. 

SÎBrvice  d'ancien  garde  du 
corps  du  roi|  à  présent  eapl-* 
taine  dlnvahdes  de  la  première 
classe. 

AociennepensioiL 

Gautier-Vinfrais  (François), 
né  le  23  juillet  1714. 

Service  de  piquenr  vétéran 
de  la  vénerie  du  roi. 

Ancieuàe  pension  sant  re* 
tenue 

Lepipprb,  fi^r  (itf /a  Vallée 
fLouis-Ignace),  né  le  31  juillet 

Service  d'ancien  premier  bri- 
gadier de  la  première  compa- 
gnie des  mousquetaires  4e  la 
garde  du  roi. 

Ancienne  pension 

Regnault  (BtienneJacqœs), 
né  le  6  septembre  1714. 
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1,173    16     6 


Service  de  chef  d'échuiaon^ 
nerie  du  roi. 

Ancienne  pension 752    10     » 

GoMPÈRE  DE  La  Fond  (Pierre- 
François),  né  le  7  septembre 
1714. 

Service  de  porte-manteau  de 
Madame  Victoire  de  France,  et 
d'ancien  sous-brigadier  dans 
la  compagnie  des  chevau^té-^ 
gers  de  la  garde  ordinaire  du 
roi. 

Ancienne  pension 2,394    16     6 

Delpeyrontdb  MuRAT(Marie- 
Marguerite  Gbassain  de  Font- 
martin^  née  le  8  septembre  171 4. 

Service  de  brigadier  dans  la 
compagnie  des  chevau- lé- 
gers de  la  garde  du  roi. 

Ancienne  pension 4  260     2     6 

Lorde,  sieur  de  la  Murasse 
de  la  Tour  (Antoine-Henri  de), 
né  le  25  septembre  1714. 

Service  d'ancien  porte-éten- 
dard des  gardes  du  corps  du 
roi,  compagnie  de  Beauveau. 

Ancienne  pension 530     3     6 

Paul,  sieur  de  Boislaville 
(Louis-  Bonaventure- Charles), 
né  le  27  septembre  1714. 

Service  d'ancien  porte-éte4- 
dart  des  gardes  du  corps  du 
roi,  compagnie  de  YiUeroy. 

Ancienne  pension 356     14     6 

EsMONT  (Jean-François),  né 
le  25  octobre  1714. 

Service  de  maréchal  des  logis 
des  gendarmes  de  la  garde  or* 
dinaire  du  roi. 

Ancienne  pension 173     9     » 

Gharton,  sieur  Desmanguim 
(Charles),  né  le  2  ngvemhve 
1714. 

Service  de  maréchal  dos  lo- 
gis refermé  de  la  coaipagnle 
des  gendarmes  de  la  garde  or- 
dinaire du  roi. 

Ancienne  pension. «4 2*048     Z     9 

Hotte  (Dorotbée-fiiisabetb 
Oudestau,  veuve  du  sieur),  née 
le  11  novembre  1714« 

Service  de  femme  de  cham* 
bre  de  feu  M.  le  Dauphin,  de 
feu  madame  la  Dauphine,  de 
feu  sou  père,  gardon  de  la 
chambre  du  roi,  et  de  feu 
sa  mère,  femme  de  chambre 
du  feu  roi  et  de  la  feue  reine. 

Ancienne  pension««««..».f       i^^   15      » 

DiBON  (Jean-Melhokl),aéte.« 
1714. 

Service  de  chirurgien-mijor 
des  Gent-Suisses  de  la  girdt 
du  roi. 

Point  de  pension •  » 

Brauna  de  Gallâ  (Jaequee), 
né  le 1714. 

Service  dans  les  gardée  da 
corps  du  roi. 

Ancienne  pension 370     >t     » 

Aux  (René),  né  le 1714. 

Serfice  de  portier  d«  ehà- 
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leaa  deBiois  aux  gages  de 
200  livres. 
Point  de  peQsiOQ »      ^      » 

Naiuancei  de  1715. 

GaiLLBMÀiN  (Gatherioe  l'An- 

gois,  veuve  do  sieur  de),  oée 
13  janvier  1715. 

Service  de  la  musique  du  roi. 

Ancienne  peosion 600     »      » 

Malbbg  de  Montjog  de  Bri- 
6E8  (Nicolas-Augustiu  de),  né 
le  15  janvier  1715. 

Service  de  premier  écuyer 
du  roi  eo  la  grande  écurie  et 
capitaine  du  naras  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Pension  sans  retenue 34 ,  000     »      » 

Masse  (Louis-Armand),  né 
-le  27  juin  1715. 

Service  de  porte-manteau  de 
madame  Adélaïde  ;  ensuite  gar- 
de du  corps  du  roi. 

Ancienne  pension 1 ,644     4      ■ 

AUBERT  (Louis),  né  le  20 jan- 
vier 1715. 

Service  de  garçon  en  lacui- 
sine-bouciie  du  roi. 

Pension  sans  retenue 900     n      » 

Theuuer  de  Saint-Hilaire 
(Antoine),    né  le  28  janvier 

Service  de  porte-étendard 
dans  la  compagnie  des  gen- 
darmes de  la  garde  ordinaire 
du  roi. 

Ancienne  pension 2^163     9     » 

Flavacourt  (Hortense-Féli- 
cité  de  Mailly,  épouse  du  sieur 
de},  née  le  11  avril  1715. 

Service  de  sa  belle-mère  et 
service  de  dame  du  palais  de 
la  reine. 

Ancienne  peosion 11,813    16     » 

MoussiER  (François),  né  le 
16  février  1715. 

Service  d'exempt  de  la  com- 
pagnie de  Noailles  des  gardes 
du  corps  du  roi  pour  retraite. 

Ancienne  pension 1 ,  767    14     3 

Roux,  iieur  de  Campagnac 
(Louis  Job  de),  né  le  4  fé- 
vrier 1715. 

Services  de  maréchal  des  lo- 

Sis  réformé  de  la  compagnie 
es  chevau-légers  de  la  garde 
ordinaire  du  roi. 

Ancieooe  pension .•       1,696     3     » 

La  Rocque,  sieur  de  Sainte 
Germain  (Louis-Hippolyte  de) 
né  le  25  février  1715. 

Service  d'aocien  soos-lieole- 
nant  aux  gardes  françaises. 

Ancienne  pension 980    14      > 

Gentil  (MargueritaBegaud, 
veuve  du  sieur  Jean-François), 
née  le  8  mars  1715. 

StTvice  de  son  mari,  garde 
général  des  meubles  de  la  cou- 
ronne. 

Ancienne  pension  sans  re- 
tenue        1,500     »     » 


Gaille  (Lonis-JulieQ),  pé.  le 
9  mai  1715. 

Service  de  palefrenier  dans 
la  vénerie  du  roi. 

Ancienne  pension  sans  re- 
tenue   400     »      • 

SiRMON,  neur  de  Saint-Bris- 
son  (Jacques-Fidèle  Armand  de), 
né  le  14  mars  1715. 

Service  de  maréchal  des  lo- 
gis de  la  seconde  compagnie 
des  mousquetaires  de  la  garde 
ordinaire  du  roi. 

Ancienne  pension 1,467    16      » 

Nicolas,  sieur  de  La  Cosie 
(Alain),  né  le  16  mars  1715. 

Service  de  sous-lieutenant 
des  gardes  du  corps  du  roi, 
compagnie  de  Beauveau. 

Ancienne  pension 2,853    12      9 

Laporte-Duthbil  (Jeanne- 
Benjumine-Anffélique  Fau- 
cbard  de  Beaucnamp,  veuve  du 
sieur  de),  née  le  18  mars  ^715. 

Service  de  premier  commis 
<les  affaires  étrangères,  4,000 
livres;  service  de  t^ecrétaire 
du  cabinet  du  roi,  2,000  livres. 

Ancienne  pension 5,434    10      • 

BoNNEVAL  (Marie  -  Mar»{ue- 
rite  Benard,  veuve  du  sieur),née 
le  20  mars  1715. 

Service  de  pri^mièré  fènimé 
de  chambre  de  feu  madame 
Louis>e  de  France. 

Pension  sans  retenue 6,700      »      » 

Ghiqueuer  (Ghristophe),  né 
le  24  mars  1715. 

Service  de  facteur  de  clave- 
cins et  de  garde  des  iustru- 
ments  de  la  musique  du  roi  et 
de  feu  madame  la  Dauphine. 

Ancienne  pension 2,200     »      » 

GLÉMENS    de    la     PUJAi)B 

(Anne-Françoise  de  Richouffe, 
épouse  du  sieur  Ennemondde), 
née  le  29  mars  1715. 

Service  d'aide- major  des 
eardes  du  roi,  coroiiagnie  de 
Villeroyavecbrevetd  enseigne. 

Ancienne  pension 380     »      » 

Gutnemant  de  Keralio  (Au- 
guste), né  le  20  avril  1715. 

Service  de  gouverneur  du 
prince  héréditaire;  fonctions 
qu'il  a  remplies  jusqu'en  jan- 
vier 1769.  Sa  Majesté  lui  accorda 
alors  une  pension  dé  10,000  li- 
vres en  considération  des  ser- 
vices rendus  au  prince  son 
petit-ftls. 

Ancienne  pension 11,608      •»      > 

NÉRON  (Louis),  né  le  24  avril 
1^715.  

Service  de  yalet  de  rarde- 
robe  de  madame  Victoire  de 
France. 

Ancienne  pension 1,185     »     » 

BouÉ,  sieur  de  La  Peyrole 
(Joseph),  né  le  21  mai  1715. 

Service  de  garde  du  corps 
du  roi,  compagnie  de  Luxem- 
bourg. 
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Ancienne  peosioQ 

Lelong-Drudeneuc  (Pierre- 
François-Marie),  né  le  24  mai 
1715. 

Service  de  capitaine  au  ré- 
gimeiii  (les  gardes  françaises  ei 
retraite. 

Ancienne  [tension 

Chomel  (François-Joseph),  né 
le  17  juin  1715. 

Service  de  garde  du  corps 
avec  brevet  de  brigadier,  com- 
pagnie de  Beauveau. 

Ancienne  pension 

MoNTGUYON  (Antoine  de), 
né  le  23  juin  1715. 

Service  de  sous-brigadier  des 
gardes  (Ju  corps  du  roi. 

Ancienne  pension 

Bourdon  (Anne-François),  né 
le  29  juin  1715. 

Service  desoos-brigadierdee 
gardes  du  corps  dn  roi. 

Ancienne  pension 

Roussel,  Heur  de  La  Rousse- 
Itère  (Nicolas-Louis),  né  le 
SOjain  1715. 

Service  de  porte  -  étendard 
des  gardes  du  corps  du  roi, 
€oii)pugniedeVilleroy,actuelle- 
meni  capitaine  invalide.  An- 
cienne pension 

Vautelet  (Pierre),  né  le 
2  juillet  1715. 

Service  de  trompette  des  gar- 
des dn  corps  du  roi,  compa- 
gnie de  Beauyean  et  pour  re- 
traite. 

Ancienne  pension 

BIarchand  (Marie-Thérèse- 
Firmine  Saniez,  veuve  du  sieur 
Charles-Philippe),  née  le  5  juil- 
let 1715. 

En  considération  des  servi* 
ces  de  son  mari,  vétéran  de  la 
musique  du  roi  et  l'un  des 
23  violons  de  la  chambre  de  Sa 
Majesté. 

Ancienne  pension 

Dutilliet  (Jacques),  né  le 
18  juillet  1715. 

Service  d'ancien  piqueur  de 
réquipage  du  Vautrait. 

Pension  sans  retenue 

ÛAREAU  (Claude),  né  le 
30  juillet  1715. 

Service  de  sous-brigadier  ré- 
formé de  la  compagnie  des 
gendarmes  de  la  garde  ordi- 
naire du  roi. 

Ancienne  pension 

Flament  (Marie  -  Madeleine 
Glémt  nt,  veuve  du  sieur),  née 
le  2  août  1715. 

Service  de  son  mari,  garçon 
de  la  chambre  de  M.  d'Artois, 
frère  du  roi. 

Ancienne  pension 

DiÈCHE  (Claude-Dominique), 
né  le  15  août  1715. 

Service  de  brigadier  flous- 
aide-major    réformé    de    la 
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526     8      4 


450 


1.100 


940     6     6 


540 


compagnie  des  gendarmes  de 
la  garae  ordinaire  du  roi. 

Ancienne  pension 

Lanoub  (Jean),  né  le 22. août 
1715. 

Service  de  valet  de  garde- 
robe  du  roi  et  d'aide  de  pa- 
neteriede  feu  M""*  la  Dauphine. 

Ancienne  pension 

BaiON  (Pierre),  né  le  22  août 
1715. 

Service  de  secrétaire  de  la 
compagnie,  réformé  dC'?  che- 
vau-légers  de  la  garie  ordi- 
naire ou  roi. 

Ancienne  pension 

PUUBUSQUE  DE  SaINT-PaDOUS 

(Marie-Jeanne  du  Gruy  Ver- 
loin.  Veuve  du  sieur  de),  née 
le  23  août  1715. 

Service  de  ci-devant  exempt 
des  gardes  du  corps  du  roi, 
coinpsLgnie  de  Charost. 

Ancienne  pension 

Lion  de  Golagny  (Antoinette- 
Gabrielle  de),  née  le  28  août 
1715. 

En  considération  des  servi- 
ces du  sieur  de  Colagny,son 
oncle,  brigadier  des  gardes  du 
corps  du  roi,  et  insf«ecteur 
(les  chasses  de  la  capitainerie 
de  Suint-Germain. 

Ancienne  pension 

Sainson  (Glande),  né  le 

1715. 

Service  d'ancien  porte-éten- 
dard des  gardes  du  curiis  du 
roi  «compagnie  de  Lu  xembourg . 

Ancienne  pension 

Baglion  (Pierre-François  de), 
né  le  17  septembre  I7i5. 

Service  d'ancien  capitaine 
au  régiment  des  gardes  fran- 
çaises. 

Ancienne  pension 

NoGUÈs  DE  LA  GARDE  (Gbar- 
les-A'jguste),  né  le  18  8eptem- 
bre  1715. 

Service  d'ancien  sous-briga- 
dier dans  la  première  compa- 
gnie des  mousquetaires  de  la 
garde  ordinaire  du  roi 

Ancienne  pension 

GOGUÉ  DE  MOUSSONVILLIERS 

(Georges-François),  néle20sep- 
tembre  1715. . 

Service  de  ci-devant  briga- 
dier des  gardes  du  corps  du 
roi,  et,  en  1779,  lieutenant  des 
maréchaux  de  France. 

Ancienne  pensioo 

Lemaitre  ^Gaspard),  né  Ie22 
septembre  1715. 

Service  d'ancien  brigadier 
des  garJe^-du -corps  du  roi, 
compagnie  de  Villeroy. 

Ancienne  pension 

FoURNiBR  (Jean),  né  le  29 
sefitembre  1715. 

S* Tvieede  garçon  du  châte  m 
de  la  Mueiie. 


d. 


1,502    13     6 


1,292     5      . 


2,662 


646    18      » 


634    18     » 


540 


9,403    10     • 


4 


653    16 


598    19     6 


680 
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Aacienne  pension  sans  re- 
tenue  ••••^ 

Garnier  (Pierre)»  né  le  »9 
septembre  1715. 

Service  de  garçon  de  gardo- 
robe  de  Madame  et  de  cetuit  en 
la  même  qualité,  de  feu  mi- 
dame  la  Daupbine.    

Ancienne  pension  sans  re- 
tenue  

Farvyde  Ghanteloup  (Gha^ 
les),  né  le  24  octobre  1715. 

Service  de  genlilbomme 
servant  du  roi. 

Ancienne  pension ^ 

DUCHASSAING    DE    FOMBRES- 

SEIN  (Joseph  de),  iié  lé  26  oc- 
tobre 1715 

Service  d'ancien  sous-briga- 
dier des  gardes  du  corps  durolf 
compagnie  de  Luxembourg. 

Ancienne  pension ^ . . 

ESCAJEUt  DE  FcmcAMP  (Ma- 
rie-Louise-Austrebertbe),  née 
le  5  décembre  1715. 

En  considération  des  servi- 
ces de  son  père,  lieutenant  gé- 
néral des  armées  du  roi, .  el 
lieutenant  des  gardes  du  corps 
du  roi. 

Ancienne  pension ♦ , 

Desoches  (Louis),  né  le  7 
novembre  17i5. 

Service  de  premier  commiâ 
du  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne. 

Pension  sans  retenue. . .  i .  i 

Galletde  Mondragon  (Jean- 
Jacques),  né  le  16  novembre 
1715.  .     . 

Service  de  conseiller  d*Rtat, 
maître  d'hôtelordinaire  du  roi* 

iûicienne  pension %* 

BsTOURMEL  (Gatberine-Louise 
de  LamoignoQ,  avant  veuve  da 
sieur  Desmarets),  née  le  16 
novembre  1715. 

En  considération  des  services 
du  sieur  Desniarets,  son  pre- 
mier mari,  grand  fauconnier 
de  France. 

Ancienne  pension a  • 

M0UREN3  (Jean),  né  le  17  dé- 
cembre 1715. 

Service  d'ancien  chirarf[tea 
aide-major  de  la  première 
compagnie  des  mousquetaires. 

Ancienne  pension 

Belleval  (Antoine  de),  né  le 
23  décembre  1715. 

Service  d'ancien  brigadier 
des  gardes  du  corps  du  roi» 

Ancienne  pension 

Ordre  (Marie-Rosalie  Testu 
de  Gbalincourt,  veuve  du  sieur), 
née  le  25  décembre  1715. 

En  considération  des  servi- 
ces de  son  mari,  maréchal  de 
camp;  lieutenant  des  gardes 
du  corps  du  roi,  cx)mpagnie 
de  Noailies. 

Ancienne  pension 


I. 

1,000 


B.      d. 


3^ 


765 


26Ô     â     6 


3»300 


^,459    1() 


Aijm    10     » 


300 


1,001      5     9 


980    14 


D'Audoin-d'Œuilly  (véu  Vë)i 
âgée  (Je  75  ans. 

En  considération  des  services 
de  son  mari,  ancien  garde  du 
roi. 

Ancienne  pension. . . . , 


300 


Total. 


330,642     5 


11 


(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camna,  au  nom  du  iomité  dés  perinom, 
(irésente  un  projet  de  décret  concernant  lèe  bre- 
vets accordés  pour  rtemplacêtheht  de  ptnsMis,  les 
héritiefs  des  personnes  mortes  avant  Pexpëditioh 
de  leur  nouveau  bréttBt\  iet  wuves  dès  employés 
dans  les  fermes  et  autres  administrations,  les  se^ 
cours  accordés  aux  employés  dans  les  églises  des 
chapitres f  et  la  suppression  des  pemiom  accor- 
dées par  les  pays  d'Etats. 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale»  ojêI  le  rapport  de  bon 
comité  des  pensions,  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  Il  ne  sera  pas  expédié  de  brevets  pour  les 
secours  accordés  aux .  remplacements  de  pen- 
sions supprimées,  sur  lee  2  rnilliôbs  à  ce  destin 
nés  par  le  décret  du  3  août  1790;  mais  ils  se^ 
ront  payé$  d'après  les  étajts  annexés  aux,  décrets 
de  l'Assemblée,  sur  les  quittances  et  certincats  de 
vie  présentés  par  les  parties  prenantes,  dans  lee 
formes  prescrites  par  les  décrets  de  rAsBembiee. 
Lors  de  la  demande  dli  premier  payement  sera 
représenté  le  certificat  du  conimissaire  du  roi, 
directeur  de  la  liquidation,  portant  qiië  le  bre- 
vet original  lui  a  été  remis,  et  qu'il  a  été  annulé. 

Art;  2. 

c  Les  héritiers  des  t^érftbdn^qiii  seront  tliqrteé 
avant  que  leur  nouveau  brevet  de  t^etlsioh  leur 
ait  été  expédié,  seront  pareillement  payé^  èû  rai- 
son des  portions  de  tehtpâ  Ohés  à)eut  abtetai'6ur 
les  états  annexés  ata  décret,  'm  juétlnant  Je  leurd 
qualités,  de  la  reifilse  dé  l'ancieH  brëvél  BDtfë 
les  mains  du  commissait^  dU  rbi,  directeur  d)3 
la  liquidation. 

Art.  3. 

«  Les  veuves  des  employés  dansîèà  fçi*meB  et 
autres  administrations  |)t{bliquêa  be  pourront 
obtenir  de  pensions,  qu'alii  lermé^  du  dëctet 
du  3  août  dernier  sur  les  pensiôtis  cueë  aux 
veuves  des  fonctiounaiireB  publibé. 

Art  4. 

«  Les  secours  accordés  pài*  le  débret  dtt^l  âobl 
dernier,  aux  ci-devani  emJ)loyés  pour  le  setvice 
divin,  dans  les  églises  des  chapitres  géclfliersec 
réguliers,  seront  lia uidés  par  les  directbitèâ  de 
déj)artement,  sur  1  avis  dea  directoirëâ  de  ai>- 
tnct,  et  payés  danâ  la  nlémë  fotme  ^ûe  ïék  trai- 
tements des  religieux  et  titulaire^  éèclëslÂsU- 
ques.  Les  états  deddits  secoUrt  et  de^  personnes 
qui  doivent  les  recevoir,  étailt  diéftfaitlverhemeût 
arrêtés,  seront  envoyés  au  ministre  ûe  Tintèrieur. 
à  l'effet  de  faire  parvenir  les  fôndô  nécessaire 
dans  chaque  départedlëdi. 

Art.  Si 

«'  Les  pensions  acrhordéès^V  i^  adtiilûl8ti*&- 
lions  des  ci-devant  pays  d'Etats  demeurent  sap- 
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primées;  et  néanmoins  il  sera  payé  à  ceux  qui 
jouissaient  desdites  pensions,  soit  pour  récom- 
penses militaires,  soit  à  titre  d*employés  près 
desdites  admioistrationSy  soit  à  titre  de  secours, 
les  secours  provisoires  accordés  par  le  décret  du 
2  juillet  dernier,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
détinitivement  sur  lesdites  pensions  :  à  Teffet  de 
quoi  ils  feront  parvenir  leurs  mémoires  au  di- 
recteur générai  de  la  liquidation.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

H.  I^amas^au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation^  après  avoir  rendu  justice  à  l'activité  des 
travaux  qui  se  font  dans  les  bureaux  de  M.  de 
Saiiit-LëoU)  commissaire  liquidateur,  demande 
qu^il  lui  soit  payé  la  somnie  qu'ont  occasionnée 
les  frais  d'établissement  de  ses  bureaux,  et  ceux 
desdits  bureaux,  jut^Iu'au  1^  avril  dernier. 

U  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  qu'il  sera 
payé  au  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation,  k  somme  de  38,291  1.  26  s. 
pour  les  frais  d'établissement  de  ses  bureaux 
et  frais  desdits  bureaux,  ju^u'au  1'''^  avril  der- 
nier. > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  GanlUer-tetansat,  au  nom  du  comité  des 
pensions^  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
accorder  aes  pensions  et  gratiftoatiom  à  diverses 
personnes. 

M.  Fabbë  4fioaltes  propose,  par  amende- 
ment à  ce  projet  de  décret,  que  la  somme  de 
500  livres  proposée  par  le  comité  pour  la  fille 
du  capitaine  de  vaisseau  Thurot,  tué  dans  le 
combat  du  28  février  1760  sur  la  frégate  la 
c  Belle-lsle  »,  soit  portée  à  1,000  livres. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Bn  conééq^enc^  fe  projet  de  ^écr^t  modiQé 
est  mis  aux  voix  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  pensions,  décrète  :  1°  que  sur  le 
fonds  de  2  millions  destiné  aux  gratifications 
par  la  loi  du  22  août  1790,  il  sera  iiayé  la  somme 
de  4,000  livres  au  sieur  Michel-Philippe  Aulas  de 
La  Bruvère,  lieutenant  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée à  Senlis,  qui  a  été  couvert  de  blessures 
dans  le  funeste  événement  arrivé  dans  la  ville 
de  Senlis,  le  13  décembre  1789,  dans  lequel  évé- 
nement il  a  perdu  plusieurs  doigts  de  la  main  et 
un  œil; 

«  2<»  Que  sur  le  fonds  de  10  millions  destiné 
par  le  même  décret  au  payement  des  pensions. 
Il  sera  payé  à  Blisabeth-Marguerite-Julie  Hachette, 
veuve  du  Louis-Gabriel  de  La  Motte  d'ArssonVal, 
brigadier  de  la  ci-devant  maréchaussée  audit 
lieu  de  Senlis,  tué  dans  le  même  événement  du 
13  décembre  1789,1a  somme  de  200  livres  par  an 
pendant  sa  vie,  à  compter  dudit  jo«r  13  décem- 
bre 1789;  celle  de  150  livres  f*ar  année  à  cbacun 
de  ses  3  enfants,  à  compter  de  la  même  époque, 
jusqu^à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  20  ans 
accomplis,  et  500  livres  chacun  lors  de  leur  éta- 
blissement; 

«  3®  Que  sur  le  odème  fonds  de  10  milliona,  il 
sera  payé  à  la  veuve  de  Pierre  Lo«vel,  cavalier 
de  la  ci-devant  maréchaussée  audit  lieu  de  Senlis, 
mort  des  blessures  qu  il  reçut  dans  le  même 
événement  du  13  décembre  1789,  la  «omme  de 
200  livres  par  an,  pendant  sa  vie,  à  compter 


dudit  jour  13  décembre  1789;  celle  de  120  livres 
par  an  à  chacun  de  ses  deux  enfants,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  20  ans  accoinplis,  et 
chacun  300  livres  de  gratification  lors  cfe  leur 
établissement; 

«  4*'  Que  sur  le  même  fonds  de  40  tnillions, 
Jeanne  Ferret,  veuve  de  Françoie  Pit^  qui^  Mr- 
vaut  en  qualité  d'aide-canon  nier  sur  le  vaiaeeau 
le  Guerrier  au  mois  de  jailiei  1780,  eut  le  cou- 
rage et  rintrépidité  de  eaisik*  entre  ses  bras,  et 
de  sortir  de  la  cambuse,  pour  le  jeter  à  la  mer, 
un  baril  d'eau-de-vie  enflammée  qui  exposait  le 
vaisseau  à  rir.oendie  el  réqaipag«  à  la  àiort, 
dans  laquelle  action  héroïque  Pitra  reçut  de  si 
vives  impressions  des  flamfnes  qu'il  mourut  le 
lendemain,  recevra  200  livres  de  penma  à 
compter  du  1«'  novembre  1790. 

«  Plus  il  sera  payé  la  somme  de  120  livret  par 
an  à  chacun  de  ses  deux  enfants,  è  compter  du 
l*"  novembre  1790>  jusqu'à  ce  du'ils  aient  atteint 
l'âge  de  20  ans  accomplis^  et  300  livres  chacun 
de  gratification  lors  de  leur  établissement; 

«  b""  11  sera  payé  sur  le  même  fonds  de  10  mil- 
lions, à  Henriette  Smiih^  veuve  de  François  Thu- 
rot, capitaine  de  vaisseau,  tué  dans  le  combat 
du  28  février  1790,  sur  la  irégate  la  BeUe-lsU,  la 
somme  de  1,000  livres  par  an  pendant  sa  vie,  à 
comptt^r  du  1*  janvier  1790,  etjparêille  somme 
de  1,000  livres  par  année  à  Cécile-Hfenfiett» 
Ttiurot,  sa  fille,  pendatit  sa  vie,  à  compter  du 
même  jour  1*'  janvier  1790; 

<  6»  Que  sur  [ 
gratifli-ations  p< 
du  22  août  1790 
les  noms  suive 
François  Buular 
tran<i,  Prélang^ 
Thelis,  mariniei 
vres  chacun,  et 

fatriolisme  qu'i 
ion  de  la  Loire 
qu'ils  ont  expc 
sauver  plusieur 
submergés.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Gonpll-Prëreln  expose  à  TAsôediblëe  la 
nécessité  de  présenter  à  la  sanction  du  roi  tous 
les  décrets  rendus  dans  la  présente  session. 

Sur  cette  observation»  le  décret  suivant  est  mis 
aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  les  commis- 
saires inspecteurs  des  bureaux,  et  les  membres 
du  comité  des  décrets,  de  se  concerter  entre  eux 
pour  que  ceux  des  décrets  rendue,  qui  n'ont 
pas  encore  été  présentés  à  la  sanction,  et  ceux 
qui  seront  rendus  avant  la  tin  de  la  présente 
session,  soient  expédiéd  incessamment  et  pré* 
sentes  à  la  sanction  dans  'la  joQUnée  de  vendredi 
prochain.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Iléll,  XBU  nom  du  comité  de  commette  et 
d^agriculture,  demande  d'étr^  tnis  4  Tordre  du 
jour  de  demain  pour  faire  deux  rapports  : 

Le  premier,  sur  la  propriété  des  productions 
sdenti/ifues  tfu  littéraires  (1)  ; 

Le  second,  Sûr  Vétat  de  là  tannerie  et  te  la 

(i)  Voir  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  là  séanto, 
page  53S. 
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corroireriâ  en  France  et  sur  les  moyens  de  les  ré- 
générer (1). 

(L*As8emblée  ajourne  le  premier  objet  à  la 
procbaine  législature  et  ordoone  que  le  second 
géra  mis  à  Tordre  du  jour  de  demain  soir.) 

M.  Tabbé  Masslen,  au  nom  des  comités  de 
mendicité^  d'aliénaiiony  des  finances  et  de  Consti- 
tutùmj  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  l  établissement  des  aveugles-nés  et  sur 
sa  réunion  à  celui  des  sourds'-muets . 

Ce  prujel  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités  de  Tex- 
tinctiou  de  la  menulcité,  d'aliénation  des  biens 
nationaux»  des  finances  et  de  Constitution,  et 
conformément  à  farlicle  2  de  9on  décret  du 
21  juillet  dernier,  d'après  lequel  le  local  et  les  bâ- 
timents du  couvent  des  ci-devant  Célestins,  situés 
à  Paris»  près  TArsenal,  stront  uans  leur  entier 
et  sans  distraction  quelconque,  employés  à  Téta- 
blissetnent  des  écoles  destinées  à  1  instruction 
des  Buurds-muets  et  des  aveugles-nés,  en  confir- 
mant ce  deuxième  article  de  son  sui'dit  décret; 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Le  directoire  du  département  de  Paris  indi- 
quera la  partie  desdits  bâtiments  qu'il  destinera 
à  riustruction  et  aux  travaux  des  aveugles-nés. 

Art.  2. 

c  II  sera  pris  sur  les  revenus  de  i'bôpital  des 
Quinze- Vingts,  en  cas  d'insufiic^ance  sur  le  Trésor 
national  : 

1*  Annuellement,  et  â  compter  du  l^""  jan- 
vier dernii  r,  la  .^omme  de  13,900  livres  pour  les 
honoraires  du  premier  instituteur,  du  second, 
d'un  adjoint,  de  2  inspecteurs  cbefs  d'ateliers, 
de  2  gouvernantes  de  filles  maîtresses  de  tra- 
vaux; de  4  maîtres  de  musique  tant  vocale 
qu'instrumentale;  enfin,  de  8  répétiteurs 
aveugles; 

•  2''  Pour  cette  année  seulement,  pour 
30  pensions  gratuites,  à  raison  de  350  livres 
chacune,  qui  seront  accordées  à  30  élèves  sans 
fortune,  suivant  actuellement  les  écoles,  celle  de 
10,500  livres. 

Art.  3. 

«  Les  13,900  livres  d'honoraires  accordés  par 
Tarticle  précédent,  seront  réparties  ainsi   qu'il 
suit,  savoir: 
Savoir  : 

c  Au  pri  mier  instituteur 3,500  liv. 

c  Au  second  in.^ti tuteur 2,000 

«  A  un  adjoint l,2oO 

«  A  2  inspecteurs  chefs  d'ateliers,  à 
raison  de  600  livres  chacun 1,200 

«  A2  gouvernantes  maltret^seô  de  ira- 
vaux,  â  raison  de  600  livres  cbacune.    1  200 

c  A  4  maîtres  de  luusique,  à  raison 
de  400  livres  chacun 1,600 

«  A  huit  répétiteurs  aveugles,  à  rai- 
son de  400  livres  chacun 3,200 


13,900 


«<  Tous  auront  le  logement. 

*t  L'adjoint,  les  inspecteurs  d'atelier^ 


les  mal- 


(1)  Voir  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la  séance, 
page  535. 


tresses  de  travaux  et  répétiteurs  aveugles,  au- 
ront seuls  la  table. 

Art.  4. 

«  L'emploi  du  premier  instituteur  actuellement 
occupé  à  l'instruction  des  aveugles-nés  est  con- 
firmé. 

Art.  5. 

<  Lesdeuxième  instituteur, adjoint, inspecteurs, 
gouvernantes  et  répétiteurs  seront  choisis  par  ie 
département  de  Pans,  sur  la  présentation  du  pn^ 
inier  instituteur  des  at;ctt^^e«-n^«,  conjointement 
avec  le  premier  instituteur  des  sourds-muets.  Les 
aV(U^les!-nés  seront  admis  de  préférence  aux  pla- 
ces que  leur  infirmité  et  leurs  talents  leur  per- 
mettront d<*  remplir. 

Art.  6. 

«  L'économe  actuel  des  sourds-muets  le  sera 
aussi  des  aveugles-nés  ;  et  toutes  le^  dépenses  Fe- 
ront faites  en  commun  pour  les  uns  et  le^ autres; 
de  manière  que  le  tout  ne  forme  qu'un  seul  et 
même  établissement,  sous  la  surveillance  et  Tins- 
pection  d»»  département  de  P  ris.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Brlolft-Beanmetz,  au  nom  du  comité  de  ju- 
risprudence criminelle t  commence  la  lecture  du 
projet  d'instruction  sur  la  procédure  crimi- 
nelle (1). 

(La  9uite  de  cette  lecture  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain.) 

M.  le  Prësideiit  lève  la  séance  à  onze  he  res. 


PREMIÈRE   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  MERCREDI  28   SEPTEMBRE  1791,    AU    SOIR. 

Rapport  par  M.  Hell,  député  du  Bas-Rhin,  au 
nom  des  comités  ^agriculture  et  de  commerce 
et  de  Constitution»  sur  la  propriété  des  pro- 
ductions  seientlflqnes  ou  littéraires.  — 

(imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale,) 

Me8:»ieurs, 

M.  Vulmont  de  Bomafe,  citoyen  si  avantageuse- 
ment connu  par  pes  navaux  sur  l'histoire  natu- 
relle, et  les  sieurs  Bruy.^et  frères,  imprimeurs  à 
Lyon,  vous  ont  fait  hommage  it'un  exemplaire 
du  dictionnaire  raisonné  univer-el  d'bistoire  na- 
turelle, en  huit  volumes  in-quarto. 

M.  Valmontde  Bomarea  employé  quarante  ans 
à  la  composition,  et  les  sieurs  Btuyset,  prés  de 
500,000  livres  à  l'inipression  de  cet  ouvrage. 

Touie  la  fortune  de  l'auteur  et  des  imprimeurs 
est  fondue  dans  cette  nouvelle  édition. 

Au  moment  de  recuei  lir  les  fruits  de  leurs 
longs  et  dispendieux  travaux,  des  hommes  qui 
n'ont  point  semé,  qui  n'ont  eu  aucune  peine, 
qui  noiit  foit  aucune  avance,  vont  les  leur 
enlever. 

Ils  vous  ont  présenté  leur  plainte;  vous  Pavez 
renvoyée  aii  comité  d'agriculture  et  de  commi  rce, 
qui  a  cru  devoir  consulter  celui  de  Constitution; 

(I)  Voir  ci-après  ce  document,  béanc^  du  29Mptembre 
1791,  au  soir,  page  642. 
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il  y  a  envoyé  M.  Meynier-Salinelles,  son  prési- 
dent, et  moi  comme  commissaires.  La  matière  y 
ayant  été  examinée  et  discutée,  j'ai  été  chargé  de 
YODS  en  présenter  le  rapport. 

Si  le  respect  pour  le^^  propriétés  est  une  des 
principales  bases  de  no're  saidte  Constitution  ;  si 
les  productions  du  g(^nie  sont,  de  toutes  les  pro- 
priétés, les  plus  sacrées,  la  loi  doit  les  assurer 
et  les  venger  de  toutes  les  atteinte?. 

Cette  loi  est  dictée  par  la  nature,  et  elle  est 
préjugée  par  la  déclaration  des  droits  (1);  mais, 
comme  elle  nVst  pas  positivement  écrite  dans 
votre  code>  il  se  commet  beaucoup  de  brigan- 
dages par  les  contrefacteurs;  outre  qu'ils  altè- 
rent la  pureté  et  le  fens  littéral  d*un  ouvrage, 
ils  déshonorent  Tautur,  compromettent Tim pri- 
meur titulaire,  et  dépouillent  Pun  et  l'autre  de 
leurs  prcriétés.  Vous  ne  pouvez  donc  trop  vous 
hâter  de  la  prononcer. 

L'intérêt  public  la  sollicite,  la  justice  la  doit  à 
la  conservation  des  droits  des  auteurs;  droits 
que  la  nation  reconnaissante  doit  consacrer  d'au- 
tant plus  solennellement,  que  c'est  à  leurs  écrits 
que  nous  devims  Topinion  qui  a  brisé  tous  les 

Î;ei»res  de  despotisme  en  France;  qiie  c'est  à 
eurs  écrits  que  nous  devons  celle  qui  fait  trem- 
bler^ pour  eux-mêmes,  les  autres  despotes  de 
l'Europe,  qui  fait  évanouir  cette  fameuse  et  ter- 
rible vi  ngeance  de  la  cause  des  rois,  dont  nos 
ennemis  enflent  leurs  menaces  à  mesure  que 
leur  espoir  s'évanouit. 

L'intérêt  de  l'Etat  l'exige,  il  exige  même  les 
plus  grands  encouragements;  car  la  progression 
des  lumières,  les  productions  et  celles  de  l'in- 
dustrie nous  affranchissent  de  l'impôt  que  nous 
payons  au  génie  étranger,  et  imposent,  sur  l'é- 
tranger, un  tribut  qui  va  en  croissant,  «'n  raison 
de  Taccroissement  de  notre  supériorité,  de  nos 
découvertes  et  de  nos  nouveautés. 

La  justice  le  commande,  parce  que  la  première 
de  toutes  les  propriétés  est  celle  de  la  pensée  ; 
elle  est  indépendante,  elle  est  antérieure  à  toutes 
les  lois;  de  même  que  l'invention  est  la  source 
des  arts  et  la  propriété  primitive  de  leurs  pro- 
ductions. Toutes  les  autres  propriétés  ne  sont 
que  de  convention,  que  des  concessions  de  la  so- 
ciété; celles  de  Tesprit  et  du  génie  sont  des  dons 
de  la  nature  ;  elles  doivent  être  au-dessus  de  toute 
atteinte. 

Vos  comités  ont  envisagé  ces  dernières  sous 
deux  rapports  :  sous  celui  de  la  partie  spiri- 
tuelle, et  sous  celui  de  la  partie  matérielle.  La 
première,  semblable  au  rayon  du  soleil,  répand 
sa  lumière  sur  tout  le  globe,  et  cette  lumière 
devient  la  propriété  de  tous,  dès  que  l'ouvrage 
parait  ;  il  n'en  reste  è  Pauteur  que  la  satisfac- 
tion (à  la  vérité  la  plus  précieuse  de  toutes  les 
jouissances  de  1  àme),  celle  d'avoir  bien  mérité 
de  la  société^  que  rien  ne  peut  lui  ravir. 

La  partie  matérielle,  au  coniraire,est  la  vérita- 
ble propriété  qu'on  doit  conserver  à  Tauieur; 
c'est  le  patrimoine  de  sa  femme  et  de  ses  en^ariis; 
c'est  une  propriété  d'autant  plus  sacrée,  qu'elle 
est  le  prix  des  productions  du  jiénie  et  'lU  cou- 
rai^e,  qui  éclairent,  illustrent  et  enrichissent  le 
siècle  et  la  nation.  Elle  est  tellement  inhérente  à 
l'un  leur,  que  sans  lui  elle  n'existerait  pas;  elle  ne 

(1)  Cette  loi  ne  peut  pas  être  la  même  que  celle  sur 
les  pièces  de  théâtre  ;  l'Assemblée  a  cru  pouvoir  limiter 
la  propriété  de  celles-ci,  parce  qu'elle  a  cru  que  le 
double  produit  de  la  presse  et  des  représeotatioos  de- 
vait avoir  uo  terme.  L'exemple  des  Aoglais  oe  peut 
pas  contrebalancer  rétemelle  justice. 


peut  donc,  sans  injustice,  ni  lui  être  enlevée,  ni 
être  restreinte,  et  d'autant  moins,  que  s'il  se  fût 
livré  à  d'autres  travaux,  11  eût  acquis  d'autres 
propriétés  infiniment  moins  réelles  aux  yeux  de 
la  nature,  mais  qui  eussent  été  respectées,  même 
par  le  despotisme  qui  ne  respectait  guère;  mais 
alors  il  ne  nous  eût  pas  enrichis  de  ses  lumières 
ou  de  ses  sentiments. 

La  liberté  de  la  presse,  la  sentinelle  de  notre 
liberté,  sollicite  efle-môme  cette  loi.  En  effet, 
Messieurs,  comment  la  liberté  de  la  presse  pour- 
rait-elle exister,  si  des  manœuvres  iniques  peu- 
vent l'entraver  dans  sa  8ourct*?qnel  es-»or  pourra 
prendre  le  génie,  s'il  ne  peut  espérer  de  retirer 
le  fruit  de  ses  productions;  si  le  mépris  des  lois 
peut  rendre  pour  lui  le  travail  de  la  pensée  la 
plus  ingrate  et  la  plus  infructueuse  de  toutes 
les  occnpvitions  ;  si  l'imprimf'ur  ne  peut  se  char- 
ger d'un  ouvrage,  qu'en  ajoutant  aux  risques  par- 
ticuliers de  l'entreprise  tous  les  dangers  dont  le 
menacent  d'avides  déprédateurs? 

Sous  l'ancien  régime,  les  propriétés  littéraires 
ou  librairieones  qui  sont  les  mêmes,  étaient 
aussi  garanties;  mais  la  dénomination  do'^t  le  gou- 
vernement usait  pour  indiquer  l'acte  par  lequel 
il  accordait  cette  garantie,  mérite  qu'on  la  défi- 
nisse, car  de  la  confusion  des  idées,  qui  naît  d'un 
abus  des  mots,  il  résulte  des  erreurs,  que  la  loi 
doit  empêcher. 

L'ancien  régime  nommait  l'acte  par  lequel  le 

Ï[ouvernement  entendait  garantir  les  propriétés 
ittéraires,  %m  privilège  en  librairie.  Un  privilège! 
quel  énorme  abus  de  mots  I  quel  abus  plus  énorme 
encore  de  pouvoir  I 

La  propriété  et  la  liberté  n'étaient  rien  devant 
la  volonté  des  dispensateurs  de  la  volonté  du 
monarque. 

En  effet.  Messieurs,  sans  privilège,  ma  propriété 
devenait  la  propriété  de  tous^  et,  par  leprivilègey 
la  propriété  de  tous  devenait  la  propriété  d'un 
seul. 

Je  m'explique  :  les  propriétés  les  plus  sa- 
crées de  l'homme^  les  fruits  de  son  génie  scien- 
tiflques  ou  littéraires,  fan«  ^/^ritn/^^^,  devenaient 
la  proie  de  tous  ;  et  la  lil)erté  de  cultiver  et  de 
débiter  le  tabac,  la  propriété  de  tous  devenait, 
par  le  privilège^  la  propriété  d'une  seule  compa- 
gnie, etc. 

Vous  avez  proscrit  tous  les  privilèges  de  cette 
dernière  espèce^  parce  qu*ils  étaient  contraires 
aux  droits  sacrés  de  la  nature;  quant  aux  pro- 
ductions du  génie,  vous  avez  détruit  le  mot, 
vous  respectez,  vous  allez  consacrer  la  chose 

Parce  que  l'acte  qui  empêchait  que  l'on  ne 
volât  mon  ouvrage  portait  le  nom  de  privilège 
du  roi,  s'ensuivait-il  que  mon  ouvrage,  s'il  n'eût 
pas  été  privilégié,  en  eût  été  moins  ma  propriété? 
et  parce  que  l^cte  qui  m'assurait  cette  propriété 

Sortait  un  nom  improt>re  et  abusif,  parce  que  la 
onstitution  a  détruit  tous  les  privilèges,  s'ensuit- 
il  que  ma  propriété  doive  souffrir  de  cette 
destruction? Non, Messieurs,  les  propriétés  garan- 
ties sous  le  nom  de  privilège  et  toutes  les  con- 
ventions faites  en  conséquence  par  les  proprié- 
taires, leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  doivent 
être  maintenues  et  respectées. 

Il  reste.  Messieurs,  à  examiner  un  genre  de 
propriété  littéraire,  dont  les  bornes  n^  sont 
pas  posées?  celle  des  journalistes,  des  écrivains 
périodiques. 

Voici  les  questions  qui  se  présentent  : 

1®  Bn  quel  sens  un  journal  est-il  une  pro- 
priété ? 

2*^  Jusqu'où  s'étend  cette  propriété? 
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3*"  Gomment  doit-elle  être  garantie? 

4*  Quel  est  le  point  où  ell^  cesse  ? 

On  seul  exemple  hypothétique  l'expliquera  bien 
mieux  que  de  plus  longs  raisonnements. 

Le  journal,  nommé  Sonl^^ur,  a  dq  succès.  \Jt\ 
écrivain  nouveau  veiit  eu  faire  un  eemblable,  et 
nul  ne  peut  Ten  empêcher,  pourvu  que  la  simi-r 
litude  ne  soit  pas  telle,  quon  puJ96eô*Y  tron^per. 

Ce  qui  appartient  au  pfemler  ; 

1»  Cl  est  d'abord  son  intention;  2^  toutes  lea 
feuilles  qu'il  a  données;  à*"  son  titre. 

Son  titre  surtout,  car  c'est  comme  ion  ^«^t^n^; 
c'est  par  le  titre  seul  qu'il  est  connu  fie  tops  ^es 
souscripteors. 

Si  l'autre  écrivain  prétendait  offrir  ion  journal 
au  public  sous  le  même  nom  de  Moniteur,  le  pre- 
mier dirait  avec  justice  :  «  Ma  propriété  e9t  lésée  : 
cette  lésion  consiste  à  iniinirp  ^n  erreur  ceiix 
qui  m'ont  donné  leur  cuntianue,  en  leur  offrant 
un  autre  ouvrage,  sous  uq  titre  qui  ni'appariit  ni-  > 

Le  second  écrivain  ne  peut  doiio  9  emparer  ni 
du  titre  ni  des  volumes  composés,  ni  les  offrir 
aux  aouscripteurs,  qu'en  vertu  d'une  concussion 
du  premier;  et  cette  concession  serait  alors  un 
aclQ  doDt  les  lois  doivent  gacaulir  l'exécuiiQU  la 
plus  entière. 

Si  tout  cela  ne  t'est  pas  fait,  le  aeeond  écrivain, 
pour  donner  un  journal  semblable,  a  dû  lui 
donner  un  autre  nom. 

Et  c'est  là,  Messieurs,  où  Hnit  la  propriété  du 
premier;  et  le  second,  sous  un  nouveau  titre,  a 
pu  imprimer  ses  pensées,  le^  mêmes  faits,  sans 
que  l'autre  ait  le  droit  de  s'en  fHaindre. 

D'après  ces  considérations,  vos  comités  ont 
pense  que  les  production:^  du  g^nie  et  la  liberté 
de  la  presse  étant  les  bases  les  plus  solides  de 
votre  Constitution,  la  liberté  la  plu^  absolue  de 
l'une,  et  la  propriété!  la  plus  étendue  des  autres, 
doiyeiit  être  eonsiicrées  par  des  lois  ronstiiulion- 
nelles,  et  que  ces  lois  doivent  être  d'autant  plus 
sévères  contre  les  contrefacteurs,  que  la  contre- 

faction  '^^^  ^^     oonr»    Aa  xft\\    H^anf^y^f    n^na    Atin. 

gereux, 
peine  ; 

Que  cette  peine  doit  êtjc  ce)l^ 

infligée  par  votre  décret  di  au^ 

in  Tracteurs  de  la  loi  sur  la  eç  (je 

théâtre,  attendu  que  les  <  ^ptre 

celle-ci,  ne  peuvent  être  q 

Et  il^  m'ont  phargé  de  vi  rojel 

de  décret  qui  §uit  ; 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L^Assem  ^ 

rapport  qui  s 

Constitution 
cernant  la  pi 

ses  héritien  \ 

ont  droit  (  , 

facteurs,  décrète  : 

Artl*' 

«  Que  toute  production  (jttéraire  ou  scieuti^ 
Hque,  soit  originale,  soit  traduite  d'un  oqvra^e 
étran^'er,  et  d'une  langue  étrangère  ou  ancitiioe 
dans  la  nôtre,  de  même  que  tout  ouvrage,  de 
notre  langue  composé  ou  imprimé  en  pays 
étranger,  et  traduit  en  France  dans  une  langue 
étriingère  ;  tout  ouvrage  qui  rassemble,  sous  upe 
forme  nouvelle,  ou  dans  un  ordre  nouveau,  ou 
qui  perfectiouuedesconnaissancepdf^^  acquises, 


t  est  un  genre  de  roi  d^autant  pfus  dàq- 
!C,  qu'il  y  a  plus  de  moyens  d'échapper  à  I4 


est  la  propriété  de  son  auteur,  de  seç  héritiers  pu 
ayants-cause. 

«  La  loi  leur  en  guranlil  la  pleine  et  Qptiêre 
jouissance,  conformément  au^  ut^positlou^  sui- 
vantes : 

Art.  %. 

€  La  propriété  d'un  journal^  ou  d'un  ouyn^ge 
périodique,  consiste  dans  le  titre  qui  le  désigne, 
et  dans  ce  qui  en  est  impriqié;  nul  ne  pourra 
s'en  emparer,  sana  une  cession  préalable,  des 
con  iitioiis  de  laquelle  la  loi  garantit  l'exécution 
la  plus  entière. 

Art.  3. 

f  Toutes  propriétés  littéraires,  garanties  par  un 
acte  tutélaire  (ci-devant  nommé  privilège),  et  tou- 
tes les  conventions  par  lesquelles  elles  ont  été, 
ou  seront  transmises  à  des  cessionnaires,  stropl 
maintenues  et  respectées  comme  celles  concer- 
nant toute  autre  propriété- 
Art.  4. 

»  Que  celui  qui  imprimera»  ou  fera  inoprimer  jt 
sou  compte,  un  manpscrit  dont  il  sera  rauteuf, 
et  voudra  jouir  de  la  protection  de  la  loi,  pour  (;( 
propriété  de  cet  ouvrage,  y  apposera  sa  signa- 
ture; et  cet  auteur,  son  cessionnaire  ou  leurs 
héritiers,  seront  tenus  de  faire  inscrire,  ay^mi  la 
Hn  de  l'impression,  comme  un  signe  public  dç 
leur  propriété,  leur  nom,  le  litre  QQ  rouvrago, 
le  nombre  et  le  format  des  volumes,  et  le  nom 
de  leur  imprimeur,  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  dont  il  ressortira.  Et  le  titre  cqnon, 
ainsi  que  le  prospectus  ip  tout  puyrage  pério- 
diijue,  sera  de  même  inscrit  et  au  même  titrç,  au 
jiSrefrç  du  tribunal  dénompé  pi^rtjpssus. 

Art.  5. 

H  Qu'un  ouvfage  impripaé  ou  grav^  pn  Fraqce 
pour  le  conipie  de  Tauleur,  de  pon  cessionnaire 
ou  de  leurs  héritiers,  soit  qu  ils  en  fassent  une 
ou  plusieurs  éditions,  ne  poprra  êtr^  iniprimé  ou 
gravé  furtivement,  ni  contrefait  en  tuut  ou  eq 
partie,  ni  introduit  des  pays  étrangers,  dans  tout 
l'Empire  français:  et  riippfimeur  pe  pourta  pas 
en  faire  d'autres  éditions,  sapg  le  consentement 
p.ir  écrit  de  l'auteur,  de  ^op  cessionnaire.  héri- 
tiers ou  ayants-cause,  ni  en  imprimer  ou  Taire 
tirer  un  plus  grand  nombre  d'exempliiires,  que 
l'auteur,  son  cessionnaire  ou  héritier,  ou  ayant- 
cause,  ne  l'aura  demandé  par  écrit,  a  peine  de 
coutravention,  et  de  |a  pqnitipn  suivapt^. 

Art.  6, 

«  Que  tout  contrefacteur,  ou  tout  autre  qui 
sera  dénoncé  pu  saisi  ep  flagrant  délits  sojt  en 
imprimant,  soit  en  intn><luiSf|nt  dans  le  royaume, 
soit  en  tenant  en  magasin^  ou  vendant  1  ouvrage 
contrefait,  tîera  arrêté,  poursuivi  comme  voleur, 
suivant  les  formes  légale^,  e(.  ^'|1  est  convaincu, 
sera  d'abord,  pour  la  vipaicte  publique,  exposé 
trois  heures,  enchaîné  aux  regards  du  peuple, 
avec  cet  écriteau  voleur  contre facte^r^  et  con- 
damné à  rendre  à  l'auteur,  à  -on  cessionnaire  ou 
à  i^es  héritiers,  sur  leur  simple  déclaration, 
qu'ils  afiirmeront  véritable,  le  prix  entier  de  l'é- 
t.ition  qu'il  aura  contrefaite,  nu  [)ayement duquel 
prix,  il  sera  contraint  par  toutes  TOies  de  droit, 
tous  ses  biens  affi  étés  jusqu'à  cpncurrenoa  dp  la 
c.ondainnation;  l'édition  tout  entière  coufisqpée 
et  remise  à  la  partie  lésée,  pour  en  di8(*o.-er,  avee 
amende  de  20Ô  livres,  par  ouvrage  d'un  volume 
in-8'',  et  au-dessous;  de   \W  l|vrea,  d'un   yp- 
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iume  in-4s  et  de  600  livres  d'un  volume  in-folio, 
et  autant  de  fois  la  aièaae  somme  qall  y  aura  de 
voiarneB  dans  an  ouvrage,  dont  nooitié  appar- 
tiendra au  dénonciateur,  et  Tautre  moi  lié  aux 
pauvres  du  lieu  où  le  délit  aura  été  corpmis;  et 
le  nooi  du  conlrefocteur,  son  jugement,  le  titre 
de  Touvrage  contrefait,  et  la  date  dn  jugement 
seront  affichés  ou  inscrits  dans  le  lieu  des  séan- 
ces du  tribi]|nal  de  commerce,  potir  y  rester  h  ans 
exposés  aux  yeux  du  public  et  insérés  dans  les 
feuilles  publiques. 

Art,  7- 
«  Que  tout  fauteur,  coopérateur,  distributeur 
desdits  ouvrages  contrefaits  ou  introduits  dans 
le  royaume,  sera  responsable  en  son  nom,  et 
soumis  aux  mêmes  peines. 

Art.  8. 

«  L'auteur,  le  cessionoaive  du  droit  d'auteur 
ou  leurs  hériliers,  dont  la  propriété  aura  été 
l^sée,  lorsqu'ils  auront  connaissance  du  délit, 
s'adresseront  au  juge  de  paix  ou  au  commissaire 
de  police  du  hen  du  délit;  ils  lui  en  administre- 
ront la  preuve  et  lui  fourniront  les  pièces  de 
comparaison,  et  le  juge  de  paix,  ou  commissaire 
appelé,  le  transportera  chex  l'accusé,  v  apposera 
son  sceau  siir  les  exemplaires  contrefuts,  sur  les 
formes  qui  auraient  servi  à  la  contrefaction  et  sur 
toute  autre  preuve  de  conviction,  pour,  du  tout, 
donner  eonnaissanoe  à  l'accusateur  public. 

M.  9. 

«  Aucun  droit  de  propriété  littéraire  ne  ponrra 
être  exercé,  par  la  suite,  pour  les  ouvrages  dont 
les  auteurs,  cessionnair<?s,  leur^  hériiiers  ou 
l'imprimeur  auront  tu  ou  déguisé  leur  nom,  ou 
qui  seront  imprimés  en  pays  étranger:^;  il  en 
sera  de  même  pour  ceux  qui  existent,  dont  les 
auteurs,  ayants-canse  ou  Timprimeur  n'auront 
pus  pris,  3  mois  après  la  promulgation  de  cette 
loi,  leur  inscription  an  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  on  qui  ne  pourraient  pas  justifier 
de  leur  propriété  actuelle  par  titres  sufHsants. 

«  Dans  le  cas  où  la  dénonciation,  pour  contre- 
faction  ou  intromission  dans  le  royaume,  se  trou- 
Terait  dénuée  de  preuves,  le  plaignant  sera  con- 
damn»^  envers  le  dénoncé,  à  des  dommages  et 
intérêts  proportionnés  au  préjudice  que  la  dé- 
nonciation aurait  pu  loi  causer,  et  en  outre  à 
verser  dans  la  caisse  des  pauvres  dn  district  une 
amende  pécuniaire,  qui  ne  pourra  être  moindre 
que  celle  à  laquelle  le  dénoncé  eût  été  condamné, 
s^il  eût  été  trouvé  coupable. 

Art.  il, 

«  Ce  décret  sera  imprimé  en  entier  à  la  fin  de 
chaque  ouvrage,  pour  tenir  lieu  dt^  ci-devant 
privilège.  • 

'  Vos  comités  me  chargent  en  outre  de  vous 
proposer  2  articles  additionnels  qui  ont  pour 
objet  la  propriété  des  ouvrages  draibatiques.' 

Le  cas  prévu  par  ces  articles  étant  une  espèce 
de  contrefaction  avec  laquelle  on  commence  à 
t^aris  à  youloir  éluder  la  foi  sur  ce  genre  «le 
propriété. 

Le  projet  de  rédaction  en  fera  connuttre 
l'équiiè:  * 

«  1*»  Nul  ne  pourra  faire  représenter,  sur  un 
th'âtre  rie  France  la  pièce  d'un  auteur  français 
vivant,  'réduite  dans  une  langue  étrangère,  sans 
la  permission  formelle  et  par  écrit  de  l'auteur 


français,  de  son  cessionnaire  ou  de  son  héritier, 
à  peine  de  confiscation  à  leur  profit  de  tonte  la 
recette  et  de  100  livres  d'amende  an  proHt  des 
pauvres  de  la  paroisse  pour  chaque  représen- 
tation ; 

•  2®  Les  ouvrages  dramatiques  mis  en  mu- 
sique, étant  la  propriété  de  2  auteurs,  nul  ne 
pourra  mettre  les  paroles  sur  une  autre  musiqucf, 
ni  la  musique  sur  d'autres  paroles,  ni  les  faire 
représenter  sur  aucun  théâtre  de  TBmpire,  sans 
le  consentement  formel  et  par  écrit  des  2  au- 
teurs on  de  leurs  héritiers,  ou  ayants-cause, 
qu'après  Texpipaiion  des  5  ans  du  décret  (|u 
13  janvier  1791,  à  compter  du  jour  de  la  mort 
du  dernier  vivant,  sous  peine  dé  confiscation  à 
leur  prolJt  de  l'ouvrage;  et  s'il  a  été  représenté, 
de  toute  la  recette,  et  de  100  liyres  d'amende 
pour  chaque  représentation  au  profit  des  pauvres 
de  la  paroisse  sur  laquelle  la  contraventjon  aura 
eu  lieu.  » 


QBUXfËMP   ANNBX6 

A  LA  SEANCE  DB  L'ASSBI^BLÉE  NATIQ^àUS 
DU  MERCREDI  ?8  SEPTEMBRE    1791,  AU  SQ!^, 

Rapport  sut  l'état  de  la  tannerie  et  de  la 
CORROIRIB  en  France j  et  sur  les  moyens  de 
Us  réaénérery  fait  par  M.  Hell,  député  ch 
BaS'Rhiny  au  nom  des  comités  d^agriculture  et 
de  commerce  et  de  finances.  —  Imprimé  par 
ordre  de  TAssemblée  nationale. 

Messieurs, 
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de  perfectionner  des  opérations  qui  auraient  exigé 
des  ayances  un  peu  considérable8,il8  trontque  trop 
souvent  cherché,  dans  Téconomie  sur  leurs  ma- 
nipulations imparfaites,  à  se  dédommager  des 
droits  qu^il.^  payaient;  et  Part  sVst  détérioré 
entre  leurs  mains;  mais  il  a  été  porté  en  même 
temps  en  Angleterre  à  la  plus  haute  perfection . 
La  supériorité  de  Pindustrie  anglaise  en  ce  ffenre 
sur  la  nôtre  n'est  que  tro|)  attestée  par  uneraiaie 
expérience.  Dans  le  temps  de  la  splendeur  de  nos 
tanneries,  non  seulement  nous  fabriquions  toutes 
les  marchandises  nécessaires  à  la  consommation 
du  royaume,  mais  nous  en  exportions  pour  plu- 
sieurs millions;  aujourd'hui  nos  ventes  à  Tétran- 
ger  sont  presque  nulles,  et  les  Anglais,  qui  nous 
ont  ravi  cette  source  de  richesses,  font  chez  nous 
des  importations  considérables  de  cuirs,  soit  en 
nature,  soit  ouvragés  et  sur  lesquels  nous  payons 
encore  leur  main-d'œuvre.  Tel  est  l'avantage  des 
procédés  anglais  sur  les  nôtres,  que  les  droits 
que  ces  marchandises  payent  à  rentrée  du  royau- 
me, sont  une  barrière  impuissante  pour  la  leur 
fermer. 

11  n'existe  qu'un  moyen  derendre  à  la  tannerie 
française  les  avantages  qu'elle  a  perdus  :  c'est  d'y 
former  des  hommes  industrieux,  et,  par  lu  con- 
fiance qu'ils  inspireront,  d'y  rappeler  les  capi- 
taux. Nous  avons  les  matières  premières  en 
abondance;  notre  sol  produit  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  les  préparer  ;  les  rivières  appellent 
partout  les  établissements  ;  une  nombre  se  po- 
pulation satisfait  à  tous  les  besoins  de  la  main- 
d'œuvre:  il  ne  s'agit  donc  que  de  remplac*  r  les. 
méthodes  vicieuses  par  de  meilleurs  procédés. 

Il  ne  faut  pas  chercher  à  inventer  ce  qui  existe 
ailleurs,  ni  vouloir  acheter,  par  des  tentatives 
incertaines  et  dispendieuses,  ce  que  rinstniciion 
peut  nous  procurer  :  c'est  donc  à  l'école  des  An- 
glais aue  nous  (levons  chercher  à  les  égiler,  et 
peut-être  à  les  surpasser.  Cette  vérité  a  été  sentie 
depuis  longtemps.  Des  personnes  riches  se  sont 
associées  pour  introduire  dans  le  royaume  le.< 
procédés  anglais  tant  i  our  la  tannerie  que  pour 
la  corroirie.  Elles  ont  attiré,  à  grands  frais,  des 
ouvriers  étrangers.  Ceux-ci,  pour  gagner  leur 
conliance,  se  sont  planés  d'une  certaine  émula- 
tion ;  mais  ils  ont  uni  par  mettre  le  désordre 
dans  les  ateliers  qu'ils  avaient  montés  et  il  a 
fallu  abandonner  ces  établissements.  La  nerte 
quf  les  entrepreneurs  ont  éprouvée  n'a  été  com- 
pensée par  aucun  progrès  dans  l'art.  Nous  serions 
exposés  aux  mêmes  inconvénients,  si,  pour  na- 
turaliser l'industrie  anglaise  en  France,  nous  n'a- 
vions pas  d'autre  moyen  que  celui  d'y  attirer  des 
ouvriers  anglais.  Les  circonstances  sont  rares, 
qui  peuvent  déterminer  un  homme  qui  a  de  la 
conduite  et  une  connaissance  approfondie  de  son 
art,  à  quitter  son  |)ays,  où  il  est  ordinairemt'nt 
retenu  par  trop  de  liens  et  assez  d'avantages  : 
mais  nous  avons  heureusement  une  ressource 
plus  sûre  dans  le  zèle  et  les  connaissances  de 
deux  de  nos  concitoyens. 

Il  existe  à  Pont-Audemer,  dans  le  département 
de  l'Bure,  une  manufacture  de  cuirs  et  de  peaux, 
dont  les  productions  égalent  celles  des  manufac- 
tures les  plus  estimées  de  l'Angleterre.  Ses  entre- 
preneurs, instruits  par  eux-mêmes  des  procédés 
anglais,  président  à  tous  les  travaux,  surveillrut 
les  ouvriers,  et  les  dirigent  dans  les  manioulations 
les  plus  délicates.  Non  seulement  toutes  les  gran- 
des opérations  de  la  tannerie  y  ont  des  atelle  s 
particuliers  mais  celtes  de  la  corroirie,  si  ué- 
êligées  en  France,  y  sont  exécutées  avec  autant 
de  perfection  qu'en  Angleterre.  Leur  fabrique  ne 


peut  suffire  à  la  demande.  Le  témoignage  d(*8 
premiers  ouvriers  de  la  capitale,  qui  emploient 
leurs  marchandises,  ne  laisse  aucun  doute  sur 
leur  supériorité.  La  chambre  de  commerce  de 
Normandie,  dans  un  mémoire  qu'elle  a  publié 
sur  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  et 
l'assemblée  provinciale  de  la  généralité  de  Rouen, 
dans  son  procès-verbal,  se  sont  expliquées  sur 
cette  manufacture  de  la  manière  la  plus  honora- 
ble MM.  Legendre  et  Martin,  ses  entrepreneurs, 
désirent  que  les  procédés  dont  ils  sont  en  posses- 
sion, et  du  secret  desquels  les  Anglais  sont  si 
jaloux,  deviennent  une  propriété  nationale.  Les 
éclaircissements  qu'ils  nous  ont  fournis,  nous 
ont  mis  en  état  de  comparer  les  résultats  de  leur 
méthode  avec  ceux  de  la  fabrication  ordinaire, 
et  de  reconnaître  les  avantages  que  nous  devons 
en  retirer.  Nous  croyons  devoir  vous  en  présen- 
ter un  tableau  raccourci. 

Nous  ne  vous  arrêterons  pas.  Messieurs,  sur  le 
matériel  de  l'art,  pour  vous  expliquer  comment, 
dans  cette  manufacture  ainsi  qu  en  Angleterre, 
les  procédés  varient  suivant  la  nature  et  la  des- 
tination des  marchandises,  tandis  que  chez  nous 
la  routine  confond  tout,  et  traite  de  la  même 
manière  ce  oui  exige  les  manipulations  les  plus 
variées.  11  sumra  de  quelques  conséquences  gêné* 
raies  tirées  des  détails  qui  nous  ont  été  remis  : 

!<"  A  Pont-Audemer,  les  préparations  demandent 
moitié  moins  de  temps,  ei  plus  de  main-d'œuvre 

3ue  dans  les  autres  tanneries;  et  cette  main- 
'œuvre,  exigeant  plus  d'habileté,  est  mieux  lé- 
compensée;  la  marchandise,  plus  parfaite,  y  ob- 
tient aussi  un  meilleur  prix.  Ainsi  le  même  capi- 
tal suffità  une  fabrication  plus  étendue,  entretient 
dans  une  plus  grande  aisance  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers,  et  donne  à  l'entrepreneur  plus 
de  profit; 

2^'  Les  cuirs  que  nous  préparons  durent  si  peu, 
que  l'immense  auautité  de  cuirs  et  de  peaux  de 
notre  crû  ne  suifit  pas  à  nos  besoin :>.  On  évalue 
à  un  tiers  la  différence  entre  la  durée  des  cuirs 
anglais  et  celle  des  nôtres  ;  les  premiers  ont  à  la 
fois  et  plus  de  liant  et  plus  de  nerf.  Le  gouver- 
nement, qui  achètH  tous  les  ans  une  quantité 
considérable  de  cuirs  pour  le  service  de  la  guerre 
et  de  la  marine;  les  arts  qui  en  font  les  instru- 
ments de  leur  travail:  les  particuliers  à  qui  ils 
servent  pour  tant  d'usages^  trouveront  donc  la 
source  d'une  grande  éconoime  dans  ce  perfection- 
nement de  notre  industrie; 

S^"  On  ne  doit  pas  oublier  les  avantages  qui  en 
dérivent  pour  la  balance  de  notre  commerce. 
Nous  importons  annuellement  de  rétraoger  une 
quantité  considérable  de  matières  premières  ; 
répargne  sur  notre  consommation  générale,  et 
l'art  de  rendre  propre  à  beaucoup  d'emplois  la 
peau  de  différents  animaux^  et  principalement 
celle  du  cheval,  dont  on  ne  tire  aucun  parti  dans 
plusieurs  départements,  et  dont  on  ne  tire  qu'un 
parti  très  médiocre  dans  les  autres,  nous  affran- 
chiront de  ce  tribut.  D'un  autre  côté,  notre  expor- 
tation, actuellement  presque  nulle,  deviendra 
considérable.  Nos  ressources  relativemefit  à  la 
matière  première,  aux  êcorces  et  à  la  main-d'œu- 
vre, nous  mettent  à  portée  d'établir  nos  prix  à 
15  0/0  au-dessous  de  ceux  des  Anglais  :  ils  ne 
pourront  donc  soutenir  notre  concurrence  dans 
les  marchés  étrangers,  lorsque  nobs  y  offrironi 
des  marchandises  égales  aux  leurs. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  avantagea 
que  nous  procure  la  régénération  Je  l'art  de 
préparer  les  cuirs.  Voici,  pour  l'opérer,  les  moyens 
que  vos  deux  comités  m'ont  chargé  de  vous  présen- 
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1er.  Nous  vous  proposons  de  faire  de  la  maQafac- 
ture  de  Ponl-Audeiner  un  premier  centre  d*iDs- 
trut:tion,  où  de  jeunes  élèves,  que  ies  préjugés  et 
la  routine  ne  maîtrisent  point  encore,  viendront 
apprendre  ces  aouveaux  procédés,  et  où  des  hom- 
mes déjà  versés  dans  i*art  <iu  tanneur  et  du  cor* 
royeur,  les  leur  feront  exécuter  sous  les  yeux 
ded  habiles  maîtres  qui  ont  monté  leur  manu* 
facture  surdesprincipesdontun  succès,  toujours 
croissant  depuis  12  années  atteste  la  bonté. 

Ce  moyen  préliminaire  pourrait  être  insuifî- 
sant  pour  propager  l'instruction  autant  qu'il  est 
désirable;  mais,  à  mesure  que  les  élèves  seront 
formés  dans  Tart  de  la  tannerie  et  (te  la  corroi- 
rie,  il  s'élèvera  de  nouvelles  fabriques  que  des 
capitalir'tes  certains  du  succès  se  détermineront 
aisément  à  seconder,  et  qui  seront  autant  de 
nouvelles  écoles.  Pour  que  la  tradition  des  vrais 
principes  8*y  conserve,  les  entrepreneurs  de  Poi<t- 
Audemer  continueront  à  les  aider  de  leur  surveil- 
lance et  de  leurs  conseils. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  en  faveur  de 
MM.  Legendre  et  Martin  une  prime  de  350,000  h- 
vr>  s,  dont  150,000  livres  comptant  et  les 
250,000  livres  restant,  payables  seulement  à 
mesure  de  la  formation  des  4  premiers  établisse- 
ments destinés  à  devenir  de  nouvelles  écoles. 

Par  cette  distriimtion,  nous  les  mettrons  à  por- 
tée de  subvenir  aux  frais  de  l'instruction,  et  de 
donnera  leur  manufacture  Textension  nécessaire 
pour  que  les  élèves  soient  plus  tôt  instruits,  en 
même  temps  que  nous  lions  leur  intérêt  à  la  for- 
mation des  4  premiers  établissement:).  Nous  vous 
assurons  également  que  les  capitalistes,  qui  for- 
meront ces  établissements,  seront  disposes  à  se- 
conder les  vues  de  MM.  Legendre  et  Martin,  par 
le  déAv  de  recevoir  d'eux  des  conseils  utiles,  et 
surtout  un  nombre  d*ouvriers  instruits,  suffisant 
pour  mettre  leurs  entreprises  en  activité. 

Vous  lie  trouverez  pus  sans  doute,  Messieurs, 
que  c^tte  prime  de  350,000  livres  soit  trop  con- 
sidérable, si  vous  réfléchissez  sur  Timportance  de 
l'acquisition,  sur  les  frais  et  les  peines  que  cette 
instruction  doit  occisionner  àces  entrepreneurs, 
et  surtout  sur  la  nature  du  sacriflce  qu'ils  font  à 
lachose publique.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
ils  n'ont  pour  concurrents  que  les  Anglais;  et  le 
prix  deleurs  marchandises  se  règle  surcelui  auquel 
reviennent  en  France  celles  de  ces  derniers,  lors- 
qu'elles ont  supporté  les  frais  de  transport  •  t 
acquitté  les  droits  d'entrée.  Leurs  bénéfices  sont 
donc  plus  forts  qu'ils  ne  le  seront  lorsqu'ils  au- 
ront pour  rivaux  desFrançais  dont  lesproductions 
seront  exemptes  de  ces  frais  extraordinaires.  Car 
la  concurrence  ne  permet  pas  que,  dans  une  en- 
treprise dont  les  procédés  cessent  d'être  un  se- 
cret, les  profits  s'élèvent  au-dessus  du  taux  com- 
mun :  c'est  donc  à  la  nation  à  les  indemniser 
d'un  sacriQce  qui  est  fait  pour  elle,  et  dont  elle 
doit  recueillir  les  fruits.  Ce  n'est  pas  sur  l'oubli 
des  int«^rêts  particuliers,  mais  sur  leur  direction 
vers  l'utilité  publique,  que  Ton  doit  fonder  l'édi- 
fice de  la  prospérité  générale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  ses  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  et  des  finances,  de  l'état  de  la  tanne- 
rie et  de  la  corroirie  en  France;  convaincue  de 
la  nécessité  de  les  régénérer  par  la  voie  de  l'iits- 
truction  ;  convaincue  également  de  Tefficacité  des 
moyens  que  lui  présente  pour  cette  réforme  la 
manufacture  de  Pont-Audemer,  dans  le  départe- 
ment de  l'Eure,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  !•'. 

*i  II  sera  ouvert  dans  la  manufacture  de  cuirs 
établie  à  Pont-Audemer,  par  MM.  Legendre  et 
Martin,  une  école  d'instruction,  dans  laquelle, 
sous  la  conduite  desdits  entrepreneurs,  s'exécu- 
teront tous  les  procédés  relatifs  aux  diverses  pré- 
parations des  cuirs  et  à  la  corroirie  suivant  la 
méthode  des  Anglais;  et  sous  les  conditions  ci- 
après  énoncées. 

Art.  2. 

c  Lesdits  sieurs  Legendre  et  Martin  seront  te- 
nus solidairement  de  remettre  au  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce,  dans  le  plus  court  délii 
possible,  un  traité  sur  1  art  de  tanner  ot  de  cor- 
royer le^)  peaux  d'après  les  procédés  anglais;  de 
recevoir  pendant  12  ans  dans  cet  atelier  60  élèves 
qui  seront  choisis  dans  le^  départements  du 
royaume  où  Ton  croira  plus  couvenable  de  ré- 
pandre d'abord  cette  instruction,  pour  y  être 
formés  aux  manipulations  nouvelles,  en  prendre 
l'esprit,  en  saisir  l'ordre,  la  liaison  et  l'économie; 
savoir,  45  ans  dans  Tart  du  tanneur  et  15  ans 
dans  celui  du  corroyeur. 

Art.  3. 

«  Lesdits  entrepreneurs  seront  tenus,  en  outre, 
de  diriger  et  de  surveiller  les  4  premiers  établi  - 
sements  qui  seront  formés  dans  les  différenis 
points  du  royaume  qui  leur  seront  indiqués,  les- 
quels deviendront  à  leur  tour  de  nouveaux  cen- 
tres d'instruction  ;  et  de  continuer  cette  surveil- 
lance tant  qu'elle  sera  jugée  nécessaire. 

Art.  4. 

«  Pour  indemniser  les  sieurs  Legendre  et  Mar- 
tin, tant  du  préjudice  résultant  de  la  publicité 
de  leurs  procédés,  que  des  soins  qu'ils  prendront 
pour  la  propagation  de  l'instruction  et  la  forma- 
tion des  établii^sements,  il  sera  fourni  inces:iam- 
mentpar  le  Trésor  {>ublic,  auxdits  sieurs  Legendre 
et  Martin,  la  somme  de  150,000  livres  une  fois 
payée,  et,  en  outre,  celle  de  50,000  livres  par 
chacun  de^*  4  établissements  ci-dessus  men- 
tionnés, mais  seulement  à  mesure  de  leur  forma- 
tion, et  après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  pro- 
cédés anglais  employés  dan.s  leur  manufacture» 
y  auront  été  mis  dans  la  plus  grande  activité. 

Art.  5. 

«  Le  roi  sera  prié  de  charger  le  ministre  de 
l'intérieur  de  se  concerter  avec  MM.  Legtudre  et 
Martin  sur  toutes  les  opérations  relatives  à  l'école 
d'instruction,  au  choix  d<  s  élèves,  et  à  la  forma- 
tion des  quatre  étabdissemeuis,  ainsi  que  sur  les 
mesures  a  prendre  pour  accélérer  le  progrès  de 
la  régénération  dans  l'art  de  la  tannerie  et  de  la 
corroirie. 

Art.  6. 

c  Lors  de  la  formation  de  chacun  des  quatre 
établissements,  il  sera  rendu  compte  à  l'Assem- 
blée nationale  législative,  ()ar  le  ministre  de 
l'intérieur,  des  mesurer  qui  auront  été  prises 
pour  en  assurer  le  succès,  comme  aussi  des  avan- 
tagi-8  qui  en  auront  résulté  pour  le  progrès  de 
l'art;  et  le  payement  des  50,000  livres  ne  sera 
fait  à  MM.  Legendre  et  Martin,  qu'après  que  ce 
compte  aura  été  rendu.  » 
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ASSEMBLÉS  NATIONALK. 

PRÉSIÛ^ÇB  D^  ^.  T^QU^l^, 

Séance  du  i^di  29  qept^bxe  179^,  au  v^^n  {{], 

La  séance  eet  oaterte  à  9  hevrea  da  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lectBre  dHine 
note  du  ministre  de  la  jufstice  contenant  l'état 
des  décrets  auxquels  il  a  donné  ordre  d'apposer 
le  sceau  de  l'Btat  et  dont  il  a  ordonné  l'expédi- 
tion en  vertu  des  décrets  des  21  et  25  juin 
dernier. 

Cette  note  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  de  FAssemblée  nationale  la  note  des 
décrets,  sur  les  minutes  desquels  il  a  siané  Tor- 
dre d'expnédier  et  sceller  en  vertu  des  décrets  des 
21  et  25  juin  dernier^  savoir  : 

«Au  décret  du  8  juin  1791,  qui  déclare  les 
places  de  président  et  de  greffier  du  tr4bQna! 
criminel  incompatibles  avec  celles  de  juge  et  de 
greffier  du  tribunal  de  district. 

«  A  celai  du  27  juillet,  relatif  à  rechange  du 
comté  de  Sancerre. 

«  A  celui  du  10  aott.  relatif  à  la  cipcenscrip- 
tion  dQ  la  paroisse  de  la  ville  de  Grépy. 

<  A  celm  du  même  joi|r,  qui  réunit  lu-)  deux 
fermes  de  Portes  à  la  paroisse  d'Auteuil. 

«  A  celui  du  même  jour,  concernant  làré.^nioa 
de  la  paroisse  de  Golligis  &  celle  de  Grandelin.    ' 

c  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  naroisses  du  district  de  Quimper. 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription de  la  paroisse  de  Lantilly,  fauboli>fç  de 
San  mur. 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  des  villes  d^^^pnebont  et 
de  liO'ient. 

«  A  celui  du  même  JQur«  relatif  à  la  c\rconq- 
crii'iion  des  paroisses  du  district  dé  ftillom'. 

«  A  celui  du  même  jour,  rela^tif  à  la  réuniqn 
des  villages  de  Ghassaiq^s  et  de  Gbognoîs,  aij 
lerritolre  de  la  paroisse  dé  Job.  *       ^  ? 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  naroisses  du  district  de  Tniers. 

«  A  celui  au  16  août,  relatif  à  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  du  district  de  Lille. 

«  A  celui  du  5  septembre,  relatif  à  l'inventaire 
des  diamants  et  autres  effets  prëcjeux  du  garde- 
meuble  de  la  couronne. 

c  A  celui  du  même  Iqur,  relatif  à  l'abandon 
fait,  par  MM.  Carré  et  Eedo,  à  la  nation,  de  1^ 
somme  de  12,000  livres  qui  leur  avait  0ie  accor- 
dée. 

<  A  celui  du  6  septembre,  relatif  au  serment 
prêté  par  les  officiers  du  58*  répiment. 

«  A  celui  du  7,  relatif  au  collège  anglais  de 
Saint-Omer. 

c  A  celui  du  même  jour,  portant  rés|liatiqn  ç|f| 
bail  de  rbôlel  des  députés  dUrtois. 

«  A  celui  du  même  jour,  portant  que  1^  caisse 
de  l'extraordinaire  avancera  en  Pacqtiit  de  la 
ville  de  Dieppe,  la  somme  de  316^8^0  i.  7  s.  '4  d., 
pour  payement  des  subsistances  fournies  à  cette 
ville. 

«  A  celui  du  9,  sur  la  distribution  des  récom- 
penses nationales  en  faveur  des  artistes. 


(1)  Celte  séance  est  incomj^Me  au  Moniteur. 


c  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  de  Montpellier. 

«  A  celui  du  même  jour,  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses  d*Alby. 

«  A  celui  du  même  jour,  qui  détermine  se  que 
les  juges  de  la  cour  martiale  auront  à  faire  lofs** 
que  les  jurés  de  ju^ment  leur  rapporteront  que 
Taccusé  est  coupable,  mais  excusable. 

«  A  celui  des  7  et  ID»  relatif  &  la  suppression 
des  offices  de  receveurs  des  eonsigndtious  et 
commisf^aires  aux  saisies  rée^es. 

«  A  celui  du  12,  relatif  à  la  translatioa  des 
religieuses  de  la  Visitation  de  Belley. 

«  A  celui  du  même  jour,  ri4atiPà  la  ftibrte^i- 
tlon  d'assignats  de  200  etd<>  300 livret. 

«  A  celui  du  même  jour,  qui  valiilc  les  éle<^.- 
lions  des  steurs  Cbevrier  et  Meilter  aux  plaoes  de 
juges  des  tribunaux  de  Pont-de-Veyle  et  d^Am* 
bérieux.  ' 

«  M.-L.-F.  ÛUPWiT.  » 
A  Paris,  le  27  septqpalire  1791. 

M.  le  Prësident.  Le  sieur  Claude  Gholal,  un 
des  Tainqueursdela  Bastille.' fait Aomma^  à  riir- 
semblée  d'un  ouvrage  représentant  les  principales 
circonstances  du  siège  qe  la  Bastille.  (Àvplaidû^ 
sêments.)  ^ 

M.  lie  Clia|ie|lef.  le  demande  qu'il  seit  fait 
mention  honorable  de  eet  nommage  danç  le  pro- 
cès-verbal et  que  Poùvrage  du  sieur  (Iholat  'soit 
déposé  aux  arihive?. 

(Gette  motion  est  adoptée.) 

M.  Wletor  ^e  Br«çlle,  au  nom  du  comité 
militaire,  présente  un  fràjçt  de  dêàfei  ffiuHf  au 
payement  des  sommes  dues  par  les  acquéreurs  de 
Vhôtel  des  Chevau-Légers,  à  Versailles. 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

€  L'Assemblée  nat^oQ^le  décrète  :  l*que  le  mi- 
nistre de  la  gtierfe  fera  poursuivre  par  logent  du 
Trésor  publib  le  payement  des  sommes  tfui  ra- 
tent dtfes  par  les  acquéreurs  de  l'bôtel  oesGhe- 
van-liégprs  à  Versailles  et  de  ses  dépendances; 
2"^  quVft  considération  des  perles  qu'essuient  les- 
dits  acquéreur.<ll  leur  sera  accordé  à  ebacun  une 
ft  mise  du  quart  du  prix  tofal  ()é  ledr  acquisition 
en  capital  et  intérêts.  »  '    . 

(Ge  décret  esf  adopté.) 

M.  I^e  CfiaMlier,  au  n^om  du  comité  de 
ConsHiution,  fait  la  relue  de^  aéerets  rendus  dans 
aiperses  séafices  sur  les  notaires . 

Il  arrête  Tatténtion  de  TÀssemblée  sur  2  ar- 
ticles additionnels  qui  né  sont  que  (a  consé- 
quence nécessaire  des  dispositions  décrétées. 

L^ui),  destiné  &  devenir  l^  cinqùièn^e  article 
d^  la  ^euxféme"  section  du  titre  1"^,  est  atqii 
conçq:  ' 

Art.  5. 

«  Les  notaires  ne  pourront  instrumente^  saqs 
connaître  le  nom,  Tét^t  et  là  demeure  des  par- 
ties ou  sans  qu*iis  leur  soient  attestés  dans  iSsicte 
par  2  citoyens  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  téniolos  instrumentaires.  ■ 

L'autre,  destiné  à  devenir  le  septième  article 
de  la  même  section  du  même  ritrci,  est  aînàf 
conçu: 

ApI.'t- 
«  Les  notaires  pourront,  sur  la  seule  réquisi- 
tion d'une  partie  intéressée,  hrprésenti^f  dans  les 
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inventaires,  ventes,  comptes,  partages  et  autres 
opérations  annu<*iles,  les  absents  qui  n'au- 
roiu  pa^  des  rondes  de  procuration  spéciale  et 
authentique;  mais  ils  ne  pourront  en  même 
temps  instrumanterdansleadites  opérations.» 
(Ces  2  articles  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 
L'ensemble  du  décret  eçt  ensuite  mis  aux  voix 
dans  les  terpies  suivants  : 


PÉÇIl^  CONCERNANT  LE^   NOTAIRE». 

«  L*Assemblée  natiopale  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  !•% 

Suppression  des  notaires  royaux  et  autres^ 
et  création  des  notaires  puklics, 

Skctiqn  !?•. 
Supprmion  4f^  pçfaire^  royaux  ^t  autres. 

Art.  !•'. 

c  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  royaux 
de  notaires,  tabellions  notaires  clercs  aux  inven- 
taires, notaires  connus  en  quelques  lieux  sous  le 
nom  de  greffiers  ou  sous  touie  autre  dénoqiina- 
tion  que  ce  soit,  sont  abolies.  » 

Art.  2. 

«  Les  offices  de  notaire^  ou  tabellions  authen- 
tiques Si  igneuriaux,  apostoliques,  et  tous  autres 
ofnceâ  du  même  geofê,  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'ils  existent,*  sont  supprimés. 

Art.  3. 

«  Ces  divers  officiers  seront  remplacés  par  des 
notaires  publics,  dont  l'établissement  sera  fQFmé 

Sonr  le  présnt  et  pour  ravenir,  ainsi  qui}  sera 
it  ci-après. 

Art.  4. 

«  Jusqu'à  la  formation  dudit  établissement,  les 
officiers  supprimés  par  les  çirticies  1  et  2  seront 
libres  de  continuer  provisoirement  leurs  jpnc- 
tiof>s,  dans  rétendue  de  Içur  ancien  arrondisse- 
meut. 

Art.  5. 

«  Les  actes  gui,  jusnu'à  la  publication  du  présent 
décret,  auraient  été  reçqs  par  lesdits  officiers 
hors  des  limites  de  leur  ancien  ^rriindissement, 
ne  pourront  être  attaqués  pour  cause  dlpcompé- 
tenc^t 

Section  IL 
Création  des  notaire  p^bliçs^ 

Art.  1». 

«  Il  sera  établi  dans  tout  le  royaume  des  fonc- 
tionnaires publics,  chargés  de  recevoir  tous  les 
actes  qpi  sont  actuellement  du  ressort  des  no- 
taires royaux  et  autres,  eï  de  leur  donner  le 
caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes 
publics. 

Art.  2. 

«  IQes  fonctionnaires  porteront  le  nom  de  no- 
taifei  publics;  ils  seront  institués  à  Vie,  et  ils  ïie 


pourront  être  destitués  que  pour  causes  de  pré- 
varication préalablemept  j^igée. 

Art.  3. 

«  L'exercicQ  des  fonctions  de  Betair«  publie 
sera  inconopatible  avec  celui  des  fonctions'd%vou6 
et  les  greffiers,  et  avqç  In,  Recette  des  contribu- 
tions publiques. 

Art.  4i 

«  Provisoirement,  et  jqequ'à  la  ÇQBfectioD  du 
Gode  civil,  les  actes  4es  notaires  oublies  seront 
reçus  dans  chaque  lieu  suiyant  les  anciennes 
formes;  et  néanmoins,  daqa  les  lient  où  la  pré- 
sence de  deux  notoires  était  textuellement 
requise  et  déclarée  suffisante  pour  cenaina  actes, 
ils  pourront  être  reçus  par  un  seulnntaira  public 
et  deux  témoins  (kges  de  21  ans,  sçicbant  fii^ner, 
et  ayant  d'ailleurs  les  antres  qualités  requises 
par  les  coutumes  et  ordonnances. 

Art.  5. 

c  Les  notaires  ne  pourront  instrumenter  sans 
connaître  let  nom,  Tétat  et  la  demeure  des  par- 
ties, ou  sans  quUls  leur  soient  attestés  dans  l'acte 
fiar  deux  citoyens  ayant  les  mêmes  qualités  qu^ 
celles  reauit^es  pour  être  témoin  instrumentaire. 

Art.  6. 

«  A  moins  d^empéchement  légitime,  les  notaires 
publics  seront  tenus  de  prêter  leur  ministère 
lorsqu'ils  en  seront  requis  ;  ils  feront  au  surplus 
observer,  dans  les  conventions,  les  lois  qui  inté- 
ressent Tordre  public;  et  tant  à  cet  égard  qu*en 
ce  qui  concerné  la  conservation  des  minutes,  èf 
généralement  Texercice  de  jeurs  fonctions,  ils  se 
conformeront  aux  Hnoiennes  ordonnances  et  rè- 
glements concernant  les  notaires  royaux,  jusqu^à 
ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  par  le  pouvoir 
législatif.  * 

Art.  7. 

«  Les  notaires  pourront,  sur  la  seule  réquisi- 
tion u'une  partie  intéres^-^ée,  représenter  dans  les 
inventiiires,  ventes,  comptes,  parta^<  a,  çt  autres 
opérations  amiable*^,  les  absents  qui  n*auront  pas 
de  fondés  de  procurations  spéciales  et  o^then- 
(iiiues,  mais  ils  ne  pourront  eu  même  temps  ins» 
trumenter  dans  lesdites  opération^. 

Art,  8. 

«  Le  nombre  çt  le  placement  de  ces  fonction- 
naires seront  déterminés  pour  chaque  départe- 
ment par  le  Corps  législatif,  d'après  les  instructions 
qui  lui  seront  adressées  par  les  directoires  dÇ8c|its 
départements. 

Art.  9. 

«  Pour  les  Yilles,  la  population,  et  pour  les 
campagnes,  l'éloignement  des  villes  çt  Hiepdue 
du  territoire  combinés  avec  la  pppMlatipn.  seront 
les  principales  bases  de  l'ét^bli^semept  uq?  liP-r 
tairas  |iublic8. 

Art.  10. 

«  Les  notaires  publics  seropt  t^nus  de  réside^ 
dans  les  lieux  pour  lesquels  iU  auront  ^té  éta-r 
blis. 

Art.  11. 

«  Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fontlons  hors 
lies  limites  des  département:)  dans  lesquels  ils  se 
(loqveront  placés;  mais  tous  ceux  du  même  dé- 
,  ariemeqt  exercero  it  concurremment  entre  eux 
dans  toute  sou  étendue. 
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Art.  12. 

a  lis  prcndroni  en  conséquence  la  qualité  de 
notaires  publics  établis  pour  le  département  de,  .  . 
à  la  résidence  de  la  ville  ou  du  bourg  de 

Art.  13. 

«  Les  actes  des  notaires  publics  seront  exécu- 
toires dans  tout  le  royaume,  nonobstant  l'inscrip- 
tion du  faux,  jusqu'à  jugeaient  définitif. 

Art.  14. 

«  A  cet  effet,  leurs  grosses  ou  expéditions  (exé- 
cutoires seront  intitulées  de  la  formule  suivante  : 
(le  nom  du  roi  >  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  cons' 
titutionnelle  de  l'État;  roi  des  Français,  salut ^ 
savoir  faisons  que  par-devant,  etc. 

Bi  elles  seront  terminées,  immédiatement  avant 
la  date,  par  cette  autre  formule:  Mandons  que  les 
présentes  soient  mises  à  exécution  par  qui  il  ap- 
partiendra. 

Art.  15. 

«  Et  néanmoins,  lorsque  ces  actes  devront  être 
mis  à  exécution  hors  du  déparlement  dans  lequel 
ils  auront  été  passés,  les  grosses  ou  expéditions 
seront  en  outre  légalisées  par  1  un  des  juges  du 
tribunal  dlmmatriculation  du  notaire  puiific  qui 
les  aura  délivrés,  sans  qu*il  soit  besoin  d'aucun 
antre  ecel,  ni  de  visa. 

Art.  16- 

«  11  sera  déposé  par  chaque  notaire  public,  à 
titre  de  garantie  des  faits  de  ses  fonctions,  un 
fonds  de  responsabilité  en  deniers  dont  le  versi*- 
nient  se  fera  entre  les  mains  des  receveurs  de 
districts,  qui  en  feront  aussitôt  la  remise  au  Tré- 
sor national. 

«  Les  notaires  n'en  recevront  aucno  intérêt, 
mais  ils  seront  exempts  de  tous  droits  de  pa- 
tentes. 

Art.  17. 

«  Ce  fonds  de  responsabilité  demeure  dès  à 
présent  ^\é,  savoir  : 

«  Pour  h  s  notaires  publics  de  la  ville  de  Pa- 
ris, à  40,000  livres. 

«  Ponr  ceux  des  villes  de  60,000  âmes  et  au- 
dessus,  à  15,000  livres. 

«  Pour  ceux  des  villes  de  40,000  à  60,000  âmes, 
à  8,000  livres. 

<  Pour  ceux  des  villes  de  20,000  à  40,000  âmes, 
à  4,000  livres. 

«  Pour  ceux  des  villes  de  10,000  à  20,000  âmes, 
à  3,000  livras. 

o  Pour  ttiutes  les  autres  villes,  bourgs  on  vil- 
lages, à  2,000  livres. 

Art.  18. 

«  Il  sera  délivr*^.  à  chaque  notaire  public  une 
reconnaissance  du  montant  de  son  dépôt;  et 
lors  des  démissions  ou  des  décès,  le  capital  de 
C'^s  reconnaissances  sera  remboursé  au  notaire 
public  démis,  ou  à  l'béritier  du  décédé,  par  I  • 
sujet  qui  aura  été  nommé  pour  le  r-mplacer,  en 
justifiant  qu'il  n'existe  pas  d'empêchements  en- 
tre les  mains  du  consfTvat^ur  des  oppositions. 

Art.  19. 

«  Bt  dans  le  cas  où,  après  la  démission  on  le 
décès  d*un  notaire  public,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  pourvoira  son  remplacement,  le  rembourst- 
ment  dudit  fonds  de  responsabilité  lui  sera  fait, 
ou  à  ses  héritiers,  par  le  Trésor  public,  dans 
l'année  de  la  démission  ou  du  décès. 


TITRE  11. 
Établissement  actuel  des  notaires  publies. 

Art.  1*'. 

«  Les  notaires  publics  seront  à  l'avenir  nom- 
més et  institués  aans  les  formes  prescrites  par  le 
titre  lY  de  ce  décret  ;  mais  leur  premier  établis- 
sement sera  fait  d'après  les  dispositions  suivan- 
tes. 

Art.  2. 

«  Les  notaires  ou  tabellions  royaux  qui,  à 
l'époque  de  cet  établissement,  se  trouveront  en 
exercic»,  soil  en  vertu  de  provisions,  soit  en 
vertu  de  (commissions  émanées  du  sceau,  et  tous 
les  autres  officiers  supprimés  par  les  articles  1 
et  2  de  la  première  section  du  titre  1«',  seront, 
dans  chaque  département,  considérés  sous  3  clas- 
ses : 

1^  Les  notaires  royaux  résidant  actuellement 
dans  les  lieux  où  il  sera  établi  des  notaire^  pu- 
blics, et  les  notaires  seigneuriaux  des  mêmes 
lieux,  lorsqu'ils  tenaient  à  une  juridiction  sei- 
gneuriale ayant  son  principal  siège  dans  cette 
résidence,  et  ressortissant  nûment  à  une  cour 
souveraine; 

2<^  Les  notaires  royaux  qui  résident  actuelle- 
ment dans  les  lieux  où  il  ne  sera  pas  établi  de 
notaires  publics  ; 

«  d""  Les  notaires  seigneuriaux  autres  que  ceux 
désignés  dans  la  première  classe. 

Art.  3. 

«  Les  notaires  de  la  première  classe  seront  ad- 
mis de  préférence  à  se  faire  recevoir ootain  s  pu- 
blics dans  les  lieux  où  ils  résident;  mais  ils  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  opter  pour  une  autre 
résidence. 

<  Quel  que  soit  leur  nombre,  ils  seront  tous 
admis  à  exercer,  et  ne  seront  point  teons  de  se 
réduire  ;  leur  réduction  ne  s'opérera  que  par 
mort  ou  démission. 

Art.  4. 

«  Bn  conséquence,  après  la  fixation  deschef^^- 
lieux  de  résidence  et  du  nombre  des  notaires  ou- 
blies, le  procureur  général  syndic  de  (  buque  dé- 
partement fera  notifier,  dans  tout  le  département, 
aux  notaires  de  la  première  classe,  en  la  per- 
sonne du  plus  ancien  d'entre  eux  dans  chaque 
résidence,  qu'ils  aient  à  lui  «léclare.r,  dans  le  mois 
de  cette  notification,  et  chacun  individuellement, 
s'ils  veulent  être  confirmés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  en  qualité  de  notaires  publics. 

Art.  5. 

«  Ceux  desdits  notaires  qui,  dans  le  délai, 
n'auront  pas  envoyé  d'acceptation,  seront  pré- 
sumés avoir  renoncé  à  leur  droit  :  leurs  places, 
de  même  que  celles  des  notaires  qui  auront 
donné  un  refus  formel,  seront  comprises  dan^  le 
tableau  des  places  vacantes,  si  le  nombre  n'est 
pas  complet;  et  dès  l'expiration  du  mois,  ils  se- 
ront irrévocablement  déchus  de  toute  préférence. 

Art.  6. 

«  Immédiatement  après  ledit  délai,  le  direc- 
toire du  département  vérifiera  les  acceptations 
remises  ;  et  pour  les  lieux  où  le  nombre  de  ces 
acceptations  complétera,  ou  lors  même  qu'il  ex- 
céderait celui  requis,  le  tableau  nominatif  des 
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acceptaots  sera  dressé  suivant  l'ordre  de  leur  * 
aocieane  réception  en  qualité  de  ootaires. 

Art.  7. 

«  Si,aucoatraire,  eu  certains  lieux,  le  nombre 
des  acceptations  se  trouve  insuffisant,  il  sera 
complété  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  8. 

•  Les  notaires  de  la  seconde  classe  et  ceux 
de  la  troisième  pourront  se  présent  r  pour  rem- 
plir les  places  de  notaires  publics  vucanies 
dans  les  diverses  résidences  du  département,  en 
désignant  la  résidence  à  laquelle  ils  demande- 
ront à  être  attachés. 

Art.  9. 

«  Bo  conséguence,  après  le  premier  placement 
qui  aura  été  lait  en  conformité  des  articles  3  et4, 
le  directoire  du  département  fera  publier  et  affl- 
ctierdans  son  arrondissement  le  tableau  des 

Ï>laces  vacantes,  soit  dans  les  résidences  nouvel- 
ement  créées,  soit  dans  les  résidences  conser- 
vées, et  où  le  nombre  des  notaires  ne  sera  pas 
complet. 

Art.   10. 

«  Dans  le  mois  après  cette  publication,  les  no- 
taires de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe  c|ui 
voudront  occuper  des  places  de  notaires  publics, 
seront  tenus  ^adresser  au  procureur  général 
syndic  du  département  leurs  déclaration:»  por- 
tant désignation  delà  résidence  dans  laquelle  ils 
demandent  à  être  placés. 

«  Seront  d*abord  préférés  les  notaires  de  la 
seconde  classe;  ensuite,  parmi  les  notaires  de  la 
troisième,  seront  préférés  ceux  qui  demeuraient 
dans  le  lieu  où  une  résidence  de  notaires  puDlics 
aura  été  établie. 

«  Les  notaires  ainsi  appelés  par  degrés  à  occu- 
per des  places  de  notaires  publics,  seront  admis, 
suivant  ]*ancienneté  de  leur  exercice,  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  fixé  soit  rempli. 

Art.  11. 

•  Ceux  qui,  dans  le  délai  d'un  mois,  n'auront 
pas  fait  leur  déclaration,  seront  censés  avoir  re- 
noncé à  leur  droit,  et  ne  pourront  plus  se  faire 
inscrire  pour  les  places  vacantes. 

An.  12. 

«  Les  notaires  qui  n'auront  pu  être  placés  dans 
la  résidence  par  eux  désignée  pourront  en  indi- 
quer une  autre  dans  laquelle  il  y  aurait  encore 
des  places  vacantes,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 
que  toutes  les  résidences  du  département  soient 
complète::,  et  les  mêmes  règles  de  préférence  et 
d'ancienneté  seront  obser?ées  dans  ce  cas,  comme 
dans  ceux  ci-dessus  spécifiés. 

Art.  13. 

<  Immédiatement  après  le  premier  placement 
et  les  placements  successifs,  le  tableau  nomina- 
tif des  notaires  publics  attachés  à  chaque  rési- 
dence, sera  envoyé  par  le  procureur  général 
syndic  au  commi.^saire  do  roi  près  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  sera  le  chef-lieu 
de  résidence  de  ces  notaires  publics. 

«  Et  à  l'égard  des  villes  où  il  existe  plusieurs 
tribunaux  judiciaires,  cet  envoi  sera  fait  au  com- 
missaire du  roi  près  de  celui  desdits  tribunaux 
dans  le  ressort  auquel  la  maison  municipale  se 
trouve  située. 


Art.  14. 


«  Dans  le  délai  de  2  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  réquisition  qui  en  Fera  faite  à  chacun 
d'eux  par  le  couimissaire  du  roi,  les  officiers  ins- 
crits sur  le  tableau  seront  tenus  d'effectuer  le 
dépôt  de  leurs  fonds  de  responsabilité,  de  se  re- 
tirer par  devers  le  roi  à  l'effet  d'obtenir  une  com- 
mission, et  de  se  présenter  au  tribunal  pour  y 
être  reçu  eu  qualité  de  notaires  public^). 

«  La  commission  du  roi  ne  pourra  leur  être 
refusée  en  justifiant  par  eux  du  dépôt  de  leur 
fonds  de  responsabilité,  et  elle  rappellera,  au  sur- 
plus, la  date  de  leur  ancienne  réception. 

Art.  15. 

«  Sur  la  représentation  de  cette  commission, 
ils  seront  adujis  devant  le  tribunal,  i  our  consi- 
gner au  bas  du  procès-verbal  qui  sera  dressé  à 
cet  eftet,  les  signatures  et  paraphes  dont  ils  en- 
tendent se  servir  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  prêter  le  serment  prescrit  par  l'article 
dernier  du  titre  IV. 

Art.  16. 

«11  sera  remis  à  chacun  d'eux  un  extrait  de  ce 
procès- verbal,  lequel  extrait  leur  servira  d'insti- 
tution et  réception;  et  de  ce  jour  seulement,  ils 
prendront  la  qualité  de  notaires  publics,  et  au- 
ront le  droit  d^exercer  dans  tout  le  département. 

Art,  17. 

«  Faute  par  lesdils  notaires  d'avoir  rempli,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  les  formalités  prfiscrites 
par  les  articles  14  et  15,  leurs  places  seront  répu- 
tées vacantes;  et,  sur  l'avis  qui  en  sera  donné  au 
directoire  du  département  par  le  commissaire  du 
roi,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement. 

Art.  18. 

«  Lorsque  tons  les  notaires  de  la  seconde  classe 
et  de  la  troisième  classe  inscrits  pour  devenir 
notaires  publics,  seront  placés,  ou  lorsque, 
n'ayant  pu  l'être  dans  les  résidences  qu'ils  auront 
désignées,  ils  n'auront  pas  fait  de  désignation 
nouvelle,  s'il  y  a  encore  des  places  vacantes,  il 
y  sera  pourvu  suivant  les  formes  qui  vont  être 
établies  par  le  titre  IV  de  ce  décret. 

Art.  19. 

«  Dans  chaque  département,  après  la  clôture  du 
placement  des  notaires  publics,  le  directoire 
enverra  aux  commissaires  du  roi  auprès  des 
divers  tribunaux  de  son  ressort,  un  état  nomi- 
natif des  anciens  notaires  royaux  ou  autres  qui, 
par  refus  formel,  par  défaut  d'acceptation,  ou 
par  toute  autre  cause,  ne  se  trouveront  pas  com- 
pris dans  le  nouvel  établissement. 

«  Cet  état  sera  publié  et  affiché  sans  délai,  à  la 
diligence  desdils  commissaires  du  roi,  tant  dans 
les  nouvelles  que  dans  les  anciennes  résidences 
de  notaires  de  leur  arrondissement  respectif;  et 
huitaine  après  cette  publication,  tous  les  anciens 
notaires  non  placés  seront  tenus  de  cesser  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  à  peine  de  faux  et  de 
nullité. 

Art.  20. 

«  Btà  l'égard  des  notaires  admis  dans  le  place- 
ment, mais  qui  se  trouveraient  déchus  aux  termes 
de  l'article  17,  ils  seront  tenus  pareillement,  et  sous 
les  mêmes  peines,  de  cesser  leurs  fonctions  hui- 
taine après  l'injonction  qui  leur  en  sera  faite  par 
le  commissaire  du  roi. 
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tiTRB  tu. 


De  la  conservaiiofi  et,  du  dépôt  des  minutes  d*àC'- 
tes  des  notaires. 

Art.  !•'. 

«  Les  miDut^i  dét)é6tl)it)t  déé  bnicéè  i\éè  bôtbi- 
Ires  rotaui,  et  autres  fitipprimées  ]sg^  le  titt^  pre- 
mier de  te  décret,  fiétônt  niiBéé  ëti  la  garde  deê 
fiDiairiss  publics  établis  dans  là  résideiibe  là  plue 
prochaioe  du  iiett  de  leur  det^t  actuel; 

Atl.  2; 

A  Bb  conséqùebcé^,  \é%  niiiitltëÂ  âcthellëtoent 
coilselrvéeë  dàbé  i^s  iiëuk  otl  il  6erA  étébli  des 
botàirëô  publics,  ne  ttoutrôbl  eb  être  ttôplacéW^ 
et  celles  qui  ée  Crouvëronl  ()ar(out  ailleurs 
seront  ^oHées  dans  le  plus  prochaia  chef- 
liett  de  résidence  deé  bétulHsâ  t)ûblitév  en  sili- 
yaot  à  cet  égard  la  démarcatiOii  par  cèotdn. 

ÀH.  3; 

«  k  ëet  effet,  a^^èsqUé  ledfretittihé  de  l'âdlbi- 
nistrûtion  du  déiiartetrirtit  àdrA  fait  pdblier  le 
tablead  des  hotait^eébuttliés  de  chaque  rééidéhb^i', 
le  directoire  de  l'adifilttlsii^liott  du  district  dres- 
sera rétat  des  àdcietiS  offices,  éfoiï  du  lieu  même, 
soit  des  lieux  circoo voisins,  dont  les  minutes 
doivent  être  remises  âuxdits  notaires  publies,  et 
adressent  cet  état  au  cûtbittistoire  du  bi  dû  tri- 
bunal 

Arti  4. 

t  Les  notaitels  rojaui  et  àWlrés,  devenus  No- 
taires publics  datis  lé  lied  6ù  tebfs  knidiitéft  de- 
vront rester  ou  êire  çfpportées,  en  conserveront 
exclusivement  le  dépôt. 

Art.  5. 

c  Les  notoires  ijAI  aàroât  césëé  d^xercb^  ^ta 
qui  auront  été  placAfi  dàb^  Utie  àUtfé  résidence 
que  telle  où  leurs  minutes  doiteni  être  déiiosêe^, 
&indi  que  les  héHttbris  déd  àUéienft  llmléire^  dé- 
cédés, pourront.  dâiAs  tin  nibis,  à  compter  du 
jour  de  la  nolificktlon  qtti  léut-  en  sé^  laite  par 
le  commissaire  du  roii  remettre  lesdites  minutes 
à  celui  des  notaires  publics  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos de  choifeir  parmi  v^ux  étti!)H5  dans  le  cbef- 
lleu  de  résidence  où  les  inidiites  devront  eite  ap- 
portées, et  fkire  teur  li  t-écouvi'ements  tèlleô 
conventiohs  que  bon  leur  demulisrà. 

Art.  6i 

«  Mais,  à  détint  de  remrsë  d^ibs  le  coùt^  dé  te 

Îélai,  les  possesseurs  de  ces  minutes  seront  tebus 
e  les  déposer  incontinent,  bvec  leâ  Wpertoines, 
entre  les  mains idu  plus  ànèWtt  bolaitie  public  de 
éetle  tésidenciè,  lequel  ^\\\  chari^râ  provi^iré- 
ùierit  sur  son  récépisst^,  àphis  Wi:ôleméttt  et  ve- 
ritication. 

«  Ils  remettront  en  W^ràxi  temps  un  état  dès 
recouvrements  à  ftiire  feuT*  lesdites  mlntileô,  et  se- 
ront tenus  de  déclarer  par  écrit  s^ils  veuleàt  t)ùe 
lesdits  recouvrements  soient  faits  pour  leur 
compte,  ou  s'ils  préfèrent  eu  céder  la  perception. 

Ar(.  7t 

•  Au  premier  cas,  ïés  faWàùtes  et  Répertoires, 
ainsi  que  l'état  des  recoûvi'euaents,  ieront  remis, 
après  nouvelle  vérificilibn,  &  tîdui  deé  botâirès 
publics  dp  la  résidenre,  qui  bffnVà  de  se  ^hùrgét 
du  tout  et  d'effectuer  les  recouvrements  ;  et  à 


défaut^  Bii  éo  cas  de  concurrenoe»  la  remise  en 
sera  faite  par  la  voie  du  sort. 

Art.  8. 

«  Lorsqu'au  contraire  les  anciens  possesseurs 
auront  déclaré  vouloir  céder  les  recouvrements, 
la  possession  des  minutes  sera  adjugée,  eu  égard 
auxdits  recouvremenib,  eiir  encnére,  entre  les 
notaires  publics  de  la  résidence,  par-devant  le 
ihaire  Ou  premiei*  oftièiér  bàutllfeipkl. 

«  Et  néanmoins,  si  lé  pHi  de  là  déiDièiie  ebchère 
est  ^û-dessoùâ  des  trois  tibarts  dû  total  des  re- 
couvrements, les  possed'eaT^  âurohl  la  faculté 
d*(  liVpécber  1  adjudication,  eb  demàddartt  que  la 
perception  desdits  recouvremênté  Mit  faite  \^oût 
leur  compte  ;  et  dans  ee.  cfts  on  suivra  les  règle 
prescrites  par  Tarticle  7  du  présent  titre. 

Art.  9. 

«  Lés  minutés  â^acteé  de  notait^es  qui  se  tron- 
Vèroni  contenues  ûi\^È  les  burebus  dé  tabellio- 
nagé  on  autres  dépôts  j^oblies  itablA  en  certaite 
lieux,  y  aèrent  provisbiremerii  conservées; 

i  Ceileâ  qbi  peuvent  eiietei'  encéfè  dans  tes 
greffes  des  ci-devant  justices  seigneurialett,  le- 
root,  à  la  diligence  des  commissaires  du  roi,  re- 
mises incessamment  aux  greffes  des  tribunaux 
de  districts  dant  le  rettort  desquels  elles  eent  ac- 
t.ellenent  en  d4pât. 

«  Les  gardiens  desdiles  minutes  pourront  en 
délivrer  des  expédiiionsi  en  su  Donlérmaat  aux 
ordonnanteSi 

Art.  lÔ. 

«  A  l'égard  des  minutes  existant  dans  les 
archives  wqb  ci-devant  seigneurs^  eu  entre  Je« 
maibB  de  toutes  autres  pérsonties  pivéee^  elles 
seront  i^mises  avec  les  répertotree^js'il  s^en  troave, 
au  plus  ancien  notaire  public  de  la  réndeoce 
voisine,  huitaine  après  la  sommation  <qui  en  sera 
par  lui  faite  aux  poseesseiirs  actuels;  lesquels»  à 
raison  de  cette  remifle^  rte  pourront  exiger  aucun 
remboursement  ni  indemnité; 

Art.  11. 

«  Ges  minutes  seront  d'abord  ciaseées  ea  corps 
distincts^  formés  par  la  réunion  des  actes  dépen- 
dant d'un  même  oflicet  et  tes  corps  cbeiplets 
seront  ensuite  dlttribués  un  par  dn  ayea  iee  ré- 
pertoires, entre  les  notaires  publics  dé  la  rési- 
dence, en  commençant  pir  le  plus  ancien»  et 
continuant  jtisk{u*à  rentièf e  disinbutlôo. 

«  A  Véf^rû  des  minntes  i|ai  se  trouveroni  faire 

Sartie  d'an  eotpH  déposé  dans  une  .autre  rési- 
encei  elles   seront  immédiatement  envoyées 
dans  le  lieu  de  ee  dépdt  pour  y  être  réunies» 

\rt.  12. 

«  Deux  mois  au  plus  après  la  disiributtoii  de 
ces  corps  de  minutes  ancien ne.'«,  les  notaires  pu- 
blics qui  en  auront  iréçd  (e  dépôt,  seront  tenus 
d'en  faire  la  dédtratioii  au  greffe  d«  tribunal 
dans  le  tesBokt  du(^el  leur  résidence  ee  trouvera 
située,  et  d*indietier  eki  même  tempe  le  noa  des 
divers  notaires  de  qdi  tceditee  niisutee  provieB- 
nent. 

m  lis  dresseront  en  outi^^  dans  fes  6  mois  dn 
dépôt,  un  répertoire  exaet  deediteé  Hûautes»  s'il 
n'en  existait  pas  lore  de  lia  dietribuliei^. 

Xrt  18. 

«t  Loi^  de  la  «lémiEsién  on  d«i  décès  des  ee- 
taires  publics  au  remplacement  desqtiele  il  D'y 
aura  pas  lieu  de  pourvoir,  les  démettants  ou  les 
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iiérititers  des  décédés  auront  la  fàbillté  de  remettre 
kub8  minuteB  â  Tua  ded  notaires  publies  de  là 
résidence,  et  de  s'arrattger  potit  leS  Irecoùvre- 
taenis  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  dé  la 
démission  ou  du  décèà;  et  après  ce  délai  le  com- 
toissàire  du  roi  auprès  dii  tribunal  jjîoarâuiyrâ  la 
k^eûsise  des  minutes  ebtre  les  ibains  du  pltts  kii- 
cibil  des  notaires  publias,  bour  être  procédé  à 
leur  dépôt,  ainsi  qu'il  a  étéiilt  par  lés  arti6ies6, 
7  et  8  suivants. 

Art.  14. 

«  À  revenir,  dans  tous  les  éas  où  H  V  aiira 
H^u  au  i*ebaplacemeùt  u'un  notaire  public,  pdr 
démiseioU  ou  par  décès,  les  iblbutes  puédl^iront  % 
son  successeur,  et  la  rethisë  liii  en  sera  faite, 
sauf  à  lui  tenir  compte  des  recouvrements. 

Art;  16. 

t  L'évalUatibb  dés  irécoUtrértiénts  Bei*&  faite  db 
gré  à  gré,  B*il  est  possible,  sinon  par  àeûi  nb^ 
taires  choisis  de  part  et  d'aulré  pat^ttii  ceux  de 
la  résidence  du  notaire  démettant  ou  décédé,  et 
à  leur  défaut  parmi  ceax  de  la  résidence  la  plus 
voisine  ;  lesquels  appréciateurs,  en  cas  de  diver- 
sité d'avis,  prendront  un  autre  notaire  de  la 
résidence  pour  les  départager. 

Art.  Ife. 

«  A  comjjter  du  !•►  janfier  1793,  les  notaires 
publics  seront  tenus  de  déttoser,  daiis  les  deux 
premiers  mois  dé  chaque  anbée,  au  greffe  dU 
tribuual  dé  leur  iœUiainciiiation,  un  double,  par 
eux  certiiié,  du  répeirtoirci  dés  actes  qU'ildaurbnt 
feçus  dans  le  cours  dé  Tannée  p^bédente,  à 
peine  de  100  livres  d'àmetidé  par  chaque  mois 
de  têtard. 


TITRE  IV. 

Nouvelle  forme  de  nomination  et  (Tinstitution  des 
notaires  publics. 

Art.  1". 

«  Les  places  de  notaires  pubitcé  bb  pôurrbût 
être  occupées  à  Taven^r  que  par  des  sujets  anté- 
rieurement désignés  dans  un  concours  public, 
qui  aura  lieu  à  cet  effet  le  l"'  septembre  decba- 

Sua  année,  dans  les  villes  chefs-lieux  de  départe- 
iént. 

t  Lé  premier  côncôUrs  se  fera  extraordinaire- 
ment  le  1*»  mars  prochaih. 

Art.  2. 

«  Les  JUgeé  du  concours  seront  a'd  tiombre  de 
9,  savoir:  2  méthbrés  dU  tribunal  établi  daûs  le 
lieu  où  se  fera  le  concours,  le  commissaire  dU 
roi  près  le  même  tribunal,  2  membres  du  direc* 
toire  du  département,  le  procureur  général  syn- 
dit,  ^l  3  Uotaitts  pUblits  de  la  vill^,  pris  par 
Ordre  d'ancienneté,  i  tour  Ae  t'oie. 

Art.  3. 

«  Dàné  Ves  Villes  où  11  se  trbutérà  plusieurs 
tribiiiiaux,  l^s  deiix  jugés  et  lels  coUimiisaireâ  du 
roi  seront  pris  alterhatitement  dânscb^cUb  d*eux, 
en  coibmençaUt  par  lé  âUméro  premier  pottr  le 
preUiie)^  iconconrs. 

Art.  4. 

«  Pour  être  admis  à  concourir,  il  faudra  : 
€  1»  Avoir  satisf&it  à  rinscriptiou  tiViqUe  en 
quelque  lieu  du  royaume  que  ce  soit; 


e^  Eti«  âgé  Ub  %5  Ané  ItbobMiptis; 


«  3**  Avoir  travUllé  peiidabt  8  années,  k  sans 
0  iUterrUpUon,  tovoir  :  p^në&nt  les  4  pre- 
^  mières;  lÉôit  daUs  leë  études  des  bi-dëvâht  pi'o- 
^  cureuré  ÔU  deé  avoués,  soit  dans  les  éludes  dé 
«  Ubtaires  fe,  ëU  queiqUb  lieu  du  tôyaUtilêi  (que 
ce  soit;  mais  nécessairement  pendant  16s  4 
dernières,  en  qualité  Ue  derc  de  notaire  dans 
rétendue  du  département  où  le  concours  aura 
lied,  et  y  être  actuellement  employé  en  cette 
qualité.  l        i 

«  Les  juges  et  lés  hommes  de  loi  rémiiiissant 
<  lés  deux  premières  conditions  e(  exerçant  de- 
«  puis  5  ans,  dont  3  ans  au  DQoins  dàiis  rétend uç 
«  du  département,  seront  pareiilémen'i  admis  au 
«  concours.  > 

Art.  5. 


Art.  6. 


Art.  7. 


Art.  8. 

«  Les  juges  qui  procéderont  à  Texàmen,  com- 
menceront par  vérifier  le6  litres  des  sujets  qui 
se  présenteront,  pour  savoir  s'ils  reropliBsent  les 
éonditions  requises. 

«  Les  sujets  qui  rempliront  ces  conditions 
seroni  seuls  admis  à  Texanien  :  il  consistera 
dans  un  interrogatoii^e  fait  I  chacun  séparé- 
rnent^  sUr  les  principes  de  la  Constitution ,  les 
fonctions  et  les  deveirsi  des  notaires  publies,  et 
dans  fta  rédaction  d'un  vote  ttoot  le  programme 
sera  donné  par  les  juges,  et  rempli,  sans  dé- 
placer, par  les  aspiraals. 

Art.  9. 

«  La  c&pacitè  deé  sujets  ^era  jttgée  à  la  majo- 
rité absolue  des  voit. 

Art;  10; 

«  CSéUl  qui  sèrobt  aitasi  reeohnus  capables 
seront  déclarés,  par  les  juges  de  l'examen,  ha- 
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biles  à  remplir  les  foDctioos  de  notaires  publics, 
ti  iascriis  aussitôt  sur  un  tablaau,  suivant  lo 
nombre  de  voix  qu^ils  auront  eues  pour  leur 
admission  :  en  cas  d'égaliié  de  suffrages  pour 
deux  ou  plusieurs  aspirants,  ils  seront  insoriis 
sur  le  tableau,  à  raison  de  leur  temps  d*étude  ou 
d*exercice  ;  en  cas  d'égalité  de  temps,  à  raison 
de  leur  ftge. 

Art.  il. 

•  Ce  tableau  sera  continué,  chaque  année,  de 
la  même  manière;  il  restera  affiché  dans  la 
pri'  cipale  salle  de  Tadministration  du  départe- 
ment, et  sera  envoyé,  par  le  procureur  général 
syndic,  à  tous  les  tribunaux  du  ressort,  pour  y 
être  pareillement  affiché. 

Art.  12. 

«  Jusqu*à  leur  placement  effectif,  les  sujets 
ainsi  élus  continueront  sans  interruption,  dan.< 
le  département,  savoir  :  les  clercs,  leurs  éludes 
chez  les  notaires;  et  les  autres,  leurs  fonctions 
de  juges  ou  d'hommes  de  loi. 

Art.  13. 

«  En  cas  de  décès  uu  de  démission,  les  sujets 
inscrits  sur  le  tableau  des  admis,  auront  droit  à 
la  place  vacante,  suivant  la  priorité  de  leur  rang 
et  date  d'inscription. 

«  Néanmoins  les  juges  et  les  hommes  de  loi  ne 
«  pourront  prétendre  aux  places  vacantes  dans 
«  les  résidences  qui  entraîneront  un  fonds  de  res- 
«  ponsabilité  de  15,000  livres  au-dessus,  qu'au- 
«  tant  qu'il  ne  fc  trouvera  aucun  clerc  desdites 
«  résidences  inscrit  sur  le  tableau.  » 

Art.  14. 

«  En  cons^étiuence,  lorsqu'une  place  de  notaire 
public  deviendra  vacante,  la  municipalité  de  la 
rcsitience  en  donnera  ûvis  au  directoire  du  dé- 
partement, lequel  sera  tenu  de  faire  ausïtitôt  an- 
noncer cette  vacance  par  proclamation  et  affiches 
dans  tout  son  ressort,  uvec  réquisition  aux  sujets 
inscrits,  dVnvoyer  leur  acceptation,  dans  le  délai 
de  15  jours,  au  procureur  général  syndic. 

Art.  15. 

«  Après  ledit  délai,  la  direction  conférera  la 
place  vacante  au  premier  par  rang  et  date  d'ins- 
cription de  ceux  qui,  ayant  droit  de  la  requérir^ 
auront  donné  leur  acceptation;  et  ceux  qui  le^ 
précédaient  d.ms  l'ordre,  niais  qui  se  seront 
trouvés  en  retard  de  fournir  ladite  acceptation, 
ne  pourront  être  admis  à  réclamation  pour  cette 
fois,  sans  néanmoins  préjudicier  à  leurs  droits 
pour  l'avenir. 

Art.  16. 

«  il  sera  remis  au  sujet  nommé  un  extrait  du 
procès-V( rbal  de  sa  nomination;  et,  avec  cet 
extrait,  il  se  pourvoira  auprès  du  roi,  à  l'effet 
d'obtenir  une  commission,  qui  ne  pourra  lui  être 
refusée,  pourvu  qu'il  iu.^tifie  préalablement  du 
remlK)ur8ement  par  lui  fait  à  son  prédécesseur 
ou  héritiers,  du  montant  de  son  fonds  de  respon- 
sabilité et  de  ses  recouvrements,  ou  d'arrangé^ 
mentSt  P^  à  ce  sujet. 

Art.  17. 

«  A  rès  avoir  obtenu  la  commission  du  roi,  le 
sujet  fe  présentera  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  sa  rés^idence  se  trouvera  placée. 

Art.  18. 
«  Sur  la  rcprésematiun  de  l'extrait  de  son  ins- 


cription au  tableau,  de  sa  nomination  et  de  la 
commission  du  roi«  il  i^era  aliiiis  à  prêter  le  ser* 
m*  nt  à  Taudience  publique,  en  rapportant  aussi 
)iréulabl«meni  un  certificat  de  t^a  continuation 
d'exercice  ou  d*étude  depuis  son  inscription  au 
tableau,  et  de  ses  vie  et  mœurs;  leq  el  certificat 
sera  domé,  pour  les  juges  et  hommes  de  loi,  par 
le  prési'ient  du  tribunal  dans  lequel  ils  auront 
exercé  leurs  fonction^;  et  pour  les  clercs,  par  les 
notaires  chez  lesquels  ils  auront  travaillé. 

Art.  19. 

«  Dans  le  procès-verbal  de  ladite  prestation  de 
serment,  le  notaire  public  reçu  consignera  les 
signatures  et  paraphes  dont  il  entend  se  servir 
dans  Texercice  de  ses  fonctions,  et  il  ne  pourra 
en  employer  d'autres,  à  peine  de  faux. 

Art.  20. 

«  La  formule  du  ^erment  sera  ainsi  conçue  : 
Je  jure  sur  mon  honneur^  d'être  fidèle  à  la  Consti- 
tution et  aux  lois  du  royaume,  et  de  remplir  mes 
fonctions  avec  exactitude  et  probité. 

TITRE  V. 
Remboursement  des  notaires  royaux. 

Art.  l"^. 

«  Attendu  que  l'évaluation  des  offices  de  no- 
taires au  ci-devant  Ghâtelet  de  Paris,  faite  en 
exécution  de  Tédit  de  1771,  est  dans  une  dispro- 
portion immense  avec  la  \aleur  effective  desdits 
offices  et  accessoires,  et  que  beaucoup  de  titu- 
laires sont  dans  l'idipossibilité  de  constater  par 
pièces  authentiques  le  montant  de  leurs  acquisi- 
tions, il  sera  établi,  pour  le  rembour^ement  des- 
dits notaires,  un  prix  commun  sur  le. prix  des 
acquisitio  s  faites  par  les  70  derniers  pourvus, 
tel  qu'il  se  trouvera  établi  par  traités,  quittances 
et  autres  actes  authenti  jues. 

Art.  2. 

«  La  niasse  de  ces  prix  réunis,  divisée  par  leur 
nombre,  donnera  le  prix  de  chacun  des  113  of- 
fices de  notaires. 

Art.  3. 

«  Les  titulaires  des  113  offices  seront  divisés 
en  3  classes  : 

«  La  première  comprendra  tous  ceux  qui  ont 
été  reçus  antérieurement  au  1«'  juillet  1771  ; 

«  La  seconde  tous  ceux  qui  ont  été  reçus  de- 
puis le  1«'  juillet  1771,  jusqu'au  1»'  juillet  1781 
exclusivement  ; 

«  La  troisième  classe  sera  formée  de  tous  ceux 
qui  ont  été  reçus  le  i^  juillet  1781  jusqu'à  pré- 
sent. 

Art.  4. 

«  Sur  le  prix  moyen,  il  sera  retranché  aux  di- 
vers titulaires,  tant  pour  les  recouvrements  et 
mi'ubles  d'études,  confondus  dans  l  urs  acquisi- 
tions, qu'à  cause  de  leur  temps  d'exercice,  sa- 
voir :  un  tiers  aux  titulaires  de  la  première  classe, 
un  sixième  ans  tituiain  s  de  la  seconde  classe, 
et  un  douzième  aux  titulaires  de  la  troisième 
classe,  excepté  toutefois  ceux  reçus  depuis  le 
1'' janvier  1785,  lesquels  ne  supporteront  aucune 
déduction. 

Art.  5. 
«  Ce  qui  restera  du  prix  moyen  pour  les  divers 
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titulaires  assujettis  à  une  déduction,  et  la  tota- 
lité pour  ceux  qui  en  sont  affranchis,  sera  payé 
auK  titulaires  de  chaque  classe  individuellemeni, 
tant  à  titro  de  remboursement,  qu'à  titre  d'in- 
demnité, sans  qu*ils  puissent  exercer  aucune 
autre  répétition,  soit  pour  leurs  ofHces,  soit  pour 
les  taxes  nu  finances  qu'ils  ont  pu  fournir  de 
leurs  deniers,  soit  enfin  pour  les  remboursements 
q  i'ils  ont  pu  faire  aussi  de  leurs  deniers  sur  leurs 
emprunts  collectifs. 

Art.  6. 

«  Quant  aux  offices  de  notaires  royaux  des 
autres  villes  et  départements,  ils  seront  distin- 
gués en  deux  classes. 

«  f"  Goux  qui  ont  été  évalués  en  exécution  de 
redit  de  1771  ; 

«  2''  Ceux  qui  n*ont  pas  été  évalués. 

Art.  7. 

«  Il  sera  donné  aux  titulaires  des  offices  de  la 
première  classe,  tant  (M>ur  remboursement  que 
pour  indemnité,  d*abord  le  montant  de  Tévalua- 
tion,  sans  aucune  déduction,  et  ensuite  le  surplus 
du  prix  de  leur  acquisition,  constaté  pur  actes 
authentiques,  à  la  déduction  du  prix  des  recou- 
vrements, s*il  est  spécifié  dans  le  contrat;  et  sM 
n'est  pas  déterminé,  la  déduction  sera  de  moitié 
de  ce  qui  restera  du  prix  total  de  l'acquisition, 
l'évaluation  prélevée. 

•  Si  le  contrat  ne  porte  aucune  vente  de  re- 
couvrements, le  prix  de  l'acquisition  sera  rem- 
b  >ursé  en  totalité,  à  moins  que  l'évaluation  ne 
soit  inférieure  au  tiers  de  ce  prix;  auquel  cas  il 
ne  sera  payé  que  le  montant  de  l'évaluation  et 
deux  tiers  du  prix  porté  au  contrat. 

Art.  8. 

«  A  regard  des  titulaires  des  offices  de  la  se- 
conde clas«e,  ils  recevront  la  totalité  du  prix  de 
leur  acquisition,  établi  par  pièces  authentiques, 
si  le  contrat  ne  porte  aucune  vente  de  recouvre- 
ments. 

•  Mais,  lorsqu'il  y  aura  des  recouvrements  com- 

8 ris  dnns  l'acquisition,  le  prix  en  sera  aussi  de- 
uit,  s'il  est  spécifié  dans  le  contrat;  et  s*il  n'est 
pajs  déterminé,  la  déduction  sera  d'un  sixième  du 
prix  total. 

«  Et  à  défaut  de  preuves  authentiques  du  prix 
des  acquisition»,  11  ne  sera  payé  à  ces  dernier> 
titulaires  nue  le  montant  des  finances  versées 
dans  le  Trésor  public. 

Art.  9. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  décrétée  dans  le 
mois  de  septembre  1790,  et  de  l'article  24  de  la 
loi  décrétée  dans  le  mois  de  décembre  suivant, 
relativement  aux  frais  de  provisions  des  officiers 
et  aux  dettes  des  compagnies,  seront  exécutées, 
tant  pour  les  notaires  au  ci-aevant  Ghàtelet  de 
Paris,  que  pour  les  notaires  des  autres  départe- 
ments. 

Art  10. 

«  Les  intérêts  courront  en  faveur  de  chaque 
titulaire  à  compter  du  jour  de  la  remise  des  titres 
nécessaires  pour  sa  liquidation. 

Art.  11. 

«  Les  fonds  de  responsabilité  à  four;>ir  par  les 
notaires  royaux  qui  deviendront  notaires  publi<  s, 
demeureront  compensés  jusqu'à  due  coocurrer  c{> 
avec  les  remboursements  qui  leur  seront  dus  pi>ur 
leurs  offices  et  acesso'res,  et  à  ce  moyen  les  i 

i~  Série.  T.  XX\l. 


privilèges  et  hypothèffues  dont  les  officiers  pour- 
raient être  chargés,  seront  transférés  auesi  jusqu'à 
Hue  concurrence  sur  les  fonds  de  responsa- 
bilité, pour^  n'avoir  lieu  néanmoins  que  subor- 
donnément*à  la  garantie  des  fonctions  desdits 
notaires. 

Art.  12. 

•  Les  notaires  dont  le  remboursement  s'élè- 
vera au  delà  du  fonds  de  responsabilité  déterminé, 
ne  recevront  ce  remboursement  qu'en  déclarant 
s'ils  de  tout  inscrire  sur  le  tableau  des  notaires 

Bublics,  ou  s'ils  renoncent  à  exercer  cet  état, 
ans  le  premier  cas.  le  fonds  de  responsabilité 
leur  sera  retenu  sur  la  somme  qui  leur  reviendra  ; 
dans  le  second,  toute  la  somme  leur  sera  rem- 
boursée. 

Art  13. 

«  Il  pourra,  au  surplus,  leur  être  délivré  des 
reconnaissances  applicables  eu  payement  de  do- 
maines nationaux,  dans  la  proportion  et  suivant 
les  formes  réglées  pour  d'autres  ofticiers  oar  les 
précédents  décrets,  lesquels  décrets  leur  devien- 
dront communs. 

Art'.  14. 

«  Ceux  des  notaires  dont  le  remboursement 
sera  inférieur  au  fonds  de  responsabilité,  rece- 
vront un  certificat  du  montant  de  leur  liquida- 
tion, ils  seront  tenus  dt;  compléter  ledit  fonds  de 
responsabilité,  un  mois  apriès,  entre  les  mains 
du  receveur  du  district  de  leur  résidence,  faute 
d<?  quoi  ils  cesseront  toutes  fonctions,  à  peine  de 
faux  et  de  nullité. 

Art.  15. 

«>  Les  anciens  notaires,  appelés  en  troisième 
ordre  à  occuper,  dans  le  prochain  établissement, 
des  places  de  notaires  publics,  et  qui  n'ofit  au- 
cun remboursement  à  recevoir,  seront,  sous  la 
même  peine,  tenus  de  fournir  leur  fonds  de  res- 
p  )nsabilité,  un  mois  après  leur  inscription  sur  le 
tableau  des  notaires  publics. 

Art.  16. 

«  Tous  les  notaires  publics  seront  tenus  de 
constater  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  de 
leur  résidence,  qu'ils  ont  exécuté  les  dispositions 
contenues  dans  les  articles  14  et  15  du  présent 
titre.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  de  Phélines,  au  nom  du  comité  militaire^ 
présente  un  ftrojet  de  décret  concernant  les  trou* 
pes  des  colonies, 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes -suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i^. 

«  lies  régiments  du  Port-au-Prince,  du  Gap,  de 
la  llartini«iue,  de  la  Guadeloupe,  de  l'Ile-de- 
France  et  de  Bourbon,  dt  Pondichéry  ;  les  batail- 
lons d'Afri()ue  et  de  la  Guyane,  et  la  compagnie 
de  Saint-Pierre-et-Mquelon,  employés  jusqu'ici 
à  la  garde  des  colonipi^,  et  réunis  par  le  décret 
du  mois  de  juillet  179U  au  département  de  la 
guerre,  seront  licenciés. 

Art.  2. 

«  n  sera  formé  en  remplacement  de  ces  régi- 
ments, bataiUous  et  con  pagnies,  6  rf^j^iments 
d'infanterie  de  ligne,  dont  la  composa  ion  sera 
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la  môme  que  celle  adoptée  pour  les  autres  régi- 
irients  de  Tarmée. 

Art.  3. 

«  Ces  Ç  régiments  tireront  entre  ttix  et  ppen- 
dront  rang  après  le  105*  régiment  dlnfantèrie. 

Art.  4, 

«  A  iUt§r  du  présent  décret,  les  régiments 
dfinr^nterio  française,  iDaistinctelnent,  $erQnt 
employés  4  Ist  déiepse  09  cQlpQies. 

Art.  5. 

€  Poup  conservée  aux  régiments  des  iqoyen§ 
plus  efficaces  de  s'entretenir  en  hommes,  ce  ser- 
vice se  fera  plus  habituellemenl  par  bataillon,  ^t 
les  baiailloDs  dans  chaque  régiment  y  fourpir'Onl 
Indistinctement. 

ArV  p. 

€  Indépendamment'  des  bataillons  qui  seront 
fournis  poùk*  fa  défense  âes  cûionies,  il  continuera 
d'y  être  ëtitrétenu  2  bataillons  de  cipayes,  dont 
l'aTancemeot  roulera  sur  eux-mêmes. 

Art.  7. 

«  Le  corps  d'artillerie  des  colonies  conservera 
sa  formation  actuelle,  et  continuera  d*y  être  em- 
ployé jusqu'aïKl  dispositions  ultérieures  qui  se- 
ronf  pffses  à  son  égard. 

Art.  8. 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  le  reste  de  la  formation,  composition, 
solde  et  appointements,  suivant  le  mode  adopté 

Eour  rinfaoterie  de  )igne;  et  Taugmentution  des 
atailions  employés  aux  colonies  sera  fournie 
des  fonds  du  département  de  la  marine.  » 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Cli«biHHi4.  Meesleurs,  vous  avea  placé 

a  ans  le  liéu  de'Vos  séances  différents  objets  des- 
nés  k  consacrer  les  principaux  événements  d^ 
la  Révolution  française.  L'acceptation  de  la  Gon»- 
titulioii  par  le  roi  me  semble  une  époque  as^ez 
mémorable  pour  être  sans  cesse  présentée  aux 
veux  de  vos  successeurs.  Je  désirerais  que  le  roi 
fût  invité  à  donner  son  portrait  auGorps  iégisia-* 
lif.  Voici,  k  ce  sujet,  le  projet  de  décret  que  j'ai 
Fbonneur  de  vous  proposer. 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
c  Le  roi  sera  [)rié  de  faire  don  de  son  portrait 
au  Gorps  législatif,  pour  être  placé  dans  le  lieu 
de  ses  séances,  et  de  s'y  faire  représebCer  au  mo- 
ment où,  tenant  d'accepter  la  Gonsiitutioii,  il 
montre  au  prince  royal,  8on  fila,  son  accepta- 
tion. •  {ÀpplaudiiSêmenU,) 
(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  Boaehe.  Messieyrs,  pous  allons  nous  sé- 
parer et,  vous  ne  devez  pas  rignorer,  il  est  beau- 
coup d^  procés-Verbaux  et  une  multitude  de  ta- 
bleaux de  décrets  de  vente  de  biens  nationaux 
Jui  ne  sont  pas  encore  revêtus  de  la  signature  dès 
résidents  et  des  secrétaires;  il  est  cependant  es- 
sentiel que  toutes  ces  pièces  soient  en  régie. 
Gomme  nous  ne  quittons  pas  tous  la  capitale,  je 
proposerais,  Messieurs,  (jue  vous  nommiez  parmi 
ceux  qui  resteront  à  Paris  un  président  et  trois 
secrétaires  pourcetobjet.  {Marques  d'assentiment.) 

Un  membre  :  M.  Gamus  reste  à  Paris;  il  a  été 
président  :  on  peut  le  nommer...  (Ouil  oui/)  On 


peut  lui  adjoindre  MM.  Boucbe,  Target  et  Bianzat 
qui  oqt  été  secirétaires...  (Oui!  oui  (s 
(Ces  diverses  propositions  sont  adoptées*) 

Eu  conséquence,  le  décret  suivant  est  m9  aux 

voix  : 

«  L*A^emblée  nationale  décrète  oue  V.  Ga- 
mus, qQ  de  ses  ex-présidents,  et  MM.  Bouche, 
Target  et  Biauzat ,  3  de  ses  ex-secrétaires  , 
seront  chargés  de  signer  tous  les  procès- 
verbaux  ,  tous  les  tableaux  de  décrets  de 
vente  de  biens  nationaux  auxquels  la  signature 
des  présidents  et  des  secrétaires  de  l'Assemblée 
natiqqale  n'est  point  apposée,  et  de  signer  pa- 
reillement toutes  les  pièces  et  expédilionç^  non 
signées,  et  auxquelles  la  signature  du  président 
et  des  «Qcréta ires  aurait  dû  être  apposée. 

«  Déclare,  au  surplus,  que  tous  les  décrets  rep- 
dus  par  l'Assemblée  constituante,  depuis  rac- 
ceptation  du  roi,  doivent  être  exécutes  comme 
lois,  ainsi  que  ceux  qui  ont  précédé,  tant  qu'ils 
n'auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  Iq  pou- 
voir législatif.  > 

(Ge  décret  ^st  adopté.) 

H.  BoaeM.  Maintenant,  Messieurs,  permettez- 
moi  de  yops  faire  Vbommage  (y\x^  travail  4ui 
m'Sk  paru  d'une  très  grande  utilité  [iour  nos  suc- 
ce86()ur8  en  leur  permettant  de  se  mettre  facile- 
ment 4V|  courant  des  sanction?  donnée^  go  ^ 
donner  et  des  omissions  a  réparer  dans  plusieurs 
décrets  :  c'^st  une  collection  compl^ieif  mois  par 
mois,  des  (i^^M  sanctionpés  OU  non  sanctionné^ 
non  prél9n(és  k,  la  sancuoi)  oq  sur  lesq[uçl9  oq 
ne  lit  p^  1%  3ig9ature  du  roi  op  celle  de^  mi- 
nistres. 

Et  à  ce  prqpop,  Messieurs,  ^e  pe  saurais  tron 
louer  le  zèle  avec  lequel  les  sieurs  Giraud  l'aine 
et  Behaigne,  secrétaires->commis  du  comité  des 
décrets,  se  sont  prêtés  à  coqcQurir  à  la  forma- 
tion dé  ce  recueil  étranger  aux  (ravau^  dont  i(^ 
sont  chargés  commq  fecrétaires-çommis.  (4p- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  l'hom- 
mage du  recueil  d§  M.  fipvche  ;  elle  ordonne 
qu'il  en  sera  fait  paention  ààM  ]e  proc^s-ve^ps^ 
et  qu)eu  attendant  i(  s^ra  d^q^é  au;^  i^rphue^ 
nationales.) 

M.  EiuvIq.  Je  Bcendrai  la  liberté  de  demander 
k  M.  Bouche  si  le  décre\  sw  le  comité  à^  1Sa^- 
cerre  a  été  porté  à  la  sanction  du  roi. 

M.  Boaehe.  A  la  vérité,  ce  décret  n*a  pas  été 
porté  à  la  sanction  aussitôt  qu'il  aurait  dû  Têtre  ; 
mais.  Tayaut  appris,  j'ai  été  mQi-mépDQ  aux  wy- 
céfihverbaux  ^t  il  a  été  porté  si;(r-le-6b^p.  (Ir^ 
kienf  très  bien!) 

A  ce  propos,  j'obs^yer^  qn%  l'époque  o^  le 
décret  sur  le  camté  de  Sapcirre  a  été  repdq,  U 
en  a  éié  rendu  un  autre  qui  i  bs,rge8kit  M»  VnçM 
de  vous  faire  un  rapport  sur  (çs  aépréia^ioT^  of 
M.  de  Colonne;  ce  rapport  n'est  pas  encore  fait. 
S'il  est  quelques-uns  açnos  successeurs  présents, 
nous  leur  recommandons  cette  affaire.  {Applau- 
dissemenis  dam  ks  tribunes.l 

M.  Pmfpiieii,  au  novn,  du  cotjf^iU  d^empUue- 
ment,  propose  un  projet  de  décret  tendant  à  éta- 
blir Vhôpital  militaire  de  Belfort  dans  la  maison 
des  Capucins  de  la  ville. 

Ge  projet  de  décret  est  mis  ^^l^  ypix  dans  les 
termes  suivants: 

«  L'Assemblée  natioi)a(e,  ouï  te  WPOf  ^  df  aon 
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comité  d'emplacement,  excepte  de  la  vente  des 
biens  nationaux  la  maison  des  Capucins  dn  ia  ville 
de  Beifort  et  dépendances,  pour  être  employées 
à  l'établissement  de  l'bôpital  (nilitaire  de  beifort, 
actuellement  existant  daps  la  partie  des  casernes 
de  la  ville,  laquelle  sera  rendue  à  fta  destination 
naturelle  et  à  VexteosiQn  du  iogemenl  des  ti^ou- 
pes  de  ligne.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

.  Pmgneii,  au  nom  du  comité  d'^mplace- 
\t^  propose  un  projet  de  décret  xehtif^  Vem- 
placement  des  corps  adminUtratil^  dei  dUtricts  de 
ChampUtte,  Pontarlùnr  et  Morhangue, 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  \o\t  dans  les 
termes  solvants  : 

«  L'Assemblée  nationale»  oui  le  rai^port  de  gpn 
comité  d'emplacement,  autorise  :  i^"  le  directoire 
du  district  de  Cbampliite,  départeipçot  de  la 
Haute-Saône,  à  acquérir,  dL\k%.  frais  deq  adminis- 
trés, et  dans  les  formes  prescrites  parles  décreiB 
de  rAssemblée  pour  la  vente  des  biqps  natio- 
naux, la  maison  des  Augustiqs  de  cQtte  ville, 
pour  y  placer  le  corps  adoiiuistratif  du  district, 
te  tribunal  et  le  bureau  de  cQQciliatioa. 

«  L'autorise  également  k  faire  procéder  à  l'ad- 
judication au  rabais,  des  réparations,  ou^vr^ges 
et  arrangements  intérieurs  nécessaires,  sur  l'état 
indicatif  et  estimatif  qui  en  a  été  dressé  pitr  le 
sieur  Guyet,  visé  par  le  directoire  dn  district^  le 
26  avril  dernier,  pour  le  montunt  ue.  ladite  adju- 
dication au  rabais  être  supporté  p^r  ledits  i^d- 
ministrés. 

«  Bxcepte  de  la  présente  permission  d'acquérir, 
l'églife,  la  chapelle,  la  sacristie,  les  jariiios,  ver- 
gers, Tenclos,  les  terres  labourables,  les  vignes 
et  terrains  en  dépendant,  ainei  que  le  ti&iiment 
servant  de  vendangerie  et  le  pressoir,  pour  être, 
tous  lesdits  objets  exceptés,  rendus  séparément 
dans  les  formes  prescrites,  et  le  prix  de  la  Yepte 
versé  dans  la  caisse  du  district. 

«  2''  Autorise  aussi  le  direetoire  du  district  de 
Pontarlier  à  faire  {procéder  4  Tadjudication  au 
rabais  des  ouvrages  à  faire  àVaudUoire  de  Pon- 
tarlier>  sur  le  devis  estimatif  qui  ^n  a  été  dressé 
par  le  sieur  Jacqqemet»  le  5  décembre  1790. 
pour  être,  le  montant  de  Tadjudi cation,  aupporté 
par  les  administrés. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  pareillement 
que  le  tribunal  du  district  de  Mortiapgue  et  les 
prisons  seront  placés  dans  rhétei  commun  de  la 
ville  de  Fanlquemont. 

«  S"»  Autorise  le  directoire  du  district  de 
Morhangue  à  faire  faire  les  constructions,  répa- 
rations et  arrangements  intérieurs  nécessaires, 
tant  audit  tribunal  qu'auxdites  prisons,  sur  le 
devis  estimatif  qui  a  été  dressé  par  le  sieur  Ro- 
bin, le  24  février  dernier;  le  montant  de  laquelle 
adjudication  sera  supi^orté  par  les  «dniniBtrés  et 
justiciables  du  district.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Baia,  au  nom  diu  comiié  central  de  li- 
quidation^ propose  un  projet  de  décret  porimt  li' 
quidation  et  remboursement  de  divey^t  parties  de 
la  dette  de  VEtat. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a 
rendu  compte  des  vérifications  et  rapports  faits 
par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de 
la  liquidation,  décrète  qu'en  conformité  de  ses 
préoedenia  décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette 


de  l'Etat,  et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de 
ladiie  dette,  11  sera  payé  aux  persi^nnes  ci-après 
nommées,  et  pour  les  causes  qu|  seront  pareille- 
ment exprimées,  les  ^mmes  siuvantes,  aavoir  \ 

!<"  Arriéré  du  département  de  )a  maiÉK)U  dç  roi^ 

images  à  différents  employés  pour  les  années  1788 
et  1789,  et  sous  la  déduction  des  dixième,  taxa- 
tions et  droits  de  ^t^ttance  et  capitatiqti. 

De  Lanoue,  valet  de  gard0- 
robe,  trois  peut  quatre-vingt- 
dix-sept  livres  six  ^ns  nuit  1.    s.    d- 
deniers,  ci t . . . , . , .          397     6     8 

Grand  de  Saint-Vincent,  va- 
let de  garde-robe,  trois  cent 
quatre-vingt-dix-sept  libres  six 
sous  huit  deniers,  ci., 397     Q     8 

Hubert  et  Sommeçson,  va- 
lets de  cbambre-tapissief's  cj^ 
madaipe  Adélaïde,  quatre  cent 
quatre-vingt-quatre  livres,  ci.  484     »     » 

Bergeron,  porte-mantea^  du 
roi,  cinq  cent  vingt-une  livres, 
ci 521      »      » 

Pompon,  huissier  de  salle  du 
roi,  quatre  cent  quatre-vingt- 
sept  livres  dix  sous,  ci . . . —  487    10     » 

Le  Moine,  premier  valet  de 
chambre  de  madame  Victoire^ 
douze  cent  quarante-six  livres, 
ci 1,246      «»      • 

La  succession  du  sieur  Gil- 
bert de  Ghabannes,  premier 
écuyer  de  madame  Adélaïde, 
trois  mille  trois  cent  quatre- 
viogt«dix-8ept  livres  deux  sous,, 
ci -....       8,897.     2     » 

Royer,  clerc  de  chapelle  du 
roi,  deux  cent  vingt-quatre 
livres  dix  sous,  ci !^    ift     » 

La  succession  de  la  demoi^ 
selle  de  La  Fosse,  femme  de 
chambre  de  madame  Adélaïde, 
cent  soixante-neuf  livret 
douze  sous  onze  deniers,  ci...  169    12    11 

Lia  dame  Bourdoia,  empe- 
seuse  et  faiseuse  de  collerettes 
de  madame  Victoire,  deux 
mille  trois  cent  trente  livres 
huit  sous  un  denier,  ci 2,330     8     1 

La  succession  du  sieur  Ru- 
Ihière,  secrétaire-interprète  c\tt 
roi,  quatre  cent  quarante-cinq 
livres  seize  sous  huit  deniers^ 
ci ...,  445    16     8 

La  succession  du  sieur  Ci- 
vrac,  chevalier  d'honneur  de 
madame  Victoire,  neuî  cent 
quinze  livres  seize  sous  huit 
deniers,  ci .•  915    16     8 

De  Bois-Grammont,  maître 
de  la  garde-robe  de  madame 
Victoire,  cmq  mille  cent  cin- 
quante-sept hvres,  ci ^A^H     ?      * 

La  dame  Bourdin,  femme  de 
chambre  de  madame  Adélaïde^ 
cent  cinquante-une  Uviès 
quinze  sous,  ci 15|    15     » 

Laiity,  gentilhomme-servant 
du  roi,  cinq  cent  cinq  livres  un 
sou  huit  deniers,  ci 505     I      9 
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1.      s.    d. 

De  Bariac,  maître  d'hôtel  du 
foi,  trente-six  livres  dix  sous, 
ci 36    10      » 

BénardVhuissierde  la  cham- 
bre de  madame  Victoire,  cent 
soixante-neuf  livres  quinze 
sou8,ci ^^^    *^      • 

La  succession  de  madame 
Huot,  fmrae  Yanderlinden, 
femme  de  chambre  de  madame 
Victoire,  cent  une  livres  trois 
sous  quatre  deniers,  ci 101      3     4 

Tofozan,  introducteur  et  con- 
ducteur des  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers,  deux  mille 
cent  douze  livres,  ci 2,112      •      » 

D'Aotrechaux,  capitaine  gé- 
néral des  g«jide>  du  roi,  treize 
cent  quatre-vingt-dix-huit  li- 
vres treize  sous  quatre  deniers, 
ci.   •..••-••••••••••••• if 3«70    lu      4 

Dupont,  fourrier  des  logis  du 
roi,  trois  cent  trente-deux  li- 
tres, ci 332     »      » 

Guibourg,  fourrier  des  logis 
du  loi,  trois  cent  trente-deux 
livres,  ci 332      »      » 

Chevalier,  fourrier  des  logis 
du  roi,  trois  cent  trente-deux 
livres,  ci 332      »      » 

Huttin  Duval,  fourrier  des 
logis  du  roi,  trois  cent  trente- 
deux  livres,  ci 332      »      » 

Du  buisson,  fourrit^r  des  logis 
du  roi,  trois  cent  trente-deux 
livres,  ci 332     »      » 

Séoeuse,  fourrier  des  logis    . . 
du  rui,  trois  cent  trente-deux 
livres,  ci , 332      »      t 

Gottereau,  fourrier  des,  logis 
du  roi,  trois  cent  trente-deux 
livres,  ci 332      t      » 

Ghampin,  fourrier  des  logis 
du  roi,  trois  cent  trente-deux 
livres,  ci 332      »      i» 

Golignon,  fourrier  des  logis 
du  roi,  trois  cent  trente-deux 
livres,  ci 332      »      » 

De  Lucy,  fourrier  des  logis 
du  roi,  trois  cent  trente-deux 
livres,  ci 332     »      » 

De  Rieuville,  fourrier  des  lo- 
gis du  roi,  trois  cent  trente- 
deux  livrer,  ci 332      »      • 

Guignard,  fourrier  des  logis 
du  roi,  trois  cent  trente-deux 
livres,  ci 332      »      »• 

Le  Comte,  fourrier  des  logis 
du  roi,  trois  cent  trente-deux 
livres,  ci 333      »      » 

Truchy,  fourrier  des  locis 
du  roi,  cent  soixante-six  li- 
vres, ci 166      »      » 

De  Morsant,  fourrier  des  lo- 
gis du  roi,  trois  cent  trente^eux 
livres,  ci 322      »      » 

Philippi,  fourrier  des  logis 
du  roi,  trois  cent  trente-deux 
livres,  ci 332      »      » 

Lajudie,  fourrier  des  logis 
du  roi,  successeur  et  cession- 
naire  du  sieur  de  Beaumont, 


trois  cent  trente-deux  livres, 
ci 

De  Vauville,  fourrier  des  lo- 
gis du  roi,  trois  cent  trente- 
deux  livres,  ci 

De  Pommeret,  fmrrier  des 
logis  du  roi,  trois  cent  trente- 
deux  livres,  ci 

Thomasserie,  fourrier  des  Iv 
gis  du  roi,  trois  cent  trente- 
deux  livres,  ci 

De  La  Doussiniére,  fourrier 
des  logis  du  roi,  trois  cent 
trentendeux  livres,  ci 

Rance,  fourrier  des  logis  du 
roi,  trois  cent  trente-deux  li- 
vres, ci 

Les  héritiers  de  la  Chaussée, 
fourrier  des  logis  du  roi,  trois 
cent  trente-deux  livres,  ci.. . . 

Gaillard,  fourrier  des  logis 
du  roi,  trois  cent  trente-deux 
livres,  ci 

La  succession  Corbery  des 
Sablons,  fourrier  des  logis  du 
ri,  quaire  cent  q^uatre- vingt- 
dix-huit  livres,  ci 

Maigret,  fourrier  des  lOi/is 
du  roi,  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  livres,  ci 

DelaGorce,  fourrier  des  logis, 
du  roi  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  livres,  ci 

Des  Rosiers,  fourrier  des  lo- 
^is  du  roi,  quatre  cent-quatre- 
vii.gt-dix-huit  livres,  ci 

Derçu,  fourrier  des  logis  du 
roi,  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  livres,  ci 

De  la  Rousselière,  fourrier 
des  logis  du  roi,  q^uatre  cent 
«luatre-viogt-dix-huit  livres,  ci. 

La  succession  De^^champ- 
ville,  fourrier  des  logis  du  roi, 
trois  cent  trente-deux  livres, 
ci 

Le  successeur  dudit  Des- 
champville,  fourrier  des  logis 
du  roi,  cent  soixante-six  livres. 
Cl 

Déro'  et,  fourrier  des  logis  du 
roi,  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  livres,  ci 

Lallemand,  fourrier  des  logis 
du  roi, quatre  centquatre-vingtr 
dix-huit  livres,  ci 

De  Rosainville,  fourrier  des 
logis  du  roi,  six  cent  soixante- 
quatre  livres,  ci 

De  Franconière,  fourrier  des 
logis  du  roi, quatre  i^ent  quatre- 
vingt-dix-huit  livres,  ci 

De  la  Marc-Robert,  fourrier 
des  logis  du  roi,  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-huit  livres, 
ci 

Ragon,  fourrier  des  lo^^is  du 
ru,  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  livres,  ci 

La  succession  de  la  Saussaye, 
fourrier  des  logis  du  roi,  cent 
soixante-six  livres,  ci 

Germain,  sucics.'^eur  dudit 
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U      s.    d 
de  la  Saussaye,  fourrier  des  lo- 
gis du  roi,  C'nt soixante-six  li- 
vres, ci .       166.    * 

De  Verrière,  fourrier  des  lo- 
gis du  roi,  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  livres,  ci 498     • 

DePrépillon,  fourrier  des  lo- 
gis du  roi,  quatre  cent  qaatre- 

vingt-dix-buii  livres,  ci 498     » 

Le  Pelli'tier  de  Looguemare, 
fourrier  des  logis  du  roi,  qua- 
tre cent  quatre-vingt-dix-huit 

livres,  ci 498      » 

Langlois,  fourrier  des  logis 
du  roi,  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  livres,  ci 498     » 

De  fioistertre,  fourrier  des 
logis  du  roi,  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  livres,  ci 498      » 

De  Neufmanoir,  fourrier  des 
logisdu  roi, quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  livres,  ci 498      » 

De  la  Planchette,  fourrier 
des  logis  du  roi,  quatre  cent 
quatre-vingt-dix-huit  livres, 
a 498      . 

fiiot,  fourrier  des  logis  du 
roi,  quatre  cent  quatre-vingt- 
dix-huit  livre?,  ci 498     • 

Du  Colombier,  fourrier  des 
logis  du  roi,  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-dix-huit livres,  d..  498      » 

Langlois,  fourrier  des  logis 
du  roi,  quatre  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  livres,  ci 498      » 

Gaquevel  de  Péronne,  aumô- 
nier, quatre  cent  trente-sept 
livres  dix  sous,  ci 437    10 

Gampan,  maître  de  la  garde- 
robe,  deux  mille  cent  trente- 
deux  livres,  ci 2,132      » 

Ribourg,  contrôleur,  cinq 
cent  soixunte-dix-sept  livres, 
ci 577      »      n 

Hunier,  chapelain,  soixante- 
dix-sept  livres  deux  sous  huit 
deniers,  ci 77     2     8 

Péoault ,  aîde-apotbicaire, 
vingt-sept  livres  trois  soun  dix 
deniers,  ci 27     3    10 

Prat,  aide-apothicaire,  cin- 
quante-huit livres  trois  sous 
quatre  denier?,  ci 58     3     4 

Ducor,  aide-apothicaire,  cent 
seize  livres  six  sous  huit  de- 
niers, ci 116     6     8 

Balland ,  aide-apothicaire , 
cent  seize  livres  six  sous  huit 
deniers,  ci 116     6     8 

Liège,  aide-apolhicaire,  cent 
seize  livres  six  sous  huit  de- 
niers, ci..... 146    16     2 

(lOurdm,  barbier  valet  de 
chambre,  cent  dix  livres  dix- 
neuf  sous  deux  deniers,  ci...  110    19     2 

Courialon,    chapelain,  cent 

soixante-six  livres,  ci 166      »      » 

.  De  Polignac,  dame  d'honneur 
de  madame  Elisabeth,  cinq 
mille  sept  cent  quarante  livres, 
ci... •...;.. 5,740 

Harivei,  huissier  de  la  cham- 
bre, deux  cent  cinquante-qua- 


p      » 


!•     8.   d 

tre  livres  six  sous  huitdeniers, 

ci 254     6     8 

De  Watrouville,  aide  des  cé- 
rémoni  s,  douze  cent  quatre- 
vingt-seize  livres,  ci 1 ,296      »      » 

Binet,  valet  de  chambre,  cinq 
cent  vingt-une  livres,  ci 521      »      » 

Gentil,  porte-manteau,  huit 
cent  quatre-vingt-trois  livres, 
ci :  883      •      » 

Descars,  premier  maître 
d'hôtel  du  roi,  dix  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-quatre  livres, 
ci..  ; 10,584     »      . 

Glédat  des  Bordes,  clerc  de 
chapelle,  cent  quarante-cinq 
livres,  ci 145      »      • 

Gifrard,  clerc  de  chapelle, 
centdouz&livres cinq  sous,  ci. .         U2     .5  .  » 

La  Motte-Fénelon,  aumônier, 
quatre-vingt-sept  livres  quinze 
sous,  ci 87    15      » 

Bompart,chapelain,  soixante- 
dix-eept  livres  deux  sous  huit 
deniers,  ci 77     2     8 

Durand  du  Pujet,  chapelain, 
trois  cent  trente-deux  livres, 
ci 332      »      » 

De  Varennes,  médecin,  huit 
cent  soixante-seize  livres,  ci..  876     »      » 

Mac-Séchy,  médecin,  huit 
cent  soixante-seize  livres,  ci. .  876      -»      » 

Darboulio  de  Richebourg,  se- 
crétaire de  la  ihambre  et  du 
cabinet,  quatre  cent  soixante- 
huit  livres,  ci 468      »      » 

Sévin,  huissier  de  la  chaui- 
bre,deux  cent  cinquante-qua- 
tre livres  six  sous  huit  deniers, 
ci 254     6     8 

Bazire,  valet  de  chambre, 
cinq  cent  vingt-une  livres,  ci.  521      »      » 

Paudiment.  chapelain,  cent 
soixante-six  livres  ci 166     »      * 

La  succession  AUiot,  quatre 
cent  quatre  livres  huit  sous  six 
deniers,  ci 404     8     6 

De  la  Maiiliardière,  maréchal 
des  logis,  onze  cent  vingi-uoe 
livres  six  sous  huit  deniers,  ci.       1,121      6     8 

Duchesne,  maréchal  des  lo- 
gis, onze  cent  vingt-une  livres 
six  sous  huit  deniers,  ci 1 ,  121      6     8 

Le  Gourayer,  maréchal  des 
logis,  onzecentvingt-uoe  livres 
six  sous  huitdeniers,  ci 1 ,121      6     8 

Thierry,  maréchal  des  logiî^, 
onze  cent  vingt-une  livres, 
six  sous  huit  deniers,  ci 1,121      6     8 

Antoine,  maréchal  de  logis, 
onze  cent  vingt -une  livres 
six  sous  huit  deniers,  ci 1 ,121     6     8 

De  Montlaurent,  maréchal 
des  logis,  onze  cent  vingt-une 
livres  six  sous  huit  deniers,  ci.       1,121      6     8 

De  Vismes,  maréchal   des 

logis,  cinq  cent  soixante  livres 

treize  sous  quatre  deniers,  ci.  560    13     4 

De  Levaré,  maréchal  des  lo- 
gis, seize  cent  quatre-vingt- 
deux  livres,  ci 1,682      »      » 

DelaPlaQe,eioq  ceotsoixante 
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livres  treiie  soas  quatre  deniefs 

ci / MO    13     4 

DalaiDTille,  maréchal  ded 
logi9,  cioq  cent  soixante  livrés 
treize  sona  quatre  deniers,  ci:  560    13     4 

Jourdain  de  Saint-Martiiai 
maréchal  des  io^is,  cinq  cent 
soixante  livres  treize  sous  quel- 
tre  deniers,  ci 560    13     4 

La  veuve  Hubert,  coiffeur, 
cent  une  livres  trois  sous  qua* 
tre  deniers,  ci...i ;..  101      3     4 

De  Montgiraud,  femme  de 
chambre,  cent  dix  livres  dix- 
neuf  sous  deux  deniers,  ci . .  ;  110    19     2 

Larcber,  clerc  de  chapelle, 
quatre-viogt  livres  deux  sous, 
à : ;...  80     2     » 

La  succession  Odorand.  trois 
cent  quatre-vingt-deux  livres 
cinq  sous,  ci 382     5      » 

Ândouillé,  premier  chirur- 
gien, six  cent  treize  livres»  ci.  618     •      • 

De  Toursel,  gouvernante  des 
enfants  de  France,  deux  mille 
sept  cent  trente  livres  sii  suus 
huit  deniers,  ci 2,730     6  .8 

De  Liancourt,  grand  maître 
de  la  garde-robe,  trois  mijle 
quatre-vingt-8e[>t  livres  treize 
sons  quatre  deniers,  d.» 3,0^7    là      4 

Ghabouilié,  contrôleur,  deux 
cent  quatre  vingt-huit  livres» 
dix  sous,  ci ;  w . .  ( . .  «  288    10      » 

Pomiés,  premier  valet  de 
chambre,  deux  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-douze  livres, 
ci .,.!..       Ïyi9i     •      » 

Gentil,  premier  valet  de 
garde-robe,  deux  cent  cin- 
quante-trois livres  dix  sous, 
Cl ibZ    lO     • 

Montdragon,  maître  d'hôtel, 
cent  cinquante-six  livres,  ci.  156      »      » 

Décle, valet  de  cbambt*^qua- 
tre  cent  trente-neuf  livrés  dit 
dous,ci 430    iD     A 

La  succession  Gtbert,  deux 
cent  dix^neuf  livres  qtiinze 
sous,  ci 2l9    15     fc 

BerteviJle,  valet  de  chambre, 
deux  cent  dix-neuf  livres, 
quinze  sods,  ci ^19    l&     » 

Duformantel,  valet  de  dnârrlT 

t(re,  quatre  cent  trenlë-nétif 
ivres  dix  abus,  ci 439    lO      » 

De  Séqneviile,  secrétaire  Hii 
roi,  neuf  cent  douze  livrés,  ci.  912     »      » 

Lorimiér  de  Ghamilly,  six 
cent  seize  livres  six  sous  huit 
deniers,  ci 616     6     8 

Le  GooiteuiX  de  la  Nofayë, 
sept  cent  quatre-vingts  livres, 
ci .éiii..  780      •      à 

Le  Glerc{  secrétaire  dé  la 
chambre,  six  cent  vingt-quatm 
livres,  ci i.jf  624      »      » 

Daeqnan,  médecin,  huit  cent 
soixante-seize  livres,  ci ...  «  i .  876     »      » 

De  Navarre,  femme  de  cham-i 
hre,  cent  dix  livres  dix-neuf 
sous  deux  deniers,  d  ;  ^ . .  ;  ; . .  110    t9     2 

Bialivoire,  femme  de  cham-» 


bre,  sept  cent  soixante  livres, 
ci 

Guicbard,  femme  de  cham- 
bre, trois  cent  soixante  livres, 
ci 

Yiot,  femme  de  chambre? 
cent  quatre-vingto  livres,  cii» 

Le  Moyne,  quatre-vingt-dix 
livres,  ci *... 

Moreau  de  Gbanteloup, 
femme  de  chambre,  trois  cent 
soixante  livres,  ci 

De  Neuville,  femme  de  cham- 
bre, cinq  cent  quarante  livres^ 
Ci 

Thoutin,  femme  dechambre, 
trois  cent  soixante  livres,  ci. 

Yanblarenberge,  femme  dt 
chambre,  cent  quatre-vingts 
livres,  ci ».*..;....; 

Gaquerai  de  fionnicour, 
femme  dechambre,  oentquatre- 
vingts  livres,  ci 

De  Saint-Brie^,  femme  de 
chambre,  trois  cent  soixante 
livres,  ci 

Bru  nier,  femme  dechambre, 
cinq  cent  quarante  livres,  ci.. 

De  Tourmont,  femme  de 
chambre,  cent  quatre-vingts 
livres,  ci i...i. 

Bazire,  femme  dechambre, 
trois  cent  soixante  livres,  ci. . 

Schlik,  femme  de  chambre, 
trois  cent  soixante  livres,  ci; 

Les  héritiers  de  Pierre-Nico- 
las Maenler,sommier  ordinaire 
de  la  chajielle,  cent  ringt-neuf 
livres,  ci ; 

Alexandre  Guillin,  huissier 
de  la  chancellerie,  trois  cent 
soixante  livres,  ci ..;.*...;;  < 

Charles  Pirmin, huissier,  qua- 
tre cent  cinquante  livres,  ci. . 

Gharles-Athanasé  Pinon( 
hnissierdes  ballets,  vingt-deux 
livres  dix  sous,  ci i . .  ; . 

De  Rambao,  trois  cent  soi- 
xante livres,  ci 

Bligny  père  et  fils,  et  Gour- 
din père,  barbiers  valets  de 
chambre,  trois  mille  sept  cent 
soixante-dix  livres  onze  sous 
onze  deniers,  ci. . . .  i . .  i 

Duformantel,  Berteville, 
Dècle,  et  la  succession  du  siéur 
Gibert,  tous  quatre  tapissiers 
valets  de  chambre,  douze  cent 
Foixant-cinq  livres  deuxsoQS^ 
ci ;... 

Bergeron,  Bazire,  Souiègre  et 
Ghatènes,  portemanteaux, 
troismille  trois  cent  cinquante- 
sept  livres  un  sou  dix  deniers, 
ci .i 

Bouclier,  deux  cent  soixante- 
dix  livres,  ci ;...;*.. 

Girard  et  Gamilly,  porteÂix, 
trois  cent  soixante-cinq  livi*e», 
ci 

Galland,  raccommodenëe  de 
dentelles  de  la  chapelle,  cétil 
vingt  livres,  ci 
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Trncliy,  au  nom  et  comme 
fondé  de  procuratioD  des  qua- 
raote-huit  fourriers  des  logis  du 
roi,  douze  mille  sept  cent  qua- 
rante-quatre livres,  ci 12,744      »      » 

A  eux,  pour  extraordioairns 
des  années  1787, 1788  et  1789, 
cinquante-un  mille  huit  cent 
quatorie  livres,  treize  sottd 
quatre  deniers,  ci &1 ,814    13     4 

Truchy,  au  nom  et  comme 
fondé  de  procuration  des  douze 
maréchaux  des  loi?is  du  roi, 
sept  mille  neuf  cent  vingt  llvréft, 
ci i       7^9»     •      » 

A  eux,  pour  extraordinaires 
des  années  1787, 1788  et  1789, 
vingt-un  mille  cent  dix  litres, 
ci 21^110     •      * 

Trucbf ,  au  nom  et  comme 
fondé  de  procuration  du  sieur 
Hardy  de  Lévaré,  l'un  des  doiizé 
maréchaux  des  logié  du  rolj 
trois  cent  ëoixante  livres,  ci. .  360     >      » 

De  Ghamplost,  ffouverneui* 
du  Louvre,  en  qualité  de  coii- 
cierge  du  château,  et  de  lieti- 
tenant  dé  la  capitainerit^  an 
Louvre,  deux  mille  &ept  eetils 
livres,  ci 2,700     »      » 

Les  dit  huissiers  de  la  cham- 
bre du  roi,  cinq  mille  quatre 
cents  livres,  ci 5:409      i*      » 

La  succession  de  la  dame 
Noiret,  Lambriquet  et  Bazite, 
trois  cent  soixante  livrés,  di . .  060     »      * 

fiek-gerbn,  Bazire,  Soulègre, 
Ghatènes,  Derrolines  de  la 
Motte,  de  la  Forlette,  todd  éix 
porteknattteaux  du  roi,  cinq 
mille  six  cent  soixante-seize 
livres,  ci ;...: 5,676      <      * 

De  Georges,  sommier  de  la 
chapelle  et  oratoire  du  roi, 
deux  mille deuxcehtcln(tu«Ltite 
livrée,  ci 2,250     »      » 

Sauver,  Boiffré,  Dagest  et 
Gourbillon.  garçonè  de  garde- 
robe  du  rbi,  sept  mille  cent 
cinquante-quatre  livred,  ci . . .       7, 154     »      » 

Les  valets  de  gardef-robe  dd 
roi,  onze  mille  soitahte^ix  li- 
vres dix^huit  sols  lin  denier,  ci.      11,166    18     1 

De  Georges,  Luthier  et  Blos- 
sier,  huissiers  de  ràntichambre 
du  roi^  mille  douze  ItVres  dix 
sond,  ci ...;        1,01?    10     »» 

Veuve  de  Marchand,  maltt*e 
pavédr,  ëoixante-treize  livres, 
ci 73     >•      » 

Serf^ent,  valet  de  i^ardë^robe 
du  tôU  ^ix  cents  livres*,  ci. . .  600     ^      1^ 

Dusson  de  Bonnab,  ci-devant 
évèque  a'Agen,  douze  cents  li- 
vres, ci 1,500     «»      » 

firunier,  première  femme  de 
chambre  de  Madame,  fille  du 
roi,  deux  mille  livres,  ci 2,000      »      » 

Macarty  de  Mervé,  femme  de 
chambre,  première  surnumé- 
raire de  M»«  Elisabeth,  huit 
cent  dix  livres,  ci 810     »      » 

Millin  de  Grandmaison,  com- 


551 

I.      f.    à. 


missaire  des  guerres,  huit  cent 

quatre-vingts  livrée/  ci .;..;. .  880     »      » 

De  Watrouville,  atlde  des 
cérémonies,  cent  quatre-vingts 
livres,  ci 180     »      » 

Loustammau,  premier  chi« 
rurgien  du  roi,  en  survivance, 
dix  mille  trois  cent  cinquante- 
une  livres  un  sou  onze  deniers, 
ci 10,351      1    11 

Payant,  lectrice  de  M-^  Eli- 
sabeth, trois  mille  six  cents 
livres,  ci 3,600      »      » 

Les  Nouvelles-Gatboliques  de 
La  Rochelle,  trois  mille  livres, 
ci 3,000     »      » 

De  Beauregard,  prédicateur 
ordinaire  du  roi,  trois  mille 
neuf  cents  livres,  ci  ; 3,900 

Gandolphe,  ci-devant  curé 
de  Sèvres,  treize  mille  neuf 
cent  soixante-sept  livre»)  ci..      18,967 

Edes,  maltresse  de  langue  an- 
glaise de  Madame,  fille  du  roi, 
six  cents  livres,  ci 600 

Gavotv,  chapelain  du  châ- 
teau de  Madrid,  dix-huit  cents 
livres,  ci 1^800 

Berlin  de  Saint-Martin,  huit 
cents  livres,  ci. . .  ; 800 

Héritier»  du  feu  sieur  abbé 
Gourbon  du  Terney,  confesseur 
de  madame  Louise,  cinq  cents 
livres,  cl ,..  500 

Blaget  d*Harmevilie,  porte-: 
manteau  de  la  reine,  neuf  cept  . 
dix  livres,  ci HO 

Férino,  chargé  du  recouvre- 
ment des  créances  du  feu  sieur 
Meiler,  fumiste,  trois  cent  qua- 
rante livres,  ci y  340 

D^Hénln,  dame  du  pétais  de 
la  reine,  deux  mille  deux  cedt 
cinquante  livres,  cl —       2,2h0 

Gailand ,  maltresse  plonà- 
bière,  cent  trente  livres  dix- 
sept  sous,  ci 130    i1     »> 

190  parties  prenantes. Total.    2&B,991      5     9 


Garde-meuble  de  la  couronne.  . 
Créanciers  et  fournissetÊrt. 

De  Eriges,  quatorze  mille  neuf  dsut  Quatre-" 
vingt-dix-neuf  livres  dix  sous, 
ci 14,999    10     » 

Michel  et  Compagnie,  mar- 
chands de  soieries,  odke  mille  . 
neufcentvinc^neuf  livre?,  ci.      11^929     »'    » 

Prizelier,  franger,  trente^ 
deux  mille  quatre  cent  dn- 
quanle-sept  livres  dit  deniers, 
ci :     3M57     ta    îft 

Hipp,  n)enuisier  en  billards, 
deux  mille  quatre  cent  ttebte-^ 
cinq  livres  tnx  sous,  ci  ;  .•..•.*.  ;  —  2;  |35    lO     â 

La  Couture,  marchand  hiëf- 
cier,  sept  cent  quarante-cinq  .  . 

livres  dix  sous,  ci 745    10     » 

De  la  Mark,  vingt-neuf  mille 
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1.      s.    d. 
neuf  ceot  quatre-viDgt-dix-neaf 
livres  dix  sous,  ci 29,999    10      • 

Le  Rond,  tailleur  du  roi,  cinq 
mille  cent  cinquante-cinq  li- 
vres dix  bous,  ci 5,155    10      » 

GosseiîD,  ébéniste,  deux  cent 
soixante-trois  livres,  ci 263      »      » 

Joinot,  doreur,  dix-neuf  cent 
soixante-cinq  livres  dix  sous, 
ci 1,965    10      » 

9  parties  prenantes. ToUi...    386,9411.68.7d. 


Bibliothèque  du  roi. 

Différents  entrepreneurs,  pour  travaux  faits  aux 
logements  destinés  aux  gardes  et  autres  em- 
ployés^ pour  les  années  1786  et  1789. 


Pécoul,  maître  maçon,  trois 
mille  quatre  cent  trente-deux 
livres,  ci 

Girault,  charpentier,  sept 
cinquante-huit  livres,  ci 

Jenvrin,  couvreur,  ceot  cio- 
quaote-six  livres,  ci 

De  la  Haye,  serrurier,  deux 
mille  six  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres,  ci 

Chevalier,  peintre,  (quatre 
mille  cent  trente-sept  livres, 
ci 

Gorbel,  marbrier,  soixante- 
huit  livres,  ci 

Veuve  Portier,  épinglière, 
cent  quatre-vingt-douze  li- 
vres, Cl ,. 

Lamboin  ,  vitrier ,  quatre- 
cent  cinquanle-?ix  livres,  ci.. 

Rossetti,  fumiste,  deux  cent 
soixante-neuf  livres,  ci 

Desfoutaines,  paveur,  deux 
cent  quarante-trois  livres,  ci. . 

Désaunays,  sept  mille  huit 
cent  treute-cinq  livres,  un  sou 
un  denier,  ci 

Caussin  de  Perdeval,  cinq 
mille  trois  cent  trente-trois 
livres  quatre  sous  un  denier 
ci 

Coupé,  dix-huit  cent  trois 
livres  sept  deniers,  ci 

Martin,  dix-sept  cent  dix- 
sept  livres  dix- neuf  sous  qua- 
tre deniers,  ci 

Béjot,  huit  cent  soixante- 
dix-neuf  livres  dix  sous,  ci... 

Laurent,  libraire,  cent  onze 
livres,  ci 

De  Bure,  libraire,  trois  cent 
dix-huit  livres,  ci 

Reine,  menuisier,  huit  cent 
soixante-quatre  livres,  un  sou 
neuf  deniers,  ci 

Ghénon  père,  six  cent  seize 
livrt  s,  ci 

Bourg(H)i8,  trente-sept  livres 

dix  sous,  ci 

20  parties  prenantes. 


3,432 

II 

758 

II 

156 

II 

2,684 

» 

4,137 

» 

68 

» 

192 

» 

456 

» 

269 

» 

243 

N 

7,835 

1 

5,333 

4 

1,803 

■ 

1,717 

19 

879 

10 

111 

» 

318 

» 

864 

1 

616 

» 

37 

10 

1.      s.    d. 


Vénerie  du  roî. 

mployés,  fournisseurs  et  ga- 
gistes pendant  Vannée  1789. 


La  Source,  commissaire  gé- 
néral de  la  maison  du  roi,  trois 
mille  huit  cent  quatre-vingt- 
sept  livres,  cinq  sous,  ci 

Savoye,  palferenier  de  la 
vénerie,  cent  quarante -une 
livr>  s  huit  sous  neuf  deniers, 
ci 

Jonan,  palefrenier  de  la  vé- 
nerie, cent  quarante-une  livres 
huit  sous  neuf  deniers,  ci.... 

Nicole  dit  la  Rose,  palefrenier 
de  la  vénerie,  cent  quarante- 
une  livres  huit  sous  neuf  de- 
niers, ci 

Gonverset,  palefrenier  de  la 
vénerie*  cent  quarante-une  li- 
vres huit  sous  neuf  deniers, 
ci 

La  Gasse,  palefrenier  externe 
de  la  vénerie  du  roi,  cent  qua- 
torze livresun  soutroisdeniers, 
ci 

Gha'idelier  atné,  palefrenier, 
cent  quarante-une  livres  huit 
sous  neuf  deniers,  ci  

Gillet,  palefrenier,  cent  qua- 
rante-une livres  huit  sons  neuf 
deniers ,  ci 

David,  palefrenier,  cent  qua- 
rante-une livres  huit  sous  neuf 
deniers,  ci 

Trouard,  peintre,  quatre  cent 
quatre-vingt-dix  livres  dix-8ept 
sous,  ci 

Barbé,  valet  de  limiers  de  la 
vénerie  du  roi,  quatre-vingt- 
dix  livres,  ci 

Le  Blanc,  vitrier^  cent  qua- 
rante-neuf livres  dix-huit  sous, 
ci 

Bouvert,  palefrenier,  cent 
quarante-une  livres  huit  sous 
neuf  deniers,  Cl 

Reynat ,  serrurier ,  vin^t- 
cinq  livres  quatorze  sous,  ci. . 

Bastien,  palefrenier,  cent 
quarante-une  livres  huit  sous 
neuf  deniers,  ci 

Arivot,  portillon  de  la  véne- 
rie, cent  quarante-une  livres 
huit  sous  neuf  deniers,  ci 

Pillière,  menuisier,  trente- 
trois  livres  onze  sous,  ci 

Gaussin,  concierge  de  la  vé- 
nerie à  Marly,  vingt-neuf  livres 
quatorze  sous,  ci 

Troié,  dit  Tirlé,  serrurier, 

vingt-six  livres,  ci 

19  parties  prenantes. 


3,887  5  . 

141  8  - 

141  8  9 

141  8  9 

141  8  9 

114  1  3 

141  8  9 

141  8  9 

141  8  9 

490  17  . 

90  •  . 

149  18  n 

141  8  9 

25  14  . 

141  8  9 

141  8  9 

33  11  » 

29  14  » 

26  »  » 
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1.      s.    d. 

Ëcurie  du  roi. 

Of/iciers,  employés  et  fournis^ 

ieurs. 

Montigny,  vitrier,  neuf  cent 
cinquante-huit  livrée,  ci .  > . . .  958     » 

Reynard,  mécanicien,  quatre 
mille  trois  cent  quatre-vingt- 
six  livres,  ci ..,       4,386      » 

Asseman,  grand  hautbois, 
deux  cent  cinquante-neuf  li- 
vres neuf  sous,  ci 259     9 

Fille  de  Froissard,  dit  Pérori- 
ne,  cent  doune  livres  dix  sous, 
ci 112    10 

Bdeline  ,  lavandier  ,  deux 
cent  vingt-deux  livres,  ci 222      > 

Le  Clerc,  tapissier,  deux  mil- 
le quatre-vingt-trois  livres 
huit  sous,  ci 2,083     8 

Sundrast  chevaueheur,  deux 
cent  cinquantt'-quatre  livres,  ci  25       » 

Gilbert,  trompette,  deux  ceni 
quatre-vingt-quatre  livres,  ci.  284      • 

Jardin,  palefrenier,  trois  cent 
qaara'ite-irois  livres  quinze 
sous,  ci 343    15 

9  parties  prenantes. 

Petite  écurie  du  roi. 

Ouvriers,  fournisseurs  de  la  pe- 
tite écurie,  pendant  1787, 
1788  et  178à. 

Succession  Genson,  maréchal 
en  chef,  douze  cents  livres,  ci.       1 ,200     » 

Boisseulh,  écuyer  du  roi  en 
la  petite  écurie,  quinze  cents 
livr(8,ci 1,500     » 

Aui)ert,  peintre  en  voitures, 
huit  mille  six  cent  quaranie- 
quatre  livres,  ci 8,644     » 

Le  Grand,  cessionnaire  de 
Bournifçal,  sellier  du  roi,  sept 
mille  hvres,  ci 7,000     » 

4  parties  prenantes. 

Gouvernement  de  la  Muette. 

Ouvriers,  fournisseurs  et  em- 
ployés  pendant  Vannée  1789. 

GhaufEardy  architecte,  six 
cent  vi  n^t  cinq  livres ,  ci . 625      i 

Langelm,  treillageur,  trois 
cent  quatre-vingt-seize  livres 
quatre  sous,  ci 396     4 

2  parties  prenantes. 

Gouvernement  du  Louvre. 

Employés  et  fournisseurs  pen^ 
(tant  les  années  1787, 1788  et 
1789. 

Le  Rat,  prôtre-chapelain  de 
la  chapelle  du  Louvre,  six 
cents  livres,  ci 600     i 


Buisson,cessionnairedeLaw, 
trois  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt  dix-nmf  livres  treize 
Bous,ci 3,499    13     » 

2  imrties  prenantes. 

Château  de  Ghoisy-le-Roi. 

Employés  et  fournisseurs  pen- 
dant Us  années  1786  et  1787. 

Bailly,  portier,  deux  cent 
trente-sept  livres  cinq  sous,  ci .  237 

Veuve  Marcon,  sellier,  six 
cent  cinqua  <te-neuf  livres,  ci.  659 

Groussillac ,  garçon-servant, 
cent  cinquante  livres  ci 150 

Le  Fèvre,  brossier,  neuf  cent 
quatre-vingt-dix  livres,  ci  —  990 

/olly,  cordier,  quatre  cent 
soixante-seize  livres,  ci 476 

Gottereau,  chirurgien,  trois 
cent  trente-quatre  livres,  ci. . .  334 

Saudrey,  soixante-quinze  li- 
vres, ci 75 

Vinfray  ,  insnecteur ,  cinq 
cent  soixante-dix  livres,  ci...  570 

Barrirr,  greffier,  soixante- 
quinze  livres,  ci 75 

Poigneux,  paveur,  trois  cent 
soixante-quatorze  livres,  ci. . .  374 

Viel,  bailli,  neuf  cents  li- 
vres, ci 900 

Veuve  Colombe,  cent  cin- 
quante livres,  ci 150 

Filleul,  concierge,  quinze 
mille  quatre  cent  soixante- 
six  livres  dix  sous,  ci 15,466    10 

Gamnion  de  la  Maréchaussée, 
cent  vingt-six  livre?,  ci 126     » 

Petit,  cent  ving[t  livres ,  ci. .  120     » 

Brossard.centviugtlivres,ci.  120      » 

Bazin,  deux  cent  cinq  li- 
vres, ci 205      1. 

Hermites  de  la  forêt  de  Sé- 
nard,  cent  vingt  livres,  ci. . . .  120     » 

Femme  Blancnet,  six  cents  li- 
vres, ci 600     » 

Alvin,  arquebusier,  vingt- 
neuf  livres,  ci 29     ■ 

Clayes.  marchand  de  cou- 
leurs ,  deux  cent  soixante- 
quinze  livres 275      » 

21  parties  prenantes. 

Dames  du  palais  de  la  reine, 
et  dames  de  compagnie  de 
madame  Victoire. 

Appointements  aux  dames  du 
palais  de  la  reine^  et  dames 
de  compagnie  de  madame  Vic- 
toire,  pendant  les  années 
1788  et  1789. 

Dames  du  palais  de  la  reine. 

De  Castelanne,  neuf  mille 
quatre  cent  cinquante  livres,  ci.       9,450     > 
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Dames  de  compai^nie  de 
mikdàifie  Victoire. 

De  Boisgelin  de  Cacé,  neuf 

mille  neuf  cents  livres,  ci 

2  parties  prenantes: 


1.     h.   d. 


9,900     »      » 


Mines. 

De  Belieant,  inspecteor-géné- 
rai,  pour  appointepoeotp   du 
quartier  d'octobre  1789|elgra-       , 
tificatioDS,  mille  litres^  et.»*.        1|0OO      »      > 

1  partie  prenantdi 

Bàiinlents  du  roi; 

Dépenses  fixes: 

Entrepreneurs,  aagislés  et  em- 
ployés de  tous  les  ordres  et  d}- 
viHorù  du  département,  àe^ 
dépenses  fixes,  pendant  lès 
années  1787,17^^^789, 

Paully ,  conciergiai  du  (ibà^au 
de  Footaineblean,  quatre  èettt 
cinquante  litres,  ci ,..,.,...  /  Î50     • 

Leclairi  commis  dû  magaéiH 
de  Versailles,  douze  ceiits  li-       t    u^     %. 
vres,ci,*< Ii200     i 

Masson  Bis,  adjoint  gardé- 
masasiD,  trois  cents  livres,  cf.  300     ^ 

Gfiassèur,  TOilierdU  çânàl40 
Versailles,  troiscent  vingt-èiiiq 
livres,  cU*,.i 1         325     p 

Allard,  gondolieir  du  càt^^l 
de  Versailles,  trois  cent  Vingt-  * 

cinq  livreSi  ci i*  329      > 

Bistidejfils,  charpentier  ad 
canal  de  Versailles,  deux  cèbt  ^ 

soixante*qaioze  livret,  ci ... .  275     » 

Petit,  garde  des  l>àtidieBl8,  . 

sept  cents  livres,  ci'. v-  700     » 

Contour,  portier  du  petit  hô- 
tel de  la  directioh  générale, 
sept  cent  trente  livres^  ci 730     p 

Germain,  garçon  fontaihier, 
deux  cent  soixante-dix  livres,  . 

ci ..^r: /  ?70     • 

Drost,garçon  fon(ainiér,deux 
cent  soixante-dix  livrés,  çj,.»  270     » 

Joannes,  ouvrier  à  la  savon- 
nerie, trois  cents  livres ,  ci.. . .  300     » 

Lolseleur  fils,  fontainier  k 
Trianon,  quatre  cents  liyreSi  ci  400     » 

Segaien  flis,  charpentier  du 
canal  de  Versailles,  trois  cent 
vingt-cinq  livres,  ci 325     » 

Juste,  matelot  du  câhël  dé 
Versailles,  trois  ceiittingt-Cinif 
livres,  ci .i;..;i:...  W5      » 

Le  firuo  fils,  char|)eiiUer  du 
canal  de  Versailles,  trois  cent 
soixante-quinze  livres,  ci 375     » 

Le  Brun  fils  cadet,  charpeo^ 
tier  du  cana  1  de  Versai  i  les,  deux 
cent  soixante-quinze  livres^  ci  275     » 

Mtf sa  4  garçon  romaiq|er,^ 
deux  cent  sbixantè-cinq  livrés 
dixsoasyCi 265   tO 


1: 

Le  Duc,  garçon  fontainier, 
deux  cent  soixante-dix  livres, 
ci i  270 

Juste  (André),  calfat  du  canal 
de  Versailles,  trois  ceutioixan- 
te-quinz<)  livres,  ci....i.^.*i  o7ft 

Louis  Juste,  charpentier  du 
canal,   deux   cent   soixanti^  - 

quinze  livnta,  ci ^  275 

François  Juste,  gondolier  du 
canal,  trois  cent    vingt**cinq  ... 

livrés,  ci 325 

Gosse,  matelot  du  cflnal  du 
Versailles,  deux  cent  soixante* 
quirifte  livres,  ci 275 

Ségaleo  père,  maître  des 
matelots  du  canal,  quatre  oeiit 
vingt-cinq  livres,  ci.  * .  »  j 425 

Chevalier,  charpentier  du 
canal,  deut  cent  soixante- 
quinze  livres,  ci...;* «.i^iww  2^9 

Givry,  garde  du  réservoir  du 
parc  aux   Cerfs,   deux  eeni  . 

eoixante^ix  livres,  ci .  i  ; . .  ; .  *  270 

Gérard,  garde  du  rébervoir 
de  la  butte  de  Mont-Barraut 
deux  cetll  soixante-dix  livres 
d 270 

Pannier,  garçon  fontainier, 

deux  cent  soixante-dU  livres,  

ci «0 

Veuve  Allard,  commis,  cinq 
cent  trente-six  litre$  treize 
sous  quatre  denieré ,  d . . .  ;  U  ^  596    13 

Viry,  fontainier,  deux  cent 
soixante-dix  livres,  ci 270 

Le  Roy,  ouvrier  de  lé  savdh- 
nerie,  quatre  cent^  livrei,  ci.  400 

Veroux,  garçon  fbutainie^ 
deux  cent  soixante^-dit  livrée^ 
d ;;: 27d 

Richard,  garçon  fontainier^ 
cent  cinquante  livres,  biw . .  ;  i  150 

François,  garçon  fontainier» 
quatre  cents  livres^  ci . .  ;  i . .  k  i  400 

Givry.  compagnon  fontai- 
nier, quatre  cent  quarante- 
deux  livres  dix  sous,  d . .  ^  w .  442    10 

Pelont ,  compagnon  fontai- 
nier, quatre  cents  livres^  dj .  400 

La  Marque,  charpentier  du 
canal  de  Versailles,  trois  cent 
soixante-quinze  livres*  ci . . . , .  373 

Succession  Fragnaila,  nlàtlfe 
des  matelots  du  canal,  six  cent 
cinquante  livres,  ci . . . ;; •  •  .•  •  •  690 

Desjardihs,  garde  de  là  cha- 
pelle des  bâtiments;  deux  cébi 
cinquante  livres,  d :..,  250 

Moricét,  portier  du  cours  de 
Vincennes  et  garde-avenUe , 
douze  cent  soixante  livres,  ci.       1 ,260 

Guyot,  portier,  trois  cehts 
livres,  cl 300 

Vernier,  garde  à  VinceoBes, 
douze  cents  livres^  ci^ ....... .       1 1200 

PicauU,  concierge  à  Fontaine- 
bleau, six  cents  livres,  ci 600 

Poupart  père,  six  ce  uta  ii  vresi  ^ 

ci ,M.a  W5 

Poupart  fils,  cent  cinq  livres  . ,       ^l 

deux  sous,  ci 105     2 

Béritier  Lucas»  directeur  de 
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la  machloe  de  MaHf,  ttuinze 
cent  80ix2kntMix  livres  ireise 
sous  quatre  deoienL  ci 

Gondoain  et  Lucas,  quatorze 
cent  trente-trois  livrés  six  sotiâ 
quatre  deniers,  ci . .  : 

Vervin,  ëbarpentier  de  la  ma- 
chine de  Marly,  dii-sept  cents 

livres,  ci ;..;..•.!.. 

Vervin,  garde-mAfiasia  dé  la 
machine  de  Mariy,  nuit  cenll 

MvreS,  ci..; ;;;::;;;;.» 

Laillet,  garde  des  éâux^  silL 
cents  livres,  ci :.......;. 

Luend,  suisse  de  lé  màcbihe 
de  Marly,  quatre  cents  livres,  ei 

Bourffuiard,  suisse  d^  la  toé- 
chine  de  Marly,  quatre  centë 
livres,  ci ;....:...! 

Giraudet,  charpentier  de  la 
machine  de  Marly,  sii  cëntâ 
livres,  ci :.. 

Brouard,  inspecteur  de  la  ma* 
chine  de  Marly,  douze  cents 
livres,  ci :...i.tin. 

Moutier,  plombier,  ftbpt  cents 
livres,  ci ;  —  :... 

Daniel ,  fondeur  ^  sii  cents 
livres,  ci 

Boniard,  horloger  dé  Marly, 
soixantt'-donze  livrée,  bi. .  : . .  i 

Heubert,  suisse  de  la  maison 
demadameBlisabetb.hUitcenté 
livres,  ci : 

Lucas ,  fontainier ,  ((liinzé 
cents  livres,  ci 

Lucas,  commis-conducteKf 
des  eaux  et  fontaines  à  Versail- 
les, treize  mille  deux  centë  li- 
vres ,  ci ; . . . 

Charpentier ,  inspecteur  à 
Marly,  quinze  cents  livres,  ci. 

Meunier,  portier  de  Thôtel 
des  inspecteurs,  deux  cent  soi- 
xante livres,  ci 

Huille,  portier  de  Phôtel  de 
mademoiselle,  trois  cents  li- 
vres, d • ,.,« 

Bosquillon,  garde-bod'iuet  & 
Marly,  deux  cent  Viugt-ctoq 
livres,  ci ,,.••• 

Baccarit,  garde -oos^bët  a 
Marly,  deux  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres,  ci 

Boutigny,  piqueur  à  Marly, 
quatre  cents  livres,  ci 

Vigny,  nls  cadet,  garçon  fbn- 
tainier,  deux  cent  soixante- 
dix  livres,  ci 

Montreuil,  commis  du  ma- 
gasin à  Marly,  huit  cents  li- 
vres, ci 

Veuve  Usereau,  concierge  à 
Marly,  cent  soixante-quinze  li- 
vres, ci 

Vitry,  fontainier  à  Marly, 
mille  livres,  ci 

Balzot,  compagnon  fontainier 
à  Marly,  quatre  cents  livres,  ci. 

Nez,  garçon  foiitainiet*  à 
Marly,  deux  cent  solxàute-Jit 
livres,  ci 

Moutieri  compagnon  fontai* 


u  s.  à. 

1,56e  18  4 

i,43t  6  4 
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nier,  à  Marly,  quatre  cents  li- 
vres, ci f..  400      » 

Goupy,  portier  db  parc  au 
cerfs,  trois  tents  livres,  ci  —  300     » 

Lory,  horloger,  trois  cent 
soixante  livres,  ci i..  360     » 

Amelot,  jardinier  de  la 
Muette,  douze  mille  livres^  ci*      12 «000     • 

Jubin,  jardinier  à  Gboisy, 
quatorze  mille  cinq  cent  oin-     ,    ^ 
quante  livrei>,  ci •  •  • . .      14 ,550      » 

Veuve  Gilet,  trois  cents  ii-  ^ . 

vres,ci 300     » 

De  Luzines,  cent  cinquante 
livres,  ci ;..••  150      » 

Femme  Aubert,  c^nt  cin- 
quadte  livres,  ci 190     » 

D^<*  Drouet,  six  cents  livres, 
ci 600     » 

Dames  religieuses  capucines 
à  Paris,  quatre  cents  livres,  ci.  400     » 

Bénard,  concierge  de  la  sur- 
intendance de  nuances,  six 
cents  livres,  ci 600     » 

Le  Sueur  pore,  jardinier  à 
Fontainebleau,  trois  mille  deux 
cents  livres,  ci 9,200     » 

Le  Sueur  fils,  jardinier  à 
Fontainebleau,  seize  cents  li- 
vres, ci...;;.; *....:..       1^600     H 

Aubineau,  vitrier.  quati*ë 
mille  neuf  cent  cinquahté-six 
livres,  ci;; k....        4^958      fc 

Ravoisier,  jardinier  du  poià- 
geràPontainebleau,  trois  mille 
deux  cent  soixante  livres,  ci. ^       3,260     • 

Varin  père,  jardinier,  cinq 
mille  huit  cents  livres,  ci. . . .       5,800     » 

Desmarais,  inspecteur  è^ 
Saint-Germain-en-Laye>  deux  . 

mille  cent  livres,  ci. ^.... A*'       2,l00     • 

La  Frenée,  chapelain  des  u6-        .  ^ 
belins,  treize  cents  livres,  ci.        1,300      i 

De  Bèze,  concierge  de  la  sur- 
intendance  de  Saint-Germàin- 
en-Laye,  six  cents  livred,  Ci«  600     1» 

Sausonnanc,  gardô-bo0QU6t 
à  Marly,  deux  cent  soiiante- 
dix  livres,  ci 27u      » 

Bessin, ouvrier  à  petits  gagés 
de  la  mabufaèture  des  Gooè- 
lins,  quatre  cents  livres,  ci. .  •  400     » 

Veuve  et  héritière  Nérvlllé. 
portier  de  la  Muette,  nuit  cébts 

livres,  ci 800      » 

94  parties  prenantes. 

Paris. 


Gourbin,  serrurier  i  trois 
mille  six  cent  quarante-sept 
livres  quatorze  sous  deux  de- 
niers,ci i 3,b47    14     2 

Deleuze,  peintre,  trois  mille 
cinq  cent  vingt-une  livres  sept 
8UU8  deux  deniers,  ci.... «..1       &^621      7     2 

Gbasdin,  épinglier,  cinq  beHt 
cinquante-deux    livres   seize 

SOUS,  ci ;.i..;..î.  5%     16       » 
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Harmois,  corroyeur,  cent 
qoatre-viogt-dix  livres,  ci. . . . 

Fontainebleau. 

Vitel,  fondeur,  dix  mille 
quatre  cent  soixante-treizt?  li- 
vrée dix  sons  dix  deniers  ci. 


Giiyard,  maçon,  cinq  cent 
six  livres  dix-sept  sous  cin  i 
deniers,  ci 

6obelin& 

Germain,  marcband  de  laine, 
quarante-trois  mille  quatre 
cent  cinquaote-troiâ  livres 
treize  sous,  ci 

Arts. 

Le  Comte,  sculpteur  du  roi, 
cinqmille  deux  cents  livre»,  ci. 

Pajon,  sculpteur  du  roi,  qua- 
tre mille  buit  cent  soixante- 

buit  livres  sept  sous,  ci 

9  parties  prenantes. 

2^  Arriéré  du  département  de 
la  guerre. 

Fournisseurs  et  autres  pour  les 
années  1788  et  1789,  déduc- 
tions faites  des  4  deniers  pour 
livre  et  autres  droits. 

Nicolère,  entrepreneur  de  la 
fourniture  des  bois  et  lumières, 
des  lits  militaires  de  la  ci-de- 
vant généralité  de  la  Rocbelle, 
neuf  mille  trois  ce  it  quatre- 
vingt-seize  livres  un  sou  sept 
deniers,  ci 

Dumargat,  directeur  de  la 
trésorerie  des  anciens  Etats  de 
Bretagne,  pour  fournitures  de 
voitures  et  chevaux  en  1788, 
dix  mille  cent  cinquante  neuf 
livrer  sept  sous  trois  d6niers,ci. 

Béatrix,  pour  boisetiumières 
fournies  aux  troupes,  cent- 
vingt-deux  livres  douze  sous 
six  deniers,  ci 

Gobert,  pour  indemnité  pour 
pertes  éprouvées  par  forc^  ma- 

ieure  dans  l'entrepriâe  de  la 
burniture  des  fourrages  aux 
troupes  campées  en  1788  à 
Frescaty,  près  Metz,  trente-huit 
mille  quatre  cent  quinze  livres 

six  soud  trois  deniers  ci 

*  Héritiers  de  la  Rocbe-Ai- 
mond,  pour  appointements  de 
gouverneur  de  Saint- Venant, 


190 


10,473    10     6 


506    17     5 


43,453    13 


5,200 


4.868     7     » 


1.      s.    d. 


9,396      1      7 


10,159     7      3 


122    12      6 


7     2 


38,415      6      3 


trois  mille  cent  quatre-vingt  li- 
vres, quatre  sous  neuf  deniers 
(i..... 3,180 

Administrateurs  de  Thôpital 
d'Aire-en-6ascogne.  pour  jour- 
nées de  soldats  malades,  sept 
cent  dix  livres  six  sous  six  de- 
niers, ci '10 

Delfosse,  entrepreneur  des 
lits  militaires  des  provinces 
du  nord,  milledeux  centquatre- 
vlufft-une  livres  sept  sous  deu  x 
deniers  ci ? 1  »281 

L'Assemblée  nationale,  ajou- 
tant à  sou  décret  du  6  mars 
dernier,  qui  ordonne,  au  pro- 
fil dudit  Delfosse,  le  rembour- 
sement de  la  somme  de  deux 
cent  cinq  millecinquantelivreH 
six  sous  un  denier,  déciète 
qu'il  sera  en  outre  payé  de  la 
somme  de  huit  mille  vingt- 
neuf  livresdix  sous  dix  deniers 
pour  intérêts  de  ladite  somme, 
iîî 8,029    10    10 

Evotte,  ci-devant  greffier  du 
conseil  de  guerre  des  ville  et 
citadelle  de  Metz,  quatre  cent 
quatre-vingt-trois  livres  six 
sous,  ci 483      6      » 

A  l'égard  de  ladite  dame 
Guyard,  commis  à  l'exercice 
des  fonctions  de  trésorier  de 
la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne, pour  lournHure  de  voi- 
lure et  chevaux  «in  1789, 

L'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  lieu  à  liquider, 
sauf  à  la  dame  Guyard,  lors- 
quelle  rendra  son  compte,  à 
porter  cet  objet  en  dépense  qui 
lui  sera  alloué,  8*il  y  a  lieu. 

3*  Arriéré  du  département  de 
la  marine. 

Port  de  Rochefort. 

Ouvriers  et  fournisseurs  de  la    •   •••••*•      - 

marine,  pendant  les  an- 
nées \7SSet  1789  toutes  déduc- 
tions faites  des  dixièmes  et 
autres  droits, 

Thuraud  et  la  veuve  Ghessé, 
douze  cent  vin^t-quatre  livres 
un  denier,  ci 1 ,224      »j     1 

Ladite  somme  payable 
comme  il  suit,  savoir  : 

Ghessé,  buit  cent  quarante  H- 
vn  s  dix  sous  un  denier. 

Thuraud,  trois-cent  quatre- 
vingt-trois  livres  dix  sous. 

Somnie  pareille,  douze  cent 
vingt-quatre  livres  un  denier. 

Parissac,  pour  fourniture  de 
capotes,  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  livres  dix-neuf 
sous  six  deniers,  ci 384  19     t 

Pelle,  père  et  fils,  pour  four- 
nitures diverses,  dix-sept  mille 
cinq  Cent  quarante-cinq  livres 
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dix-neuf  sous  trois  deniers,  ci      17,545 

Paures,  pour  diverses  Fourni- 
tureSySÎx  mille  trois  cents  livres 
quinze  sous  quatre  deniers,  ci.       6,300    15     4 

Jollvet,  pour  prix  de  boij*  de 
construction,  neuf  mille  cent 
quatre-vlngt-neuflivresquinzc* 
sous,  ci 9, 189      15      » 

Petit  aîné,  cessionoaire  du 
sieur  Ghagnaod,  pour  fourni- 
ture de  bois,  deux  (nille  deux 
cent  sept  livres  huit  sous,  ci.       2,207     8      » 

Burles,  pour  fournitures, 
treize  cent  c[uatre-vingt-dix* 
neuf  livres  dix-oeuf  sous  sept 
deniers,  ci 1,399    16     7 

Texier,  pour  fourniture  de 
bois  de  construction,  six  cent 
soixante-quinze  livres  onze 
6ous,ci 675    11      » 

Broussard,  pour  diverses 
fournitures,  quatre  mille  sept 
cent  cinquante-quatre  livres 
cinq  sous  onze  deniers  ci 4,754     5    11 

Bonhomme,  pour  diverses 
fournitures,  cent  trente-une 
livres  onze  sous  cinq  deniers 
ci 131    11      5 

Bugle,pour  diverses  fourni- 
tures, quarante-cinq  livres 
huit  sous  neuf  deniers,  ci —  45      8     9 

Douteau,  pour  fourniture  de 
bois,  trois  cent  douze  livres 
treize  sons  neuf  deniers,  ci. . .  312    13     9 

Pelletreau,  pour  fournitures 
de  toiie  et  fer-blanc,  cinq  mille 
cinq  cent  trente  livres  un  sou 
neuf  deniers,  ci 5,530      1      9 

Port  de  Lorient. 

Fournisseurs,  ouvriers  et  entre- 
preneurs,  pendant  l'année 
1786  et  suivantes,  toutes  dé- 
ductions faites  des  vingtièmes 
et  autres  droits,       

Lalande-Robineau,  pour  in- 
demnité de  frais  à  lui  accordée 
par  la  letre  du  ministre,  du 
31  mars  1791,  quatre  mille  huit 
c^ntauatrelivresdix-neufsous 
sept  deniers,  ci 4,804    19     7 

Mancel,  correspondant  du  na- 
vire to  Bretagne,  treize  cent 
vingt-quatre  livres  dix-huit 
BOUS  dix  deniers,  ci 1,324    18    10 

Délaye,  frères,  corresion- 
<lant8dunavirerAmiab!e,deux 
mille  deux  cent  trente-sept  li- 
vres un  sou  huit  deniers  ci.. .        2,237      1      8 

Seon-Bidermann  et  Gompa^ 
^nle,  armateurs  pour  le  trans- 
port et  nourriture  des  passa- 
gers, quatre  mille  neuf  cent 
quatre  livres  sept  sous  six  de- 
niers, ci 4,904      7      6 

Villemain,  armateur  du  na- 
vire la  Félicité,  pour  transport 
et  nourriture  des  passagers, 
trois  cent  neuf  livres  quinze 
sous,  ci 309    15      > 


«57 
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1.      s. 

Tessîer,  armateur  du  navire 
le  Carbon,  treize  mille  six  cent 
vingt-une  livres  douze  sous 
six  deniers,  ci 13,621    12     6 

Sur  laquelle  somme  la  régie 
des  vivres  de  la  marine  sera  .   . 

payée,  à  la  décharge  dudit 
Teissier,  de  la  somme  de  deux 
mille  sept  cent  soixante-  lix  li- 
vres deux  sous  huit  deniers. 

Gounon,  fournisseur  pour 
toiles  à  voile,  à  Rocbefort,  en 
1788  et  1789,  cent  huit  mille 
quatre  cent  soixantH-dix-sept 
livres  onze  sous  trois  deniers, 
ci 108,477    11      3 

Yeillet-Devaux,  pour  avan- 
ces par  lui  faites  aux  soldats 
delà  marine,  viogt-neuf  livres 
quatre  sous,  ci 29     4     « 

Billette,  pour  fourniture  de 
peaux  de  vache  par  lui  faite  au 
port  de  Lorient,  deux  mille  sept 
cent  seize  livres  trois  sous,  ci.       2,716     3     » 

Département  du  Havre.  

Fournisseurs,  ouvriers,  entre- 
preneurs et  autres,  pendant 
les  années  \l%l,\im  et  \1^% 
toutes  déductions  faites  des 
vingtièmes  et  autres  droits. 

Vincent,  armateur  au  Havre, 
sept  c^nt  diïL-sept  livres  seize 
sous  huit  deniers,  ci 717    16     8 

Beaufils,  négociant  au  Havre, 
trois  cent  quatre-vingt-treize 
livres  six  sous  huit  deniers,  ei.  393     6     8 

Garmichaei,  négociant,  deux 
cent  cinquante-six  livresquinze 
s  )us  deux  deniers,  ci 256    15     2 

Les  héritiers  du  sieur  Limo- 
zio,  ou  représentant  sa  succes- 
sion, deux  cent  soixante-neuf 
livresonzesousquatre  deniers, 
ci 269    11     ,4 

Beauvoisin,  quincaillier,  cinq 
cent  neuf  livres  deux  sous  dix 
deniers,  ci 509     2    10 

Hamel,  vitrier,  deux  cen^ 
soixante-six  livres  sept  sous 
six  deniers,  ci 266     7     6 

Picbard  père,  chaudronnier, 
treize  cent  deux  livres  quinze 
sous  huit  deniers,  ci 1,302    15     8 

La  Hure,  père  et  fils,  mer- 
ciers, cinq  cent  quatre-vingt- 
dix  livres,  ci 590     »      » 

Ladite  somme  payable 
comme  il  suit,  savoir  : 

La  Hure  père,  quatre  cent 
treize  livres. 

La  Hure  fils,  cent  soixante- 
dix-sept  livres. 

La  Houssaye,  marchand  de 
fer,  soixante-neuf  livres  treize 
S(iUS  onze  deniers,  ci 69    13    11 

Homberg,  armnteur,  cinri 
cent  quatre-vingt-dix  livres, 
ci 590     »      » 
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Debran,  tailleur,  soixante- 
dix  livres  seize  sous,  ci 7Q    Ift     » 

Foabert,  entrepreneur   des 
transports  de  la  marine  au  Ha^ 
Vre,  quatorze  mille  deux  cent 
soixante-huit    livres    quatre     ^^  „.^      . 
BOUS,  ci •      i4,2o«     ^     «I 

fiaiUeul,  pour  fouBoitui;^ 
seize  mille  trois ceotcinquanta'» 
une  livres  trois  soua  quatre 
deniers,  ci lôiaol     o     4 

Langlois,  tant  en  sop  nom, 
que  comme  fondé  de  proèurur: 
tion  des  sieurs  Mérieult,  Gha- 

Eelaio,  demoiselle  Daprey,  et 
ouis  Bucquet,  quatoiza  mille 
trois  cent  trente-sept  livres 
quatre  sous  six  deniqrs,  C). . .      UiS%7     4     ^ 

Ladite  somme  p^yabH 
comme  il  suit,  savoir 
LaDglois.. 
Langloiset 
Mérieult 


5,771 
3,330 


19.     4 


^     3 


2,576     7     2 


Langlois, 
Mérieult^  et 
Cbapelain... 

Demoiselle 
Daprey 

Bucquet •• 

Somme  par  ..■  .    .. 

reille 14,337     4     P 


733 
215 


11 
1 


Prévost,  tonnelier  au  Havre, 
cinquante-sept  livres  dix  soij^s 
six  deniers,  ci 1 

L'issepibl' 
ajourne  la  dei 
Duchet,  à  fin  d* 
gratificatlQQs 
tTiiVaux  faits  c 
septentrionale 
décrète   qu'il 

Sreuves  authei 
'après  lesque 
les  sommes  qu' 
à  la  charge  de  la  naiiOR. 

4^  Arriéré  du  département 
des  finances. 

Finances  et  gages  de  judioQ- 
ture. 

L'Assemblée  nationale  dér 
crête  que  Tadministrateur  de 
la  caissede  Textraordinaire 
le  concertera  avec  les  com- 
missaires de  la  trésorerie 
nationale,  conformément  au 
décret  du  13  février  dernier,, 
pour  faire  payer  les  sompiç^ 
suivantes,  savoir  : 

Aux  parties  prenantes  em- 
ployées dans  les  états  de  fi- 
nance de  Tannée  1790,  la 
somme  de  six  millions  cent 
trente-neuf  miUe  huit  livre^ 
treize  sous  deux  deniers,  ci. 

Bt  aux  parties  employée^ 
dans  les  états  des  gige^^ 
des  officiers  de  judic^luri^ 


^7    10     6 


^xn%m  n   2 


1.      s.    d. 

cte  ladite  année,  six  millions 
six  cent  quatre-vingt  et  un 
mille  neuf  cent  quatre  (ivres 
quatorze  sous  dix  deniers, 
ci 5,681,904    H    10 

Que  le  même  administra- 
teur se  concertera  avec 
les  ci-devaiit  payeurs  des 
gages  des  ci-devant  cours 
souveraines  de  Paris,  pour 
faire  payer  aux  officiers  du 
ci-devant  parlement  de  Pa- 
ris, compfls  dans  Tétat  des 
f^ages  de  ladite  cour  pçur 
'année  1790,  deu]^  cent 
soixante-seize  mille 
soixante-rdouze  livres 
quinze  sous  onze  deniers, 
ci 276,072    15   11 

Aux  officiers  de  Is^  ci- 
devant  chambre  des  comptes 
de  Paris,  compris  dans  l'état 
des  gages  de  ladite  cour, 
pour  la  même  année,  deu:^ 
cent  cinquante^eux  mille 
cent  quatre-vingt-quatprze 


livres  dix-neuf  sous,'  ci.. , 
Aux  oflGiciers  de  la  ci-de- 
Yant  couf  ^es  aides  de  Pa- 
ris, compris  dans  Téiat  dés 
gages  de  ladite  cour,  cent  cin- 
quante-cinq mille  trois  ceat 
soixante-six  livres  onze  sous 

deux  deniers,  ci ^ 

Le  qaême  administra^teur 
se  concertera  avec  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  na- 
tionale, ou  avec  les  ci-devant 
payeurs  des  gages  des  offi- 
ciers des  monnaies  du 
royaume,  pour  faire  payer 
aux  parties  prenatites  com- 

Srises  dans  l'état  des  gages 
esdits  officiers,  pour  tan- 
née 1790,  la  somme  de  cin* 
quante  mille  sept  cent 
soixante-seize  livres  dix*èait 
sous  quatre  deniers,  ci.... 
Bt  à  l'égard  de  l'état  des 
gages  et  charges  assignés 
sur  les  fermes  unies,  pour 
la  même  année,  le  même 
administrateur  se  concer^ 
tera  avec  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale, 
ou  avec  les  ci-devant  payeuca 
desdiU  gages,  pour  faire 
payer  aux  différentes  par- 
ties prenantes,  employées 
comme  ledit  état,  la  somme 
de  trois  cent  dix  miliequatre 
cent  quatre-ving-dix^oéttf 
livres  neuf  anus  quatre  de^ 

niers,  ci 

Le  loui,  sauf  les  droits 
des  ci-devant  officiera  qui 
n'auraient  pas  été  comprit 
dans  iesdits  états,  ou  qui 
Qi'y  auraient  pas  été  portés 
pour  la  totalité  de  ca  qui 
leur  est  dû,  et  à  la  charge 
par  les  différents  pamira, 
qui  seront  chargés  cTaoqiiit- 


25?,1Q4    19     » 


1&5,?66    \i     2 


m,77%    1»     4 


310,49»     9     4 


Digitized  by 


Google 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMEffTAIRES.         [29  septembre  1191.) 


ter  lesdils  gages,  de  ne  payer 
aux  différentes  parties  pre- 
Daotes,  sur  les  sommes  com- 
prises auxdits  états  sons  la 
dénomination  des  mêmes 
nécessités,  que  les  trois 
quarts  du  total-  qui  leqr  est 
attribué,  et  ce  pour  les  neuf 

{premiers  mois  seulement  de 
adite  année  1790;  et  çn  ou- 
tre, de  ne  payer  aucunes 
sommes,  s'il  s'en  est  glissé 
dans  lesdits  états,  qui  porte- 
raient li^  dénomination  de 
pension. 

Et  pour  effectuer  lesdiie 
payements,  les  différents 
états  ci-tiessus  mentionnés 
seront  remis  à  l'administra- 
teur de  la  caisse  de  TeiLtrfor- 
dinaire,  après  avoir  été  visés 
et  parapha  par  le  como^ia- 
saire  du  roi,  directeur  gé- 
rai de  la  liquidation. 

Administration  des  haras. 

Employés  et  foumUseurf  des 
dépôts  des  haras  dépen- 
dant de  V administration 
de  Polignacy  pour  Vanni^ 
1789. 

Dépôt  de»  haras  des  Trois- 
Evéchég,  établi  à  Hapqoji- 
ceiles. 

Hubert*  caissier  du  dépôt, 
cent  sept  livresdouze  sous,  ci . 

Bouvier,  piqueur,  deux  cent 
trente  livres  douze  sous,  ci. . . 

Messieûx ,  artiste  vétéri- 
naire, trois  cent  dix-huit  liyreq 
dou^  sous,  ci. 

Polonois,  palefrenier,  quatre- 
vingt  douze  livres,  ci 

Larose,  palefrenier,  quatre-^ 
vingt-douze  livres,  ci 

Nicolas,  palefrenier,  quatre- 
yingt-douze  livres,  ci ........ 

Parisot,  fialefrenier;  quatre- 
vingt-douze  livres,  ci 

Vereur,  palefreni^,  quatre- 
vingt-douze  livres,  ci 

Broquain,  palefrenier,  qua- 
tre yingt-douze  livres,  ci.... 

Bourgein,  palefrenier,  qua- 
tre vingt-douze  livrer,  ci. . . . 

Turcq,  palefrenier,  quatre- 
vingt-douze  livres,  ùl........ 

Lesechault,  palefrenier,  ^m 
livreç.ci :,., 

GuUlaujpçie,  palefrenier» 
soixante-çèize  livres,  ci .... . 

Lieloup,  palefrenier,  trçnter 
cinq  livrei^  cinq  sous,  ci.  — 

Cerf-Alexandre  GaheTu,  négo- 
ciant à  Mçtz,  pour  fû^r^ageSy 
deux  mille  quatre  cent  trente- 
trois  livres  deux  squs,  ci. . . . 

Toussaint,  sellier,  troiscents 
livres  douze  sous,  c^.v***-* 
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Pierson,  épicier,  quatre- 
vingt-deux  livres  dix-huit 
sous,  ci .'..«  S2    li 

Jaméde,  chirurgien,  quiqze 
livres,  ci 15     » 

Peltre,  apothicaire^  trente^ 
neuf  livrfi^  dix  sous,  d 39    10 

Mathieu,  palefrenier,  quatre- 
vingt-douze  livres,  ci  — ....  92     » 

Trouville  et  Vignerpn,  entre- 
preneurs en  bàtimenté,  cinq 
cent  quarante-huit  livres  seize 
sous,  ci 548    le 

Golard,  marchand  de  fer^ 
trois  cent  une  livres  neuf 
sous,  ci ..'.  301     9 

Antoine,  imprimeur,  cent 
quarante-huit   livres,  ci.»..  148     i 

Fendeur,  menuiaiei^,  viogk- 
cinq  livres  douze  sous,  ci...  25    12 

Dépôt  des  haras  de  Lorraine^ 
établi  à  Rozière,  aux  Sa^ 
Unes. 

DebraSf  caissier,  soixante^ 
dix-huit  livres  dix  sous,  ci. 

Gérad ,  maréchal  expert , 
deux  cent  quatre-ving(*-liuit 
livres,  ci 

Bertin,  palefrenier,  cent 
trente-cinq  livres,  ci 

Garaud,  palefrenier,  quatre 
vingt-dix  livres,  ci 

Humbert,  palefrenier,  qua- 
tre-vingt-dix livres,  ci 

Vincent,  palefrenier,  quatre- 
vingt-dix  livres,  ci 

Germain,  palefrenier,  quatre- 
vingt-dix  uvres,  ci.  .'•...'.*... . 

Geoffroy,  palefrenier,  quatre- 
vinfft-dii^  livres,  ci. ... . ..... 

Thierry,  palefrenier,  quitfe- 
vingt-dix  livres,  ci. .  • . . .  T.'. . . 

Malère,  palefrenier,' soixante^ 
huit  livrés,  ci ; . . . . 

Adam,  palefrenier,  qual^- 
ving-iiix  livres,  ci 

Laurent,  palefrenier,  quatre- 
vingt-dix  livres,  ci 

Bonsseau,  palefrenier,  qui^ 
tre-vingt-dix  livres,  ci 

Louis,  palefrenier,  qi^tfe-. 
vingv-dix  livres,  ci. , . . , ," 

Philippe.  palefrenieF,  quatre- 
vingt-dix  livres,  ci 

Germain  cadet,  pale/reniqf, 
quatre- v^pgt-dix  livres,  ci. . . . 

François,  palefk*eniér,  vingt- 
deux  iivreç,  ci 

Maye^Max,  négocinn.t  4'%n- 
qy,  trois  ^lille  cinq  Ctnt  foi- 
xante-deux  livres  d^^k  ^qtii 
six  deniers,  ci ,....,,, 

Pierot-^rose,  épçronniqr'i^ 
spixante-quatorze  livres  'tfoi% 
sous,  ci ../. , 

Poincelet,  cordier,  qùaçan^- 
deux  livre?,  ci ,  1 

Heqry,  marchancl  huilier, 
soixante-seize  livres  qù^tpr%} 
sou8,ci..., 7p    H 
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Élection  de  Valence. 


Ghatel,  serrurier,  dix-p.euf 
iivre.S  d 

Niderliodier,  roenuisi'.T,  soi- 
xante-sept livrer,  ci 

Tbuillier,  pompier,  douze 
livres,  ci 

Iteriiar,  vannier,  çix  livres, 
ci 

Daplessis,  inspecteur  da  dé- 
pôt, qaardute-deux  livres  seize 
sous,  ci 

Administration  générale  des 
haras. 

Cirdevant  Province  deDauphiné. 

Election  de  Grenoble. 

Grati/ication$. 

Meignier,  garde-étalon,  cin- 
quante livres,  ci 

Magnin,  cinquante  livres,  ci . 

Gugnat,  cinquante  livres,  ci. 

Taguiard  de  Goignet,  cin- 
quante livres,  ci 

Taguianl  de  Mantes,  cin- 
quante livres,  ci 

Guilhaudine,  cinquante  li- 
vre?, ci 

Élection  de  Gap. 

Suard,  cinquante  livres,  ci. 

Lugier,  cinquante  livres,  ci. 

filancbard,  cent  livres,  ci. . . 

Pellegrin,  cinquante  livres, 
ci 

Yvaut,  cinquante  livres,  ci 

Arnandon,  cinquante  livres, 
ci 

Signorer,  cinquante  livrés, 
ci 

Biicbel,  cinquante  livres,  ci. 

Élection  de  Romans, 

Fabre,  cinquante  livres,  ci. 

Marion,  cinquante  livres,  ci: 

Montuel,  cinquante  livres, 
ci ... 

Regnaud,  cinquante  livres, 
ci 

Gbarrets,  cinquante  livres, 
ci 

Bouvier,  cinquante  livres,  ci. 

Blain,  cinquante  livres,  ci.. 

Gbillard,  cincluantelivrt  s,  ci . 

Moutard,  cinquante  livres, 
ci 

D(  lage,  cinquante  livrer,  ci. 

Robert»,  cinquante  livres,  ci. 

Gitlet,  cinquante  livres,  ci.. 

Régnant,  cinquante  livres, 
ci 

Gbampion,  cinquante  livres, 
ci 

Rey,  cinquante  livres,  ci. . . 
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Daux,  cinquante  livres,  ci.. 
R  >llet,  cinquante  livrns,  ci. 
Delage,  cinquante  livres  ci. 
Robicbon,  cinquante  livres, 

i 

Richard, cinquante  livres,  ci. 

Élection  d^Orange. 

Favier,  cinquante  livres,  ci. 
Lerd,  cinquante  livres,  ci.. 
Arnoux,  cinquante  livrets  ci. 
Vanobre» cinquante  livres,  ci. 

Élection  de  Montélimart. 


Topenay,cinquantt»livres,ci. 

Giiad,  cinquante  livres,  ci*. 

Rigault,  cinquante  livres,  ci. 

Guilbermies,  cinquante  li- 
vres, ci 

Roux,  cinquante  livres,  ci.. 

Eudiquiomd,  cinquante  li- 
vres, ci 

Élection  de  Vienne. 

Gbenavas,  cinquante  livres, 

Bellefin,  cinquante  livres,  ci. 
Berger,  cinquante  livres,  ci. 
Marque,  cinquante  livres,  ci. 
Troliier,  cinquante  livres,  ci. 
Boinet,  cinquante  livres,  ci. 
Nicolas,  cinquante  livres,  ci. 
Blanc,  cinquante  livres,  ci.. 
Perrin,  cinquante  livres,  ci. 
Gandy,  cinquante  livres,  ci. 
Picault,  cinquante  livres,  ci. 
Salavinet,  cinquante  livres, 


Ci 


Peyrier,  cinquante  livres,  ci. 

Gourmand,  cinquante  livres, 
ci 

0>:ier,  (  inquante  livres,  ci.. 

Pey,  cinquante  livres  ci. . .. 

Billet,  cinquante  livres,  ci.. 

Femme  Vitoz,  cinquante  li- 
vns,  ci 

Gbassignans,  cinquante  If- 
vres,  ci 

Chabout,  cinquantelivres,ci. 

Garus,  cinquante  livres,  ci.. 

Beit,  cent  livres,  ci 

Goiaud,  cinquante  livres,  cl. 

Abel,  cinquante  livres,  ci... 

Raison,  cinquante  livres,  ci. 

Guillot,  cinquante  livres,  ri. 

Dolliet,  cinquante  livres,  ci. 

Troillier,  cent  livres,  ci 

Veripres,  cinquante  livres,  ci. 

Jjget,  cinquante  livres, ci... 

David,  cinquante  livres,  ci. . 

Burins,  cent  livre?,  ci 

Bergeron,  cinquante,  livres, 
ci 

Bret,  cent  cinquante  livres, 
ci 
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Lf  ^nnet,  cent  liyres.  ci ... . 
fioiBsier,  cinquante  livres,  ei. 
Michalet,  cent  lifres,  d — 

Gi-deyant  proyince  en  BelVy. 

Virot,  Mol  ceoto  liyres,.  ci. 

GréDin,  cent  80ixmiite*<lix  ii^ 
yres,  ci..«« ^.«é.«. 

Dorzanoe,  deax  eevts  Uyiesi 
ci ♦* *• 

Gbandry,  deoxcentsU  vre»^  et 

Dion,  deox  cents  livreiy  ci. 

Raillard,  deux  cent  livres,  ci. . 

Bonin,  cent  quatre-yingls  ii- 
yreSy  ci«»««*«*»«^*»#4*»Ajr>» 

fiareaiif  denx  cents  Uvres,.cL . 

Mativon,  cent  toixaste^dis 
livres^  ci -.. .. 

L'Âiné,  cent  soixante  lîvrcsr 

ci mwm*-im»*  ié»^. 

Gandry,  deaxcentaiiyres,ci« 
fiannet,  deuxcentsMyres^cri 
Marioty  cinq  cents  livres,  cL . 
Reu vier,  deux  cents  liyres,  ci. 
Petit,  deux  centyingtUvret^ 

ci 

fiezard,  deux  cents  Uviea*  9* 
Lièyre,  deuxcentsUvresyCl* 

Ci-devafU  ginéraUU  i'Amcà, 

Tardot,cent  soilaalè  Mx  Mr 
yres,  ci ^*.^^^..*.' 

Gorèges,  cent  Botx-ante-dis 
livres,  ci 4.w.#i*> 

Bernard  d'André,  cent  sidixâi^ 
te-dix  livres,  ci.. W..W —  / 

Barbe,  cent  soixant^ix  lî- 
ypes,  ci v..^.^.**^. 

Permain,  cent  qualfe^ylftgt» 
liyres,  ci •  —  -.^ 

Pichelonp,  cent  quatrv-ylngt» 
liyres,  ci % 

Proche,  cent  soixauie-dlx  li- 
yres, ci 

Lannèse  de  Gastillan,  cent 
soixante-dix  livres,  cl. ...... 

Gally,  cent  quatre-yiofltff  1^> 
yres,  ci... 

Faure,  cent  quatre^ngts  li- 
yres, ci 

Rogalle,  cent  quatre-vingts 
livres,  ci..v 

Desplas,  cent  quatre^irrgt» 
liyres,  cl 

Arnouilh,  cent  quatre^ngtr 
liyres,  ci 

Abadie,  cent  soixante^dbi  If^ 
yres,  ci 

Fermant,  cent  soixant^^df^ 
livres,  ci 

Mancipls,  cent  quatre-vingts- 
livres,  ci 

Recarte,  cent  quatre-vingts' 
livres,  ci 

Montferrand,  cent  soixante 
livres,  ci 

1-  StaJE.  T.  XXXL 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 

d. 


|29  septembre  ilOl.] 


s. 


I 

100     .» 

100    » 


iOQ. 

m 

2Ô0 


200.. 

18» 
200 

1«0 

.200 
200 

200 

220 


170 

170 
17» 

17a 
m 

189 
170 
t7» 

m 
isa 

tTO 
170 
180 
180- 
160 


Penne,  cent  soixante^ix  lir 
yres,  ci <..;.. w.i 

Perèze,  cent  quatre-^vingts  11-. 
vres,  ci 

Gapin,  cent  quatre-vingt-dix 
liyres,  ci ;.i..*.,. 

Labrie,centquatrè-Vnigt§  ll> 
yres,  ci 

Liume  de  Gartel-Nayé,  trois 
cent  quatre-yingts  litreSf  oi«^ 

Onalle,  deux  cents  Iiyre«/>;ij 


Inspection  du  sieur  de  Re^e» 

Bajou,  cent  quatre^tloetsil* 
yres,  ci 4..#;y. 

Nogues,  oent  quatre-yingts  li- 
vres, ci r.^.,é*.i. 

Verdun,  cent  quatre-vingt» 
liyres,   ci 4...##..'i./ 

Breton,  cent  quatre-vingts  li« 
vres,  ci — 

Lasserre,  cent  quatre-yingts 
livres,  ci — ,. 

Laplume,  cent  quatre-vingt- 
dix  livres,  ci ^..j.u..é.f 

Descarl^  cent  quatre-^yingts. 
liyres ,  ci .<•... 

Breton  de  Montfbrt,  cent 
soixante^dix  livres,  et .  •  a  ^  • . . . 

Dardennes,  cent  quatre-vingts, 
liyres,  ci *...ij#. 

Rivière^  cent  soixante^ixii-» 
vres,  ci rf.  -'..-j 

GheyroB,  cent  quatr^vingts . 
livres,  cl 

Ladeves,  cent  quatre-vingts 
liyres,  ci 

Ader.  cent  quatre-yingts  li- 
yres, cl 

Verdier,  cent  sofxs:ûte^-(fhe 
livres,  ci .'•. 

Babie,  cent  soixante-dix  11- 
vres  ci. ••••••  .•.•..•...•••.' 

Goïombe,  cent  soixante^ix 
liyres,  ci ..'. 

Gadeau,  cent  soixante^dtx 
liyres    ci  •••«.•.......   •'••. 

Latrailler,  centquatre-tfn^ 

livres,  ci ;;;;... 

Gazeze,  cent  quatre-yingtir  ït^ 
vres,  ci 

Bal,  cent  soixante-dix  livres,- 
cl ..... 

Breton,  cent  quatre-yingrs'li^ 
vres,  cl..., 

Paffama,  cent  quatre'-yingt^ 
dix  livres,  ci 

Blanconne,  cent-qaatre^vlffgt« 
liyres,  ci 

Gourtade,  cent  quatre-vingts* 
livres,  ci .•..;. 

Lartigue,  cent  quatre-rhfgO' 
livres,  ci 

Senuac,  centsoixanter  livres; 
d 

Figeac,  cent  quatre^Vtngtdix 
fivres,  ci 

Lacroix,  cent  quafre-YiUgt» 
livres,  ci..* 

Brequère,  cent  quatre-vingts 
liyres,  cl 
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Lacaze,  ceDt  soixante-dix  li- 
vres, ci 170      » 

Laobex,  centquatre-vingls  li- 
vres, ci 180      » 

C  i'devant  province  de  Franche- 
Comtéy  département  de  la 
Plaine. 

Demalix,  l'aÎDé,  garde  de  ha- 
ras, cent  cinquante  livres,  ci.  150      » 

Demalix,  le  jeune,  garde  de 
baras,  ceui  cinquante  livres,  ci.  150      » 

Bergère,centcinquantelivre8, 

P6tit,centcinquantelivres,ci.  150     » 

Peiit-Viennei,  cent  claquante 
livres,  ci i50     » 

Humbert,  deux  cent  vingl- 
cinq  livres,  ci 225      » 

Lavy,  deux  cent  vingt  cinq 
-ivres,  ci 225      » 

Département  de  la  Montagne, 

Thomas,  cent  cinquante  li- 
vres, ci 150      • 

Dauvergne,  cent    cinquante    .     . 
livres,  ci 150      ■ 

Thibolot,  cent  dnquanie  li- 
vres, ci 150      » 

Ducher,centcinquante  livren, 
ci 150      D 

Parnet,  cent  cinquante  livres, 
ci 150      * 

Département  des  monnaies. 

Différents  aw)riers  et  entrepre- 
neur* pour  ouvrages  depuis 
il^jusques  et  compris  1789. 

.  Sainte-Groix,  entrepreneur  du 

pavé,  viugt-»ix  mille  deux  cent 

quatorze  livres  dix-sept  sous 

onze  deniers,  ci 26,214    17 

Pouiilot,  maçon,  huit  mille 
cent  quarante-huit  livres  deux 
sous  deux  deniers,  ci 8, 148     2 

Nizard,  charpentier,  trois 
mille  trente  livres  deux  sous 
trois  deniers,  ci. . . . . .... .....       3,030     2 

Benoit^  couvreur,  neuf  mille 
quatre  cent  quarante- deux  li- 
vres quinze  sous  deux  deniers, 
ci •  9;442      15 

La  veuve  d'Antoine  tils,  me- 
nuisier, trente-cinq  mille  cent 
yingt  livres  onze  sous  neuf  de- 
niers, ci 35,120      11 

Salle,  menuisier,  quatorze 
cent  six  livres  trois  sous,  d. .       î,406       3 

Forii,  peintre,  cent  trente- 
deux  livres,  ci 132      » 

MontiguY,  peintre,  trois  mille 

vingt-six  livres  quatre  sous, ' 

huitdeniers,  ci... 3,026     4 

Leroi,  marbrier,  cinq  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  cinq 
sous,  ci '584     5 
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Lecomte,  ferblantier,  vingt- 
deux  livres  dix  sous,  d 

Lucas  et  Gondouin,  plom- 
biers, quatre  mille  sept  cent 
soixante -quatre  livres  treize 
60US,Ci 

Tbury,  fondeur,  trois  cent 
soixante-deux  livres  treize 
sous,  d 

L'Bveillé,  fondeur  et  doreur, 
douzecent  quarante-une  livres, 
ci 

Lemaitayer,  chaudronnier, 
trois  cent  vingt-trois  livres,  cL 

Garoier,  ébéniste,  trois  cent 
sept  livres  dix  sous,  d. . .  •  — 

Guyot,  épinglier,  deux  cent 
quarante-trois  livres  huit  sous, 
ci 

Hecquet,  quincaillier,  cinq 
reotquatre  vingt-dix -tmitlivres 
douze  sous,  ci 

Maté,  tapissier,  cent  quarante 
livres,  ci 140 

Heurteau,  tapissier,  six  cent 
soixante-neuf  hvres  deuxsous, 
ci 669 

Quentin,  papetier,  quarante- 
huit  livres,  ci 48 

Dépenses  du  commerce. 

Différents  employés,  entrepre- 
neurs et  fournisseurs  pour 
l'année  1789. 

Dauflé,  entrepreneur  d'une 
manufacture  en  acier  fin,  établi 
aux  Quinze-Vingts,  deux  mille 
ireote-trois  livres  six  sous  huit, 
deniers,  ci 

Nioche  de  Toumay,  inspec- 
teur de  la  manufacture  de  la 
ville  de  Mons,  quinze. cents  li- 
vre8,d 

Desmarets,  inspecteur  géné- 
ral et  directeur  des  manufac- 
tures, mille  livres,  ci........ 

Petit,  ébéniste,  cent  soixante- 
deux  livres,  ci 

De  Vauftelade.  inspecteur  de 
manufacture  à  Poitiers,  quinze 
cenis  livres,  ci 

Brute  (ils,  sous-inspecteur  de 
manufacture  à  Vitré,  sept  cent 
cinquante  livres,  ci 

Buob,  inspecteur  ambiilaot 
^:e  manufacture  de  la  d-devant 
province  d*Alsace,  à  Golmar, 
deux  mille  cinq  cents  livres,  ci. 

Gamousse,  peintre  de  la  ma- 
nufacture de  tapisseries  de 
Beauvais,  six  cents  livres,  ci.. 

Aliard,  inspecteur  de  manu- 
facture à  Metz,  sept  cent  cin- 
quante livres,  ci 

Harel,  élève  de  manufacture 
à  Aiençon,  trois  cents  livres, 
ci 

Grosmain,  inspecteur  de  la 
douane  et  des  papeteries  à  Pa- 
ris, deux  mille  cent  cinquante 
hvres,  ci 
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1.      s.    d. 

Les  ci-deVànt  commissaires  au 
Gb&telet  de  Paris. 

Traitements  et  honoraires  à 
cause  des  opérations  et  dé' 
parlements  qui  leur  étaient 
con^.  à  compter  du  1*'  oc- 
tobre  1787,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1789. 

GhenoD  père,  quatorze  mille 
cent  deux  livres  dix  sous,  ci.      14,102    10 

Gheou,  dix  mille  sept  ceot 
trente-sept  livres  dix  sous,  ci.      10,737    10 

Sirbeau,  six  mille  sept  cent 
quatre-vingt-dix  livres,  ci —       6,790      •» 

Dofival,  doute  mille  sept 
cent  cinquante-deux  livres  dix 
sous,  ci 12,752    10 

Guyot,  quatorze  mille  cinq 
cent  vingt-cinq  livres,  ci 14,525      » 

Fontaine,  ouze  mille  trois 
cent  douze  livres  dix  sous,  ci.      11 ,312    10 

Léger,  cinq  mille  cent  deux 
livres  dix  sous^  ci 5,102    10 

Serreau,  seize  mille  six  cents 
lîvre8,ci 16,600      • 

Désormeau,  sept  mille  neuf 
cent  quinze  livres,  ci 7,915     » 

Ferrand,  huit  mille  sept  cent 
quarante  livres,  ci 8,740     • 

De  La  Porte,  six  mille  sept 
cent  dix  livres,  ci 6,710     » 

Joron,  cioq  mille  cent  vingt- 
cinq  livres,  ci 5, 125      » 

Le  Rat,  neuf  mille  quatre 
cent  trente  li vres>  ci .  •  9 ,  430     • 

Simooneau,  trois  mille  six 
cent  soixante-deux  livres  dix 
80us,ci 3,662    10 

Vaugleune,  six  mille  cent 
trente-sept  livres  dix  sous,  ci.       6,137    10 

LandeUe,  cinq  mille  trois 
cent  cinquante  bvres,  ci 5 ,  350     » 

Ghenon  fils,quatre  mille  huit 
cent  vingt-cinq  livres,  ci 4,825      v 

Tbibert,  quatre  mille  huit 
cent  soixante-dix-sept  livres 
dixsoos,  ci 4,877    10 

Le  Seigneur,  quatre  mille 
huit  cent  soixante-dix-sept  li- 
vres dix  sous,  ci 4,877    10 

Dupny,  quatorze  cent 
soixante-deux  livres  dix  sous, 
ci 1,462    10 

Carré,  deux  mille  cinq  cents 
livres,  ci 2,500     » 

Odent,  cinq  mille  quatre 
cent  quarante  livres,  d 5,440     » 

Fomart,  dix-sept  cent  cin- 
quante livres,  ci 1,750     » 

Le  Blond,  deux  mille  huit 
cent  trente  livres,  ci 2,830     » 

Pierre,  trois  mille  cent  qua- 
tre-vingt-sept livres  dix  sous, 
ci 3,187    10 

Baudet-du-Lary,  dix- huit 
cent  soixante-cinq  livres,  ci. .       1 ,865     » 

Ghauffour,  dix -neuf  cent 
vingt-cinq  livres,  ci 1 ,925      » 

Prestal,  treize  cent  douze  li- 
vres dix  sous,  ci 1,312    10 


1.       8.     d 

Berton,  neuf  cent  quarante 
livres,ci 940     » 

Grandain,  neuf  cents  livres, 
ci 900     • 

Lucotte,  dix-huit  cent 
soixante<leux  livres  dix  sous, 
ci 1,862    10 

Gruthère- Desrosières,  sept 
cent  quarante  livres,  ci 740     » 

Dubois,  trois  cent  quatre- 
vingts  livres,  ci 380     » 

De  Fresne,  quinze  cent  cin- 
quante livres,  ci 1,550     » 

La  succession  Houricaut , 
trois  mille  deux  cents  livres, 
ci :..       3,200     » 

La  succession  Alix,  trois 
mille  deux  cent  cinquante- 
seot  livres,  ci 3,257      » 

Hugues,  deux  mille  sept  cent 
quatre-vingt-deux  livres  dix 
sous,  ci 2,782    10 

Thiot,  deux  mille  cinquante 
livres,  d 2,050     « 


Gages  du  conseil. 

A  différents  anciens  magis- 
trats^ conseillers  d'Etat^  maî- 
tres des  requêtes  et  autres, 
depuis  1786  à  1789. 

Ghévignard,  d-devant  maître 
des  requêtes,  quatre  mille  cent 
livres,  ci 4,100  » 

Le  Fèvre  de  Gaumartin,  ci- 
devant  conseiller  d'Etat,  onze 
mille  cinq  cent  soixante-cinq 
livres  onze  sous  deux  deniers, 
d 11,565    11      2 

Devins  de  Galande,  ci-devant 
maître  des  requêtes,  trois  mille 
six  cents  livres,  ci 3,600     »      » 

À  r^ard  de  la  demande  par 
lui  faite  du  (payement  de  la 
somme  de  huit  mille  livres, 
montant  de  deux  ordonnances 
à  lui  délivrées,  l'Assemblée  na- 
tionale déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  liquidation,  attendu 
que  lesdites  ordonnances  n'éta- 
blissent point  de  responsabi- 
lité. 

De  Montmorin,  ministre  des 
affaires  étrangères,  cinq  mille 
quatre  cents  livres^  d 5,400     »     » 

Clément  de  Barville,  ci-de- 
vant procureur  général  de  la 
cour  des  aides  de  Paris,  deux 
mille  sept  cents  livres,  d —       2,700     » 

Le  Noir,  ci-devant  conseiller 
d'Btat,  dix  mille  sept  cent 
trente-sept  livres  dix  sous,  ci.     10,737    10      » 

Sur  le  surplus  de  sa  de- 
mande, aux  Ans  du  payement 
de  la  sonune  de  quatorze  mille 
trois  cent  soixante-quinze  li- 
vres, en  vertu  d'ordonnances  à 
lui  délivrées  ; 

L'Assemblée  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
liqmdation. 
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A  l'égard  des  demandes  des 
sieurs  Brochet  de  gaipï-Prèâf, 
de  la  somme  de  huit  mille  li- 
yres;  de  Colonia,  dP  là'sQJfttoé 
de  trois  mille  livres;  Joly  de 
pieury,  de  la  somme  de  huit 
cent  cinquante  livrer  ; 

L*4s8emblée  nationale  dé- 
crète qu'il  n'y  a  pas  toi»  à  Ift 
liqui()atioa^  attendu  que  les 
ordonnances  qu'ils  rapporTêf^t' 
p*éti^lis9<^t  poiot  de  respon- 
sabilité. 


ç.    d. 


Rêelamaiwns  particulières 

Sifflet  de  Benrilie,  eenffie 
seul  et  unique  héritier  de  Mar^- 
tialot  de  Fonlenay,  pour  rem- 
boursement d'une  quittance  de 

finance  d'un  office  de  trésower  

de  France,  liquidé  le  6  juillet 

1787,  et  arrérages  échus-  en 

1788  et  1789,  et  depuis  le 
l"  janvier  1791,  jusqtf à  l'éPO- 
que  fixée  par  les  décrets,  cent 
dix  mille  deux  cent  yingt-deui^ 
livres  six  sous  quatre  aeniçr3> 
ci ,...    140,1»     e 

Le  Sage,  entrepreneur  de  \^ 
manufacture  royale  de  Bou^ 

§es,  pour  l'arriéré  d'une  grati- 
cation  annuelle  do  treiie mille 
livres,  accordée  à  cette  manu- 

fectu re,  par  arrêt  du  conseil*  du    

30  mars  1775,  savoir  : 

PourFan- 
née  échue 
au  1^  mars 
1789,ci..*.     5,9721.  3 Sw 4 d* 

Pour  les 
dix  mois,  à 

partir  dul^  

mars  1789, 
jusqu'au  l^' 
]anvierl790  10,833     6    8 


16.805 1.10  8,  «d. 


TotaldelaréclamatiQQ,(H.      1Ç,8Q9    10     n 

La  dame  de  Bonnac,  héri- 
tière et  représentant  le  sieur 
Guichon,  trésorier  général  des 
fortifications,  pour  le  montant 
des  condamnations  prononcée^ 
contre  i*Btat,  au  profit  dn  feâ 
sieur  Guichon,  par  arrêt  du 
conseil  du  3  février  1783,  trois 
cent  quatre-vingt-quinze  mille 
sept  cent  soixante-trois  jivres 
quinze  sous  un  denier,  ci....    393|7Q9    15     1 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  29  mars  1729,  aux  termes 
dudit  arrêta  et  sauf  la  retenue 
des  impositions  dîtes  royales 

2ui  ont  eu  lieu  depuis  ladite 
poque;  à  la  charge  de  donner 
une  quittance  définitive  et  gé- 
nérale. 

Poyet.  architecte  du  roi  et 
de  la  ville,  pour  restes  d*hono- 


1.     s.   d 


raires,  conduite  de  travaw  ^ 
règlements  de  mémoires  de^ 
entrepreneurs  de  la  police,  trois 
mille  trente-cinq  livrer  pipq 
sous  quatre  deniers,  ci. . . .  r  f  i 
Gibe,  notaire,  comm^  sucr 
cesseur  du  sieur  Mai^pt,  no- 
taire de  la  ville  de  Pari9,  bouT 
honoraires  et  déboursés  a  lui 
dus,  à  cause  des  quittances  de 
remboursement  dp  rente  4^ 
l'emprunt  dQ  trente  million^ 
sur  le  domaine  de  la  ville,  deux 
mille  cinq  c^t  cinquante-8|x 
Uvres  deux  sous  çix  dpnierp, 

ci fr-.f ffî 

Boulard,  notaire,  pour  hono- 
raires, à  cause  des  ventes  laitçp 
au  roi,  relativement  à  la  nou- 
velle clôture  de  Pari^f  et  pour 
raison  des  contrats  d'acquisi- 
tion de  Lorient  et  dç  r{le-l)f ë^, 
quinze  mille  livres,  ci . .  p  ^ . .  • . 

Boullé,  architecte  du  roi, 
pour  avoir  dirigé  les  bâti- 
ments de  lliôtel  de  la  Lpterfe 
royale  de  France,  aujourd'hui 
celui  de  la  Trésorerie  natio^ 
nale,  et  la  construction  de  la 
nouvelle  entrée  de  la  Bcrurse, 
continuera  de  jouir  du  traite- 
ment annuel  de  dei^x  piilie 
livres,  à  titre  de  rente  viagère, 
laquelle  somme  de  deu:|^  mille 
livres  lui  sera  payée,  à  compter 
du  1*'  septembre  1789,  époqqe 
où  il  a  cessé  de  la  recevoir. 

Sur  la  demande  des  direc- 
toires des  départements  4^Q 
Bouches-du-Rhône,  du  var  et 
des  Basses-Alpes,  relativement 
à  la  dépense  des  troupes  dap9 
fancien  pays  de  Provence,  pen- 
dant l'année  1790; 

L'Assemblée  nationale  décrète 
que  le  Trésor  public  fournira  li 
somme  dont  il  était  ^nn^e^te- 
ment  tenu  dans  les  dépendes 
pour  les  troupes  dans  l'an- 
cienne province  4^  Pr<JY^ûCe 
dont  ils^agit;  et  gu'ensuiie  les 
départements  qui  représentent 
cette  ancienne  province,  ^ur-. 
niront  les  fonds  de  $rQis  cent 
trente-six  piille  livres,'  qo'elle 
payait  aussi  annuellemeni  pour 
cet  objet,  en  répartissant  et 
percevant  Hmpôt  (U[^ataty)0 
de  vingt-une  livres  par  feu.  noq 
pas  comme  un  impôt  addftipi^- 
nel  en  1791,  mais  comme  un 
impôt  arriéré  de  179Q. 

A  l'égard  de  la  demande  for- 
mée par  les  sieurs  SolD[imeiller 
et  autres,  composant  la  compa- 
gnie des  ci-devant  officiers  ins- 
pecteurs de  police;    

L'Assembleenationi^e  décrète 

2u'il  n*y  a  lieu  à  statuer  ^ur  la- 
ite demande  à  findepajrement 
de  leur  traitement  et  frais  nour 
les  trpis  derniers' mois  de  1771  ; 
et  néanmoins  autorise  lessieurs 
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GuilloUe  et  Sommeiller  à  se  re- 
tirer vers  la  municiplàUté  de 
Paris,  poar  constater  les  tra- 
vaux qu'ils  auraient  faits  pdit 
ses  ordres,  et  en  ôtre  payés  pdf 
qui  ii  appariiendra. 

L'Assemblée  nationale  décrète 
que  le  sieur  Richard,  envoyé, 
par  le  roi,  dans  l'Amérique  sep- 
ieotrionale,  mettra  en  oindre  et 
déposera  aux  cabinets  apparté^ 
nant  à  la  nation,  les  divers  mo- 
numents et  morceaux  d*bi8toire 
naturelle  qu'il  a  apportés  eti 
France;  que  les  déboursés  né- 
cessaires pour  leurs  prépara- 
tion et  conservation  lui  seront 
remboursés  sur  l'état  qu'il  en 
do  inera,  après  qu'il  aura  été 
vu  et  examiné  par  l'Académie 
des  sciences. 

Décrète,  en  outre,  qu'il  se^^à 

Êayé,  sur  le  fonds  de  dix  mil- 
oos  à  ce  destinés,  et  de  la  ma- 
nière prescrite  par  les  décrets 
de  l'Assemblée,  d'une  pension 
de  trois  mille  livres  par  année, 
sa  vie  durant,  à  compter  dû 
l*'  janvier  1790  :  lui  réserve  a 
se  pourvoir,  conformément  aux 
décrets,  pour  les  arriérée  de 
traitements  qui  pourraient  lui 
être  dus. 

11  sera  payé  an  sieur Dombey, 
sur  le  fonds  de  dix  millions  a  ce 
destinés,  et  conformément  aux 
décrets  relatifs  aux  pensions: 

Uoe  pension  de  six  mille  li- 
vres, à  compter  du  l^  jànviei^ 
1790,  déduction  faite  des  pro- 
visions qu'il  aurait  pu  recevoir 
sur  cet  cet  objet,  depuis  la  der- 
nière époque,  et  ce  en  récom- 
pense des  recherches  et  des  dé- 
couvertes relatives  à  lliistolfë 
naturelle,  aux  sciebces  et  atti 
arts,  qu'il  a  faites  dans  le  Pé- 
rou et  dans  le  Chili. 

Et  à  l'égard  de  là  réversibi- 
lité d'une  partie  de  la  pension 
promise  au  sieur  Dombey,  qui 
avait  été  accordée  au  frère,  à  là 
belle-sœur  et  au  neveu  audit 
sieur  Dombey,  elle  demeuré  an- 
nulée aux  termes  du  décret  du 
3  août  1790. 

A  l'égard  di 
nière,  la  pensj 
été  accordée  p( 
d'un  moyen  de 
mer  et  de  lare 
supprimée,  aii 
sibilité  d'une 
pension  à  son 
sera  payé  une 
la  somme  de  ti 

^ent  trente-se^ _ 

Trésorerie  nationale,  poii'r'prix 
et  indemnité  de  la  cession  qu^ 
a  faite  à  l'Etat  de  sa  découverte. 

U  sera  payé  aux  sieur  et  dam^ 
du  Pujet,  ci-devant  lieutenant 
de  roi  au  château  de  la  Bastille, 


l. 


h  somme  de  quatorze  mille 
neuf  centcinquante-dnq  livra»« 
faisant, avecceile  de  trois  mille 
livres  qu'il  a  déjà  rec^^t  U 
somme  de  dix-sept  miQe  ueuf 
centcioguante-cinq  livres,  pour 
indemnité  du  pillage  et  des  per- 
tes qu'il  a  essuyées,  tant  dans 
sa  maison  particulière,  quedans 
son  logement  au  château  de  la 
Bastille,  à  l'époque  du  14  juil-  , 
letl789,ci I4,d5a 

Sur  la  réclamation  des  héri- 
tiers LePôt,  en  indemnité  d'une 
maison  démolie  par  ordre  du 
gouvernement,  en  1786; 

L'Assemblée  nationale  dé^ 
Crète  qu'ils  se  pourvoiront  eoo- 
tre  l'agent  du  Trésor  public,  à 
TefiTet  de  faire  ordonner  eo  juih 
tice,  et  de  déterminer  avec  lui^ 
d'après  les  bases  qu'il  croira  de* 
voir  adopter,  la  fixation  de  l'in- 
demnité à  accorder  auxdits  hé- 
ritiers Le  Pôt,  pour  prix  de  leur 
maison. 

A  l'é^rd  de  la  demande  4  ûu 
de  liquidation,  formée  par  le 
sieur  Préaudeau  de  Ghémilly, 
ancien  trésorier  général  des 
maréchaussées  ;  l'Assemblée 
ajourne  ladite  demande,  el  dé^ 
crête  que  ledit  sieur  Préau'- 
cleau  de  Ghémilly  rapportera 
Ipb  différents  arrêts,  tant  de  la 
cbambre  des  comptes  que  de 
la  cour  des  aides,  qui  Mt  été 
rendus  sur  les  différentes  pour* 
suites  relatives  à  ses  comptes  et 
&  ceux  du  sieur  Préaudeau  de 
Montchamp  son  frèrei 

Sur  la  réclamation  de  Tabbé 
Grieu,  ci-devant  prieur  de  Saint- 
Himer,  aux  fins  du  rembourse- 
ment de  la  somme  de  quinze 
cents  livres  par  année,  pour  la 
représentation  de  la  dîme  à  lai 
appartenant,  et  dont  l'Etat  â 
joui; 
L'Assemblée  nationaledecrète 
qu'il  sera  payé  audit  de  Grleo. 
la  somme  de  seize  mille  Cinq 
cents  livres,  pour  onze  ahhée$ 
d'arrérages  de  ladite  dtme.  et  h 
la  charge  d*imput6r  sut  ladite 
somme,  celle  de  detix  mille  li- 
vres par  lui  reçue  du  sieur  Clé- 
ment de  Barville,  ci 14,500 

5<>  Créances  sur  le  d-devânt 
clergé. 

L'Assembi 
clare  créan 
l'Etat,  pour 
être  expliqu 
ci-aprés  noi 
quence.  dé( 
payés  des  e 
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Dettes  constituées. 

Elisabeth-Charlotte  de  Jean, 
de  cent  douze  livres  de  rente, 
sans  retenue,  au  principal,  an 
denier  Yingt-cinq,  de  deux  mille 
huit  ceota  livres  placées  su**  le 
d-devant  chapitre  Saiot-Sau- 
veur,  département  de  la  Mo* 
Belle,  dont  il  lui  sera  délivré 
une  reconnaissance  de  liquida* 
tion  ou  titre  nouvel. 

Jean-Joseph  Mougins,  de  qua- 
tre-vingts livres  de  rent^ , 
exempte  de  toutes  retenues, 
iiayahlesle 7  novembre  de  cha- 
que anoée,  au  principal,  à 
4  0/0  de  deux  mille  liTres  pla- 
cées sur  le  ci-devant  chapitre 
de  Grasse,  dont  il  lui  sera  dé- 
livré une  reconnaissance  de 
liquidation  on  titre  nouvel. 

AujgustiQ  Garlier,  prêtre,  et 
Antomette  Allooge,  veuve  Gar- 
lier, sa  mère,  de  trois  cents  li- 
vres de  rente  perpétuelle,  su- 
jette à  la  retenue  des  imposi- 
tions» au  principal,  au  denier 
vingt,  de  six  mille  livres  pla- 
cées sur  les  ci-devant  religieux 
bénédictins  de  Notre-Dame  de 
Hootdidier,  dont  il  leur  Eera 
délivré  une  reconnaissance  de 
liquidation  définitive,  valant 
titre  nouvel  de  ladite  rente, 
pour  être  payé  des  arrérages 
échus  et  à  échoir  en  1791.  par 
le  receveur  du  district  de  Blont- 
didier;  et  à  compter  du  l*' jan- 
vier 1792,  par  les  payeurs  des 
rentes  sur  VBtat. 

Rentes  viagères. 

Jean-Baptiste  Azimont,  ci-de- 
vant carme  affilié,  de  deux 
cents  livres  de  rente  viagère, 
sulette  à  la  retenue  des  impo- 
sitions, résultant  d*une  somme 
placée  par  nm  frère,  à  cet  effet, 
sur  les  ci-devant  carmes  de  la 
place  Maubert  de  Paris,  dont  il 
lui  sera  délivré  une  reconnais- 
sance de  liquidation  ou  titre 
nouvel  de  ladite  rente  via- 
gère. 

L'abbé  Gaultier,  de  six  cents 
livres  de  rente  viagère,  pa,ya- 
ble,  sans  retenue,  aux  l*'  jan- 
vier et  l*'  juillet  de  chaque 
année,  au  principal  de  six  mille 
livres  placées  sur  les  ci-devant 
religieuses  de  la  Visitation  de 
la  rue  du  Bac,  dont  il  lui  sera 
délivré  une  reconnaissance  de 
liquidation  ou  titre  nouvel. 

Otarie  de  Salles-Ripert,  de 
trente-six  livres  de  rente  via- 
gère, payable  sans  retenue,  au 
principal  de  huit  cents  livres 
placét'.^  sur  le  clergé  général  de 
France,  et  données  au  ci-de- 
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vaut  monastère  de  la  Visitation 
Sainte-Marie  de  la  ville  d'Apt, 
dont  il  lui  sera  délivré  une  re- 
connaissance de  liquidation  ou 
titre  nouvel. 

Michel  Clément,  ci-devant 
frère  oblat  du  couvent  des 
Minimes  de  Paris,  de  soixante 
livres  de  rente  viagère,  payable 
sans  retenue,  au  principal  de 
six  cent  cinquante  livres  pla- 
cées sur  la  ci-devant  commu- 
nauté des  religieux  minimes  de 
Paris  dont  il  lui  sera  délivré 
une  reconnaissance  de  liqui- 
dation on  titre  nouvel. 

Marie  Turpin,  lille  majeure, 
de  cent  livres  de  rente  viagère, 
payable,  sans  retenue,  au  prin- 
cipal, à  10  0/0,  de  mille 
livres  placées  sur  la  ci-devant 
abbaye  de  Sainte-Geneviève, 
dont  il  lui  sera  délivré  une  re- 
connaissance de  liquidation, 
valant  titre  nouvel. 


Dettes  exigibles. 

Beaulieu,  député  à  l'Assem- 
blée natioosde,  de  la  somme 
exigible  de  deux  cent  neuf  li- 
vres, faisant,  avec  pareille 
somme  qui  lui  a  été  payée  par 
le  receveur  du  district  de  Ma- 
mers,  ceile  de  quatre  cent  dix- 
huit  livres  à  lui  due  pour  four- 
niture de  vin,  faite  aux  reli- 
gieux de  la  ci-devant  abbaye  de 
Perseigne;  en  conséquence,  il 
lui  sera  délivré  une  reconnais- 
sance de  liquidation  définitive 
de  la  somme  de  deux  ceut  neuf 
livres,  payable  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ci 

Lapone,  marchand  à  Brives, 
de  la  somme  de  cinquante-trois 
livres  treize  sous  neuf  deniers 
pour  fournitures  de  marchan- 
dises et  avances  faites  pour  les 
ci-devant  religieux  récollets  de 
la  ville  de  Brives;  en  consé- 
quence, il  lui  sera  délivré  une 
reconnaissance  de  liquidation 
définitive  de  ladite  somme  de 
cinquante-trois  livres  treize 
sous  neuf  déniera,  payable  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  avec 
les  intérêts,  à  compter  du 
27  avril  1791  ;  sauf  audit  La- 
porte  à  se  pouvoir,  pour  le 
payement  de  vingt-trois  livres 
quatre  sous  six  déniera  qu'il 
répète  pour  montant  des  four- 
nitures par  lui  faites  en  1790 
et  1791,  contre  lesdits  reli- 
gieux, ci 

Pleury,  marchand  boucher 
à  Paris,  de  la  somme  de  douze 
cent  trente-neuf  livres  neuf 
sous,  faisant,  avec  pareille 
somme  qui  lui  a  été  payée  sui- 
vant l'ordonnance  contenue  en 
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Tarrèté  du  département  de 
Paris,  celle  de  deax  mille 
quatre  ceot  soixaole-dix-buit 
livres  dix-huit  sous,  qui  lui 
était  due  pour  fournitures 
aux  ci-deyaot  religieuses  du 
Précieux-Saog,  rue  de  Vaagi- 
rard  à  Paris;  en  cooséqueuce, 
il  sera  payé,  à  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire,  de  la  somme  de 
douse  cent  trente-oeuf  livres 
neuf  sous,  avec  les  intérêts,  à 
compter  do  16  octobre  1790, 
savoir,  de  la  totalité  du  prin- 
cipal de  deux  mille  quatre  ceot 
soixante-dix-huit  livres  dix- 
huit  sous,  jusqu'au  jour  de 
l'acquit  de  la  première  moitié; 
et  seulement  de  la  moitié  res- 
tant, à  compter  de  cette  épo- 
que, ci 

Lebrun,  serrurier  à  Mont- 
martre, de  la  somme  de  dix- 
neuf  cent  vingt-huit  livres 
neuf  sous,  faisant,  avec  pareille 
somme  qu'il  a  reçue  ou  dû  re- 
cevoir, eo  conséquence  de  l'ar- 
rêté du  département  de  Paris, 
celle  de  trois  mille  huit  cent 
cinquante-cinq  livres  dix-huit 
sous,  montant  de  sa  créance 
sur  la  ci-devant  abbaye  de 
Montmartre,  pour  ouvrages  et 
fournitures;  en  conséquence, 
il  lui  fera  délivré  une  recon- 
naissance de  liquidation  de  la 
somme  de  dix-neuf  cent  vingt* 
huit  livres  neuf  sous,  pour  en 
être  payé  avec  les  intérêts,  à 
compter  du  2  décembre  1790; 
savoir,  de  la  totalité  de  trois 
mille  huit  cent  cinquante-cinq 
livres  dix-huit  sous,  jusqu'au 
joar  deTacqult  de  U  première 
moitié;  et  seulement  de  la  moi- 
tié restant^  à  compter  de  cette 
époque,  ci 

Jean-Jo9eph  Villars,  iuf^e  du 
tribunal  du  district  de  Vienne, 
de  la  somme  de  cinq  cents  livres 
à  lui  due  par  les  religieuses  de 
ta  ci-devant  abbaye  de  Notre- 
Damedes  Colonnes  de  la  ville  de 
Vienne:  en  conséquence,  il  lui 
sera  délivré  une  reconnais- 
sance de  liquidation  définitive 
de  la  somme  payable  à  la  caisse 
de  Textraord inaire,  avec  les 
intérêts,  suivant  l'article  15  du 
titre  i^'  de  la  loi  du  27  avril 
dernier,  ci 

Deshotreau,  marchand  bou- 
cher à  Amboise,  de  la  somme 
de  mille  cinq  livres  dix-sept 
sous  seulement,  pour  les  four- 
nitures par  lui  faites,  en  1789, 
aux  ci-devant  cordeliers  d'Am- 
boise,  dont  il  sera  payé  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  avec 
les  iniérêts,  à  compter  du  7  jan- 
vier 1791,  ci 

A  l'égard  des  deux  cent  qua- 
tre-vingt-dix-livres^   répétées 
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par  ledit  Deshotreau,  pour  les 
autres  fournitures  faites  en 
1790,  l'Assemblée  nationale  le 
renvoie  à  se  pourvoir,  pour  le 
payement,  contre  iesdits  reli- 
gieux cordeliers. 

Veuve  Marlet,  de  la  somme 
de  seize  cent  quatre-vingts  li- 
vres prêtée  aux  religieuses  du 
ci-devant  couvent  de  Sainte- 
Ursule  d'Ormans,  dont  elle  sera 
payée  à  la  caisse  de  Textraor- 
dinaire,  avec  les  intérêts  à 
compter  du  18  avril  1791,  ci.       1,680     > 

Lemaire,  marchand  de  vin 
à  Paris,  la  somme  de  quatre 
mille  cinquante  livres  a  lui 
restant  due  de  celle  de  huit 
mille  cent  livres,  pour  fourni- 
ture de  vin  aux  religieuses  du 
ci-devant  monastère  de  la  Vi- 
sitation Sainte-Marie  de  Ghail- 
lot;  en  conséquence,  il  lui  sera 
délivré  une  reconnaissance  de  ' 
liquidation  définitive  de  la 
somme  de  quatre  mille  cin- 
quante livres,  payable  à  la 
caisse  dePextraordinaire,  avec 
les  intérêts  de  la  totalité  de 
huit  mille  cent  livres,  depuis 
le  31  mai  1791,  jusqu'au  1*' juil- 
let; et  seulement  des  quatre 
mille  cinquante  livres  restant^ 
à  dater  de  cette  époque, 
ci 4,050      » 

François  Desplaces,  de  la 
somme  de  sept  cent  six  livres 
trois  sous,  pour  ouvrages  de 
vitrerie  par  lui  faits  à  la  ci- 
devant  abbaye  des  Noyers, 
dont  il  lui  sera  délivré  une 
reconnaissance  de  liquidation, 
pour  en  être  payé  à  la  caisse 
de  Textraordinaire,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du  12  oc- 
lobfel790,  ci 706     3 

A  l'égard  des  frais  réclamés 
par  ledit  François  D^splaces, 
rAssemblée  nationale  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  les  rem- 
bourser, attendu  qu'ils  ont  été 
faits  postérieurement  &  la  pu- 
blication du  décret  des  14  et 
20  avril  1790. 

Nicolas-Auguste  Pannetier, 
notaire  à  Senlis,  deux  cent 
quatre-vingt-dix-huit  livres  à 
lui  dues  pour  frais  de  voyages 
et  honoraires  par  la  ci-devant 
abbaye  de  Montrel,  dont  il  sera 
payé  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, avec  les  Intérêts,  à 
compter  du  5  février  1791,  ci.  298     » 

A  l'égard  de  la  réclamation 
faite  par  ledit  Pannetier,  de  la 
somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-huit  livres,  pour  gages 
de  sa  commission  de  procureur 
du  roi  de  la  prévôté  de  Pont- 
point,  l'Assemblée  nationale 
décrète  qu'il  n'y  à  pas  lieu  à 
délibérer. 

Jean-Baptiste  Lefèvre,  mar- 
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cbana  dé  yin  en  ffros,  de  la 
somme  de  cinq  mille  trente- 
sept  livres  dix  sons,  faisant, 
avec  pareille  somme  quHl  a 
touchée  on  dû  toucher,  celle 
de  dix  mille  soixante-quinze 
livres,  montant  de  sa  créance 

Soar  louroiture  de  vin  à  la  ci- 
eyaot  communauté  de  reli- 
gieuses de  la  Visitation  Sainte- 
Marie  rue  du  fiac;  en  consé- 
quence, il  lui  sera  délivré  une 
reconnaissance  de  la  somme  de 
cinq  mille  trente-sept  livres 
dix  sous,  pa^fable  à  la  caisse 
de  rextraordinaire^  avec  les 
intérêts  de  ladite  somme  prin- 
cipale de  dix  mille  soixante- 
quinze  livres,  à  compter  du 
tO  octobre  1790,  Jusqu'au 
15  juillet  1791  ;  et  clecioq  mille 
trente-sept  liyres  dit  souâ 
seulement,  à  compter  de  cette 

époque,  ci ...,, 

fionnevilie,  marchand  Àe 
bois,  de  la  somme  de  onze 
cent  quarante- deux  livres 
treize  sous  neuf  deniers  pou^ 
fournitures  de  bois  aux  ci-de- 
▼ant  prémontrés  de  la  rue 
Haute-Feuille  à  Paris,  et  aul 
ci-devant  Carmes  de  la  place 
Haubert,  dont  il  lui  ôera  déli- 
vré deux  reconnaissances  de 
liquidation;  l'une  de  la  somme 
de  centquatré-vingt-stx  livre? 
quinze  sous,  faisant,  avec  pa- 
reille somme  qu'il  a  regue, 
suivant  Tordonnance  contenue 
en  l'arrêté  du  département  dé 
Paris,  celle  de  trois  peot 
soixante-treize  livres  dit  Bouéi 
pour  être  payé,  à  la  caisse  dé 
rextraordinau^,  de  I  a  d  i  te 
somme  de  cent  quatre-vingt- 
six  livres  quinze  '•'^""  ^*'"* 
les  Intérêts,  à 
21  septembre  1790 
la  totalité  de  t 
soixante-livres  du 
qu'au  jour  de  Ta 

Sremière  moitié  ;  ( 
e  la  moitié  restan 
de  cette  époque.  L' 
naissance  de  la  somme  de  n^uf 
cent  cinquante-cing  livreâ  djx- 
huit  sous  neuf  deoferd,  faisait 
avec    pareille  somme   a  lui 
payée,  celle  de  dix-neUf  cent 
onze  livres  dix-sept  soUS  six 
deniers,  pour  être  payé  d0  la- 
dite somme  de  neuf  cent  cin- 
2uante-cinq    livres    dix-htut 
)us  neuf  deniers  &  la  caisse 
de  Textraordinaire,  à  compter 
du  4  octobre  1790,  aux  mêmeâ 

exceptions  que  dessus,  ci 

Dugué,  marchand  de  toile  à 
Paris,  de  la  somme  de  six  cent 
dix  livres  dix  sous,  dont  sit 
cents  livres,  faisant,  avec  pa- 
reille somme  reçue,  celle  de 
douze  cents  livres  due  pour 
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fourniture  de  toile  faite  aux 
religieuses  de  la  ci-devant 
Âbbaye-au-Bois;  et  dix  livres 
dix  sous  pour  remboursement 
de  frais  de  contrôle  et  protêts 
de  mandats  :  en  conséquence, 
il  lui  sera  délivré  une  recon*- 
naissance  de  liquidation  de 
six  cent  dix  livres,  dix  sons^ 
payable  à  la  caisse  de  Tex- 
traordinaire,  avec  les  Intéfêts 
de  la  somme  principale  de 
douze  cents  livres,  depuis  le 
15  novembre  1790,  jusqu'au 
5  septembre  suivant;  et  êeû^ 
lement  de  six  cents  livresi  4 
compter  de  cette  époque,  ci. 

Roinville,  marchand  boucher 
à  Paris,  de  la  somme  de  six 
mille  huit  cent  soixante^eiie 
livres,  faisant,  avec  la  somme 
de  six  mille  huit  cent  auatre« 
vingt-quinze  livres  qu'il  irecœ 
ou  dû  recevoir,  celle  de  treixe 
mille  sept  cent  soixante-onze 
livres  qui  lui  était  due  par  les 
reli^euses  de  Bon-SeêOurs  de 
Pans,  pour  fourniture  devian>- 
des;  en  conséquence,  il  loi 
seradéUvréune  reconnaissance 
de  liquidation  de  la  somme  de 
six  mille  huit  cent  soixante- 
seize  livres,  payable  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  avee 
les  intérêts  de  la  somme  prin<* 
cipale  de  treize  mille  sept  cent 
soixante  onze  livres,  àéompter 
du  jour  de  la  remise  de  ses 
pièces  à  la  municipalité^  jus<^ 
qu'au  jour  de  l'acquit  des  six 
mille  nuit  cent  quatre-^vingt^ 
quinze  livres;  et  ceux  de  si)l 
mille  huit  cent  soixante^seize 
livres  restant,  à  compter  et  de 
cette  époque,  ci •  « 

A  l'égard  des  frais  faits  par 
ledit  Roinville,  contre  leddited 
religieuses,  montant  à  dix- 
huit  livres  dix-sept  sous  six  de- 
niers; rAssemblëe  nationale 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
les  rembourser,  conformément 
à  l'article  20  du  titre  lY  de  la 
loi  du  5  novembre  1790. 

Â  l'égard  de  la  réclamation 
de  la  Marie  Aufauvre,  fille 
majeure,  qrui  demande  le 
payement  delà  somme  de  ({ha^ 
tre  mille  quatre  cent  soixante- 
trois  livres  qu'elle  a  prêtée atït 
religieuses  du  ci-devant  mo- 
nastère de  Saint-Pierre  d'Izeu- 
re,  suivant  trois  billets  en  date 
des  20  septembre  1789, 1«  jan- 
vier et  30  avril  1790;  l'Asseùi- 
blée  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer,  attendu 
que  deux  desdits  billets  sont 
postérieurs  au  2  novembre 
1789  ;  et  que  le  troisième,  quoi- 
que daté  antérieurement,  Uese 
trouve  point  sur  les  registres 
Inventoriés  dudit  monastère  i 
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en  conséquence,  cette  dette  ne 
doit  point  être  mise  à  la  ehafge 
de  l'Etat,  tnais  doit  ètfe 
acquittée  par  le  recevear  dti 
district,  chargé  des  recouvre» 
ments  laissés  par  lesdites  reli^ 
gieuses;  et  en  caâ  dlnsuffl- 
saoce,  par  les  religieuses  elles- 
mêmes  et  sur  leurs  traitements 
particuliers. 

A  l'égard  de  la  réclkmatiotl 
de  François  Sardeau,  maçon 
entrepreneur  de  bâtiments  h 
Tours,  qui  demande  le  paye- 
ment d^uDe  somme  de  qâd- 
torze  mille  six  cent  soixante- 
cinq  livres  dix-huit  sous  qua- 
tre deniers,  pour  ouvrages  fôits 
en  1790,  pour  les  Ci-dév&Dt 
cordeliers;  et  le  surplus,  pour 
ouvrages  faits  à  l'àfchevécné 
de  Tours;  l'Assemblée  nàtio- 
le  décrète  que  le  sieur  Sardeaù 
se  pourvoira,  comme  bon  lui 
semblera,  cootre  lesdits  cor- 
deliers, attendu  que  ladite 
dépense  a  été  faite  datls  lé  Cou- 
rant de  l'année  1790;  et  ùue, 
reladvementaux  ouvrages  pAts 
à  l'archevêché,  ledit  Sardeau 
se  pourvoira  contre  les  sieurs 
Saint-Laurent     et    Sanuvé, 

Sour  être  payé  sur  les  veuteë 
es  bois  et  droits  féodattx  à 
eux  aliénés,  mais  ilans  le  cas 
seulement  où  le  ci-devant 
achevêque  aurait  été  légale- 
ment autorisé  à  faire  cette 
aliénation;  dans  le  contraire, 
sur  le  traitement  fait  ou  à  faire 
audit  ci-devant  archevêque, 
sur  l'un  et  l'autre  desquels 
objets  ledit  Sardeau  6era  payé, 
par  privilège  à  tous  créanciers 
personnels  du  ci-devant  arche- 
vêane. 

L*Àssemblée  nationale  décla- 
re Anne  Morin,  créancière  dô 
l'Btat  d'une  somme  de  trois 
cent  soixante-dix  livres  par 
an,  à  elle  due  par  lés  ci-devant 
carmes  déchaussés  de  Yati- 
nés,  laquelle  rente,  saud  rete- 
nue, sera  payable  au  15  mard 
de  chaque  année,  et  à  compter 
du  jour  qu'elle  sera  justifiée 
être  due. 

G""  Maîtrises  et  juratides. 

Indemnités  ou  remboutsemenU 
duÈ  aux  ciraprès  nomméi  : 

Grevin^  menuisier,  trois  cent 
cinquante-une  livres  quinze 
sous  cinq  deniers,  ci 

Lartan,  menuisier,  quatre 
cent  quarante-une llvresquinte 
sous  cinq  deniers,  ci 

Le  YalTois,  menuisier,  deut 
tent  cinquante-une  livres  qua- 
tone  sous  huit  deolers*  ci., . . 
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Noël,  menuisier,  quatre  cent 
trente  livres  neuf  sous,  ëi...  ;  430     9      > 

Leffry,  menuisier,  Cent  Vit)gt- 
cinq  livres  dix-sept  sous  qua^- 
tre  deniers,  ci 125    17     4 

Hue,  menuisier,  qbatre  (^dt 
soixante-treize  livres  treize 
sous  sept  deniers,  d 473     13    7 

Dinoir,  menuisier,  qtiàt^é 
cent  trente-neuf  livres  sept 
sous  six  deniers,  ci 439     7     6 

Maillard,  menuisier,  qiiàtk^ 
cent  treize  livres  dix-huit 
sous  cinq  deniers,  ci ^  413    18     5 

Lemière,  paumiei*,  deux 
cent  quatre-vingt-six  livres 
quatorze  sous  deui  deniers, 
ci 286    14     2 

Groucamps,  veuve  Poilevex, 

Eaumier,  quatre   cexit  qultize 
vres,  deux  sous  éït  deniers, 
ci.... 415     2     6 

Simonnet,  paumler.  deux 
cent  soixante-trois  livrés,  six 
sous  huit  deniers,  ci.. j       *   203     6     8 

Alibert,  peintre,  ^ùati^  cent 
quarante-neuf  livred,  treiÉe 
sous  neuf  deniers,  ci  ........ .  449    1 3     9 

Absille,  peintre,  cinquante^ 
sept  livres,  treize  âoUs  huit 
deniers,  ci ,•...,  57    13     8 

Munier  peintre,  dent  cent 
trente-neuf  livres  six  sous  hn 
denier,  ci ;.,  239     6     1 

Daille-Lefèvre,  peintre,  qua- 
tre cent  irente-neui  livres  éit 
sous  neuf  deniers,  ci 439     6     9 

Anspach,  peintre,  ^^dis  (ienl 
quatre- vinfft- neuf  l}vrés  dit 
sous  trois  dealers,  ci 389    10     8 

Géré,  peintre,  deux  cent 
seize  livres  six  sôud  quatre 
deniers,  ôi '         2l8     6     4 

Dubrich-Roch,  péititre,  qua- 
tre cent  soixante-quatre  livres 
six  sous  neuf  deniers,  ci,....     *     464     6     9 

Petit,  fils,  peintre,  deux 
cent  soixante-trois  livres  tfols 
sous  dix  deniers,  ci. 263     3    10 

Petit  fils,  charron,  ëix  cent 
trois  livres  quinze  BOUB  ^\i 
deniers;  ci , G03    15     6 

Petit,  fils,  serrurier,  quatfô 
cent  quatorze  livres  deux  sons 

deux  deniers,  ci 414     2     2 

Maussiaux,  dit  Chevalier, 
serrurier,  peintre,  quatre  cent 
deux  livres  cinq  sous  un  de- 
nier, ci 402     5     1 

Vibratte  fils,  dit  Goligny,  càt- 
lier,  cent  cinquante -une  li- 
vres six  sous  trois  deniers, 
ci 151     6     3 

Etienne  Vibratte,  dit  Qoligny, 
peintre,  deux  cent  vingt-sept 
livres  six  sous  six  deniers,  ci.  227     6     6 

Azemard,  papetier,  cent 
cinquante-huit  livres  Un  ôdu 
trois  deniers»  cl l58     1      3 

Le  Bouvier,  papetier,  délit 
cent  quatre-vingt-dix-neuf 
livres  Quatre  sous  deux  de- 
niers, ci •  299     4     2 
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Boadier,  papetier,  cent  cin- 
quaote  livres  sept  sous  an  de- 
nier, ci 150     7      1 

MagnioD.  papetier*  quatre- 
vin^t-seize  livres  un  sou  onze 
deniers,  ci 96     1      11 

Breton^  sellier,  sept  cent 
soixante-trois  livres  deux  soiis 
deux  deniers,  ci 763     2     2 

Roches,  charron,  trois  cent 

3 uarante-six  livres  deux  sons 
eux  deniers,  ci 346     2     2 

Roches,  serrurier,  trois  cent 
soixante-seize  livres  cinq 
60U8  six  deniers,  ci 376     6     5 

Rochez,  sellier,  cent  quinze 
livres  sept  sous  cinq  deniers, 
ci : 115     7     5 

Duclerc  fils^  mercier,  sept 
cent  quatre-viDgt-cinq  livres 
quinze  sous  trois  deniers,  ci.  785    15     3 

Millard,  mercier,  cinq  cent 
vingt-deux  livres  un  sou  huit 
dealers,  ci 522     1      8 

Ghalamet,  mercier,  cinq  cent 
cinquante -deux  livres  trois 
sous,  ci 552      3      » 

Boulier,  mercier,  huit  cent 
vingt-trois  livres  treize  sous 
sept  deniers,  ci 823    13     7 

Peullier,  mercier,  cinq  cent 
deux  livres  dix-huit  sous  qua- 
tre deniers,  ci 5^^2    18     4 

Pauthier,  mercier,  quatre 
cent  quatre-vingt-huit  livres 
dix  sous  dix  deniers,  ci 488    10    lU 

Saint-Laune,  épicière,  qua- 
tre cent  vingt- deux  livres 
quatorze  sous  cinq  deniers,  ci.  423    14     5 

Pournet  épicier,  sept  cent 
soixante-une  livres  sept  sous 
neuf  deniers,  ci 761      7     9 

Garret  épicier,  sept  cent 
trente-trois  livres  un  sou  deux 
deniers,  ci 733     1     2 

Benoit,  pelletier,  trois  cent 
une  livres  quinze  sous,  ci...  301    15      » 

Monval,  pelletier,  cinq  cent 
quatre-vingt-douze  livres  treize 
sous  quatre  deniers,  ci 592    1 3     4 

Hersan,  bouionnier,  trois 
cent  trente-cinq  livres  treize 
sous  quatre  deniers,  ci 335    13      4 

Gnéné,  fabricant,  trois  cent 

auatre- vingt- dix-sept  livres 
ix  sous.  Cl 397    10      » 

Bochet  ,  fabricant  ,  deux 
cent  soixante-huit  livres  dix 
sous  cinq  deniers,  ci. . . . . —       '    268    10     5 

Charron,  fabricant,  quatre 
cent  seize  livres  dix-sept  sous 
six  deniers,  ci 416    17      6 

Barot,  marchand  de  vin.  chiq 
cent  cinquante-quatre  livres 
quinze  sous  dix  deniers,  ci  ..       -554    15    10 

Champenois,  marchand  de 
vin,  cinq  cent  soixante-douze 
livres  dix-sept  sous  sixdeniers, 
ci 572    17     6 

Chariat,  marchand  de  vin, 
trois  cent  quarante-9ix  livres 
aix  sous  huit  deniers,  ci 346     6     8 

Robbé,  marchand  de  vin;  dnq 


cent  cinquante-quatre  livres 
quinze  sous  dix  aeniers,  ci. . . 

Boissert,  marchand  de  vin, 
cent  quatre-vingt-quatre  livres 
onze  sous  onze  deniers,  ci  — 

Cony,  marchand  de  vin,  trois 
cent  dix-neuf  livres  six  sous 
huit  deniers,  ci 

Dupressoir,  marchand  de 
vin,  trois  cent  douze  livres 
dix-huit  sous  quatre  deniers, 
ci 

Millard,  marchand  de  vin, 
cent  quatre-vingt-quatre  li- 
vres onze  sous  onze  deniers, 
ci 

Sabatier.  boulanger,  deux 
cent  seize  livres  six  sous  cinq 
deniers,  ci 

Nourry,  chandelier,  quatre 
cent  trente-six  livres  seize 
sous  dix  deniers,  ci 

Gueret,  chandelier,  quatre 
cent  quarante  -  trois  livres 
sept  sous  cinq  deniers,  ci... 

Courtaigne,  chandelier,  qua- 
tre cent  dix  livres  douze  sous 
sept  deniers,  ci 

Houdrichon,  chandelier,  qua- 
tre cent  quarante  livres  sept 
sous  huit  deniers,  ci 

Caillât,  ferrailleur,  cinquan- 
te-une livres  seize  sous  cinq 
deniers,  ci 

Caillât ,  chandelier ,  cin  - 
quante-sept  livres  cinq  sous 
onze  deniers,  ci 

Mirault,  chandelier,  deux 
cent  dix-huit  livres  trois  sous 
trois  deniers,  ci 

Rouyet,  chandelier,  deux 
cent  quarante-sept  livres  neuf 
sous  quatre  deniers,  ci 

Perrin,  chandelier,  quatre 
cent  cinquante-six  livres  six 
sous  m  deniers,  ci 

Petit ,  marchand  de  vin  , 
cent  quatre-vingt-quatre  livres 
onze  sous  dix  deniers,  ci 

Leutant,  marchand  de  vin, 
six  cent  sept  livres  dix-huit 
sous  quatre  deniers,  ci 

Ricner,  marchand  de  vin, 
deux  cent  cinquante-neuf  li- 
vres onze  sous  huit  deniers, 
ci 

Chrétien,  marchand  de  vin, 
deux  cent  quatre- vingt -une 
livres  un  sou  huit  deniers, 
ci 

Candaille,  marchand  de  vin, 
cinq  cent  cinquante  livres, ci. 

Grou,  marchand  de  vin,  six 
cent  quarante-six  livres,  sept 
sous  six  deniers,  ci 

Faubladier,  marchand  de  vin, 
six  cent  seize  livres  six  sous 
huit  denier?,  ci 

Martel,marchand  de  vin,  cinq 
cent  quarante-  quatre  livres 
treize  sous  quatre  deni<TB,  ci. 

Peschou'l,  marchand  de 
bière,  cinquante -neuf  livres 
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sept  8008  quatre  deniers,  ci.. 

Pescboad,  marctrand  de  vin, 
cinq  cent  soixante  livres  un 
sou  huit  deniers,  ci 

Beucbard,  marchand  de  vin, 
cent  quatre-vingt-quatre  livres 
oDze  sons  dix  deniers,  ci.. . . . 

Henry,  marchand  de  vin, 
trois  cent  trente-sept  Jivres 
trois  sons  quatre  deniers,  ci. . 

Biilleret,  marchand  de  vin, 
six  cent  six  livres  quatorze 
sous  deux  deniers,  ci 

Gnibert,  marchand  de  vin, 
trois  cent  cinq  livres,  quii^te 
sous,  ci 

Gaussin,  brodeur,  cinquante- 
sept  livres  treize  sous  quatre 
deniers,  ci 

Gaussin,  marchand  de  vin, 
trois  cent  trente-huit  livres 
dix-neuf  sous  deux  deniers,  ci. 

Gignet,  marchand  de  vin, 
six  cent  vingt-six  Jivrea  qua- 
tre sous  deux  deniers,  ci 

Millau,  marchand   de  vin, 
deux  cent  quatre-vingt-guatre . 
livres  dix- sept  sous  six  de- 
niers, ci * 

Richard,  marchand  de  vin-, 
six  cent  quatre  livres  trois 
sous  quatre  deniers,  ci 

Richard,  traiteur,  cinq  cent 

auatorze  livres  onze  sous  huit 
eniers,  ci 

Micnay,  marchand  de  Tin, 
six  cent  quarante- sept  livres- 
six  sous  huit  deniers,  ci 

Regnault,  marchand  de  vin, 
six  cent  vio^t  -  neuf  libres 
quinze  sous  dix  deniers,  ci. . . 

Ghoquet,  marchand  de  vin, 
cinq  cent  soixante -six  livres 
seize  sous  huit  deniers,  ci 

Jacquinet,  marchand  de  vin, 
deux  cent  soixante-une  livres 
huit  sous  quatre  deniers,  ci. . 

Tourneur,  marchand  de  vin, 
deux  cent  quatre-vlngt-une  li- 
vres six  sous  huit  deniers,  ci. 

Tourneur,  marchand  de 
bière,  cinquante- neuf  livres 
dix-huit  sous  cinq  deniers,  ci. 

Magracime,  boucher,  trois 
cent  quarante-deux  livres  seize 
sous  nuit  deniers,  ci 

Gosson,  boulanger,  quatre 
cent  quarante- quatre  livres 
neuf  sous  sept  deniers,  ci 

Birouzet,  boulanger,  quatre 
cent  quatorze  livres  dix-sept 
sous  deux  deniers,  ci  

Bloy,  boulanger,  deux  cent 
trente- trois  livres  quatorze 
sous  trois  denier.4,  ci 

Lapareille,  boulanger,  deux 
cent  quatre-vingt-cinq  livres 
treize  sous  dix  deniers,  ci 

Mabrn,  bou  langer ,  quatre 
cent  quarante  •  quatre  livres 
huit  sous  dix  deniers,  ci 

Riches,    boulanger,  quatre 
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cent  cinquant&-eei>t  livres  un 
sou  huit  deniers,  ci. .  '.  '.  ".  '. '. .  ".  '. 

Marvelise,  femme  Ragoulau, 
mercière,  neuf  rent  deux  li- 
vres cinq  sous  onzedeniers,  cf. 

Grou,  mercière,  quatre  cent 
soixante- treize  livres  douze 
sous  trois  deniers, ci. . .  — . . 

Gaignard,  mercier,deuxcent 
trente -deux  livres  dix  -  huit 
sous  dix  deniers,  ci 

Joiron,  mercier,  neuf  cent 
douze  livres  dix-huit  sous  cinq 
deniers,  ci ' 

Bertault,mercier,quatre  cent- 
quatre-vingt  -  dix-huit  livres 
trois  sous  onze  deniers,  ci.. .. 

Barthélemi,  épicier,  quatre 
cent  trente- cinq  livres  neuf 
sous,  ci ...;....  • 

Jarry,  épicier,  sept  cent  qua- 
tre-vingt-deux livres,  quinze 
sous  sept  deniers,  ci. 

Gamus,  épicier,  six  cent 
soixante-treize  livres,  dix-huit 
sous  onze  deniers,  et. ' 

Poulliore,  bonnetier,  cinq 
cent  quatre-vingts  livres,  ci.. 

Ayrault, bonnetier,  trois  cent 
deux  livres  sept  sous  six  de- 
niers, ci 

Lucard,  femme  Gharbonnier, 
bonnetière,  six  cent  deux  li- 
vres huit  sous  quatre  deniers, 
ci 

Odiots,  bonnetier,  trois  cent 
quarante -cinq  livres  onze 
sous  huit  deniers,  ci 

Biard,  pelletier,  deux  cent 
cinquante-neuf  livres  quatre 
sous  deux  deniers,  ci 

Gocu,  bonnetier,  cinq  cent 
soixante-treize  livres,  huit  sous 
quatre  deniers,  ci . . 

Farge,  bonnetier,  six  cent 
vingt-trois  livres  oeuf  sous 
deux  deniers,  ci............. 

Gleuzel,  bonnetier,  cent  cin- 
quante livres,  ci 

Gaillou,  pelletier,  trois  cent 
une  livre  dix  deniers,  ci 

Foucault,  bonnetier,  six  cent 
sept  livres  six  sous  huit  de- 
niers, ci 

Louvet,  pelletier,  cinq  cent 
quatre  -  vingt-  douze  livres 
treize  sous  quatre  deniers,  ci . 

Menaud,  bonnetier,  deux 
cent  quatre-vingt-onze  livres 
deux  sous  six  deniers,  ci 

Géroult,  pelletier,  six  cent 
quarante-deux  livres  deux 
sous  six  deniers,  ci. ........ . 

Gentillate,  pelletier,  six  cent 
sept  livres  dix  sous  dix  de- 
niers, ci 

Drenut,  bonnetier,  deux  cent 
soixante-douze  livres  cioqsous, 
ci 

Sanandré,  passemen  tier,  q  ua- 
tre  cent  quinze  livres  douze 
èoufi  six  deniers,  ci 

Suret,  brodeur,  deux  cent 
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Yingt-neiit  livres  treize  sons 
onze  denierSi  ci 

Boucheb,  fabricant,  quatre 
cent  trente-cinq  livres  dett^ 
BOUS  six  deniers,  ci 

Neveu,  brodeur,  dû(ïuan^^ 
sept  livres  deux  sous  nuit  de-^ 
niers^  ci*»» • f 

Giot,  fabjricant,  deux  cedt 
soixante^pt  livres  quiûlse  soué 
dix  deniers,  ci 

GoUet,  brodeur,  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  livres  dix-sé^t 
sous  trois  deniers,  ci 

Martin,  femme  Befgerot,  mer- 
cier, buit  cent  une  livres  dix 
deniers,  ci 

fiergerot,  brodeur,  deux  cent 
vingt-huit  livres  sept  denlersi 
ci 

Donon»  brodeur,  deux  ceut 
vingt-huit  livres  neuf  sous  sijt 
deniers ,  ci ; . .  » 

ûeGourcelle,  brodeur,  quatre 
cent  cinquante  livres  onze  doqs 
six  deniers,  ci 

Landonny.    cloutief,     citt- 

3 uante-deux  livres  seizesoussix 
eniers^ci 

Hadnen,  gantier,  troià  cebt 
Ginqoanto«x  livres  cinq  sous, 
ci • 

Blanchard,  gantier,  trois  ceut 
soixante-une  livres  onze  sous 
un  denier,  ci 

Delabrière,  gantier,  dent  Cent 
cûiq  livres  huit  sous  onze  d6p 
mers,  ci..é 

Odtér,  gantier,  tfois  (iôpt 
quatre-vingt-neuf  livrée  dix* 
huit  sous  quatre  deniers,  d. . . 

J.  Péruche,  gantier,  trois  cent 
quatre-vingt-neuf  livres  dix- 
huit  sous  quatre  deniers*  ci. . . 

Nivard,horloffer,  quatre  cëi^l 
quarante-une  livres  dii  de- 
niers, ci 

Lamy,  horloger,  clnquahtè- 
six  livres  dix-nuit  sous  neuf 
deniers,  cî : 

Lamy,  horloger,  cent  viogt- 
cinq  livres,  ci ..,,,..,« 

Déléfaives,  horloger,  qdâtrè 
cent  dix-sept  livres  trois  sous 
neuf  deniers,  ci...  ,.../ 

Radan,  horlo((er,  trois  cebt 
quatre-vingt-quinze  livret  glx 
sous  trois  deniers,  ci *  •  ^ 

filllon,  limonadier^  cin<l  ceiit 

Ï*en(e^pt  livres  sept  sous  six 
eniers,  ci 

Lepaon ,  limonadier,  ceut 
cinquante  livres,  ci « 

Hubert,  limonadier,  qanWé 
cent  soixante-onze  livres  dix 
deniers,  ci 

Déspagne.  limonadier,  troil 
cent  trois  livres  dix  deniers» 
ci , 

Pâté,  limonadier,  tro|s  tm 
vingt-trois  livres  cin4  sous  ail 
deniers,  d 

Bassereiiei  limonadier  quatre 
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cent  Soitànte-une  Uvre  seize 

sous  huit  deniers,  ci 461    16     8 

Jousselot,  limonadier,  qtiatre* 
vingt-une  livres  quatre  eoU8,ci.  81      4      > 

fiordin,  limonadier,  quatre^ 
vingt-cinq  livres  sept  sotis  bit 
deniers,  ci 89     7     6 

Hesse,  limonadier,  cinq  cent 
deux  livres  dix-neuf  sous  dédit 
deniers,  ci i « . i  i . . i  « .  »  509    19     2 

fieonnard,  limonadteri  troii 
cent  douze  Hvres  utt  son  huit 
deniers,  ci vié.b4..i.  (K2      1      8 

Meunier,  limonadier)  efaiq 
cent  dix-huit  livres  dil  der- 
niers, ci •••»»«i«bw..  518      »    10 

Karchoven,  limonadier»  deux 
cent  soixante-dix  livtM  fuils^ 
sous  dix  deniers,  cii... !.««««  270    15    10 

Yattier^  limonadier,  cinq  cent 
dix-huit  livres  dix-sept  seUs  toix 
deniers,  ci •••44..iéb.  518    17     6 

Salle,  Umonadieri  trois  ceot 
vingt-huit  livres  dix  eoui  dix 
deniers,  ci k4.*^..i.  328    10    10 

Renaud,  Umooadier,  cinq  cent 
six  livres  dix-neuf  sous  deux 
deniers,  ci 4.i»...i«ib  506    19     2 

Casse,  limonadier^  deuk  OMt 
8oixanto<lix  livres  quinze  sous 
dix  deniers,  ci 270    15    10 

Armenlsson,  limonadier^qua- 
tre  cent  quatre-vingt-une  livres 
huit  sous  quatre  deniersi  ci, ,  •         .481     8     4 

Le  Roi,  veuve  Romain,  limo- 
nadier, deux  cent  vingt-peùt 
livres  nuit  sous  quatre  deôiers,  _, 

ci 223     8     4 

Le  Peintre,  limonadier^  cent 
soixante-huit  livres  sept  sous 
cinq  deniers,  ci .^m«  168     7     5 

Bourguignon ,  limonadier, 
cent  cinquante-six  livrep  dix- 
sept  sous  sept  deniers,  ci .  ».  «  »  156    17     7 

Marioo,  limonadier,  cent  qoa- 
tre-vinjft-sept  livres  4êux  sws.         »  ^     ^     . 
un  denier,  ci om^.m*»*.  187     2     1 

Diot,  limonadier,  deux  cent 
soixante-neuf  livres,  ci . .  ^  *  • .  269      » 

Dédolle,  mercier,  deuf  cebl 
vingt-trois  livres  douze  8î)tf^  ^     *       * 

trois  deniers,  ci ,  923    12     3 

Garlongue,  mercier,  neuf  ic^n  t 
vingt-six  uvres  treize  sous  4Ul- 
tre  deniers,  ci « 926    13     4 

Arant,  mercier,  huit  cent 
quarante-huit  Hvres  treize  fions 
trois  deniers,  ci.  .,....::.• ..  848    13     3 

Danton,  femme  Lalleoi^na, 
mercier,  nuit  cent  trentè-sii  |l- 
vr«38  deux  sous  trois  dediers,  et  83$     2     3 

Filleau,  gantier,  deux  cent 
douze  Uvres  dix-sept  soùs  trois 
deniers,  ci 212    17     3 

Filleau,  coiffeur,  cent  qua- 
rante-quatre livres  cinq  de- 
niers, ci ,» 144      »     5 

Drone,  femme  Filleau,  mer- 
cière, neuf  cent  cinq  livres  sept 
sous  trois  deniers,  ci.  ^ ,  005     7     3 

Lusson,  merciei^,  cihq  fcent  . 
une  Hvres  dix-huit  sous  onz^  ^  , 

deniers,  cî ,...,.  501    tB    H 
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Olivier,  mercier^  dm  cent 
lOixaqte-clQUze  liyres  dix  soud, 
ci....: .....••        572  10    * 

GaroD,  qiercler,  cinq  cent 
soixante-deux  liyrea  dix  wus, 
ci n?«.'f  59?    *v     ■ 

Tarot,  mercier,  quatre-vingt- 
treize  livres  deux  0oas  Bix  4ç- 
nierSfCi ....,,.,,,.  95     2     6 

Pauchet,  mercier,  quatre- 
vingt-treize  livres  ^eui  iqm 
six  deniers, ci ,«.%^,.«»  931     2     6 

Jaoïe,  mercier,  sept  cent 
vingt-six  livres  sept  sous  dVux  ^ 

deniers,  ci ♦.,  72&     7     ? 

Bosquelf  mercier,  neuf  cent 
quaranleKîinq  iivre*  ome  êa«^         ^^      ^^      ^ 
un  dénier^  ci ,,..^^..,,  9^   U     ^ 

Bertoion,  mercier,  huU  ç^nt 
quarante-sept  livres  trptf  ^ous 
undenieriCi -r tH7     î     i 

Montagne,  mercier»  huit  oeot 
soixante-dix-buit  livres  éôj^r 
neuf  sous  deux  deniers,  ci ... .  ^78    td     2 

Piaud,  mercier,  neuf  oetl 
qnarante-sept  Hvrea,  ci  •  «  « . . .  947     •     • 

Glioniagiiat.  père,  épicier,, 
soixante-six  livres  ttmm  pouft 
quatre  deniers,  ci 6$    t3     ,4 

La  FontalDe,  mereter»  huit 
cent  quatre  -  vingt-  dix  -  huit 
Hvres  treize  sous  huit  de.-, 
niers,  ci 888   «     8 

La  Fonta^e.  ferralllev,  ole- 
quante-deux  livres  neuf-  de- 
niers, ci ..-.  52     »     9 

Manson,  mercier,  quatreoeM 
8oixanteHiix-sept  lr?res  dte 
B0us,ci 477   Ifr     » 

Fleury^  mercier,  cinq  e€mt 
qnarante-sept  livres  dix  sous. 
ci 547    W     » 

flaricn,  mercier,  htrit  eent 
vingtKleux  livres  quatorze  sous 
deuxdenier,ci 822    14     2 

Bonrdin,  mercier,  cinq  eent 
soixante-dtx  livres  dix-huit 
sous  un  denier,  ci. 570   <8     1 

AuBon,  merder,  neuf  cent 
seize  livre  sept  sous  i^ix  déAl0r9« 

ci .^,. ...,/..      m  7  Ç 

Moisandt  mercier,  huit  cent 
dix-huit  livres  sept  sôQfl  dix. 
deniers,  ci .......n  $1?     T    IQ 

Monguin,  mercier,  huit  cent 
quarante-neuf  livres  qù  gOii, 
onze  deniers,  ci ,,.«\.  ^9     i    U 

Gamessoo,  mercier,  cinq  6ent 
trente-six  livres  dix  soi^i  tept 
deniers,  ci , 530^   tû     7 

Du  Coma,  mercier,  neuf  cent 
vingt  et  une  livres  di&px,  ^ô^s 
trois  deniers,  ci... «..^... t. n  Sl^t     ?     3 

Guyot,  mercier,  qua^e  cei^t 
soixante-huit  livres  dix-jaçur 
8008  deux  deniers,  et . , . .  ^ . , ..  468    19     % 

Dreux,  mercier^  neuf  cent 

auatorze  livres  huit  sous  oeux 
eniers,  ci «....«t  9U  #  8     2 

Yaudin.  mercier,  hmt  cent 
Boixante^ix  livres  df^  soim 
sept  deniers,  ci 860    fCf^     7 


L 

Le  Clair,  mercier,  neuf  cent 
livres,  ci.. ,.  9fl0 

Legoult  fils,  sellier,  éent 
quatre-vingt-onze  Uvrest  ilx 
sous  quatre  deniers,  ci ....;...  *         19^ 

Brûlé,  serrurier,  quati^  èét|t 
trois  livres  deux  sous  (rois  de- 
niers, ci ..;..;, ç;..  403 

fianeclîD,  serrurier, 'sj^éêôe 
yingt  et  une  livres  deux  sous 
trois  deniers,  ci .;  ^ ......  ;      ,     6ÎI 

Brachmam,  serrurier,  quatre 
cent  quarante-deux  liyfeJsèf^ 
sous  nuit  deniers,  cl 442 

Daruel,  couturière,  cft^ï- 
quante-huit  livres  quinze  sous, 
ci ,..;..,,.,  58 

Rivegrol,  tailleui:,  trois  cei^t 
foixantordix  livres  deux  sous 
dix  deniers,  ci...... ,1,,^,*,^  5^ 

Yigier,  tailleur,  trc^s  ceat 
<|uaire-viQgt-onze  livres  cinq 
sous  sept  deniers,  q.II^^...^  '       39t 

Lejeune,  tailleur,  (rois  cent 
quatre-vingt-douze  nvres  dix 

sous.    Cl.......a..«^«^.^^.«..  i( V<v 

Prieur,  tailleur,  trois  (;eQt. 
cinquante  livres  q^inie  sapç 
sept  deniers,  ci. . .  • , ^ ,'.  ^, ., . . .  350 

Bailleux,  tailleur»  broi»  cent 
quatre- vûQfft-onze  livcea  seize 
sous  deux  deniers,  cî. . .  « 391 

Le  Fèvre,  tailleuiv  tioiâoant 
quatre-viagt-douze  livres  un 
sou  huit  deoiers,  cîé.4««,«. . ...  393^ 

Brognan,  tailleur^  deux  «ot 
vingt-huit  livres  quinze  sous, 
ci 228 

Glosmenil,  dit  ThorigM,  tail^ 
l6ur,deuxcentvingt-iuia  livres 
dix  sous  sept  deniers,  d 228 

Haquies,  tailleur,  ttoÂs  cfent 
quatre-vingt-deux  livres  trois, 
sous  onze  cieniers,  cl...' 962 

Dubarle,  tailleur,  deux  eent 
eioq  livres,  ci..../.w^.-..-....  20^ 

Darch]i[,  tailleur,  trois  eent 
quatre-vingt  et  une  Kvres  nû 
sou  neuf  deniers,  ei..*... 39f 

Bellot,  tailleur,  trois  cent 
cinquante  livres  quinze  sous 
sept  deniers,  ci ...........  350 

Rabâche,  taillevr,  eenfr 
soixante-seize  livre»  dix-sepi 
sous  trois  deniers,  ci. f 7& 

Leroux,  femme  TUegat,  me^ 
eière,  cinq  cent  neuf-  livres 
deux  sous,  ci 809* 

Marin,  tailleur,  cent  soixante 
treize  livres  un  sou  tra  deai^f» 
ci ,.^., ,.,,..         tn. 

Pilet.  tailleur,  trois  cent 
trente-huit  livres,  cf.  ♦  .:.\\ . .  538 

Doyen,  tailleur,  deiu  cent 
une  livres,  ci 2(W 

Golinet,  tailleur,  deux  cent 
vingt-huit  livres  huU  sous  ooza 
deoiers,  ci, .».*...,,  228 

Remy,  uilleur,  ((ei^x  pent 
une  livres  onze  sous  ui^  dçqyi^» 
ii..,, 201. 

Medsighet,    tailfeûf;    céni 
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quatre-YiDgt-quatre  livres  dix- 
bept  8008  trou  deniers,  ci. . . . 

Montigoy,  tailleur,  ciii- 
quante-eepi  iiyres  treize  sous 
neuf  deniers,  ci 

Devos,  tailleur,  cinquante- 
sept  livres  treize  sous  oeuf  de- 
niers,  ci •••••••••••••••••••• 

Bocbe,  tailleur,  cent  soixante- 
seize  livres  quatorze  sous  six 
deniers,  ci 

Duhamel,  tailleur^  centqua- 
tr. -vingt-dix-huit  livres  qua- 
torze sous  cinq  deniers,  ci.. . 

Pruvost,  tailleur,  deux  cent 
uue  livres  huit  sous  onze  de- 
niers, ci 

Savoyert,  tailleur,  deux  cent 
vin^t-huit  livres  ^eize  sous  un 
âenit*r,  ci*»* 

Barre,  tailleur,  deux  cent 
livres  treize  sous  onze  deniers, 
ci 

Alix,  tailleur,  cent  ^oixaute- 
dix-sept  livres  douze  sous 
trois  deniers,  ci 

Vaiès,  tailleur,  trois  cent 
quatre-vingt-dix-huit  livres 
treize  sous  quatre  dealers,  ci. 

Rixen,  tailleur,  trois  cent 
quatre-vingt-onze  livres  sept 
deniers,  ci 

Roiich,  tailleur,  trois  c«nt 
trenie-sept  livres  huit  sous 
quatre  deniers,  ci 

fiachelef,  femme  Aubrun, 
tailleur,  trois  cent  onze  livres 
un  sou  un  denier,  ci 

Jayet,  tailleur,  deux  cent 
sept  livres  neuf  sous  cinq  de- 
niers, ci 

Quçaux,  tailleur,  trois  cent 
quatre-vingt-quinze  livres  qua- 
tre sous  cinq  deniers,  ci 

Marinier,  tailleur,  cent 
soixante-douze  livres  quatre 
sous  cinq  deniers,  ci..,  — .. 

Gouturat,  tailleur,  cent 
soixante-treize  livres  dix-huit 
sous  quatre  deniers,  ci 

fileu.  tailleur,  trois  cent 
trente-nuit  livres  quinze  sous 
ci , 

Notellet,  tailleur,  cent  soixan- 
te-treize livres,  ci 

Gagnet^  tailleur,  cent  quatre- 
vingt-six  livres  douze  sous 
trois  deniers,  ci 

Périer,  tailleur,  trois  cent 
trente-six  Uvres  onze  sous  huit 
deniers,  ci 

Gérard,  tapissier,  deux  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  sept 
sous  six  deniers,  ci 

Flagey,  tapissier,  trois  cent 

3uaraute  livres  douze  sous  six 
eniers,  ci 

Deschamps,  tapissier,  quatre 
«ent  cinquante-trois  livres 
huit  sous  quatre  deniers,  cr.. 
Gosse,  tapissier,  cinq  cent 
trois  livres  quinzesous  dix  de- 
niers, ci ; 
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fiocquet,  tapissier,  trois  cent- 
dix  livres  dix-sept  sous  six  de- 
niers, ci 

Ghapel,  tapissier,  centrqaidze 
livres  sept  bOus  six  deniers,  ci. 

Ijéchard,  tapissier,  cinq  cent 
trente-sept  livres  douze  sous 
six  deniers,  Cl 

Démette ,  tapissier  ,  c^nt 
quinze  livres  sept  sous  dix  de- 
niers, ci 

Pellier,  tapissier,  trois  cent 
quarante-six  livres  six  sous 
nuit  deniers,  ci 

Damel,  tapissier,  trois  ceut 
quarante-deux  livres  dix-neuf 
sous  deux  deniers,  d 

Delille,  tapissier,  cent  quinze 
livres  sept  sous  six  deniers,  ci. 

Drouet,  tapissier,  cinq  cent 
dix-neuf  livres  dix-sept  sous 
six  deniers,  ci.. . .  ; ; . . 

Louet,  tapissier,  cinq  cent 
vingt-deux  livres  quinze  sous 
dix  deniers,  ci 

Foucault,  tapissier,  trois  cent 
soixante  livres  un  sou  huit 
deniers,  ci 

Le  Fèvre,  serrurier,  quatre 
cent  cinq  Uvres»  ci 

Travers,  tapissier,  cinq  cent 
vin^t-sept  livres  un  sou  huit 
deniers,  ci 

Béraud,  tapissier,  cent  quinr 
ze  livres  sept  sous  six  deniers^ 
ci 

Valette,  teinturier,  quatre 
cent  trente-huit  livres  huit 
sous  neuf  deniers,  ci 

Poinsignon,  teinturier,  qua- 
tre cent  cinquantei-unè  livres 
douze  sous  huit  deniers,  ci. . . 

Dugard,  teinturier,  quatre 
cent  quatre-vingt-onze  livres 
deux  sous  onze  deniers,  ci. . . 

Vivant,  teinturier,  quatre 
cent  neuf  livres  deux  sous 
huit  deniers,  ci 

Baudio,  tonnelier^  cent 
soixante-onze  livres  cinq  sous 
dix  deniers,  ci 

Guyot,  femme  Delatre,  cou- 
turière, cinquante  livres  drx- 
buit  sous  un  denier,  ci 

Sommé,  couturière,  soixante- 
six  livres  seize  sous  trois  de- 
niers, ci 

Toumoo,  couturière,  soixan- 
te-onze livres  quatre  sous  qua- 
tre deniers,  ci 

Bioch,  couturière,  soixante- 
deux  livres  seize  sous  sept  de^ 
niers,  ci 

Bacquoi,  femme  Didier,  cou- 
turière, soixante-quatorze  li- 
vres six  sous  deux  deniers,  ci. 

Duclos,  femme  Libert,  cou- 
turière, cinquante-huit  livres 
deux  sous  sept  deniers,  ci — 

Poinsard,  femme  Rochar, 
couturière,  soixante-treize  li- 
vres seize  sous  dix  deniers,  d. 

Mollière,  couturière,  soixan- 
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te-huit  livres  quatre  sous  sept 

deniers^  ci 

Juigriot,  femme  Richard,  cou- 
turière, êoixaote-dottze  livres 
dix-huit  sous  quatre  deniers, 

Cl  •••••••••••••••••••••••••• 

Dupuis,  couturière,  soixaote- 
douse  livres  onze  sous  deux 
deniers,  ci 

Gèrardio,  couturière  ^  cin- 
quante-cinq livres  douze  sous, 
ci 

Cauriez,  couturière,  soixan- 
te-dix livres  sept  sous  un  de- 
nier,  ci 

GuesDon,  couturière,  cio- 
quante-deux  livres  deux  sous 
sept  deniers,  ci 

Thibault,  couturière,  cin- 
quante-six livres  quatre  sous 
sept  deniers,  ci ,  — 

Colas,  femme  Sabra,  cou- 
turière, cinquante-huit  livres 
dix  sous  cinq  deniers,  ci 

Peoseren,  femme  Bricard, 
couturière,  soixante-quatre  li- 
vres un  Bou  deux  deniers,  ci. 

Benoît,  chaudronnier,  cent 
vingt-neuf  livres  deux  sous 
six  deniers,  ci 

De  la  Fontaine,  couvreur, 
quatre-vingt-seize  livres  deux 
BOUS  onze  deniers,  ci 

Garette,  écrivain,  cent  vingt 
livres  (quatre  sous  deux  de- 
niers, Cl 

Barbier,  écrivain,  cent  qua- 
rante-huit livres  dix  Jiuit  sous 
quatre  deniers^  ci 

Duclos,  écrivain,  quatre- 
vingt-treize  livres  trois  sous 
quatre  deniers,  ci 

Binet,  écrivain,  cent  qua- 
rante-neuf livres  onze  suus 
huit  deniers,  ci 

Lanone,  écrivain,  vingt-trois 
livres  quatre  sous  trois  deniers, 
ci 

Lemoine,  écrivain,  marchand 
de  vin,  cent  quatre-vingt-qua- 
tre livres  onze  sous  onze  de- 
niers, ci 

Paschond,  marchand  de  mo- 
des, cent  trente-deux  livres 
quinze  sous  cinq  deniers,  ci. . 

Lisseline,  marchand  de  mo- 
des,trois  cent  quatre-vingts  li- 
vres neuf  sous  sept  deniers,  ci. 

Bézauit,  marcnand  de  mo-r 
des,  trois  cent  soixante-quinze 
livres  cinq  sous  dix  deniers, 
ci 

Sauvade,  veuve  Saint-Bloy, 
marchaudede  modes^cent  vingt-, 
neuf  livres  quinze  sous  dix 
deniers,  ci 

Pinard ,  faïencier ,  quatre 
cent  dix-huit  livres  quinze 
sous,  ci 

Rousseau,  faïencier, .  deux 
cent  cinquante-neuf  hvres  dix- 
huit  sous  huit  deniers,  ci. — 

Maurice,    faïencier,    quatre 
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cent  douze  livres  cinq  SOUS  dix 
deniers,  ci 

Menestrier,  faïencier,  quatre 
cent  vingt-six  livres  douze 
sous,  ci 

Legrand,  faïencier,  quatre 
cent  trente-huit  livres  deux 
sous  six  deniers,  ci 

Le  Pèvre,  charcutier,  trois 
cent  trente-une  livres  sept  sous 
six  deniers,  ci 

Aubret,  charpentier,  goaire 
cent  trois  livres  dix-huit  sous 
onze  deniers,  ci 

Navier,  coiffeur,  cent  soixan- 
te-sept livres  un  son  trois  de- 
niers, ci 

Lemière,  coiffeur,cent  trente- 
six  livres  douze  sous  onze  de- 
niers, ci 

Lemercier  ,  coiffeur.,  cent 
quatre-vingt-dix-huit  livres  dix- 
neuf  sous  deux  deniers,  ci — 

Gornuaux,  coiffeur  ,  cent 
soixante-sept  livres  douze  sous 
onze  deniers,  ci 

Boisnes,  coiffeur,  cent  qua- 
rante-quatre livres  dix-nuit 
sous  neuf  deniers,  ci 

Benoist,  coiffeur,cent  qui^tre- 
vingt-sept  livres  seize  sous  huit 
deniers,  ci. , .  > 

Berthelemy,  coiffeur,,  cent 
soixante-cinq  livres  huit  sous, 
ci 

Galon,  coiffeur,  cent  quatre- 
vingt-seize  livres  deux  bous 
un  denier,  ci 

Gabion,  coiffeur,  deux  cent 
onze  livres  six  sous  trois  de* 
niers,  ci 

Jarret,  coiffeur,ceotsoixante- 
deux  livres  quatre  sous  sept 
deniers,  ci 

Robert  ,  coiffeur ,  cent 
loixante-huit  livres  sept  sous 
dix  deniers,  ci 

Bacon,  dit  Boulogne,  coif- 
feur ,  cent  cinquante  livres, 
trois  sous  neuf  deniers,  ci ... . 

Oiers,  coiffeur,  cent  quatre- 
vingt-sept  livres  deux  sous 
onze  deniers 

Hulot,  coiffeur,  cent  trente- 
six  livres  douze  sous  un  de* 
nier,  ci 

Lepaitre.  coiffeur,cent  trente- 
six  livres  douze  sous  un  denier, 
ci 

Petit,  coiffeur,  cent  cin- 
quante-trois livres  huit  sous 
quatre  deniers,  ci 

Delafaye  ,  coffretler  ,  cent 
quatre-vingt-onze  livres  seize 
sous  deux  deniers,  ci • . 

Yenatti ,  cordonnier  ,  cent 
soixante -treize  livres  onze 
sous  deux  deniers,  ci 

Sina^ge,  cordonnier,    cent 

3uatre-vingt-sept  livres  sept 
eniers,  ci 

Boutrl,  menuisier,  cent  qua- 
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Ire-viDgt-dix  livres  quatorze 
sous  neuf  deniers,  ci. ,...,. . 

Delobelle,  cordon  aier,  veuve 
Heliot,  cent  quatre-vingt-deux 
livres  cinq  sous  huit  déniera^ 
ci t. .4 

Brun ,  cordonnier ,  quatre<r 
vingt-quinze  livres  neuf  ^u?, 
ci ....,»,.,♦.*. 

Dor,  cordonnier,  cent  qua- 
tre-vingt-dix  livres  quatorze 
sous  neuf  denierst  ci .  •  ^ . .  .^ .  • 

Remodo,  cordonnier,  cent 
soixante-seize  livres  c^ix-timt 
sous  quatre  deniers,  ci,  ^ ,  • . . 

Lannoy,  cordonnier,  cent 
quatorze  livres  neuf  sou?  ^euf 
deniers,  ci •••••.•• 

Fiuck  ^  cordonnier  ,  cent 
soixante-dix  livres  treize  soa^ 
huit  deniers,  ci 

Fermoise.  cordonnto,  qua* 
ke-vingt-dtx  livres  qoateirse 
sous  neuf  deniers,  d.  *  •  <  • .  < . . 

Pillet,  cordonnier,  cent  ciuq 
livres  dix  sous  huit  deniersr, 
ci - 

Bottier ,  cordonnief  ,  cent 
soixante^x  livres  neuf  8<mi» 
six  deniers,  ci « 

Solvy,  cordonnier,  quatre 
vingt-huk  livres  quinze  sous 
hait  deniers,  ci # 

Reviilon,  cordonnier,  oeifl 
quatre-vingt-treize  livres*  huit 
sous  huit  deniers,  ot.^.^é*... 

Louillard,  femme  Gauthitr, 
iiarchande    de   modes ,  cent, 
trente-quatre  livrea  sept  soaa 
onze  deniers,  ci.. .««.ftw..^.. 4 

Gallois  ,  limonadier. ,  cent 
trente -sept  livre»  dm-*Btuf 
sous  un  denier,  ci ^..^ 

Bode,  limonadier,  quarante^ 
cinq  livres  un  sou  m  deaivr,. 
ci ..• 

GhauliB,  limonadier^  deux 
cent  soixante  livre»  cinq  mm» 
dix  deniers,  ci »...«. 

Ghustel,  limonadier  r  qua*- 
rante-cinq  livres  dix  Bovaoaze 
deniers,  ci .^.^«..^<.... 

Dufaut  f  limonadier  ^  cent 
trenie^iuatre  livrea  qmtesza 
sous  deux  deniers»  ci.  ^ 

Richard,  femme  Picaud^  li- 
monadière, quatre  cent  (|^- 
tre-vingt -douze  Uvr^  ci^q 
aous  dix  deniers,  çt................. 

Dutoiel ,  limonadier  ,.  mtq 
cent  vingt-une  livre»  di»  4^ 
oiers.  Cl. ^. ..%««. 

Leclerc  ,  limonadiec  ,  dnq 
cent  six  livres  quatorze  sons 
4eux  deniers,  ci 

Berthaud  ,  femme  Masseti , 
lingère,  deux  cent  soixante* 
dix-sept  livres  sept  spus  onze 
deniers,  ci » 

L'Bnfant ,  femme  Oeilnéa , 
lingère,  quatre  cent  soixante-, 
trois  livres  dix-nei»I  sot»  di;i 
deniers,  ci 
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Lepelletier,  femme  G^pl, 
lingere,  quatre  cent  viugt-une 
livres  deux  sous  onze  aeniers, 
ci ^M-.-»»* 

Pradot,  maçon,  trois  cçnt 
quatre-vingt-quatre  livre»  sept 
sous  neuf  deniers»  ci«..4«-<- 

Dtibois,  maçon,  quatrerviogt 
douze  livres  six  souSi  ci.**.^ 

Morel ,  maçon  ,  trois  ceit 
quarante-neuf  livres,  dixrsept 
sous  neuf  deniers,  ci<.««^.44 

Perry  ,  maréchal -ferrant  t 
trois  cent  trente-sept  livres 
dix-oeuf  sons  deux  d^nîeiBf 
ci «..«.#«•<.• 

Gouin,  menuisier ,  .  quatre  . 
cents  livres  dix-neof sons  eitiq 
deniers,  ci « 

Maille  y  menuisier  ^  ceot 
vingt-trois  livres  quatre  sou» 
sept  deniers,  ci • 

Fromentin,  menuisier^  qua- 
tre cent  trente-une  livres  cin^ 
sous,  ci ...•.^..«.^ 

Peynodf  menuisier  ^  qtta&ie 
cent  trente-neuf  livres  treize 
sous  neuf  deniers,  et< «. 

GompoUe,  menuisier,  daux 
cent  quarante-six  livrea  neuf 
sous  deux  deniers,  ci 

Proche  ,  menuisier  .  deux 
cent  trente-une  livres  dixnhttit 
sous  onze  deniers,  ci... «....< 

ûaupra,  menuisier,^  quatre 
cent  soixante-huit  livre»  onze 
sous  six  deniers,  d..*..^...*' 

Josset,  menuisier,  deuxjcant 
trente-une  livres  dix  saw,  cl. 

Yinatier,  menuisier,  quatre' 
cent  vingt -six  livres  treize 
sous  quatre  deniers,  ai^* — 

Boullet,  menuiâer,  quatre 
cent  quaraate-huit  livres  six 
sous  nuit  deniers,  cL.^ 

Guilmard,  menuisier,,  tioi» 
cent  quatre-vin^t  dix  sept  li- 
vres cinq  sous  dix  dealer»^  ci^ 

Benery,  menuislery  «ua--* 
tre  cent  soixante-ciuatre- livre» 
seize  sous  six  deniers,,  ci. ...  « 

Roche,  menuisier,  quatre 
cent  cinquante-une  Irvie»  dix 
sous  sept  deniers,  ci. .. .  < ^ 

Viala,  menuisier,  trois  eeni 
soixante-cinq  livres  bait  sou» 
quatre  deniers,  ci ....*. 

Leroy,  menuisier,  quatre  c»al 
quinze  livres  deux  souaun  4e^ 
mer,  ci .*^^^.^.^ 

Jiotiffier,  menuisier  ,>  deux 
cent  soixante -dix  tivtre»y^  dfa 
huit  sous,  ci ^.*..^j.,^ 

Galthier,  menuisier,  émx 
cent  quatre-vin^t-cinq  livpe» 
quinze  sous  trois  denieis,  ci. 

Mesnil,  paulmierr  cinq  cent 
cinquante -cinq  livres  treize 
sous  quatre  deniers,  er. . .  .r-  ^  .^ 

Placet,  serrurier,  six  c«n4 
vingt^troi»  livres,  ei.^. ...... 

Delamoi,  serrurier,  six  cent 
trois  livres,  ci 
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Delpuch ,  serrurier ,  deux 
cents  livres,  ci 

François,  cent  quatre-vingt- 
seize  livres  onze  sous,  ci 

Navel,  serrurier,  cinq  cen» 
quatre-vingt-quatorze  livres 
cinq  sous  sept  deniers,  ci  —  594     5     7 

François ,  serrurier ,  deux 
cents  livres,  ci 200     »      » 

Doulin,  serrurier,  cent  cin- 
quante-trois livres  seize  sous 
sept  deniers,  ci lôd    16     7 

Ronsselle,  serrurier,  quatre 
cent  une  livres  dix  sous,  ci.. . .  401    10     » 

Pépin,  cordonnier,  vingt-sept 
livres  dix -sept  sous  onze  de- 
niers, ci 27    17    11 

Aubertin, tailleur,  deux  cents 
livres  huit  sous  quatre  deniers, 
ci 200     8     4 

Garon,  tuilleur,  trois  cent  cin- 
quante-trois livres  dix-sept 
BOUS  neuf  deniers,  ci 353    17     9 

Laroche,  tailleur,  deux  cent 
vin^t-une  livres  douze  sous 
trois  deniers,  ci 221      12    3 

Deboas,  tailleur,  trois  ( <nt 
soixante-onze  livres  dix-sept 
so- s  trois  deniers,  ci 371    17     3 

Gap-de-Vreille,  tailleur,  cent 
quatre-vingt-onze  livres  onze 
f oos  hoit  deniers,  ci 191    11     8 

Augilbert,taiUeur,  trois  cent 
cinquante-une  livres  dix-liuii 
6OUS  onze  deniers,  ci 351    18    11 

Le  Maire,  tailleur,  cent  qua- 
tre-vingt-neuf livres  quatorze 
soas  cinq  deniers,  ci 189    14     5 

Beuzehn,  deux  cent  sept  li- 
vrer diX-sept  sous  neuf  deniers, 
ci 207      17    9 

Richard,  tailleur,  cent  qua- 
tre-vingt-dix-neuf livres  neuf 
sous  cinq  deniers,  ci 199     9     5 

Aubry,  tailleur,  rentsoîxante- 
dix-ueuf  livres  sept  deniers, 
ci 179     »      7 

Dupont,  tailleur,  cent  fioixan- 
te-douze  livres  six  sous  un  de 
nier,  ci 172     6      1 

Dounner,  tailleur,  trois  cent 
soixante-une  livres  treize  sous 
quatre  deniers,  ci 361    13     4 

Perny,  femme  Mercé,tailleur, 
trois  cent  quatre-vingts  livres 
dix -sept  sous  dix  deniers,  ci.  380    17    10 

Maillet,tailleur,  cent  soixan- 
te-treize livres  quinze  sous  sept 
deniers,  ci 173    15    73 

Dommartin,  tailleur,  trois 
cent  soixante-sept  livrer  treize 
sons  quatre  deniers,  ci ...... .  367    1 3     4 

Yanichot,  tailleur,  cent 
soixante-treize  livres  quinze 
sous  sept  deniers, ci 173    15     7 

Barth, tailleur,  trois  cent  qua- 
rante-neuf livres  sepldeniers, 
ci 349      «      7 

Retsch ,  tailleur,  cent  quatre 
vingt-quatorze  livres  dix  sous 

sept  deniers,  ci I^'i    10     7 

Aumont,  tailleur,  trois  cent 

l"  SbuiB.  T.  XÂvl 


quarante-deux  livres  sept  sous 
neuf  deniers,  ci 

Grié,  tailleur,  deux  cent 
vingt-huit  livres  cinq  sous  sept 
deniers,  ci 228     5     7 

Deschand,  tailleur,  cent 
soixante-treize  livres  un  sou 
deux  deniers,  ci 173      1      2 

Josseï,  tailleur,  deux  ceiit 
onze  livres  deux  sons  trois 
deniers,  cl 211      2     3 

BekeS)  tailleur,  quatre-vingt 
livres  dix-huit  sous  onze  de- 
niers , ci 87    18    11 

Guesnon  ,  tailleur  ,  cent 
quatre  vingi-dix-neuf  livres 
dix-sept  sous  trois  deniers, 
ci 199    17     3 

Bidet,  limonadier,  cinq  cent 
seiz^  livres  cinq  sous  dix  de- 
niers, ci 516     5    10 

Houiller,  chandelier,  quiitre 
cent  dix-huit  livres  six  sous 
huit  deniers,  ci 418     6     8 

Houiller,  épicier,  trois  cent 
cinquante-neuf  livrer  dix-huit 
ëous  dix  deniers,  ci 359    18    10 

Gordier,  paulmier,  é.dcier, 
cinq  cent  soixante-sept  livres 
treize  sous  quatre  deniers,  ci.  567     13    4 

Pretel,  épicier,  deux  cent 
quatre-vingt-une  livres.  Cl...  281      »      » 

Durand,  peintre,  deux  cent 
vinçt-sept  livres  six  sous  six 
deniers,  ci 227     6     6 

Yvert,  peintre,  quatre  <*ent 

Quatorze  livres  dix-sept  sous 
eux  deniers,  ci 414    17     2 

Delaplace,  peintre,  cin- 
quante-sept livres  treize  sous 
huit  deniers,  ci 57     13    8 

Laroche,  peintre,  deux  cent 
soixante-neuf  livres  dix-neuf 
sous  trois  deniers,  ci 269     19    3 

Leprince,  peintre,  quatre 
cent  trente-neuf  livres  seize 
sous  neuf  deniers,  ci 439     16    9 

Dorn,  peintre,  quatre  cent 
cinquante -deux  livres  sept 
sous  onze  deniers,  ci 452     7    11 

Butard,  peintre,  quatre  cent 
vingt- sept  livres  sept  sous 
onze  deniers,  ci 427     7    11 

Ghenu,  peintre,  cinquani'- 
sept  livres  treize  sous  huit  de- 
niers,ci 57    13     8 

Auger,  peintre,  deux  ce  t 
quatre-vingt-cinq  livres  treize 
sous  deux  deniers,  ci 285     13    2 

Gaye,  peintre,  quatre  cent 
cinquante-deux  livres  treize 
sous  cijQq  deniers,  ci 452      13    5 

Doisnel,  peintre,  quatre  o>nt 
soixantenquatre  livres  six  sous 
neuf  deniers,  ci 464     6     9 

Afûy,  peintre,  deux  cent 
soixante-seize  livres  sept  .^ous 
un  denier,  ci 276     7     1 

Amayon,  peintre,  papetier, 
deux  cent  quatre-vingt-huit 
livres  quatre  sous  deux  de- 
niers, ci 288     4      2 

Teyssèdre,  peintre,  deu^  ceut 
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1.      s.    d. 

qoatre-TiDgt-six  livres  dix  sons 

on  deoier,  d 286    10     1 

Petit,  peintre,  irois  cent 
vingt-trois  livres  cinq  deniers 
ci 323      ■     h 

Teissier,  peintre,  deux  cent 
quatre-vingt-seize  livres  sept 
sous  onze  deniers,  ci 296     7    il 

Fouret,  peintre,  deux  c»bt 
qnaire-vingtrquinze  livres  fdt- 
tbrze  sous  deux  deniers^  <à. .  295    14     2 

iamain,  peintre,  cent  qua^ 
rante-hiiit  livres  dix-sept  tous 
six  deniers,  ci 14S    17     6 

Quemiu,  peintre,  deux  cent 

Suatre-vingtrdiz  livrescioq  sotts 
ix  deniers,  ci «..i...  290     ô    10 

Lemaitre,  peintre,  cent  cin  - 

âuante-trois  livres  cio^  soué 
ix  deniers,  d 153      5     6 

Moreaux,  peintre,  aoatre- 
vingt-six  livres  dix-sept  souâ 
sept  deniers,  d 86    17     7 

Regoauli,  peintre,  quaranle- 
six  livres  deux  sous  deu^i  de- 
niers, ci 46     2     2 

Raimen,  sellier,  cinq  cent 
vin^t-trois  iivressetze  sbushult 
deniers,  ci. , &23    16     8 

Maréchal,  sellier,  set)t  cent 
trente-huit  livres  douze  soiis 
deux  deniers  ci 738    12     2 

fiazile,  sellier,  trois  cent 
quarante-six  livres  deux  sous 
deux  deniers,  d ^.^  â46     i     î 

Barthélémy,  sellier,  troi^ 
cent  quarante-six  livres  deux 
sous  deux  deniers,  d ^6     i     2 

Mancel^  sellier,  sept  cent 
trente-huit  livres  deux  sous 
deux  deniers,  ci * —  738    12     2 

Charlotte,  coififeur,  cent  cin- 

3uante-neuf  livres  quinze  suus 
ix  deniers,  ci l5d    i5    10 

Jeandart,  oaarchand  de  iin^ 
cinq  cent  soixante-six  livres 
nuit  sous  quatre  deniers,  ci.  «  566     8     4 

Page,  tailleur,  trois  cent 
quatre-vingt-onze   livres  huit 

sous  quatre  deniers,  d 391      8     4 

Meliin^,  tailleur,  trois  cent 

Îuatre-vingt- dix-sept  livres 
onze  soûs  dix  deniers»  ci...  397    \2    lÔ 

Tittel,  tailleur,cent  soixante 
douze  livres  onze  sous  deux 
deniers,  ci v..;.  172    11     2 

Gérard,  tailleur,  cent  quatre^ 
vingt-seize  livres  quatre  sous 
six  deniers,  ci 196     4     6 

Konig,  tailleur,  trois  cent 
quatre-vingt-six  livres  douze 
sous,  dix  deniers,  ci ......  i  «  386    12    10 

Gérard,  tapissier,  deux  cent 
quatre-vingt-six  livres  dnq 
sous,  ci 4.,..  286     6      » 

MalGlatre,  tapissier,  deux 
eent  quatre-vingt-dix-neuf  li- 
vres dix  sous,  ci i....  299    10     » 

Harrare,  tapissier,  tromcent 
quarante-quatre  livres  onze 
sous  huit  deniers,  ci 344    11      8 

Beaufillot,    tapissier,    dnq 


cent  vingt-une  livres  cinq  sous 
ci 

Huquin,  tapissier,centquinze 
livres  sept  sous  six  deniers,  ci. 

Roger,  tapissier,  cinq  cent 
trente-trois  livres  douze  soué 
six  deni^rSi  ci 

Ghiquet,  teinturier,  quatre 
cent  aix  livres  dix-neuf  sous 
six  deniers,  d 

fitetlreau,  teinturier,  cent 
Vingt-cinq  livres,  ci 

Chevalier,  teinturier,  deux 
cent  quarante-six  livrefe  sept 
sous  dix  deniers,  ci 

Moinery,  teinturier,  tlUatré 
cunt  sept  livres  huit  èous,  ci. . 

Gaudat,  traiteur,  deux  céût 
8oixante-dix-huit  livres  Quatre 
sous  deux  deniers,  ci 

Savieux,  traiteur,  deulcetit 
quatre  vin^t-neuf  livres  dii- 
seot  sous  six  deniers,  d. . .  ; . 

Lemoine,  tabletier,  trois  cebt 

Quarante  livres  seize  sbué  deux 
eniers,  ci i . 

Désormeaux,  tabletier,  deux 
cent  vingt-huit  livres  six  êOus 
huit  deniers,  ci ; 

Rouget^  tabletier,  trois  ceht 
trente -six  livres  quatre  sdtiê 
six  deniers,  ci ; . 

Lebel,  tabletier,  deux  ceilt 
vingt-une  livres  douze  sous 
trois  deniers,  ci ^ . .  & 

Yuttardt  taîbletier,  deux  cent 
quatre  livres  cinq  sous  sept  de^ 
niers,  ci ^ .  •  • .  1 1 . .  -. 

Muliot,  tabletier,  cent  seize 
livres  trois  sous  dix  deniers, 

ci ;..i.i..k. 

Raffrooi  tabletier,  cent  livres 

ci i.i....;... 

Guilbert,  tabletier^  soixante- 
seize  li  vires  dix-sept  sous  uti 
denier^  ci wi.t» 

Gumière,  tabletier,  deu^ceat 
douze  livres  un  sou  huit  de- 
niers, d 4.>...i..v 

Depison,  tabletier,  deux  cent 
une  livres  treize  sous  quatre 
deniers,  ci i ..  ^ ...... . 

Depison,  tabletieri  deux  cent 
treize  livres  douze  sous  trois 
deniers,  ci ^......i. 

Laurent,  tabletier,  trois  cent 
quatre-vingt-onze  livres  huit 
sous  quatre  deniers,  oi.(..v» 

Houiteman,  tabletier,  ceat 
livres,  ci 

Le  [Déme  tabletier,  soixante- 
seize  livres  dix-sept  sous  qua- 
tre deniers,  ci 4. . » 

Desdames,  tabletier^  deux 
cent  vingt-une  livres  douze 
sous  trois  deniers,  ci. ...,., , 

Remone,  tabletier.  trois  cent 
soixante-dix-neuf  livres  qua- 
torze sous  six  deniers,  ci.*.. 

Burel,  tabletier,  deux  cent 
six  livres  quinze  sous  un  de- 
nier, ci ,,•*.•, 

Faillot,  cordonnier,  quatre- 
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vingt-dix-huit  livres  trois  sous 
onze  deniers,  ci 

Bassioière.  cordoonier,  cent 
trois  livres  dix-sept  soilB  qua- 
tre denieirs,  ci 

Seguin,  cordonnier,  cent  qua- 
torze livres  treize  sous  deux  de- 
niers, ci 

Seguin,  ferrailleur,  eënt 
vingt  livres  quinze  sous,  ei.. 

fiurtel,  cordonnier,  quatre- 
vingt-quinze  livres  neuf  soiis, 
Cl ..;.:.. 

Glausse,  cordonnier,  t;eiit 
soixantefept  livres  seize  sou^ 
huit  deniers,  ci 

Doremus,  cordonnier,  éent 
liuit  livres  dix-sept  sous,  ci. . . 

Carier,  cordonnier,  cent  tintl 
livres  seize  sons  ciîiq  deniers, 
ci . .  i  * 

Buque,  cordonnier,  cent  Qua- 
torze livres  six  sous  hiUt  de- 
niers  ci»  ••••••••••••••••••• 

David,  cordonnier,  cent  qiià- 
tre-vingt-treize  livres  huit  soiife 
huit  deniers,  ci • 

Faffaert,  cordonnier,  cent 
quaire-viogtrtreize  livres  huit 
sous  huit  deniers,  ci. .  •  &  t  • . .  t  • 

Lavignette,  cordonnier,  qua- 
rante-quatre livres  syept  sous 
dix  deniers,  ci *  ^ . .  i . .  * . 

David,  cordonnier,  cent  qua- 
tre-vingt-trois livres  six  sous 
onze  deniers,  ci 

Garol,  Cordonnier,  cent  qua- 
tre-vingt-dix livres  quatoise 
«•Qs  neuf  deniers,  ci* < 

Quainfat,  cordonnier,  cent 
soixante-dix-neuf  livres  tix 
sous  huit  deniers,  ci.  t  «».<.*  « 

Lndeau,  cordonnier^  cent 
huit  livrés  dix-neuf  sous  deux 
deniers,  ci 

Maker,  cordonnier,  cent  qua- 
tre-vinçt-cinq  livres  sept  sous 
dix  deniers^  ci.. . . ; 

Rick ,  cordonûiet,  certt 
Éuixante-quinze  livres  dix- 
sept  sous  quatre  deniers,  ci.*. 

Melon,  cordonnier,  cetlt  trois 
livres  dix-sept  sous  quatt^ 
deniers,  ci ;  i  ; .... . 

Pierre,  cordonnier,  cent  dix 
livres  neuf  deniers^  ci.  ..;.*. . 

Menard,  cordonnier,  quati^- 
viu^t-Sei2e  livres  un  sou  driq 
deniers,  ci.. ^(w^ 

HuigueS)  cordonnier,  quatre- 
Vingt-dix-ùeuf  livres  cinq  sous 
un  denier,  ci ■. 

Aphals,  cordonnier,  cehtqhà- 
tre-vingt-treize  livres  huit  sous 
huit  deniers,  ci 

Gottschalt,  cordonnier,  cent 
quatre-viofft-six  livres  trois 
sous  huit  deniers,  ci 

L'Bpargneur.  couturière,  cin- 
quante-neuf livres  dix-sept 
sous  cinq  deniers,  ci 

De  Perrin,  couturière,  cin- 
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t|uante-trbis  livres  cioqdeniers, 

ci ;....;...  ft3      ^      5 

Guiliet,  cbuturière,  soixantts- 
huit  livres  cinq  sobé  dix  de.^ 

niers.  ci -....;.....  68     5    10 

Néveiahs,  tailleur,  trois  cent 
quarante-sept  livres  dit  boue 
oeuf  deniers,  ci,.......;:...  347    10     9 

Neveiah,feouturière,8oixad  le^ 
neuf  livres  cinq  sôub  deiit 

deniers,  ici B9     S     2 

Brisebarre  ,  bbutuWéhe  , 
boixante-dix  livres  «ept  sous 

un  denier,  ci i 70     7     1 

Rousselot.  cbliiuriét^é, 
Soixante-sept  livres  dix-neuf 
sous  neuf  deniers,  tii.;... t..  6f    19     9 

Démon,  femme  Paris,  tx)Utu- 
rière,  soixante-quatorze  livres 
huit  sons  huit  déniera,  ci. . . .  ?4     8     8 

Paris,  menuisier,  quatre  cëdt 
cinquante-deux  livres  six  sous 

six  deniers,  ci 452     6     6 

Femme  Poinceatt,  traiteur, 
deux  cent  soixantenlix-huu 
livres  quatre  sous  deul  de- 
niers. Cl 278     4     2 

Bernard,  traiteur,  cinq  cent 
trente-six  liyres  cinq  sous  dix 

deniers,  ci 536     4    10 

Hiron,  iraitenr,  cinq  cedt 
quatre  livres  dix-sept  tous  six 

deniers,  ci ; 504    It     6 

G^u,  traiteur,  quatre  cent 
quatre-vingt-trois  livrée  huit 

sous  quatre  deniers,  ci 483     8     4 

Ducroc,  traiteur,  trois  cent 
quarante-deux    livres   treize 

sous  quatre  deniers,  ci 342    ij     4 

Pem.  traiteur,  cinq  cetit 
vingt  livres  dix-sept  sottô  sii 

deniers,  ci 520    It     ft 

Au  même  traiteur,  marchand 
de  yin,  cinq  cent  soixante- 
quatorze  livres  trois  sous  qua- 
tre deniers,  ci 574     3     4 

Huta-Joli,  traiteur,  cinq  cent 
quarante-sept    livres    quatre 

sous  deux  deniers,  éL 547     4     t 

Gouffard,  traiteur,  (}uatfe 
cent  quatre-vUigt-neuf  livres 
deux  sous  six  deniers,  ci —  489     2     6 

Herhaud,  traiteur,  cinq  cent 
vingt  livres  dix-sept  sous  àix 

deniers,  ci &20    17     6 

Regoault,  traiteur,  deux  cent 
quatre-vin^t-slx  livrée  dix- 
sept  sous  six  deniers,  61 286    l7     6 

Chéron,  traiteur,  cinq  cent 
quatre  livres  dix-sept  sous  six 

deniers,  ci 504    17     6 

Belot,  traiteur,  trois  cent 
quarante-une  livres  sept  sous 

six  deniers,  ci 341     7     8 

Pharoux^  traiteur,  cinq  cent 
trente-six  livres  cinq  sous  dix 

deniers,  ci « <«.»..  536     5    10 

Marquant,  traiteur,  deux  cent 
quatre-vingt-seize  livres  sept 

sous  six  deniers,  ci 293     7     6 

Dimpes,  traiteur,  cent  quinze 
livres  sept  sous  six  deniers,  ci.  115     7     6 

Delavaox,  traiteur,  cinq  cent 
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treote-lrota  livres  quatorze 
sous  deux  deniers,  ci 

Lemàle,  traiteur,  cinq  cent 
vingt-deux  livres  seize  sous 
huit  deniers,  ci 

Liez,  traiteur,  quatre  cent 
soixante-quatorze  livres  dix- 
sept  sous  six  deniers,  cl 

Vigneron,  pâtissier,  cent  cin- 
quante livres,  ci 

Durand,  traiteur,  trois  cent 
quinze  livres,  ci • 

Rodolphe,  mercier,  quatre- 
vingt-treize  livres  deux  sous  six 
denitrs,  ci 

Lameule,  boucher,  six  cent 
quatre-vingt-six  hvressept  sous 
dix  iieniers.  ci 

Mary, tailleur,  deux  cent  dix 
livres  dix-huit  sous  onze  de 
nififs    ci     .••••   •••••••••••• 

Bonté,  i'abletier,ce!it  quatre- 
vingt-deux  livrer  liix-huitsoùs 
quatre  deniers,  ci 

Legros,  tabletter,  soixante- 
onze  livres  quinze  sous  sept 
déni  rs,  ci 

Gavoille ,  tabletier  ,  cent 
quatre-vingt-onze  livres  huit 
sous  onze  deniers,  ci  ........ . 

Sanson,  tabletier,  soixante- 
seize  livres  dix-huit  sous  qua- 
tre deniers,  ci 

Au  môme  tabletier,  ceut  li- 
vres, ci 

Grosjean,  tabletier,  cent 
quatre-vingts  livres  un  sou 
deux  «îeniers,  ci 

Héricourt,  tab'etier ,  deux 
cent  hix  livres  sept  sous  neuf 
deniers,  ci 

Maîtrises  et  Jurandes. 


Départements. 

Indemnités  ou  remboursements 
dus  aux  ci-après  nonimès  :    ' 

Sainl-Dié. 

Frère fabricant, 

soixante-onze  livres  quatorze 
sous  huit  deniers,  ci..  :..;.-. 

Ferry,  sellier,  cent  douze  li- 
vres deux  sous  oeuf  deuiers, 
ci — 

Pont-à-Mousson. 


Obergenery , 
quinze  livres,  ci, 


cordonnier 


Troyes. 

Terrier,  boucher  et  ehareu*^ 
tier,  deux  cent  quatre-vingt- 
trois  livres  quinze  sous  sept  de- 
niers, ci 

Nérat,  vinaigrier,  trente-cinq 
livri's  neuf  sous  sept  deniers, 
ci 
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Le  Roi,  coiffeur,  cent  quinze 
livres  sept  sous,  ci 

Ghinon. 

Pouvereau ,  cordonnier  , 
trente  livres  trois  sous  onze 
deniers,  ci 

Laporte,  cordonnier,  seize 
livres  quatre  sous  dix  deniers, 
ci 

Lemaître,cordonnier,  trente- 
une  hvres  neuf  sous,  ci 

Landry,  cordonnier,  quinze 
livres  quatorze  fous  cinq  de- 
niers, ci 

Baudon,  cordonnier,  douze 
livres  dix  sous  neuf  deniers, 
ci ...•.•.*. 

Briemont,  cordonnier,trente- 
une  livre  dix  deniers,  ci 

Foumier,  cordonnier,  trente- 
une  livres  neuf  sous,  ci 

Guermei,  cordonnier,  vingt- 
d«ux  livres  dix  sous  cinq  de- 
nier-, ci ' 

Girard,  cordonnier,  vingt- 
neuf  livres  dix-neuf  sous  huit 
deniers,  ci 

Mesme,  cordonnier,  trente 
livres  trois  sous  onze  deniers, 
ri 

Le  Jeune,  cordon  nier,  trente- 
quatre  livres  dix- sept  sous 
six  deniers,  ci 

Jean-Denis,  cordonnier,  tren- 
te-une livres  dix  deniers,  ci. . 

Brazet,  cordonnier,  trente 
livres  un  sou  neuf  deniers,  ci. 

Gaultier,  cordonnier,  trente- 
trois  livres  treize  sous  un  de- 
nier, ci 
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Sainl-Mihiel. 

Auhert,  traiteur,!  trente- 
trois  livres  dix-sept  sous  cinq 
denier?,  ci 33    17      5 

Defond,  traiteur,  trenie-irois 
livres  dix  sons  un  denier^  ci..  33    10      1 

Florot,  traiteur,  trente-trois 
livres  dix  sous  un  denier,  ci..  33    10      1 

Launnt,  traiteur,  trente-trois 
livr'S  dix  sons  un  denier,  cl.  33    10      1 

Vincent,  iraileur,  trente-trois 
livres  dix  sous  un  denier,  ci..  33    10      1 

Déronis,  maçon,  treqtertrpiç 

livres  dix-sept  sous  trois  de- 
niers, ci 33    17      3 

Herbey  ,   fabricant,  vingt- 
cinq  hvres  deux  sous  quatre" 
deniers,  ci 25     2      4 

Parisot,  maréchal- ferrant, 
trente- huit  livres  neUf  so^d 
huit  deniers,  ci 38     9     8 

Langre>. 

François,  cordonnier,  qua- 
rante-n.  nf  hvres  un  t*uu  dix 
deniers,  ci 49      1    10 
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Martin,  cordonnier,  onze  li- 
yres  six  boub  huit  deniers,  ci. 

fiezy,  cordonnier,  cinquante- 
neuf  livres  onze  sous;  ci 

Boiâselier,  cordonnier,  cin- 
quante-six livres  dix-sept  sous 
onze  deniers,  ci 

Duriur.  cordonnier,  onze  li- 
vrer neuf  sous,  ci 

Tibault,  cordonnier,  vingt- 
cinq  livres,  ci  

Au  même  cordonnier,  onze 
livres  six  sous  buil  deniers,  ci. 

Lar^e,cordonnier,  vingt-cinq 
livrescinqsous  dix  deniers,  ci. 

Rousseiot,  cordonnier^  vingt- 
sept  Il  vies  huit  sous  trois  de- 
niers, ci ..,.., 

Colenet,  cordonnier,  cin- 
quante-six livres  dix-sept  sous 
onze  deniers,  ci ^. . . 

Barboutin,  cordonnier,  tren- 
te-deux livres  trois  sous  sept 
deniers,  ci t 

Au  même  cordonnier,  onze 
livres  sept  sous,  ci 

Meunier,  cordonnier,  soixan- 
te-trois livres  cinq  sous  huit 
deniers,  ci 

Gaillier,  cordonnier,  cin- 
quante-une livres  un  hou  six 
deniers,  ci 

Lambert,  cordonnier,  onze 
livres  dix  sous  un  denier,  ci. 

Piche,  cordonnier,  soixante- 
huit  livres  dix-neuf  sous  dix 
deniers,  ci 

Luquet,  cordonnier,  onze  li- 
vres huit  sous  deux  deniers, 
ci 

Verr]{,  cordonnier,  soixante- 
treize  livres  seize  sous  un  de- 
nier, ci 

Boisselier,  serrurier,  deux 
cent  sipt  livres  cinq  deniers, 
ci 

Garnier,  charron,  deux  cent 
Boixante^^inq  livres  8>  ize  sous 
huit  deniers,  ci 

Juy,  charron,  deux  cent  qua- 
tre-vingt-trois livret*  huit  sous 
onze  deniers,  ci 

Boisselier,  menuisier,  cent 
trente-cinq  livres,  neuf  sous 
deux  deniers,  ci 

Leclerc,  menuisier,  cent 
cinquante-une  livres,  dix^neuf 
sous  sept  deniers,  ci 

Saulot ,  menuisier,  cent 
soixant  -dix-neuf  livres  treize 
Bons  cinq  deniers,  ci 

Munger,  mnuisier,  cent 
soixante-cinq  livres  huit  sous 
huit  deniers,  ci 

Popin,  menuisier,  deux  cent 
quarante-neuf  livres  un  sou 
onz  •  deniers,  ci 

ûuvernoVt  meouisier,  cent 
trente-uni  livres  deux  !«ou8onze 
deniers,  ci 
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Lyon. 

Pitrat,  tireur  d'or,  cent  vingt- 
cinq  livres,  ci 

Lafon,  tireurd'or,  vinsl-n«nif 
livres  sept  deniers,  ci 

Lafon,  tireur  d'or,  boucher, 
trente-quatre  livres  onze  sous 
trois  deniers,  ci 

Langres. 

L'Ecuyer,  serrurier,  d^^ux 
cent  deux  livres  seize  sous  huit 
deniers,  ci 

Barrois,  serrurier,  cent  qua- 
tre-vingt-quatorze livres  dix- 
neuf  sous  sept  deniers,  ci  — 

Maisonnel,  serrurier,  cent 
quatre-vingt-dix  iivresdixsous, 
ci 

Félix,  serrurier,  cent  cin- 
quante-six livres  trois  sous 
Utuf  deniers,  ci 

Rosière,  serrurier,  cent  cin- 
quante-quatre livres  dix-neuf 
sous  deux  deniers,  ci 

Bichot,  serrurier,  cent  cin- 
quante-six livres  trois  sous 
neuf  deniers,  ci 

Morizot,  serrurier,  deux  cent 
deux  livres  seize  sous  huit  de- 
niers, ci 

DuriSy  serrurier,  cent 
soixante-deux  livres  dix  sous 
dix  deniers,  ci 

Degrey,  couteher,  cent  qua- 
ranie-trois  livres  seize  sous  onze 
deniers,  ci 

Tôte-Vuide,  coutelier,  cent 
trente-deux  livres  cinq  sous 
sept  deniers,  ci 

Populus,  coutelier,  cent  neuf 
livres  treize  sous,  ci 

Renard, coutelier, cent  trente- 
sept  livres  quatre  sous  cinq  de- 
niers, ci 

Lambert,coutelier,  cent 
trente-neuf  livres,  ci.  .^ ..... . 

Pierre,  coutelier,  cent  trente- 
neuf  livres,  ci 

Malardj  coutelier,  cent  qua- 
rante-trois livres,  seize  sous 
onze  deniers,  ci 

Camus,  coutelier,  cent  dix- 
sept  livres  dix  sous  sept  de- 
niers, ci :.. .. 

Saurcy,  boulanger,  c^nt 
soixante-dix-neuf  livres  seize 
sous  deux  deniers,  ci : 

Prudhom,  boulanger,  cent 
cinquante  livres  douze  sous  dix 
deniers,  ci ;. ..; 

6uyot^boulanger,centtrente- 

Suatre  hvres  dix-neuf  sous  huit 
eniers,  ci 

Albtrty,  boulanger,  cent 
soixante-sept  livres  douze  sous 

neuf  deniers,  ci 

Degrés,  boulanger,  cent 
trente-une  livres  dix-sept  sous 

six  deniers,  ci 

Jourdel,  boulanger,  cent  qua- 
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1.      s.    d. 

rante-deux  livres  quatre  sous 

neuf  deniers,  ci...., XVt     4     ^ 

Nogent-sor^ioe. 

Ghambery,  traiteur,  vingt- 
deux  livr^  dix-oeuf  sous  cinq 
deniers,  ei ^^   t9     k 

Reims. 

Vieillard,  tailleuiv  quatre* 
viDgt^ix-huit  livres  onze  sous 
undeoier,  ci 98    il      t 

Divang,  tailleur,  cent  vfoat 
Uvres  six  sous  huit  deoiers,  ei.  1^     6     8 

Rouen. 

La  Rosée,  tailleur,  cent  quar 
rante-oeuf  livres  dix-huit  soue^ 
quatre  deniers,  ci 14ft   18     4 

Muynk,  tailleur,  deux  cent 
vingt  livres  onze  sous  trois  d^ 
piers,  ci,.t 220    11      3 

Garsan,  tailleur,  deux  cent 
neuf  livres  un  sou  trois  d€h 
piers,  ci., 209     1      3 

Vergue,  tailleur,  deux  cent 
seize  livres  dix-sept  sous  un 
ijenier,  ci 216    17     1 

Colas»  tailleur,  deux  cent  dix- 
sept  livres  dix-neuf  sous  sept 
deniers,  ci 217    19     7 

Gonjeard,  tailleur,  trente-sept 
livres  quatre  sous  trois  deniers, 
çj..., 87     4     3 

Lacaille,  feoime  d'Avoqs^ 
tailleur,  ({uatre-vingt-dix  livres' 
|in  60U  sU  deniers,  ci 90     1      % 

Rielle,  tail  leur,  cçnt  soixante^ 
dix-sept  livres  dix-huit  sous 
neuf  deniers,  ci ,.....'  177    18     9 

Guvier,  femme  Deschamps, 
I>onoetier^  cent  quatre-vingt- 
sept  livres  treize  sous  quaV^ 
fleniers,  ci, 1^7    13     4 

Trupel,  bonnetier,  cei^t  huit 
Pvres  quatorze  sous  neuf  de- 
niers, ci ;....  108    14      9 

Labarbe,  bonnetier,  cent  une 
livrer  dix^huit  sous,  ci 101    18     » 

Bocton,  tionnetier.  trepte-six 
livres  dix-sept  sous  onze  de- 
pierf,  ci., 36    17    11 

Lepinay,  bonnetier,  deux 
cent  quatre  Uvres  dix-neuf  sou^s 
lieu^  deniers,  ci ..,  904    19     2 

ûelaloc,  teinturier,  cent 
soixante-onze  livres  trois  sous 
guatrç  dpqiers,  ci .';  171      9     4 

Reims. 

Hybert,  tailleur,  quatre- 
vingt-quatorze  livres  dix  spus 
çix  deniers,  ci 94    10     6 

Soissons. 

Reniy,  boulanger,  deux  cent 
vingt-trois  livres  dix-pept  squs 
neuf  deniers,  ci 223    17     9 


1.     s.    d. 

Mary,  boulançer,  cer\t  soir 
xante-dix-huit  livrer  c^ix-^^^it 
sous  un  ^lenier,  ci •  178    )8     1 

Moufflet,  boulanger  «  cen^ 
vingt-deuxlivrestroia90ùsçinq  4c»û      q      c 

deniers,  ci. *2?.     3     5 

Gaillard,  boulangée,  cent 
quatre-vingt-six  livres,  eçtze 
sous  dix  deniers,  ci.,.., 18Q    Ift    10 

L'Bvôque,  boulanger,  cent 
trente-huit  livres  neuf  so^s  un 
denier,ci y 138     9      ^ 

Mauclerc,  tapissier,  oent  qu?^ 
tre-vingt-huit  livres  six  sous 
huit  deniers,  ci ISp     Ç     8 

Deterpigny,tailleur,cent8ert 
livres  trois  sous,  ci ..•..•.  iQ7     î      ^ 

Le  Roi,  tailleur,  cent  qua- 
rante livres  cinq  sons  di^  de- 
niers, ci 14Q     5    10 

Labray,  tailleur,  trente-trois 
livrer  sii^  sous  huit  deniers,  ci.  33     9     8 

Leblanc,  tailleur,  cent  vingt- 
sept  livres  cinq  sous,  ci 1»  #     h     • 

firocheron,  tailleur,  cent  dix- 
sept  livres  dix  sous  dix  de-  ,.^    .^    .^ 
niers,  ci 1"    10    10 

Dunresne,  tailleur,  cent  dix- 
sept  livres  dix-sept  sous  dix  de- 
niers, ci 117    u    10 

Jurgens,  tailleur,  cent  qua- 
rante livres  quatorze  sous  neuf 
deniers,  ci 146    ^4     9 

Le  Sueur,  lail|eur,  cent 
trente-trois  livres  six  sous  huit 
deniers,  ci 138     6     8 

Bot,  traiteur  »  deux  cent 
quille  Uvres  deux  sous  onze 
deniers,  ci -,  ^^^      *    *^ 

Alleaume,  traiteur,  trente- 
quatre  livres  dix  sous  quatre 
deniers,  ci :•  3^    10     4 

Delagrange,  traiteur,  cent 
einqqante-Quatre  livres  treize 
sous  neuf  aeniers,  cf 154    13     9 

Hommard,  sellier,  cent  qua- 
tre-vlpgtrtreize livres  quatorze 
suus  cinq  deniers,  Cl 193    14     h 

Corriot,  cordonnier,  centhiiit 
Jivre^  dix-dbuit  sous  onze  iie-^ 
niers,  ci ^  • 1^^    !^    ^* 

Leiongue,  cordonnier,  ceàt 
guatre-vlqgt-seize  livrée  dix- 
huit  sous  trois  deniers,  ci ... .  196    18     3 

Houzeler,  cordonnier,  dcL|X 
cent  pinqmmte-deux  livres  scji^t 
sous,  ci ^..,. :...,.  252     7      » 

Faure,  cordonnier,  cent  d.if 
livres  dix  spus  sept  deniers,  cî-  ]%    10     7 

Roussy,  cordonnier,  cent 
quatre-vingt-quatre  livres  hqit 
sous  sept  deniers,  ci 18^     8     7 

Guedo,  cordonnier,  cent  qua- 
tre-vingt-neuf livres  hui|  sous 
quatre  d9piers,  ci 189     8     4 

Villier,  cordonnier,  céntsoi- 
xante-six  livres  cinq  souisdeqx 
deniers,  ci 16Q     5     2 

Roger,  cordonnier,  cent 
quinze  livres  deux  sous  six  de- 
niers, ci 115     2     6 

Ravaux,    cordonnier,   cent 
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1.      s.    d. 
quaire-vîDgt-UDe   Uyr^  huit 
80U8  oDsejeDiers,  ci 181      8    11 

Dermiaux,  cordonnier^  quar 
tre-vingt-treize  livrçç  gn  sou 
hait  deniers,  ci 9S     1      8 

Rible,  cordonnier^  cent  jua- 
tpe-vingt-dix-huil  iiv/'es  dii^ 
/B0U9  dix  deniers,  ci }98    10    10 

fieaurumé,  cordonnier,  çp;it 
sept  livres  treize  spus  tinit  de- 
Dier8,ci.. 107    )3      8 

Rousselot,  coiffeur,  dçQx 
cent  dix  livres  deg;;.  spyi^  si:!^ 
deniers,  <5i ?10     2     6 

Obry  fils,  serrurier,  ^^pt  cent 
quatre-vinçt-six  li^riep  dix- 
neuf  sous  cinq  deniers,  ci. . ,  •  78^)9     5 

Chapinzet,  tabletjifr,  pen^ 
soixante-seize  livr^f  ^t  ^ 
niers,  ci ,,,..^....  17J5      »      7 

MicboiMft,  tapissier,  quatre- 
vingt-cinq  livres  tr^  soup 
quatre  deniers,  ci.. ^t  3^    }3     4 

Fine,  tapissier,  xleux  ù&êI 
quatorze  livres  dixHipuf  sous 
onze  deniers,  ci 214    i9    11 

Gbevreux,  tapissier,  £ept 
cent  cinquante-sept  itvresqaa- 
torze  sous,  ci 7&7    14      p 

Joardenii,  cordonnier,  cent 
soixante-deux  livres  huit  sqbi 
cinq  deniers»  ci , 163     6     5 

Dnmont,  cordonnier,  cen^ 
quatre-vingt-six  livres  trois 
sous  tyuit  deniers,  ci 186     3     8 

Touchâpd,  cbapelier,  buii 
cent  trente-huit  livres  dix-néuf 
sous  çnze  deniers,  ei 838    19    11 

Pagade,  couturière,  soixante- 
dix -sept  livres  dix-huit  sous 
deu:^  deniers,  ci T7    18     2 

Gombat,coulurière,soixante- 
onze  livres  trois  sous  sei)t  (|e- 
nier^,  ci, ^ , .  : 71     ^     7 

Pottier,  ferrailleqri  ceflt  ttoU 
livres  six  sous  cinq  denjepp,  ci,  103     6     5 

Tberray.  limonadit^r,  cent 
vingt  livres  trois  sous  djl  ({^ 
niers,  ci ;,.'..'..,.,.  120     3    10 

6i)illau(pe,  femme  LebianCi 
faiseuse  de  modes,  deq^  qi^pt 
quatre-vingt-quatrq  livre?  ^\i 
fjous  onze  deniers,  ci 28i     6    11 

Lour  et  femme  Ilfcbflr4«  ^^t' 
senrs  de   modes,  (let^x  ceq^ 

ânatre-vingt-treize  livres  quinze 
5ns;ci.." , 293    15     • 

Pinet,  faiseur  de  mpdçs.cçntt 
qnatre-vingt-huit  livres  dix 
sous  un  denier,  ci,.,..,,,,,.  Ig^    IQ     1 

Gb^tifopr,  maçon,  huit  cent 
quatre-vingt-seize  livres  peize 
sous  neuf  deniers,  ci, ,  ^ . . . , , .  896    16     9 

Mefot,  fnaçon,  deux  cents 
livres,  ci... , ^ .  JOO     #      » 

Bouroot,  mercier,  qepf  cent 
trentp-buif  livres  tfejze  sq|jj^ 
huit  deniers,  ci — , ,  ^ , 93^    \'i     B 

Lieclerc,  mercier,  ^ftpf  ppnt, 
V|ngt;-cinq  {{vres  dix-neuf  sous, 

Didier,  mercier,   trois  cent 


88;^ 

1  •      s.     d, 
quarante-trois  livrestreizçsons 
cinq  deniers,  ci 343    13     5 

Louet,  pelntre,deu?^  cent  dix- 
sept  livres  sept  sous  quatre  de- 
niers, ci 217     7     4 

Bochet  ou  Blanchet^  sellier, 
deux  cent  quatre-vjji.et-dix- 
sept  livres,  ci 29T     »     » 

Boulvertjtailleur,cenrqaatriî- 
vingt-dix  livres  seize  sous,  ci,.  190    16      » 

Maréchal»  lingère,  cinq  cent 
six  livres  douze  sous  hniX  de- 
niers, ci ,..,,.....  506    12     8 

Martin,  femme  Rerfossès, 
couturière,  soixantç-onzelivrea 
dix-neuf  sous,  ci.......  ^..f^  71    19      • 

Augier,  boutonnier,  trois  cent 
vingt-cinq  livres  quatre  (J^ 
niers,  ci »...»,  325     »»     4 

Passerv,  boutonnier  >  deux 
cent  quatre-vingt-sept  livras.  Cl         ^     »      » 

Billan,  boutonnier,  cent  dU- 
buit  livres  dix  sous,  ci ...... .  1)8    10     » 

Spinassole,  boutonnier.  qua- 
tre cent  soixante-une  liv/es 
treize  sous  cinq  deujLers,  ci —  461    13     5 

Langot,  boutonnier,  cent  cin- 
quante -  quatre  livres  doni^ç 
sous  neuf  deniers, ci.. r-rf^-.  154    Î2      • 

Charpentier,  boutonnier,  six 
cent  trente-deux  livr^  uH  9PU 
neuf  deniers,  ci — ,...,,,...  632      1      9 

Vilain,  boutonnier,  sept  cent 
quatre-vii  •      j  dou- 

ze sous  s(  ,  •  f . .  7S4    12     7 

Gbanbo  Qier, 
cinq  cen  -dix- 
iiuit  livn  [9  MQ 
denier,  ci i.  598    J9      1 

Moreau ,  boutonnier ,  deui^ 
cent  quatre-vingt-sept  livres,  ci.  ?87      •      » 

De  Gourceile,  boutonnier, 
cent  soixante-une  li?rQ3  floairQ 
sous  huit  deniers,  cl,,.^-- M  16^      4     3 

Grodeflfroy,  boutonnier,  deux 
cent  soixanle-dix-peftf  Uyreô 
peuf  S0U8  (rois  deniers ,  c| ,  ' .  •  279     9     3 

Destandau,  cordonnier,  cent 
Boixant-dix-huit  livr?3  quatre 
sous  un  denier,  ci ,,,..,,. «..  178     4      t 

Mercier,  cordonnier,  cent 
quarante-nuit  livrer  dix-)>l|it 
sous  dix  deniers,  ci  —  rr-**  148    18    10 

Lamotte,  cordonnier,  cent 
trente-deux  livres  dix-aepl  soua 
cinq  deniers,  ci — ,.,., 132    17     5 

Derivaux,  cordonnier,  cent 
quatre-vingts  livres  quatresQus 
onze  deniers,  ci. .,.,,.,,,., ,  i$0     4    \\ 

DQljot,  cordonnier,  cent 
trente  livres  trois  so^js,  61../.  130     3      » 

Camus,  cordonnier,  CCRt  qua- 
rant^une  livres  deux  sous 
deux  deniers,  ci..,..,;..,,,.  Ht      22 

Astrie,  pQrdonnier,  cent  soi- 
xante-huit livres  quatre  CPuSi 
ci :,,.,.,,,.;         168     4     H 

Duclap,  cordonnier  I  ceqt 
qpatre-vipfftK{uinze  livres  deux 
sous  dix  deniers,  Ci. ..,',.'.'., 195'     2    10 

Vaider ,   cordonnier  ,   cent 

auatre-vipgt-trois   livres   s\i^ 
9US  six  deniers,  ci;.' .'..'...'..  183     6     6 
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Gatioe,  cordooDier,  qoalre- 
▼ÎD^i-dooze  livres  dix-oeof 
8008  quatre  deniers,  d 92    19     4 

Goffard  ,  cordonnier  ,  cent 
trente-quatre  livres  seize  sous 
deux  deniers,  ci 134    16     2 

Bechmann,  cordonnier,  qua- 
tre-Tingt-dnq  livres  quatre 
sous  neuf  deniers,  ci 185     4     9 

Maurice,  cordonnier,  cent 
quatre  -  vingt-  six  livres  trois 
souM  huit  deniers,  ci 186     3     8 

Gosse,  cordonnier,  soixanttf- 
dnq  livres  deux  sous  quaUre 
deniers,  d 65      2      4 

Noyer,  cordonnier,  cent  soi- 
xante-Klix-neuf  livres  sept  sous 
quatre  deniers,  d 179     7     4 

Robert,  cordonnier,  six  cent 
quaraiite-dnq  livres  neuf  sous 
six  deniers,  ci 645     9     6 

Glerget,  cordonnier,  trois 
cc*n t  soixante  -  seise  livres 
quinze  sous  un  denier^  ci 376    15     1 

Aumières,  cordonnier,  qua- 
tre cent  quatre-vingt-huit  li- 
vres dix-neuf  sous  onze  de- 
niers,ci 488    19    11 

Bonnet,  cordonnier,  trois 
cent  quatre-vingt-seize  livres 
un  POU  un  denier,  d 396      1      1 

Gautherot,  cordonnier,  cinq 
cent  quarante-six  livres  dix- 
sent  sous  huit  deniers,  ci 546    17     8 

Mercier,  tabietier,  cordon- 
nier, trois  cent  onze  livres 
quinze  sous  trois  deniers  ci.. .  311    15     3 

La  Lande,  couturier,  soix^ju- 
te-onze  livres  six  sous  quatre 
deniers,  ci 71      6     4 

Argand,  femme  Richard,  dn- 
qU'inte-six  livres  dix-neuf  sous 
trois  deniers ,  d 56    19     3 

Désanges,  couturier,  soixan- 
te-treize livres  quatorze  sous 
huit  deniers,  ci 73    14     8 

Pc^ndeiit, couturier,  cent  trois 
livres  onze  sous  un  denier, ci.  103    11      1 

Leschandelies.  femme  Devil- 
lard^  marchande  de  modes, 
deux  cent  quaire- vingt- une 
livres  deux  sous  six  deniers,  ci.  281      2     6 

Femme  Bruyère,  cinquante- 
trois  livres  treize  sous  dix 
deniers,  ci 53    13    10 

Femme  Le  Prince,  quatre- 
vin^t-quinze  livres  sept  sous 
deux  deniers,  ci 95     7     2 

Femme  Dufay,  cent  quatre- 
vingt-deux  livres  dix-neuf  sous 
un  denier,  d 182    19     1 

Baud*  t,couturier,cent  trente- 
six  livres  dix  sous  un  denier, 
ci 136    10     1 

Gbarlemagne,  marchand  de 

Yin,  cinq  cents  livres,  ci 500     »      » 

Badiai,  marchand  mercier, 
deux  cent  quatre-vin^t-dix- 
huit  livres  sept  sous  dix  de- 

ni.r8,ci 298     7    10 

Tixier,  marchand  mercier, 
dnq  cent  quarante-sept  livres 
•ix  sous  sept  deniers»  ci 549     6     7 


I.     s.    d. 

Bellemont,  marchand  mer- 
der,  dnq  cent  vingt-sept  livres 
quinze  sous,  ci 527    15      » 

Mercier,  limonadier,  quaran- 
te-quatre livres  dix-3ept  sous 
deux  deniers,  d 44    17     2 

Legnay,  peintre,  trois  cent 
ii»arunte-quatre  livres  neuf 
sous  trois  deniers,  ci 344      9      3 

Severtre,  bonnetier,  cent 
vinçi-une  hvres  six  sous  deux 
deniers, ci 121      6      2 

Femme  Violette,  couturière, 
quarante-cinq  livres  seize  sous 
sept  deniers,  ci 45    16      » 

Huré,  bonnetier,  cent  quatre- 
vingt-trois  livres  huit  sous  dix 
deniers,d 183     8    10 

Boucher,  femme  Laurent, 
couturière,  deux  cent  quaire- 
vingi-dix-neuf  livres  six  sou^ 
lieux  deniers,  ci 299      6      2 

Romain,  couturière,  quatre 
cent  soixante -quatre  livres 
quatre  sous  un  denier,  ci 454     4      1 

Gorenstot,  limonadier,  qua- 
tre-yin^t-dix-neuf  livres  deux 
sous.  Cl 99     2 

Le  Febvre,  limonadier,  cinq 
cent  quatre-vingt-neuf  livres 
quinze  sous  sept  deniers,  ci..  589    15      7 

Goupe,  limonadier,  cent  cin- 
quante-trois livres  dix -sept 
sous  six  deniers,  d 153    17      6 

Rullin,  marchande  de  modea, 
irois  cent  deux  livres  dix  sous 
sept  deniers,  ci 302    10      7 

Oder,  menuisier,  trois  cent 
vingt-huit  livres  quinze  sous 
onze  deniers,  ci 328    15    11 

Rigueur,  marchand  de  mo- 
de«,  quatre-vingt-dix-sept  li- 
vres sept  sons  un  denier,  ci. .  97     7      1 

Genty.  mercier,  sept  cent 
trente-cinq  livres  trois  sous 
six  deniers,  d 735     3     6 

Herbelot,  mercier,  deux  cent 
quarante-sept  livres  six  sous, 
d 247     6      . 

Silvestini,  marchand  de  vin, 
cent  quatre-vingt-douze  li- 
vres quinze  sous,  ci 192    15      » 

HeudCi  maçon,  cinq  cent  qua- 
rante-cinq livres  deux  sous 
neuf  deniers,  ci 545     2     9 

Froment,  orfèvroj  cinq  cent 
quatre-vingt-seize  hvrcs  seize 
sous  huit  deniers^  ci 5%    16     8 

Ghamusard,  peintre,  quutre- 
vlngi-treize  livres  un  denier,ci.  93      »      1 

Sandrin,  pdntre,  deux  cent 
vingt-trois  livres  cinq  sous  dix 
deniers,  d 223      5    10 

Merme,  peintre,  deux  cent 
soixante-onze  livres  quatre 
S'jiis  un  denier,  ci 271      4     i 

Badois,  sellier,  huit  cent 
quatre-vingt-dix-sept  livres 
quatorze  sous  quatœ  deniers,  897    14     4 

Dore,  tailleur,  cent  quatre- 
vingt-huit  livres  un  sou  qua- 

tr.*  deniers,  ci 188      1      4 

Dufour,  traiteur,  soixante 
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trois  livres  dix-neaf  spos  dix 
deniers,  ci 

Maillard, bonne' ier, huit  cent 
trente-quatre  livres  deux  sous 
huit  deniers,  ci 

Femme  Hnart,  couturière, 
trente-cinq  livres  dix-huit  sous 
neuf  deniers,  ci 

Lt'bret,  limonadier,  trois  cent 
quatre-vingt-onze  livres  seize 
FOUS,  ci 

B<^rard,  merrier,  huit  c<înt 
(lUirante-trois  livres  dix-huit 
BOUS  onze  deniers,  ci 

Descourbières,  limonadier, 
quart' centquatre-vingt-qumze 
livres  treize  sous  onze  deniers, 
ci 

Glérambourg,  limonadier, 
trente-deux  livres  quinze  sous 
six  deniers  ci 

Dameras,  femme  Ghapsal, 
marirbande  de  modes,  cent 
trente-huit  livres  dix  sous,  ci. 

Got,ferraiileur,cent  quarante- 
trois  livres  dix  suus,  ci 

Ligon,  peintre,  cinquante- 
deux  livres  cinq  som  six  de- 
niers, ci 

Moiinier,  limonadier,  cent 
dix-neuf  livres  trois  sous  six 
deniers,  ci 

Prioux,  menuisier,  trois  c-nt 
trente-deux  livres  sept  sous 
huit  deniers,  ci 

Giiume,  maçon,  deux  cent 
quatre-vingt-treize  livres  onze 
suus  huit  deniers,  ci 

Bedon,  boulanger,  quatre 
cents  livres,  ci 

Indemnités, 

GInude  Glétienne,  chapelier, 
cinquante-trois  livres  quatorze 
sous  neuf  deniers,  ci 

Gaussin,  tourneur,  trente  li- 
vres dix  sous  trois  déni*  rs,  ci. 

Bonvouloir,menuisier,trente 
livres  neuf  sous  cinq  deniers, 
ci 

Morts ,  ser  rurier  ,  quatre- 
vingts  livres  deux  sous  neuf 
deniers,  ci 

Viry,  uiaréchal,  vingt-deux 
livres  dix-sept  sous  six  de- 
nier.^, ci 

Bourra,f»errurier,  vingt-deux 
livres  dix-sept  sous  huit  de- 
niers, ci 

Henry,  serrurier,  quaranie- 
cinq  livres  neuf  sous  un  de- 
nier, ci 

Auger,  couturière,  cent 
trente-une  livre  dix-huit  sous 
sent  deniers,  (i 

Michel,  traiteur,  cent  vingt- 
deux  livres  trois  sous  quatre 
deniers,  ci 

Thiaville.traiieurjCenttrente- 
neur  livres  dix  deni  rs,  ci 

Duple88ier,traiieur,  ceutdix- 
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neuf  livres  dix-neuf  sous  six 
«ieniers,  ci 

Lamblé,  boulanger,  cent 
quatre  livres  quatre  àôùs  deill 
deniers,  ci 

Mengeon.  boulanger,  qua- 
Mutti-irois  livres  quatorze  sous 
cinq  deniers,  ci 

Renaud!  n,  boulanger,  trente^  ' 
trois  livres  six  sous  huit  de- 
niers, ci 

Bejot,  boulanger,  ceiit  qiiàtte 
livres,  ci 

Leclerc,  boulanger,quarante- 
une  livre  dix-neuf  sous  huit" 
deniers,  ci 

Jandon,  boulanger,  soixante- 
dix-neuf  livres  quinze  sbus' 
trois  deniers,  ci 

Fritche, menuisier,  cent  seize 
livres  seize  sous  deux  deniers, 


Cl 

ûulertau,  menuisier,  trente 
livres  neuf  sous  cinq  deniers, 
ci 1....1 

Grand-Georges,  menuisier, 
cent  treize  livres  cinq  sous 
trois  deniers,  ci ....'•.. 

Volfront,meouisier,soixante- 
treize  livres  quatre  soûs  dix 
deniers,  ci •  •  •  • 

Gallet,  menuisier,  cent  qua- 
rante-trois livres  huit  ëous  un 
denier,  ci ....."... 

Hein,  menuisier,  cent  trente 
livres  treize  sous  sept  deniers, 
ci '.  ...1. 

Lotz,  épicier,  quarante  livrei 
dix  sous  onze  deniers,  ci 

Lotz,  épicier,  soixante  livres 
quinze  sous  huit  deniers,  ci.. 

Baiail,  épicier,  cent  trente- 
six  livres,  quatorze  sous  ôlnq 
deniers,  ci 

Gollin,  épicier,  cent  vin^t- 
cinq  livres  dix  sous  sèpt'de^ 
niers,  ci 

Boiiabé,  épicier,  quarante  li- 
vres dix-sept  sous  huitdenluTS, 
ci '. 

Gollin,épicier,quarante  livres 
dix-sept  sous  deux  denlérs,'ci. 

Laurent,  épicier,,  cent  vingi- 
cinq  livres  douze  sous,  ci  — 

Simon,  épicier,  quarâiité  li- 
vres dix-huit  sous  quatre  de- 
niers, ci 

Veuve  Freinte,  éfâcière,  qua- 
rante livres  dix-huit  sous  dix 
deniers,  ci 

Siliée,  mercier,  soixante  li- 
vres» neuf  sous  quatre  deniers, 
ci 

Ferry,  mercier^  soixanCe-uhe 
livres  six  sous  six  deniers,  ci. 

Jacquot,  mercier,  soixan to- 
nne livres  sept  sous  six  de- 
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Voigaier,  mercier,  deux  cent 
seize  livres  dix^ept  sous  un 
denier,  ci 

Georges,  œercier.ccnt  tren  te- 
quulre  Uvres  dix  deniers,  ci. . 
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^      3 


GrofleipaDge,  mercier,  qoa- 
raote-cing  livres  qpatprze^qQ 
deux  deaier8,ci..,d. ..,»..  ^5    H 

Mahu,  if^ercier,  BoixaDté-une 
livres  six  sous  six  (l^Rierp^  cf.  §î      5 

Dubois,  mercier,  çpixaqte- 
UDepyrep  huit  soué  quatre  de- 
niers,  ci •••••••••• f*»»»»;»»»  yi      jçf 

Bohu,  mercier,  ceijt  qgifjre- 
¥injy;t-ODse  livres  onze  sous 
trois  deniers,  ci.  •  p  •  « . .  •  ^  ^ . .  ^9f    fi 

André,  serrurier,  cent  onze 
livres  n^f  sous  neuf  dçaters, 

ci •:,:.....;:!       ^\    9 

LouyoK  serruriermaréchal, 
quatre-vingtrdix-sept  |iyres  six 
80us.ci •...;..'.....  9Î     p 

Auqerûn,  serrurier -mai^é- 
chaï,  quàtre-viDgt-^ij-tfuil  IJ- 
Tres  huit  sous  deu^^  d^iiierdj 

ci...r*--;r .......... 

Clément,  chapelier,  cent  qne 
livres  dix-Fept  80U89ix  aeDieri;, 
ci 

Noèl,  serrurier-|èf})|f^ntier, 
trente  livres  huif  sods  tppiç 
06nt^rs,f| .'  ^ 

Maison,  serrurier,  cent  sent 
livres,  ci .......•.;,  |gy     §      » 

Veuve  Felletier,  cioutier-ser- 
rurier,  quarante-huit  (ivre; 
dix-neuf  sous  quatre  deniers. 

Ci : :..         48  19    4 

Abadie,  tailleur ,  vingtrdepx 
livres  dix  sous  oQze  deniers, 
ci ;......:..  22    10    11 

Vadfbire,  tailleur,  ^^^t^^, 
vingt^di^  livres  trois  so)i8  §epf 
denier8,ci r*z'  r  ?fl     3     7 

Dekerj,  tailleur,  vingWipui^ 
livres'  dix  sous  neuf  déniera. 
d ;........'.;  22    10     9 

Preis,  tailleur,  quatre^vingf- 
neurlivres dix-neqf  spps  çgjit 
deniers,  ci. ....'.  89    19!     7 

Empereur  t  tannèurV  cent 
vingt-une  livres  nei^f  QOf  §  çI^l 
deniers,  ci '......., ^'.^  121      9     p 

Renar^.  tanneur,  soixante- 
sept  livrés  dix-«ept  çqus   uq 

denier,  ci ",..,.:. .7;  fl7    n     i 

^  Hài^fi t,  tanneur^  cent  pèùf  '     ^      ^ 

livres  ooxe  sous  huit'  q^nieriBi; 

a....... r-ii^'^^  ip9    11      8 

Nicolas,  tanneur,  cent  treri  t^ 
six  livres  douze  sôùs  six^  dé- 
niera, ci .•..;....  136    12     6 

Henry,  tanneur'.  so{^§ntf^ 
huit  livres  six  sous  trois  de- 
niers, d ••..f.  fi8     6     3 

Gloquemain,  chap'elier,  deui 
cent  seize  livres  quatre  souâ 
èept  deniers. d.... 21p     4     7 

Coquet,  chandelier (  'dçux 
cent  trente-deux  livres  qqalprze 
sous  cinq  deniers, ci. ....... .'  23^    U     5 

Bourlier»  fabricant  d'étoffes^ 
cent  xpiatre-vingt-neuf  livres 
dix  sous  cinq  deniers,  ci'.  • . , .  189    10     5 

Le  Fèvfp,  chandelier,  deux 
cent  éoixante  livres  pu  çop 

huit  deniers,  ci :!.....  260     1     8 

'  Gaûoe,  fabricant,  trênte-htait  ^     '     " 


?8    10 


^      ? 


8 


2 


livr^  dix  S0U8  un  denier,  ci. 

Honoet,  fabricant,  cent  soi- 
xante-sept livres  uq  S09  hui^ 
deniers,  d JÇT      1      ,8 

Payolat,  fabricant,  deq^  cent 
quatorze  livres  neuf  sou^  <|pgx 
deniers,  (^ ?^ 

Collet,  mercier,  frois  cep( 
cinquante-sept  livr^  huit  po|)s 
sept  ^eni^fs,  ci...' 357 

Boudin,  merder,  deux  c^nt 
quatre- vingt-  dix  -  peuf  jfvrgp 
qua|re  sons,  ci... ^. ........  ^     4 

Fràpier,  Donnetier,  cent  pin- 
quante-quatre  livres  dix-rpi^fif 
sous  deux  deniers,  d,tl,.,,.  1^    19 

B^ptistç  Frapier,  bonnetier, 
cent'soixanie-dnq  liyres  pix 
sous  trois  deniers,  ci. . , . .  ^ . .  }ft5     6 

Lafue,  menuisier,  cent  qua- 
torze livres  sept  sons  deuf  de- 
niers, ci ç,.,.......  114     7 

fio^soq,  menui8ier.  'cent 
douze  livres  dix  sogs  qp^rg 
deniers,  fii. ••••rM  U?    t^ 

7«  Doniiaine  et  féodalité. 
Dîmes  infêêdéês 


Jouvenceaux  d'Ala^nat,  peur 
remboursement  et  mdemnité 
des  dîmes  à  lui  appartenant 
dans  la  el-devant  seigneurie 
etdomained*Alagnht,lasomme 
de  cent  mille  trois  cent  quatre- 
vingt^sefzé  livres  neuf  sous 
deux  deniers,  ci — *. 100,896 

Avec  les  intérêts  de  ladite 
somme,  à  compter  du  pre- 
mier janvier  1791. 


9     2 


Engagements  de  gtfffe^f^ 


Miphel-HoêWacques  Fay,  ft 
Pierre  -  Etienne  -  mqcpiQ  Le 
Moré,engaâ8te8desgreTte^  ciyij 
et  criminel,  anden.^ltéfp^tif  ^F 
triennaux  de  la  ci-qevci^t  sër 
nécb^usséê  et  siège  prësidial 
du  Mans,  de  la  prévôté  Y  réunie, 
de  Remanbrances  jBt  cepsiY^^ 
du  paya  dp  Maine,  des  appaui 
dudit  présidial,  ensemble'  des 
places  de  clerc,  présentations, 
affirmations  et  droit  de  parisis 
desdits  greffes,  popr  le  f^p)- 
boursement  des  finances  prin- 
cipales 0t  accessoires  desdib 
greffes,  la  somme  de  cent 
soixante  dix-huit  n\j|le  qpatre- 
yin^eize  livres  dix  sous  six 
deniers,  avec  les  intérêts  à 
5  0/0,  à  compter  du  preniief 
octobre  1790;  sauf  aùxdits 
sieurs  Fay  et  Le  More  ^  repartir 
entre  eux  ladite  sonimè  et  in- 
térétç,  suiyant  ce  quHl  doit  re- 
venir à  chacun  d'eux,  à  RjSph 
^Q  leurs  droits  réspecti%  et 
sauf  les  droits  que  pourrait 
réclamer  le  greffier  de  l'élec- 
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tion  da  Mans,  pon^  la  p^rt  et 

SortioQ  quMl  poarrait  avoir 
ans  la  somme  de  trente-qua- 
tre mille  sept  cent  dou^e  ]\V^^ 
poar  le  parisis  dadit  greffé  ^e 
rélection  et  places  de  clerc  en 
icelui;  à  la  cnar^e  :  !•  dé  rap- 
porter, par  lesdits  Pay  ef  Ce 
More,  les  originaux  6v|  dnpii- 
cata  en  bonne  forme,  âij||t- 
tances  de  liDances  ^lloue^s; 
2<'  de  faire  décharger  du  con- 
trôle lesdites  quittances  dje  n- 
nanco"-  **"  -^'^  -^-:.w„i^-  — 

certifi 

desga 

gagée 

sente 

dupn 

rappo: 

très  I 

et  de 

posseï 

et  aux 

An 
fiers  ci 
altéra 
Tille  ( 
réunie 
siège 
édUd 
dait  ( 
comm 
procéf 
tenani 
séedu 
et  lesc 
térieu 
anciec 
dit  Fa 
Le  Mo 

L'A 
crête  i 
quidal 
qa'àc 
le  mo 
rembo 
et  Tic 

tiOQS  I 

liages, 

nécha 

la  pré 

à  la  sénecnaussee  et  siegu  pré: 

Bidial  dudit  lieu.     '      ^   ^ 

Philipr     "  • 

giste  des 
trieuDan: 
liage  roj 
de  Dun-I 
de  maUr< 
tations,  ( 
ces,  pou 
finances 
poir^  de 
de  quat 
soixante- 
sons,  ave 
à  compte 
à  la  char 
porter  lei 
cata,  en  1 
tances  dt 
les  expéd 


1. 


u^m  ^  e 


forme,  des  contrats  d'engage- 
ments ;  2*  de  faire  décharger  d^ 
contrôle  lesdites  quittances  de 
finances  ;  3*  de  justifier  de  ses 
droits  et  de  sa  possession  par 
temps  suffisant  et  aux  termes 
des  décrets,  ci /.'. .  ^ . . . . . 

Louis  Spiridion,  Jean-René^, 
Charles-Marie  et  Madeleine  Dé- 
siré Prain,tous  quzije  enfants 
et  héritiers  de  feu  Joseph  Pralh 
(le  la  Yille-Gontier,  et  dé  Màde- 
leine-Louise-Renéefôurniér  de 
Pellan,  l^urs  père  et  mère,  en- 
gagistes  et  derniers  pos^esseufs 
de  Voffice  de  greffier  des  eaux, 
bois  et  forêts  de  Fougère  eo 
Bretagne,  pour  les  nuances 
principales  et  accessoires  dii- 
dit  ofhce,  la  somme  de  deux 
mille  six  cent  soixante  livrés 
cinq  sous  neuf  deniers  avec  les 
intérêts  à  5  0/0,  à  compter  dû 
[•'  octobre  1790;  à  la  chargé, 
par  les  parties  prenantes,  de 
rapporter  :  1^  les  originaux  ou 
duplicata  des  quittances  di^ 
ûnances  allouées^  déchargées 
des  registres  du  contrôle  gé- 
néral ;  2''  ^a  déclaration  nota- 
riée, faite  par  lesdites  parties 
prenantes  ou  leurs  fondés  de 
procuration  spéciale,  exigéej 
par  l'article  13  du  décret  du 
16  juin  dernier;  comme  aussi 
de  justifier  de  leur  droit,  pos- 
session et  jouissance,  p^r  temps 
suffisant  et  aux  terq\es  dès  dé- 
crets, ci.,.. 

François-N 
gagiste  et  d 
des  offices  < 
cien,  alterna 
greffe  de  la 
Rouen, pour 
des  finance 
snmmedequ 
livres,  avec  l( 
ter  du  l^*  ( 
charge  par  1 
resçisirer  l'ai 
30  juin  1772 
du  contrôle 
di'S  quittanc 
offices  de  co 
alternatifs  e 
ci-devant  prc 
die,  des  22  js 
let,  24et3l 
i)rel644;et 
ledit  arrêt  i 
pour  la  8Q[p[ 
six  cents  11^1 

été  liquidé  __ 

contrôleurs  anciens,  alternaUft 
et  triennaux  du  greffe  de  la 
cour  des  aides  de  la  ville  dp 
Rouen;  et  dans  le  csfl  où  Ij^s  rpr 
gistres  de  ces  époques  iVe^is- 
ttraient  pas,  faire  enregistrer 
ledit  arrêt  du  conseil  pa[  le^é^ 
positaire  actuel  dés  registre^. 
et  le  faire  décharger,  sur-le^ 
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champ,  pour  ladite  sooime  de 
quatre  mille  six  cents  livres, 
avec  ineiition,dansla  décharge, 
de  la  non-existeuce  des  anciens 
registres  sur  lesquels  les  qi^it- 
tances  de  finances  avaient  éié 
enregistrées;  2*  de  rapporter 
un  certificat,  dûment  en  forme, 
du  directoire  du  district  de 
Rouen,  qui  atteste  qu'à  l'é- 
poque de  la  suppression  des 
tribunaux,  il  était  en  posses- 
sion réelle  et  en  exercice,  par 
lui  ou  ses  préposés,  de^dits  of- 
fices, ci 

Les  héritiers  de  Jean  Monti- 
gny,  enffaciste  et  dernier  pos- 
sesseur aeVoffine  de  contrôleur 
des  actes  et  expéditions  du 
greffe  de  Télection  de  Soi^sons, 
pour  le  remboursement  de  la 
finance  dudit  office,  la  somme 
de  douze  cents  livres,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du  !•'  oc- 
tobre 1790;  à  la  charge,  par  les 
parties  prenantes,  de  rapporter 
l'original  de  la  quiilatice  de 
finance,  dûment  déchargée  du 
contrôle  général,  et  de  justifier 
suffisamment  de  leurs  droits, 
ci 

François-Nicolas,  erigagiste  et 
dernier  possesseur  des  greffes 
du  ci-devant  bailliage  d'Em- 
brun, et  du  greffe  et  place  de 
mattre-clerc  de  la  cour  com- 
mune ruyale  du  lieu,  droits  et 
émoluments  en  dépendant,  des 
présentations  de  la  même  ville, 

Sour  remboursement  des 
nances  principales  et  acces- 
soires desdits  offices,  la  somme 
de  deux  mille  six  cent  quatre- 
vingt-seize  livres,  avec  les  in- 
térêts, à  compter  du  1**  oc- 
tobre 1790;  à  la  charge  par 
lui  de  rapporter  :  1-  les  ongi- 
naux  ou  duplicata  en  forme, 
délivrés  par  le  garde  des  re- 
gistres du  contrôle  général,  des 
quittancesdefinances  allouées, 
déchargées  aussi  desdits  regis- 
tres;etlesexpéditions,en  bonne 
forme»  des  différents  contrats 
(rengagements,  et  de  justifier 
d'une  déclaration  notariée,  par 
lui  faite  uu  son  fondé  de  pro- 
curation spéciale,  exigée  par 
Tanicle  13  du  décret  du  10  juin 
dernier  ;  2»  de  justifier  de  ses 
droits  et  d'une  possession  réelle 
de  quarante  années,  tant  par 
lui  que  par  ses  auteurs,  ci. . . 

Droiti  féodaux. 

Jérôme-Louis  Parât  de  Mont- 
geron,  pour  remboursement 
aes  finances  des  engagements 
du  moulin  banal  de  Hauterive, 
dépendant  du  domaine  d'Alen- 
çon,  avec  les  droits  de  bana- 
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lité  ;  le  pré  du  Gué  et  autres  en 
dépendant,  situés  tant  en  la 
paroisse  dudii  lieu  de  Hauterive, 
qu'en  la  province  du  Maine, 
circonstances  et  dépendances, 
la  somme  seulement  de  quatre 
mille  six  cent  quatre-vingt- 
treize  livres  six  sous  8  deniers 
faisant  le  tiers  de  la  somme  de 
quatorze  mille  quatre-vingts  li- 
vres, montant  de  la  finance  de 
rengagement  viager  des  objets 
ci-dessus  énoncés,  avec  les  inté- 
rêts de  ladite  somme  de  quatre 
mille  six  cent  quatre-vingt- 
treize  livres  six  sous  huit  de- 
niers, à  compter  du  29  septem- 
bre 1790,  date  de  Tarrêté  du 
directoire  du  département  de 
rOrne,  qui  a  charf^é  la  muni- 
cipalité de  Hauterive  de  faire 
valoir  les  objets  engagésau  pro- 
fit de  qui  il  appartiendrait;  à 
la  charge,  par  ledit  Parât,  de 
rapporter  :  !•  Toriginal  de  la 
quittance  de  finance  du  28  fé- 
vrier 1719,  déchargée  des  regis- 
tres du  contrôle  général  ;  2^, 
l'extrait  mortuaire  de  Jérôme 
Parat  du  Puit-Neuf,  son  oncle» 
premier  usufruitier;  3%  un  cer- 
tificat, en  forme  de  son  exis- 
tence, d'une  date  postérieure 
ou  du  moins  égale  a  celle  de  la 
quittance  de  remboursement 
qu'il  doit  fournir  pour  obtenir 
sa  reconnaissance  de  liquida- 
tion, en  faisant  receler,  par  la 
régie  des  domaines,  le  procés- 
verbaldressé,le21  octobrel719, 
par  le  bureau  des  finances 
d'Âlençon,  etconstater.dansles 
formes  accoutumées,  1  état  des 
objets  engagés,  et  rapportant 
l'attestation  délivrée  par  ladite 
régie  des  domaines,  et  visée  et 
approuvée  par  la  municipalité 
de  Hauterive,  et  les  directoires 
de  district  et  de  département 
de  la  situation  desdiis  biens 
engagés  ;  de  l'existence  ou  du 
rétablissement,  en  bon  état, 
desdits  biens. 

L'Assemblée  nationale  décrê- 
te, en  outre,  que  lesdits  biens 
engagés  sont  et  demeurent  ré- 
unis au  domaine  national;  que 
la  régie  des  domaines  se  met- 
tra en  possession  desdits  biens 
ei  les  administrera;  qu'elle  fera 
rendre  compte  àla  municipalité 
de  Hauterive  des  fruits  et  pro- 
duits desdits  biens,  du  jour  où 
le  département  de  l'Orne  l'a 
ihargée  de  faire  valoir,  ci. . . . 

Antoine  Joseph  Bonnet,  pour 
le  remboursement  d'engage- 
ment du  droit  de  quint  du 
poids  du  roi  de  la  ville  du  Puy, 
la  somme  de  six  mille  livres, 
avec  les  intérêts,  à  compter  de 
la  cessation  de  la  perception 
dudit  droit,  postérieurement  à 
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la  pablicalioQ  des  lettres  pa- 
tentes sortes  décrets  du 4 août 
1789,  à  la  charge  par  lui  de  rap- 
porter :  l«un  certiHcai  des  offi- 
ciers mimicipaux  de  la  yilledu 
Puy,  visé  par  le  directoire  de 
district,  qui  atieste  et  fixe  l'é- 
poque de  la  publication  desdi- 
te^  lettres  patentes  du  4  août 
1789,  et  de  la  cessation  de  la 
perception  ;  2*  de  faire  déchar- 
ger des  registres  du  contrôle 
fiénéraly  laqoittaoce  de  finance 
de  la  somme  de  six  mille  livres  ; 
3"*  de  Justifier  de  ses  droits,  ci 
9  parties  prenantes. 


!•     s.    d. 


6,000 


8^  Remboursement  de  char- 
ges et  offices. 

Commissaires  des  guerres. 

Alexandre- Béalrix  Garréry, 
soixante-dix  mille  livres,  ci. .      70,000 

Avec  les  iniérôtp,  à  5  0/0,  à 
compter  du  9  juillet  1791. 

Louis-Alexis  Larminat,  cent 

vingt  mille  livres,  ci 120,000 

Avi'C  les  intérêts,  à  compter 
du  13  juillet  1791. 

Paul-Antoin*  -Joseph  Gillot- 
d*Hou,  soixaiite-sèize  mille  li- 
vres, ci 76,000 

Avec  les  intérêts,  seulement 
de  soixante  mille  livres,  à 
compter  du  13  juillet  1791. 

Jean-Louis  de  Sériant, 
Boixante-dix  mille  livres,  ci. . .      70,000 

AV'C  les  intérêts,  du  19  juil- 
let 1791. 

Jules -François  Robinot  de 
YilleiDont,  soixante-quatorze 
DQille  livres,  ci 74,000 

Avec  les  intérêts  de  soixante- 
dix  mille  livres,  à  compter  du 
19  juillet  1791. 

Louis-Gharles-Hector  des 
Guers,  soixante-dix  mille  li- 
vres, ci ,.,...      70,000 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  22  juillet  1791. 

Pii  rre  de  Reghai,  soixante- 
dix  mille  livres,  ci 70,000 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  25  juillet  1791. 

Auguste-Jean-Prançois  de  la 
Broue  de  Vareil,  soixante-dix 
mille  livres^  ci 70,000 

Avec  les  mtérêts,  à  compter 
du  27  juillet  1791. 

Joseph  -  Nicolas  -  Alexandre 
Deyesautier,  soixante-dix  mille 
livres,  ci 70,000 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  28  juillet  1791. 

Pierre-André  Doizon,  cent 
vingt  mille  livres,  ci 120,000 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  6  août  1791. 

Antoine  -  Mnrie  d'i  Tertre, 
soixantt-dix  mille  livres,  ci..      70,000 


Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  9  août  1791. 

Gharles  d'Hen,  quatre  mille 
livres,  ci 4,000      » 

Louis-GlaudeGapet,six  mille 
livres,  ci 6,000      « 

A  regard  de  la  réclamation 
de  Travers  de  B^-auvers,  com- 
missaire des  guerres  à  la  no- 
mination de  M.  de  fierci,  neveu 
du  Tii'i,  qui  demande  le  rem- 
boursement de  vingt-huit  mille 
livres^  qu'il  a  payées,  pour  Tac- 
quisition  de  cette  charge,  au 
sieur  Flamant,  qui  en  était 

§ourvu ,  TAss^mblée  nationale 
écrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer, attendu  que  ledit  de 
Travers  n'a  acquis  ni  pu  acqué- 
rir une  finance,  puisque  ces 
sortes  de  charges  n'en  avaient 
aucune,  ni  brevets  de  retenue, 
qui  assurassent  au  titulaire  uû 
renboursement  ou  une  indem- 
nité quelconque,  qu'elles  n'ont 
rien  produit  a  TEtat,  qu'elles 
émanaient  d'un  droit  réservé 
aux  enfants  et  petits-enfants 
de  France,  et  étaient  purement 
viagères  sur  la  tête  du  titulaire, 
après  la  retraite  ou  la  mort 
duquel  elles  s'éloignaient,  sans 
pouvoir  être  renouvelées,  aux 
termes  de  l'article  30  du  der- 
nier édit  de  création  des  char- 
ges de  commissaires  des  guer- 
res, du  mois  d'avril  1788. 
14  parties  prenantes. 

Emplois  militaires. 
Maréchaussée  de  Bourgogne, 

Jean-Louis  Jémy,  ci-devant 
prévôt  à  Dijon,  depuisà  Belley, 
douze  mille  trente-trois  livres 
quatorze  sous,  ci 12,033    14 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  31  mai  1791. 

François  L'Huiller.lieutenant 
à  Dijon,  dix  mille  livres,  ci..      10,000      » 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  19  juin  1791. 

Nicolas  Baudot,  ci -devant 
prévôt  à  Montbard,  depuis  lieu- 
tenant à  Semur,  douze  mille 
livres,  ci 12,000     • 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  31  mai  1791. 

3  parties  prenantes. 

Propriétaires  de  régiments. 

Satm,  la  somme  de  cent  mille 
livres,  pour  l'indemnité  de  la 
propriétédurégimentdu  même 
nom,  sous  la  déduction  néan- 
moins de  l'estimation  de  la  va- 
leur des  armes,  qui  ont  été 
fournies  par  le  roi,  et  non  par 
le  cardinal  dePurstemberg,  qui 
avait  levé  ledit  régiment,  ci. .    100,000     n 
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Armaod-Loois  Gootault  de 
Biron,  ci-devant  de  Lauzun, 
propriétaire  du  corps  des  Vo- 
iODiaires-filrangers  de  Laiizun. 
pour  iDdembiié  de  la  propriété 
qu'il  perd .  de  son  régiinent, 
cent  mille  livres,  ci 

Joseph-Marie  de  Lorraine- 
Yaadeinonty  la  sommé  dé  cent 
mille  livres,  pour  indemnité 
de  la  propriété  du  régiinenl 
de  dragons  de  Lorraine,  cent 
mille  livres,  ci. 

Charies-Bugèue  de  Lorraiiie- 
Lambeac,  la  somme  dé  cent 
mille  livres,  pour  rlndemnite 
de  la  propriété  du  régiment 
Royal-Allemand,  cent  mille  li- 
vres, ci i. 

4  parties  prenantes. 

Amiens. 
Of/iciers  de  la  geiïiâ)rf^eHe. 

Pierre  -  Alexandre  Dâiiget, 
capitaine-lieutenanidLSgena&r- 
mes  de  Monsieur,  cent  Clt)- 
quante  mille  livres,  ci 

Emmanuel-Joseph- Atigiisti^  - 
François  de  Lamueriie,  capi- 
taine-lieutenant des  aen  q^rdièâ 
de  Flandre,  cent  mille  livrée, 

ci r. 

Marie-  Alexandre -Bonaveû- 
ture  de  Nédouchet,  capitaiiie- 
lieutenant  des  gendarmes  d'Ar- 
tois, cent  cinquante  mille  li- 
vres, ci.... 

Jean-Joseph  Ghàteauneuf  de 
Randon  d'Apchier,  premier 
lieutenant  de  la  compagnie  de 
Flandres,  <jua  tre -vingt' dix - 
sept  mille  livres,  ci 

César  -  Hippolyté  Choiseul- 
Praslin,  premier  liéutenaîit  des 
gendarmes  de  la  reine,  cent 
mille  livrée,  cl 

Pierre-Henri-Marie  dé  Blàn- 
gy,  premier  lieutenant  desgen- 
darmes d'Artois,  la  somme  de 
cent  mille  liti^s,  laquelle  isera 
payée,  avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1"  janvier  1791,  à 
Auguste-Henri  de  filangy,  soil 
frère,  comme  ceèsionnaire, 
cent  mille  Uvres,  ci 

Charles -EËprit- Clair  dé  Là 
Bourdonnave,  lieutenant  en  se- 
coud  de  la  compagnie  des 
gendarmes  bourguignons, 
soixante-quinze  mille  livres,  ci. 

Gabriel-Honoré  -Eltèâbéth  - 
Henri  deCosnac,  lieutenant  en 
second  des  gendal'ihes  de  la 
Reine  cent  mille  livres,  ci» . . . 

Pierre-François- Baltazar  de 
Saint-Aldegonde,  lieutenant  en 
second  des  geodarmes  de 
Flandres,  cent  mille  livrés,  ci. 

Charles  -  Henri  -  François  d  è 
MaUier  de  La  Tottr-Làndryjliett- 
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téhahtenâecond  desgendarmes 

écossais,  cent  mille  livres  ci.    100,000      f^      » 

Joseph  Nicolas  de  La  Porte, 
second  lieutenant  des  gen- 
darmes Dauphin,  qiiatré-vingt- 
douze  mille  livres,  ci 92«000      »      • 

Adélaïde  Marie- Staniâlas 
Bouisse,  second  lieutenadtdës 
gendarmes  d'Artois,  cent  thille 
livres,  ci 100,000      »     » 

Jacques-Louis  -  Marie  -  Tou^- 
sainiKérouariz,  sous-lieutenâht 
(le  la  compare  des  gendarmes 
d'Artois,  soixante  mille  livre.'?, 
ci 60,000      »     » 

André  de  La  Bonhiniëre  ^ie 
Beaumont  la  Tonce,  soUî^- 
lieutenant  des  gendarmes  de 
la  Reine,  soixante  mille  livres^ 
ci 60,000      »     • 

Alexandre-Henri  de  Fondras 
sous-lieutenant  des  gendarmes 
bourguignons,  soixante  mille 
livres,ci ^ . ;....      60,000      »     • 

Castelanne^  premier  lieute- 
nant des  gendarmes  bourgui- 
gnons, quatre-vingt  ihille  li- 
vres, ci 00,000      »     • 

Avec  les  intérêts  des  sommes 
ci-dessus  auxdites  parties  pre- 
nantes à  compter  du  1^  juil- 
let 1791. 

16  parties  prenantes. 

Brevets  de  retettueé 

Louis-Camille-Guillaume  dé 
G  and,  pour  indemnité  sur  sa 
placé  deinestredecamp.coh;- 
mandant  du  régiment  Royal- 
infanterie,  trente  mille  livres, 
ci 30,000      *      » 

Avec  les  intérêts,  à  cooiptet' 
du  23  féVrlfer  1791 

Gabriel-Jean  d'Hàumet  de 
Glaibrock,  pour  indemnité  sut 
la  charge  de  capitaine  dans  le 
régiment  de  la  Reine,  dragons, 
cinq  mille  deux  cent  cinquante 
livres,  ci... « i. «<!«£«...        5,250      »     * 

Avec  les  intérétd,  à  compter 
du  27  août  1791. 

Barthélémy  d'AngUfrs  de 
Bassignac^  t^our  indemnité  sur 
la  charge  de  capitaine  au  ré-^ 
giment  de  mestre  de  camp  gé- 
néral de  cavalerie,  sept  mille 
cinq  cents  livres,  oii .  «  •  ^  v v . .        7^500      »      • 

Avec  les  inléréts,  à  compter 
(!a  9  septembre  1791^ 

Gui  llaume-Marie  de  La  Roch  e^ 
Aymond,  pour  indemnité  sur  la 
charge  de  mestre  de  camp  jom- 
mandantdu  régiment  de  Foix, 
vingt-deux  mille  cinq  cents 
livres,  ci 22,500      »     • 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
du  15  septembre  1791. 

BrancaJs-Géreste,  pour  indem- 
nité sur  la  charge  de  lieute- 
nant général  en  Provence^  deux 
cent  mille  livres,  ci 200,000     »      • 
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.        1'        A  -        i  U      s.    d. 

Avec  les  intérêts  à  5  0/0,  à 
compter  du  16  février  1791* 

Durfortde  Duras,  pour  iodeoi- 
nité  d*au  brevet  de  retenue  à 
lui  accordé  sur  le  gouveroe- 
ment  général  du  comté  de 
Bourgogne,  ceut  viagt  nulle 
livrée,  ci*  i^.i.  .^^..i.i  *•••).••    120^000     »      » 

Avec  les  intérêts,  à  compter 
dtt.ld  janvier  179|i 

Sur  U  réclamatiOQ  de  Iioais 
Âleiandre  AndrauU  de  Lon- 

Ëeroù,  qu^  demande. le  rem- 
oursemeot  de  cent  mille  livres 
pour  indemnité  d'un  brevet  de 
retenue  sur  la  cbàrge  de  lieu- 
tenant .au  ffouvernemeul  des 
quatre  S  vécues  de  Saint-Bnew^i 
l'Assemblëe  nationale  décote 
qu^il  n'y  a  pas  lieu  à  liquida- 
tieui 
7  pAMek  prenâutelk 

Offiééi  dé  itnantet. 

MÀzêl  de  Leva),  pour  le  nm- 
boul^ètâent  de  lA  finànéQd'un 
office  de  payeuir  des  charges 
a^sigueifts  mt  ms  ttomalnes,  la 
sdibnid  de  qdatn)  cent  dit-buit 
mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
douze  livres  onze  sétis  Uéuf 
deniers^  avec  les  intérêts  à 
5  U/O  de  deui^  ceqt  quatre  mille 
livres^  que  le  sieur  Masel  de 
Levai  a  seulement  versées  ^xk 
Tr^ér§ubliC}les(!6ntsoixante- 
six  mule  livres,  de  surplus 
n*Kyant  été  fovurnîes  qu*en  son 
billet  de  pareille soa;me,  sous- 
crit an  protit  du  trésor  royal, 
le4  septembre  1787  à  la  charae  : 
V  quesur  les  quatre  cent  mule 
livrer»  principal  de  la  finance» 
il  sera  expédié  une  reconnais- 
sance de  liquidation  dé  la 
somme  de  cent  soixante-six 
mille  livres  au  profit  de  la  tré- 
sorerie nationàk,  qui  remettira 
Sudi't  Masel  de  Levai,  le  billet 
e  LoMî^i^eoi^^nt  pour  la  même 
semmçj  z«  qu'il  ne  pourra  être 
exnédié  aucune  reconnaissance 
de  liauidation  audit  Mazel  de 
Levai}  qu^en  frés^cê  et  du 


consentement  des  bailleurs  de 
fonds,  dénommés  dans  la  quit- 
tance de  finance,  ou  de  cedx 
qtti  depuis  «nt  été  submés  à 
leurs  droits^  que  ledit  de  Levai 
rapportent  sa  quittance  de 
finance  déehi^gée  du  coptrôki 
quatre  cent  dijL'huit  mille  neuf 
eent  qualre-vingt^deuse  livres 
orne  sous  neuf  wtierf »  t1,i  ^ . 
Les  trepréèeotants  de  Jftoquee* 
David  OUvieri  receveur  général 
desMances  de  Lyo&v  pour  le 
reûliuursement  de  la  finance 
de  ea  charge^  la  somme  décent 
qtiaranie^tx  mUte  six  cent 
trente  livrée^  qui  reste  due  de 
la  finaDoedetreaoanteoixaBte- 


416^902    11      9 


huit  mille  livres  de  ladite 
charge,  dont  il  est  décédé  pro^ 
priétaire  et  pourvu»  avec  J[es 
intérêts  desdits  cent  Quarante- 
six  mille  six  cent  trente  livres, 
à  compter  du  l*'  janvier  lT9i| 
à  la  cnarge  par  eux  de  faire 
décharger  ducontrdle  lés  deux 
quittances  de  finance,  "une 
pour  la  totalité  des  80ixanie7 
quatorze  mille  livres  qui  y  sont 
contenues  ;  et  l'autre  pour  les 
trente  et  un  mille  sept  cent 
douze  livres,  et  de  faire  enre- 
gistrer au  contrôle  général  des 
finances  la  quittance  de  rem- 
boursement qu'ils  donperopi 
des  cent  quarante-six  diille  su 
cent  trente  livres,  ci  «  « .  # . .  •  « .    146^630 

Les  héritiers  Denis^  pour 
remboursemeçl  de  la  finance 
(le  l'office  de  trésorier  des  bâ- 
timents, la  somme  de  dedx 
cent  vingt  mille  livreS)  restant 
de  cellede  quatre  centsoixiinle- 
cinq  raille  livres^avec  les  inté- 
rêts de  ladite  somme  de  deux 
cent  viuRt  mille  livresi  a  comp- 
ter du  !•'  janvier  178|1,  a  la 
charge  par  eux  de  faire  dé- 
charger du  contrêleisur  dupli- 
cata,les  quittances  de  finance ^ 
les  originaux  desquels  ont  été 
remis  au  Trésor  royah  lors  du 
premier  payement  de  deux 
cent  quarante-cinq  mille  livres^ 
qui  y  a  été  fait  en  exécution  de 
rarrêt  de  liquidation  du  31  mai 
1774,  suivant  le  certificat  du 
sieur  Duplessis,  procureur  4^8 
comptes,  deux  cent  vingt  mille 
livres,  ci ^i *  a .    220|000 

Les  héritiers  de  Louis  Da- 
mour,  pour  le  remboursement 
de  la  finance  de  la  charge  de 
contrôleur  ancien  des  finances, 
de  celle  de  contrôleur  des  do- 
maines et  bois,  et  de  éèlté  dé 
contrôleur  alternatif  des  do- 
maines et  bois,  la  somme  de 
vingt-deux  mille  livres^,  ftvee 
les  intérêts,  à  compter  du 
l*'  janvier  1791,  à  la  charge 
par  eux  :  l""  de  justifier  que 
les  personnes  qu'ils  iBpré«Bii^ 
tent,  ont  été  les  derniers  titu^  * 
laires  des  charges  ildnt  il 
s'agit;  2^  rapporter  Tacte  de 
remise  au  grene  de  ta  thambre 
des  comptes,  du  registre  des 
contrôles  du  demisr  uxerdee 
desdites  personnes)  d*  de  re- 

Srésenter  les  quittances  du 
nances  t>^r  eux  produites 
déchargées  du  contrôle;  ¥  de 
justifier  de  leurs  droits  à  la 
propriété  de^dites  charges,  .  . 
vingt-deux  mille  livres,  ci. . .      22,000 

Btienne  Dumontier,  pour  le 
remboursement  de  la  diarge 
de  contrôleur  alternatif  des 
finanoes;  savoir  :  pour  la 
finance  prineâpile  de  ladite 


{toi 

1.      i.    d* 
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charge,  la  somme  de  dix  mille 
Uvrea;  et  pour  droit  de  muta- 
tion, quatre  cent  cioquaote- 
huit  Fivres  six  sous  huit 
deniers,  avec  les  intérêts  seu- 
lementdesditesdix  millelivres, 
à  compter  du  i**  janvier  1791, 
à  la  charge  par  lui  de  prouver 
qu'il  est  le  dernier  titulaire  ; 
T*  de  rapporter  Tacte  de  remise 
au  greffe  de  la  chambre  des 
comptes  du  registre  des  con- 
trôles du  dernier  exercice; 
Z^  de  représenter  les  quittances 
df*  finance  par  lui  produites 
déchargées  du  contrôle  :  4<'  de 
justifier  de  ses  droits  à  fa  pro- 
priété de  ladite  charge,  dix 
mUle  quatre  cent  cinquante- 
huit  livres  dix  fous  huit  de- 
niers, ci 10,458     6     8 

Simon  LaTreiche,pour  rem- 
boursement de  la  finance  prin- 
cipale, et  accessoires  de  Toffice 
de  receveur  alternatif  des 
finances  au  bureau  de  Bour- 
mont,  généralité  de  Lorraine  et 
Barrois,  la  somme  de  cinquante- 
trois  mille  quarante-trois 
livres  trois  sous  sept  deniers; 
savoir:  pour  la  finance  princi- 
pale, cinquante-deux  mille  li- 
vres, et  pour  droit  de  sceau  et 
prorovisions,  mille  quarante- 
trois  livres  trois  sous  sept  de- 
niers, avec  les  intérêts  seule- 
ment de  la  somme  principale 
de  cinquante-deux  mille  livres, 
à  compter  du  !•' janvier  1791, 
à  la  charge  par  lui  de  rappor- 
ter sa  quittance  déchargée  du 
Contrôle,  cinquante-trois  mille 
quarantt -trois  livres  trois  sous 
sept  deniers,  ci 53,043     3     7 

6  parties  prenantes. 

Supplément  à  l'arriéré  de  la 
maison  du  roi. 

Gouvernement  de  Compiègne» 

Montmorency -Laval,  gou- 
verneur et  capitaine  des  chas- 
ses pour  traitementdes  années 
1788  et  1789,  dépenses  de  l'en- 
tretien des  faisandiers,  et  rem- 
boursement du  luminaire , 
chauffage  et  nettoyage  du  châ- 
teau de  Gompiégne,  pendant 
IcH  mêmes  années,  cent  vingt- 
six  mille  quatre  cent  dix-neuf 
livrent  huit  sous  cinq  deniers, 
ci 126,419     8      5 


1  partie  prenante. 
Total  général 


20,589,994    14      1 


o  Bt  à  la  charge  par  les  unes  et  les  autres  des 
parties  ci-dissus  nommées  de  se  conformer, 
chacune  en  droit  soi,  aux  lois,  pour  obtenir 
leurs  reconnaissances  ue  liquidation  définitives. 


et  leur  remboursement  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Bats,  au  nom  du  comité  central  de  Imi- 
dation,  propose  nn  projet  de  décret  tendant  a  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  livres  et  papiers 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris, 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directoire 
du  département  de  Paris  à  faire  procéder  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  les  livres  et  papiers 
de  la  chambre  iïes  comptes,  et  à  nommer  provi- 
soirement des  gardiens  qui  veilleront  à  la  conser- 
vation desdits  livres  et  papiers,  et  délivreront  les 
expéditions  qui  seront  requises  conformément  aa 
décret  précédemment  rendu  pour  rexpéditioQ 
des  arrêts  du  ci-devant  parlement  de  Pans.  • 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  BatB,  au  nom  du  comité  central  de  Uqwr 
dation,  propos»'  un  projet  de  décret  relatif  à  Vacquit 
des  dépenses  arriérées  de  1790. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  tous 
les  créanciers  de  l'arriéré  de  1790  ont  eu  9  mois 
pour  se  présenter  au  Trésor  public,  y  faire  recon- 
naître leurs  créances  et  en  obtenir  U  payement, 
ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finances,  dé- 
crête : 

Art.  1"". 

«  La  trésorerie  nationale  continuera  de  taire  les 
avances  nécessaires  pour  Tacquit  de  toutes  les 
parties  de  rentes,  pensions  ecclésiastiques  et  au- 
tres, et  intérêts  de  la  dette  publique  qui  resteraient 
dus  antérieurement  à  Tépoque  du  1^' juillet  1790, 
ainsi  que  les  frais  de  cuite  antérieurs  au  l*' jan- 
vier de  la  présente  année,  conformément  au  dé- 
cret du  17  avril  dernier,  et  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire continuera  de  rembourser  au  Trésor 
public,  mois  par  mois,  le  montant  de  ces  avances, 
dont  la  trésorerie  nationale  continuera  de  tenir 
et  de  rendre  un  compte  particulier. 

Art.  2. 

«  Quant  au  reste  des  dépenses  de  Tannée  1790, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  celles  qui  ne 
seront  pas  acquittées  au  l*'  octobre  prochain, 
seront  renvoyées  à  la  liquidation  générale.  Le 
commissaire  du  roi,  directeur  de  la  liquidation, 
recevra  les  titres  de  ces  créances,  les  examinera, 
en  fera  le  rapport,  ainsi  que  de  toutes  les  autres 
dettes  arriérées  ;  et  le  payement  ne  pourra  en 
être  lait  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Ck>rps  légis- 
latif, n 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Bats,  rapporteur  du  comité  de  tt- 
quidation.  Je  dois  rappeler  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  le  22  novembre  dernier,  je  lui  ren- 
dis compte,  au  nom  du  comité  de  liqnidatioa, 
d'une  suite  d'opérations  que  je  ne  qualifie  point, 
à  l'aide  desquelles  on  était  parvenu  à  enlevtr 
plus  de  20  millions  au  Trésor  public,  pour  y  subs- 
tituer la  prétendue  propriété  :  i""  des  4  cin- 
quièmes de  l'établissement  des  eaux  de  Paris; 
?"*  des  4  cinquièmes  d'une  caisse  où  étaient 
déposés  environ  3  millions  qui  ont  disparu.  L'As- 
semblée nationale,  à  la  suite  de  ce  rapport,  avait 
ordonné  la  réintégration  de  cette  somme  et  fon 
dépôt  au  Trésor  public  ;  mais,  sur  une  dâaoncia- 
tion  dans  laquelle  on  a  prétendu  que  mon  rap- 
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port  était  inexact,  l'exécutioo  da  décret  a  été 
suspendue.  Dans  cet  état  de  choses,  la  législa- 
ture finit,  le  comité  disparaît,  et  raccusation 
8ui)6lste. 

Je  pense  qu^il  est  de  mon  devoir,  de  ma  déli- 
catesse, et  surtout  de  l'intérêt  national,  de  de- 
mander acte  à  l*As::eniblée  nationale  de  la  décla- 
raiio'i  suivante  que  j*ai  écrite  au  bas  du  rapport 
que  Tavais  fait  : 

«  Ayant  été  accusé  devant  l'Assemblée  nationale 
de  l'avoir  induite  en  erreur  par  le  présent  rap- 
port, et  par  Teffet  de  cette  accusation,  Texécu- 
iion  du  décret  qui  ordonne  une  restitution  con- 
sidérable étant  suspendue  jusqu'à  ce  que  les 
faits  soient  vérifiés,  je  déclare  que  i*entends 
demeurer  garant  et  personnellement  responsable 
de  Texactitude  des  faits  avancés  dans  ce  rapport  ; 
que  j'en  ai  dans  mes  mains  les  pièces  jusufica- 
tives,  et  oue  je  les  remettrai  à  toute  réquisition 
du  Ck)rps  législatif  qui  va  nous  succéder.  » 

M.  Recnaad  (de  Saint-Jeàn-d^Angély),  La 
manière  (fagir  proposée  par  le  préopinant  n'est 
pas  aussi  peu  importante  qu'on  le  croit;  il  Faut 
examiner  st  Finiéiéi  public  peut  accepter  ce 
que  la  délicatesse  de  M.  de  Batz  exige  de  lui.  Je 
vous  observe,  Messieurs,  que  c'est  une  excep- 
tion à  la  règle  que  TAssemblée  a  établie,  à  savoir 
que  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  ne  doi- 
vent compte  de  leur  conduite  qu'à  elle.  Je  de- 
mande doue  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'bonneur  d'annoncer  le26<le  ce  mois 
à  l'Assemblée  nationale  une  demande  de  fonds 
relativement  à  la  dépense  à  faire  pour  les  gar- 
des nationales  qui  ont  été  levées  pour  la  défense 
de  l'Btat. 

«  Il  est  essentieU  Monsieur  le  Président,  que  le 
décret  pour  la  remise  de  ces  Tonds  soit  rendu 
aujourdhui;  sans  quoi,  ce  serait  s'arrêter  sur- 
le-cbamp  dans  les  mesures  les  plus  Instantes. 

i  Je  prie  donc  TAssemblée  nationale  de  se  faire 
représenter  ma  demande  et  les  états  à  l'appui. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  DUPORTAIL.  • 

M.  Chabrond.  J'observe  que  la  demande  du 
ministre  est  une  cbose  déjà  vérifiée  au  comité 
milituire;  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  avoir 
besoin  d'un  examen  nouveau  et  je  demande  que, 
dès  à  présent,  on  accorde  les  fonds  au  ministre. 

M.  GolllaaBie.  Sur  sa  responsabilité. 

M.  Emmery.  Ce  que  dit  M.Gbabroud  est  très 
raisonnable. 

M.  Prieur.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Gba- 
broud. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  Trésor  public  four- 
nira au  ministre  de  la  guerre  tous  les  fonds  né- 
cessaires pour  rhabillement  et  Tarmement  des 
gardes  nationales  et  pour  subvenir  à  tous  les 
frais  nécessaires  pour  la  défense  de  FBtat,  con- 
formément aux  états  fournis  par  le  ministre.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  rintérieur^  ainsi  conçue  : 

1-  StRiB.  T.  XXXI. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Pour  satisfaire  au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  12  drt  ce  moiSj  M.  Thévenard  (1)  avait 
fait  commencer  un  travail  qui  n'a  pu  être  achevé 
à  l'époque  de  sa  retraite.  Ce  travail  vient  de 
m'étre  remis  par  le  commis  des  fonds  de  la  ma- 
rine qui  en  certifie  l'exactitude;  je  me  bâte  de 
vous  l'adresser  pour  le  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale. 

«  L'Assemblée  verra  que  les  fonds  remis  au 
département  de  la  marine  depuis  le  !•'  mai  1789 
jusqu'au  !•*  de  ce  mois,  forment  une  masse  de 
169,253.916  1.  11  s.  7  d.,  dont  152,759,585  i.  17  .-. 
3  d.  ont  été  consommés  par  états  de  distribution, 
tant  au  payement  de  ses  dépenses  arriérées  qu'à 
celles  de  son  service  courant,  et  que  16,494,330 1. 
14  s.  4  d.  restaient  en  caisse  à  la  disposition  du 
ministre  de  ce  département  à  l'époque  du  l*'  de 
ce  mois. 

•  Je  suis,  etc... 

«  Si^.DBLESSART*. 

M.  BoQssioB.  Je  prie  l'Assemblée  de  me  per- 
mettre de  faire  une  interpellation  à  M.  Barrère 
sur  la  loi  rendue,  le  5  du  courant,  au  sujet  des 
clauses  prohibitives  contenues  dans  les  testa' 
ments(^);  c'est  au  nom  de  toutes  les  personnes, 
qui,  privées  de  leur  liberté  par  de  pareilles 
clauses,  aussi  contraires  aux   bonnes  mœurs 

3u'à  la  nature,  ont  cru  et  croient  que  la  loi  rei- 
ne le  5  septembre  a  brisé  leurs  chaînes;  c'est 
aussi  au  nom  des  personnes  intéressées,  qui 
doutent  de  la  clarté  de  la  loi,  que  je  prie  M.  Bar- 
rère, sur  le  rapport  duquel  cette  loi  bienfai- 
sante, et  qui  va  faire  tant  d'heureux,  a  été  ren- 
due, de  vouloir  bien  donner  une  explication 
aul  écarte  les  doutes  de  ceux  qui,  voulant  prê- 
ter du  bénéfice  de  la  loi.  sont  retenus  par  la 
crainte  que  des  clauses  prohibitives,  renfermées 
dans  des  testaments  ou  Codicilles,  puissent  en- 
core gêner  la  liberté  à  laquelle  ils  aspirent. 

Vos  lois,  Messieurs,  doivent  être  exécutées  ;  et 
c'est  dans  l'idée  où  je  suis  que  l'exécution  de  la 
loi  du  5  septembre  pourrait  éprouver  quelques 
diflicultés  que  j'ijoterpelle  M.  Barrère  et  que  je 
lui  demande  s'il  a  entendu  que  le  décret  qu'il  a 
fait  rendre  dût  annuler  toutes  les  clauses  prohi- 
bitives antérieures. 

M.  Barrère.  Je  vais  répondre  d'une  manière 
satisfaisante  pour  les  amis  de  la  liberté,  et  pour 
les  personnes  gui  ont  gémi  sous  le  joug  des 
clauses  prohibitives,  si  contraires,  c^mme  ra  ob- 
servé M.  Boussion.  aux  bonnes  mœurs,  à  la  li- 
berté, aux  droits  de  la  nature. 

La  loi  dont  on  vient  de  vous  parler  est  très 
claire;  il  est  expressément  dit  dans  le  décret 
que  toute  clause  impérative  et  prohibitive  qui 
gênerait  la  liberté,  etc.,  est  réputée  non  écrite. 
Ce  verbe,  au  présent,  résout  toutes  les  difficultés 
qu'on  pourrait  opposer  à  l'exécution  de  la  loi  du 
5  septembre.  D'ailleurs,  j'ajoute  que  cette  ques- 
tion a  été,  dans  le  temps,  discuta  avec  la  plus 
grande  attention  dans  vos  comités  de  Constitu- 
tion et  d'aliénation,  et  vos  comités  ont  toujours 
pensé  que  de  pareilles  clauses  devaient  être  ré- 
putées non  écrites,  et  leurs  auteurs  censés  s'être 
trompés  eux-mêmes. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'Assemblée 
donne  de  nouvelles  explications,  ni  qu'elle  rende 

fi)  Ministre  de  la  marine. 

(2)  Voir  Archives  parlementaires,  tome  XXX,  léanea 
du  5  septembre  1191,  page  216. 
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un  nouveau  décret  à  l*appui  de  la  loi  dli  5  sep- 
tembre, ni  qu'elle  fasse  consigner  l'inlerpellation 
fi  ans  son  procès-verbal  :  les  personnes  intéressées 
rapprendront  assez  par  les  nouvelles  publiques 
et  elles  vous  béniront  bientôt  d*avoir  brisé  leurs 
fers. 

MM.  Be^^iiattd  (  de  SdinUJearird* Atigély  ) , 
Gaultler-Blauzat  et  Rogéf  appuient  les  ob- 
servations de  M.  Barrère. 

M.  Boasslon  déclare  né  pas  insister  sur  son 
observation. 

(L'Assemblée  décrété  qu  elle  t>a8se  à  Tordre  dtl 
jour.) 

M.  Alexandre    de  tteauliariiais.  au  nom 

du  comité  militaire.  Messieurs,  PAssemblée  a,  le 
30  juin  dernier,  rendu  ud  décret  à  l'occasion  dti 
changement  des  drapeaux  de  l'armée;  uné  des 
dispositions  de  ce  décret  porte  que  la  nouvelle 
forme  qui  sera  exécutée  en  conséquence  des 
autres  dispositions  du  déct*et,  sera  communiquée 
à  TAssemblée  par  le  comité  militaire.  Le  co- 
mité, de  concert  avec  le  ministre  de  la  guerre, 
a  arrêté  cette  nouvelle  forme  dont  je  vais  vous 
donner  connaissante. 

Le  drapeau  du  premier  bataillod  de  chaque  ré- 
giment d  infanterie  sera  blanc  avec  une  bande  aux 
couleurs  nationales;  au  haut  du  drapeau  seront 
trois  bandes  horizontales  aux  couleurs  nationales. 

Le  drapeau  du  second  bataillon  sera  aux  cou- 
leurs affectées  au  régiment  avec  les  variétés  dans 
chaque  division,  à  raison  du  rang  que  le  régiment 
occupe  dans  la  division  dont  il  fait  partie. 

Les  changements  faits  dans  les  étendards  ou 
guidons  des  troupes  à  cheval  seront  également 
d'après  les  mêmes  principes  :  les  cravates  seront 
aux  couleurs  nationales. 

Enfin  les  drapeaux,  étendards  et  guidons  por- 
teront, avec  le  numéro  du  régiment,  cette  ins- 
cription :  «  Discipline.  —  Obéissance  à  la  loi.  » 

Le  comité  a  pensé,  Messieurs,  que  ces  chan- 


discipline  qui  seule  peut  multiplier  les  forces  de 
ceux  qui  les  destinent  à  la  défense  de  la  patrie. 

Je  nrie  Monsieur  le  Président  de  consulter  TAs- 
^emblée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  adopte 
la  nouvelle  forme  présentée  par  son  comité  mUi- 
taire. 

(L* Assemblée,  cotisullée,  décrète  qu'elle  adopte 
les  nouvelles  formes  de  drapeaux,  étendards  et 
guidons  présentées  par  le  comité  militaire.) 

M.  Pëlloii.  Je  désirerais  adresser  une  question 
à  M.  Prugnon  et  lui  demander  pourquoi  on  n*a 
pas  encore  statué  sur  Vemplacement  du  triburuU 
criminel  de  Paris, 

H.  PrugDon,  au  nom  du  comité  d'emplacement. 
J'ai  eu  soin  de  vous  et  l'ai  parlé  de  vous  en  votre 
absence;  il  a  été  décidé  que  votre  tribunal  cri- 
minel —  non  paâ  Vous  —  serait  ajourné.  {Rires,) 

M.  PétloB.  Si  i*on  attend  un  décret  de  la  pro- 
chaine législature,  on  se  trouvera  peut-être  dans 
rimpo.^sibililé  de  l'aire  à  temps  les  travaux  néces- 
saires pour  préparer  le  local,  undis  que,  si  on 
désignait  dès  maintenant  un  lieu  quelconrjue.  il 
seraii  pos  ibie  d'aménager  aussitôt  la  distribution 
et  de  faire  tout  ce  qui  est  indispensable.  Autre- 
ment, il  arrivera  que  remplacement  sera  désigné 


et  que  le  terme  de  l'entrée  en  exercice  du  tribunal 
arrivera  sans  qu'on  ait  d'emplacement. 

M.  Daport.  J'observe  que  les  tribunaux  civils 
même  ne  sont  pas  logés  non  plus. 

M.  Regnatid  {de  Saint-Jean^ Angély).  Les  tri- 
bunaux civils  sont  logés  provisoiremebt;  je  de- 
mande qu'on  loge  provisoirement  aussi  le  tribunal 
criminel  à  la  Tournelle. 

M.  de  La  Roehefoaeaaid.  Cette  installation 
provisoire  me  parait  fort  inutile;  puisqu'il  faut 
que  le  tribunal  criminel  soit  lo<^é,  il  n'y  a  qu'à 
autoriser  le  département  à  !>'  placer  au  palais. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  direc- 
toire du  département  de  Paris  est  autorisé  à  déter- 
miner dans  l'enceinte  du  palais  l'emplacement  do 
tribunal  criminel.) 

M.  Barrère.  Avant  que  l'Assemblée  nationale 
se  sépare,  j'ai  à  remplir  un  grand  devoir  qui  est 
aussi  le  vôtre;  je  suis  charge  de  vous  présenter, 
dussiez- vous  la  rejeter,  une  pétition  faite  au  nom 
de  deux  millions  de  dtoyeos,  qui  défendent  la 
Constitution  dans  les  gardes  nationales,  et  qui  la 
défendent  d'une  manière  bien  désintéressée,  puis- 
qu'ilSHontles  seuls  citoyens  qui  n'en  recueillent  pas 
les  bienfaits.  C'est  des  fi^ls  de  famille  que  je  veux 
vous  parler.  Leur  pétition  est  évidemment  juste, 
et  peut  être  décrétée  dans  le  moment  puisqu'il 
ne  s'agit  qUe  de  décider  que  le  véritable  proprié- 
taire peut  jouir  et  disposer  de  sa  propriété.  (Jfur- 
mures,)  Je  pourrais  vous  montrer  les  rapports 
politiques,  civils  et  commerciaux  oui  fondent 
ceitt'  demande  ;  car  on  pourrait  vous  dire  que  tous 
leur  avez  donné  des  droits  illusoires,  en  leur  pei^ 
mettant  de  devenir  citoyens  actifs  et  éligibles; 
Vi^us  avez  donné  et  retenu  à  la  fois.  Gomment,  en 
effet,  seront-ils  citoyens  aetrfs  et  éligibles,  dans 
une  Constitution  qui  établit  l'éligibilité  aux  fonc- 
tions publiques  par  les  contributions;  comment 
seront-ils  éligibles  ceux  à  qui  la  loi  romaine  dé- 
fend d'avoir  aucune  propriété  à  leur  dispoaitioa 
et  jouissance?  Vous  ne  connaissez  pas  tout  l'ern- 
pire  absolu  établi  par  les  lois  romaines  sar  les 
propriétés  des  fils  de  famille.  Le  père  a  l'usiifrnit 
légal  des  biens  donnée  à  ses  enfants,  et  de  ceux 
qu'ils  acquièrent  par  leur  industrie,  leur  commerce 
ou  leur  économie;  c'est  de  ces  biens  que  le  fils  de 
famille  ne  ricut  Jouir  ni  disposer. 

De  pareils  propriétaires  ne  peuvent  donc  pas 
être  contribuables;  ils  ne  peuvent  dotlc  pas  être 
citoyens  actifs  ;  ils  ne  peuvent  pas  acquérir  pour 
eux;  ils  ne  peuvent  pas  recevoir  pour  eux.  Ces 
principes  convenaient  peut-être  à  fa  Constitution 
romaine,  où  l'esclavage  civil  était  établi  dans  les 
familles.  Je  remarquerai  cependant  qu'au  milieu 
de  ces  lois  despotiques,  les  Romains  avaient  dé- 
claré que  les  tiU  de  famille  étaient  réputés  pères 
de  famille  pour  toutes  les  fonctions  publiques.  Au 
contraire,  parmi  nous,  les  fils  de  faitiille,  n'étant 
pas  contribuables  personnellement,  ne  peavent 
être  admis  aux  fonctions  publiques,  à  moins  que 
vous  ne  leur  permettiez  d'être  propriétaires  de 
leurs  propriétés.  Cette  expression  paraît  bixarre; 
elle  peint  cependant  l'état  malheureux  du  fils  de 
famille  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  œéme 
dans  la  Flandre,  où  la  mère  a  aussi  l'asufroit 
légal. 

Le  moment  est  venu  de  les  faire  jotiir  de  leurs 
droits  incontestables;  c'est  une  confirmation  des 
droits  civils  pour  la  propriété,  c'est  olvofiser  la 
prospérité  commerciale  et  industrielle  qtie  iTea- 


Digitized  by 


Google 


(Assemblé*  nationale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [29  septembre  119i.] 


695 


2; 


gager  les  jeuues  gens  à  acquérir  pour  eux  et  à 
disposer  et  jouir  des  bienfaits  qui  leur  seront 
adressés  par  des  testaaients  ou  des  donations... 
{A  V  ordre  du  jour!) 

La  justice  est  à  1  ordre  de  tous  les  jours  pour 
les  législateurs. 

Les  juifs,  d'après  votre  décret  d'hier,  peuvent 
devenir  citoyens  actifs.  Les  fils  de  famille^  ces 
amis  zélés  de  JaGoQstitu(ion,ces  courageux  gardes 
nationaux,  seront*lls  les  seuls  exhérédés  politi- 

Suement  et  civilement  au  milieu  des  bienfaits 
'une  Constitution  libre?  Que  demaodeni-ils?  Que 
la  loi  leur  garantisse  le  fruit  de  leur  travail  et  de 
leur  industrie.  Que  la  loi  leur  assure  la  jouissance 
des  biens  qui  leur  sout  donnés.  C'est  ici,  pour 
ainsi  dire^  la  cause  des  seris  du  Mont-Jura  ;  d'autres 

u*eux  étaient  propriétaires  de  leurs  personnes  et 

e  leurs  biens. 
Loin  de  moi  toute  idée  d'affaiblir  l'autorité  pa- 
ternelle à  laquelle  les  peuples  sages  doivent 
presque  élever  des  aut(^ls,  et  qu'on  doit  fortifier 
davantage  quand  sa  liberté  relàcbe  les  autres 
liens.  Mais  ta  puissance  paternelle,  celle  que  la 
nature  avoue  et  que  la  société  contirme,  ne  con- 
siste uas  dans  des  calculs  avares,  dans  des  inté- 
rêts d'usufruit,  dans  des  dispositions  ^ie  servitude. 
Il  y  a  plus.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  l'usufruit 
légal,  dont  je  demande  l'abolition,  n'appartient 
pas  au  père  quand  le  grand-père  existe,  et  il 
n'appartient  jamais  à  la  mère.  Ce  n'est  donc  pas 
pour  établir  le  respect  filial  que  la  loi  civile  a 
inventé  cette  usurpation  de  la  propriété  du  fils 
de  famille.  Le  respect  filial  tient  à  des  vertus,  à 
l'éducation  et  à  la  moralité  que  la  loi  ne  com- 
mande pas.  Je  réclame  le  respect  dû  aux  pro- 
priétéf^,  et  des  droits  politiques  qui  ne  peuvent 
être  illusoires... 


M.  ChabroQd. 

sur  cet  objet 


G*est  au  code  civil  à  statuer 


Plusieuri  membres  :  L'ajournement  I 

M.  W^mrtërë.  Le  renvoi  à  la  législature  pro- 
chaine est  le  cri  de  l'insouciance.  Tout  droit  ré- 
clamé qui  n'est  pas  déclaré,  est  une  injustice 
lésale. 

Je  demande  que  tout  citoyen,  ftgé  de  25  ans 
accomplis,  ait  la  disposition  entière  des  biens 
qu'il  aura  reçus  oU  acquis.  S'il  s'élevait  des  diffi- 
cultés, je  demanderais  que  les  comités  de  juris- 
nruiience  et  de  Constitution  en  rendissent  compte 
a  deux  heures. 

MM.  Chabroad  et  CUiapU-Prëfeln  deman- 
dent l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Vernier,  au  norn  des  comités  des  finances  et 
des  contributions  publiques.  Messieurs,  je  vais  au 
nom  des  comités  des  finances  et  des  contribu- 
tions publiques,  vous  entretenir  des  dépenses  et 
appointements  des  différents  bureaux  des  minis- 
tres. 

On  a  fait  sur  cet  objet,  aux  comités,  deux  ob- 
jections :  la  première,  qu'on  ne  doit  bas  classer 
partiellement  les  bureaux  par  vos  décrets.  La 
seconde  observation  est  qu'on  ne  peut  faire  ici 
qu'un  décret  provisoire,  pour  appeler  sur  cet  im- 
portant objet  le  zèle  et  la  surveillance  de  nos 
successeurs,  en  leur  annonçant  que  les  fixations 
définitives  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  une 
expérience  du  travail  habituel  que  ces  nouveaux 


bureaux  peuvent  exiger  sur  ce  provisoire.  On  a  fait 
deux  objections  :  Tune  a  été  que  les  lois  réglemen- 
taires n'étaient  réellement  que  provisoires,  puis- 
qu'elles pouvaient  être  changées;  que  les  sujets 
E  lacés  sous  cette  loi  provisoire  auraient  peut-être 
esoin  d'encouragement  et  de  sèle  pour  leurs 
fonctions.  La  réponse  à  la  première  objection  est 

2ue,  par  la  nature  même  des  choses,  on  est  obligé 
e  ne  faire  qu'une  organisation  provisoire,  par  la 
raison  donnée  ci-dessus.  Quant  à  la  seconde  ob- 
jection, les  bons  sujets  placés  aujourd'hui  dans 
ces  bureaux^  ne  courent  aucun  risque  d'être  dé- 
placés, puisque  ces  points  arrêtés»  l'opinion  sur 
ce  point  ne  pourra  que  leur  être  favorable. 

D'après  ces  considérations,  voici  le  projet  de 
décret  que  vos  comités  m'ont  chargé  de  vous 
proposer  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  des  contributions  publiques  et  des 
finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  \^. 

«  tous  les  traitements,  appointements  et  dé- 
penses des  différents  bureaux  de  la  justice  sont 
fixés  à  la  somme  de  225,000  livres,  y  compris 
les  huissiers  du  sceau,  l'officier  et  les  deux  gardes 
à  cheval  de  la  gendarmerie  nationale,  le  troi- 
sième garde  sédentaire,  la  dépense  des  deux  che- 
vaux des  gardes  pour  la  demi-paye  en  sus  qui 
est  accordée  auxdits  gardes  par  le  présent  dé- 
cret; demeurent  en  outre  compris  dans  la  somme 
ci-Jessus,  les  garçons  chauffe-cire  et  de  bureaux, 
et  ce,  à  compter  du  l**  octobre. 

Art.  2. 

a  Tous  les  traitements^  appoint«]aents  et  dé- 
penses qui  composent  le  département  du  minis- 
tre de  rintérieur,  demeurent  fixés  à  la  somme 
de  506,420  livres,  y  compris  les  frais  de  bureaux,  à 
compter  du  1^  octobre,  sauf  à  excepter  ce  qui 
concerne  l'ancienne  compagnie  des  Indes  pour 
ce  qui  en  a  été  réuni  audit  département. 

Art.  3. 

«  Tous  les  traitements,  appointements  et  dé-* 
penses  des  différents  bureaux  du  département 
des  contributions  publiques,  sont  fixés  a  la  somme 
de  488,920  livres,  à  compter  du  l*'  octobre. 

Art.  4. 

<  11  sera  alloué  au  ministre  de  la  marine  une 
somme  de  420,000  livres  pour  ses  bureaux,  y 
compris  celui  des  invalides  de  la  marine,  le  dé- 
pôt des  papiers  à  Versailles,  celui  des  cartes  et 
celui  des  plans,  cartes  et  journaux  des  colonies, 
de  même  que  les  frais  desdits  bureaux,  et  le  trai- 
tement des  officiers  y  attachés. 

Art.  5. 

«  Il  sera  de  plus  alloué  au  ministre  de  la  ma- 
rine 24,000  livres  pour  être  distribuées  en  gra- 
tifications aux  employés  des  bureaux. 

Art.  6. 

c  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et 
des  contributions  publiques  seront  de  plus  au- 
torisés à  faire  distribuer  à  titre  de  gratifications 
et  sous  leur  surveillance;  savoir  :  le  ministre  de 
la  justice,  par  le  secrétaire  ffénéral  du  départe- 
ment, et  les  deux  autres  ministres  par  les  chefs 
de  chaque  bureau,  à  ceux  des  membres  attachés 
audit  département  qui  auront  fait  quelque  tra-^ 
I  vail  extraordinaire  ou  rempli  leurs  fonctions  avec 
le  plus  de  séle  et  d'exactitude;  le  ministre  delà 
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justice,  15,00a  livre»,  ceux  de  rjntérieur  et  des 
contributions  publiques,  chacun  24,000  livres. 

Art.  7. 
«  La  répartition  et  distribution  des  traitements, 
appointements  et  salaires,  sera  faite  par  le  minis- 
tre en  raison  et  à  proportion  de  la  nature  et  de 
riraportance  du  travail  des  chef?,  sous-cbefs, 
commis  et  employés,  sans  que  le  maximum  puisse 
excéder  12,000  livres  pour  les  chefs.  Le  secré- 
taire général  du  déparlement  de  la  justice,  chargé 
seul  de  tous  les  détails  de  l'administration,  con- 
servera son  traitement. 

Art.  8. 
«  Le  service  des  personnes  attachées  aux  dif- 
férents bureaux  ne  devant  jamais  être  inter- 
rompu, elles  sont  dispensées  de  tout  service  pu- 
bUc. 

Art.  9. 
«  Les  ministres  de  ces  différents  départements 
Be  conformeront,  pour  la  nomination  aux  places, 
aux  décrets  rendus  par  TAssemblée  nationale. 

Art.  10. 
«  Il  sera  donné  chaque  année,  par  lesdits  mi- 
nistres, un  état  imprimé  contenant  le  détail  des 
bureaux,  les  noms,  fonctions,  traitements  et  ap- 
pointements des  chefs,  sous-chefs,  commis  et 
employés,  ainsi  que  des  frais  de  chaque  bureau. 

Art.  il. 

«  Ceux  de  ces  ministres  qui  ont  été  dans  le 
cas  de  former  provisoirement  des  bureaux  pour 
l'exécution  des  décrets  et  le  régime  de  leur  dépar- 
tement, sont  autorisés,  sous  leur  responsabilité,  à 
faire  payer  l'arriéré,  à  se  faire  rembourser  des 
avances  faites  sur  des  états  par  eux  dûment  cer- 
tifiés, ainsi  qu'à  faire  payer  ce  qui  peut  rester 
dû  des  anciens  traitements  aux  anciens  préposés 
et  commis  desdits  bureaux;  de  telle  sorte  qu'à 
compter  du  l*'  octobre  prochain,  tous  les  paye- 
ments soient  faits  d'après  les  sommes  ci-dessus 
fixées  pour  chaque  département.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Préftldent  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre^  ainsi  conçue  : 

(>  Monsieur  le  Président, 
«  D'après  la  permission  que  j'en  ai  reçue  du 
roi,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
soumettre  à  l'Assemblée  une  demande  qui  doit 
être  décidée  par  elle,  non  seulement  comme  ap- 
partenant à  rensemble  des  moyens  qu'elle  a  dé- 
crétés pour  la  défense  du  royaume,  mais  encore 
comme  étant  d'une  nécessité  urgente  dans  les 
circonstances  actuelles. 

-  €  L'Assemblée  nationale,  lorsqu'elle  a  arrêté 
Forganisation  de  l'armée,  a  décrété  qu'il  y  aurait 
30  lieutenants  généraux  et  60  maréchaux  de 
camp  employés;  depuis,  ayant  porté  l'armée  au 
complet  de  guerre,  elle  n'a  augmenté  le  nombre 
des  officiers  généraux  que  de  4  lieutenants  gé- 
néraux et  de  12  maréchaux  de  camp;  ce  nombre 
était  véritablement  insuffisant  soit  relativement 
à  la  quantité  de  troupes  que  chaque  officier  gé- 
néral a  à  commander,  soit  relativement  aux  oc- 
cupations extraordinaires  qu'exigent  la  défense 
des  frontières  du  royaume  et  la  surveillance  de 
troupes  dont  la  discipline  est  altérée.  J'ai  tardé, 
autant  que  je  l'ai  pu,  à  demander  une  augmen- 
tation que  réclamait  cependant  le  bien  du  sert 


vice;  mais  l'Assemblée  concevra  sans  doute 
qu'elleest  devenue  absolument  indispensable  dat'S 
le  moment  où  190,000  hommes  de  gardes  natio- 
nales vont  être  réunis  sous  les  drapeaux,  et  con- 
courir avec  les  troupes  de  ligne  à  assurer  la 
défense  du  royaume.  Si  je  calculais  suivant  les 
règles  ordinaires,  et  d'après  les  proportioiiS  con- 
sacrées, l'augmentation  d'officiers  généraux  se- 
rait très  considérable  ;  mais  j'ai  pensé  que  l'éco- 
nomie, si  nécessaire  dans  tous  les  temps,  l'était 
plus  partioilièrement  encore  daris  un  moment 
où  les  précautions  de  sûreté,  réclamées  par  la 
prudence,  exigeaient  des  dépenses  extraordi- 
naire déjà  très  fortes;  j'ai  pensé  que  les  officiers 
généraux  sentiraient  que  le  zèie  et  l'activité, 
pouvant  suppléer  le  nombre,  c'était  un  devoir 
sacré  pour  eux  d'en  donner  des  preuves  dans 
le  moment  où  la  patrie  avait  le  droit  de  les 
attendre  d'eux  ;  en  conséquence,  j*ai  cru  devoir 
borner  à  8  lieutenants  généraux  et  12  maréchaux 
de  camp  l'augmentation  qu'exigent  190,000  hom- 
mes dans  l'armée. 

€  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  pour  faire 
sentir  la  nécessité  de  la  demande  que  je  fais, 
l'Assemblée  jugera  combien  il  est  important  qu'au 
moment  où  tant  de  raisons  nécessitent  la  plus 
grande  action  dans  l'armée,  il  se  trouve  partout 
des  généraux  pour  en  régler  et  en  diriger  le  mou- 
vement. 

*  J'espère,  Monsieur  le  Président,  que  l'Assem- 
blée, frappée  de  ces  observations,  voudra  bien  y 
déférer. 

«  Je  suis,  etc. 

<  Signé  :  DuPORTAa.  > 

M.  ChabroDd.  Il  est  extrêmement  important 
qu'avant  de  nous  séparer,  nous  fassions  ce  qui 
dépend  de  nous  pour  donner  au  peuple  la  tran- 
quillité dont  il  a  besoin  de  jouir.  Le  nombre  des 
officiers  généraux  décrété  ne  peut  assurément 
suffire  sur  le  pied  où  est  l'armée  et  il  est  indis- 
pensable que  le  roi  en  augmente  le  nombre.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  besoin  d'un  rapi'ort  do 
comité  militaire  pour  que  nous  sentions  tous 
la  nécessité  de  cettre  augmentation.  Je  convertis 
la  demande  du  ministre  en  motion  et  je  demande 
qu'elle  soit  à  l'instant  décrétée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  roi 
sera  prié  de  nommer  S  lieutenants  généraux  et 
12  maréchaux  de  camp,  outre  le  nombre  des  of- 
ficiers généraux  décrété  par  FAssemblée.) 

M.  d'André.  Messieurs,  le  roi  viendra  vrai- 
semblable.tient  demain  clore  votre  session  ;  du 
moins,  il  en  a  le, droit;  il  viendra  sans  doute 
aussi  ouvrir  celle  de  l'Assemblée  qui  va  vous 
succéder.  Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  de 
décrété  sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la 
présence  du  roi  dans  le  Corps  législatif  afin  de 
prévenir  tout  inconvénient  et  toute  méprise 
lâcheuse. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  à  cet 
égard. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  Lorsque  le  roi  se  rendra  dans  le  Corps  légis- 
latif, TAssemblée  sera  debout  ;  elle  sera  assi  e  et 
couverte,  lorsque  le  roi  sera  assis  et  couvert. 

Art.  2. 

«  Le  roi'  sera  placé  au  milieu  de  l'estrade;  il 
aura  on  fauteuil  à  fleurs  de  lis  ;  ses  ministres 
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seront  derrière  lui  ;  le  président  sera  à  sa  droite 
et  gardera  son  fauteuil  ordinaire. 

Art.  3. 

«  Personne  ite  pourra  adresser  la  parole  au  roi, 
si  ce  n'est  en  vertu  d*un  décret  exprès  de  TAs- 
semblée,  précédemment  rendu.» 

Je  demande  que  ces  dispositions  soient  décrétées 
parce  qu'elles  sont  très  simples,  parce  qu'elles 
n'ont  aucune  espèce  (rinconvénient  et  qu'elles 
peuvent  servir  à  empêcher  le  mauvais  effet  que 
peut  occasionner  le  manque  de  cérémonial. 

(Le  décret  proposé  par  M.  d*Àndré  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  DeferaioB,  au  nom  du  comité  de  la  marine, 
présente  un  projet  de  décret  portant  organisation 
du  ministère  de  la  marine. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  du  co- 
mité de  la  marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i«. 

c  Les  places  d'inspecteurs  des  constructions  et 
de  l'école  des  élèves  ingénieurs  de  la  marine, 
aux  appointements  de 4,000  li v. 

«  Dingénleur  mécanicien,  aux 
appointements  de 1,500 

«  Des  deux  commissaires  de 
chaînes,  aux  appointements  de 
1,500  livres  chacun 3,000 

«  De  garde  des  instruments  as- 
tronomiques, auxappointements  de.     2 ,000 


«  Sontprovisoiremeotconservées.    10,500  1  i  v . 

Art.  2. 

«  Les  places  de  tous  officiers  militaires  et  in- 
génieurs, d'officiers  de  santé,  d'officiers  d'admi- 
nistration de  la  marine  ou  des  colonies,  et  géné- 
ralement toutes  les  nlaces  de  personnes  attachées 
près  du  ministre  à  Paris,  n'ayant  point  de  fonc- 
tions actives  et  permanentes,  i-ous  quelque  «iéoo- 
minationque  lesdites  places  aient  été  jusqu'à  pré- 
sent désignées,  sont  et  demeurent  supprimées. 

Art.  3- 

c  Les  personnes  comprises  dans  la  suppression 
énoncée  par  l'article  précédent, q^ui,  par  la  nature 
de  leurs  fonctions,  et  en  conformité  des  organisa- 
tions décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  pour- 
ront être  placées  dans  les  (iépartements,  y  seront 
renvoyées  pour  reprendre  leur  service  :  et  toutes 
celles  qui  n'en  sont  pas  susceptibles,  ou  ne  pour- 
ront pas  être  employées  en  activité,  recevront 
le  traitement  de  réforme  réglé  par  le  décret  d'ap* 
plication  sur  l'organisation  des  officiers  d'admi- 
nistration. 

Art.  4. 

•  Les  fonctions  des  personnes  ci-devant  atta- 
chées à  M.  l'amiral  et  gui  étaient  payées  par  le 
départemt  nt  de  la  marine  sont  également  sup- 
primées, sauf  le  traitement  de  reforme  indiqué 
par  l'article  précédent. 

Art.  5. 

c  II  en  sera  de  même  |K)ur  les  fonctions  de  pro- 
cureur général  du  conseil  des  prises,  et  des  corn- 
missaires  pour  la  visite  des  ports  et  arsenaux. 


Art.  6. 

Le  présent  décret  aura  son  exécution  à  comp- 
ter du  l**  octobre  prochain,  et  sera  présenté 
dans  le  jour  k  la  sanction  du  roi.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  DefermoB,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques,  propose  un  projet  ^articles  addi- 
tionnels aux  lois  sur  le  droit  d  enregistrement. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Articles  additionnels  à  la  loi  du  19  décembre  1790, 
sur  le  droit  d'enregistrement, 

a  Art.  !•'  (addition  à  Varticle  2).  Les  pères  qui 
viendront  à  l'administration  et  jouissance,  que 
quelques  coutumes  leur  donnent,  des  biens  ap- 
partenant aux  enfants  non  émancipés,  en  vertu 
de  la  simple  puissance  paternelle,  ne  devront 
aucun  droit  ;  et  il  n'y  aura  pas  lieu  pour  eux  à 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  2* 

«  Art.  2  (addition  à  Varticle  4).  La  déduction 
accordée  au  propriétaire  par  l'article  4,  aura 
lieu  également  en  faveur  de  l'usufruitier. 

«  Art.  3  (addition  à  l'article  8).  Lorsque  les  testa- 
ments n'auront  pas  été  présentés  à  l-enregistre- 
ment  dans  le  délai  de  3  mois  après  la  mort  des 
testateurs  suivant  l'article  8  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre dernier,  les  préposés  de  la  régie  pourront 
contraindre  les  notaires  qui  les  auront  reçus  à 
les  présenter  au  bureau  et  poursuivre  le  payement 
des  droits  contre  les  héritiers  et  légataires  qui  ne 
renonceront  pas  dans  les  3  mois  au  plus  tard 
du  jour  de  la  demande  qui  leur  aura  été  faite. 

«  Ne  pourront  dans  tous  les  cas,  les  héritiers 
et  les  légataires,  mettre  à  exécution,  en  tout  ou 
en  partie,  les  testaments  avant  qu'ils  aient  été  en- 
registrés, à  peine  du  double  droit  en  cas  de  con- 
travention. 

«  Art.  4  (addition  à  l'article  9).  Les  huissiers 
comme  les  notaires  seront  tenus,  à  défaut  d'en- 
registrement des  procès-vfTbaux  de  vente  de 
meubles  ou  autres  actes  sujets  au  droit  propor- 
tionnel, de  la  restitution  du  droit,  san:^  préjudice 
de  l'amende  de  10  livres  pour  chaque  omission. 

«  Art.  5  (addition  à  l'article  10).  Toutes  cita- 
tions faites  devant  les  juges  de  paix,  sans  distinc- 
tion de  celles  faites  par  les  huissiers  ou  par  les 
greffiers,  ne  seront  assujetties  ni  à  la  formalité, 
ni  au  droit  d'enregistrement. 

•  Art.  6  (addition  à  Varticle  H).  Les  juge- 
ments des  juges  de  paix  seront  enregistrés  sur  les 
minutes,  lorsqu'ils  contiendront  transmission  des 
biens  immeubles  réels  ou  fictifs  :  les  appositions 
de  scellés,  les  inventaire?,  les  émancipations,  les 
actes  de  tutelle  faits  par  les  juges  de  paix 
seront  aussi  enregistrés.  Les  jugements  et  expé- 
ditions des  jugements  préparatoires  des  juges  de 
paix  ne  seront  assujettis  à  aucune  formalité.  Les 
expéditions  des  jugements  définitifs  et  l'exploit 
de  notification  de  ces  jugements  seront  enregis- 
trés et  assujettis  au  seul  droit  de  5  sous. 

«  Art.  7  (addition  à  Varticle  10).  Leâ  certificats 
des  bureaux  de  paix  ne  seront  pas  sujets  à  l'ea- 
registrement. 

«  Art.  8  (addition  à  Varticle  11).  Les  billets  à 
ordre  ou  au  porteur  pourront  n^éire  présentés  à 
l'enregistrement  qu'avec  le  protêt  qui  en  aura  été 
fait. 

«  Art.  9  (addition  à  VarticleW).  Les  actes  passés 
en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies  seront  su- 
jets à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans  tous 
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les  cas  où  les  actes  sous  siguatares  privées  y  sont 
assujettis,  et  dans  les  mêmes  délais  et  sous  la 
môme  peine. 

«  Art  10  (addition  à  l'article  11).  La  date  des 
actes  sous  sigaatures  privées  ne  pourra  être  op* 
posée  pour  preuve  de  prescription  contre  la  de- 
mande des  droits  ouverts  par  la  transmission 
d'immeubles  réels  ou  fictits. 

«  Art.  11  {oddiHon  à  l'article  12).  Le  délai  de 
6  mois  fixé  par  l'article  11,  pour  les  déclarations, 
sera  d'un  an  pour  les  héritiers,  léG^ataires  et  do- 
nataires des  personnes  décédées  hors  du  royaume  ; 
et  pour  les  héritiers  des  absents  le  délai  de  6  mois 
ne  commencera  à  courir  que  du  jour  qu'ils  au- 
ront pris  la  succession  ;  et  en  cas  de  retour  de 
l'absent,  les  droits  seront  restitués. 

«  Art.  12  (addition  à  VarticU  12).  Les  rentes 
constituées  et  les  rentes  viagères  seront  à  l'avenir 
considérées  dans  tout  le  royaume  comme  im- 
meubles fictifs,  et  at^sujetiies,  comme  tels,  aux 
droits  d'enregistrement  fixés  suir  les  immeubles 
fictifs. 

«  Art.  \3  (addition  à  VartieU  16).  Les  notaires 
et  autres  officiers  publics  qui  se  trouveront  en 
contravention  aux  dispostions  des  articles  IGetll 
seront  assujettis  à  payer  deux  fois  le  montant  des 
droits  des  actes  qui  n'auront  pas  reçu  la  for- 
malité de  l'enregistrement. 

«Art.  14  (addition  à  l*article  17).  Les  préposés 
ne  pourront  exiger  des  parties  pour  les  recher- 
ches et  pour  les  extraits  qu|  leur  seront  deman- 
dés, que  10  sous  par  année  indignée,  et  5  sous 
par  extrait,  y  compris  le  papier  timbré. 

«  Ces  extraits  ne  pourront  être  délivrés  que  sur 


ordonnance  de  juee,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  de- 
mandés par  quelqu'une  des  parties  contrac- 
tantes. 

«  Art.  15  (addition  à  Varticle  21).  La  pres- 
cription des  droits  dus  sur  des  actes  puhlics  an- 
térieurs à  la  loi  du  19  décembre  dernier,  et  non 
insinués,  aura  lieu,  après  5  ans,  à  compter  du 
jour  de  leur  date. 

Art.  \^  (addition  à  Varticle  2b).  La  forme  de 

Îrocédure  prescrite  par  l'article  25  de  la  loi  du 
9  décembre,  sera  suivie  pour  toutes  les  ins- 
tances relatives  aux  domaines  et  droits  dont  la 
régie  est  réunie  à  celle  de  rearegistremeot. 

«  Art.  17.  Toutes  les  quittances  d(*  rembourse- 
meniâ  d'ofdces,  dettes  arriérées  et  autres  créances 
sur  le  Trésor  public,  exceptées  de  la  formalité  et 
du  droit  d'enregistrement  par  le  décret  du  3  avril 
1791,  seront  enregistrées  dans  le  délai  iixé  par  la 
loi,  mais  au  simple  droit  de  5  sous. 

Sur  le  tarif. 

«  Art.  1"  (addition  au  n^  ^  de  la  seconde 
tection  de  la  première  classe).  Les  droits  d'en- 
registrement sur  les  cautionnement*),  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  excéder  ceux  perçus  sur  les 
dispositions  qu'ils  ont  pour  objet. 

«  Art.  2  (addition  aun^^  de  la2^  section  de  la 
i^  classe).  Les  déclarations  prescrites,  à  la  se- 
conde section  de  la  première  classe,  aux  époux 
survivants  dont  ils  recueillent  l'usufruit,  com- 
prendront les  biens  meubles  comme  les  immeu- 
iles. 

«  Art.  ^(addition  au  n*  !•»  (ia  te  6«  section  de 
la  1^  classe).  Les  droits  sur  tous  les  biux  à  vie, 
soit  qu'ils  soient  sur  une  ou  plusieurs  tètes,  sont 
fixés  à  40  sots  par  100  livres  sur  le  capital  au 
denier  dix. 

<  Art.  4  (addition  aun9^  delal^ section  de  la 


3*  elasset^.  Les  significations  et  déclarations  d'ap- 
pel des  jugements  au  tribunal  de  district  qui  doit 
juger  en  oernier  ressort. 

Addition  à  la  loi  du  21  mai  1791 . 

«  Art.  l**.  La  remise  de  deux  tiers  pour  cent, 
accordée  par  la  loi  du  27  mai  dernier  pour  les 
receveurs  des  droits  de  la  rteie  de  l'enregistre- 
ment, sera  répartie  par  les  régisseurs  encre  tous 
les  receveurs,  dans  la  proportion  qu*ils  jugeront 
la  plus  convenable,  à  la  charge  par  eux  d'en  faire 
arrêter  le  tableau  par  le  ministre  des  contribu- 
tions. 

«  Art.  2.  La  régie  est  autorisée  &  augmenter  les 
employés  de  bureaux  de  correspondance,  et  à 
leur  fixer  des  traitements  et  remises  relatifs  à 
ceux  des  employés  des  mêmes  grades  actuelle- 
ment en  exercice;  lesquels  traitements  et  remises 
seront  prissur  la  remisede  treize  vingt-quatrièmes 
a(  cordée  par  la  loi  du  27  mai,  pour  les  frais  des 
bureaux  de  correspondance. 

Article  additonnel  à  Varticle  !«'  de  la  loi 
du  17  juin  1791. 

«  Les  registres  ou  minutes  sur  lesquels  les 
prefflers  de  tous  les  tribufiaux  porteront  les  ad- 
judications» les  cautionnements,  les  affirmations 
de  voyage,  les  présentations  et  les  défauts,  le^ 
enregistrements  et  publications  des  testaments, 
donations,  substitutions,  les  extraits  des  contrats 
déposés  à  l'effet  d'obtenir  des  lettres  de  ratifica- 
tion, seront  assujettis  au  timbre. 

«  Les  minutes  des  procès- verbaux  d'apposition 
et  levée  de  scellés,  d'inventaire,  d'émancipation, 
de  tutelle  et  curatelle,  seront  assujettis  au 
timbre.  » 

Plusieurs  membres  demandent  Pajournement 
de  ce  projet  de  décret. 

M.  Baiot.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  proj«'t 
serait  ajourné.  Notre  objet  le  plus  essentiel  doit 
être  d'assurer  le  recouvrement  des  contributions 
publiques.  Je  sais  qu'on  veut  mettre  à  la  place  de 
ce  projet,  à  Tordre  du  jour,  une  loi  sur  les  dé- 
lits de  la  presse.  Je  crois  qu'une  loi  sur  la  presse 
ne  nous  intéresse  plus  a3sez  pour  que  Ton  ait 
besoin  de  chercher  à  surprendre  un  décret  à  la 
précipitation  de  l'Assemblée.  Cet  objet  n'est-il 
pas  d^ailleurs  d'une  importanceà  exiger  plusieurs 
jours  de  discussion?  Je  demande  que  l'ordre  du 
jour  6oit  maintenu. 

(L'Assemblée  rejette  l'ajournement  et  ouvre  la 
discussion  sur  le  projet  de  décret.) 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations à  la  suite  desquelles  le  projet  de  décret 
amendé  est  mis  aux  yoix  <ians  les  termes  sui- 
vant-î  : 

Art,  l»^ 

Addition  à  Varticle  2. 

u  Les  pères  qui  viendront  à  l'administration  et 
jouissance,  que  quelques  coutumes  leur  donnent, 
des  biens  appartenant  aux  enfants  non  éman- 
cipés, en  vertu  de  la  simple  puissance  paterneUe, 
ne  devront  aucun  droit,  et  il  n'y  aura  paa  lies 
pour  eux  à  la  déclaration  prescrite  par  l'article  2. 
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Art.  2. 

Addition  à  Varticle  4. 

«  La  dédactioQ  accordée  au  propriétaire  par 
Tarticle  4,  aora  lieu  égaJemeot  en  faveur  de 
Fasufruitier. 

Art.  3. 

Addition  à  Varticle  8. 

«  Lorsque  les  testaments  n'auront  pas  été  pré- 
sentés à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  3  mois 
après  la  mort  des  te^'^tateur^,  ou  Touverture  des 
testaments,  suivant  Tarticle  6  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre dernier,  les  préposés  de  ta  régie  pourront 
contraindre  les  notaires  qui  les  auront  reçus,  à 
[es  présenter  au  bureau,  et  poursuivre  le  paye- 
meatdes  droits  contrôles  héritiers  et  légataires  qui 
auront  mis  le  testament  à  exécution. 

c  Ne  pourront,  dans  tous  les  eas,  les  héritiers 
et  les  légataires,  mettre  à  exécution»  en  tout  ou 
en  partie,  les  testaments  avant  qu'ils  aient  été 
enregistrés,  à  peine  du  double  drpit  en  cas  de 
contravention. 

Art.  4. 

Addition  à  ^article  9. 

«  Les  huissiers,  comme  les  notaires,  seront  te- 
nus, à  défaut  d^enregistrement  des  procès- verbaux 
de  vente  de  meubles  oo  antres  actes  sujets  au 
droit  proportionnel,  de  la  restitution  du  droit, 
sans  préjudice  de  l'amende  de  10  livres  pour 
chaque  omission. 

Art.  5. 

Addition  à  VarticU  10. 

«  Toutes  citations  faites  devant  les  jugea  de 
paix,  sans  distinction  de  celles  faites  par  les 
huissiers  ou  par  les  greffiers,  ne  seront  assujetties 
ni  k  la  formalité  ni  au  droit  d'enregistrement. 

Art.  6. 

Addition  à  Varticle  11. 

«  Les  jugements  des  juges  de  paix  feront  enre- 
gistrés sur  les  minutes,  lors  lu'ils  contiendront 
transmission  des  biens  immeubles^  réels  ou  fictifs  : 
les  appositions  de  scellés,  les  myeataires,  les 
émancipations,  les  actes  de  tutelle  faits  par  les 
juges  de  paix,  seront  aussi  enregistrés.  Les  jugot 
ments  et  expéditions  des  jugements  préparatoires 
des  juges  de  paix  ne  seront  assujettis  à  aucune 
formalité.  Les  exp(^ditions|  des  jugements  définitifs 
et  l'exploit  de  notification  de  ces  jugements  Fe- 
ront enregistrés  et  assujettis  au  seul  droit  de 
5  sous. 

Art.  7. 

«  Les  décisions  des  tribunaux  de  famille  seront 
assujetties  aux  méines  droits  que  les  jugements 
des  tribunaux  de  district,  sans  pouvoir  être  assu** 
jettis  à  de  plus  grands  droit?. 

Art,  8. 

.     Addition  à  Varticle  10. 

«  Les  ceitificats  des  bureaux  de  paix  ne  seront 
pas  sujets  à  l'enregistrement. 

Art.  9. 

Addition  à  VarHole  11. 

f  |if;8  |)illets  h  ordre  ou  ^u  porteur  ppprront 


n'être  présentés  k  Tenregiii^eftient  qu'avec  Ip 
protêt  qui  en  aura  été  fait. 

Art.  10. 

Addition  à  Varticle  11. 

«  Les  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans 
les  colonies  seront  sujets  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement dans  tous  les  cas  où  les  actes  sous 
signatures  privées  y  sont  assujettis,  et  dans  les 
mêmes  délais  et  sous  la  même  peine. 

Art.  11. 
Addition  à  Varticle  11. 

«  La  date  des  actes  sous  signatures  privée.^ 
ne  pourra  être  opposée  pour  preuve  de  prescrip- 
tion contre  la  demande  des  droits  ouverts  par  la 
transmission  d'immeubles  réels  ou  fictifs. 

Art.  12. 

Addition  à  Varticle  12. 

«  Le  délai  de  6  mois,  fixé  par  Tarticle  11  pour 
les  déclarations,  sera  d'un  an  pour  les  héritiers, 
légataires  et  donataires  des  personnes  décidées 
hors  du  royaume  ;  et  pour  les  hériliersdes  absents, 
le  délai  de  6  mois  ne  commencera  à  courir  que 
du  jour  qu'ils  auront  pris  la  succession:  et  en 
cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits  seront  res- 
titués. 

Art.  13. 

Addition  à  Varticle  12. 

u  Les  rentes  constituées  et  les  rentes  viagèree 
seront,  à  ravenir,as8ujetties  dans  tout  le  royaume 
aux  droits  d'enregistrement  fixés  sur  les  immeu- 
bles fictifs. 

Art.  14. 

Addition  à  Yartiple  16. 

c  Les  notaires  et  autres  officiers  publics  qui  se 
trouveront  en  contravention  aux  dispositions 
des  articles  10  et  11,  seront  assujettis  à  payer 
deux  fois  le  montant  des  droits  des  actes  qui 
n'auront  pas  reçu  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. 

Art.  15. 

Addition  à  Varticle  17. 

«  Les  préposésl  ne  pourront  exiger  des  par- 
ties, pour  les  recherches  et  pour  les  extraits  qui 
leur  seront  demandés,  que  dix  sols  par  année 
indiquée,  et  cinq  soU  par  extrait,  y  compris  le 
papier  timbré. 

«  Ces  extraits  ne  pourront  être  délivrés  que 
sur  ordonnance  de  juge,  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
demandés  par  quelqu  une  des  parties  contrac 
tantes,  ou  leurs  ayants -cause. 

ArL  16. 

Addition  à  VarticleZX. 

«  La  prescription  des.  droits  dus  sur  les  actes 
publics,  anUrleurs  à  la  loi  du  19  décembre 
dernier,  et  non  insinués,  aura  lieu  apr^s  5  ans 
à  compter  du  jour  de  leur  date. 

Art.  17. 

AddiiionàVmrtiele2b. 

•    «  La  forme  de  procédure  preaorite  par  Tar-* 
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ticle  25  de  la  loi  da  19  décembre,  sera  soivie 
pour  toates  les  instances  relatives  aux  domaines 
et  droits  dont  la  régie  est  réunie  à  celle  de  l'enre- 
gistrement. 

Art.  18. 

•  Toutes  les  quittances  de  remboursement 
d'offices,  dettes  arriérées  et  autres  créances  sur 
le  Trésor  public,  exceptées  de  la  formalité  et  du 
droit  d'enregistrement  par  le  décret  du  3  ayrii 
1791,  seront  enregistrées  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi,  mais  au  simple  droit  de  5  sols,  pour 
simple  formalité. 

Sur  le  tarif. 

Artl*'. 

Addition  au  n^  ^  de  la  seconde  section  de  la 
l"*  classe, 

«  Les  droits  d'enregistrement  sur  les  caution- 
nements ne  pourront,  on  aucun  cas,  excéder 
eeux  perçus  sur  les  dispositions  qu'ils  ont  pour 
objet. 

Art.  2. 

Addition  au  n^  %  de  la  2«  section  delai^  elaue. 

t  Les  déclarations  prescrites,  à  la  seconde 
section  de  la  première  classe,  aux  époux  survi- 
vants, des  biens  dont  ils  recueillent  l'usufruit, 
comprendront  les  biens  meubles  comme  les  im- 
meubles. 

Art.  3. 
Addition  aun^  \^de  la6* section  delà  1^  classe, 

«  Les  droits  sur  tous  les  baux  à  vie,  soit 

âu'ils  soient  sur  une  ou  plusieurs  tètes,  sont 
xés  à  40  sols  par  100  livres  sur  le  capital  au 
deuier  10. 

Art.  4. 
Addition  au  n'^  Z  de  laT  section  delaZ^  classe. 

•  Les  significations  et  déclarations  d'appel  des 
jugements  au  tribunal  de  district  qui  doit  juger 
en  dernier  ressort. 


Addition  à  la  loi  du  21  mai  1791. 

Art.  f, 

«  La  remise  de  deux  et  deux  tiers  d'un  pour 
cent»  accordée  par  la-loi  du  27  mai  dernier  pour 
les  receveurs  des  droits  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, sera  répartie  par  les  régisseurs  entre 
tous  les  receveurs,  dans  la  proportion  qu'ils 
jugeront  la  plus  convenable,  à  la  charge  par 
eux  d'en  faire  arrêter  le  tableau  par  le  ministre 
des  contributions. 

Art.  2. 

«  La  régie  est  autorisée  à  augmenter  les  em- 
ployés des  bureaux  de  correspondance,  et  à  leur 
fixer  des  traitements  et  remises  relatifs  à  ceux  des 
employés  des  mêmes  grades  actuellement  en  exer- 
cice ;  lesquels  traitements  et  remises  seront  pris 
sur  la  remise  de  treize  vingt-quatrièmes  a'un 
pour  cent  accordée  par  la  loi  du  27  mai,  pour  les 
frais  des  bureaux  de  correspondance. 


Article  additionel  à  Varticle  i^  de  la  loi  du 
17  juin  1791. 

«  Les  registres  ou  minutes  sur  lesquels  les 
^ffiers  de  tous  les  tribunaux  porteront  les  ad- 
judications, les  cautionnements,  les  affirmations 
de  voyage,  les  présentations  et  les  défauts,  les 
enregistrements  et  publications  des  testaments, 
donations,  substitutions,  les  extraits  des  con- 
trats déposés  à  l'effet  d'obtenir  des  lettres  de  ra- 
tification, seront  assujetis  au  timbre. 

«  Les  minutes  des  procès-verbaux  d'apposi- 
tion et  levée  de  scellés,  d'inventaire,  d'émanci- 
pation, de  tutelle  et  curatelle,  seront  assujetties 
au  timbre. 

«  Chacun  des  83  directeurs  de  l'enregistrement 
domaines  et  droits  réunis,  sera  tenu  de  demeu- 
rer dans  la  ville  cbef-lieu  du  département 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  l'abM  Paipin,  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats, présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
prorogation  des  fonctions  du  troisième  commis^ 
saire  du  roi  pour  la  fabrication  des  assignats. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  troi- 
sième commissaire  du  roi  qui,  d'après  le  décret 
du  24  juillet  dernier,  a  été  nomme  adjoint  aux 
deux  commissaires  du  roi  déjà  en  activité,  et  du- 
quel les  fonctions  ont  été  limitées  à  3  mois  seu- 
lement par  ledit  décret,  continuera  de  les  reoiplir 
tant  que  la  fabrication  des  assignats  occupera 
deux  manufactures.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Régnier,  au  nom  des  comités  dejudicature 
et  central  de  liquidation^  propose  un  projet  de 
décret  sur  le  remboursement  des  sommes  versées 
au  Trésor  public  par  les  officiers  supprimée  qtd 
n^ étaient  point  à  finance,  maie  pourvus  à  vie  et 
inamovibles. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ent^ida 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  comi- 
tés central  de  liquidation  et  de  judicature»  réu- 
nis; 

«  Décrète  que  les  officiers  supprimés  qui  n'é- 
taient point  a  finance,  mais  pourvus  à  vie  ^ 
inamovibles,  seront  remboursés  des  sommes  qulîs 
iustiHeront  avoir  versées  au  Trésor  pubbc,  à 
l'effet  d'obtenir  leurs  provisioos.  • 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  WLémuler,  au  nom  des  comités  dejudicature 
et  central  de  liquidation,  présente  un  projet  de 
décret  concernant  la  liquidation  et  le  rembourse- 
ment  de  diverses  parties  de  la  dette  de  l'Etat,  (Of- 
fices de  judicature.) 

Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

€  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  central  de  liquidation 
et  de  judicature,  qui  lui  ont  rendu  compte  du 
résultat  des  opérations  du  commissaire  au  roi, 
dont  l'état  suit  : 

Résultat  des  rapports  de  liquidation  d^offices^ 
remis  au  comité  de  judicature^  par  le  commissaire 
du  roiy  directeur  général  de  la  liquidation,  le 
21  septembre  1791,  savoir  : 

Grenier  à  sel  du  Mont-Saint- Vincecin,  cinq  mille 


Digitized  by 


Google 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [29  septembre  1791.] 


1.      s.    d. 
sept  cent   quatre-?ingt-dix- 
huit  livres   trois   soas  six 
deniers,  ci 5,798     3     6 

Grenier  àseld*Alb«»rt,  treize 
mille  cinq  cent  cinquante 
sept  livres  onze  sous,  ci...         13,557    11      > 

Procureurs  en  Téleclion  de 
Roanne,  deux  mille  trois  cent 
soixante-dix-huit  livres  dix 
sous  ci 2,378    10      . 

Procureurs  en  la  vicomte 
royalt"  à  Moulins  et  Bon-Mou- 
lins, six  mille  quatre  cent 
vin  gt-quatre  livres  seize  sous, 
ci 6,424    16      » 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Neufchàteau,  cent  qua- 
rante-quatre mille  trois  cent 
sept  livres  huit  sous  quatre 
deniers  ci 144,307     8     4 

Procureurs  au  parlement 
de  Metz,  vingt-deux  mille 
deux  cent  quatre-vingt-onze 
livres  dix-neuf  sous,  ci ... .         22,291    19      • 

Dépôt  de  sels  de  Guéret  et 
Jaroaçe,  seize  mille  cent  qua- 
ranie-nuit  livres  neuf  sous 
deux  deniers,  ci 16,148     9     2 

Huissiers  à  verge  au  Gb&- 
telet  de  Paris,  cinquante-un 
mille  trois  cent  guatre-viiigt- 
cinq  livres  treize  sous  dix 
deniers,  ci 51,385    13    10 

Amirauté  de  la  flougue, 
sept  mille  six  cent  trois  li- 
vres dix-huit  sous,  ci 7,603    18      » 

Sénéchaussée  et  siège 
présidial  de  Périgueux,  cent 
soixante-dix-huit  mille  six 
cent  douze  livres  huit  sous 
huit  deniers, ci 178,612     8     8 

Bailliage  et  siège  présidial 
de  Ghaumont  en  Bassigny, 
quatre-vingt  dix  huit  mille 
trois  cent  cinquante  livres 
neuf  sous  dix  deniers,  ci . . .         98, 350     9    10 

Sénéchaussée  et  î»iège  pré- 

sidial  de  Montpellier,  cent 

auatorze   mille    trois   cent 
ix-huit  livres  sept  sous,  ci.       114,318     7      •» 

Grenier  à  sel  de  Bar-sur- 
Aube,  trente  mille  sept  cent 
quinze  livres  neuf  sous  neuf 
dmiers,  ci 30,715     9     9 

Election  de  Doullens,  cin- 
quante-trois mille  cinqcent 

cii'quante-quatre  livres  «louze 

sous  deux  deniers,  ci 53,554    12     2 

Sénéchausiiée  de  Beaufort, 
vingt-six  mille  huit  cent 
trente  livres  six  sous  quatre 
deniers,  ci 26,830     6     4 

Ghirurgiens  et  médecins 
jurés  du  Gbâteletde  Paris, 
cent  vingt-sept  mille  sept 
cent  neuf  livres  douze  sous  * 

huit  deniers,  ci 127,709    12     8 

Bureau  des  finances  de 
Moulins  (addition  et  eipp- 
plément    de    liquidation) , 

trois  cent  quatre-vingt-douze 

nulle  six  cent  quatre-vingt- 
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dix-huit   livres    sept  sous 

deux  deniers,  ci 392,698       7     2 

Gonseil  souverain  d'Alsace 

S addii.)»  vingt-six  mille  cent 
louze  livres  onze  sous,  ci.  •         26,112    11      » 

Grenier  à  sel  de  Glamecy, 
vingt  quatre  mille  deux  cent 
onze  livres  un  sou  dix  de- 
niersci 14,211       1    10 

Grenier  à  sel  de  Vichy,     •      . 
!  ren  te  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix    livres    quatorze 
sons  deux  deniers  Cl 30,590    14     2 

Bailliage  de  Chartres  (ad- 
dit.),  soixante-dh-huit  mille 
cinq  cent  cinq  livres  deux 
sous  huit  deniers,  ci 78,505     2     8 

Grenier  à  sel  deThiers,  sept 
mille  sept  cent  quatre- ving^ 
six  livres  trois  sous,  ci 7,786     3      » 

Jurés-priseurs  du  bailliage 
de  Blois,  treize  mille  quatre- 
vingt-une  livres  dix  sous, 
ci 13,081    10      • 

Bailliage  d'Airaines  et  Ar- 
guel,  deux  mille  sept  cent 
quatre- vingt-huitlivres  treize 
sous,  ci 2,788    13      » 

Jurés-priseurs  de  Toulon, 
dix-neuf  mille  cinq  cent 
soixante-dix-nenf  livres  neuf 
sous  sept  deniers,  ci 19 ,  579     9     7 

Jurés-priseurs  de  Ghau- 
mont en  Bassigny,  six  mille 
six  cent  quatre  livres,  ci . . .  6,604      »      » 

Ghatellenie  royale  de  Bra- 
çon,  dix-huit  cents  livres, 
ci 1,800     »      » 

Sénéchaussée  de  Lauzerte 
(addition),  dix-neuf  mille 
deux  cent  quatre-vingt-seize 
livres  quatorze  sous,  ci 19,296    14      » 

Maine  royale  de  Gontault, 
six  cent  quatre-vingt-huit  li- 
vrer treize  sous,  ci 688    13      » 

Bailliage  de  Yézeline, 
soixante-deux  mille  six  cent 
seize  livres,  ci 62,616     »      » 

MunicipalitédeMontluçon, 
dix-huit  cent  quarante-trois 
livres  dix-huit  sous,  ci —  1,843    18      » 

Traites  d'Antibes,  mille 
quatre-vingt-quatorze  livres 
quinze  sous  huit  deniers, 
ri 1,094    15      8 

Municipalité  deMontereau- 
Paut-Yonne,  dix-neuf  cent 
cinquante-quatre  livres  dix- 
huit  sous,  ci 1,954    18     » 

Grenier  à  sel  de  Gournay, 
quatorze  millesix  centtrente 
livres  seize  sous,  ci 14,630    16      ■ 

Election  de  Montélimart, 
quarante-neuf  mille  cent  dix 
livres  quatorze  sous  huit  de- 
niers, ci 49,110    14     8 

Election  dcGrépy  en  Valois, 
vingt-deux  mille  deux  cent 
douze  livres  deux  sous  huit 
deniers,  ci 22,212     2     8 

Grenier  à  sel  de  Ghâteau- 
du-Loir,  trente-un  mille  six 
cent  quatre-vingt-dix-huit  li- 
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1. 
vres  dix-huit  sous  deux  de- 
niers, ci ••         3l,69S 

Municipalité  de  Gournay, 
cinq  mille  deux  cent  soixan- 
te-deux livreifl  dix-huit  soua 
huit  deniers,  ci ,  5,262 

Baux  et  forêts  d'Ale  nçon, 
cent  quinze  mille  trois  cent 
une  livres  trois  bous  q^ji^tre 
deniers,  ci r***-       llS,2[0f 

Grenier  à  sel  de  Dourddo, 
vingt  mille  trente-trois  livres 
cinq  sons  six  deniers^  ci... .         20,033 

Juridiction  des  traites  de 
Saint-Malo,  quinzemille  neuf 
cent  quatre-Yingt-seise  li- 
Très  onze  sous  quatre  de- 
niers, ci 15,996 

Traites  foraines  de  Calais, 
quatorze  mille  quatre  cent 

3 uatre- vingt-dix  -  huit  livres 
iix-septsous  huit  deniers,  ci.         14»493 

Traites  foraines  de  laGhàtre* 
deux  millehuitcent  cinquap- 
te-deux  livres  onze  eous,  ci .  2 ,852 

Municipalité  de  Gbénerail- 
les,  seize  cent  cinquante-huit 
livres  deux  sous,  ci i  ,658 

Mairie  royale  de  Charment 
en  Charmontel,  six  cent  qua- 
tre-vingt-huit livres  treize 
sous,  ci 688 

Amirauté  d'Aigues-Morte?, 
quatre  mille  cent  soixante- 
onze  livres  quatre  sous  huit 
deniers,  ci ,..•  4,171 

Grenier  à  sel  de  Gacé, 
vingt-huit  mille  deux  cent 
vingt-huit  livres  trois  sous 
onze  deniers,  ci ^ •  *  •         28,228 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts 
d^Issoudun,  cinquante-sept 
mille  trois  cent  cinqu^ntr- 
quatre  livres  dix-sept  sous 
quatre  deniers,  ci ^7,354 

Juré-priseurde  Gui8e,deux 
mille  sept  livres  trois  souQ 
aix  deniers,  ci 2,007 

Juré-priseur  de  Marville, 
trois  mille  cinq  cent  quaran- 
te-une livres  ci 3»5il 

Election  de  Laval  (aOdi- 
tion),  neuf  mille  huit  cent 
soixante-huit  livres  quatorze 
sous  six  deniers,  ci 9,868 

Parlement  de  Metz  (addi- 
tion), cent  quarante -deui 
mille  trois  cent  dix-sept  li- 
vres cinq  deniers,  ci 142,317 

Grenier  à  sel  de  Saînt-Val- 
léry,  douze  mille  neuf  cent 
trois  livres  seize  sous  cinq 
deniers,  ci ,...         12,903 

Table  de  marbre  de  Metz, 
cinquante-neuf  mi  Ile  six  cent 
quatre-vingt-huit  livres  huit 
deniers,  cl 59,688 

Maîtrise  des  eaux  et  forét^ 
d'Abbeville,  cent  soixante- 
gept  mille  soixante-huit  li- 
vres dix-sept  sous  six  de- 
niers,ci 167,068 

Election  de  M&con,  ceqf  c^x 
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mille  cent  douze  livres  deu^ 

sous,ci tl0,112     2     » 

Pix)cureups  en  la  séné- 
chaussée et  l'élection  dfeClerr 
mont-Ferrand,  deux  cent 
onze  mille  sent  livres  neuf 
sous  onze  deniers,  ci ,.       2J1,007     9    11 

Bureau  des  finances  d'A- 
miens, un  million  quatre 
cent  fÎx  mille  sent  cent  qtîa- 
tre-vingt-quatre  livres  dix- 
neuf  80US  cinq  deniers,  cl.    1,406,784    19      5 

Siège  de  police  de  Cher- 
bourj:,  onze  mille  huit  cept 
quatre-vingt-quinze  livres 
(tix-huitsous  quatre  deniefrs, 
ci r        M^m    1«     4 

Gret  ier  à  sel  de  Laor|. 
vingt-sept  raille  vingt-sept 
livres  neuf  sous  huit  deniers, 
ci 27,027      9      8 

Bailliage  de  Gex,  cin- 
quante-neuf raille  six  cent 
soixante-quinze  livres  seize 
sous  quatre  deniers,  ci....         59,675    16      4 

Jure-priseurde  Roye,  qua- 
tre mille  quatre  cent  vingt- 
neuf  livres  huit  sous,  cl —  4,429     8 

Gruerie  de  Brie-Comte-Ro- 
bert, seize  cent  trenle-deux 
livres  neuf  sous,  ci 1 ,6i2     9      • 

Un  procureur   au   parle- 
ment de  Metz,  seize  mille  neuf 
cent  soixantCHiuatre  livres   ... 
douzesousquatredenier8,ci.         16,964    12      4 

Grenier  à  sel  de  Langres 
(addition),  quatre  mille  six 
cent  soixante-sept  livres  qua- 
torze sous  six  deniers,  ci..  4,667    14      6 

Amirauté  de  la  Rochelle, 
cent  trente  -  quatre  mille 
vingt-trois  livres  dix- sept 
sous  huit  deniers,  ci. . .  • ,  • ,       134,023    17      8 

Sénéchaussée  et  siège  pré- 
sidial  d'Abbeville*  vingt  mille 
trois  cent  quatre-viufift-dix- 
neuf  livres  nçuf  sous  a\%  de- 
niers, ci 20,399     9    10 

Bailliage  de  Bapaumç, 
vingt-cinq  mille  cent  cin^ 
quante-une  livres  sept  sous 
six  deniers,  ci ,         25,151      7     6 

Traites  et  gabelles  de 
Chàteaubriant,  deux  mille 
neuf  cent  qqatre-vingt-dix- 
huit  livres  sept  sous  quatre 
deniers^ci 2,998     7     4 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  BuQzonville,  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  ({eux 
cent  quatre-vingt-dix-huit  li- 
vres treize  sous  huit  deniers, 
ci , 198,298    13     8 

Siège  royal  de  Castîilon, 
neuf  mille  six  cent  trente- 
six  livres  huit  sous  quatre 
deniers,  ci 9,636      8     4 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Comminges,  vingt-deux 
mille  deux  cent  vingt-huit 
livres  onze  sous  quatrcTde- 
niers,ci 2?,?28    11     4 

Châtelet  de  Melun  (addig. 
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deux  mille  ueuf  cent  trente- 
sept  livres  six  sons,  ci. ^ . . .  2,937     6      » 

Traites  foraines  de  Péroone, 
cinq  mille  six  cent  douze  !!• 
Tre^  doQze  sous  quatre  de- 
niers, ci 6,612    12     4 

Election  de  Bourges,  cent 
trente-trois  mille  huit  cent 
cinq  livres  dix  sous  trois  de- 
niers, ci 133,805    10     3 

Procureursen  lasénéchaus- 
Bée  et  élection  de  Trévoox, 
quarante-sept  millesept  cent 
trente-une  livres  huit  sous, 

cl 47,731      8      ». 

Bailliage  de  Briey  (addi- 
tion), trente-trois  millequatrc^ 
cent    quatre-vingt-quatorze 

livres  aix  sous,  ci 33, 494    10      » 

Juridiction  et  prévôté 
royale  de  la  Sauvetat  de  Gau- 
mont  (addition),  sept  cent 
quatre-vingt-onze  livres  un 

sou  huit  deniers,  ci 791      1     8 

Grenier  à  sel  de  la  Gb&tre, 
vingt-six  mille  neuf  cent 
soixante-cinq  livres  quatorze 

sous  sept  deniers,  ci 26,965    14     7 

Procureurs  et  certiHcateurs 
des  criées  au  bailliage  de 
Gbartres,  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  huit  cent  vingt- 
neuf  livres  deux  sous  six 

deniers,  ci 184, fê9     2     6 

Juré-priseur  de  Poitiers, 
douze  cent   cinqnante-ekiq 

livres,  ci * 1,255      •      » 

Juré-priseur  de  Saint-Pa- 
lais, deux  cent  soixante^einq 
livres  dix  sous  huit  deniers, 

cl 265    10     8 

Bailliage  de  Pont-à-Mous- 
son,  centquarante-neuf  mille 
cent  soixante-seize  livres  dix- 
neuf  sous,  ci 149,176    19      » 

Election  de  Bar-sur-Aube 
(addition),  deux  mille  deux 
cent  cinquante-sept  livres 
quatorze  sous  deux  deniers, 

Cl 2,257    14     2 

Procureurs  au  bailliage  de 
Briey,  seize  mille  neuf  cent 
quatre  -  vingt  -  seize    livres 

treize  sous,  ci 16.996    13      » 

Jurés-priseurs  au  bailliage 
de  Bomorantin,  six  mille  cent 

neuf  livres,  ci 6,109      »      » 

Jurés-priseurs  de  la  séné- 
chaussée de  Gourdon,  cinq 
cent  quatre-vingt-treize  li- 
vres seize  sous  huit  deniers,    r 

ci;--;..-. 593    16     8 

Juré^priseursdu  bailliage 
de  Saulieu,  six  mille  deux 
cent   quarante -deux   livres 

huit  sous  dix  deniers,  ci 6,242     8    10 

Bailliage  et  présidial  de 
Salins  (addition^,  cinquante- 
neuf  mille  quatre  cent  cin- 
quante-trois livres  un    sou 

onze  deniers,  ci 59,453     1    11 

Propureursenla  sénéchaus- 
sée de  Lesneven,  quarante- 
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sept  mille  cinq  cent  quatre^ 
vingt-quatorze  livres  treize 

sous  huit  deniers,  ci 47,594    13     8 

Gour  des  aides  de  Gler- 
mont-Perrand,  vingt  •»  neuf 
mille  quatre  cent  soixante- 
deux  livres  dix-sept  sous,  ci        29,462    17      » 

Dépôt  des  sels  de  Gbâtel- 
lerault,  dix  mille  livres,  ci.         10,000     »      » 

Grenier  à  sel  d'Arnay-le- 
Duc,  vingt-quatre  mille  six 
cent  quatre-vingt-treize  li- 
vres dix-neuf  sous  quatre  de- 
niers, ci 24,693    19      4 

Chancellerie  de  Flandres 
(addition),  quatre-vingt-cinq 
mille  trente-neuf  livres  sept 

sous,  ci ,         85,039     7      • 

Huissiers  du  conseil  sûUt 
verain  de  Golmar,  cent  nejjf 
mille  cent  trois  livres  deux 

sous  un  denier,  ci 109,103     2     1 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts*  " 
d*Auxerre  (addition),  quinze 
cent  cinq  livres  dix-nuit  80U4 

huit  deniers,  d 1 ,505    ^8     8 

Grenier  à  sel  de  Provins 
(addition),  onze  cent  seize 
livres  treize  sous  quatre  de- 
niers, ci 1,116    13      • 

Parlement  de  Dijon  (addi- 
tion), cent  quaraQte-huit 
mille  six  cent  seize  livres 
quinze  sous  neuf  deniers. . .        148,616    t5     9 

Chancellerie  de  Clermont- 
Ferrand  (addition),  c^nt 
soixante-dix  mille  quatre 
cent  cinq   livres   dix-neuf 

sous,  ci 170,405    19      » 

Chancellerie  de  Perpignan 
(addition),  cent  soixante  mil- 
le neuf  cent  quatre-vingt- 
deux  livres  onze  sous,  ci. . .        160,982    11 

Huissiers  du  grandcoRgeil, 
cinquante-neuf  mille  cent 
soixante-dix-neuf  livres  dix- 
huic  sous  quatre  deniers,  ci.         59, 179    18      4 

Grenier  à  sel  de  Vitry-le- 
Fraoçois,  cinquante  mille 
quatre  cent  soixante-treize 
livres  seize  sous  neuf  d.,  ci.         50,473    16     9 

Un  procureur  au  Gbàtelet  • 
de  Paris  (supplément  de  li- 
quidation), seize  cent  soixan- 
te-six livres  treize  sous  qua- 
tre deniers,  ci 1,666    13     4 

Bailliage  et  présidial  de 
Meaux  (addition),  huit  mille 
six  cent  soixante-sept  livres 
neuf  sous  quatre  deniers,  ci.  8,667     9     4 

Grenier  à  sel  de  Creil  (ad- 
dit.),  seize  mille  trois  cent 
quarante-quatre  livres  huit 

sous,ci 16,344     8      » 

Chambre  des  comptes  de 
Bouen  (addit.),  quatre-vingt- 
trois  mille  sept  cent  cin- 
quante  livres   douze    sous 

quatre  deniers,  cL 83 ,  750    12     4 

Municipalité    de    Mantes, 

vingt  mille  livres,  ci 20,000      »      • 

Monnaie  de  Bourges,  dix>- 
neuf  mille  cent  quarante- 
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sept  livres  dix-neuf  sous  dix 

deniers,  ci 19,147    19    10 

Bailliage  de  Belley,  qua- 
rante-cinq mille  six  cent  qua- 
ire-vingt-seize  livres  dix- 
huit  sous  quatre  deniers,  ci.         45,696    18     4 

Amirauté  d'Eu  et  Tréport, 
Fept  mille  six  cent  quarante- 
une  livres  huit  sous  huit  de- 
niers, ci ,  7,641      8      8 

Election  de  Joigny  (addi- 
tion), huit  mille  trente-huit 
livres  huit  sous  trois  deniers, 
ci 8,038     8     3 

Election  de  Reims  (addi- 
tion), trente-quatre  millecinq 
cent  quatre-vingt-deux  livres 
trois  sous  deux  deniers  ci . .         34 ,  582     3     2 

Grenier  à  sel  d'Auxerre 
(addition),  huit  mille  neuf 
cent  quinze  livres  dix-huit 
sous  un  denier,  ci 8,915    18     1 

Municipalité  du  Quesnoy, 
quarante-trois  mille  vingt- 
cinq  livres  huit  sous  neuf 
deniers,  ci 43,025     8     9 

Grenier  à  sel  de  DouUens, 
vingt  mille  cinq  cent  vingt- 

Suatre  livres  deux  sous  cinq 
eniers,  ci 20,524     2     5 

Procureurs  en  Félection  et 
grenier  à  sel  de  Rosoy,  trois 
mille  sept  cent  vingt-sept  li- 
vres dix-sept  sous  quatre  de- 
niers, ci 3,727    17     4 

Juré-priseur  de  Gusset,  dix- 
huit  cent  vingt-sept  livres 
douze  sous,  ci 1,827    12     » 

Bureau  des  finances  de 
Montauban,  greffiers,  cin- 
quan te-buit  mi  lie  quatre  cen  t 

auinze  livres  douze  sous  trois 
enierp,  ci 58,415    12     3 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Nevers  (addition),  treize 
mille  deux  cent  cinquante- 
trois  livres  quatorze  sous,  ci.         13,253    14      N 

Sénéchaussée  et  siège  pré- 
sidial  de  Bordeaux  (adiition), 
trois  mille  soixante-dix-neuf 
livres  dix  sous,  ci 3,079    10      i> 

Cour  des  aides  de  Montau- 
ban, huit  cent  quinze  mille 
cinq  cent  trente-six  livres 
deux  sous,  ci .815,536     2      » 

Municipalité  de  Longuyon, 
quatre  mille  livres,  ci 4,000      »      • 

Secrétaire  ordinaire  du 
conseil  royal  des  finances, 
cinq  cent  soixaute-oix-neuf 
mille  huit  cent  quatre-vingt- 
huit  livres  dix-sept  sous  deux 
deniers,  ci 579,888.  17     2 

Ghatellenie  royaledeBrlan- 
çon,  trois  mille  six  cent  cin- 
quante-sept livres  six  sons, 
ci 3,657     6     - 

Bailliaffe  royal  de  Labour,.  . 
séant  à.lJstantz,  sept  mille 
deux  cent  trente-deux  livres 
quinze  sous,  ci 7,232    15     » 

Grenier  àsel  d'Andaly,  huit 
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mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
quinze  livres  un  son,  ci* . ^  >  8,595     1      • 

Grenier  à  sel  de  Sablé, 
trente -un  mille  huit  cent 
quatre-vingt-quinze  livres 
quatre  sous  cinq  deniers,  ci.  . .     31 ,895     4      5 

Grenieràsel  de  Montiuçon, 
trente-f^uatre  mille  huit  cent 
neuf  livres  seize  sous,  ci. . .         34,809    16      - 

Bailliage  de  Gareotan, 
Foixante-treize  mille  quatre 
cent  cinquante-quatre  livres 
sept  sous  huit  deniers,  ci . . .         73 ,  454      7     8 

Election  de  Beaugé  (addi- 
tion), sept  mille  cinq  centgua- 
tre-vin^-trois  livres  quinze 
sous,  Cl 7,583    15      » 

Bailliage  d'Andelal,  séant 
à  Murât,  trois  mille  sept  cent 
vingt-deux  livres  six  deniers, 
ci 3,722      •»     6 

Election  de  Brioude  (addi- 
tion), dix  millecinq  cents  li- 
vres, ci 10,500      »     » 

Jurés-priseurs  de  Saumur, 
vingt-cinq  mille  cent  dix- 
huit  livres  dix-huit  sous  sept 
deniers,  ci 25,118    18     7 

Traites  foraines  de  Metz, 
treize  mille  neuf  cent  trente 
livres  treizesoushuitdeniers, 
ci 13,930    13      8 

Election  de  Rethel,  cin- 
quante-quatre milleseptcent 
cinquante-une  livres  sept 
sous  huit  deniers,  ci 54,751      7      8 

Ghancelleriede  Rouen  (sun- 
i)lémentdeliquidation),mille 
livres,  ci 1,000      »^      • 

Siège  royal  de  Rivière- 
Verdun,  quatre  mille   huit 

cent  quarante-sept  livres  dou- 

ze  sous,  ci 4,847    12      • 

Municipalité  de  Bray-sur- 
Somme,  dix-neuf  cent  qua- 
rante-sept livres  seize  sous, 
ci 1,947    16     . 

Substitut  du  procurcurgé- 
néraldu  parlement  de  Dijon, 
soixante-onze  mille  six  cent 
sept  livres  sept  sous  quatre 
deniers,  ci 71,607     7     4 

Huissiers  en  la  chancelle- 
rie de  Nancy,  sept  mille  deux 
centquarante-cinq livres  sept 
sous,  ci 7,245     7      • 

Grand  conseil,  six  cent 
(|uatre-vingt-dix  mille  trois 
cent  soixante-neuf  livresdix- 
huit  S0U8  deux  deniers,  ci. .       690,369    18     2 

Municipalité  de  Yerneuil, 
cinq  mille  six  cent  trois  li- 
vres dix-huit  sous,  ci 5,603    18     » 

Prévôté  et  cbàtellenie  de 
Bar-sur-Aube, quarante  mille 
cinq  cent  sept  livres  treize 
fOU8,ci 40,507    13     • 

Ghancellerie  de  la  cour  des 
comptes  de  Montpellier,  six 
cent  soixante-quatorze  mille 
trois  cent  cinquante-deux 
livres  dix-neuf  sous  six  de- 
niers, ci 674,352    19     6 
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Expéditionnaires  en  cour 
de  Rome,  à  Rouen,  onze  mille 
cent  quatre-vingt-douze  Ji-r  — 
yres  dix-huit  sous  huit  de- 
niers, ci 11,1^2    18 

Élection  de  Mantes,  cin- 
quante-neuf mille  huit  cent 
soixante  -  dix  -  huit    livres     . 

quatre  deniers,  ci 59,878      » 

Procureur  en  la  chambre 
des  comptes  de  Paris,  un 
million  cinq  cent  soixante- 
quatre  niitie  deux  cent  trente- 
cinq  livres  dix- neuf  sous 

deux  deniers,  ci 1,564,235    19 

fiailliage  et  siège  présidial 
deTourét,  soixante-sept  mille 
cent  trente  -  une  livres 
quinze  sous  huit  deniers,  ci.         67,131    15 

Parlement  de  Grenoble 
(addition),8oixante-huitmille 
trois  cent  quatre  livres  seize 

sous  quatre  deniers,  ci 68,304    16 

Sénéchaussée  de  Poitiers 
(addition),  quatorze     mille     .   . 
cent  trenie-cinq  livres,  ci.. .         14,135      » 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Dieuze,   c^nt  quarante- . . 
quatre  mille  quatre-vingt- 
sept  livres  dix  sous  quatre 

deniers,  ci 144,087    10 

Cour  des  aides  de  Paris 
(addition),  trente  mille  sept 
cent  quatre-vingt-cinq  livres 
quatorze  sous  sept  deniers, , 

Cl 30J85    14 

Bailliage  de  Bourges  (ad- 
dition), sept  mille  huit  cent 
soixante-dix-neuf  livres  seize 

sous  huit  itetiiers,  ci 7,879    16 

Amirauté     de     Morlaix, 
soixante-seize  mille  deuxli-   . 
vres  dix-huit  sous  huit  de- 

niers,ci 76,002    18 

Grenier  à  sel  de  Joigny, 
qainze  mille  neuf  centquaire- 
vingt-quinze  livres   un  sou 

dix  deniers,  ci ^. 15^995  . .  1 

Bailliage  d'Orbec  et  Ber- 
nay,  vingt-huit  mille  sept 
cent  quatre  livres  six  sous 

huit  deniers,  ci 28,704     6 

Election  de  Gisors,  qua- 
rante-un mille  neuf  cent 
quatre  -  vingt  -  une  livres 
quinze  sous  deux  deniers, 

ci 41,981    15 

Election    de   Dreux,    six 

miiiesixcentquaranteTdeux. 

livres  six  sous  six  deniers, 

cl 6,642     6 

Deux  procureurs  au  par- 
lement de    Paris,   premier 
rapport  (addition),cinquaQie-.     .... 
sept  mille  huit  cent  trente- 
cioqU vres  trois  deniers,  ci.         57,835      p 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Nancy,  deux  cent  dou^a  . . . 
mille  cinq  cent  trente-huit 
livres  douze  sous  cinq  de- 
niers, ci 212,538    12 

Procureurs  au  bureau  des 
finances  de  Rouen,  six  m|ll^ 
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deux  cent  cinquante-quatre 

livres  trois  sous,  ci 6,254     3      . 

Blection  de  CUiàteau-Gon- 
tier,  soixante-sept  mille  cent 
quatre-vingt-seize  livres,  ci .         67, 196      •      « 

Procureurs  au  grand  con- 
seil, deux  cent  douze  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-sept 
livres  sept  sous  huit  deniers, 
d 212,987      7      8 

Gh&telet  d'Orléans  (addi- 
tion), treize  mille  sept  cent 
cinquante  livres,  ci 13,750     »      • 

maîtrise  des  eaux  et  forêts 
d(3  Bourges,  dix-huit-mille 
quatre  cent  soixante-tr  ize 
1 1  vres  quinze  sous  six  deniers, 

ci 18,473    15     6 

Traites  foraines  de  Saint- 
Quentin,  sept  mille  six  cent 
sept  livres  six  sous  quatre 
deniers,  ci 7,607     6     4 

Bailliage  de  Givray,  cin- 
quante-six mille  cinq  cent 
cinquante -sept  livres  huit 
sous  deux  deniers,  ci. 56,557     8     2 

Concierge  des  prisons  de 
Grenoble,  six  mille  quatre- 
vingt-sept  livres  quatorze 
sons,ci 6,187    14      » 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Rennes  (addition)^  douze 
cent  trente-cinq  livres  dix- 
neuf  sous,ci 1,235    19      » 

Bureau  des  finances  de 
Tours  (supplément  dé  lîqui- 
dation)septcentquatre-viogi- 
dix-huit  livres  quatre  sous 
trois  deniers,  ci 798       4       3 

Election  de  Mootereau-Paut- 
•Yonne,  quarante  mille  cinq 
cent  quarante -cinq  livres 
quatre  sous  six  deniers,  ci . .         40,545     4      6 

Jurés-priseurs  de  Beaugé 
et  Tours,  trois  mille  sept 
cent  quarante -deux  livres 
deux  sous  onze  deniers,  ci.         3,742     2      11 

Procureurs  en  la  séné- 
chaussée et  rélectioo  de  Mou- 
lins, deux  cent  soixante-onze 
mille  quatre-vingts  livres 
onze  sous,  ci 271,080     11      » 

Bureau  des  finances  de 
Bourges,  un  million  trois  cent 
quarante  -  deux  mille  cent 
vingt-trois  livres  dix-huit 
sous  cinq  deniers,  cl . .  —    1 ,342, 123    18     5 

Bailliage  deSaiut-Sauveur- 
Landelin,  séant  à  Periers  et 
Gerennes,  cent  trois  mille 

auatrecentquatre-vingt-huit 
vres  deux  sous  quatre  de-' 
niers,  ci 103,488     2     4 

Sénéchaussée  de  Lyon  (ad- 
dition), deux  mille  Quatre 
cent  quatre-vingt-sept  livres 
six  sous  quatre  deniers,  ci..  2,487     6     4 

Procureurs  au  bailliage  et 
autres  juridictions  de  Pont- 
de-i'Arche,  douze  mille  huit 
cent  quarante-trois  livrescifjq 
sous  quatre  deniers,  ci 12,843     5     4 

Grenier  à  sel  de  Glermont- 
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en-Beau vosis  v iogt-deax  mil  le 
sept  cent  cinquante-cinq  li- 
vres 8«^ize  sous  deux  deniers, 

Cl  •••••••••••••••••••••••• 

Procureurs  au  bailliage  et 
présidial  de  Màcon,  trois  cent 
trente-quatre  mille  neuf  cent 
trente-cinq  livres  dix-sept 

sous  neuf  deniers,  ci 

Avocatsaux  conseils  (adiii^ 
tion),  six  cent  treize  mille 
cent   cinquante-huit   livres 

huit  sous,  ci 

Bailliage  de  Boulay,  qua- 
rante mille  neuf  cent  vingt- 
une  livres  un  sou  ci 

Sénéchaussée  et  présidial 
de  Nîmes  (addition),  dix-sept 
mille  cent  cinq  livres  quatre 

sous,  ci 

Amirauté  de  Dunkei*que, 
deux  cent  vingt-irois  mille 
sept  cent  quatre-vin^t-dix- 
iieuf  livres  seize  sous  dix  de- 
niers, ci 

Bailliage  d'Btampes,  deux 

mille  huit  cent  soixante-sept 

livres  dix-huit  sous,  ci. . . ^. 

Procureurs  au  bailliage  de 

Saint-Mibiel,  trente-un  mille 

cent  deux  livres,  ci. 

Parlement  de  Pau  (addi* 
lion),  soixante-six  mille  sept 
Ceuttrente-cidq  livres  treize 

sous,  ci 

Piirlement  de  Metz  (addi- 
tion), soixante-quatre  mille 
six  cent  trente-deux  livres 
êept  SOQS  dix  deniers,  ci.  ;  ; 
Bailliage  de  Thionville  (ad- 
dition), mille  livres,  cl 

Procureurs  de  la  sénéchaus- 
sée de  Saint-Jean-d*Angély, 
quarante-sept  mille  cinq  cent 
cinquante  livres  six  sous,  ci. 
Maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  Saini-Mihiel,  dix  mille 
trois  cent  quatre-vidgt-une 

livres  dix-huit  sous,  ci 

Bailliage  de  Saint- Pierre- 
le-Mousiier  (addition},  onie 
cent  soixante-cinq  livres 
seize  sous  huit  deniers,  ci.. 
Parlement  de  Rouen  (addi- 
tion), trente-trois  mille  (qua- 
tre cent  soixante-neuf  livres 
dix  sous  quatre  deniers,  ci. 
Bailliage  et  présidial  de 
Toul  (supplément  de  liqui- 
dation), quatre  cent  cin- 
quante livres 

Sénéchaussée  et  présidial 
lie  Garcassonne,  cent  trente 
mille  trois  cent  soixante-neuf 
livres  quatre  deniers,  ci. ... 
Juré-priseur  d'Amiens, 
Quatre  mille  sept  cent  vingt 

livres  quatre  sous,  ci 

Prévôté  royale  d'Agimont, 
quarante-huit  mille  oent 
soixante  livres  six  sous  sept 

deniers,  ci..*i ;;*;.. 

Bailliage  de  Remiremont, 


1.  s.  d. 

22,765  16  2 

334,935  17  9 

613,158  8  • 

40,924  1  » 

17,105  4  » 

223,799  16  10 

2,867  18  I» 

31,102  »  - 

66,735  13  » 

64,632  7  10 

1,000  n  * 

47,550  6  •» 

10,381  18  » 

1,165  16  8 

33,469  10  4 

450  n  . 

130,369  «  4 

4,720  4  n 

48,160  6  7 


cinquante- huit  mille  cinq 
cent  cinq  livresdix-neuf  sous 

onze  deniers,  ci. ....  < 

Election  de  Péronne,  soi- 
xante-dix-huit mille  neuf 
cent  soixante-dix  livres 
quinze  sous  quatre  deniers, 

ci •.. 

Election  d'Abbeville,  qua- 
tre-vingt-douze mille  quatre 
cent  trente-une  livres  treize 

sous  neuf  deniers,  ci 

Bailliage  de  Vendôme 
(addition),  quatorze  mille 
huit  cent  quarante-quatre 
livres  quatorze  sous,  oL . . . 
Sénéchaussée  et  présidial 
de  la  Flèche,  cent  vingt-un 
mille  neuf  oent  neuf  livres 

huit  deniers,  ci *••>>. 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts 
de  iaMothe-aux-Bois,centdix 
mille  quatre  cent  soixante- 
quatre  livres  onze  sous  qua- 
tre deniers,  ci 

Municipalité  de  Vendôme 
(addition),  onze  cent  vingt 

livres,  ci 

Bailliage  de  Gbinon  (addi- 
tion), six  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  quatre  sous,  ci. 
Election  de  Bayeux  (addi^ 
tion),  cinq  mille  cent  qua- 
rante-deux livres    quinze 

sous  quatre  deniers,  ci 

Chancellerie  de  Nancy 
(addition),six  mille  cinq  cent 
dix-sept  livres  huit  sous,  d. 
Chambre  des  comptes  d*Aix 
(supplément  de  liquidation), 
mille  cinquante  deux  livres 

dix  sous,  ci é 

Maîtrise  du  Gard,onze  mille 

six  cent  vingt-quatre  livrée 

trois  sous  quatre  deniers,  cl. 

Municipalité  de  Joigny^ 

onze  mille  deux  cent  livres, 

ci ^..... 

Chancellerie-parlement  de 
Pau  (addition),  deux  cent 
cinquante-quatre  mille  sept 
cent  soixante-dix-sept  livres 

un  sou,  ci 

Un  procureur  au  parle- 
ment de  Paris,  deuxième  rap- 
port (addition),  trente-cinq 
mille  huit  cent  trente-troia 
livres  sept  sous  trois  deniers, 

ci ..,., 

Visiteur  général  des  gabel- 
les en  Provence,TingtKittatre 
mille  cinq  centquatre-viogt* 
dix-sept  livres  huit  deniers, 

ci ...» 

Grenier  à  sel  de  Sancoins, 
quatorze  mille  quatre  cent 
trente-neuf  livres  huit  sous 

sept  deniers,  ci 

Grenier  à  sel  de  Saval 
(addition),  trois  mille  trois 
cent  quatre-vingt-trois  li- 
vres trois  sous  quatre  de- 
niers, ci 


1.  8.  d. 

58,505  19  11 

78,970  15  4 

92,431  13  9 

14,844  14  . 

121,909  >  8 

il4),464  11  4 

1,120  ..  . 

691  4  » 

5,142  15  4 

6,517  8  . 

1,052  10  . 

11,624  3  4 

11,200  »  ■ 

254,777  1  . 

35,838  7  3 

24,697  .  8 

14,439  8  7 

3,383  3  4 
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PrésJdial  d'Àuxerré  addi- 
tion), quatre  mille  trois  cent 
trente  et  une  liYres  doîuo 

80U8|  Cl •••■... .••»••«••••• 

Jurés-priseurs  de  Li- 
bourne,  deux  mille  cinq  cent 
soixanie  et  une  livres,  ci. . . 

Procureurs  en  l'élection 
de  Soissons;  vingt-deux  mille 
cent  seize  livres  quinze  sous, 
ci 

Procureurs  au  bailliage  du 
Soissons ,  cinquanle  -  sept 
mille  trois  cent  quarante- 
huii  livres  cinq  sous.  ci. . . . 

Grenier  à  sel  de  Veroon, 
trente  millesixcentsoixanie- 
neuf  livres  douze  sous  huit 
deniers»  d» 

Juré  -  priseur  de  Ghàléf- 
sur-Moseile,  six  mille  neur 
cent  cinquante  livres  dix 
sous,  ci 

Juré -priseur  de  Brives, 
quatorze  cent  soixante  li- 
vns  buit  90US,  ci k. 

Juré  -  priseur  d'Alen^on , 
quatorze  cent  treize  livres 
.seize  sous,  ci 

Commissaires  au  Ghâtelet 
de  Paris,  un  million  cent 
vingt  -  quatre  mille  cent 
soixante-quinze  livres  ^ix- 
buit  sous  buit  deniers  di... 

Baux  et  forêts  deCbâteau- 
neuf  -  e9  -  Tbimerais  (addi- 
tion), cinquante  et  un  mille 
sept  cent  quatre-vingt-qua- 
torze livres  neuf  sous,  ci. . . 

Bailliage  de  Sezanne  (ad- 
dition), deux  mille  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept livres 
neuf  sous  quatre  cfeniers,  ci. 

Un  procureur  en  la  séné- 
cbaiiSSée  du  Hand  (addi- 
tion), trois  mille  cent  vingt- 
cinq  livres,  ci • 

Parlement  de  Besançon 
(  addition  ),  trente  -  quatre 
mille  cent  cinq  livres  dix- 
sept  sous,  ci 

Bailliage  de  Gusset,  vingt- 
quatre  mille  sept  cent 
soixante- deux  livres  cinq 
sous  buit  deniers,  ci 

Amirauté  ae  Gaen, 
soixante-sept  mille  cinq  cent 
neuf  iivies  cinq  sous  deux 
deniers,  ci 

Procureurs  en  la  séné- 
chaîjssée  de  Martel,  huit 
mille  quatre  cent  huit  li- 
vres six  sous  huit  deniers, 
ci 

Bailliage  de  Buis^  vingt- 
huit  mille  quatre-vingt-dix- 
sept  livns  cinq  sous  deux 
deniers,  ci 

Gommissaii*e  de  police  du 
Mans  (addition)^  onze  cent 
trente-ti'ois  livres  six  sous 
huit  denièrô,  ci 

Grettlers  du  parlement  de 


1.  s.  d. 

4,â21  12  r> 

22,116  15  » 

57.348  &  « 

S0,669  12  8 

6,950  10  » 

1 ,460  8  n 

1,413  i6  » 

1,124,175  18  8 

51,79i  9  » 

2,197  9  4 

â,l25  »  » 

34,105  17  n 

24,762  5  8 

65,509  5  2 

8,408  6  8 

28,097  5  2 

1,133  6  8 


Nancy  (addition),  cent 
soixanie-dix-neuf  mille  htiit 
cent  quarante-ëix  livres  six 
sous,  ci 

Municipalité  de  Môtitdi- 
dier,  dix-oeuf  mille  soixante- 
huit  livres  douze  soUs,  cl. . 

Gfand  sénéchal  de  la  Sé- 
néchaussée des  Basses-Mar- 
ches, trois  miUe  quatre  cent 
cinquante-deux  livres,  cl... 

Grenier  à  sel  du  Ludë; 
vingt-neuf  mille  deux  cent 
trente-neuf  livres  seize  sens 
onze  deniers,  ci. . .  : 

Jurés-priseurs  de  Lyon, 
soixante  mille  six  cent 
soixante- cinq  livrés  seize 
sous  huit  deniers,  6\ 

Grenier  à  sel  d'Ibgrànde 
(addition),  six  mille  six  cent 
(juatre- vingt-six  litres  trois 
sous,  cl 

Grenier  à  sel  dé  fireteuii, 
•iix-neuf  mille  duarante-six 
livres  quatorze  sûuë  huit  de- 

Siux  et  forêts  de  Fdnte- 
i  a . -le-Gomie,  soixante-huit 
iiiillL'  neuf  cent  soixdhte-dil 
1 1  v  ns  quatre  sotls  six  déniera, 
cl 

Grand  mattt^  au  départe- 
(nent  du  Lyonnais,  Fore2.  etc. 
(supplément  de  liquidation), 
d  uxmillequatrecentquatre- 
vingts  livres  sept  sotis  un  de- 
nier, ci 

Chambre  des  comptes  de 
Piiris  (addition),  six  cent 
quatre-vingt-dix  mille  cent 
quatre-vin^^t-guatre  livres 
trois  sous  SIX  deniers,  ci. . . 

Bailiiaije  de  Thorigny  (ad- 
dition), cinq  mille  huit  cent 
soixante-deux  livres  douze 
sous  sept  deniers,  ci 

Bailliage  de  la  Salle-de- 
Lille  (addition),  neuf  mille 
cinq  cents  livres,  ci 

Maîtrise  des  ports  et  traites 
de  Narbonne,  six  mille  neuf 
cent  soixante-dix-huit  livres 
quatorze  sous,  ci 

Bailliage  de  Uuingey  (sup- 
plément de  liquidaiion),deux 
cent  douze  livres  dix  sous, 
ci 

Total  des  liquidations  ci- 
dessus  et  des  autres  |)arts, 
montant  à  la  somme  de  dix- 
neuf  millions  quatre  cent 
({uatre-vingt-treize  mille  six 
cent  soixante-dix  neuf  livres 
dix-sept  sous  cinq  deniers, 
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179,846  6  » 

19,068  12  1» 

3,452  •  » 

29,239  16  11 

60,665  iB  8 

6,686  3  » 

19,046  14  8 

68,970  4  6 

2,480  7  1 

690,184  3 

b,862  12  7 

9,5()0  «  » 

6,978  14  I» 

212  10 


ci 19,493,679    17     5 


Les  dettes  actives  des  oom- 
pagnies  liquidées,  dont  la 
nation  protite,  montent  à  un 
miliion  cent  soixante-quatre 
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1.      s.    d. 

mille  8ii  cent  qualre-viDgt- 
douze  livres  huit  bous  trois 
deniers,  ci 1.164,692     8     3 

Les  dettes  passives  dont 
elle  se  charge,  à  un  million 
trois  cent  soixante-sept  mille 
quatrecent  soixaute-dix-neuf 
livres  sept  sous  un  denier,  ci .    1 ,  367 ,  479     7     1 

Différence  à  la  charge  de 
la  nation,  deux  cent  deux 
mille  sept  cent  quatre-vingt- 
six  livres  dix-huit  soiis  dix 


deniers,  ci. 


202,786    18    10 


«  Décrète  que  les  officiers  supprimés,  qui  n^é- 
taient  point  à  flnaoce,  mais  pourvus  à  vie  et  ina- 
movibles, seront  remboursés  des  sommes  qu'ils 
justifieront  avoir  versées  an  Trésor  public,  à  Tef- 
Tet  d'obtenir  leurs  provicions. 

«  Décrète,  en  outre,  que  les  sommes  portées 
au  procès-verbal  de  liquidation  d'offices,  du 
27  oe  ce  mois,  ainsi  quaû  résultat  du  même 
jour,  seront  payées  aux  titulaires  dénommés  au- 
dit procès-verbal,  à  la  charge  par  eux  de  rem- 
plir les  formes  prescrites  par  les  décrets.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Régnier,  au  nom  des  comités  de  judica- 
ture  et  central  de  liquidation^  présente  un  projet 
de  décret  concernant  la  liquidation  et  le  rem- 
boursement  de  diverses  parties  de  la  dette  de  VEtat 
(charges  de  perruquiers.) 

Cu  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  co- 
mités central,  de  liquidation  et  de  judicaiure 
réunis,  dont  le  résultat  suit  : 

Résultat  des  rapports  de  la  liquidation  des  charges 
de  perruquiers^  baigneurs,  étuvistes,  remis  au 
comité  de  judicature^par  le  commissaire  du  roi 
directeur  général  de  la  liquidation,  le  28  sep- 
tembre 1791. 

I.     s.    d. 
Perruquiers  de  Paris, 

33  charges,  cent  un  mille 

sept  cei  t  quatre-vingt-cpiatre 

livres  dix  sous,  ci 101,784    10      » 

Periuquiers  de  Glamecy, 

9  charjjes,  trois  mille  deux 

cent  cinquante-trois  livres 

six  sous  nuit  deniers,  ci . . .  3,253     6     8 

Perruquiers   de   Roye, 

12char^e8,  deux  mille  quatre 

cent    soixante -sept    livres  -   . 

treizOî^ous  quatre  deniers, ci.  2,467    13     4 

Perruquiers  de  Noyon, 

17  charges,  six  mille  trois 
cen  t   soixante-treize   li  \  res 

six  sous  huit  deniers,  ci..  6,373     6     8 

Perruquiers  de  Valo^ne, 

18  charges,  six  mille  quatre 
cent  vingt-deux  livres  seize 

sou?  huit  deniers,  ci 6,422    10     8 

Perruquiers  de  Pans  (troi- 
sième procès- verbal),  32  char- 
ge?, quatre-vingt-treize  mille 
sept  cent  quatre-vingt-treize 
livres  cinq  sous,  ci 93,793     5     » 


Perruquiers  de  Manosque, 
4  charges,  sept  cent  vingt 

livres,  ci 

Perruquiers  de  St-Pierre- 
ie-Moutier,  5  charges,  mille- 
trente-quatre  livres  trois 
sous  quatre  deniers,  ci... 
Perruquiers  de  Mâcon, 
23  charges,  trente-trois  mille 
sept  cent  soixante  livres 
trois  sous  quatre  deniers, 

ci 

Perruquiers  de  Paris  (qua- 
trième procès-verbal),30  char- 
ges, quatre-vingt-treize  mille 
cinq  cent  vingt-quatre  livres, 

ci 

Perruquier  de  Marie,  1  char- 
ge, six  cent  soixante  livres, 

ci - 

Perruquiers  de  Bar-su  r- 
Âube,  9  charges,  seize  cent 

quatorze  livres,  ci 

Periuquiers  de  Nenfcbâ- 
teau,  2  charges,  cinq  cent 

douze  livres,  ci 

Perruquiers  de  Calais, 
21  charges, quinze  mille  trois 
cent  vin^t-deux  livres  treizi* 

sous  quatre  deniers,  ci 

Total  de  la  liquidation, 
montant  à  la  somme  de 
trois  cent  cinquante-neuf 
mille  quatre  cent  qua- 
rante-une livres  dix-nuit 
sous  quatre  deniers,  ci. . . 


1.     s.    d. 


720 


1,034      3      4 


33,760      3      4 


93,524 


660 


1,614 


512 


15,322    43      4 


359,441    18      4 


«  Décrète  que  les  sommes  portées  au  prucè^- 
verbal  de  liquidation  des  places  et  offict-s  de 
perruquiers,  du  28  de  cc  mois,  ainsi  qu'au  ré- 
sultat du  môme  jour,  seront  payées  aux  utuluire.^ 
dénommés  audit  procès- ver  bai,  à  la  charge  par 
eux  de  remplir  les  formes  et  conditions  prescrites 
par  les  décrets,  b 

M.  de  Ij«R«ehefoae«ald,  au  nom  du  comité 
des  contributions  publiques,  fait  un  rapport  sur 
la  fixation  et  la  répartition  der contributions  fon- 
cière et  mobilière  et  sur  la  prorogation  des  con- 
tributions indirectes  pour  Vannée  1 792  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  Tépoque  de  l'année  à  laquelle  vous 
vous  séparez,  vous  impose  le  devoir  d'assurer  en- 
core une  fois  la  fortune  publique  en  décrétant 
les  contributions  pour  1792.  Cette  époque  nièrae 
est  déjà  tardive,  car  le  temps  nécessaire  pour  l'en- 
voi de  la  loi,  et  pour  rexécutlon  graduelle  par 
les  corps  administratifs  et  les  municipalités,  des 
opérations  qu'exigent  l'assiette  et  la  répartition 
des  contributions  foncière  et  mobilière  portera 
certainement  la  conrection  des  rôles  au  delà  du 
l*'  janvier,  et  c'est  dans  le  courant  de  ce  pre- 
mier mois  de  l'année  qu'ils  doivent  être  mis  en 
recouvrement.  A  la  vérité,  le  retard  de  ceux  de 
1791  rend  cette  exitctitude  impossible  pour 
Tannée  prochaine,  et  vous  laisserez  à  vos  succes- 
seurs le  soin  important  de  ramener  par  éeioés 
ies.opérations  de  ré|rartition,  la  mise  des  rôles 
en  recouvrement  et  fa  réalisation  des  payements, 
aux  termes  prescrits  fiar  les  règles  d  une  bonne 
administration.  Ils  sentiront  qu'un  des  meiUe  rs 
moyens  d'établir  Tordre  dans  cette  partie  sera 
de  voter  les  contributions  au  plus  tard  dans  le 
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mois  d'août,  afin  que  toutes  les  dispositions 
d'exécution  puissent  se  faire  dans  les  derniers 
mois  de  chaque  année,  et  que  la  nouvelle  per- 
ception puisse  s'ouvrir  avec  TauDée  commen- 
çante. 

Votre  comité  vous  a  présenté,  dans  les  rapports 
des  6  décembre  1790, 19  février  et  15  mars  1791, 
Tensemble  des  moyens  par  lesquels  il  vous  pro- 
posait de  fournir  aux  dépenses  tant  du  Trésor 
public  que  des  départements  pour  Tannée  cou- 
rante; le  montant  de  ces  besoins  présentait  une 
masse  de  641  millions,  réduite  à  581  par  le  ver- 
sement de  60  millions  que  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire devait  faire  au  Trésor  public  pour  tenir 
lieu  du  revt nu  des  domaines  nationaux;  et  Is 
dépenses  à lacbargedes  départemeritsqui  doivent 
être  fournies  par  des  sous  additionnels  aux  con- 
tributions foncière  et  mobilière,  s'élevant  à 
56,300,000  livres,  il  en  résultait  que  les  contri- 
butions et  autres  revenus  publics  devaient 
porter  à  la  trésorerie  nationale  une  soname  de 
d24,700,000  livres  :  vous  y  avez  pourvu  par  la 

contributionfoncière 240,000,000  liv. 

Contribution    mobilière...      60,000,000 
Contribution  patriotique...      35,000,000 
Taxes  de  Tenregistrement. .      50,000,000 

—  du  timbre 22,000,000 

—  des  patentes 20,000,000 

—  des  douanes 20,000,000 

~    des  bvpotbèques 5,000,000 

Poudres,  salpêtres,  marque 

d'or  et  d'argent 1 ,000,000 

Postes 12,000,000 

Créances  des  Américains  et 

du  duc  des  Deux-Ponts 2,000,000 

Foréto  domaniales 15,000,000 

Salins  et  salines 3,000,000 

Loteries 10,000,000 


Total 495,000,000  liv. 


Les  29  millions  de  livres  restant  devaient 
être  fournis  par  la  vente  qui  s'opère  journelh  - 
ment  des  magasins  de  sel  et  tabac  évalués  à 
54  millions  de  livres;  ainsi  les  fonda  de  1791 
complétés,  il  y  avait  encore  25  millions  de  livres 
qui  se  reportaient  sur  1792;  et  il  ne  manquerait 
au  complément  de  cette  année  dont  vous  vous 
occupez  aclueltemeot  que  4  millions  de  livres, 
que  raugmentaiiun  du  produit  des  postes  par 
votre  dernier  tarif,  et  les  extinctions  de  charges 
viagères  pendant  1791  doivent  plus  que  compen- 
ser. 

Votre  comité  ne  croit  donc  pas  devoir  vous 
proposer  de  nouveaux  moyens.  Il  ne  rappelle, 
dans  le  projet  de  décret  qui  vous  estsouiuis,  que 
les  taxes  de  l'enregistrement,  du  timbre,  des 
patentes  et  des  douanes,  parce  que  vous  avez 
déjà  statué  sur  les  postes  et  (nessageries  par  la 
loi  des  18  février,  et  22  août  1791,  et  parce  qu'il 
vous  propose  des  décrets  particuliers  pour  une 
nouvelle  organisation  des  hypothèques,  de  la 
régie  des  poudres,  de  la  marque  d'or  et  d'argent, 
et  même  de  Tadministration  de  la  loterie,  puis- 
que l'état  actuel  des  tinances  ne  permet  pas 
encore  de  renoncer  à  ce  funeste  revenu. 

Il  vous  propose,  relativement  à  la  contribution 
patriotique,  et  aux  soixante  millions  représen- 
tant les  revenus  des  domaines  nationaux,  les 
mêmes  dispositions  que  vous  avez  décrétées  pour 
1791. 

Enfin,  il  vous  représente  la  même  fixation  de 
60  millions  de  livres  pour  la  contribution  mobi- 

i^  SëRiB.  T.  XXXI. 


lière,  et  de  240  millions  de  livres  pour  la  contri- 
bution foncière;  mais  quant  à  cette  dernière,  il 
pense  que  vous  ne  devez  pas  déterminer  aujour- 
d'hui la  proportion  avec  le  revenu  foncier  au- 
dessus  de  laquelle  la  cotisation  ne  devra  pas 
s'élever.  La  loi  du  10  avril  avait  fixé  le  sixième  ; 
mais  votre  comité  a  lieu  de  croire,  d'après  un 
grand  nombre  de  renseignements,  que.  si  cette 
proportion  doit  être  suffisante  dans  deux  ou 
trois  ans,lorsque  les  progrès  de  l'agriculture,  en- 
richie de  vos  destructions^  auront  accru  les  pro- 
duits de  la  terre,  et  lorsque  une  connaissance 
plus  certaine  des  richesses  foncières  aura  per- 
fectionné la  répartition,  elle  est  actuellement  trop 
faible,  et  qu'elle  causerait  un  vide  dans  le  Trésor 
public;  il  sera  donc  vraisemblablement  nécessaire 
de  porter  ce  taux  de  majeimum  au  cinquième; 
cependant,  il  ne  vous  pressera  pas  de  statuer 
aujourd'hui  sur  cette  question  importante,  dont 
la  décision  peut  être  dlnérée  sans  inconvénients. 
Vos  successeurs  nouvellement  arrivés  de  leurs 
départements  respectifs  en  connaîtront  mieux  la 
situation;  beaucoup  apporteront  les  lumières 
qu'ils  ont  puisées  dans  radminisiration  dont  ils 
ont  été  chargés,  ils  auront  le  temps  d'en  recevoir 
des  départements,  et  ils  pourront  déterminer 
cette  fixation  avec  plus  de  sûreté;  seulement  il 
vous  propose  de  décréter  qu'elle  sera  faite  avant 
le  premier  janvier  prochain,  pour  que  la  marche 
des  contributions  ne  soit  pas  retardée.  Il  faudra 
différer  à  la  même  époque  celle  du  taux  auquel 
la  retenue  sur  les  rentes  ou  prestations  devra 
s'opérer,  puisque  la  détermination  de  ce  taux 
sera  une  conséquence  de  celle  de  la  proportion 
générale  entre  la  contribution  et  le  reyenu  fon- 
cier. 

Quant  à  la  répartition,  votre  comité  vous  re- 
présente sans  aucun  changement  celle  que  vous 
avez  décrétée  le  27  mai  dernier,  non  pas,  comme 
il  vous  Ta  déjà  dit  dans  le  temps,  qu'il  la  crût 
parfaite  ;  mais  parce  qu'elle  était  et  qu'elle  est 
encore  la  moins  défectueuse  que  vous  puissiez 
faire  ;  depuis  cette  époque,  il  a  reçu  des  récla- 
mations de  plusieurs  départements,  il  a  reconnu 
quelques  erreurs  dans  ses  calculs  ;  mais  il  n'est 
pas  lui-même  assez  certain  que  ses  bases  soient 
la  représentation  exacte  de  la  proportion  des  ri- 
chesses, pour  apprécier  avec  une  entière  sûreté 
rinfluence  de  ces  erreurs;  tous  les  renseigne- 
ments qu'il  a  reçus  seront  transmis  en  bon  ordre 
à  vos  successeuis  :  11  invite  même  ici.  Messieurs 
les  députés  qui  vont  retourner  dans  leur  patrie, 
et  les  administrateurs  de  tous  les  départements, 
àfaire passer  le  plus  tôt  possible  à  l'Assemblée  na- 
tionale législative  toutes  les  lumières  propres  à 
lui  faire  connaître  la  situation  respective  des  di- 
verses parties  de  l'Empire. 

Vous  lui  laissez  une  somme  de  6,730,000  livres 
Furles  fonds  de  non-valeurs  de  1791;  elle  aura 
par  le  même  fonds  11  millions  en  1792  :  ce 
sera  donc  17,730,000  livres,  qu'elle  pourra  distri- 
buer en  dégrèvements  on  secours  pour  réparer 
les  erreurs  qu'elle  aura  reconnues,  ou  les  mal- 
heurs éprouvés  par  quelques  départements  ;  joi- 
gnez à  cela  que  les  administrations  auront  encore 
dans  le  courant  des  deux  années  une  somme  de 
14  millions  à  distribuer,  et  vous  reconnaîtrez  que 
jamais,  sous  l'ancien  régime,  il  n'y  a  eu  une  masse 
pareille  de  moyens  à  employer  pour  rétablir  l'é- 
quilibre dans  les  contributions. 

C'est  d'après  ces  motifs  que  le  comité  ne  vous 
propose  pas  non  plus  de  statuer  en  ce  moment 
sur  les  dégrèvements;  les  raisons  qui  ont  dicté 
la  loi  du  23  août  dernier  en  faveur  de  17  dépar- 
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tetnents  seront  pesées  par  vos  successeurs  dans 
un  examen  général,  ei  sans  doute  ces  départe- 
tementsdontlasurchargeestévidente  ne  perdront 
pas  à  ce  retard  ;  mais  une  décision  actuelle  n*est 
pas  nécessaire  puisque  la  perception  de  1792  n'est 
pas  au  moment  de  commencer,  et  l*As^emblée 
nationale  législative  éclairée  par  les  différentes 
lumières  quVlle  aura  réunies,  pourra,  d'ici  au 
l**"  janvier  prochain,  faire  un  décret  de  dégrève- 
ment général,  qui  fera  connaître  à  chaque  dépar- 
tement sou  sort  avant  que  les  rôles  ôoient  mis 
en  recouvrement. 

Lss  autres  articles  qui  composent  le  projet  de 
décret  sont  tirés  presque  textuellement  des  lois 
du  10  avril  et  du  17  juui  1791  ;  il  n'y  a  que  quel- 
ques légers  changements  de  rédaction  pour  les 
rendre  plus  clairs  et  pour  les  approprier  aux  opé- 
rations qui  seront  moins  compliquées  l'année 
prochaine.  Deux  seuls  ont  de  l'importance,  Tun 
qui  prescrit  que  le  répartement  sera  arrêté  par 
les  conseils  de  département  ;  il  a  paru  conve- 
nable que,  pouvant  se  faire  à  l'époque  de  leur 
session,  cette  opération  importante  soit  soumise 
à  l'examen  de  lous  les  membres  de  l'administra- 
tion, et  nécessaire  qu^elle  soit  terminée  avant  le 
15  décembre,  temps  où  la  session  doit  finir  ;  mais 
cette  disposition  nous  a  paru  nécessiter  aussi  la 
défense  expresse  aux  conseils  de  revenir  sur  le 
répartement  de  1791,  afin  de  ne  pas  troubler  la 
perception  commencée. 

Le  second  changement  notable  consiste  dans 
le  retranchement  de  la  disposition  de  la  loi  du 
10  avril  1791,  diaprés  laquelle  la  caisse  de  l'en- 
iraord inaire  devait  auppléer  à  l'acquittement  des 
dépenses  des  départements,  dans  le  cas  où  les 
sous  additionnels  aux  deux  contributions  n'y 
suffiraient  pasi  voua  avez  déclaré  que  cette 
disposition  n'aurait  lieu  que  pour  1791,  sans  que 
pour  l^avenir  pareil  secours  puisse  être  accordé  ; 
ainsi  le  retranchement  n^est que  l'exécution  même 
de  la  loi. 

Bn  votant  et  répaKissant  aujourd'hui  les  con- 
tribu lions  pour  1792,  Vous  mettez  vos  succes- 
seurs dans  le  cas  de  se  livrer  avec  sécurité  aux 
nombreux  travaux  qu'ils  auront  à  faire,  el  même 
à  celui  qui  leur  sera  nécessaire  pour  rectifier  les 
erreurs  que  vous  auriez  pu  commettre,  soit  dans 
la  Gxation  ^nérale,  soit  dans  la  répartition, 
parce  que  Tes  opérations  marcheront  toujours 
dans  l'intervalle. 

C'est  au  milieu  des  orages  d'une  révolution 
que  vous  avez  régénéré  le  système  des  contri- 
butions, ainsi  que  toutes  les  autres  parties  de 
Tédillce  politique  \  vous  n'avez  pas  été  les  maî- 
tres de  votre  temps,  et  des  obstacles  mullipliés, 
des  circonstances  impérieuses  ont  souvent  em- 
barrassé vos  travaux.  Vos  successeurs,  plus  heu- 
reux, ne  rencontreront  plus  ces  obstacles  que 
vous  avez  détruits,  ils  verront  se  développer 
par  leurs  soins  les  germes  de  vos  institutions  à 
l'abri  de  la  paix  qui  renaîtra  dans  les  esprits; 
ils  verront  les  traces  des  anciens  préjugés,  pro- 

fressivement  affaiblies,  sanéanUr  entièrement, 
esprit  public  se  propager  et  se  fortifier  de  jour 
en  jour,  et  tous  les  cœurs  devenir  citoyens. 
Voici  notre  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qol  suit . 

Art.  !•'. 

0  Li  contribution  foncière  sera,  pour  l'année 
171):;^,  de  210  millions,  qui  seront  versés  en  tota- 
lité au  Trésor  public. 


Art.  2. 

«  La  contribution  mobilière  sera,  pour  Tannée 
1792,  de  60  millions,  qui  seront  versés  en  tota- 
lité au  Trésor  public. 

Art.  8. 

»  Il  sera  perçu,  en  outre  du  principal  de  240 
millions  pour  la  contribution  foncière,  an  son 
pour  livre,  formant  un  fonds  de  non-valeurs  de 
12  millions,  dont  8  seront  à  la  disposition  de  la 
b'gislature,  pour  être  employés  pat  elle  en  dé- 
grèvement ou  secours  pour  les  déoartements,  et 
4  seront  à  la  disposition  des  administrations  de 
département,  pour  être  employés  par  elles  en 
décharges  ou  réductions,  remises  ou  modé- 
rations. 

Art.   4. 

«  Il  sera  perçu,  en  outre  du  principal  de  60 
millions  pour  la  contribution  mobilière,  2  sous 
pour  livre,  formant  un  fonds  de  non-valeurs, 
dont  3  millions  &  la  disposition  de  la  législature, 
pour  être  employés  par  elle  en  dégrèvements  ou 
secours  pour  les  départements,  et  3  millions  à  la 
disposition  des  administrations  de  départemetit, 
pour  être  employés  par  elles  êndéchanzes  ou  ré* 
diictions,  remises  ou  niodéfàtions,  conformément 
aux  mêmes  articles. 

Art.  5. 

«  Les  départements  et  les  districts  fourniront 
aux  frais  de  perception,  ôt  aut  dépenses  parti- 
culières mis^'S  à  leur  charge  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  âU  moyen  de  sous  et  de- 
niers additionnels,  sUr  les  Contributions  foncière 
et  mobilière. 

Art.  6. 

«  Les  munlcipalrtéR  fournhxmt  ][)areillement  à 
la  rétribution  et  aux  taxations  de  leurs  rece- 
veurs, au  moyen  de  deniers  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  mobilière. 

Art.  7. 

«  Les  lois  du  l*'  décembre  1790,  des  25  fé- 
vrier et  20  juillet  1791,  relatives  à  la  contribu- 
tion foncière,  seront  exécutées  pour  1792. 

Ari.  8. 

«  L'Assemblée  nationale  léffislative  détennfr 
nera,  avant  le  l®' janvier  1792,  la  proportion  avec 
le  revenu  net  foncier  au  delà  de  laquelle  la  co- 
tisation ne  devra  pas  s'élever,  et  tout  contribuable 
qui  justiGerait  que  sa  propriété  a  été  cotisée  à 
une  somme  plus  forte  que  ce  maximum^  aura 
droit  à  une  réduction  eU  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  dti  28  août  1791,  sur 
les  décharges  et  réductions. 

Art.  9. 

«  L'Assemblée  nationale  législative  détermi- 
nera aussi,  â  la  même  époque,  le  taux  de  ta  re- 
tenue à  mre  sur  les  reutes  ci-devant  seignen- 
riales,  foncières,  perpétuelles  ou  viagères. 

Art.  10. 

«  Les  lois  des  18  février  et  3  juin  1791,  rela- 
tives à  la  contribution  mobillèi^,  seront  exécti^ 
tées  pour  1792. 

Art.  11. 

<i  Aussitôt  que  les  directoires  de  départejueat 
auront  regu  le  présent  décret,  ils  prépareront  le 


Digitized  by 


Google 


y 


{Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [29  septembre  1791.] 


«11 


répartement  entre  leurs  districts,  de  la  portion 
contributive  assignée  à  cbaaue  départemeut  dans 
les  contributions  foncière  et  mobilière  pour  Tan- 
née 1792.  Ce  répartement  sera  déRoitivement 
arrêté  par  les  conseils  de  département  dans  leur 
procbaioe  session,  et  les  directoires  enverront 
aussitôt  aux  directoires  de  district  deux  com- 
missions séparées,  qui  fixeront  le  contingent  de 
chaque  district  dans  chacune  des  2  contribu- 
tions. 

«  La  disposition  du  présent  article  n'autorisera 
point  les  conseils  de  département  à  rien  changer 
au  réparlement  de  1791,  qui,  aux  termes  de  la 
loi  du  17  juin  1791,  a  du  être  définitivement 
arrêté  par  les  directoires. 

Art.  12. 

«  Aussitôt  que  les  commissions  des  directoires 
de  département  seront  parvenues  aux  directoires 
de  district,  ceux-ci  feront  entre  les  communautés 
ta  répartition  du  contingent  assigné  à  leur  dis- 
trict, et  enverront  à  ces  communautés  deux  man- 
dements, qui  fixeront  la  quote-part  de  diacune 
dans  les  deux  contributions. 

Art.  f3. 

«  La  commission  du  directoire  du  département 
pour  chacune  des  deux  contributions  contiendra, 
par  articles  séparés,  la  fixation  : 

<  l^"  Du  principal  des  contributions  soit  fon- 
cière, soit  mobilière; 

2"*  Des  sols  additionnels  au  marc  la  livre,  du 

Srincipal  de  Tune  et  de  l'autre  contribution,  des- 
nés  aux  fonds  de  non-valeur,  décharges,  réduc* 
tiens,  remises  ou  modérations; 

«  3<^  Des  sols  et  deniers  additionnels  qui  seront 
nécessaires  pour  les  dépenses  à  la  charge  du  dé- 
partement. 

Art.  14. 

«  Le  mandement  du  directoire  du  district  con- 
tiendra de  même,  par  articles  séparés,  la  fixation  : 

«  1®  Du  principal  des  contnbutions  soit  fon- 
cière, soit  mobilière; 

«  2<»  Des  sols  additionnels  destinés  aux  tonds 


de  non-valeur,  décharges,  réductions,  remisea 
ou  modérations; 

«  3<»  Des  sols  et  deniers  additionnels  pour  les 
frais  et  dépenses  du  département; 

«  4*"  Des  sols  et  deniers  additionnels  pour  les 
frais  et  dépenses  du  district  et  taxations  de  sou 
receveur. 

Art  15. 

c  Les  préambules  des  réles  des  contributioni 
pour  les  communautés  énonceront  la  fixation  : 

«  1*"  Du  principal  des  contributions; 

«  2*"  Des  sols  additionnels  destinés  aux  fonds 
de  non-valeur,  décharges,  réductions^  remises 
ou  modérations  ; 

<•  3^  Des  sols  et  deniers  additionnels  pour  to 
département; 

«  4<»  Des  sols  et  deniers  additionnels  pour  le 
district; 

«  5*"  Des  deniers  additionnels  à  répartir  pour 
les  taxations  du  receveur  de  la  communauté. 

Art.  16^ 

«  Quant  aux  sols  et  deniers  additionnels  né- 
cessaires aux  communautés  pour  leurs  charges 
et  dépenses  locales,  ils  seront  rapportés  par 
émargement  sur  la  colonne  du  rôle  à  ce  destinée, 
aussitôt  après  que  t*état  en  aura  été  arrêté  par 
les  directoires  de  département,  sur  l'avis  des 
directoires  de  district,  et  d'après  la  demande  et 
examen  des  besoins  des  municipalités. 

Art.  17. 

«  Les  directoires  de  département  pourront  en- 
voyer les  inspecteurs  on  visiteurs  des  rôles  créés 
par  la  loi  du  mois  de  septembre  1791.  dans  les 
communautés  qui  les  demanderont,  et  aans  celles 
dont  les  matrices  de  rôle,  seraient  en  retard,  pour 
les  aider  à  parachever  lesditës  matrices  de  rôles. 

Art.  18. 

«  Les  principaux  des  contributions  foncière  et 
mobilière  pour  1792,  seront  répartis  entre  les 
83  départements  du  royaume  ainsi  qu'il  suit  ; 
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NU- 
MÉROS. 


1 
% 
3 
Â 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 
IS 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
SO 
«1 
93 
33 
34 
35 
96 
87 
38 
39 
30 
31 
33 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
43 
43 
44 
4B 
46 
47 
48 
49 
50 
51 
53 
53 
54 
55 
86 
57 
58 
59 
60 
61 
63 
63 
64 
65 
66 
67 


70 
71 
79 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
81 
83 
83 


NOMS  DES  DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  r Hautes-) 

Alpes  (Basses-) 

Ardèche 

Arëennes 

Arièjc 

Aube 

Aade 

ATeyron 

DoQches-da-Rhône. . 

Caltadof 

Canul 

Char  eote 

Charente-Inférieure. 

Cher 

CorrëEe 

Corse 

Côte-d'or 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordofue 

Douks 

Drôme 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-)... 

Gers 

t.lronde 

Hérault 

Ille-et-ViUlne 

Indre 

Indre-et-Loire 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-43ier 

Loire  (Haute) 

Loire-Inférieure  . . . . 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse 

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Paris 

Pas-de-Calais , 

Puy-de-Ddme 

Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées  (Basses-). . 
Pyréneet-Orientales. 

Rhin  (Haut-) 

Rhin  (Bas-) 

Rhône-et-Lolre  . . .  • . 

Sadne  (Haute-) 

Saône-et-Loire 

Sarlbe 

Seine-et-Oise 

Seiae-Inréneure 

Seine-et-Marne 

Sèvres  (Deux-) 

Somme 

Tarn 

Var 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 


CONTRIBUTION 

rORCIÈRS. 


TOTICX. 


livres. 

1,459,500 
4,757,900 
1,978,800 

798,500 

991,100 
1,938,100 
9,576,300 

745,600 
9,711.600 
9,577,900 
3,164,000 
9,996.800 
5,684,700 
3,649,300 
9,704,400 
3,656,100 
1,558,900 
1,856,700 

923,900 
3,387,400 
9,163,500 
1,510,600 
9,805,100 
1,348,800 
1,684,800 
4,0i*3,000 
3,874,700 
1,749.900 
9,997,300 
3,775,900 
9,714,700 
3,958,900 
3,483.900 
9,604,300 
1,399,700 
3.439,000 
3,181,800 
1,7«,700 
1,951,300 
9,969,100 
1,699,500 
9,034,900 
3,941,500 
3,060,300 
8,194,800 

843,900 
3,871,500 
5,051,800 
4,151,800 
9,365,000 
3,040,600 
9,947,700 
9,159,100 
1,996,600 
9,448,500 
1,913,000 
5.175,80U 
4,898.700 
3,558,600 
19,571,400 
3,396,500 
3,789,900 

759,100 
1,013,800 

883,000 
1,855,000 
9,369,300 
6,333,000 
1,765.300 
3,661.900 
3,796,100 
7,349,400 
7,057,400 
5,450,800 
9,546,500 
5.581,600 
9,691,800 
1,788,800 
9,579,900 
1,718.900 
1,810,100 
1,6.38,100 
9,950,400 


240,000,000 


CONTRIBUTION 

MOBIUÉRE. 


livres. 

985,400 
991,700 
437,700 
168,800 
913,900 
976,900 
579,800 
157,100 
608,600 
559,500 
668,100 
9U,600 

1,919,500 
617,900 
571,900 
699,400 
350,900 
497.700 
60,900 
791.800 
403,900 
374,800 
585,000 
385,100 
376,500 
986,900 
999,800 
650,900 
486,500 
833,000 
580,800 

1,306,400 
766,500 
549,400 
399,100 
554,700 
735,500 
415,600 
967,000 
580,900 
351,100 
946,500 
644,800 
611,700 
697,600 
179,600 
884,800 

1.093,300 
995,800 
514,900 
707,900 
336.700 
438,400 
403,000 
439,600 
411,900 

1,063,400 

1,046,500 
775,000 

8,158,900 
509,500 
849,100 
135,400 
199,800 
159,800 
405.600 
503,000 

1,991,100 
379.000 
751,900 
859,900 

1,611,900 

9.364,300 

1,900,900 
555,100 

1.186,400 
589,300 
408,700 
565,600 
337,600 
417,900 
.313,900 
695,900 


60,000.000 


TOTAL 

des 

DICX  CORTRIBUnOIIS, 


livres. 

1,737,900 
5,749,600 
9,416,500 

897,300 
1,135,000 
1,505,000 
3,149,100 

909,700 
3,390.900 
3,199,700 
3.839,100 
3,171,400 
6,897,900 
3,967,900 
3,976,300 
4.348,500 
1,909.100 
9.984,400 

984,800 
4,109.300 
9,566,700 
1,885,400 
3,390.100 
1,633,900 
3,061,300 
5,969,900 
4,804,500 
9,393,100 
9,783,800 
4,608,900 
3,395,500 
5,367,300 
4,350,400 
3.146.700 
1,738,800 
9,986,700 
3,917,300 
9,141,300 
1,518,300 
9,843.300 
1,980,600 
9,980,700 
3,886,300 
3,673.000 
3,899,400 
1,093,500 
4,756,300 
6,145,100 
5,077,600 
9,879,300 
3.748,500 
9.584,400 
3,587.500 
3,399,600 
9,881,100 
9,S4.900 
6,^,300 
5,945,300 
4,333,600 
30,799,600 
3,838,000 
4,638,300 

887,900 
1,913,600 
1,049,800 
3,360.600 
9,873,300 
8,954.100 
9,137,300 
4.413,100 
4.655,300 
8,%S4,300 
9,491,700 
6,651,000 
3,101,600 
6,768,000 
3,311,100 
3.197.500 
3,138,500 
9,056,500 
9,397,300 
1,954.000 
3,575,600 


300,000,000 
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Art.  19. 

N  Les  taxes  de  renregistrement  du  timbre  des 
patentes  *i  des  douanes  seront  perçues  en  1792 
conformément  aux  différentes  lois  qui  les  ont  éta- 
blies et  qui  en  ont  réglé  la  perception. 

Art.  20. 

«  La  caisse  de  Textraordinaire  versera  pendant 
Tannée  1792,  à  la  trésorerie  nationale,  la  somme, 
de  60  millions,  pour  tenir  lieu  du  revenu  des 
domaines  nationaux,  et  celle  de  35  millions  pour 
tenir  lieu  de  la  contribution  patriotique.  • 

(La  discussion  est  ouverle  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  de  C^stlne.  Je  suis  pénétré,  ainsi  que  le 
comité,  de  la  nécessité  de  rendre  un  décret  qui 
mette  les  départements  à  portée  de  mettre  les 
rôles  en  état  pour  1792.  Je  ne  le  suis  pas  moins 
cependant  du  danger  de  tromper  ces  départe- 
ments sur  l'imposition  qu'ils  auront  à  payer  cette 
année. 

Il  est  &  présumer  que  vos  successeurs  n'enta- 
meront pas  les  fonds  nationaux,  pour  pourvoir 
aux  dépenses  extraordinaires,  qu'il  sera  néceF- 
saire,  comme  vous  l'avez  décrété,  de  cf)ntinuer 
dans  l'année  1792.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  à  ces 
déiiarlements  que  la  contribution  fournie  bora 
réduite  à  240  millions,  car  la  chose  est  impos- 
sible. Il  faut  un  article  dans  ce  projet  de  décret, 
qui  porte  que,iMir  des  sous  additionnel  mis  sur 
toutes  les  contributions,  il  sera  pourvu  aux  fonds 
nécessaires,  aux  dépenses  extraordinaires  néces- 
sitées par  les  circonstances  où  nous  sommes;  il 
ne  faut  pas  laisser  à  vos  successeurs  à  annoncer 
cette  dépense  aux  départements. 

M.  Mal^aet.  J'adopte  la  proposition  de  M.  de 
Gustine,  et  je  demande  pourquoi  le  comité  ré- 
tracte le  «  maximum  »  qu'il  avait  établi  sur  la 
somme  d'imposition  foncière  qu'on  pouvait  de- 
mander à  chaque  propriétaire. 

Vous  savez  que,  dans  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  sur  l'impôt,  tous  ceux  qui  soignent  l'in- 
térêt des  propriétaires,  et  qui  connaissent  la 
détresse  des  petits  propriétaires  et  celle  des  cul- 
tivateurs, vous  ont  montré  la  nécessité  de  déter- 
miner un  c  maximum  •»  au  delà  duquel,  ni  les 
départements,  ni  les  municipalités  ne  pourraient 
rien  imposer  d'arbitraire.  U  ne  faut  pas  qu'on 
puisse  charger  on  citoyen  plutôt  ni  plus  qu'un 
autre.  Ainsi,  c'est  indispensable  que  chaque  ci- 
toyen sache  qu'en  montrant  son  revenn,  on  ne 
puisse  lui  demander  plus  que  le  «  maximum  >» 
déterminé  par  la  loi. 

M.  ëe  lia  R«€hefo«eaalë,  rapporteur.  La 
réponse  à  l'observation  de  M.  Malouet  se  trouve 
dans  le  rapport,  et  dans  l'article  8  du  projet.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : 

a  L'Assemblée  nationale  législative  détermi- 
nera, avant  le  1^  janvier  1792,  la  proportion 
avec  le  revenu  net  foncier,  au  delà  de  laquelle 
la  cotisation  ne  devra  pas  s'élever;  et  tout  con- 
tnhunble  qui  justifierait  que  la  propriété  a  été 
coi  isée  à  une  somme  plus  forte  que  ce  nuiximum, 
aura  droit  à  une  réduction,  en  se  conformant 
aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  28  août  1791 
sur  les  décharges  et  réductions.  » 

M.  Mal^net.  J'ai  tort.  Vous  auriez  dû  fixer  le 
«  maximum  »  à  un  cinq  sixième;  maintenant  je 
demande  quelles  ont  été  les  précautions  prises 


Ï»ar  les  comités  pour  avoir  des  recettes  sûres  et 
aites  avec  ordre  dans  les  impositions  de  1791. 
Dans  cette  cumulation  de  rôles  qui  va  avoir  lieu, 
les  impositions  de  1791  ne  seront  point  réparties. 
Vous  allez  déterminer  celles  de  1792.  Quelle  me- 
sure prendrez-vous  pour  que  les  contribuables 
ne  cumulent  point  une  année  sur  une  autre? 

M.  de  Eia  Roehef<»«e«ald,  rapporteur.  Je  ré- 
pondrai, par  la  loi  du  29  juin,  sur  les  imposi- 
tions arriérées.  D'ailleurs,  je  crois  que  M.  Ma- 
louet ni  p'rsonne  ne  peuvent  penser  que,  dans 
Tannée  1792,  les  12  termes  de  la  contribution 
de  1791  soient  arriérés;  ce  dont  il  se  plaint,  c'est 
l'effet  de  la  Rf^volution  qui  a  produit,  dans  la 
rentrée  des  impositions,  un  retard  ;  mais.  Mes- 
sieurs, à  mesure  que  l'ordre  s'étab'ira,  à  mesure 
que  les  richesses  foncières  s'accroîtront,  le  Corps 
législatif  devra,  par  des  mesures  successives,  as- 
surer la  rentrée  des  impositions  arriérées. 

M.  Halnaet.  Je  ne  vois  pap>  par  votre  décret, 
que  vous  ayez  une  recette  assurée,  parce  que 
vous  ne  prenez  aucunes  précautions  pour  pour- 
voir au  déficit  probable  qui  résulterait  d'un  ar- 
riè  rement. 

Maintenant,  Messieurs,  j'arrive  à  la  dernière 
partie  de  votre  projet  de  décret,  qui  sont  des 
sous  additionnels  sur  les  contributions,  pour  les 
dépenses  des  départements.  C'est  sur  quoi  je 
trouve  que  le  comité  d'imposition  n'a  pas  encore 
pris  des  mesures  suffisantes  pour  empêcher  l'ex- 
tension des  dépenses  des  départements  dont 
Îiues-unes  vous  sont  connues  et  sont  effrayantes, 
e  dis  que,  si  vous  décrétez  que  les  dépenses  des 
départements  se  lèveront  par  des  sols  addition- 
nels, il  y  a  tel  département  où  les  déoenses  lo- 
cales excéderont  celles  à  verser  dans  le  Trésor  pu- 
blic, et  cela  valait  la  peine  d'occuper  l'Assemblée 
pendant  quelques  séances.  Je  trouve  qu'avant  4le 
rendre  le  décret  qui  lui  est  proposé,  il  faudrait 
que  l'Assemblée  se  fit  rendre  compte  de  Testima- 
tion  des  dépenses  locales  des  déparlements  afin 
de  savoir  jusqu'à  quel  point  elles  peuvent  être 
réduites  et  qu'elle  apprit  aux  administrateurs 
que  toutes  leurs  dépenses  seront  sévèrement  ins- 
pectées par  la  législature.  Sans  cela,  il  arrivera, 
que  les  contribuables  seront  surchargés,  et  par 
l'imposition  de  1792,  et  par  l'imposition  arriérée, 
et  surtout  par  les  bous  additionnels  arbitraire- 
ment établis  par  les  départements. 

Je  demande  donc^  si  vous  avez  pris  pour  cela 
les  précautions  nécessaires. 

M.  de  lia  Rechefeaeaaid,  rapporteur.  Je 
réponds  à  l'objection  relative  à  la  dépense  des 
départements.  L'Assemblée  nationale  en  décrétant 
l'année  dernière  les  dépenses  qui  doivent  être  à 
la  charge  des  départements  a  eu  principalement 
en  vue  ce  que  désire  M.  Malouet  :  en  chargeant 
les  départements  de  leurs  dépenses  locales,  c'est 
le  moyen  de  les  rendre  économes  ;  car  certaine- 
ment si  cette  administration  de  département  vient 
à  charger  les  administrés  d'un  grand  nombre  de 
sous  additionnels,  certainement  les  administrés 
lui  en  témoigneront  leur  juste  mécontentement. 
Quelles  sont  les  principales  dépenses  des  dépar 
tements?  Ce  sont  d'abord  les  dépenses  d'adminis- 
tration. Or,  vous  avez  suspendu  jusqu'à  la  légis- 
lature prochaine,  la  réduction  du  nombre  des 
districts.  Certainement  aux  prochaines  assemblées 
de  conseil  de  département,  il  sera  demandé  à  vos 
successeurs,  la  suppression  d'un  grand  nombre 
d'administrations  de  districts;  mais  en  en  snppri- 
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niant  mi  grand  nombre,  ils  supprimeroat  eo  môme 
temps  an  grand  nombre  de  tribunaux;  ainsi, par 
cette  seule  rédaction,  vous  obtiendrez  dans  tous 
les  départements  une  erand^  réduction  sur  ces 
objels-là.  Il  Y  a  ensuite  les  frais  d'administration, 
il  est  connu  de  tout  le  monde,  que  les  frais  d'admi- 
nistration ont  été  énormes. 

L'article  seul  des  Impressions  a  formé  dan»  les 
départemeau  une  dépenw  de  plus  do  100,000  li- 
vres. Eh  bien!  Messieurs,  immédiatement  après 
moi,H.deGerDon  ?a  yoas  proposer  un  projet  de 
décret  sar  les  frais  d'impression,  à  la  charge  des 
départements,  qui  diminuera  beaucoup  ces  dé- 
dépenses. Nous  avons  donc  tout  lieu  de  croire  que 
les  dépenses  à  la  charge  des  départements  n'excé- 
deront pas  les  4  sous  additionnels  auxquels  tous 
aviei  fixé  ïvut  c  maximum  »,  nous  avons  tout 
lieu  d'assurer  ici  TAssemblée,  d'après  les  rensei- 
gnements que  nous  avons  eus  de  tous  les  dépar- 
tements qui  ont  fait  leur  répartement,  que,  pour 
l'année  1792,  les  dépenses  à  la  charge  des  dépar- 
tements n'atteindront  pas  les  4  sons  additionnels 
du  principal  de  la  contribution.  Cette  réduction 
successive  doit  être  un  des  objets  les  pins  impor^ 
tants,  auxquels  nos  successeurs  auront  à  tra- 
vailler. Nous  ne  pouvons  pas  tout  faire  ;  ils  seront 
plus  à  portée  que  nous-mêmes  de  statuer  sur  cette 
partie  :  ce  seront,  en  grande  partie  en  effet,  des 
nommes  qui  auront  adaiinistré  par  eux-mêmes 
et  qui  se  trouveront  plus  à  portée  d'apprécier, 
grâce  à  Texpérience  de  leur  pratique,  les  incon- 
vénients de  votre  loi. 

Ainsi  le  comité  n*a  pas  cru  devoir  présenter  à 
l'Assemblée  un  état  de  oee  dépenses.  M.  Malouet 
craint  que  les  contributions  de  1792  ne  rapportent 

Sas  ce  que  vous  en  augures  à  cause  de  la  cumu- 
ition  de  3  années  dans  la  perception.  Je  pense 
bien  que,  d'ioi  au  l^^janvi»  1793.  on  n'aura  pas 
perçu  tout  l'impôt  arriéré  de  1790;  l'Assemblée 
nationale  y  pourvoira  par  les  moyens  qu'elle 
croira  les  meilleurs. 


M.  ll«l««^.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  le  projet  de  décret,  car  vous  ne  feres  rien 
sur  l'impôt  que  vos  successeurs  ne  soient  obligés 
de  recommencer. 

M.  Rsedlerer.  Ce  que  noue  demandons  à  l'As- 
semblée, c'est  de  proroger  pour  1792  les  contri- 
butions qu'elle  a  votées  pour  1791,  afin  que  la 
perception  ne  souffre  pas  d'interruption,  et  que 
les  rôles  puissent  être  faits  &  temps.  Nous  som- 
mes certains  que  la  somme  de  œs  contributions 
ne  sera  pas  trop  forte  ;  si  elle  est  trop  faible,  la 
législature  qui  aura  constaté  ses  besoins,  imposera 
des  sous  adiiitionnels.  Je  demande  donc  que  l'on 
aille  aux  voix. 

M.  ée  VoUewIlle*  J'ai  voulu  la  parole  pour 
demander  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret.  Je  dis  que  l'Assemblée  nationale  ne  doit 
pas  rendre  un  décret  qui  ne  soit  point  utile;  elle 
ne  doit  pas  rendre  un  décret  qui  porte  l'alarme 
ches  tous  les  propriétaires* 

Plu$iewr$  membres  :  Aux  vpix,  le  projet  de  dé- 
cret! 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  sans  change- 
ment le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de 
La  Rocbetoucauld.) 


M.  RœdleMr.  Vous  avei  entendu  une  observa- 
tton  de  H.  Malouet.  11  vous  a  dit  qu'un  des  incon- 
vénients de  l'article  5  du  décret  du  comité  sor 


les  impositions,  était  qu'on  laissait  les  départe- 
meats  maîtres  d'imposer  une  somme  arbitraire  de 
sous  additionnels.  Nous  avons  répondu  par  une 
vérité  sentie  depuis  longtemps  dans  l'Assemblée  : 
c'est  qu'en  faisant  peser  sur  les  administrés  les 
dépenses  particulières  des  administrateurs  et  des 
corps  administratifs,  il  y  avait  dans  la  responsa- 
bilité morale  des  administrateurs  une  bonne  cau- 
tion de  réduction  de  ces  sous  additionnels.  Bn 
laissant  tant  les  sous  additionnels  que  tes  dépen- 
ses particulières  à  la  cliarge  des  départements, 
vous  aves  pensé  que  vous  opéreriez  par  là  la  ré-* 
duclion  du  trop  erand  nombre  de  districts  qui 
existent,  et  des  dépenses  qu'ils  occasionnent,  fin 
conséquence  de  ce  principe,  vous  avez  décrété 
que  les  administrés  feraient  connaître  leurs  vœux 
pour  la  réduction  des  districts;  mais  depuis  les 
décrets  qui  ont  établi  ces  dispositions,  il  a  été 
interdit  aux  assemblées  primaires  de  délibérer. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  le  comité  de 
Constitution  soit  tenu  de  vou9  apporter  ce  soir  un 
article  qui  exprime  que  les  dispositions  qui  inter 
disent  toute  délibération  aux  assemblées  primai- 
res ne  s*opposent  point  à  Texécution  du  décret 
3UÎ  les  autorise  à  émettre  leur  vœu  pour  la  ré- 
action des  corps  administratifs  et  des  tribunaux 
qui  se  trouvent  trop  considérables. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

H.  Dap«rt,  (w  nom  des  comités  de  Constitution 
et  de  légulation  criminelle.  Messieurs,  par  votre 
décret  du  19  août  1790,  vous  avez  chargé  vos 
comités  de  Constitution  et  de  législation  crimi- 
nelle réunis  de  préparer  un  projet  de  décret  sur 
les  délits  commis  par  la  voie  de  Vimpreuion  (1); 
c'est  ce  projet  que  je  viens  vous  présenter. 

11  est  flJ)solument  nécessaire  de  ne  pas  permettre 
que  des  citoyens  honnêtes,  des  administrateurs 
intègres,  soient  impunément  calomniés;  si,  par 
des  mesures  sages  et  fermes,  on  ne  réprime  pas 
les  excès  de  libellistes  incendiaires,  il  ne  se  trou- 
vera bientôt  plus  une  seule  autorité  qui  puisse 
résister  aux  effets  funestes  des  calomnies  qu'ils 
répandent  avec  acharnement  contre  les  pouvoirs 
publics;  ces  bommes,  ennemis  de  toute  espèce 
de  gouvernement,  corrompront  sans  cesse  ropi- 
nion  et  empêcheront  le  règne  de  la  paix  de  s'éta- 
blir. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qa*il  aura  fait  im- 
primer ou  publier  sur  quelque  matière  que  ce 
soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait  provoqué  à  dessein  la 
désobéissance  à  la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs 
constitués,  la  résistance  à  leurs  actes,  ou  quel- 
ques-unes des  actions  déclarées  crimes  ou  déhts 
par  la  loi  (2). 

«  La  censure  est  permise  sur  les  actes  des  pou- 
voûrs  constitués. 


TITRBI*', 

Peines  sur  les  délits  commis  par  la  voie  de  Vim- 
pression, 

•  Art.  1*'.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
publié  un  écrit  àdesseinde  provoquera  commettre 
des  meurtres,  incendie,  empoisonnement,  ou  tout 
autre  crime  dont  la  peine  est  la  mort,  sera  cou- 

(1)  Voir  Archives  parlementaires,  tome  XVIII,  séance 
du  19  août  1790,  page  168. 

(2)  Constitution,  fthap.  V,  art.  17. 
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damné  à  quatre  anaôes  é%  sèoe,  sauf  à  être  puni 
comme  complice,  ainsi  qiril  est  porté  au  Gode 
pénal,  si  le  crime  s'ea  est  suivi. 

«  Art.  2.  Quioooque  sera  convaiocu  d'avoir 
pui>lié  un  éoril  k  dessein  de  provoquer  à  com*^ 
Biettre  ua  délit  porté  dans  le  Gode  pteal,  autre 
toutefois  uue  ceux  désignés  en  Tarticle  précédeul, 
sera  oondamné  à  la  dégradation  civique. 

«  Art.  8.  Quiconque  sera  con vaine»  d'avoir 
publié  un  écrit  à  dessein  de  provoquer  à  désobéir 
ou  résister  aune  loi  ou  à  une  autorité  légalement 
instituée,  ou  à  dessein  d'ottitrager  et  avilir  le 
Gorpe  législatif,  la  personne  du  roi  ou  les  tri- 
bunaux, sera  condamné  à  la  dégradation  civique. 

Punitions  correctionnelles  pour  les  déliis  commis 
par  la  voie  de  Pimpression. 

«  Art.  l*'.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
publié  un  écrite  dessein  de  calomnier  un  citoyen 
relativement  aux  actions  de  sa  vie  privée,  ou 
contenant  quelque  calomnie  volontaire  contre 
la  probité  des  fonctionnaires  publics,  et  la  droi* 
ture  de  leurs  inlentioos  dans  l'exerciœ  de  leurs 
fonctions,  sera  rayé  du  tableau  civique  pour  dix 
années,  et  condamné  à  des  dommages-intérêts 
proportionnés  à  sa  contritration  mobilière,  au 
payement  desquels  il  pourra  être  contraint  par 
corps. 

«  Art.  2.  Lorsqu'un  bomme  sera  convaincu 
d'avoir  publié  un  écrit  injurieux  contre  Tbonneur 
d'une  femme  ou  fille,  le  président  lui  dira  en  ftice 
de  l'auditoire  :  ^  Vous  avez  fait  une  action  lâche 
et  indigne  d'un  homme  honnête;  »•  il  sera  rayé  du 
tableau  civique  pendant  dix  ans,  ou  condamné  à 
une  détention  qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

«  Art.  3.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
publié  un  écrit  à  dessein  d'injurier  un  citoyen 
sera  condamné  envers  lui  à  des  domages-intérêts 
proportionnés  à  sa  contribution  mobilière,  au 
payement  desquels  il  pourra  être  contraint  par 
corps. 

«  Art.  4.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés 
lejugement  sera  imprimé  et  affiché  sur  la  de- 
mande de  la  partie  plaignante  et  dénonciatrice. 

Art.  5.  Les  distributeurs,  vendeurSf  afficheurs 
des  écrits  ci-de^us  qualifiés,  en  seront  respon- 
s  ibies,  à  moins  qu^s  n'indiquent  Tauieur  ou 
l'imprimeur  de  qui  ils  tiennent  l'écrit  dénoncé. 

De  la  manière  de  poursuivre  crimindlemeni^  et 
de  juger  les  délits  commis  par  la  voie  d^  Vim- 
pression. 

*  Art.  l»^  Les  plaintea  ou  dénonciation^  rela- 
tives aux  délits  commis  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, formées,  soit  par  des  particuliers,  soit  par 
des  commissaires  du  roi,  seront  portées  devant 
le  directeur  du  juré  spécial. 

Art.  2.  L'acte  d'accusation  contiendra  les  pas^ 
sages  qui  forment  Taccusation,  maisunexemphire 
cottiplet  de  l'écrit  dénoncé  sera  toujours  joint  à 
l'acte  d'accusation  et  remis  aux  jurés. 

Art,  3.  Pour  former  le  juré  spécial  d'accusa- 
tion, le  procureur  syndie  du  district  choisira 
16  citoyens  ayant  les  qualités  convenables,  parmi 
lesquels  il  en  tara  tire  au  sort  8,  qui  composa 
ront  le  tableau. 

Art.  4.  Pour  former  le  juré  de  jugement,  le 
procureur  général  syndic  proposera  une  Uste 
de  26  citoyens,  parmi  lesquels  il  en  sera  tiré  au 


sort  12,  lesquels  composeront  le  tableau  qui  sera 
présenté  à  raccusé. 

Art.  5.  L'accusé  pourra  proposer  une  première 
récusation  de  la  liste  entière  de  26,  en  prouvant 
qu'elle  a  été  formée  par  haine  contre  lui.  Si  le 
tribunal  admet  la  récusation,  le  vice-président  ou 
à  son  défaut  un  membre  du  directoire  en  pré- 
sentera une  autre^  sur  laquelle  les  noms  portés 
en  la  première  Uste  pourront  être  placés  de 
nouveau. 

Art.  6.  Indépendamment  de  la  première  récu- 
sation de  la  liste,  l'accusé  uourra  récuser  20  ci- 
toyens, sans  en  donner  de  motifs  ;  ils  seront 
remplacés,  par  d'autres,  pris  d'abord  parmi  les 
14  membres  restants,  choisis  par  le  procureur 
général  syndic,  et  subsidiairement  dans  la  liste 
ordinaire  des  jurés. 

«  Art.  7.  L^  débat  Oni,  le  président  proposera 
aux  jurés  de  décider  : 

c  V  Si  l'écrit  dénoncé  a  été  publié  à  dessein 
de  provoquer,  etc. 

«  2*  Si  l'accusé  est  convaincu  de  l'avoir 
commis. 

«  Art.  8.  Les  formes  déterminées  par  le  juré 
ordinaire  seront  observées  pour  tout  le  reste  de  la 
procédure. 

TITRE  II. 

De  la  manière  de  procéder  au  jugement  des  actions 
civiles  résultant  de  la  presse. 

«  Art.  l**.  L^action  en  réparation  de  oalomniOt 
ou  d'injure,  ne  pourra  être  exercée  par  aucun 
fonctionnaire  public,  à  moins  qu'il  n'en,  soit  per- 
sonnellement l'objet.  Mais,  lorqu'un  particulier 
aura  été  injurié  ou  calomnié  par  un  écrit  rendu 
public,  les  maris,  pères,  tuteurs,  Crères  et  enfants 
pourront  ainsi  que  lui  foroMr  la  demande  en 
réparation. 

c  Art.  2.  La  demande  en  réparation  contiendra 
les  passages  prétendus  injurieux  ou  oalomnieux; 
mais  un  exemplaire  compiet  de  l'écrit  dénoncé 
sera  toujours  joint  à  la  demande. 

«  Art.  8.  La  demande  en  réparation  de  calom- 
nie ou  d'injure  sera  portée  au  tribunal  du  dis- 
trict. 

«  Art.  4.  Les  délais  de  l'assignation  expirés  et 
à  la  requête  du  detoandeur,  le  président  du  tri- 
bunal fera  une  réquisition  au  procureur  svndic  à 
l'effet  qu'au  jour  indiqué  il  présente  une  liste  de 
24  citoyens  ayant  les  qualités  convenables  poujr 
servir  de  jurés.  Le  tant  seira signifié  au  défenseur, 
huitaine  au  moins  avant  le  jour  indiqué. 

«  Art.  5.  Chacune  des  parties  aura  le  droit  de 
récuser  la  listfi  eaiiére  du  jufé>«0Mme  ayant  été 
formé  par  haine  contre  lui  :  cette  réeusaMoo  sera 
jugée  par  le  tribunal,  et,  si  elle  est  admise,  le  vice- 
président,  ou  autre  membre  du  directoire  i  «on 
défaut,  présentera  une  nouvelle  lista  dansiaquelfe 
pourront  être  placés  les  membres  de  la  première. 

a  Art,  6.  Sur  les  64  «iloyeoe  présentés  par  le 
procureur-syndic,  U  en  sera  tiré  au  sort  12,  et»  sur 
ces  i2«  chacune  des  partiel  aura  le  droit  d'en 
récuser  secce^sivement  moitié,  lia  seront  rem- 
plaiCés  par  le  sort,  eu  tirant  parmi  les  12  membres 
restants  choisis  par  le  procureur  syndic. 

«  Art.  7.  La  partie,  qui  ae  Gon)paraUra  pas  au 
jour  indiqué  par  elle-même  ou  par  son  foqdé  4^ 
procuration  spécial  sera  décbue  de  son  droit 
de  récusation 

c  Art.  8.  Leé  jurés  as«emblés,  la  9^M4mt  lewr 
tersL  prêter  A  chacun  eépai'^JOMit  le  germant 
suivant. 
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€  Yoas  jurez  et  promettez  d'examiner  avec 
Tattention  la  plus  scrupuleuse  la  question  qui 
s'est  élevée  entre  un  tel  et  un  tel de  ne  com- 
muniquer avec  personne  jusqu'après  votr»*  dé- 
claration, de  n'écouter  ni  la  liaine  ou  la  méct^an- 
ceté,  ni  la  crainte  ou  Taffectioi),  de  vous  décider 
suivant  votre  conscience  et  votre  inti'ne  convio 
tion,  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  con- 
Tiennent  à  un  nomme  libre.  » 

«  Art.  9.  A  l'ouverture  du  débat,  si  le  prési- 
dent trouve  que  le  fait  renfermé  dans  l'écrit  est 
trop  léger,  ou  si  le  tribunal  le  juge  ainsi,  il 
pourra  proposer  au  juré  de  décider  s'il  y  a  lieu 
ou  non  a  délibérer  sur  la  demande;  l'opinion  de 
troi^  jurés  sufflra  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 

«  Art.  10.  Après  le  débat,  daus  lequel  le  défen- 
seur sera  toujours  interpellé  de  déclarer  s'il  est 
ou  non  auteur  de  l'écrit,  le  président  proposera 
aux  jurés  de  déclarer; 

«  V  Si  l'écrit  est  injurieux  pour  un  tel,  ou  si 
les  faits  qu'il  renferme  sont  faux; 

«  2<>  Si  le  défenseur  est  convaincu  d'avoir  pu- 
blié récrit  au  cas  que  le  fait  soit  contesté;' 

c  3<>  Bnlin  si  l'écrit  a  été  publié  méchamment 
et  à  dessein  de  nuire  ou  de  calomnier. 

«  Art.  11.  Ces  diverses  questions  seront  déci- 
dées séparément  par  les  jurés  et  à  la  majorité 
des  suffrages;  en  cas  de  partage,  on  appellera 
trois  jurés  nouveaux. 

€  Art  12.  Les  jurés  auront  également  à  déci- 
der des  dommages-intérêts  résultant  des  deman- 
des des  parties. 

<  Art.  13.  Si  le  juré  déclare  seulement  que  l'é- 
crit est  injurieux  ou  que  les  faits  qu'il  renferme 
sont  fauxy  le  tribunal  ordonnera  l'impression  et 
l'affiche  du  jugement,  et  si  le  défenseur  est  con- 
venu ou  convaincu  d'avoir  publié  l'écrit,  l'im- 
presFÎon  et  l'affiche  se  fera  à  ses  frais. 

«  Art.  14.  Si  le  juré  déclare  non  seulement  qne 
-l'écrit  est  injurieux  ou  que  les  faits  qu'il  ren- 
ferme sont  faux,  mais  qu'il  a  été  publié  mé- 
chamment et  à  dessein  de  nuire,  le  tribunal 
S  renoncera  la  punition  portée  aux  articles  ci- 
essus. 

«  Art.  15.  Si,  dans  le  cours  de  l'affaire,  il  vient 
à  se  découvrir  la  preuve  de  quelque  haine  ou 
délit,  le  président  pourra  donner  ordre  sur-le- 
champ  d'arrêter  le  prévenu;  il  recevra  les  éclair- 
cissements, et  s'il  y  a  lieu,  dressera  l'acte  d'ac- 
cusation et  renverra  le  prévenu  à  la  maison 
d'arrêt  pour  être  soumis  au  juré  d'accusation, 
dans  la  forme  ordinaire.  » 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

I^autres  membres  demandent  l'ajournement  à 
la  prochaine  législature. 

M.  Dnp^K,  rapporteur,  observe  que,  si  l'As- 
f  emblée  ne  croit  pas  devoir  statuer  sur  le  projet 
d  •  décret,  qu'il  considère  comme  très  sage,  il 
n'insistera  pas;  il  déclare  toutefois,  au  nom  des 
comités,  que  pour  eux  ils  ont  cru  devoir  jusqu'au 
dernier  moment  s'occuper  de  cet  important  objet. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Dop«Bt  {de  Nemours),  au  nom  du  comité 
des  contnbutians  publiques,  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  propriétaires  de  redevances  an- 
nuelles soumi  à  la  retenue  du  dfiquième.  t 


Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
possesseurs  de  champarts,  agriers,  terrages,  cens, 
rentes  et  autres  redevances  annuelles,  qui  n'ont 
pas  d'autres  biens,  ou  qui  sont  cotisés  à  raison 
de  la  totalité  de  leurs  biens,  quoiqu'ils  en  aient 
tenu  une  partie  en  champarts  ou  autres  rede- 
vances, et  que,  pour  cette  partie,  la  retenue  du 
cinquième  doive  leur  être  faite  par  les  redeva- 
bles, ne  pourraient,  sans  double  emploi,  payer, 
à  raison  des  mêmes  redevances,  l'acompte  or- 
donné par  la  loi  du  17  juillet  dernier,  et  voulant 
prévenir  ce  double  emploi,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  nropriéiaires  de  redevances  annuelles 
soumis  à  la  retenue  du  cinquième  sont  autorisés 
à  faire  à  leur  municipalité  déclaration  de  la 
contenance  et  du  produit  des  héritages  et  biens- 
fonds  qu'ils  possèdent  dans  le  territoire  de  leur 
commune,  à  laquelle  déclaration  ils  joindront  la 
quittance  du  payement  de  la  moitié  de  la  con- 
tribution foncière  desdits  biens;  et  vérifica- 
tion faite  par  la  municipalité  de  l'exactitudf 
desdites  déclarations,  sur  l'avis  du  directtâre  de 
district,  ils  seront,  par  le  directoire  de  départe- 
ment, déchargés  de  payer  l'acompte  de  moitié 
de  la  portion  de  contribution  directe  qui  aurait 
eu  rapport  à  leur  revenu  en  rentes  ou  redevances 
sur  lesquelles  la  retenue  du  cinquième  leur  a 
été  ou  leur  sera  faite  par  les  redevables.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Prëaldeat.  La  parole  est  à  M.  RabauJ. 

M.  Le  Chapelier.  Messieurs,  le  comité  de 
Constitution  à  qui  vous  avez  renvoyé  une  ques- 
tion concernant  les  sociétés  populaires  m'a 
chargé  de  vous  présenter  à  cet  égard  un  projet 
de  décret;  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
m'eotendre.  (Oui!  oui!) 

M.  Rahaad-SalBt-ElieMie.  Pal  la  parole 
pour  faire  un  rapport  sur  les  gardes  nationales. 

M.  Rebesplerre.  Je  demande  la  parole  sur 
le  projet  de  11.  Le  Chapelier. 

M.  Prieor.  Les  gardes  nationales  sont  la 
force  du  royaume  ;  c^st  d'eux  que  nous  devons 
nous  occuper.  (Murmures.) 

M.  Ckeapil-PréfelB.  Et  les  clubs  Bont  la 
perte  du  royaume. 

M.  Lie  Chapelier.  Il  importe  essentiellement 
au  Corps  constituant  de  préserver  la  Constitution 
des  attaques  qui  pourraient  lui  être  livrées  par 
des  corporations  dont  l'institution  peut  devenir 
aussi  dangereuse  qu'elle  a  été  utile  jusqu'à  ce 
moment. 

M.  Pélios.  Allons-nous  encore  nous  établir 
en  corps  constituant?  {Murmures.) 

(L'Assemblée  est  consultée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entendra  M.  Le  Chapelier  ou  M.  Ra- 
baud-Saint-Btienne.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décrété 
qu'elle  entendrait  le  rapport  du  comité  de  Cons* 
titution  sur  les  sociétés  populaires;  la  parole  est 
en  conséquence  à  M.  Le  Chapelier. 

11.  Lie  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Con- 
stitution, 
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Messieurs, 

n  reste  à  votre  ancien  comité  de  GoDsiitution 
un  devoir  à  remplir.  Il  ini  est  imposé  et  par  vous, 
et  par  son  amour  pour  la  chose  publique,  et  par 
son  désir  d'assurer  et  de  propager  tous  les  prin- 
cipes conservateurs  de  la  GonstitutioD,  qu'après 
deux  ans  et  demi  de  travaux  et  d'alarnjes  la 
France  vient  de  recevoir. 

Nous  allons  vous  entretenir  de  ces  sociétés  que 
l'enthousiasme  pour  la  liberté  a  formées,  aux- 
quelles elles  doivent  son  prompt  établissement, 
et  qui,  dans  des  temps  d'orages,  ont  produit 
rheureux  effet  de  rallier  les  esprits,  de  former 
des  centres  communs  d^opinion.  et  de  faire  con- 
naître à  la  minorité  opposante  1  énorme  majorité 
qui  voulait  et  la  destruction  des  abus,  et  le  ren- 
versement des  préjugés,  et  rétablissement  d'une 
Constitution  libre. 

Mais,  comme  toutes  les  institutions  spontaiées 
que  les  motifs  les  plus  purs  concourent  à  former, 
et  qui  bientôt  sont  écartées  de  leur  but  et  par  un 
grand  changement  dans  les  circonstances,  et  pur 
d'autres  causes  diverses  ces  sociétés  populaires 
ont  pris  une  espèce  d'existence  politique  qu'elles 
ite  doivent  pas  avoir. 

Tandis  que  la  Révolution  a  duré,  cet  onire  de 
choses  a  presque  toujours  été  plus  utile  que  nui- 
sible. Quand  une  nation  change  la  forme  de  son 
gouvernement,  chaque  citoyen  est  magistrat; 
tous  délibèrent  et  doivent  délibérer  sur  la  chose 
publique;  et  tout  ce  qui  presse,  tout  ce  qui  as- 
sure, tout  ce  qui  accélère  une  Révolution  doit 
être  mis  en  usage.  C'est  une  fermentation  momen- 
tanée qu'il  faut  soutenir  et  même  accroître,  pour 
que  la  Kévolution,ne  laissant  plus  aucun  doute  à 
ceux  qui  s'y  opposent,  elle  éprouve  moins  d'ob- 
stacles et  parvienne  plus  prompternent  à  ^a  Qn. 

Mais,  lorsque  la  Révolution  est  terminée,lorsque 
la  Constitution  de  l'Empire  est  Kxèe,  l'^rsqu'eile 
a  délégué  tous  les  pouvoirs  publics,  appelé  toutes 
loH  autorités,  alors  il  faut,  pour  le  salut  de  cette 
Constitution,  que  tout  rentre  dans  Tordre  le  plus 
parfait,  que  rien  n'entrave  l'action  des  pouvoirs 
constitués,  que  la  déhbération  et  la  puissauce  ne 
soient  plus  que  là  où  la  Constitution  les  a  placées, 
et  que  chacun  respecte  assez  et  sts  droits  de 
citoyen  et  les  fonctions  déléguées,  pour  ne  pas 
excéder  les  uns,  et  n'attenter  jamais  aux  autres. 

Trop  de  services  ont  été  rendus  à  la  chose 
publique  par  les  sociétés  des  amis  de  la  Consti- 
tution, trop  de  patriotisme  les  anime,  pour  qu'il 
soit  en  général  nécessaire  de  faire  autre  chose 
envers  elles,  que  d'avertir  les  citoyer>s  qui  les 
composent,  des  dangers  qu'elles  peuvent  faire 
courir  à  la  chose  publique,  et  des  contraventions 
auxquelles  elles  sont  entraînées  par  des  hommes 
qui  ne  les  cultivent  que  pour  les  afçiter,  qui  ne 
8  y  font  recevoir  que  pour  acquérir  une  sorte 
d'existence,  qui  n'y  parlent  que  pour  préparer 
leurs  intrigues,  et  pour  usurper  une  célébrité 
Boaudaleuse  qui  favorise  leurs  projets. 

C'est  à  nous  à  nous  charger  de  cette  instruc- 
tion si  utile  ;  à  nous  qui  allons  conQer  le  fruit  de 
nos  travaux  à  la  fidélité  du  premier  Corps  légis- 
latif, et  qui  devons  écarter  cle  lui  tonte  influence 
étrangère,  ue  fût-elle  de  nature  qu'à  inquiéter  un 
seul  de  se*  membres;  à  nous  fondateurs  de  ces 
société?,  qui,  près  de  terminer  l'ouvrage  qu'elles 
ont  si  puissam  i  ent  aidé,  devons  leur  témoigner 
la  reconnaissance  de  la  nation,  en  leur  disant  ce 
qu'elles  doivent  être,  et  en  leur  désignant  les 
limites  que  leur  assiîgnent  les  lois  constitution- 
nelles. 
C'est  à  voire  comité  de  Constitution,  qui,  tsans 


jamais  s'inquiéter  de  la  popularité  d'un  jour,  a 
frondé  tous  les  partis,  bravé  toutes  les  clameurs, 
méprisé  toutes  les  injures  pour  essayer  de  se 
rendre  utile;  c'est  à  lui  qu'appartient  l'honneur 
de  fixer  vos  derniers  regards  et  d'appeler  l'atten- 
tion des  citoyens  sur  une  partie  importante  de 
l'ordre  public  ;  et  il  regardera  comme  des  titres 
à  la  bienveillance  future  de  la  nation  les  calom- 
nies mêmes  qu'il  pourra  recevoir  à  nette  occasion. 

Il  est  permis  à  tous  les  citoyens  de  s'assembler 
paisiblement.  Dans  un  puys  libre,  lorsqu'une 
Constitution  fondée  sur  les  droits  de  l'homme  a 
créé  une  patrie,  un  sentiment  cher  et  profond  at- 
tache à  la  chose  publique  tou^  les  habitants  de 
l'Empire  :  c'est  un  besoin  de  s'en  occniier  et  d'en 
parler.  Loin  d'éteindre  ou  de  comprimer  ce  feu 
sacré,  il  faut  que  toutes  les  institutions  sociales 
contribuent  à  Pentretenir. 

Mais,  à  côtéde  cet  intérêt  général,  de  cette  vive 
affection  que  font  naître  l'existence  d'une  patrie 
et  la  libre  jouissance  des  droits  du  citoyen,  se 
placent  les  maximes  de  l'ordre  public  et  les  prin- 
cipes du  gouvernement  représentatif. 

Il  n'y  a  de  pouvoirs  que  eux  constitués  par 
la  volonté  du  peuple  exprimée  par  les  représen- 
tants; il  n'y  a  d'autorités  que  celles  déléguées 
par  lui;  il  ne  peut  y  avoir  d'action  que  celle  de 
ses  mandataires  revêtus  de  fonctions  publiques. 

C'est  pour  conserver  ce  principe  dans  toute  sa 
pureté,  que  d'un  bout  de  l'Empire  à  l'autre  la 
Constitution  a  fait  disparaître  toutes  les  corpo- 
rations, et  qu'elle  n'a  plus  reconnu  que  le  corps 
social  et  des  individus. 

C'est  comme  conséquence  nécessaire  de  ce 
principe,  qu'elle  a  interdit  toute  pétition,  toute 
affiche  sous  un  nom  collectif;  décret  bien  ca- 
lomnié par  ceux  qui  voulaient  renforcer  leur 
factieuse  voix  de  l'autorité  d'une  société,  mais 
décret  dont  la  sagesse  a  été  recofinue  par  tous 
les  hommes  qui  ont  voulu  méditer  un  peu  sur  la 
nature  du  gouvernement  que  nous  avons  adopté. 

Les  sociétés,  les  réunions  paisibles  de  citoyens, 
les  clubs,  sont  inaperçus  dans  l'Etat.  Sortent-ils 
de  la  situation  privée  où  les  place  la  Constitution, 
ils  s'élèvent  contre  elle,  ils  ladétruisentau  lieu  de 
la  défendre;  et  ce  mot  précieux  de  ralliement 
{ami  de  la  Constitution)  ne  parait  plus  qu'un  cri 
d'agitation  destiné  à  troubler  l'exercice  des  auto- 
rités légitimes. 

Ces  sociétés,  composées  en  grand  a  partie  d'esti- 
mables citoyens,  de  véritables  amis  ae  la  patrie, 
de  défenseurs  zélés  de  la  Constitution,  nous  en* 
tendront  aisément  quand  nous  leur  dirons,  que,  si 
la  Révolution  les  a  quelquefois  conduites  à  des 
actes  extérieurs,  la  Constitution  établie  les  ré- 
prouve; 

Que,  sans  s'assimiler  aux  corporations  détruites, 
sans  en  former  une  bien  plus  dangereuse  que  les 
anciennes,  narce  qu'elle  étendrait  ses  rameaux 
dans  tout  l'Empire,  elles  ne  peuvent  pas  avoir  des 
affiliations  à  une  espèce  de  métropole;  que  cette 
réunion,  cette  correspondance  politique  mènent 
nécessairement  à  deux  résultats  égalem  nt  fu- 
nestes :  à  prendre  une  existence  imbllque,  et  à 
entretenir  ces  divisions  que  tout  bon  citoyen  doit 
chercher  à  éteindre,  et  qui  renaissent  à  chaque 
instant  quand,  à  l'aide  de  bizarres  et  cor,<oraiiv6s 
uftiliations,  il  s'établit  une  espèce  de  privilège 
exclusif  de  patriotisme,  qui  produit  Ues  accusations 
(  outre  les  individus  non  sectaires,  et  des  haines 
contre  les  sociétés  non  af II  liées; 

Que  des  députatioos,  des  adresses  sous  un  nom 
collectif,  l'assistance  à  des  cérémonit  s  publiques, 
des  recommandations,  des  certificats  donués  à 
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quelques  fovoris,  la  louange  et  le  blâme  distribués 
à  des  citoyens,  sont  autant  d'infractions  à  la  loi 
constitutionnelle,  ou  des  moyeDs  de  persécution, 
dont  les  méchants  s'emparent; 

Que  des  journaux  de  leurs  débats,  la  publication 
de  leurs  arrêtés,  des  tribunes  placées  dans  l'in- 
térieur de  leurs  salles  pour  j  recefoir  des  spec* 
tateurs,  sont  des  actes  contraires  à  la  Constitution  ; 
Qu'elles  commettent  un  délit  très  grare  lora^ 
qu'elles  cherchent  à  prendre  quelque  influence 
sur  les  actes  administratifs  ou  judiciaires  ; 

Que  la  Révolution  même  n*a  pas  pu  excuser  ces 
mandats  donnés  à  des  fonctionnaires  publics, 
pour  venir  rendre  compte  de  leur  conduite  ;  ces 
voies  de  fait  commises  pour  détruire  des  procé- 
dures commencées  contre  de  prétendus  patriotes  ; 
cette  audace  qui  a  forcé  un  tribunal  à  désigner, 
dans  son  auditoire,  des  places  à  des  députes  de 
club  pour  inspecter  des  instructions  criminellt^s 
et  des  jugements;  ces  envois  de  commissaires 
dans  div.ers  lieux,  chaigés  de  missions  qui  ne 
pouvaient  être  conférées  que  par  des  autorités 
constituées,  et  appartenir  qu*à  des  hommes  pu- 
blics. 

Sur  tous  ces  faits  il  fkut  jeter  un  voile;  il  i^ut 
même  que  nous  répétions  qu'ils  ont  souvent  eu 
pour  motif  et  pour  but  de  préserver  nos  efforts 
et  notro  ouvrage  des  atteintes  de  la  malveillance  ; 
et  qu*en  déconcertant  les  manœuvres  de  celle-ci, 
ils  hâtaient  l'établissement  de  la  liberté. 

Mais,  à  présent,  ce  ne  serait  plus  qu'une forfai- 
ture  coupable,  une  attaque  criminelle  aux  auto- 
rités établies  par  la  Constitution  ;  et  ses  amis,  ceux 
qui  ont  juré  sur  leurs  armes  de  la  maintenir,  ont 
contracté  l'obligation  de  ne  se  faire  oonnattre  que 
par  le  respect  le  plus  profond  pour  les  pouvoirs 
constitués,  et  l'éloigoement  le  plus  absolu  de  toute 
idée  d'une  existence  politique  proscrite  par  la 
Constitution. 

Les  sociétés  qui  se  sont  formées  pour  en  appren- 
dre, pour  en  soutenir  les  maximes,  ne  sont  que 
des  réunions,  que  des  clubs  d'amis,  qui  ne  sont 
pas  plus  que  tous  les  citoyens,  les  seitiinelles  de 
lu  Constitution.  Ils  peuvent  slûstruire,  disserter, 
s(!  communiquer  l^urs  lumiôros;  mais  lenrs  con- 
férences, mats  leurs  actes  intérieurs  ne  doiv»  nt 
jamais  franchir  l'eficeinte  de  leurs  a.'tsetnblées; 
aucun  caractère  public,  aucune  démache  collec- 
tive ne  doivent  les  signaler. 

Ces)  principes  constitutionnels  ne  peuvent  être 
contestés  par  personne;  cependant  nous  IfS  voyons 
encore  violés  :  des  pétitions,  sous  un  nom  collec- 
tif, ^ont  interdites;  et  on  en  adresst;  au  Corps 
constituant  lui-même,  et  on  en  placarde  dans  les 
rues,  et  on  en  fatigue  les  corps  administratifs  et 
les  officiers  municipaux.  D'où  viennent  ces  ron- 
traventions,  qui  ont  pour  auteurs  les  amis  les 
plus  fidèles  de  la  Constitution? Ne  les  imput'ns 
pa:^  aux  sociétés  dont  les  intentions  sont  pures, 
mais  à  quelques  hommes  qui  les  égarent. 

Il  faut  donc  armer  tous  les  citoyens  bonnet  s 
de  ce^  vérités  dont  l'autorité  peut  devenir  f)lu8 
imposante  encore,  quand  elles  sont  publiées  par 
le  Corps  constituant.  La  Constitution  est  confiée 
à  la  sollicitude  et  an  courage  de  tous  les  Fran- 
çais. Ceux  qui  marchent  sous  son  honorable  ban- 
nière, ne  Souffriront  pas  l'idée  de  pouvoir  être 
accusés  de  la  méconnaître  et  de  la  détruire. 

Tout  le  monde  a  juré  la  Constitution,  tout  le 
monde  appelle  Tordre  et  la  paix  publique,  tout 
le  monde  veut  que  la  Révolution  soit  terminée; 
voilà,  désormais,  les  signes  non  équivoques  du 
patriotisme.  Le  temps  des  destructions  est  passé  ; 
il  ne  reste  plus  d'abus  à  renverser,  de  préjugés 


à  combattre  :  il  faut,  désormais,  embellir  cet 
édifice  dont  la  liberté  et  régatlté  sont  les  pierres 
angulaires;  il  faut  faire  chérir  l'ordre  nouveau  à 
ceux-mémes  qui  s'en  sont  montrés  les  ennemis, 
et  regarder  comme  nos  plus  redoutables  adver- 
saires les  homme:;  qui  chercheraient  à  calomnier 
ou  à  dégrader  les  autoritt^s  établies,  à  s*emparer 
de  quelques  sociétés  peur  l^r  faire  prendre  un 
rôle  actif  dans  radministration  publique,  pour 
les  rendre  \^  censeiir.<  arbitraires,  les  turbulents 
détracteurs,  et  peut^tre  les  subjuguants  despotes 
des  fonctionnaires  publics. 

Nous  avons  annoncé,  Messieurs,  ()ue  nous  dé- 
sirions plutôt  publier  une  instruction,  que  pro** 
voquer  des  lois  répressives.  Nous  savons  que  des 
lois  faites  avec  trop  de  détails  sur  cette  matière, 
pourraient  donner  quelques  moyens  de  touclier 
à  la  liberté,  qui  doit  être  sacrée  pour  le  législa- 
teur, et  dont  ses  actes  doivent  assurer  et  non 
gêner  l'exercice*  Nous  oonsidérons  d'aiikurs,  que 
notre  ancien  caractère,  déjà  sensiblement  amé- 
lioré par  les  lois  nouvelles  a  fait,  des  sociétés 
populaires,  une  espèce  de  mode  dans  laquelle 
chacun  a  voulu  renchérir  Iss  uns  sur  les  autres; 
et  nous  pensons  qu'il  faut  laisser  à  la  raison  le 
Boiii  de  réformer  une  partie  des  abus.  Naus 
croyons  enfin,  qu'une  des  grandes  oauses  de  la 
consistance  de  ces  sociétés  a  été  d'avoir  pour 
fondateurs  et  pour  membres  la  majorité  des  re- 
présentants du  peuple.Nous  faisioo*  une  Révolu- 
tion,  nous  combattions  une  minorité  ardente, 
nous  attaquions  des  préjugés  bien  vieux,  des 
habitudes  bien  puissantes,  des  abus  bien  lucra- 
tifs, et  par  conséquent  bien  protégés  ;nousavion8 
besoin  de  nous  renâir,  de  prépara*  nos  armes, 
de  nous  environner  de  tous  les  citoyens  qui  ché- 
rissaient les  droits  du  peuple,  que  nous  étions 
chargés  d'arracher  des  mains  de  leurs  usurpa- 
teurs. 

Ceux  qui,  revêtus  après  nous  de  ht  confiance 
publique,  viennent  exerc^^r  les  pouvoirs  que  nous 
avons  établis  au  nom  de  la  nation  Prançriise, 
n'ont  qu'à  conserver,  qu'à  entourer  d'une  légis- 
lation sage  une  Cunstitution  libre;  ils  croiront 
sans  doute  qu'ils  ne  doivent  discuter  les  grands 
intérêts  de  PEmpire  que  comme  législateure,  et 
non  comme  simples  citoyens,  et  que,  pour  accom- 
plir dignement  leur  mission  plus  paisible  que  U 
nôtre^  ils  doivent  se  garantir  dé  toute  influence 
extérieure. 

La  nation  attend  d'eux  la  paix  et  l'all^rmlsse- 
sement  de  l'ordre  public;  tf-ur  honorable  tâche 
est  de  faire  jouir  la  France  de  la  Constitution 
qu'elle  a  reçue  et  jurée  :  ils  n'ont  point  besoin 
que  l'opinion  pubhque  se  manifeste  par  des  naou^ 
vements;  elle  est  connue;  tous  les  Français  veu- 
lent avoir  promptement  tous  le«  avantages  de  la 
liberté  et  de  l'é^lité;  ils  N'eulent,  à  l'abri  de  ces 
immortels  droits  de  l'honmie,  rendre  au  com- 
merce sa  splendeur,  à  l'agriculture  son  ac'ivité, 
à  l'industrie  toutes  ses  ressources;  ils  veulent 
que  nos  ennemis  ne  puis,  ent  bientôt  apercevoir 
les  traces  de  la  Révolution,  que  dans  la  prospé- 
rité de  TEmpire 

Après  avoir  parlé  des  maximes  constitution- 
nelles et  des  actes  qui  les  offensc'tit,  avons-nous 
l)e8oin  de  dire  que  l'existence  p  bliqu.î  des  so- 
rlété^,  leurs  affiliations,  leurs  journaux,  leurs 
pétitions  en  nom  collectif,  leur  infiuenoe  illégale, 
sont  propres  à  alarmer  tous  les  citoyens  paisi- 
bles, et  à  éloigner  tous  ceux  qui  veulent  vivre 
tranquillement  sous  la  protection  des  lolsf 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  def*  wicié* 
tés  délibéranles  dierehent  à  «cqéériT  quelque 
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inflaeoce  extérieure;  que  des  hommes  pervers  ou 
ambitieux  leotent  de  s^en  emparer,  et  d'eu  faire 
des  instruments  utiles  à  leur  ambition  ou  à 
leur  vengeance.  Si  les  actes  de  ces  sociétés  de- 
viennent publics,  si  deâ  affiliations  les  trans- 
mettent, SI  des  journaux  les  font  connattre,  on 
peut  rapidement  avilir  ou  discréditer  une  auto- 
rité constituée,  diffamer  un  citoyen  ;  et  il  n*y  a 
pas  d*homme  qui  puisse  résister  à  cette  calom- 
nie. Il  a  été  acculé,  c'est  par  son  ennemi  ;  on  a 
donné,  chose  trop  facile,  on  a  donné  à  l'accu- 
sation un  air  de  civisme  ;  elle  a  été  applaudie 
dans  la  société,  quelquefois  accueillie;  toutes  les 
sociétés  affiliées  en  sont  instruites,  et  Thommc 
le  plus  honnête,  le  fonctionnaire  public  le  plus 
intéjfiçre,  peut  être  la  victime  de  la  manœuvre 
habile  d'un  méchant.  Sous  l'aspect  de  la  morale 
et  des  mœurs,  comme  sous  relui  de  la  Constitu- 
tion, il  ne  faut  donc  ni  affiliations  de  sociétés, 
ni  iournaux  de  leurs  débats. 

Groyes  que  c'est  beaucoup  à  cela  que  tiennent 
Tordre  public,  la  confiance  et  la  sécurité  d'une 
foule  de  citoyens  :  nul  ne  veut  avoir  d'autre  maî- 
tre que  la  loi.  Si  les  sociétés  pouvaient  avoir  quel- 
que empire;  si  elles  pouvaient  disposer  de  la 
réputation  d'un  homme;  si  corporativement  for- 
mées, elles  avaient,  d'un  bout  de  laFranceàFautre, 
des  ramifications  et  des  agents  de  leur  puissance, 
les  sociétaires  seraient  les  seuls  hommes  libres, 
ou  plutôt  la  licence  de  quelques  affiliés  détruirait 
la  liberté  publique.  11  ne  faut  donc  ni  aftiliaUon 
de  sociétés,  ni  journaux  de  leurs  débats. 

Nous  ne  vous  proposons  que  3  articles  de  loi. 
(Is  ne  portent  que  sur  ces  actes  qui  usurpe- 
raient une  partie  de  la  puissance  publique,  ou 
qui  arrêteraient  son  action  ;  tout  le  reste  eëi  aban- 
donné à  l'influence  de  la  raison  et  à  la  sollicitude 
du  patriotisme. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  nulle 
société,  club,  association  ae  citoyens  ne  peuvent 
avoir,  sous  aucune  forme,  une  existence  politi- 
que, ni  exercer  aucune  influence  ni  inspection 
sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués  et  des  auto- 
rités légales  ;  que,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne 
peuvent  paraître  sous  un  nom  collectif,  soit  pour 
former  des  pétitions  ou  des  députaiions,  pour 
assister  à  des  cérémonies  publiques,  soit  pour 
tout  autre  objet,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1^.  s'il  arrivait  qu'une  société,  club  ou 
association  se  permit  de  mander  quelque  fonc- 
tionnaire public  ou  de  simples  citoyens,  ou  d'ap- 
porter obstacle  à  l'exécution  d'un  acte  de  quel- 
Sue  autorité  légale,  ceux  qui  auront  présidé  aux 
élibérations,  ou  fait  quelques  actes  tendant  & 
leur  exécution,  seront,  sur  la  poursuite  du  pro- 
cureur ffénéral-syodic  du  département,  condam 
nés  par  Tes  tribunaux  à  être  rayés,  pendant  2  ans, 
du  tableau  civique,  et  déclarés  inhabiles  à  exer- 
cer pendant  ce  temps  aucune  fonction  publiqu<'. 

«  Art.  2.  En  cas  que  lesdiies  sociétés,  clubs  ou 
associations  fissent  quelques  pétitions  en  nom 
collectif,  quelques  députations  au  nom  de  la  so- 
ciété, et  généralement  tous  actes  où  elle?  paraî- 
traient sous  les  formes  de  l'existence  politique, 
ceux  qui  auront  présidé  aux  délibérations,  porté 
les  pétitions,  compoeé  des  députations  ou  pris 
aue  part  active  à  l'exécution  de  ces  actes,  seront 
condamnés  par  la  même  voie  à  être  rayés,  pen- 
dant 6  mois,  du  tableau  civique,  et  suspendus 
de  toutes  fonctions  publiques,  et  déclarés  inha- 
biles à  être  élus  à  aucune  place  pendant  le  même 
temps. 

€  Art.  3.  A  l'égard  des  membres  qui,  n'étant 
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point  inscrits  sur  le  tableau  des  citoyens  actifit 
commettraient  les  délits  mentionnés  aux  articles 
précédents,  ils  seront  condamnés  par  corps  à 
une  amende  de  12  livres  s'ils  sont  Prançai."»,  et 
de  3,000  livres  s'ils  sont  étrangers.  » 

Le  comité  vous  prie  d'adopter  ce  projet  de  dé- 
cret et  d'ordonner  gue  le  rapport  que  je  viens  de 
faire,  soit  imprime  et  distribué  comme  instruc- 
tion. 

(La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Robespierre.  Messieurs,  on  propose  à 
l'Assemblée  de  décréter  que  le  rapport  qui  vient 
de  lui  être  fait,  sera  imprimé  et  distribue  comme 
instruction;  il  renferme  cependant  une  ambi- 
guïté et  des  expressions  qui  attaquent  les  prin- 
cipes de  la  Constitution;  on  a  su  y  parler  le  lan- 
gage de  la  liberté  et  de  la  Constitution  pour  les 
anéantir  et  pour  cacher  des  vues  personnelles, 
des  ressentiments  particuliers  sous  le  prétexte 
du  bien,  de  la  justice  et  de  l'intérêt  public...  {Ap- 
plaudissementi  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre! 

M.  Bebespierre.  C'est  un  art  qui  n*est  pas 
étranger  aux  révolutions,  et  que  noue  avons  vu 
déployer  assez  souvent  dans  fa  nôtre  pour  avoir 
su  l'apprécier  et  pour  avoir  appris  à  le  démas- 
quer. Pour  moi,  je  l'avoue,  si  jamais  j'ai  senti 
vivement  la  joie  de  toucher  au  terme  de  notre 
carrière,  c'est  bien  au  moment  où  j'ai  vu  en  don- 
ner ce  dernier  exemple, où  j'ai  entendu  les  récla- 
mations qu'on  vient  d'élever  contre  les  sociétés 
qui  ont  assuré  la  Révolution. 

J'aurais  pensé  que,  la  veille  du  jour  où  la  légis- 
lature nouvelle  va  nous  remplacer,  nous  pouvions 
nous  reposer  à  la  fois,  et  sur  les  lumières  et  sur 
le  zèle  de  nos  successeurs,  qui,  arrivant  des  dé- 
partements, sont  à  portée  d'apprécier  les  faits 
dont  on  vous  parle,  et  de  savoir  ce  que  les  sociétés 
des  amis  de  la  Constitution  ont  été  et  sont  encot  e, 
et  si  elles  doivent  être  plus  utiles  que  nuisibles 
à  la  Constitution  et  à  la  liberté;  il  me  semble, 
dis-je,  que  nous  aurions  pu  nous  reposer  sur 
leur  zèle  et  sur  leurs  lumières,  du  soin  de  prendre 
le  parti  le  plus  convenable. 

Je  me  rappelle  avec  confiance,  et  c'est  une 
chose  qui  me  rassure  contre  la  manière  dont  on 
veut  terminer  notre  session,  je  me  rappelle,  dis- 
je,  avec  confiance  et  satleOaclion,  que  c'est  du 
sein  de  ces  sociétés  que  sont  sortis  un  très  grand 
nombre  de  ceux  qui  Vont  occuper  nos  places 
(Applaudissements  à  Vextrêm^  gauche  et  dans  les 
tribunes,)  ;  je  sais  que  c'est  à  eux  particulière- 
ment que  s'attachent  l'espour  et  la  confiance  de 
la  nation  française;  c'est  à  eux  qu'elle  semble 
recommander  le  soin  de  défendre  la  liberté  contre 
les  progrès  d'un  système  machiavélique  qui  la 
menace  d'une  ruine  prochaine...  {Applaudisse- 
ments  dans  les  tribunes.) 

M.  Barnave.  Monsieur  le  Président,  imposez 
donc  silence  aux  tribunes. 

M.  Bebeeplerre...  ce  sont  eux  qui  seront 
(  hargésde  défendre  les  droits  de  la  nation  contre 
les  artifices  de  ces  hommesfauxqui  ne  parlent  de 
la  liberté  avec  éloge,  que  pour  l'opprimer  avec 
impunité,  que  pour  la  poignarder  plus  à  leur 
aise...  {Applaudissements  dans  les  tribunes.)  C'est 
encore  le  choix  de  ces  législateurs,  de  ces  vrais 
représentants  du  peuple,  qui  me  rassure  contre 
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le  décret  proposé  aujourd'hui,  quel  qu'en  puisse 
être  le  succès;  car  sans  doute,  les  hommes  dont 
je  parle,  auront  de  l'influence,  et  nos  erreurs 
seront  bientôt  redressées. 

Paborde  la  question  plus  directement,  on  n'a 
pas  craint  de  justifier  la  loi  que  l'on  vous  pro- 
pose par  les  principes  de  la  Constitution  :  je 
yais  les  comparer  moi-même  avec  le  projet  de  loi. 

La  Constitution  garantit  aux  Français  le  droit 
de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes;  la 
Constitution  garantit  aux  Français  la  communi- 
cation libre  des  pensées^  toutes  les  fois  qu'on  ne 
fait  point  de  tort  a  autrui  ;  la  Constitution  garantit 
aux  Français  le  droit  de  faire  tous  les  acit  s  qui, 
par  leur  nature,  n'ont  rien  de  contraire  aux  lois 
de  l'Etat.  D'après  ces  principes,  je  demande  com- 
ment on  ose  vous  dire  que  la  correspondance 
d'une  réunion  d'hommes  paisibles  et  sans  armes, 
avec  d'autres  assemblées  ae  la  même  nature,  peut 
être  proscrite  par  les  phocipes  de  la  Constitu- 
tion? Si  les  assemblées  d'hommes  sans  armes 
sont  légitimes,  si  la  communication  des  pensées 
est  consacrée  par  la  Cone^titution,  comntent  osera- 
t-on  me  soutenir  qu'il  soit  défendu  à  ces  sociétés 
de  correspondre  entre  elles?  N'est-il  pas  évident 
que  c'est  celui  qui  aattaqué  ces  principes, qui  les 
viole  de  la  manière  la  plus  ouverte,  et  qu  on  ne 
les  met  aujourd'hui  en  avant,  que  pour  pallier 
ce  qu'il  y  a  d'odieux  dans  l'attentat  qu'on  veut 
se  permettre  contre  la  liberté?  Comment  et  de 
quel  front  enverrez-vous  dans  les  départements, 
une  instruction  par  laquelle  vous  prétendez  per- 
suader aux  citoyens  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
sociétés  (tes  amis  de  la  Constitution  d'avoir  des 
correspondances,  d'avoir  des  affiliations  ?  Qu'y  a- 
t-ildonc  d'inconstitutionnel  dans  une  affiliation? 
L'affiliation  n'est  autre  chose  que  la  relation  d'une 
société  légitime  avec  une  autre  société  légitime 
par  laquelle  elles  conviennent  de  correspondre 
entre  elles  sur  les  objets  de  l'intérêt  public.  Com- 
.  ment  y  a-t-illà  quelque  chose  d'incnnstiiutiomiel  ? 
ou  plutôt,  qu'on  me  prouve  que  les  principes  de 
la  Constitution  que  j  ai  développés  ne  consacrent 
pas  ces  vérités?... 

M.  Eie  €liapeller,  rapporteur.  Je  demande  à 
répondre  à  M.  Robespierre,  qui  ne  sait  pas  un 
mot  de  la  Constitution.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Priear.  Et  moi  je  demande  à  répondre  à 
M.  Le  Chapelier,  qui  en  sait  trop.  (Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

M.  Ijavie.  Ce  sont  des  déclamations  diva- 
gants. 

M.  Rœderer.  Le  renvoi  à  la  prochaine  légis- 
lature! On  ne  doit  pas  plus  gêner  la  liberté  ilcs 
clubs  que  celle  des  biribis. 

M.  d^André.  Je  demande  que  M.  Robespierre 
continne  son  opinion;  j'ai  la  parole  après  lui;  je 
lui  r(>pondrai. 

M.  Robespierre.  On  a  donné  de  grands  éloges 
aux  sociétés  amies  de  la  Constitution  :  c'était  à  la 
vérité  pour  acquérir  le  droit  d'en  dire  beaucoup 
de  mal,  et  d'alléguer,  d'une  manière  très  vague, 
ocs  faits  qui  ne  sont  point  du  tout  prouvés,  et 
qui  Hont  absolument  calomnieux.  Mais,  n'im- 
porte, on  en  a  dit  au  moins  le  bien  qu'on  ne 
pouvait  pas  méconnaître.  Ëh  bien,  il  n'est  autre 
ciiusr  que  l'aveu  ues  services  rendus  à  la  liberté 
et  à  la  nation  depuis  le  commencement  de  la  Ré- 


Yolntion;  il  me  semble  que  cette  considération 
seule  aurait  pu  dispenser  le  comité  de  Constitu- 
tion de  se  hâter  sitôt  de  mettre  des  entraves  à 
des  sociétés  qui,  de  son  aveu,  ont  été  si  utiles. 
Mais,  dit-on,  nous  n'avons  plus  besoin  de  ces 
sociétés,  car  la  Révolution  est  finie;  il  est  temps 
de  briser  Tiostrument  qui  nous  a  si  bien  servis. 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Préeldest.  Je  rappelle  les  tribunes  à 
l'ordre;  elles  ne  doivent  pas  troubler  à  chaque 
instant  la  délibération. 

M.  Robespierre.  La  R<^volution  est  finie  :  je 
veux  bien  le  supposer  avec  vous,  quoique  je  ne 
comprends  pas  bien  le  sens  que  vous  attaches  à 
cette  proposition  que  j'ai  entendu  répéter  avec 
beaucoup  d'affectation;  mais,  dans  cette  hypothèse, 
est-il  moins  nécessaire  de  propager  les'connais- 
sances,  les  principes  de  la  Constitution  et  l'esprit 
public,  sans  lequel  la  Constitution  ne  peut  sub- 
sister? Bst-il  moias  utile  de  former  des  assem- 
blées où  les  citoyens  puissent  s'occuper  en  com- 
mun de  la  manière  la  plus  efficace  de  <  es  objets, 
des  intérêts  les  plus  chers  de  leur  patrie?  BtU-il 
un  soin  plus  légitime  et  plus  digne  d'un  peuple 
libre?  Pour  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  Révolu- 
tion est  finie,  il  faut  que  la  Constitution  soit  af- 
fermie, puisque  la  chute,  l'ébranlement  de  la 
Constitution  doit  nécessairement  prolonger  la  Ré- 
volution, qui  n'est  autre  chose  que  les  efforts  de 
la  nation  pour  conserver  ou  pour  conquérir  la 
liberté.  Or,  comment  peut-on  proposer  de  rendre 
nul  et  sans  influence  le  plus  puissant  moyen  de 
raffermir,  celui  qui,  de  l'aveu  du  rapporteur  lui- 
même,  a  été  généralement  reconnu  nécessaire 
jusqu'ici? 

Mais,  d'où  vient  donc  cet  étrange  empresse- 
ment u'ôter  tous  les  étais  qui  appuient  un  édi- 
fice encore  mal  affermi?  Quel  est  ce  système  de 
vouloir  plonger  la  nation  dans  une  profonde 
incurie  sur  les  plus  sacrée  de  tous  ses  intérêts; 
de  vouloir  interdire  aux  citoyens  tonte  espèce 
d'inquiétudes,  lorsque  tout  annonce  qu'on  peut 
encore  en  avoir  sans  être  insensé  ;  de  leur  faire 
un  crime  de  la  surveillance  que  la  raison  impose 
aux  peuples  mêmes  qui  jouissent,  depuis  des 
siècles,  (le  la  liberté? 

Pour  moi,  quand  je  vois  d'an  côté  que  la  Cons- 
titution naissante  a  encore  des  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs;  quand  je  vois  que  les  dis- 
cours et  les  signes  extérieurs  sont  changés, 
mais  que  les  actions  sont  toujours  les  mêmes, 
et  que  les  coeurs  ne  peuvent  avoir  été  changés 
que  par  un  miracle  ;  quand  je  vois  Tiotrigue, 
la  fausseté,  donner  en  même  temps  l'alarme, 
semer  les  troubles  et  la  discorde  ;  lorsque  je  vois 
'es  chefs  des  factions  opposées,  combattre  moins 
pour  la  cause  de  la  Révolution  que  pour  enva- 
hir le  pouvoir  de  dominer  sous  le  nom  du  mo- 
narque; lorsque  d'un  autre  côté  je  vois  le  séle 
exagéré  avec  lequel  ils  prescrivent  l'obéissance 
aveugle,  en  même  temps  qu'ils  proscrivent  jus- 
(fu'au  mot  de  liberté;  que  je  vois  les  moveos 
extraordinaires  qu'ils  emploient  pour  tuer  Ves- 
P'it  public,  en  ressuscitant  les  préjugés,  la  lé- 
gèreté, l'idolâtrie;  je  ne  croi-?  pas  que  la  Révo- 
lution soit  finie.  Lom  de  condamner  l'esprit 
d*ivres-e  qui  anime  ceux  qui  m'entourent,  je 
n'y  vois  qt  e  l'esprit  de  vertige  qui  propage  l'es- 
clavage des  nations  et  le  despotisme  des  tyrans. 
(Applaudissements  dans  les  tribunes.).  Si  ceux  qui 
pana^'ent  les  sollicitudes  des  législateurs  sont 
regardés  comme  des  hommes  dangereux;  si  je 
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De  Buis  pas  convaincu  que  ceux  qui  pensent 
ainsi  sont  des  insensés,  des  imbéciles,  une  rai- 
son me  force  à  les  regarder  comme  des  perfides. 
(Murmures.) 

S'il  faut  que  je  tienne  un  autre  langage,  s*il 
faut  que  je  cesse  de  réclamer  contre  le^^  projets 
d' s  ennemis  de  la  patrie,  s'il  faut  que  j'applau- 
disse à  la  ruine  de  mon  puys,  ordonnez  de  moi  ce 
2ue  vous  voudrez,  faites-moi  périr  avant  la  perte 
lî  la  liberté  (Murmures  et  applaudissements)  \ 
aussi  bien,  il  restera  en  France  des  hommes  as- 
sez sincèrement  amis  de  la  liberté,  assez  clair- 
voyants, pour  apercevoir  tous  les  piôses  que  l'on 
nous  tend  de  toute  part,  pour  empêcner  les  trat- 
tn  s  de  jouir  jamais  du  fruit  de  leurs  travaux. 

Je  sais  que,  pour  préparer  le  succès  des  pro- 
jets que  Ton  offre  aujourd'hui  à  votre  délibéra- 
tion, on  a  eu  soin  de  prodiguer  les  critiques, 
les  sophismes,  les  calomnies  et  tous  les  petits 
moyens  employés  par  de  petits  hommes  qui 
sont  à  la  fois  l'opprobre  et  le  fléau  des  Révo- 
lutions. (Applaudissements  dans  les  tribunes; 
rires  au  centre.)  Je  sais  qu'ils  ont  rallié  à  leurs 
opinions  tout  ce  qu'il  y  a  en  France  de  méchants 
et  de  sots.  (Nouveaux  rires.)  Je  sais  que  ces  sor- 
tes de  projets  plaisent  beaucoup  à  tous  les  hom- 
mes intéressés  à  prévarlquer  impunément  ;  car 
tout  homme  qui  peut  être  corrompu,  craint  la 
surveillance  des  citoyens  instruits,  comme  les 
brigands  redoutent  la  lumière  qui  éclaire  leurs 
forfaits.  Il  n'y  a  que  la  vertu  qui  puisse  décou- 
vrir cette  espèce  de  conspiration  contre  les  so- 
ciétés patrioti<iues.  Détruisez-les,  et  vous  aurez 
6té  à  la  corruption  le  frein  le  plus  puissant, 
vijus  aurez  renversé  le  dernier  obstacle  qui  s'op- 
posait à  ses  sinistres  projets;  car  les  conspira- 
teurs, les  intrigants,  les  ambitieux  sauront  bien 
s'assembler,  sauront  bien  éluder  la  loi  qu'ils 
auront  fait  rendre;  ils  sauront  bien  se  rallier 
sous  les  auspices  du  despotisme  pour  régner 
sous  son  nom,  et  ils  seront  affranchis  des  socié- 
tés d'hommes  libres  qui  se  rassemblent  paisi- 
blement et  publiquement  sous  des  titres  com- 
muns, parce  qu'il  est  nécessaire  d'opposer  la 
surveillance  des  honnêtes  gens  aux  forces  des 
intrigants  ambitieux  et  corrompus.  Alors  ils 
pourront  déchirer  la  patrie  impunément  pour 
élever  leur  ambition  personnelle  sur  les  ruines 
de  la  nation. 

Messieurs,  si  les  circonstances  passées  pou- 
vaient maintenant  se  retracer  d'une  manière  nette 
à  votre  esprit,  vous  vous  souviendriez  que  ces 
sociétés  étaient  composées  des  hommes  les  plus 
recommandables  par  leurs  talents,  par  leur  zèle 
pour  la  liberté  qu'ils  ont  conquise;  que  dans  leur 
sein  ils  se  réunissaient  pour  se  préparer  d'avance 
à  combattre, dans  cette  Assemblée,  même  la  ligue 
des  ennemis  de  la  Révolution,  pour  apprendre  à 
démêler  les  pièges  que  les  intrigants  n'ont  cessé 
de  nous  tendre  jusqu'à  ce  moment.  Si  vous  vous 
rappeliez  toutes  ces  circonstances,  vous  verriez 
avec  autant  de  surprise  que  de  douleur  que  ce 
décret  est  provoqué  peut-être  par  l'injure  per- 
sonnelle qu'on  a  faite  à  certaines  personnes  qui 
avaient  acquis  une  trop  grande  influence  dans 
l'opinion  publique  qui  les  repousse  maintenant. 

Est-ce  donc  un  si  grand  malheur  que,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  l'opinion  publi- 
que, l'esprit  public  se  développent  aux  dépens 
mêmes  de  Sa  réputation  de  quelques  hommes  qui, 
après  avoir  servi  la  cause  de  la  patrie  en  appa* 
rence,  ne  l'ont  trahie  q[u'avec  plus  d'audace! 
(Applaudissements  dans  les  tribunes;  murmures 
aux  centres.) 


Je  sais  tout  ce  que  ma  franchise  a  de  dur;  mais 
c'est  la  seule  consolation  qui  puisse  rester  aux 
bons  citoyens,  dans  le  danger  ou  ces  hommes  ont 
mis  la  chose  publique,  de  les  juger  d'une  ma- 
nière sévère. 

On  vous  a  représenté  les  sociétés  patriotiques 
comme  ayant  usurpé  la  puissance  publique,  tan- 
dis quejiimais  elles  n'ont  eu  la  ridicule  prétention 
de  toucher  aux  autorités  constituées,  tandis 
qu'elles  n'ont  jamais  eu  d'autre  but  que  d'ins- 
truire, que  d'éclairer  leurs  concitoyens  sur  les 
vrais  principes  de  la  Constitution  et  de  répandre 
les  lumières  sans  lesquelles  elle  ne  peut  subsis- 
ter. Si  quelques  sociétés  se  sont  écartées  des  rè- 
gles prescrites  par  les  lois  :  eh  bien  !  les  lois  sont 
là  pour  réprimer  ces  écarts  particuliers.  Mais 
veut-on  induire  de  quelques  faits  Isolés,  dont  on 
n'a  point  apporté  la  preuve,  la  conséquence  qu'il 
faille  (icUruire,  paralyser,  anéantir  entièrement 
une  institution  utile  en  elle-même,  nécessaire  au 
maintien  de  la  Constitution,  et  qui,  de  l'aveu  de 
ses  ennemis  mêmes,  a  rendu  des  services  essen- 
tiels à  la  liberté?  S'il  est  un  spectacle  hideux, 
c'est  celui  où  l'Assemblée  représentative  sacri- 
fierait aux  intérêts  de  quelques  individus,  dévo- 
rés de  passions,  et  ambitieux,  la  sûreté  de  la 
Constitution. 

Je  me  borne  à  demander  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité,  et  je  laisse  à  ceux  qui 
veulent  combattre  mon  opinion  le  soin  de  me 
réfuter  par  des  plaisanteries  calomnieuses  et  par 
des  sentiments  machiavéliques.  (Applaudissements 
à  V extrême  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

M.  dJcndrë.  Je  pense,  comme  le  préopinant, 
qu'il  faut  donner  un  exemple  à  nos  successeurs. 
Je  prétends,  moi,  que  l'Assemblée  leur  donnera 
celui  d'un  corps  qui,  allant  quitter  ses  fonctions, 
reste  toujours  invariable  dans  ses  principes,  tou- 
jours inébranlable,  toujours  au-dessus  des  ap- 
plaudissements mendiés  ou  attirés  par  de  vaines 
déclamations.  (Applaudissements.)  Voilà  l'exem- 
ple Mue  je  pense  qu'elle  doit  donner  et  j'espère 
que  nos  successeurs  sauront  en  profiter. 

Je  viens  à  présent  à  la  question  ;  le  préopinant 
ne  l'a  pas  traitée,  parce  qu'il  avait  un  discours 
préparé...  (Rires.)  et  avait  arrangé  son  opinion 
dans  l'idée  qu'on  proposerait  la  destruction  des 
clubs;  et,  en  conséquence,  il  a  démontré  très  ju- 
dicieusement, très  éloqiiemment,  qu'il  ne  fallait 
pas  détruire  les  clubs.  Or,  précisément  le  projet 
du  comité,  qu'on  ue  lui  avait  pas  communiqué 
malheureusement,  ne  parle  pas  de  la  destruction 
des  clubs.  Le  projet  du  comité  porte  que,  dans 
toute  société  qui  aurait  mandé  devant  elle,  ou 
qui  aurait  exercé  des  fonctions  publiques,  le 
président  et  les  secrétaires  seront  punis  en  étant 
rayés  pendant  2  ans  du  tableau  des  citoyens  actifs  ; 
c'est  là  précisément  ce  que  demandait  le  préopi- 
nant en  finissant  son  opinion  ;  il  disait  :  si  ces 
sociétés  s'écartent  des  lois  qui  leur  sont  prescri- 
tes, il  faut  que  la  loi  les  punisse.  Or,  pour  que 
la  loi  les  punisse,  il  faut  qull  y  en  ait  une;  il 
n'y  avait  point  de  loi  ;  il  fallait  la  faire.  Le  pre- 
mier article  est  donc  précisément  la  loi  que  de- 
mandait le  préopinant. 

A  présent  il  faut  examiner  si  cette  loi  est  bonne 
ou  mauvaise.  Or  ici  deux  questions  se  présen- 
tent :  la  première,  les  hypothèses  portées  sont- 
elles  présumables  ?la  seconde,  la  peine  portée  est- 
elle  juste  et  convenable  ? 

Quant  à  la  première,  il  reste  à  savoir  si  les 
hypothèses  ont  existé;  et  je  remarquerai, 
quoi  que  le  préopinant  eu  ait  pu  dire,  qu'il  vous 
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aétéreoda  compte  ici  de  prooèg-Tcrbaux  très 
bien  circoQBtanciés,  très  autbeotiqaes,  très  lê- 

Saax,  et  contre  lesquels  toutes  les  réclamations 
e  toutes  les  sociétés  ne  peuvent  pas  faire  foi  en 
justice,  puisque  les  procès-verbaux  ont  été  faits 
par  des  corps  constitués.  Ainsi  ces  hypothèses 
ont  donc  existé.  Et  je  dis  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  supposer  que  des  citoyens  rassemblés, 
que  des  citoyens  qui  délibèrent  sur  les  affaires 
publiques,  ne  s'immisceraient  pas  dans  l'admi- 
nistration  :  il  est  impossible  de  le  supposer  :  il 
est  évident  qu'ils  s'en  mêleraient  ;  et  cju'il  faut 
des  peines  répressives.  Donc  le  premier  pria- 
eipe  existe  ;  donc  il  faut  une  loi. 

A  présent,  la  peine  est-elle  trop  sévère  ?  Je  ne 
crois  pas  que  personne  dans  l'Assemblée  pense 
que  la  radiation  pendant  deux  ans  du  tableau  des 
citoyens  soit  une  punition  trop  grave  ;  car  enfin 
il  faut  une  subordination  dans  un  Etat.  La 
liberté  ne  peut  pas  exister  sans  obéissance  aux 
lois  :  il  faut  non  seulement  l'obéissance  aux 
lois,  niais  il  faut  l'obéissance  aux  fonction- 
naires publics  qui  parlent  au  nom  de  la  loi.  Il 
font  donc  que  toute  désobéissance  soit  punie  ;  et 
je  ne  crois  pas  que  la  punition  soit  trop  grave, 
si  une  société  se  permettait  les  hypothèses  pré- 
vues par  le  décret. 

Le  second  article  porte  que,  dans  le  cas  où  les 
sociétés  auraient  fait  des  nétitions  en  nom  col- 
lectif, ou  Quelque  autre  dànarche  collective,  le 
Président,  le  secrétaire  et  tous  ceux  qui  auront 
té  membres  de  la  députation  seront  punis  aussi 
de  six  mois  de  radiation.  C'est  une  conséquence 
des  décrets  que  vous  avez  rendus  qui  défendent 
toute  espèce  de  démarche  collective.  Ce  décret 
est  constitutionnel,  ce  décret  est  fondé  sur  la 
sagesse  ;  car  enfin,  si  un  citoyen  était  calomnié 
par  une  société,  il  faut  bien  qu'il  puisse  avoir 
recours  contre  quelqu'un  ;  sinon  la  fortune, 
Thonneur,  la  vie  même  d'un  citoyen  sont  com- 
promis et  exposés  par  des  sociétés.  Ce  principe- 
a,  nous  a  déterminés  à  défendre  les  démarches 
collectives;  mais  la  défense  seule  n'est  rien,  il 
faut  une  peine  t  or,  la  peine  n'est  pas  trop  forte  ; 
et  même  dans  ce  cas-la,  où  les  suites  peuvent 
être  extrêmement  funestes,  on  pourrait  deman- 
der une  peine  plus  grave.  Mais  enfin  cet  article- 
là  ne  présente  aucune  espèce  d'inconvénients, 
{^uisquilest  textuellement  conforme  à  la  Gonsti- 
ution. 

Le  troisième  article  dit  seulement  que  ceux  qui 
ne  sont  pas  citoyens  français  seront  punis  de 
3,000  livres  d'amende.  Je  ne  pense  pas  que  cette 
amende  soit  trop  forte  pour  un  étranger  qui  ne 
peut  |)a6  être  rayé  du  taoleau  des  citoyens  actifs. 
Ainsi  je  ne  vois  pas  de  difficulté  là-dessos  :  car 
Je  ne  pense  pas  que  personne  veuille  autoriser 
les  étrangers  à  venir  se  mêler  de  nos  affaires.  Le 
décret  reste  donc  tout  entier  puisque  aucun  des 
trois  articles  n'a  été  discute  par  le  préopi- 
nant. 

Je  passe  maintenant  k  la  discussion  que  le 
préopinant  a  effleurée,  parce  qu'elle  se  rappro- 
chait un  peu  plus  de  son  discours  :  c'est  celle 
qui  porte  sur  la  correspondance  et  les  affiliât  ons. 
Quant  à  la  correspondance,  elle  est  défendue  par 
la  Constitution  aux  corps  administratifs,  par  un 
article  précis  et  très  nécessaire  pour  empêcher 
les  mouvements   simultanés   et  les  coali lions 

3ui  peuvent  être  dangereuses.  Remarquez  que, 
aùs  l'instruction,  il  ne  s'agit  pas  de  rendre  des 
décrets,  il  s'agit  de  supprimer  des  inconvénients. 
Il  fàutsedonander  si  ces  inconvénients  existent. 
k  moins  de  teuleir,  comme  Ta  mal  fait,  jecroia, 


le  préopinant,  calomnier  les  99  centièmes  de  la 
nation  pour  faire  Vélos^Q  d'un  centième,  on  ne 
peut  dire  que  ces  conférences  et  que  cette  cor- 
respondance active  entre  eux  soit  inutile.  Je  crois 
que  chaque  délibération  prise  dans  le  sein  d'une 
société  peut  être  très  utile  pour  éclairer,  pour 
instruire  les  citoyens  sur  la  Constitution,  sur  la 
liberté;  mais  une  correspondance  entre  eux, 
tend  h.  leur  donner  une  force  qui  leur  ferait 
subjuguer  toute  la  nation. 

Le  préopinant  vous  a  dit  qu'il  regardait 
comme  les  seuls  défenseurs  de  la  liberté  les  dé- 
putés nommés  qui  avaient  été  membres  des  clubs. 
Or,  comme  il  n'y  en  a  dans  le  royaume  qu'en- 
viron 400,  qui  peuvent  former  à  peu  près 
40,000  individus,  il  s'ensuit  que  le  préopinant  a 
regardé  le  patriotisme  de  tout  le  royaume 
comme  concentré  dans  40,000  individus,  a  l'ex- 
clusion de  tous  les  autres  citoyens.  {ApplaudU^ 
semenU,) 

Je  crois  que  tous  les  citoyens  qui  ont  été 
nommés  sont  bons;  et,  comme  je  n'aime  point  à 
répandre  de  fausses  impressions  sur  le  caractère 
politique  des  gens,  quand  il  ne  s'est  pas  encore 
dévelonpé,  i'aime  à  les  croire  tous  bons.  En  atten- 
dant, il  faut  se  renfermer  dans  la  discussion,  en 
écartant  toutes  les  protestations  de  vouloir  mou- 
rir pour  la  patrie,  quand  nous  sommes  tous  dis- 
posés à  mourir  pour  elle.  La  discussion  porte  sur 
deux  objets  :  trois  articles  du  comité  qui  ne  peu- 
vent pas  être  attaqués,  parce  qu'ils  sont  inatta- 
quables, parce  qu'ils  sont  l'exécution  des  décrets 
déjà  rendus,  parce  qu'ils  tendent  à  établir  l'ordre 
public  d'une  manière  assurée,  parce  qnll^  ten- 
dent à  empêcher  la  nation  entière  d'être  subjuguée 
par  des  gens  qui,  étant  rassemblés,  auront  tou- 
jours une  beaucoup  plus  grande  influence  que 
ceux  qui  sont  isoles. 

Quant  à  l'instruction,  elle  indique  toutes  les 
dispositions  :  elle  ne  porte  point  de  loi,  elle  in- 
dique que  la  correspondance  ne  devrait  pas  exis- 
ter, parce  qu'en  effet,  moi,  je  pense  que  chaque 
club  devrait  se  renfermer  à  examiner  dans  son 
sein  tous  les  objets  qui  lui  plaisent  ;  mais  qu*ii 
ne  devrait  pas  avoir  de  commonicatioo  ailleurs. 
L'instruction  ne  porte  point  de  peine,  n'amène 
point  de  décret  :  elle  ne  fait  qu'indiquer  ce  qui 
nous  parait  le  plus  conforme  a  la  Constitution, 
sur  quoi  nos  successeurs  feront  ce  qu'ils  vou- 
dront. 

On  a  prétendu  qa*(m  aurait  pu  laisser  à  dos 
successeurs  le  soin  de  rendre  ce  décret  Itoi  je 
maintiens  que  nous  faisons  bien  de  terminer 
notre  session  par  ce  décret^là.  parce  qu'il  prou- 
vera que,  même  en  nous  en  allant,  nous  ne  men- 
dions pointd'applaudissements*..  {Murmureiet  ex- 
elanuUiom  à  y  extrême  gaueàe;  applaudUsements 
au  centre.) 

Si  ce  sont  nos  euccessenrs  qui  nous  font  ce 
ha-ha  !  nous  le  leur  rendrons  dans  huit  jours. 

. . .  parce  qu'il  prouvera  que,  la  Révolution 
finie,  nous  voulons  la  consolider;  qu'elle  ne  peut 


possible  que  les  gens  aisés  veuillent  rester  dans 
le  royaume  ;  que,  par  conséquent,  nous  voulons  en 
nous  en  allant  repousser  de  la  même  manière, 
que  nous  l'avons  fait,  ceux  qui  voudraient  faire 
renaître  l'ancien  régime  ;  nous  voulons,  dis-îe, 
repousser  élément  ceux  qui  voudraient  sub- 
situer  au  régime  détruit  un  n^me  nouveau  pins 
destructeur  peut-être  que  l'ancien,  car  tl 
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mettrait  absolument  en  proie  aux  intrigants,  aux 
ambitieux,  aux  gens  qui  se  populacieraient. . . 

M.  Liavle.  Yoiiàl  voilà! 

M.  d'André.  Voilà  povrqooi  nom  devons 
rendre  ce  décret  ;  voilà  pourquoi  jusqu'au  der- 
nier moment  nous  ne  devons  pai  dévier  de  nos 
principes  ;  voilà  pourquoi  surtout»  en  finissant, 
nous  devons  rendre  un  décret  qui,  sans  détruire 
les  sociétés  des  amis  de  la  Cionstitution,  les  re- 
mettra pourtant  dans  leurs  justes  bornes,  et  leur 
apprenara  qu'elles  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, se  môler  des  affaires  du  gouvernement 
d*une  manière  active,  ni  empiéter  sur  les  auto- 
rités constituées. 

Je  conclus  donc,  Monsieur  le  Président,  à  ce 
que  vous  mettiez  l'instruction  et  le  projet  de 
décret  aux  voix,  parce  que  l'un  et  l'autre  sont 
sages  et  raisonnables.  (Applaudissements.) 

Au  centre  :  La  discussion  fermée  I 

M.  Pétl#tt.  Je  demande  la  parole. 
(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  Pëtlon.  Je  demande  à  faire  un  amende- 
ment... Le  comité  de  Constitution  a  encbainé  avec 
adresse...  {Murmures.) 

M.  Cigongne.  La  discussion  est  fermée. 

M.  Pé4l#a...  un  ensemble  d'arffuments  qui 
n'ont  évidemment  pour  but  que  (Tavilir  et  de 
calomnier  les  sociétés;  ensuite... 

Au  centre  :  Votre  amendement! 

M.  Pétfon...  rinstruction  interdit  la  corres- 
pondance entre  deux  sociétés  :  j'observe  à  cet 
égard  qu'il  n'est  pas  plus  au  pouvoir  de  l'Assem- 
blée d'interdire  une  correspondance  entre  deux 
sociétés  qu'entre  deux  individus.  (Applaudisse^ 
ments  â  Vextrèm^  gaudie.) 

Au  centre  î  Yotre  amendement  I 

M.  Pëtleii.  Il  faut  bien  que  je  dise  que  rins- 
truction est  conçue  dans  de  mauvaises  vues, 
puisque  j'en  veux  demander  la  division. 

Vous  voulez  interdire  aux  sociétés  de  faire  im- 
primer. Eh  bien.  Messieurs,  dans  un  pays  où  Ton 
est  assez  ombrageux  pour  la  liberté,  en  Angle- 
terre, la  société  de  la  Révolution  imprime  publi- 
quement ses  arrêtés. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Vous  êtes  là 
contre  la  Constitution  frauçaise. 

M.  Pëtlon.  Je  ne  vous  parle  pasd^unnom  coK 
kctif;  mais  il  est  libre  à  des  citoyens  de  faire 
imprimer... 

Au  centre  i  Aux  Yolx!  aux  voix! 

M.  Rcederer.  Je  demande  l'impression  et  l'a- 
journement du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

Au  centre  :  La  question  préalable  sur  Tajour^ 
nementl 


M.  l^rtaMP.  an  ne  décrète  une  instraetion  que 
pour  expliquer  des  lois  antérieures  et  je  ne  con- 
çois pas  pourquoi  le  comité  d6Ck)n8tttutiou  vient 


nous  proposer  de  décréter,  comme  Instruction) 
son  opinion  sur  les  sociétés  patriotiques,  opinion 
que  je  voudrais  combattre.  Je  demande  qu'on 
rejette  rinstruction  tout  entière  et  qn'on  ajourne 
le  projet  de  décret. 

Au  centre  :  La  question  préalable  sur  l'ajour- 
nement 1 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé* 
libérer  sur  rajournemauL) 

MM.  rabbë  «rëgelre  et  fiMplileau.  L'appel 
nominal!  11  y  a  des  étrangers  dans  la  salle.  (Mur^ 
mures  au  centre.) 

M.  Basot.  Je  demande  la  division  du  projet  de 
décret. 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur.  La  division 
sera  établie  en  allant  successivement  aux  voix 
sur  chaque  article.  (Il  relit  le  préambule  et  l'ar- 
ticle premier.) 

MM.  Bazet  et  TtAhé  Grë^olre.  Nous  demaur 
doQs  le  retranchement  du  considérant. 

Au  centre:  Non!  non! 

M.  Eie  i^apeller,  rapporteur.  Voulez- vous 
donner  aux  citoyens  qui  s  assembleront  une  in- 
fluence quelconque? 

M.  BvLzet.  Nous  ne  demandons  pas  cela;  mais 
nous  demandons  que  la  loi  soie  claire  et  précise, 
qu'elle  ne  prête  pas  à  l'arbitraire.  Vous  n'avez 
pas  voulu  défendre  les  correspondances  par  uq 
décret  exprès,  mais  vous  l'avez  mis  dans  votr« 
préambule.  Bien  plus,  vous  ajoutez  à  la  fin  :  «  soit 
pour  tout  autre  objet  ».  Je  vous  demande  com- 
ment il  est  possible  de  laisser  à  l'arbitraire  du 
juge  si  tel  ou  tel  objet  qui  n'est  pas  dans  la  loi, 
mérite  la  peine  que  vous  infligez.  Je  conclus  à 
la  suppression  de  ces  derniers  mois  qui  sont  cer- 
tainement trop  vagues. 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur.  Je  Suis  de  TaviS 
de  M.  Buzot  qu'il  faut  qu  une  I  '  ' 
loi  pénale,  soit  très  précise,  ne 
vague  et  que  ceux  qui  auront  i 
bien  certains  qu'ils  ne  peuveni 
limites  qui  leur  sont  prescrite 
je  crois,  contre  Topinion  de  I 
mots  employés  ici  sont  très  li 
le  préambule,  qui  n'eat  que 
principes  constitutionnels  que 
tés,  il  est  dit  que,  sous  aucun  i 
tés  ne  peuvent  paraître  sous  c 

M.  Biuet.  Mais  la  ^rrespondance  n'en  entre 
pas  moins  dans  votre  préambule. 

M.  Lie  Chapelier,  rapporteur.  La  correspon- 
dance, comme  on  l'a  très  bien  observé,  ne  peut 
pas  être  plus  interdite  à  une  société  qu^  un  in- 
dividu; mais  ce  qui  est  contraire  au  gouverne^ 
ment  représentatif,  ce  qui  annonce  une  existence 
politique,  c'est  une  affiliation  constatée  publique- 
ment, c'est  une  correspondance  publiée  par  la 
voie  d'un  journal. 

Au  centre  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  RewbeU.  Le  mot  «  influente  »  employé 
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dans  le  préambule  est  si  vague,  prôte  à  tant  d'in- 
terprétatlooe,  que  je  ne  conçois  pas  comment  on 
peut  rinsérer  dans  une  loi. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  mettre  t  action  ». 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur.  J'adopte;  voici 
en  conséquence  la  nouviile  rédaction  du  préam- 
bule : 

•  L'Assemblée  natiooale,  considérant  que  nulle 
société,  club,  association  de  citoyens  ne  peuvent 
avoir,  sous  aucune  forme,  une  existence  politique, 
ni  exerctT  aucune  action  ni  inspection  sur  les 
actes  des  pouvoirs  constitués  et  des  autorités  lé- 
gales; que,  sous  aucun  prétexte,  ils  ne  peuveoi 
paraître  sous  un  nom  collectif,  soit  pour  former 
des  pétitions  ou  des  dépulutions,  pour  assister  à 
des  cérémonies  publiques,  soit  pour  tout  autre 
objet,  décrète  ce  qui  suit  :  (Adopté.) 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  !•'. 

M.  GeapUlean.  Je  demande  que  la  peine  por- 
tée dans  cet  article  ne  puisse  être  appliquée 
qu'après  un  jugement  par  jurés. 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

En  conséquence,  ^article  est  mis  aux  voix,  sans 
changement,  comme  suit  : 

Art.  !•'. 

«  S'il  arrivait  qu'une  société,  club  ou  associa- 
tion se  permit  de  mander  quelque  fonctionnaire 
public  ou  de  simples  citoyens,  ou  d'apporter 
obstacle  à  Texécution  d'un  acte  de  quelque  auto- 
rité légale,  ceux  qui  auront  présidé  aux  délibéra- 
tions, ou  fait  quelques  actes  tenda.it  à  leur  exécu- 
tion, seront»  sur  la  poursuite  du  procureur  général 
syndic  du  département,  condamnés  par  les  tribu- 
naux à  être  rayés,  pendant  deux  ans,  du  tableau 
civique,  et  déclarés  inhabiles  à  exercer  pendant 
ce  temps  aucune  fonction  publique.  »  (Adopté.) 

M.  Ije  Chapelier^  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  2. 

M.  Basot.  Que  voulez-vous  dire  par  t  actes 
où  les  sociétés  paraîtraient  sous  les  formes  de 
l'existence  politique  •?  Je  ne  conçois  rien  de 
plus  vague  que  cela.  Si  vous  aviez  mis  «  un  corps 
politique  qui  suppose  une  existence  politique  >, 
alors  je  vous  entendrais. 

Au  centres:  Aux  voix!  aux  voixl 

L'article  est  mis  aux  voix,  sans  changement, 
comme  suit  : 

Art.  2. 

«  En  casque  lesdites  socitétés,  clubs  ou  asso- 
ciations fissent  quelques  pétitions  en  nom  collec- 
tif, quelques  députations  au  nom  de  la  société, 
et  généralement  tous  actes  où  elles  paraîtraient 
sous  les  formes  de  Texisience  politique,  ceux 
qui  auront  présidé  aux  délibérations,  porté  les 
pétitions,  composé  des  députations,  ou  pris  une 
part  active  à  Texécution  de  ces  actes,  sfrout 
condamnés  par  la  même  voie  à  être  rayés,  pen- 
dant 6  mois,  du  tableau  civique,  et  suspendu- 
de  toutes  fonctions  (iUbliques,  et  déclarés  inha- 
biles à  être  élus  à  aucune  place  pendant  le  même 
temps.  >  (Adopté.) 


M.  Eie  Chapelier,  rapporteur^  fait  lecture  de 
l'article  3  qui  e^t  mis  aux  voix, sans  changement, 
comme  suit  : 

Art.  3. 

«  A  l'égard  des  membres  qui,  n'étant  point 
inscrits  sur  le  tableau  des  citoyens  actifs,  com- 
mettraient les  délits  mentionnés  aux  articles  pré- 
cédents, ils  seront  condamnés  par  corps  à  une 
amende  de  12  livres  s'ils  sont  Français,  et  de 
3,000  livres  s'ils  sont  étrangers.  »  (Adopté.) 

M.  Eté  €liapeiler,  rapporteur.  C'est  avec  rai- 
son que  Ton  a  dit  que  l'Assemblée  ne  peut  pas 
preodre  comme  un  de  ses  actes  le  rapport  de 
>on  comité;  je  me  borne  donc  à  demander  qu'il 
soit  impriménon  comme  instruction,  mais  comme 
rappoit.  Voici,  en  conséquence,  le  dernier  article 
que  je  propose  : 

Art.  4. 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  rap- 
port de  son  ancien  comité  de  Constitution  sera 
imprimé  avec  la  présente  loi.  >  (Adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  quatre  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  VICTOR  DE  BROGUB, 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  jeudi  29  septembre  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  UeartaalMianervIlle,  au  nomdueomili 
d'agriculture  et  de  commerce^  observe  qu'il  y  a  une 
contradiction  entre  deux  articles  du  décret  rendu 
hier  matin  et  relatif  aux  lois  rurales  (2)  :  la  dis- 
position de  8  jours  pour  la  poursuite  des  délits, 
portée  dans  Turticle  dernier  du  titre  I*'  contra- 
rie lu  dernière  disposition  de  l'article  3  du  litre  II, 
qui  porte  1  mois  au  lieu  de  8  jours.  Il  propose  en 
conséquence  de  décréter  que  les  mois  1  mois 
remplaceroot  les  mots  8  jours  dans  l'article  der- 
nier du  litre  I***  et  que  la  dernière  disposition  de 
l'article  3  sera  supprimée. 

(Ces  changements  sont  adoptés.) 

En  conséquence,  les  articles  ci-dessus  visés  sont 
modiliés  comme  suit  : 

Art.  S  (de  la  1^  section  du  titrel^'). 

c  La  poursuite  des  délits  ruraux serafaitean  plus 
tard  dans  le  délai  d'un  mois,  soit  par  les  pâmes 
lésées,  soit  par  le  procureur  de  la  commune  ou 
ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit  par  des  hommes 
de  loi  commis  à  cet  effet  par  la  mûiiicipahté; 
faute  de  quoi  il  n'y  aura  plus  lieu  à  poursuite  • 
(Adopté.) 

Art.  3  (du  titre  II). 

«  Tout  délit  rural,  ci-après  mentionné,  sera 
punissuble  d'une  amende,  ou  d'une  détention 
soit  municipale,  soit  correctionnelle,ou  de  déteo- 

(1|  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
(2)  Voir  ci-dessus,  séance  dn  fS  septembre  1791,  an 
matm,  page  431. 
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tion  et  d'amende  réunie? ,  suivant  \es  circons- 
tances et  la  gravité  du  délit,  sans  préjudice  de 
rindecnnilé  qui  pourra  être  due  à  celui  qui  aura 
souffert  Je  dommage.  Dans  tous  les  cas,  et  tte 
indemnité  sera  payable  par  préférenceà  Taraende; 
rindemnité  et  l'amende  sont  dues  solidairement 
par  Jes  délinquants.  »  (Adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  28  septembre 
au  soir  y  qui  esl  adoplé. 

M.  Paul  Nairae  annonce  une  adresse  du 
sieur  Paixoto,  négociant  de  Bordeaux^  et  fait 
hommage  de  sa  part  à  l'Assemblée  d'un  modèle 
en  plâtre  de  la  statue  de  Louis  XVI,  qu'il  doit 
faire  exécuter  en  marbre,  et  qui  doit  faire  partie 
du  monument  qu'il  se  propose  de  faire  élever  à 
ses  frais,  sous  les  auspices  de  l'Assemblée,  dans 
le  bourg  de  Lormont,  pour  perpétuer  la  mémoire 
de  la  liberté  française,  de  Tachèvement  de  la 
Constitution  et  de  Tacceptation  du  roi. 

(L'Assemblée,  en  accceptant  l'hommage  du 
sieur  Paixoto,  applaudit  à  son  civisme,  et  décrète 
que  ce  modèle  de  statue  sera  déposé  dans  les 
archives  nationales,  et  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  dans  son  procès-verbal.) 

M.  le  Prësideat  fait  part  à  l'Aesemblée  d'une 
lettre  des  négociants  de  Bordeaux^  qui  s'empres- 
sent de  la  remercier  du  décret  du  24  de  ce  mois 
sur  les  colonies,  en  ce  qu'ils  espèrent  qu'il  va 
rétablir  la  paix  et  la  tranquillité  dans  les  colonies 
et  assurer  la  prospérité  du  commerce  national. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  fait 
mention  decette  adresse  dans  le  procès- ver  bal. 

A  V  extrême -gauche:  Non!  non!  L'ordre  du 
jourl 

M.  Prieur.  L'Assemblée  a  rendu  le  décret  sur 
lequel  porte  l'adresse  des  négociantsde  Bordeaux  ; 
on  doit  s'y  soumettre;  mais  je  m'oppose  à  la  pro- 
position de  faire  mention  de  cette  adresse  dans 
le  procès-verbal. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.Clnlll#tiii,  aunom  des  commissaires  de  la  salle 
des  séances.  Messieurs,  vous  avez  ordonné  à  vos 
commissaires  de  vous  rendre  compte  des  dépen- 
ses de  l* Assemblée  pour  ses  frais  d'établissement, 
de  livrer  ce  compte  à  l'impression,  de  le  faire 
distribuer  à  chacun  des  membres  de  cette  Assem- 
blée. Ce  compte  a  été  fait  et  imprimé;  il  a  été 
distribué  à  domicile,  et  je  viens,  au  nom  des 
commissaires,  vous  le  présenter  (1).  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Liavle.  Nous  l'avons  lu  ;  et  nous  avons  trouvé 
que  vous  n'avez  pas  troc  laitde  dépenàcs,  en 
dépit  des  ennemis  de  la  Révolution. 

M.  de  Folleville.  Ce  n'est  pas  certes  que  je 
veuille  me  plaindre  de  TénormUéde  la  dépense; 
mais  il  existe  dans  les  entours  de  cette  Assem- 
blée des  emplacements.  Je  voudrais  savoir  si  ces 
emplacements  ont  été  abandonnés  gratuitement, 

(1)  Voir  ce  document,  Archives  parlementaires,  tome 
XaX,  page  71. 

l^  Série.  T.  XXXI. 


ou  bien  si  c'est  la  municipalité  qui  en  a  disposé, 
et  alors  il  n'en  serait  rendu  aucun  compte.  Si  les 
emplacements  n'ont  pas  été  donnés  gratuitement, 
qu'il  y  ait  eu  une  rétribution  pour  cela,  il  est 
hors  de  doute  que  cette  rétribution  doit  entrer 
en  compensation  sur  les  300,(X)0  livres. 

M.  Galiiotln,  rapporteur.  Les  emplacements 
des  Capucins  et  des  Feuillants  ont  été  en  partie 
occupes  par  l'Assemblée  nationale,  sans  que  ja- 
mais il  en  ait  été  rien  compté  à  la  municipahté,  qui 
a  été  mise  aux  droits  de  la  nation  pour  les  biens 
nationaux.  Jusqu'à  présent,  il  n'a  été  compté  de 
rien,  et  c'est  gratuitement  que  l'Assemblée  a 
occupé  ces  lieux-là  comme  elle  occupe  le  manège. 

M.  de  Folleville.  Ce  n'est  pas  là  l'objet  de 
ma  question. 

Plusieurs  membres  :  Mais  ces  traiteurs  et  ces 
cafés  ? 

M.  dalllotin,  rapporteur.  Quant  à  ces  objets 
de  cafés,  restaurateurs  et  autres,  ces  lieux-là 
appartiennent  à  la  municipalité. 

M.  Eiavle.  Moi,  je  dis  que  si,  dans  400 
ans,  pareille  révolution  à  lieu,  il  est  à  désirer  que 
ceux  qui  seront  à  notre  place  alors,  ne  fassent 
pas  plus  de  dépenses  que  nous. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Rabaud-I^alnt-Etienne,  au  nom  du  co- 
mité de  Constitution^  présente  à  l'Assemblée  plu- 
sieurs articles  additionnels  au  décret  sur  Vorga- 
ni  sa  tion  des  gardes  nationales. 

(Ces  différents  articles  sont  adoptés.) 

En  consf^quence,  l'ensemble  du  décret  sur  l'or- 
ganisation des  gardes  nationalesest  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  composition  de  la  liste  des  citoyens. 

Art.  i^. 

«  Les  citoyens  actifs  s'inscriront,  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  sur  des  registres  qui 
seront  ouverts  à  cet  effet,  dans  les  municipalités 
de  leur  domicile  ou  de  leur  résidence  continuée 
depuis  un  an. 

Art.  2. 

«  A  défaut  de  cette  inscription,  ils  demeure- 
ront suspendus  de  l'exercice  des  droits  que  la 
Constitution  attache  à  la  qualité  de  citoyen  actif, 
ainsi  que  de  celui  de  porter  les  armes. 

Art.  3, 
c  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi 
depuis  l'époque  de  la  Révolution,  et  qui  sont  ac- 
tuellemment  en  état  de  service  habituel,  seront 
maintenus  dans  les  droits  de  leur  service.  L^^s 
gens  déclarés  suspects,  sans  aveu  et  mal  inten- 
tionnés, aux  termes  des  décrets  sur  la  police 
municipale,  en  seront  exceptés. 

Art.  4. 

«  Aucune  raison  d'état,  de  profession,  d'âge, 
d'infirmités,  ou  autres,  ne  dispensera  de  l'ins- 
cription les  citoyens  actifs  qui  voudront  conser- 
ver l'exercice  de  leurs  droits  ;  plusieurs  d'entre 
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eux  seront  nf'anmoiûs  dispensés  du  serrice,  ob 
l*exerciC(i  tn  demeurera  suipeodu,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-^après. 

Art.  5. 

«  Tous  fils  dé  eitoyens  actifs  feront  tentis  de 
s'inscrire  sur  lesdits  registres,  lorsqu'ils  seront 
parvenus  à  Tâge  de  18  ans  accomplis. 

An.  6. 

c  Ceux  qai^  à  Fige  de  18  tn^^  n'anrcfat  fas 
satisfait  aux  disputions  de  l'article  précédent, 
ne  pourront  prendre  à  21  ans  Tinscriptlon  oirt^ 
que  :  ils  né  seront  admis  è  oelle^ei  que  3  ans 
révoins  après  l'inscription  ci-dessus  ordonnée. 

Art.  7. 

a  Les  citoyens  actifs,ou  fils  de  citoyens  actifs, 
qui  sont  maintenant  âgés  de  plus  do  18  ans, 
seront  admis^  k  l'Age  de  21  nns^  à  prendre  Tins- 
cription  civique,  sils  se  font  inscrire  dans  le 
délai  de  3  mois  au  plus  tard  après  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

ArU  8. 

«  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  condi- 
tions prescrites  pour  devenir  citoyens  fran$ais, 
et  leurs  enfants,  seront  traités  à  cet  égard 
comme  les  Français  natuiels. 

Art^9. 

«  Nul  ne  sera  reçu  à  s'inscrire  par  procuration, 
mais  tous  seront  tenus  de  prendre  leur  inscrip- 
tion (  n  personne.  Les  f)éres,  mères  et  tuteurs 
pourront  cependant  faire  inscrire  lenrs  enfants 
absent^,  si  la  suite  de  leur  éducation  est  la 
cause  de  leur  absence. 

Art.  104 

»  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  auront  satis- 
fait à  ces  devoirs,  jouiront,  après  10  ans  révolus 
de  service,  de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs, 
quand  ils  ne  payeraient  pas  la  contribution  exi- 
gée, pourvu  qut;  d'ailleurs  \h  remplissent  les 
conditions  prescrites  par  la  Constitution. 

Art.  11. 

«  Les.reçistres  d'itiscripiion  des  municipalités 
seront  doubles  *,  et  Tun  d'eux  sera  envoyé  tous 
les  ans,  et  conservé  dans  le  directoire  du  dis- 
trict. 

Art.  12. 

u  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  se  seront 
inscrits  dans  l'année,  seront  reçus  au  serment 
de  la  garde  natldùale,  qui  se  prêtera  à  là  fête 
civique  du  14  juillet  suivant,  dans  le  ehef-lieu 
du  district* 

ArL  l3. 

«  Les  citoyens  inscriiô  et  distribués  dans  les 
compagnies,  lorsqu'ils  seront  commandés  peur 
le  service,  bonrront,  en  éas  d'empêchement  lé- 
gitime, se  raife  remplacer,  mais  seulement  pa^ 
des  citoyens  insci*itB  stor  les  registres,  et  servant 
dans  la  même  compafTuie  )  les  pères  podrrodt  se 
fiaik^  remplacer  par  leUrs  fils  âgés  de  18  an^, 
et  les  frères  par  lente  frères  ayailt  Tâge 
requis. 

Art.  14i 

«  A  l'égard  de  «eui  quf^  ayant  d'ailleurs  les 
qualités  requises^  ne  se  seront  pa«  fait  inscrire 
et  qui  auront  perdu  le  énNt  d'acinritét  ils  seront 


setimiâ,  comme  ks  autres,  à  un  tour  de  service 
à  la  décharge  des  citoyens  inscrits  ;  mais  ils  ne 
feront  jamais  lenr  service  en  personne,  ei  ils 
seront,  sur  mandement  du  directoire  dn  district, 
taxée  par  ebaçp^ie  municipalité  pour  le  payement 
de  ceox  des  citoyens  inscrits  qui  Irs  remplace- 
ront dans  le  service  qu'ils  auraient  dû  faire; 
cette  taxe  sera  égale  à  deux  journées  de  travail. 

Art.  15. 

«  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront 
pas  volontairement,  ou  ne  fourniront  pas  volon- 
tairement leur  remplacement  au  jour  indiqué 
pour  leur  Fert iee,  seront  pareillement  taxés  par 
la  mnnicipaiité  ;  et  à  la  troisième  fois  qu'ils 
auront  été  Coritraints  à  payer  cette  taxe  dans  la 
même  année,  ils  seront  ffuspendns,  pendant  un 
an,  de  l'bonnetir  de  servir  en  personne,  et  de 
l'exercice  du  droit  de  citoyens  actifs  on  éli- 
gibles. 

«  Les  femtHes,  les  veuves  et  les  fillee  seront 
exemptes  de  toute  contribotion. 

Art.  16» 

»  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et  celles 
des  fonctionnaires  puMics  qui  ont  droit  de 
requérir  la  force  publique,  Ëcmt  incompatibles». 
En  conséquence,  les  membres  duGorpslé<^is'atif, 
les  ministres  du  roi,  les  citoyens  qui  exercent 
les  fonctions  de  jnges  ou  de  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux,  les  juges  des  tribu oaux 
et  de  (^oitimerce,  Ica  juges  de  paix,  les  présidents 
des  administrations,  vice-présidents  et  membres 
des  directoires,  les  prorureurs-syndics  de  dépar- 
tement et  de  district,  les  officiers  municipaux, 
les  procureurs  de  la  commune  et  leurs  substi- 
tutë,  ne  pourront,  nonobstant  leur  iofcription, 
faire  aucun  service  personnel  dans  la  garde  na- 
tionale ;  mais  ceux  d'entre  eux  gui  seront  sala- 
riés par  la  nation  seront  soumis  au  remplace- 
ment ou  à  la  taxe. 

«  Les  évoques,  curés  et  vicaires,  et  tous  ci- 
toyens qui  sont  dans  les  ordres  sacrés,  ne  pour- 
ront également  faire  aucun  service  personnel,  mais 
ils  seront  soumis  au  ri  mplacement  et  à  la  taxe. 

ArL  17. 

«  S^^ront  dispensés  du  f>ervice  de  la  garde  na- 
tionale les  officiers,  sous-officiers,  cavaliers  et 
Fohiats  des  troupes  de  ligne  et  de  la  marine 
étant  actuellement  en  activité  de  service,  les 
officiers,  sous-ofHciers  et  cavaliers  de  la  gendar- 
merie nationa'd  et  des  gardes  soldées,  et  les 
sexagénaires,  les  infirmes,  les  impotents  et  Us 
invalides* 

Arf.  18. 

c  En  cas  de  cbangement  de  domicile  ou  de 
résidence  habituelle,  le  citoyen  actif  inscrit  fera 
rayer  son  nom  sur  le  registre  de  Fancienne  mu- 
nicipalité, s'inscrira  sur  celui  de  la  nouvelle,  et 
sera  distribué  dans  une  compagnie;  faute  de 
quoi,  il  demeurera  sujet  au  service  ou  au  rem- 

fdacemeat  dans  l'une  et  dans  i^autre  muoicîpa- 
ité. 

SBCnoNlI» 

De  l* organisation  des  citoaens  pour  le  service 
de  la  garde  nationale. 

Art.  1«. 

«  La  garde  nationale  sera  organisée  par  dis- 
trict et  par  canton  ;  sous  aucun  prétexte  olle  ne 
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pourra  Tétre  par  commune,  si  ce  n'est  dans  1  s 
villes  considérables,  ni  par  département. 

Arl.  2. 

•  Les  sections  dans  les  tilles  seront,  à  cet 
égard,  considérées  comme  cantons,  et  les  Tilles 
au-dessus  ce 50,000  âmes,  comme  districts. 

Art.  3. 

«  Les  bataillons  des  gardes  nationales  seront 
formés  dans  tes  disiricis  et  cantons,  de4compa'- 

gnie?,  dans  lesquelles  seront  distribués,  en  nom- 
re  àpeu  près  égal,  tous  les  citoyeos  iocritsdans 
le  registre  des  gardes  nationales. 

An.  4. 

«  11  sera  pris  sur  les  4  compagnies  de  quoi  en 
former  une  cinquième  de  grenadiers,  composée 
comme  dans  la  garde  nationale  parisienne. 

«  Dans  les  lieux  où  les  compagnies  de  grena* 
diers  actuelles  excéderaient  le  nonoore  de  80  hom- 
mes sur  4  compagnies,  elles  tendront  à  se  réduire 
au  nombre  prescrit  par  le  présent  décret,  en  ne 
recevant  plus  de  nouveaux  sujets  jusqa^à  lu  ré- 
duction ci-dessus  désignée. 

Art.  5. 

«  Gbsqoe  compagnie  sera  divisée  en  2  pelotons, 
4  sections  et  8  iscoaades. 

Art.  6. 

«  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  un  capi- 
taine, un  lieutenant;  2  sous-lieu  tenants,  2  ser- 
gents cl  4  caporaux. 

Art.  7. 

«  Le  lieutenant  et  Tni  des  sous-lieutenants 
commanderont  chacun  un  peloton  et  auront  cha- 
cun un  sergent  sous  leurs  ordres. 

Art.  8. 

«  A  la  tête  de  chacune  des  quatre  sections,  il 
y  aura  un  caporal  qui  commandera  la  première 
escouade,  et  la  seconde  sera  commandée  par  le 
plus  âgé  des  soldats  de  l'escouade. 

Art.  9. 
«  Chaque  bataillon  aura  un  commandant  en' 
chef,  un  commandttnt  en  second,  un  adjudant, 
un  porte-drapeau  et  un  maître  armurier. 

Art.  10. 

«  La  réunion  des  bataillons  du  même  district, 
jusqu'au  nombre  de  8  à  10,  foraura  une  légion. 

Art.  11. 

«  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d'un  chef  de 
légion,  d'un  adjudant  général  et  d*un  sous-adju- 
dant général.  Les  légions  réunies  auront  pour 
chef  un  commandant  de  légion  qui  exercera  ce 
commandement  à  tour  de  rôie  pendant  3  mois,  si 
ce  n'est  dans  les  villes  au-dessus  de  100,000  âmes, 
où  il  y  aura  un  commandant  général  des  légiouî*, 
nommé  par  les  citoyens  actifs  de  chaque  section, 
inscrits  et  distribues  par  compagniei. 

ArL  12. 

c  On  tirera  tous  les  ans  au  sort,  savoir  : 

»  Dans  le  che^lieu  de  district,  le  rang  des  lé- 
gions et  des  bataillons  ; 

c  Dans  le  chef-lieu  de  canton,  le  rang  des  com- 
pagnies ; 

«  A  la  tôte  des  compagnies,  le  rang  des  pelo- 
tons, des  sections  et  des  escouades. 


Art.  13. 

«  La  formation  des  compagnies  se  fera  d»  fa 
manière  suivante  : 

«  Dans  les  villes,  chaque  compagnie  sera  com- 
posée des  citoyens  du  même  quartier  :  et  dans  tes 
campagnes,  des  citoyens  réunis  des  communau- 
tés les  plus  voisines. 

Art.  14. 

c  Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas 
former  une  compagnie,  on  formera  des  pelotons, 
des  sections  ou  des  escoua  les,  selon  la  popuda- 
tion  de  chaque  communauté. 

Art.  15. 

«  Pour  former  dans  les  cantons  la  première 
composition  des  compagnies,  les  maires  ou  pre- 
miers ofhciers  municipaux  des  communes,  ac- 
compagnés chacun  d'un  des  notables,  se  réuniront 
au  cbef-lieu  de  leur  canton,  apportant  avec  eux 
la  liste  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfants  ins- 
crits, lis  conviendront  ensemble  du  nombre  et  de 
la  formation  des  compagnies;  ils  adresseront  le 
résultat  au  directoire  de  district,  et  ce  dernier 
réglera  ces  di>tributlons  et  eu  instruira  le  direc- 
toire de  dépariemeuL 

Art.  16. 

«  Les  citoyens  actifs  destinés  à  former  une 
compagnie  se  réuniront,  tant  pour  eux  que  pou 
leurs  enfant;^,  et  sans  uniforme  avec  les  maires 
de  leurs  communes»  dont  le  plus  ancien  prési- 
dera. Ceux-ci  et  1«  s  citoyens  amsi  réunis,  éliront 
ensemble,  au  scrutin  inîiividuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  sufiTrages,  ceux  qui  devront  remplir 
pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  dans  les 
articles  snivant«,lei  fonctions  de  capitaine, celles 
de  lieutenant  et  celles  de  2  sous-lieutenants.  En- 
suite ils  procéderont  par  scruûn  individuel, 
mais  à  la  simple  pluralité  relative,  à  l'élection 
pour  l(>s  places  de  sergents  et  pour  celles  de 
caporaux. 

Art.  17. 

Après  l'élection  des  officiers  et  sous-officiers, 
les  citoyens  élus  pour  les  places  de  capitaines, 
lieutenants  et  sous-lieutenants  de  chaque  com- 
pagnie, furmeroni  les  2  pelotons  pour  les  2  ser- 
gcuts,  et  les  4  s(  étions  pour  les  4  caporaux,  ils 
auront  soin  de  réunir  dans  cette  formation  les 
Citoyens  des  mêmes  communes  dans  les  cam- 
pagnes, et  des  mêmes  quartiers  dans  les  ville. 

Art.  18. 

«  Les  citoyens  élus  auip  places  de  capitaines, 
lieutenants,  sous-lieutenants  et  sefgenis  des 
différentes  compagnies  du  même  canton,  se  réu- 
niront au  chef-lieu  du  canton;  et  là,  sous  la 
présidence  du  plus  âgé  des  capitaines»  ils  forme- 
ront la  distribution  des  bataillons,  à  raisc  n  d'uo 
demi-batalUon  depuis  3  compagnies  jusqu'à  5,  et 
d'un  bataillon  depuis  6  jusau'à  10. 

Ils  auront  soin  de  placer  dans  le  même  bataillon 
les  compagui^  des  communes  voisines. 

Art.  19. 

a  Cette  distribution  faite,  les  cupitaînes,  lieu- 
tenants, sous -lieutenants  et  serge;'ts  deô  compa- 
gnies dont  chaque  bâtai  lion  sera  composé,  en 
éliront,  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages,  le  commandant  en  chef, 
le  commandant  eu  second  et  l'adjuda  t. 
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Art.  20. 

«  Les  commandants  eu  chef,  commandants 
en  second  (  t  adjudants  des  bataillons,  les  capi- 
taines et  lieutenants  des  compagnies  dont  ces 
bataillons  seront  compoFés,  se  réuniront  au 
chef-lieu  du  oistrict;  et  to  s  ensemble,  sous  la 
présidence  d'un  commissaire  du  directoire,  ils 
éliront  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité 
absolue  des  i^uffrages,  le  chef,  Tadjulant  et  le 
sous-adjudant  général  do  la  lésion,  s*il  n*y  en  a 
qu'une;  et  ceux  de  chaque  lésion,  s'il  y  en  a 
plusieurs,  après  avoir  aéterminé  les  bataillons 
dont  chacune  sera  composée. 

Art.  2t. 
«  Les  élections  des  officiers  des  légions,  de 
ceux  deà  bataillon?,  des  officiers  et  sous-offlciers 
dt'S  compagnies  dans  les  villes,  se  feront  de  la 
même  manière  que  dans  les  campagnes,  mais  en 
observant  que  les  se.'.iions  étant  réputées  can- 
tons, 10  co  iimis?aires  choisis  par  chaque  section 
du  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative,  for- 
meront la  distribution  des  compagnies,  aux  ter- 
mes de  l'article  15. 

Art.  22. 

«  Au^un  officier  des  troupes  de  ligne  ni  de  gen- 
darmerie nationale  ne  pourra  être  nommé  olficier 
des  gardes  nationales. 

Art.  23. 

«  Les  officiers  et  sous-of Hciers  de  tout  grade  ne 
Feront  élus  que  pour  un  an,  et  ne  pourront  être 
réélus  qu'après  avoir  été  soldats  pendant  une 
année.  Les  élections  seront  faites  par  les  compa- 
gnies, les  bataillons  et  les  légions,  le  second  di- 
manche de  chaaue  année.  En  cas  de  service 
contre  Tennemi  de  TEtat,  il  ne  sera  fait  aucune 
réélection  d'officiers  et  de  sous-oflîciers  tant  que 
durera  ce  service. 

Art.  24. 

«  L'uniforme  national  sera  le  même  pour  tous 
les  Français,  en  étal  de  service;  les  signes  de 
distinction  seront  les  mômes  que  dans  les  troupes 
de  ligne. 

Art.  25. 

«  L'uniforme  est  définitivement  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

Habit  bleu  de  roi,  passe-poil  écarlate,  doublure 
binnchc,  par<"ment  et  collet  écarlate,  et  passe-|  oil 
b*anc,  revers  blancs  et  passe-poil  écarlate,  manche 
ouverte  à  trois  petits  boutons,  poches  en  dehors 
à  trois  pointes  et  trois  boutons  avec  passe-poil 
rouge,  le  boulon  tel  qu'il  est  prescrit  par  le  dé- 
cret du  23  décembre  dernier,  ragrafe  du  retrous- 
sis  écarlate,  veste  et  culotte  blanches. 

Art.  26. 

«  Néanmoins  dans  les  campagnes,  l'uniforme 
nft  pourra  être  exigé;  le  service  des  citoyens  ac- 
tifs et  de  leurs  enfants  ùgés  de  18  ans,  inscrit:', 
sera  reçu,  sous  quelque  vêtement  qu'ifs  se  pré- 
sentent; mais,  a  dater  du  14  juillet  prochain, 
ceux  qui  porteront  Tuniforme  seront  tenus  de 
s'y  conformer,  sans  aucun  changement  à  celui 
qui  est  prescrit. 

Art.  27. 

a  Les  drapeaux  des  gardes  nationales  seront 
aux  trois  couleurs,  et  porteront  ces  mots  :  Le 
peuple  français,  et  ces  autres  mots  :  La  liberté 
0u  La  mort. 


Art.  28. 

«  Les  anciennes  milices  bourgeoises,  compa- 
gnies d'arquebusiers,  fusiliers,  chevaliers  de  l'arc 
ou  de  l'arbalète,  compagnies  de  volontaires,  et 
toutes  autres,  sous  quelque  forme  et  dénomina- 
tion que  ce  soit,  sont  supprimées. 

Art.  29. 

c  Les  citoyens  qui  font  acluellement  le  ser- 
vice des  gardes  nationales,  continueront  le  ser- 
vice dont  elles  seront  requises,  jusqu'à  ce  que  la 
nouvelle  composition  soit  établie. 

Art.  30. 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  rendre  hon- 
neur à  la  vieillesse  des  bons  citoyens,  permet  que, 
dans  chaque  canton,  il  se  forme  une  compagnie 
de  vétérans,  de  gens  âgés  de  plus  de  60  ans 
organisés  comme  les  autres,  et  vôtus  du  même 
uniforme  ;  et  ils  seront  distingués  par  un  chapeau 
à  la  Henri  IV  et  une  écharpe  blanche  ;  leur  arme 
sera  un  esponton. 

Art.  31. 

«  Ces  vétérans  ne  seront  employés  que  dans 
les  événements  publics.  Ils  assiàteront  assis  aux 
exercices  des  gardes  nationales,  distribueront  les 

Srix,  et  seront  appelés  les  premiers,  dans  chaque 
istrict,  au  renouvellement  de  la  fédération  gé- 
nérale du  14  juillet. 

Art.  32. 

ff  L'Assemblée  nationale  permet  également  qu'il 
s'établisse  dans  chaque  canton,  sous  la  môme 
forme  d'organisation,  une  compagnie  composée 
de  jaunes  citoyens  au-dessous  de  rage  de  18  Ans. 
G'^tte  compagnie,  commandée  par  des  officiers 
de  la  même  classe,  sera  soumise  à  Tinspeclion 
de  3  vétérans  nommés  à  cet  effet  par  leurs 
compagnies,  ou,  à  défaut  de  vétérans,  d'inspec- 
teurs aésigiiés  par  les  municipalités. 

An.  33. 

c  11  pourra  y  avoir,  dans  chaque  district,  2 
compagnies  de  cavalerie;  ce  qui  sera  déterminé 
par  te  directoire  du  département,  sur  l'avis  du 
tlirecloire  du  district.  On  suivra,  pour  leur  for- 
mation et  la  nomination  des  officiers,  les  mêmes 
règles  que  pour  celles  des  autres  compagnies  de 
gardes  nationales. 

Les  officiers  et  cavaliers  de  ces  compagnies 
seront  tenus  d'avoir  chacun  leur  cheval. 

Art.  34. 

«  Dans  les  districts  qui  voudront  profiter  de  la 
permission  qui  leur  est  accordée  de  mettre  sur 
pied  2  compagnies  de  gardes  nationales  à  cheval, 
elles  seront  formées  du  même  nombre  d'hommes 
déterminé  pour  la  garde  nationale  parisienne  à 
cheval;  mais,  outre  les  2  capitaines,  il  y  aura, 
pour  tout  état-major,  un  chef  d'escadron  qui  com- 
mandera les  2  compagnies. 

Art.  35. 

«c  Dans  les  villes  qui  ont  actuellement  des  com- 
pagnies de  gardes  nationales  à  cheval,  elles  se 
réduiront  à  2,  qui  seront  formées  et  commandées 
comme  il  a  été  dit  dans  l'article  précédent  ;  mais 
les  hommes  excédant  le  nombre  de  la  formation, 
et  qui  ont  fait.  Jusqu'à  présent,  partie  du  corps, 
y  resteront  attacnés jusqu'à  ce  que  le  corps  soit  ré- 
duitau  nombre  fixé  nar  ledécret,  et  Ton  nepourra 
y  admettre,  jusque-lù,  aucun  nouveau  sujet,  lis 
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fonrront    conserver    leur  uniforme    jusqu'au 
4  juillet  1793. 

L'uniforme  de  la  cavaleri<*  sera  pareil  à  celui 
qui  est  tixé  pour  la  garde  nationale  parisienne 
à  cheval.  Le  bouton  poitt ra  le  nom  du  district. 

Arr.  36. 

«  Les  villes  qui  auront  des  pièces  d'artillerie, 
pourront  en  attacher  2  à  chacun  de  leurs  ba- 
taillons de  gardes  nationales,  soit  sédentaires, 
soit  volontaires,  destinées  à  la  défense  des  fron- 
tières ;  et  dans  ce  cas,  il  sera  attaché  à  la  com- 
pagnie de  grenadiers  du  bataillon,  une  section  de 
canonniers,  composée  d'un  officier,  de  2  ser- 
gents, 2  caporaux  et  12  canooDiers. 

Art.  37. 

«  L'uniforme  des  caoouniers  de  la  garde  na- 
tionale est  réglé  ainsi  qu*il  suit  : 

u  Habit  bli'U  de  roi,  doublure  écarlate,  pare- 
ment et  collet  écarlate,  passe-poil  blanc;  revers 
blanc,  passe-poil  écarlate;  les  pattes  des  poches 
de  rhaoit  à  3  pointe?,  un  gros  bouton  sur  cha- 
que pointe,  quatre  gros  boulons  aii-de  sous  du 
revers,  la  manche  ouverte,  et  fermée  par  3  bou- 
tons. 

«Veste  bleu  de  roi,  passe-poil  écarlate;  culotte 
bleu  de  roi  ;  sur  les  reiroussis,  un  canon  et  une 
grenade  :  les  boutons  comme  ceux  des  gardes 
nationales.  » 

Section  III. 

Des  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
gardes  nationales. 

Art.  !•'. 

«  Les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qua- 
lité de  gardes  nationales  sont  de  rétablir  Tordre 
et  de  maintenir  l'obéissance  aux  lois,  conformé- 
ment aux  décrets. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  et  leurs  chefs,  requis  au  nom  do 
la  loi,  ne  se  permettront  pas  de  juger  si  les  ré- 
quisition«4  ont  dû  ô^re  faites,  et  seront  tenus  de 
les  exécuter  provisoirement^  sans  délibération  ; 
mais  les  chefs  pourront  exiger  la  remise  d*une 
réquisition  par  écrit,  pour  assurer  la  responsabi- 
lité des  requérants. 

Art.  3. 

«  Les  gardes  nationales  qui  ne  seront  pas  en 
activité  de  service  ne  seront  requises  et  em- 
ployoes  qu'à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de 
la  gendarmerie  nationale,  des  gardes  soldées, 
dans  les  villes  où  il  y  en  84  et  des  troupes  de 
ligne. 

Art.  4. 

«  Toute  délibération  prise  par  les  gardes  na- 
tionales sur  les  affaires  de  l*Etat,  du  département, 
du  district,  de  la  commune,  môme  de  la  garde 
nationale,  à  iVxception  des  affaires  expressément 
renvoyées  au  conseil  de  discipline  qui  sera  éta- 
bli ci-après,  est  une  atteinte  à  la  liberté  publi- 
que, et  un  délit  contre  la  Constitution,  dont  la 
responsabilité  sera  encourue  par  ceux  qui  au- 
ront provoqué  l'assemblée,  et  par  ceux  qui  l'au- 
ront présidée.* 

Art.  5. 
«  Les  citoyens  ne  pourront,  ni  prendre  les  ar- 


mes, ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  nationa- 
les, sans  l'ordre  des  chefs  médiats  ou  immédiats, 
ni  ceux-ci  l'ordonner  sans  une  n^quisition  légale, 
dont  il  st  ra  donné  connaissance  aux  citoyens  à 
la  tôte  de  la  troupe. 

Art.  6. 

c  Pourront  cependant  les  chefs,  sans  réquisi- 
tion particulière,  faire  toutes  les  dispositions  et 
donner  tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordi- 
naire et  journalier,  aux  patrouilles  de  sûreté  et 
aux  exercices. 

Art.  7. 

«  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  pu- 
blique, tous  Français,  sans  exception,  doivent  se- 
cours à  ceux  qui  sont  attaqués  dans  leurs  per- 
sonuf'S  ou  dans  leurs  propriétés.  Les  coupables 
seront  saisis  sans  qu'il  soit  besoin  de  réquisition. 

Art.  8. 

<•  Dans  le  cas  de  réquisition  permanente,  qui 
aura  lieu  aux  époques  d'alarmes  et  de  troubles, 
les  chefs  donneront  ks  ordres  nécessaires  pour 
que  les  citoyens  se  tiennent  piéts  à  un  service 
effectif.  Les  patrouilles  seront  renforcées  et  mul- 
tipliées. 

Art.  9- 

•  Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières 
ayant  pour  obiet  de  réprimer  les  incursions  ex- 
traordinaires du  brigandage,  ou  les  attroupe- 
ments séditieux  contre  la  sûn  té  des  personnes 
et  des  propriétés,  la  perception  des  contributions 
ou  lii  circulation  des  subsistances,  les  chefs  pour- 
ront ordonner,  selon  les  occasions,  ou  des  déta- 
chements tirés  des  compagnies,  ou  le  mouve- 
ment et  l'action  des  compagnies  entières. 

Art.  10. 

(<  Les  gardes  nationales,  légalement  requis, 
dissiperont  toutes  émeutes  populaires  et  attrou- 
pemenis  séditieux  ;  ils  saisiront  et  livreront  à  la 
justice  les  coupables  d'excès  et  violences,  pris 
en  flagrant  déht  ou  à  la  clameur  publique;  ils 
emploieront  ia  force  des  armes  dans  le  cas  où 
ils  en  seront  spécialement  requis  par  les  offi- 
ciers civils,  aux  termes,  soit  de  la  loi  martiale, 
soit  des  articles  25,  26,  27, 28,  29  de  la  loi  sur  la 
réquisition  de  la  force  publique. 

Art.  11. 

«  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront,  en 
tous  lieux,  le  pas  sur  la  gendarmerie  nationale 
et  la  troupe  de  ligne,  lorsqu'ils  se  trouveront 
en  concurrence  de  service  avec  elles.  Le  com- 
mandement dans  les  fêtes  ou  cérémonies  civiles 
appartiendra  à  celui  des  officiers  des  trois  corps 
qui  aura  la  supériorité  du  grade,  ou  dans  le 
même  grade  la  supériorité  de  l'âge;  mais,  lors- 
qu'il s'agira  d'action  militaire,  les  corps  réunis 
seront  commandés  par  Tofficler  supérieur  de  la 
troupe  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale. 

Art.  12. 

«  Bn  cas  d'invasion  du  territoire  français  par 
une  troupe  étrangère,  le  roi  pourra,  par  Tinter- 
médiaire  des  procureurs  généraux  syndics, 
faire  parvenir  ses  ordres  relativement  au  nom- 
bre des  gardes  nationales  qu'il  jugera  néces- 
saire. 

Art.  13. 

Lorsque  les  gardes  nationales  légalement  re- 
quis sortiront  de  leurs  foyers  pour  aller  contre 
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renaemi  extérieur,  ils  seront  payés  par  le  Tré- 
sor pablic,  et  passeroot  sous  les  ordres  du  roi. 

Art.  14. 

€  Les  gardes  natioDale:$  marchant  en  corps,  ne 
seront  point  iodividuelieinent  incorporés  dans 
les  troupes  de  ligne,  mats  ils  marcheront  tou- 
jours aTec  leur  drapeau,  aTant  à  leur  tête  les 
officiers  de  leur  choix  sous  le  comauQdemeotdu 
chef  supéiieur. 

Art.  15. 

••  Aucun  officier  des  garles  nationales  ne 
pourra,  dans  le  service  ordinaire,  faire  distri- 
buer aes  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ce 
n'est  en  cas  de  réquisition  précise,  à  peine  de 
demeurer  responsable  des  éYénements. 

Art.  16. 

«  Tous  les  dimanches,  pen<ianllef«  mois  d*ayril, 
mai,  juin,  septembre  et  octobre,  ou  pendant  Us 
doq  mois  de  Tannée  qui  seront  déterminée  par 
les  administrations  ou  directoires  de  départe- 
ment, les  citovens  s^  rassembleront  par  eommu- 
nes,  00,  dans  les  villes  au-dessus  do  4,000  ftmes, 
par  sections,  pour  être  exercés  suivant  l'ins- 
truction arrêtée  à  cet  effet,  et  qui  a  été  distri- 
buée dans  les  départements. 

«  Tous  les  premiers  dimanches  de  mêmes  mois, 
ils  se  rassembleront  par  bataillon  dans  le  chef- 
lieu  du  canton,  pour  y  prendre  Tensemble  des 
marches  et  évolutions  militaires^  et  tirer  à  la 
cible.  Les  administrations  de  département  déter- 
mineront avec  économie  la  dépense  de  ces  ras- 
semblements et  exercice.  11  sera  donné  chaque 
fois,  au  meilh'ur  tireur,  un  prix  d*honneur,  dont 
la  valeur  n'excédera  pas  d  livres,  et  dont  les 
fonds  seront  faits  par  la  compagnie,  pour  fan- 
née  entière. 

Art.  17. 

«  Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront  à 
une  assemblée  de  commune,  assemblée  primaire, 
asse'nblée  électorale,  ou  toute  autre  assemblée 
politique,  avec  des  armes  de  quelque  espèce 
qu'elles  soient,  seront  avertis  de  se  retirer  par 
devers  le  préaident  et  autres  officiers,  et  toute 
délIbératioB  sera  à  riustant  interrompue»  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  sortis. 

Art  18. 

«  Les  fusils  et  mousquets  de  service,  et  le 
surplus  de  TarmemeiU,  délivrés d'S  arsenaux  de 
la  nation,  étant  une  propriété  publique,  le  nom- 
bre en  sera  constaté  par  chaque  municipalité; 
et  les  citoyens  qui  en  seroru  dépositaires  seront 
tenus  à'ea  faire- la  représentation  tous  les  trois 
mois,  en  bon  état,  et  toutes  les  ibis  que  la  mu- 
nicipalité le  requerra,  uu  d'eu  payer  ia  valeur. 

Art.!9. 

«  Le  drapeau  de  diaque  bataillon  sera  déposé 
chez  le  commandant  du  bataillon  :  les  Hammes 
des  compagnies  seront  iéposées  chez  les  capi- 
taines* 

Art.  20. 

«  Le  serment  fédératîf  sera  renouvelé  chaque 
anuée  dans  te  chef-lieu  du  district,  le  14  juillet, 
jour  anniversaire  de  la  fédération  générale* 

Art  21. 

«  Il  oe  sera  Mt  à  l'avenir  aacune  iédénUion 
particulière  :  tout  miie  de  oe  genre  est  déclai^  un 


attentat  à  l'unité  du  royaunae  et  &  la  fédération 
constitutionnelle  de  tous  lis  Français.  • 

Section  1Y. 
De  l'ordre  du  service. 

Art.  l*'. 

«  L'ordre  et  le  rang  des  bataillooe,  des  com- 
[Mgnles  de  chaque  bataillon,  des  pelotons,  sec- 
tions ei  escouades  de  chaque  compagnie  étant 
r^lés  par  le  sort  lous  ks  ans,  aiasi  qu'il  est  dit 
en  l'article  12  de  la  section  il,  l'ordre  du  service 
sera  déterminé  sur  cette  base,  toutes  les  fois  qu'il 
faudra  rassembler  et  mettre  en  marche  des  ba- 
taillons de  garde  nationale. 

Art.  2. 

«  Les  bataillons  seront  formée  d'un  oombre 
é^al  d'escouades  tirées  de  ctacune  des  compa- 
gnies. 

Art.  3. 

'  Le  tour  commencera  toujours  par  la  l'*  es- 
couade de  la  1"  compagnie  du  !•'  bataillon,  et 
continuera  par  la  i'^  escouade  de  la  2"^  com- 
pagnie, jusqu'à  la  1*^  escouade  de  la  dernière 
compagnie  du  dernier  bataillon. 

Art.  4. 

»  S'il  faut  un  second  bataillon,  le  tour  de  service 
sera  repris  dans  le  même  ordre,  à  Tescouade  où 
le  précédent  tour  de  service  se  sera  arrêté. 

Art.  â. 

«  Chaque  bataillon  ain^^i  formé  sera  divisé  de 
la  même  manière  que  les  bataillons  primitifs  des 
gardes  nationales,  et  aur  le  i  ied  du  taux  moyen 
quant  au  oombre  d^s  hommes  :  il  en  sera  de 
même  des  compagnie?. 

Art.  6. 

«  11  y  aura^  parmi  les  officiers  de  chaque  grade, 
un  rang  de  piques  réglé  par  le  sort;  et  l'adjudant 
général  en  tiendra  note. 

Art.  7. 

c  Les  officiera  de  chaque  grade  seront  appelés 
au  comnuuidement  des  compagoiea,  baJaillons  et 
détachements,  suivant  le  rang  dont  il  vienx  d'être 
parlé. 

Art.  8. 

«  Hy  aura  danslc  détacheraent,  parcompagnies 
et  bataillons,  le  même  nombre  d^ofOciers  que 
dans  l'organisation  primitive. 

ArL». 

«  Les  mêmes  règles  seront  suivies  dans  chaque 
canton,  pour  les  petits  détachements;  les  escoua- 
des seront  tirées  à  tour  de  rôle  de  chaque  com- 
pagnie du  bataillon,  de  ta  manière  qui  vient  d*être 
expliquée. 

Art.  10. 

«^  S'il  e^  Béoeuaire  de  raseenbler  deu  o«  treif 
«ottpBgoîeB,  eèlés  eenent  foroiéee  par  d'autres 
escouades  camiuandéei  pweîUeaieBt  à  tour  de 
féle^  en  commeoçaait  an  poùM  où  le  préoMesl 
tour  ée  serrioe  te  aéra  scrMé. 

Art.  11. 

«  Les  compagnies  ainsi  formées  seront  comman- 
dées par  le  même  nombre  d'eitfciers  déterminé 
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poar  rorgaoisation  primitive,  et  pris  à  tour  46 
rôle,  aux  termes  de  rartlcle  6* 

Art.  12. 

«  fiAcasd'iQya£iûaou4'aiarffl#8«)»iiladMsuDe 
commune,  ledciioyeas  i^nF^berant  par  compa- 
gpieg,  p^lotous,  6e4;tk)Q6  ou  eacoiaadee,  teUquUlg 
oiïiélé  ptimitiyttiawi  formés,  sous  les  or^imi 
de  kurs  capitaines,  iieuteo^Dts,  soue-lieulaBantg 
sergents,  ciporgux  ou  epcieas,  sur  la  première 
réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par  le  corps 
municipal. 

Art.  13. 

•<  Les  patrouilles,  eoit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires mardu^ront  dane  ks  villes  selpn  le 
même  tour  de  rôle^  par  <(emi-eâ4X)uadee  ou  |)ar  es- 
coua(ies  tirées  dei  diverses  compagnies,  m  repre- 
nant toujours  ie  rang  de  servii^e  au  point  où  Je 
précédent  s'est  arrêté* 

Sbction  V. 

De  la  diseipUne  des  citoyens  servant  en  g\ialitê 
de  gardes  nationales, 

Art.  l«. 

«  Ceux  qui  seront  élus  pour  commander  dans 
quelque  grade  qw  ce  soit»  se  comporteront 
comme  des  citoyens  qui  eommaodeoi  A  des  ci- 
toyens* 

4rt.  2, 

«  CUmtm  de  ceux  qui  Umi  le  aerviee  de  h 
garde  nationale,  rentraot,  à  Tiostant  où  chaque 
seryiee  est  fiai,  dans  la  classe  générale  des  ci- 
toyens, ne  sera  suiat  au  lois  de  la  dii^pline 
que  pendant  la  durée  de  son  activité. 

«  Le  eihef  médiU  ou  immédiat,  quel  que  soit 
aofi  grande,  n'ordounera  de  rassemUtmeAi  que 
lorsqu'il  aura  été  reK^uis  légalement:  mais  tes 
citoyens  ae  ntoairont  ii  r<>rdre  de  leur  clief, 
fans  aueiiA  rttitard,  ^allf  la  res(MMieslMlité  d£ 
4:tlui-^i, 

Art.  4. 

«  S'il  arrivait  néanmoins  que  quelques-uns  des 
citoyens  inscrits,  distribués  par  compagnie,  ne 
ee  préeentaiseat,  ni  par  eua-mémes,  ni  par  des 
soldats eituyeus  de  la  même  compagnie,  aux  or- 
dres donnés  par  les  chefs  médiaits  ou  iminédiats, 
cettXr-ci  ne  pourront  user  d'aucun  aM>yen  de 
force,  oaais  aeiLkmeot  îes  déilérer  aux  officiers 
mumeipaux,  qw  iee  so«imeitroiit  à  la  taxe  de 
remplacemaut,  oommA  il  Mt  dit  «irdeesiifl. 

Art,.  5. 
t  Ijaoi  que  les  fitoy^ns  sont  en  état  de  Fer- 
Tiee,  ii  sont  tenus  d*obéir  aux  ordres  de  leurs 
«faaCs. 

M.  6. 

«  Geox  <^i  masqueraient,  eoit  i  Pob^eiance, 
soit  au  respect  dû  à  la  personne  des  chefii,  soit 
aux  rè^es  du  eervice,  aaroat  punis  des  peines 
de  discipliae. 

Art.  7, 

«  Lee  peines  de  discipiioe  seront  les  mêmes 
pour  les  offid'trs,  saue-offtciers  et  soJdats,  eane 
aucune  distinction. 


Art.  8. 


c  La  simple  désobéissauce  ser^  p^nie  des  ar* 
rêti,  qui  ne  pourront  ei^céder  2  ^our#. 

Art..  9. 

«  Si  elle  est  acamipagnée  d'an  manque  de 
respect  ou  d'une  injure  envers  les  ofliciers  ou 
sous-ofdciers,  la  peine  sera  des  arrêts  pendant 
3  jours,  ou  de  la  prison  pendant  24  heures. 

Art.  10. 

«  Si  riojure  est  grave,  le  coupable  sera  piai 
de  8  jours  d'an  et,  ou  de  4  jours  de  prison. 

Art.  11. 

«  Pour  manquennent  au  service  ou  à  l'ordre, 
la  peine  sera  d*être  suspendu  de  Thonneur  de 
servir  depuis  1  jour  jusqu'à  3. 

Art,  1!. 

«  La  senliq^Ue  qui  abandonnera  son  poste 
seia  punie  par  8  joiks  de  prison  :  le  détache^ 
ment  qui  abandonnerait  le  fi^ste  qui  lui  serait 
confié,  sera  puni  de  4  jours  de  prison.  Si  le 
commandant  ne  pouvait  justifier  qu'il  a  fait 
tout  ce  qu'il  a  pu  pour  conserver  le  poste,  il 
sera  puni  de  2  fois  24  heures  de  prison  ;  s'il 
Tarait  abandonné,  il  sera  également  puai  de 
2  fois  24  heures  de  prison,  et  destitué. 

Art.  13. 
«  €elii4  qui  troubiera  le  servic/e  par  des  conr 
eeilsd^ineaoordinatioa,  sera  condamné  à  7  jours 
de  prison. 

Art.  14, 

«  Geax  qui  ne  se  soumettroni  fae  à  la  peine 
prononcée,  seront  notés  aur  ie  tableau  é«s  gardes 
nationales,  et,  par  suite,  suspendus  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  actif,  jusqu'à  ce  qu'ils  vien- 
nent exprimer  leur  r«peatir  et  «ubir  la  peine 
imiHwée;  et  néanmoina  eeux  qui  seront  soumis 
à  ié  taxe  seront  t^nus  de  la  ^Miyer . 

«  11  sera  créé,  pour  diaque  bataiii<»,  un  con- 
seil de  discipline,  lequel  sera  composé  du  com- 
mandant en  chef,  de  deux  capitaines  les  plus 
â^s,  du  piue  â^é  des  Hentenaots,  des  deux  plus 
âgés  des  sous-lieutenants,  du  plus  âgé  des  ser- 
gents, des  deux  plus  âgés  des  caporaux,  et  des 
quatre  fusiliers  les  plus  âgés  dans  chacuoé  des 
compagnies,  lesquelles,  par  tour  ,de  quaitre,  les 
fourniront  altemativement  de  ^S  en  «G  mois.  Ce 
conseil  s'assemblera  par  ordre  du  commandant 
en  chef,  toutes  les  fois  qu'il  eera  nécessaire.  Le 
commandant  le  présidera. 

Ar^  16. 
€  Ce  coneell  est  4a  seule  «sseaMée  dans  la- 
quelle les  gardes  nationdei  fiourront  exercer, 
en  cette  qualité,  le  droit  de  délibérer,  et  elles  ne 
pourront  y  délibérer  que  sur  les  objets  de  la 
discipline  intérieure. 

4rt.  J7. 

«  Ceux  qui  eroirouit  avoir  4  se  plaindre  d^une 
punition  de  discipline,  pourront,  après  avoir  obéi, 
porter  leur  plainte  à  ce  conseil,  qui  n^  pourra, 
en  aucun  cas,  prononcer  contre  ceux  qui  auront 
tort,  aucune  peine  plus  forte  que  celles  qui  sont 
établies  dans  la  prisante  section. 
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Art.  18. 

«  Tout  délit,  tant  militaire  que  civil,  qui  mé- 
riterait de  plus  grandes  peines,  ne  sera  plus  ré- 
primé par  les  lois  de  la  disciplioe,  mais  rentrera 
sous  la  loi  générale  des  citoyens,  et  sera  déféré 
au  juge  de  paix,  soit  pour  élre  puni,  sauf  rap- 
pel aux  peines  de  police,  soit  pour  être  renvoyé 
au  tribunal  crimini),  s*il  y  a  lieu. 

Art.  19. 

«  Lorsqu'il  y  aura  rassemblement  de  gardes 
nationales  pour  marcher  hors  de  leurs  districts 
respectifs,  elles  seront  soumises  aux  lois  décré- 
tées pour  le  militaire. 


Articles  généraux. 

Art.  1", 

«  Les  chefs  et  officiers  de  légion,  comman- 
dants de  bataillon,  capitaines  et  officiers  des 
compagnies,  seront  responsables  à  la  nation  de 
Tabus  qu'ils  pourront  faire  de  la  force  publi- 
que, et  de  toute  violation  des  articles  du  pré- 
sent décret,  qu'ils  auront  commise,  autorisée  ou 
toléré?». 

Art.  2. 

•  Les  administrations  et  directoires  de  dépar- 
tement veilleront  par  eux-mêmes  et  par  les  ad- 
ministrations et  directoires  de  districts»  sur  l'exé- 
cution du  présent  décret,  et  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  donner  connaissance  au 
Corps  législatif  de  tous  les  faits  de  contravention 
qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la  sûreté 
ou  la  tranquillité  des  citoyens,  sans  préjudice  de 
remploi  provisoire  de  la  force  publique,  dans 
tous  les  cas  où  cette  mesure  serait  nécessaire 
au  rétablissement  de  Tordre.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Raband-Saint-Etleane,  rapporteur.  J'ai 
une  disposition  qui  ne  doit  pas  entrer  dans  le 
plan  des  gardes  nationales,  mais  qu*il  nous  pa- 
rait raisonnable  de  statuer  pour  répondre  à  la 
bonne  volonté  des  canonniers  parUienSj  qui  ser- 
vent au  camp  de  Verberie;  ils  ont  avec  eux  des 
pièces  de  canon;  ils  on  t  des  compagnies  formées  qui 
ne  sont  pas  dans  le  nombre  que  vous  avez  statué; 
et  c'est  pour  le  temps  seulement  de  leur  ser- 
vice que  nous  vous  proposons  de  statuer  que  les 
compiignies  de  canonniers  qui  servent  au  camp 
de  Verberie,  pourront  conserver  leur  organisa- 
tion actuelle  jusqu'à  la  fin  de  leur  service  actuel  ; 
mais  l'excédent  des  canonniers  continuera  de 
faire  le  service  de  fusiliers.  • 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Rabaad-Saint-Etienne,  rapporteur . 
Voici  maintenant  deux  articles  tendant  à  atta- 
cher un  chiruraien  à  chaque  bataillon  de  garde 
nationale  volontaire  en  activité  de  service  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  i•^ 

«  Il  sera  attaché  à  chaque  bataillon  de  garde 
nationale  volontaire  en  activité  de  service,  un 
chirurgien,  dont  le  traitement  sera  fixé  à  quatre 
soldes  par  jour. 

Art.  2. 

«  La  nomination  de  ces  chirurgiens  sera  faite 
par  le  ministre  de  la  guerre,  parmi  des  sujets 


ayant  servi  au  moins  pendant  2  ans  dans  les  hô- 
pitaux. » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  1 1  adopté.) 

M.  Raba«4-Saint-Etieane,  rapporteur.  Il  • 
est  également  important  maintenant  que  l'As- 
semblée décide  Tordre  du  service  des  gardes  na^ 
tionales  dans  la  ville  où  V Assemblée  doit  tenir  ses 
séances,  ou  même  dans  toute  autre  ville  que  la 
ville  de  Paris  où  elle  pourrait  résider  quelque 
jour. 

Voici  les  4  articles  que  votre  comité  de  Cons- 
titution m'a  chargé  de  vous  présenter  à  cet  égard  : 

Art.  !«'. 

«  A  Paris,  et  dans  tous  les  lieux  où  siège  TAs- 
semblée  nationale,  les  dispositions  pour  le  ser- 
vice ordinaire  et  habituel  de  la  force  publique, 
seront  concertées  entre  l'officier  commandant 
la  garde  nationale,  le  directoire  du  département, 
et  le  chef  de  la  municipalité.  En  conséquence, 
celui-ci  donnera  les  ordres  aux  commandants 
des  différents  corps,  soit  des  troupes  de  li^ne, 
soit  de  la  gendarmerie  nationale,  pour  le  nom- 
bre d*hommes  qu'ils  devront  fournir  habituelle- 
ment pour  le  service. 

Art.  2. 

«  Les  gardes  nationales,  les  troupes  de  ligne 
et  la  geoaarmerie  nationale  auront  chacun  leurs 
postes  séparés.  Toutes  les  troupes  de  service 
seront,  pendant  la  durée  de  leur  service,  aux 
oMres  du  commandant  de  la  garde  nationale  : 
les  officiers  des  différents  corps  conserveront, 
d*ailieurs,  toute  l'autorité  qui  leur  appartient  sur 
le?  corps  qu'ils  commandent,  relativement  à  leur 
police  et  displicine  intérieure,  ainsi  que  le  droit 
d'inspecter  et  visiter  les  postesoccupés  par  leurs 
troupes. 

Art.  3 

«  En  cas  de  service  extraordinaire^  le  chef  de 
la  municipalité  donnera  au  chef  de  division,  com- 
mandant la  garde  nationale,  Ws  ordres  que  les 
circonstances  exigeront,  et  le  commandant  de  la 
garde  nationale  requerra,  des  chefs  des  troupes 
de  ligne  et  de  la  gendarmerie  nationale,  les  se- 
cours dont  il  aura  besoin  pour  l'exécution  de 
ces  ordres. 

Art.  4. 

«  Néanmoins,  lorsqu'il  y  aura  lieu  dVmployer 
Texécution  de  la  loi,  soit  pour  dissiper  cfen  at- 
troupements ou  émeutes,le  chef  delà  municipalité 
pourra  requérir  immédiatement  des  commandants 
des  troupes  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, le  concours  des  troupes  à  leurs  ordres.  ■ 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Eminery,  au  nom  du  comité  militaire. 
Parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  les  fonctions  de 

Sardes  nationales  dans  tout  le  royaume,  il  est, 
essieurs,  des  militaires  retirés  qui  ne  sont  pas 
en  grand  nombre,  sans  solde,  sans  récompense, 
qui  se  sont  donnés  tout  entiers  à  leur  devoir.  lis 
ont  essuyé  toutes  les  fatigues,  souvent  ils  ont 
couru  de  grands  périls,  partout  ils  ont  été  d'une 
grande  utilité  par  leur  expérience,  soit  pour 
dresser  aux  exercices  les  gardes  nationales,  soit 
pour  les  conduire  au  danger.  Je  pense  qu'ils  ne 
doivent  pas  rester  sans  récompense.  Quelques- 
uns  rentreront  peut-être  dans  les  troupes  de 
ligne,  et  vous  avex  fait  des  décrets  à  cet  égard  ; 
mais  nous  devons  proposer  de  leur  donner  une 
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récompense,  et  que  le  service  de  gardes  natio- 
nales qu'ils  ont  fait  leur  compte  aoubie  par  la 
décoration  militaire.  Je  vous  propose  en  cousé- 
quence  la  di<%po3itioD  que  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  reconnaître 
les  services  rendus  par  les  officiifrs  de  tout  grade, 
dans  le  cours  de  la  Révolution,  décrète  que 
les  années  de  service  des  officiers  de  tout  grade 
dans  la  troupe  de  ligne,  qui  ont  servi  dans  les 
gardes  nationales  non  soldés,  depuis  1789  jus- 
qu'à aujourd'hui,  compteront  doubles  pour  les 
décorations  et  récompenses  militaires,  conformé- 
ment à  l'article  5  du  titre  VII,  du  décret  des  3, 
4  et  5  août  en  faveur  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne soldée.  » 

M.  d'André.  Je  propose  un  amendement 
auquel  personne  ne  répondra  et  auquel  je  ne 
crois  pas   qu'on   doive   appliquer  la  question 

{préalable  :  il  consiste  à  étendre  aux  soldats 
'avantage  proposé  par  M.  Emmery.  Il  me  sem- 
ble de  toute  justice  que  le  temps  passé  par  eux 
dans  la  garde  nationale  leur  soit  compté  pour  la 
vétéran  ce  (Marques  (Tassentiment,)  et  pour  la 
récompense  quils  ont  droit  d'attendre  de  la 
nation. 

M.  Emmery,  rapporteur.  J'a  iople  ;  mais  alors 
il  faut  étendre  la  disposition  à  !a  gendarmerie 
nationale.  {Marques  d} assentiment.) 

Voi(!i  donc  comme  je  rédige  le  projet  de 
déi-ret  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  temps 
des  officiers  retirés  des  troupes  de  ligne,  qui  ont 
rendu  des  services  dans  la  garde  nationale,  leur 
sera  compté  comme  s'ils  étaient  restés  en  acti- 
vité dans  leurs  corps,  à  l'effet  d'obtenir  la  déco- 
ration militaire,  et  celui  des  soldats  et  gen- 
darmes nationaux  pour  la  vétérance.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.   Alexandre  de  Beanharnals,  au  nom 

du  comité  militaire.  Messieurs,  j*ai  une  observa- 
tion à  faire  à  Toccasion  des  gardes  nationales, 
non  pas  précisément  au  sujet  des  décrets  qui  ont 
été  rendus  par  l'Assemblée  nationale  sur  le  ser- 
vice des  frontières,  il  nous  est  parvenu  à  ce  su- 
jet des  adresses  qui  renferment  les  expressions 
du  regret  de  plusieurs  gardes  nationales  de  l'in- 
térieur de  ne  pas  participer  à  un  service  aussi 
honorable.  L'Assemblée  a  renvoyé  ces  adresses 
au  comité  militaire.  Messieurs,  un  silence  à  cet 
égard  serait  la  preuve  d'une  insouciance  qui 
n^est  certainement  pas  dans  les  sentiments  de 
l'Assemblée.  Je  crois  qu*il  est  utile  de  rappeler 
dans  le  procès-verbal  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
minée au  sujet  des  décrets  qu'elle  a  rendus  sur 
la  défense  ae  l'Etat.  Les  mesures  adoptées  ont 
été  de  deux  espèces.  Les  unes  consistaient  en 
une  répartition  de  gardes  nationales  sur  la  ligne 
même  des  frontières,  destinées  à  augmenter  la 
force  de  troupes  de  ligne  ou  à  défenare  l'entrée 
du  royaume.  Ces  premières  mesures  devaient 
être  nécessairement  remplies  par  les  départe- 
ments qui  sont  sur  la  ligne  même  des  fron- 
tières et  par  ceux  qui  sont  les  plus  voisins. 

Les  autres  mesures  d'une  nécessité  moins 
pressante,  d'une  précaution  peut-être  superflue, 
nécessitaient  l'établissement  d'un  corps  de  ré- 
serve dans  riniérieur  du  royaume,  pour  com- 
pléter le  système  général  de  défense. 

Les  comités  ont  pensé  qu'il  devait  être  établi 
3  corps  do  réserve,  l'un  à  Gompiègne  ;  les  2  au- 
tres à  Toulouse  et  à  Lyon.  L  Assemblée  ayant 


pensé,  avec  ses  comités,  que  les  2  corps  de  ré- 
serve placés  à  Toulouse  et  à  Lyon  devaient 
augmenter  considérablement  la  dépense  affectée 
aux  moyens  extraordinaires  de  défense,  elle  a 
cru  que  c'était  assez  donner  aux  projets  chimé- 
riques des  mécontents  que  d'admettre  un  seul 
corps  de  réserve.  Elle  a  réservé,  pour  les  autres 
réserves  qui  devaient  être  établies,  l'uJieàLyon, 
l'autre  à  Toulouse,  les  départements  des  envi- 
rons, qui,  par  conséquent,  n'ont  pas  été  compris 
dans  les  mesures  générales  de  défense  pour  tout 
le  royaume. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  doit  être  utile  de 
rappeler  ces  motifs.  En  conséquence,  je  propose 
de  décréter  ce  qui  suit  : 

t  L'Assemblée  nationale  déclare  qu*elle  est  sa- 
tisfaite du  zèle  que  les  gardes  nationales  des 
départements  de  rintérieur  ont  manifesté  pour 
concourir,  d'une  manière  active,  à  la  défense  de 
l'Etat,  et  que,  si  des  circonstances  nouvelles 
Texigent,  il  sera  indiqué  des  lieux  de  rassem- 
blement aux  gardes  nationales  de  ceux  des  dé- 
partements de  rintérieur  qui  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  la  répartition  fixée  par  les  précédents 
décrets.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Oanltier-Bianiat  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  L'Assemblée  nationale,  avant  de  terminer 
ses  séances,  voulant  donner  un  témoignage  d'es- 
time aux  troupes  de  ligne  et  aux  ^rdes  natio- 
nales, à  raison  do  zèle  et  du  patriotisme  qu'elles 
ont  montrés  pendant  le  cours  do  la  Révolution, 
déclare  être  parfaitement  satisfaite  de  la  ma- 
nière dont  elles  ont  concouru  à  l'établissement 
de  la  liberté,  et  au  nouvel  ordre  de  choses  qui 
doit  assurer  le  rè{^ne  de  la  loi.  Elle  vote  des  re- 
merciements particuliers  à  la  ^arde  nationale  de 
Paris  et  à  f  on  commandant  général,  à  raison  du 
dévouement  et  du  zèle  infatigable  dont  ils  ont 
donné  des  preuves  particulières  pour  rétablisse- 
ment et  le  maintien  de  la  Constitution.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ijanjninaia,  au  nom  des  comités  ecclésias- 
tique et  des  pensions,  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  secours  provisoires  et  les  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques. 

Ce  projet  de  décret  e^t  ainsi  conçu  : 

§  1®'.  Secours  provisoires. 

t  Art.  l*'^.  Le^  pensions,  assignées  sur  les  dé- 
cimes et  chambres  diocésaines,  ou  accordées  à  de 
pauvres  ecclésiastiques,  sur  des  biens  spéciale- 
ment affectés  à  leur  soulagement,  et  celles  éta- 
blies, par  titres  antérieurs  au  2  novembre  1789, 
sur  les  revenus  de  biens  passés  à  la  disposition 
de  la  nation,  seront  payées  par  provision,  si  fait 
n'a  été,  pour  les  années  1790  et  1791,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  tle  600  livres  par 
an  pour  les  pensions  qui  excèdent  cette  somme, 
et  en  totalité  pour  celles  qui  y  sont  inférieures. 

a  Art.  2.  Les  sommes  qui  auraient  été  payées 
sur  lesdites  p^'nslons,  à  compte  des  années  1790 
et  1791,  par  les  receveurs  des  décimes,  trésoriers 
de  districts,  ou  autres  préposés,  en  vertu  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  et  notamment  de 
celui  du  11  janvier  1791,  ou  autrement,  seront 
déduites  sur  le  montant  des  secours  accordés  aux 
pensionnaires  par  l'article  précédent. 

«  Art.  3.  Le  payement  de  ces  secours  sera  fait 
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par  la  tréforeric  nationale,  sur  la  représenUiioii 
du  utre  constitutif  de  chaque  pension,  certifié 
par  le  directoire  du  déiiartemeot  où  ^  trouvait 
rétabliseemeot  sur  lequel  ladite  peasioo  éiaii 
aêsignée,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

•  An.  4.  Les  pensionnaires  dénommés  au  pré- 
8e^t  décret  ne  pourront  toucher,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  que  la  somme  de  600  hvres,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  décrets  précédents. 

«  Art.  5.  Pour  TexémUon  d^^s  articles  ci-dessus. 
Les  directoires  de  département  seront  tenus  de 
vérifier  et  de  certifier,  s'il  y  a  lieu,  le  titre  rap*- 
porté  par  chaque  prétendante  roi  t  auxdits  secours 
proTiéoires;  ils  vérifieront  aussi  jusqu'à  quelle 
époque  la  pension  a  été  payée,  les  acomtKes  qui 
auraient  pu  être  donnés  sur  les  termes  non  ac- 
quittéi--,  SI  le  pensionR;)ire  jouit  d'un  autre  trai- 
tement à  la  cbaige  de  i'Bi^t,  et  onfin  le  montant 
de  ce  traitement;  ils  ferool  mention  du  tout  dans 
leur  avis. 

§  3.  Pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques. 

«  Art.  6.  La  loi  du  22  août  1790,  concernent  les 
pensions,  est  applicable,  ainsi  quMI  sera  dit  ci- 
après,  aux  curée,  vicairee  et  autres  lonctiQu- 
naires  publics  ecclésiastiques  qui  n'auraient  au^ 
cun  traitement  fulHic,  Eoit  comme  anciens  l)éoé- 
liciers,  soii  autrement,  sans  qu'on  puisée  inCérer 
le  contraire  des  articles  9  et  iO  du  titre  lU  de  U 
constitftion  civile  du  cl^gé,  saes  déroger  à  ces 
mêmes  articles. 

«  Art.  7.  Le  taux  de  la  pension  que  chaque  fonc- 
tionnaire public  i-cdésiascique  pourra  obtenir  en 
conséquence  de  la  loi  du  22aotit  1790,  sera  né^lé 
sur  le  revenu  ou  tr;)itemeni  attaché  au  dernier 
emploi  qu'il  aura  occupé  pendant  i  années  con- 
sécutives, sans  nôaemoins  que  la  pension  puisse 
excéder  en  aucun  cae  la  somme  de  1«200  livres. 

«  Art.  8.  Les  pensions  demandées  en  conrormiié 
dcâ  articlei  9  et  10  du  titre  )U  de  la  Constiluiion 
civile  du  clergé,  ou  de  la  loi  d«  22  août  1790  et 
du  pressent  décret,  par  des  fonctionnaires  publics 
ecclésiastiques  retirés  postérieurement  au  l*' jan- 
vier 1790,  seront  accordées  d'après  l'état  ^ui  <  n 
sera  dressé  et  présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
(ians  les  formes  prescrites  par  les  articles  22  et 
23  du  tit^e  !•'  de  la  loi  du  22  ao^t  1790. 

«  Art.  9.  Les  ecclésiastiqurs  pauvres  que  leurs 
infirmités  constatées  ou  leur  âge  de  plus  de  70  ans 
ont  forcé  de  se  retirer,  et  qui  n«  ré  tniralent  pas 
les  conditions  exig.  es  lar  la  lui  du  22  août  1790, 
ponr  obtenir  une  pension  de  retraite,  e'adf esse- 
ront  aux  directoires  de  dé^rtemeotj  lesquels  en» 
verront  leurs  avie,  avec  ceux  des  directoires  de 
district,  au  directeur  ipénérai  de  la  iiai|idatix>a, 
pour  en  être  œiidn  compte  k  rassemblée  naiio* 
nale.  • 

(La  diseussIoA  est  ouverte  sur  ce  prajet  d^  dé- 
cret) 


M.  Bafmtri.  ie  deaoande  m  ce«ité  eoclésiaft- 
tiqae  de  vouloir  bien  oae  répondre  i  oetie  tues** 
tion  : 

Les  évêq«ee  4M]  tatres  pr.ètre6  dé^iieelMAainf s 
sontrifs  ou  04!  sont^ls  pas  dans  le  cas  d'être 
payés  du  traitement  ^rvi  e  été  décrété  pour  eax 
par  l'AsseffiMée  nationale?  L'Aseenklee  natio- 
nale trouvera  que  ses  lois  doivent  être  exécolées 
pour  tout  le  fno«de,  et  que  la  différence  d'opir 
nions  ne  fait  rien  à  t'obtigation  d'être  toittrf . 
L'Assemblée  a  décrété  un  traitement  pour  les 


démissionnaires  ecclésiastiques,  elle  a  depuis 
fait  procéder  au  remplacement  de  ces  anciens 
évêques  ti  prêtres  ;  je  crois  à  présent  qu'ils  sont 
remplacés,  qu'ils  peuvent  bien  être  regardéi 
comme  démissionnaires,  puisqu'il  y  en  a  d'au- 
tres dans  le  même  cas  qui  remplissent  leurs 
fonctions  à  leur  place. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  répondu  catégori- 
quement s'il  y  a  des  décrets  qui  ne  demandent 
que  l'exécution,  et  par  lesquels  Ib9  évêques  et 
prêtres  démissionnaires  puissent  être  payés  du 
traitement  que  l'Assemblée  a  décrète  pour  eux, 
sans  quoi  ce  serait  un  ecaod^ile  abominable. 
{ÀpplawU$$0ments.) 

M-  Ijaajiiinaie,  rapporteur.  Voici  une  r6- 
ponaa  eatégoriiue.  Il  Caut  distinguer  sur  les  pro- 
imsitions  de  M.  Ouport,  les  évêques,  les  curés  et 
vicair#s.  Quant  aux  évêques.  il  y  a  un  décret 
spécial,  c*est  la  loi  du  24  juillet,  qui  porte  que 
les  évêques  oui  se  démettent  auront  10,000  li- 
vres, et  que  (es  évêques  qui  ont  ^  remplacée 
sont  réputés  démiseiooujaires. 

A  droite  :  G*e^t  équivoque»  C<sla* 

M.  liAiiJainais,  rapporteur.  J'ajoute  qu'il  y  a 
eu  sur  cette  loi,  depuis  qu'elle  a  été  rendue  au 
mois  dtf  mars  dernier,  nés  difQcultés.  IJ  a  été 
demandé  que  les  évèques  réputés  démissioanai- 
res  n'eussent  rieo«  ou  qu'on  leur  réglât  leur 
traitement.  J'observe  que  cette  demande  a  été 
ajournée  ;  mais  il  est  bien  eoteud*  qu'un  ajour- 
nement ne  peut  pas  suspendm  l'exécution  de  la 
loi  et  eacore  moins  la  cheoger.  Au  reste,  les 
faits  Bout  les  preuves*  Il  a  été  répondu  par  le 
comité  ecclésiastique  q^e  eeni  qui  souffraient  à 
cet  égard  devaieat  se  pourvoir  au  ministre  de 
Tintérieur.  (Murpnureg  et  appUmiissements,) 

M.  Emmery.  Mention  au  procês-verbal  ! 

M.  l4mJaiii«U;  rapporteur,  J'aiouie  que,  par 
rap{)ort  aux  eurés,  il  y  a  uu  décret  qui  néduit 
leur  (raitement,  lorsqu'ils  sont  réputés  démis- 
siounairea,  à  ^  livres.  P^r  rapport  aux  autres, 
il  y  a  u^e  uu^ioa  préalable  quj  Imt  refu^  tout 
traitepent  lorsqu'ils  sont  rêMiiés  iiémissionnai- 
res  ;  t^  est  Tétat  actuel  des  \sM  de  rAseeatbtée 
naiionaie  fm  cette  xnatière, 

M*  Piif#rt.  Maquest^u  egtbiea  simple  :  vous 
r>rétea4es  qu'il  y  a  u^e  loi  expresse  ;  je  fais  cette 
observation,  parce  que  je  ne  pense  pas  qu'aucun 
de  nous  veuille  reutrer  che^s  lui  fCbargé  d'une 
ij^moralité  et  d'uae  injustice  aussi  révoltante. 
Je  vous  demande /s'il  y  a  un  décret  positif  qui  dit 
que  tout  évêque,  lorsqu'il  est  renijàacé,  e«t  ré- 
puté démissionnaire...  {Oui!  oui!)..,  ou  s'il  n'y 
ea  fk  pas,  qu'ian  en  îm^  ua. 

M.  ILiaip|»ln4da,  rapp^teur.  C'est  la  loi  dp 
26  déeenibna. 

N.  GavlOer'VlMJMit.  I|  est  dit  que  faute  de 
prêter  le  sernieAt,  ilf  eerpef  résHtfcs  démissjoa- 


M«  U^mf^mà  {44  Samt^U^-d^An^).  Je 
demande  que  i'ou  «Uie  aux  iroix  mr  |a  motion  de 
M.  Duport...  (i4u;  voix!  a^  vois!) 

M.  MétrUm.  Je  deoiaodeta  par^.*.  {Aux  voix! 
aux  voix  !) 
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La  proposition  de  M.  Duport  ne  signifie  rien, 
où  elle  ne  tend  qu'à  faire  mettre  TAi^seaibléA  à 
genouxdeyant  les  caprices  des  évÔQ(i«s  remplacés. 
(Applaudissements.)  Et  en  effet,  Messieurs,  que 
demande-t^m  pour  les  éféquae  remplacés  ?  u  s 
secours:  rAsfleoablée  les  leur  a  accordés  d^une 
part,  par  le  décret  du  24  juillet  dernier,  d'autre 
part  par  le  décret  du  27  norembre  qui,  en  met<- 
tant  au  rang  des  éréqoes  dénaieBionnaires,  ceux 
quiref(jseraiciild«  prêter  le  serment,  leur  accorde 
à  ce  seul  titre  ta  pension  de  retraite  qu'avait 
accordé  à  tous  les  évèquos  détnissionnaires  le 
décret  du  U  juillet.  J'ajoale  qu'on  ne  peut  pas 
se  prôval  jr  ici  de  ce  que  rassemblée  a  rendu  un 
décret  particulier  en  ûiTetur  des  curés;  car  les 
curés  avaient  besoin  d'un  décret  particulier 
quoiqu'ils  fussent  réputés  démissionnaires,  parce 
que  le  décret  du  24  juillet  n'a  pas  accordé  une 
peusiou  directsment  h  tous  leseurés  indistincte- 
ment, lorsqu'ils  ont  ^lofioé  leur  démission,  mais 
seulement  aux  curies  qui  ont  atteint  no  ceKai  > 
&ge,  au  lieu  qae  le  décret  accorde  nne  pension  de 
retraite  indâ'tiaeiemeuA  à  tous  les  éféques  démis- 
sionnaire-. 

Ainsi,  il  est  clair  que  les  évéques,  qui  n'ont 
pas  prêté  le  serment,  ont  droit  a  la  pension  de 
relraile  décrétée  le  24  juillet  dernier; et  il  me 
semble  que  ceci  n'est  qu'une  question  d'amour- 
propre  qui  ne  doit  pas  occuper  l'Assemblée.  Je 
demande  donc  l'ordre  da  josr.  {ÀppUudisse^ 
ments.) 

M.  Haloaet.  La  question  faite  par  II.  Bnport 
n'aonoaçait  pas  nne  qneftion  d'amour-propre. 
Car  l'impression  que  peut  /aire  une  question  d'a- 
mour-propre li'siit  pu*>  celle  liu  sentiment  d'hu- 
manité et  de  justice  qui  s'est  manifesté  généra- 
lement... (Axix  voix!  aux  wàzf) 

D'après  cela,  nous  pouvons  espérer  que  l'en- 
vie de  l'Assemblée,  bfen  manjtetée  depuis  plu- 
sieurs jours  (ie  finir  la  Révoiuiioo  ei  d'eifacer  ie« 
traces  et  toutes  les  mesures  de  sévérité,  aux- 
Quelks  elle  s'était  crue  nécessitée,  la  porten 
egalemertà  revenir  sur  celle  qui  prive  de  tout 
traitement  les  prêtres  qui  ont  rétracté  leur  ser- 
ment. (Murmures.) 

M.  BonssioD.  Monsieur  le  Président,  NL  Ma* 
louet  parle  cootre  nua  loi  rendue^ 

A  droite  :  Qu'est-ce  que  cela  fait  ? 

M.  Oombert.  Il  y  a  uft  décret  qui  prire  de 
tout  traitement  les  ecclésiastiques  qui  rétracte- 
raient leur  serment.  Jedemandedonc  la  question 
préalable. 

Plusieurs  mem^es:  aux  voix  1  aux  Foix  I 
(L'A^aeaiblée,  consultée,  dévête  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Malouet.) 

M.  Merlia.  Je  éemaude.  Monsieur  le  Prési» 
dent,  que  rAssembiôe  passe  à  Tordre  du  jour  sur 
la  motion  de  M.  Duport,  ea  motivant  cet  ordre  do 
jour  dans  le  prooès-verbal  d'après  les  observa- 
lions  présefiiéea  par  M.  Lanjutaais. 

(G.'tla  motion  est  adoptée.) 

Le  pro^t  tle  décret  préseaté  par  M.  Lankiinais 
est  ensoite  mis  aux  voix  avec  4|uelques  légères 
modifications  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  ecclésiastique  et  des  pensions,  décrète 
ce  qui  sait  : 


§1" 
Secours  provisoires. 

An.  ^^ 

«  Les  pensions  assignées  sur  les  décimes  et 
chambres  diocésain' s,  ou  accordées  à  de  pauvres 
ecclésiastiques  sur  des  bieos  spécialement  affec- 
tés A  leur  soulagement,  et  celles  établîtes  par 
titres  antérieurs  au  2  oovsmbre  1789  sur  des 
revenus  ecclésiastiques,  seront  payées  par  pro- 
vision, si  fait  n'a  été,  |)our  les  années  1790  et 
1791,  mais  seu'ement  jusqu'à  concurrence  de 
600  livres  par  an  pour  les  pensions  qui  excé* 
daient  cette  somme,  et  en  totalité  pour  celles 
qui  étaient  égales  ou  inférieures. 

Art.  2. 

«  Les  sommes  qui  auraient  été  payées  sur 
lesdites  pensions  I  compte  des  années  1790  H 
1791  par  les  receveurs  des  décimes,  trésoners  de 
district,  ou  aiHres  (préposés,  en  vertu  des  décrois 
de  J'Astemblée  natio^iSle,  et  notamment  dec^lui 
du  11  îanvier  1791,  ou  autrement,  seront  dé<- 
duites  sur  le  oaontant  des  secours  accordés  aux 
pensionnaires  par  l'arlicie  précédent. 

Art.  3. 

«  Le  payement  de  ces  secours  sera  (aU  par  la 
trésorene  nationale,  sur  la  représentation  du 
titre  constitutif  de  chaque  peasion,  certiiié  par 
le  directoire  du  département  où  se  trouvait  l'éta- 
blissement sur  lequel  ladite  pension  était  assi- 
gnée, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  4. 

«  Les  pea^noaires  désoaimés  an  présent 
décret  ae  pour  root  toocber,  à  qaelque  titre  que 
ce  soit,  que  la  somme  de  600  livres,  et  daas  ie$ 
formes  prescrites  p^âr  les  décrets  précédents. 

Art.  5. 

«  Pour  l'exécution  des  sriiides  cinlessus,  les 
directoires  de  département  seront  teaus  de  vé- 
rifier et  de  rertider,  s'il  y  a  lieu,  le  titre  rapporté 
par  chaque  préteodaui-droitattxdits  secours  pro- 
visoires ;ilâ  vérifieront  aussi  jusqu'à  quelle  époque 
la  pension  a  été  payée,  les  acomptes  qui  auraient 
pu  être  donaôs  sur  les  termes  non  acquitiés,  si 
le  pensionnaire  jouit  d'un  autre  traitement  à  la 
charge  de  l'Etat,  et  enfin  le  montant  de  ce  traite- 
ment; ils  fieront  ntention  du  tout  daos  leur  avis. 

§  2.  —  Pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques. 

ArL6. 

«  La  loi  du  22  août  1790»  concernant  les  pen- 
sions de  retraite,  est  a4>plicable,  ainsi  qu'il  sera 
<ltt  d-après,  aux  curés,  vicaires  et  autres  (onc- 
iionnairas  publics  ecclésiaatiqms  q^i  n'auraient 
uucan  traitement  putûic,  soH  coaime  anciens  bé- 
néficiera, soit  autrement,  Fans  qu'on  puisse  infé* 
rer  le  contraire  des  articles  9  et  10  du  titre  111  de 
la  loi  sur  l'organisation  civile  du  clergé,  et  sans 
déroger  k  ces  mtees  articlea. 

Art.  7- 

4  Le  taux  de  la  peasi<4i  que  .chaque  fonction^ 
naûre  public  ecclét'iastique  pourra  obtenir  en 
conséquence  delà  loi  du  22  a.ùt  1790,  sera  réglé 
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sur  le  revenu  ou  traitement  attaché  au  dernier 
emploi  qu'il  aura  occupé  (leodaut  3  années  con- 
sécutives, sans  que  néanmoins  ladite  pension 
puisse  excéder,  en  aucun  cas,  la  somme  de  1,200  li- 
vres. 

Art.  8. 
«  Les  pensions  de  retraite  demandées  d'après 
les  articles  9  et  10  du  titre  III  de  la  loi  sur  Torga- 
nisation  civile  du  clergé,  ou  en  conformité  delà 
loi  du  22  août  1790  et  du  présent  décret,  par  de^ 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  seront  ac- 
cordées d'après  l'état  qui  en  sera  dressé  et  pré- 
senté à  l'Assemblée  nationale  dans  les  forme? 
{)rescrites  par  les  articles  22  et  23  du  titre  de  la 
oi  du  22  août  1790. 

Art.  9. 

«  Les  ecclésiastiques  pauvres,  que  leurs  inûr- 
mités  constatées  ou  leur  âge  de  plus  de  70  ans 
ont  forcés  de  se  retirer,  et  qui  ne  réuniraient  pas 
les  conditions  exigées  par  la  loi  du  22  août  1790 
pour  obtenir  une  pension  de  retraite^  s'adresse- 
roi't  aux  directoires  de  département;  ceux-ci 
enverront  leurs  avis  avec  ceux  des  directoires  de 
di&trict  au  ministre  de  l'intérieur,  q[ui  les  remet- 
tra au  directeur  général  de  la  liquidation,  pour 
en  être  rendu  compte  à  TAseemblée  nationale.  » 

(tle  décret  est  adopté.) 

M.  Briois-Beavmetz,  au  nom  du  comité  de 
jurisprudence  criminelle^  achève  la  lecture  du  pro- 
jet d'instruction  sur  la  procédure  criminelle  com- 
mencée dans  la  séance  d'hier  au  soir  (voir  ci- 

desSi'S). 

(Celte  instruction  e::t  mise  aux  voix  et  adop- 
tée.) (1). 

M.  Briois-Beaametz,  rapporteur^  propose 
ensuite  un  article  additionnel  au  décret  sur  la 
procédure  criminelle. 

Cet  article  est  mis  aux  yoix  dans  les  termes 
suivants  : 

<r  Les  huissiers  des  tribunaux  criminels  seront 
nommés  par  les  présidents  desdits  tribunaux.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Dnport,  au  nom  du  comité  de  jurisprudence 
criminelle^  propose,  pour  compiler  i'organisa- 
tio:i  de  l* établissement  des  jurés,  3  articles  qui 
sont  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1". 

«  Les  dépenses  nécessaires  à  l'établissement 
des  tribunaux  criminels  seront  faites  par  le  direc- 
toire de  département;  elles  ne  pourront  excéder 
1,800  livres  pour  chaque  tribunal,  et  3,000  livres 
pour  Paris. 

Art.  2. 

c  Les  ju^es  de  district  qui  se  déplaceront  pour 
servir  auprès  des  tribunaux  criminels,  recevront, 
en  sus  de  hur  traitement  ordinaire,  une  indem-« 
nité  égale  au  traitement  des  juges  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  criminel,  à  raison  des  3  mois 
de  liur  service. 

Art.  3. 

«  Les  accusateurs  publics  auront  le  même  cos- 
tume que  les  juges,  à  l'exception  des  plumes 
qui  seront  couchées  autour  de  leur  chapeau;  ils 

(1)  Voir,  ci-après,  ce  document  aux  annexes  de  la 
séance,  page  642. 


porteront  sur  leur  médaille  ces  mots  :  La  sûreté 
publique»  > 
(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Dvp^rt,  rapporteur^  rend  compte  des  dé- 
penses  extraordinaires  que  le  tribunal  du  6*  arrofi- 
dUsement  de  Paris  a  été  obligé  défaire  dans  Vins- 
iruction  du  différentes  procédures  creminelles;  il 
propose  à  cet  égard  un  projet  de  décret  qui  est 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  soit  : 

«  Il  sera  payé  400  livres  pour  chacun  des  com- 
mis extraordinaires  que  le  greffier  du  Vl«  arron- 
dissement a  été  autorisé  à  employer,  d'après  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  8  août  der- 
nier. » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  D«p#rt,  rapporteur,  représente  quMl  est 
nécessaire  de  pourvoir  aux  frais  extraordinaires 
qui  ont  été  supportés  par  les  greffiers  des  tribu- 
naux de  district  dans  l'expédition  des  affaires 
criminelles  et  à  ceux  qu'ils  auront  encore  à  sup- 
porter jusqu'au  i«' janvier  prochain. 

Sur  cet  objet,  le  décret  suivant  est  mis  aux 
voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  la  législature 
la  fixation  des  indemnités  dues  aux  greniers  des 
tribunaux  de  districtpour  it-s  frais  extraordinaires 
qu'ils  ont  sui'portés  dans  l'expé  âtion  des  affaires 
criminelles  et  ceux  qu'ils  auront  encore  à  sup- 
porter jusqu'au  1^  janvier  prochain  ;  etcejpendani 
déciète  que  les  états  des  frais  extraordinaires  des- 
dits greffiers  seront  envoyés  à  la  législature, 
vises  par  les  juges  de  leurs  tribunaux  respectifs 
et  par  les  din  ctoires  de  leurs  départements. 

(Ge  décret  est  adopté.) 

Un  membre  demande  l'abolition  de  tous  les 
comités  des  recherches. 

Unmembre  observe  que  la  Constitution  les  pros- 
crit tou.^. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  un  bil- 
let du  roit  ainsi  conçu  : 

«  Je  compte.  Monsieur,  venir  demain  faire  la 
clôture  de  l'Assemblée;  je  vous  charge  de  Ten 
prévenir  :  je  m'y  rendrai  à  trois  heures,  t 

Signé  :  LOUIS. 

Ge  29  septembre  1791. 

Au  dos  est  écrit  :  «  A  M.  le  Président  de  l'As- 
semblt^e  nationale.  » 

M.  4e  UTiBtpfen.  au  nom  du  comité  militaire^ 
fait  un  rapport  sur  les  délits  et  les  peines  mtii- 
taires;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  M.  Chabroud  a  présenté  un  projet 
de  loi  sur  les  délits  et  les  peines  militaires,  que 
l'Assemblée  nationale  a  renvoyé  au  comité.  Les 
matériaux  de  ce  projet  m'ayant  para  bons,  j'ai 
cru  que  pour  répondre  à  l'intention  de  l'Assem- 
blée, il  ne  s^agissait  que  de  rétablir  le  travail  de 
mon  bonorable  collègue  sur  des  principes  mili- 
taires. 

Pour  découyrir  ces  principes,  et  procéder  avec 
fruit,  je  dois  commencer  par  me  former  une 
h\ée  juste  de  l'éiro  auquel  je  veux  donner  des 
lois^  afin  de  ne  pas  lui  en  doonerqui  ne  convien- 
nent point  à  sa  nature. 

Qu'est-ce  qu'une  armée?  Une  armée  salariée  et 
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toujours  sur  pied,  est  ud  être  destiné  à  défendre 
ou  a  conquérir,  propre  à  Tun  et  à  l'autre,  et  cet 
être  à  U(i  maître  quelcoQ.jue. 

Mais,  pour  qu^il  remplisse  son  objet,  le  maître 
doit  l'organiser  de  manière  à  ce  qu'il  ait  la  plus 
grande  force  possible  dans  les  mouvements  qu'il 
lui  commande  et  à  ce  quM  ne  puisse  que  ce  que 
veut  son  maître. 

Je  vois  donc  que  cet  être  est  en  état  de  dépen- 
dance t't  non  en  état  de  liberté;  et  (}ue,  s'il  ap- 
partient à  une  congrégation  d'individus,  il  est 
hors  de  la  congrégation  et  non  dans  la  congréga- 
tion; qu'ainsi  il  n'a  pas  les  mêmes  droits,  et  qu'il 
ne  vit  pas  scus  \e^  mêmes  lois  nue  les  individus 
de  la  société  à  laquelle  il  appartient. 

11  résulte  de  cette  délinition  que  la  nature  de 
cet  être  est  telle  qu'il  ne  peut  rester  ce  qu'il  est 
qu'aussi  longtemps  qu'il  vit  sous  tes  lois  de  (Je- 
pendaoce  qui  constituent  sa  nature  ;  que  s'il  pou- 
vait s*en  trouver  affranchi,  et  se  voir  appeler  à 
partager  la  liberté  dont  jouit  la  congrégatio», 
c'en  serait  fait,  et  de  l'être,  et  de  la  liberté,  et  de 
la  société,  le  tout  se  dissoudrait  dans  l'anarchie 
et  la  licence,  et  offrirait  un  de  ces  exemples  dont 
les  princes  savent  mieux  proliler  que  les  peu- 
ples. 

Le  despote  qui  veut  la  même  chose  que  la  con- 
grégation, et  qui  retient  pour  lui  seul  la  liberté 
qu'il  a  ravie  à  son  peuple,  a  une  armée  esclave; 
et  si  son  armée  cessait  d'être  esclave,  c'en  serait 
fait  de  la  liberté  du  despote  comme  de  celle  de 
la  congrégation. 

Placez  la  liberté  où  vous  voudrez,  partout  sa 
force  conservatrice  ne  devra  connaître  que  l'obéis- 
sance passive,  sous  p.ine  de  voir  celte  divinité 
orgueilleuse  et  jalouse,  remplacée  par  la  discorie 
et  la  servitude.  L'histoire  en  fournit  mille  exem- 
ples, et  si  Rome  n'a  été  libre  qu'aussi  longtemps 
que  ses  légions  restèrent  disciplinées;  si  elle 
n'est  tombée  dans  les  fers  que  par  l'anarchie  de 
ses  armées,  comment  la  liberté  s'éiablirait-elle  au 
milieu  de  l'anarchie  qui  règne  dans  les  nôtres? 
Ce  qui  a  toujours  dontié  la  mort,  pourrait-il  ja- 
mais donner  la  vie? 

Une  armée  salariée  et  toujours  sur  pied  est  un 
être  factice,  un  accessoire  calculé  sur  les  dan- 
gers extérieurs  qui  peuvent  menacer  le  corps  so- 
cial ;  c'est,  en  d'autres  termes,  un  mccanisme 
physique  et  moral  dans  lequel  les  ressorts  de 
l'opinion  jouent  le  principal  rôle.  L^expérience 
établit  facilement  ces  ressorts,  quand  elle  n'e.-'t 
pas  traversée  par  cet  esprit  de  théorie,  qui,  spé- 
culant dans  les  nues,  ne  considère  pas  les  frotte- 
ments qu'il  n'a  pas  éprouvés,  quand  elle  n'est 
pas  conirariée  par  cet  esprit  d'abstraction  qui 
veut  appliquer  les  principes  du  gouvernement,  à 
un  mal  nécessaire  à  la  conservation  de  même 
gouvernement  ;  car  c'est  ainsi  que  je  considè'  e 
cet  être  collectif  qu'on  appelle  une  armée,  cet 
être  qui,  étant  une  exception,  ne  peut  recevoir 
l'application  des  lois  générales  sans  se  décompo- 
ser aussitôt,  et  sans  montrer,  au  lieu  d*une  force 
organisée,  des  bandes  inutiles  et  des  individus 
sans  frein. 

11  faut  donc  considérer  une  armée  comme  un 
être  hors  de  la  société  et  soumettre  cet  être  au 
régime  le  plus  propre  à  la  destination  pour  la- 
quelle la  société  Ta  imaginée  sans  égard  au 
régime  adopté  par  le  corps  social,  avec  lequel  il 
ne  doit  partager  que  ceux  des  droits  naturels 
gu'il  n'a  pas  été  nécessaire  qu'aliénass  nt  les 
individus  dont  est  formé  cet  être  collectif. 

Tant  que  nous  ne  partirons  pas  de  cette  vérité, 
nous  n'aurons  ni  armée,  ni  liberté,  et  il  est  à 


craindre  que  son  évidence  ne  dessille  trop  tard 
les  yeux  de  ceux  qui  fondent  leur  sécurité  sur 
la  bravoure  et  réneigie  du  patriotisme  d'un  grand 
peuple,  parce  que,  sans  parlerdela  fluctuation  po- 
pulaire, dont  les  facti(  ux  peuvent  profiter  pour 
fo.mer  des  partis  désolateurs,  c'est  que  l'art  de 
la  guerre  étant  aujourd'hui  p'us  dans  les  jambes 
que  dans  les  bras,  il  n'est  point  de  génie  qni 
puisse  suppléer  au  défaut  d'ensemble,  dans  des 
mouvements  combinés  que  Ton  n'obtient  que  de 
la  plus  aveugle  obéissance. 

C'est  de  la  coosidération  attachée  aux  grades 
que  découle  la  magie  de  ce  pouvoir  qui  fait  que 
cent  mille  obéissent  à  un  seul,  non  parce  qu  ! 
cela  leur  convient,  après  suffisante  délibération, 
mais  parce  que  robéissunce  est  devenue  chez  (*ux 
un  instinct,  et  que  c'est  un  instinct  qu'elle  doit 
être  pour  la  promptitude  des  exécutions;  qui 
décideut  des  succès  de  la  guerre.  Une  arm'^o  rai- 
sonneuse ne  sera  à  tout  jamais  qu'une  source  de 
fléaux;  et,  comme  l'habitude  est  une  seconde 
nature,  estait  sage  d'admettre  les  militaires  aux 
clubs  délibérants?  0 1  vous  brûlants,  mais  égale- 
ment aveugles  amants  de  la  liberté,  vous  vous 
flattez  d'obtenirles  faveurs  del'obJHtde  votre  culte 
par  les  principes  exagérés  que  vous  vous  efl'orcez 
de  répandre,  lorsque,  tout  en  partageant  avec 
vous  la  plus  belle  des  passions^  moi  je  ne  vois 
dans  vos  miximi  s  que  l'origine  des  maux  inu- 
tiles qui  nous  déchirent,  et  fa  cause  de  perdition 
de  cette  idole  dont  vous  aves  fait  profaner  le 
temple  à  vos  crédules  adeptes  et  déserter  à  tant 
de  sincères  adorateurs. 

J'ai  parlé  de  la  considération  nécessaire  sux 
grades,  et  j'ujjuierai  que,  ci-devafii,  les  grades 
empruntaient  une  partie  dt?  leur  considérât  on 
du  préjugé  de  la  naissance  de  ceux  qui  en  étaient 
revêtus;  mais  les  nouvelles  lois  ayant  attaqué  ce 
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ugé,  il  a  osé  se  défendre;  et.  pour  l'abûttre, 
a  imaginé  de  ne  présenter  1  oitlcierc 


on  a  imaginé  de  ne  présenter  l'officier  que  sous 
1  aspect  de  la  naissance  ;  alors  noble,  ennemi  de 
l'égalité,  ennemi  de  la  liberté,l'on  a  rendu  toutce-a 
synonyme  ;  et  le  soldat,  ne  voyant  plus  dans  so:i  offi- 
cier qu'un  ennemi  de  sa  patrie,  lui  a  fait  la  g  lerre 
d'opinions  et  de  procédés.  11  en  est  résulté  un 
tel  nivellement,  que  j'ignore  si,  de  longtemps, il 
sera  possible  de  rendre  aux  grades  la  force  in- 
dispensable qui  leur  a  été  enlevée  ;  cette  consi- 
dération hiérarchique  qui  est  le  pivot  d'une 
armée,  qu'ont  entièrement  détruite  ces  idées  d'é- 
galité auxquelles  le  subalterne  ne  donne  de 
bornes  que  celles  de  ses  convenances. 

Le  moyen  maintenant  de  réorganiser  cette 
puissance  magique  d'un  seul  sur  cent  mille  !  C'est 
dans  chaque  partie  de  l'ensemble  du  code  mili- 
tai ire  qu'il  en  eût  fallu  placer  le  germe,  parce  que, 
s'il  manque  quelque  part,  le  produit  est  incom- 
plet ;  tout  le  monde  le  sait,  tout  le  monde  en 
sounre,  tout  le  monde  se  plaint  des  effets  ;  mais 
les  seuls  praticiens  observateurs  en. connaissent  la 
caase;  et,  s'ils  la  découvrent  à  d'autres,  aussitôt  on 
les  suspecte,  on  les  acccase...  L'organisation  ma- 
térielle de  l'armée  est  manquée  ;  elle  est  défec- 
tueuse^  parce  que  je  ne  sais  quelles  craintes  ont 
fait  rejeter  le  projet  de  réforme  proposé  par  le 
comité.  Vous  avez  été  justes  et  bienfaisants  dans 
vos  lois  sur  les  retraites  ;  nous  avons  été  nou- 
veaux et  sublimes  dansle  mode  de  l'avancement 
décrété  sur  le  rapport  de  M.  Alexandre  de  La- 
melh  ;  mais  tout  ce  qui  touche  à  la  discipline 
est  hérissé  de  formes  inconciliables  avec  la  dis- 
cipline. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  ouvrage  vraiment 
anarchique  et  de  quelques  autres  très  imparfaits» 
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)e  rédigerai  celui  dont  je  m'occupe  en  ce  mo- 
aient,  dans  lei  principe»  que  je  viens  d'éuonciT', 
sauf  à  revoir  un  jour  ces  o^ttvres  de  la  suspicion 
pour  y  établir  une  coQcordMncedattoiiissuppor' 
table. 

En  quoi  contisle  ici  le  germe  dont  il  s'agît  1  Je 
réponds  que  partout  il  consi^te  en  différence  et 
en  puissance.  Ici, il  est  question  de  différencier^ 
pour  certains,  les  peines  auxquelles  doivent 
être  soumis  ks  uinciers  d'avec  celles  infligées 
aux  soldats  ;  je  ne  dis  pas  que  la  peine  appli-* 
quée  à  tel  délit  doit  être  moindre  pour  Toflicier 
que  pour  le  soldat,  tant  s'en  faut  ;  je  dis  seule* 
ment  que  la  peine  ne  doit  pas  toujours  être 
de  môme  nature  pour  Tofticier  et  le  soldat,  et 
que  surtout  elle  ne  doit  point  porier  un  carac- 
tère deslruciif  delà  considération  du  grade. 

Ne  confondons  point  une  considération  à   la- 

3uelle  tous  peuvent  prétendre  et  parvenir,  avec 
i'S  privilèges  héréditaires.  Chacun  pouvant 
mériter  et  obtenir  celle-là,  le  légi^ial  ur,  par  des 
vues  profondes  et  sages,  semble  accorder  à  la 
vanité  ce  oui  est  un  élément  de  la  chose  militaire, 
qu'il  a  moaîHé  et  placé  de  manière  à  ce  qu'il 
agisse  principalement  sur  les  imaginations,  allu 
de  suppléer,  par  une  espèce  de  fantôme,  à  Tim- 
possibilité  de  faire  des  lois  pour  cette  immensité 
de  circonstances  disâemblables,  où  les  agents  de 
réchelie  hiérarchique  doivent  avoir  les  uns  sur 
les  autres  une  puissance  morale,  capable  de  00^  - 
tenir  et  de  diriger  une  mas<e de  forces  physiques 
dont  Texplosioii  aurait  des  suites  funestes  ;  et 
aussi  où  quelquefois  ses  agents  supérieurs  doi* 
vent  encore  avoir  une  latitude  d'autorité  arbi- 
traire, pro[)ortionnéo  à  Timportance  des  commis- 
sions ou  des  fonctions,  dont  ils  sont  chargé». 

Que  TAs^emblée  nationale  ne  s'effarouche  point 
de  ce  mot  «  arbitraire  >;  il  est  de  grâce  et  de 
punition,  et  ne  s'étend  ni  fur  la  \ie,  ni 
sur  l'honneur,  ni  sur  lYtat  du  subordonné. 
C'est  une  auréole  de  commandemeut  dont  les  bons 
effets  sont  incalculables,  les  abus  à  peu  près 
zéro,  et  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  justice  ni  disci- 
pline dans  une  armée,  où  les  fautes  journalières 
sont  toujours  en  grand  nombre,  et  où  la  plaidoi- 
rie, métamorphosant  un  camp  en  barreau,  ne 
présenterait  qu'un  chaos  ridicule  et  méprisable. 
Oui,  siTAsscmblée  se  refusait  de  laisser  aux  chefs 
cette  portion  u'arbliraire,  qoi,  d'une  part,  abrège 
et  simpiiûe  tout,  et,  de  l'autre  part,  répand  de  la 
considération  sur  les  grades,  sous  peu,  personne 
ne  douterait  plus  qu'il  ne  faille  dans  l'armée  une 
subordination  d'opinion,  et  que  cette  opinion  ne 
s'établit  point  par  raSi>imilation  des  6ur>érieur8 
aux  inférii  urs,  et  par  de  fréquents  compromis 
entre  eux. 

L'on  m'objectera  qu'il  n'y  a  point  de  plaidoirie 
pour  les  fautes,  que  la  cour  martiale  ne  connaît 
que  h  s  délits.  Nais  c'est  une  erreur  que  cette 
objection  :  1**  parce  que  le  conseil  de  discipline 
est  déjà  un  jury,  quoi  qu'il  n'eu  porte  pas  le 
nom;  z*  parce  que  les  circonstances  «ont  si 
diverses  dans  notre  métier,  qu'un  môme  fait  peut 
ici  être  un  délit,  et  là  n'être  pas  même  une  foute; 
c'est  pourquoi  je  désire  que  le  cocnmaadant  de 
la  troupe,  qui  sait  distinguer  les  hommes  et  les 
circonstances,  puisse  user  d'indulgence,  <n 
ninfligeant  qu'une  punition  de  discipline  à  tel 
homme  qui  aura  failli  en  telle  circonstance,  et 
dont  le  jugement  légal  n'entraînerait  que  des 
longueurs,  au  détriment  de  la  considération  du 
chef  et  du  bien  du  service  ;  et  que,  dans  le  eus 
où  le  commissaire-auditeur  ou  le  prévenu  lui- 
même  requerrait  un  jury,  et  où  le  jury  déclare- 


rait que  le  prévenu  n'fst  coupable  qu'au  troi- 
sième ou  au  second  chef,  le  commandant  puhse, 
ou  lui  faire  grâce,  ou  lui  infliger  t<  lie  puniiioti 
de  discipline  qu  il  jugera  avoir  méritée  ;  à  moln?: 

âne  l'article  de  la  loi  ne  ooiaienne  la  peine  qui 
oit  être  appliquée  à  tel  délit  au  troisième  ou  au 
•eoood  chef. 

On  voit  donc,  et  on  le  verra  ei^core  mieux  dans 
les  ariic^i,  que  \e  n'étends  pas  fort  loin  Tanto- 
rite  graciable  des  commandants,  que  je  n'en 
demande  que  ce  qu'il  en  faut  rigoureusement 
pour  qu'une  armée  ne  tombe  pas  en  dissolution  ; 
quoiqu'il  me  eoit  démontré  qu'à  la  goerre  tout 
commandant  en  premier,  ne  fùt«ce  que  d'un 
détachement  de  50  hommes,  devrait  avoir  la 
dictature  sur  sa  troupe.  Mais  les  esprits  étant 
encore  frappés  de  défiance ,  je  transigerai 
avec  eux,  en  ne  proposant  que  la  possibilité  de 
conférer  ce  grand  pouvoir,  dont  lu  simple  pré- 
sence e^t  déjà  si  imposante  qu'il  agit  même  sans 
sedéployer,et  que  lorsqu'il  sedér^loie,  il  produit, 
par  la  promptitude  de  son  action,  l'effet  de  la 
volonté  de  l'Ë^emel. 

fit  comme  la  crainte  de  la  mort  est  la  première 
loi  de  la  nature,  que  c'e^t  cette  loi  qui  veille 
sans  cesse  à  la  conservation  des  êtres  vivants  ; 
que  sans  elle  les  espèces  animées  o'eupsent  paru 
qu'un  jour  fUr  la  terre  et  que  le  globe  que  nous 
habitons  ne  serait  qu'une  vaste  solitude  ;  je  ré- 
tablis la  peine  de  mort  et  une  mort  hont -use 
pour  certains  délits  majeurs  qui  attaquent  les 
fondements  de  l'existence  d'une  armée,  atin  que 
la  honte  et  la  mort  se  confondent  dans  l'esprit, 
et  n'y  forment,  pour  ainsi  dire,  qu'une  seule  et 
même  idée  avec  les  délits  auxquels  je  les  at- 
tache; lorsque,  par  contre,  la  mort  disparaît 
devant  le  sentiment  du  devoir  et  de  l'honneur, 
le  besoin  de  l'estime,  l'amour  de  la  renommée, 
l'ambition  de  s'élever  et  c«t  attrait  du  beau 
moral  qui  a  son  principe  dans  la  perfeitibili>é 
d*un  être  créé  pour  de  hautes  destinées. 

C'est  ainsi  que  le  législateur  concilie  les  con- 
traires et  atteint  le  but  qu'il  se  propose,  quand, 
puisant  des  lois  dauâ  les  liis  invariables  de  la 
nature,  il  fonde  ses  institutions  sur  cette  action 
et  cette  réaction  que  le  créateur  a  placées  dans 
le  monde  moral  comme  dans  k  monde  physique; 
car  la  ctiute  des  Empires  vient  toujours  de  ce  que 
le  législateur  a  mai  combiné  la  force  qui  attire 
l'homme  vers  le  centre  de  l'intérêt  personnel, 
avec  la  force  qui  doit  l'attirer  vers  le  centre  com- 
mun de  l'intérêt  social. 

Cette  dernière  réflexion  fournit  tant  à  la  pen- 
sée et  aux  regrets  que  je  m'en  arrache  pour  pas- 
ser an  projet  que  je  suis  chargé  de  vous  sou- 
mettre. 

TITRE  I^. 
De  la  juridiction  militaire. 

Art.  1". 

«  Les  délits  militaires  consistent  dans  la  vio* 
lation  du  devoir,  de  la  discipline  et  de  la  subor- 
dination militaire,  et  la  loi  détermine  les  peines 
qui  doivent  y  être  appliquées. 

Art.  2, 

t  fin  tout  jugement  d'un  délit  dont  la  loi  al- 
met  plusieurs  chefs,  si  le  prévenu  est  trouvé  cou- 
pable, le  jury  prononcera  si  les  circonstances  ou 
d'autres  considérations  l<*  rendent  coupable  au 
troisième,  au  second,  ou  au  prenit-r  chef. 
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An.  3. 

^  Lorsque  la  loi  ne  détermine  pas  la  peine  à 
apuliquer  au  troisième  ou  au  second  clief  d'un 
délitf  le  déclaré  coupable  au  troisième  ou  au  ne- 
oond  cbef,  subira  la  punition  de  discipline  qui 
sf^ra  ordonnée  r|ar  le  commandant  de  la  troupe 
dont  il  fait  partie. 

Art.  4. 

u  Aucun  fait  ne  peut  être  imputé  à  un  délit 
militaire,  s'il  n'est  déclaré  tel  par  la  loi. 

Art.  5. 

«  Nul  n'est  exempt  de  la  loi  commune  et  de  la 
juridiction  des  tribunaux^  sous  prétexte  du  ser- 
Tice  militaire;  et  tout  délit  qui  n'attaque  pas  ini- 
niédiatement  le  devoir,  ou  la  discipline,  ou  la 
subordination  militaire,  est  un  délit  commun 
dont  la  connaissance  appartient  aux  juges  ordi- 
naires, et  pour  raison  duquel  le  prévenu,  soldat, 
sous-olficit^r,  ou  officier,  ne  peut  être  traduit  que 
devant  eux. 

Art.  6. 

«  Nul  délit  n'est  militaire,  s'il  n'a  été  commis 
par  un  citoyen  qui  fait  partie  de  l'armée;  tout 
autre  citoyen  ne  }ieui  jamais  être  traduit,  commo 
prévenu,  deyant  les  juges  déléguéd  par  la  loi 
militaire. 

Art.  7. 

«  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du 
même  délit,  il  y  a  un  ou  plusieurs  militaire?,  et 
un  ou  plusieurs  citoyens  non  militaires,  la  con- 
naissance en  appartient  aux  juges  ordinaires. 

Art.  8. 

^  Si,  dans  le  métûe  fait,  il  y  a  cotnniication  de 
délit  commun  et  de  délit  militaire,  c'est  aux  ju- 
ges ordinaires  d'en  prendre  connaissance. 

An.  9. 

c  Si,  pour  raison  de  deux  faits,  la  même  per- 
sonne est  dans  le  même  temps  prévenue  d*un 
délit  commun  et  d'un  délit  militaire,  la  pour- 
suite en  est  portée  devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  10. 

"  Lorsque  les  juges  ordinaires  connaissent  en 
njôme  temps,  par  la  préférence  qui  leur  est  ac- 
cordée, d'un  délit  commun  et  d'un  délit  mili- 
tiiire,  ils  appliqueront  les  peines  de  l'un  et  Je 
l'autre,  si  elles  sont  compatibles,  et  la  plus  grave 
si  elles  sont  incompatibles. 

Art.  11. 

«  Le  condamné  a  le  droit  de  demander  la  cas- 
sation du  jugement,  et  le  commissaire-auditeur 
a  le  même  droit  :  mais  la  déclaration  doit  en  être 
faite  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  lecture 
du  jugement;  et»  dans  les  trois  jours  suivants,  la 
procédure  et  le  jugement  doivent  être  envoyés 
au  greffe  du  tribunal  de  cassation,  pour  en  pren- 
dre connaissance  dans  la  fbfme  et  les  délais 
prescrits  à  l'égard  des  jugements  criminels  en 
général. 

Art.  12. 

c  En  cas  dé  prévarication  de  la  part  deâ  ju- 
gés, l'accusé  à  le  droit  de  leô  prendre  à  partie 
ôt  de  les  citer  au  tribunal  de  tassation. 

Art.  13. 
«  Tout  général  en  chef  pourra,  à  la  guerre, 


faire  un  règlement  pour  le  maintien  du  bon  or- 
dre dans  son  armée;  et  ce  règlement  aura  force 
de  loi  pendant  la  durée  du  commandement  de 
ce  général  en  chef* 

Art.  14. 

<<  Les  ordres  de  circonstance  que  donnera  à 
la  guerre  un  commandant  en  premier  d'une 
troupe  ou  d'un  corps  détaché,  auront  force  de 
loi  pendant  la  durée  de  son  dommandemeut. 

Art.  15. 

«  Les  peines  attachées  aux  délits  prévus  par 
le  règlement  du  général  en  chef,  ou  les  ordres 
de  circonstance  du  commandant  en  premier,  ne 
pourront  être  appliquées  que  conformément  à  la 
loi,  si  elles  s'étendent  sur  la  vie,  ou  sur  Thon- 
iiour,  ou  sur  l'état  du  prévenu. 

Art.  16. 

«  L'on  sera  censé  être  en  tomps  de  guerre, 
pour  l'exercUe  de  l'autorité  accordée  aux  géné- 
raux en  chef,  aux  commandants  en  premier»  et 
pour  l'application  des  peines,  à  raison  du  temps 
de  guerre,  aprèt  que  la  proclamation  en  aura  été 
faite  aux  troupes;  et,  en  temps  de  paix,  tout 
rassemblement  de  troapes  campées  ou  canton- 
nées pour  former  un  camp  sera  censé  être  en 
état  de  guerre. 

Art.  17. 

«  Il  n'est  pas  dérogé,  par  les  articles  du  pré- 
sent décret,  à  l'article  3  de  h  loi  du  22  soj  ti  m- 
bre  1790»  concernant  la  compétence  des  tribu- 
naux militaires  à  l'égard  des  personnes  qui 
suivent  l'armée. 

Art.  18. 

"  La  dict iture  militaire  consiste  en  ce  que  ci- 
lui  qui  en  est  revêtu  peut,  de  son  chef  et  de  son 
autorité  suprême»  appliquer  à  sis  subordonné^ 
&ans  formes  ni  procès^  tous  les  genres  de  pei'- 
nes  établis  par  la  lui. 

Art.  19. 

«  La  dictature  militaire  ne  peut  être  conférée 
qne  par  un  décret  du  Corps  lOgislatif  ;  et  le  ^^é- 
néral  qui  s'en  trouve  ittveni  peut  la  communi- 
quer à  ceux  de  ses  inférieurs  qu'il  chargerait  de 
quelque  expédition  importante* 

Art.  20. 

«  Dans  tous  h  s  cas»  le  dictateur  sera  proclamé 
à  l'ordre,  et  ensuite  reconnu  comme  tel  à  la  léte 
de  la  troupe  dont  il  aura  le  commandement. 

Art.  2U 
«  Par  la  dénomftiation  de  militaire,  la  loi  en- 
tend tous  les  individus  qui  composent  l'armée, 
sans  aucune  distinction  de  grade,  de  métier  ou 
de  profession. 

TITRE  11. 
Des  délits  et  des  peines. 

Art.  1". 

«  Tout  soldat,  tout  sôus-ofOcier,  tout  officier 
qui,  en  cas  d'alerte^  d'appel  ou  de  ta  générale,  ne 
se  sera  pas  rendu  h  son  poste  uu  moment  où  la 
troupe  prend  les  arme^,  pourra  être  poni  d'uie 
punition  de  discipline  par  le  commandant  de  la 
troupe  dont  il  fait  partie,  ou  être  traduit  devant 
la  cour  martiale. 
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«  S'il  est  traduit  devant  la  cour  martiale  et 
déclaré  coupable  au  troisième  ou  au  second  chef, 
la  punition  eu  appartiendra  au  commandait  de 
la  trouDft  dont  il  fait  partie;  et  s'il  est  déclaré 
coupable  au  premier  chef,  la  peine  est,  en  temps 
de  paix,  de  3  mois  de  prison,  et,  eu  temps  de 
guerre,  d'être  renvoyé  du  service. 

Art.  2. 

«  Le  militaire  qui,  à  la  guerre,  ne  se  sera  pas 
rendu  à  son  poste,  ou  qui  aura  abandonné  son 
poste  pour  songer  à  sa  propre  sûreté  sera  pendu. 

Art.  3. 

€  Le  militaire  qui,  dans  une  place  prise  d'as- 
saut, quittera  son  poste  pour  se  livrer  au  pilla- 
ge, sera  puni  de  la  peine  applii^uée  à  ce  délit 
par  la  nroclamalion  du  général  qui  aura  com- 
mandé l'assaut. 

AH.  4. 

«  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  faction  ou  en 
vedette  sera  puni  d'une  punition  de  discipline 
par  le  commandant  de  ta  troupe  dont  il  fait  par- 
tie, si  le  commissaire-auditeur  ne  joge  pas  de- 
voir le  poursuivre  devant  la  cour  martiale. 

«  Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  traduit  de- 
vant la  cour  martiale  et  déclaré  coupable  au 
premier  chef,  la  peine  est,  en  temps  de  paix,  de 
3  mois  de  prison,  et,  en  temps  de  guerre,  d'être 
pendu. 

Art.  5. 

«  Tout  commandant  d'un  poste,  tout  sergent 
d'un  poste,  ainsi  que  la  sentinelle  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  transmis  de  fausses  consignes  à 
la  place  de  celles  quMl  avait  reçues,  sera  pendu. 

Art.  6. 

u  Le  commandant  d'une  patrouille,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  perlidement  caché  au  com- 
mandant de  son  poste  les  découvertes  qu'il  aura 
faites,  sera  pendu. 

Art.  7. 

(>  Le  commandant  d'un  poste  qui  tairait  à  celui 
qui  le  relève,  les  découvertes  essentielles  qu'il 
aurait  faites,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  pa- 
trouilles, soit  par  ses  espions,  ou  par  touies 
autres  personnes,  relativement  à  la  défense  du 
poste,  sera  pendu. 

An.  8. 

«  Le  commandant  d'un  poste  qui  aura  cru  de- 
voir s*écarter  de  sa  consigne,  en  sera  responsa- 
ble au  commandant  de  la  troupe  dont  il  fuit 
partie,  et  si,  traduit  à  la  courmartiale,  il  est  dé- 
claré coupable  au  premier  chef,  il  sera  pendu. 

Art.  9. 

«  Un  soldat  en  sentinelle  ou  en  vedette  qui 
aura  manqué  à  sa  consigne,  sera  puni  d'une  pu- 
nition de  discipline,  par  le  commandant  de  la 
troupe  dont  il  fait  partie,  et  si,  traduit  à  la  cour 
martiale,  il  est  déclaré  coupable  au  premier 
chef,  il  sera  pendu. 

Art.  10. 

«  Tout  soldat,  sous  officier,  qui  aura  quitté  son 
poste  sans  la  permission  de  son  commandant, 
sera  puni,  d'une  (»unition  de  discipline,  par  le 
commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie;  et 
si,  traduit  à  la  cour  martiale,  il  est  déclaré  cou- 
pable au  premier  chef,  il  sera  pendu. 


Art.  11. 

«  Tout  soldat,  sous-officier  ou  officier,  con- 
vaincu d'avoir  communiqué  le  secret  du  poste 
ou  le  mot  d'ordre  à  quelqu'un  qui  n'en  devait 
pas  avoir  connaissance,  sera  puni,  d'une  puni- 
tion de  discipline,  par  le  commandant  de  la 
troupe  dont  il  fait  partie;  et  si,  traduit  à  la  cour 
martiale ,  il  e>t  déclaré  coupable  au  premier 
chef,  il  sera  pendu. 

Art.  12. 

«  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  insulté  une 
sentinelle  de  propos  ou  de  geste,  la  peine  est 
contre  le  simple  militaire  d'un  mois  d  arresta- 
tion, de  six  semaines  contre  le  sous-officier,  et 
de  13  mois  contre  l'officier. 

«  Si  l'insulte  avait  été  faite  avec  une  arme 
quelconque,  ou  si  elle  consistait  en  voies  de 
faits,  et  que  la  sentinelle  n'eût  pas  tué  cet  en- 
nemi de  la  loi,  la  peine  e^t  d'être  pendu. 

Art.  13. 

«  Tout  militaire  convaincu  d'entretenir,  ou 
d'avoir  entretenu  une  corresi  ondance  dans  l'ar- 
m  e  ennemie,  sans  la  permission  par  écrit  du 
commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie, 
sera  puni  par  ledit  commandant  d'une  punition 
de  discipline;  et  s'il  est  soumis  au  juré  d'accu- 
sation, et  déclaré  suspect,  il  sera  livré  aux  tri- 
bunaux ordinaires. 

Art.  14. 

«  Tout  militaire  qui  aura  passé  les  postes 
avancés  de  l'année,  oa  qui  sera  sorii  d'une  place 
assiégée,  sans  la  permission  du  commandant  de 
la  troupe  dont  il  fait  lartie,  sera  puni  confor- 
mément au  règlement  du  général  de  l'armée,  ou 
du  commandant  de  la  place. 

Art.  15. 

«  Tout  mili'aire  convaincu  d'avoir  été  en  ma- 
raude sera  puni  conformément  au  règlement 
du  général  de  l'armée;  et,  s'il  est  traduit  à  la 
cour  martiale  et  déclaré  coupable  au  premier 
chef,  il  sera  pendu. 

Art.  16. 

<  Si,  sur  la  réclamation  d'un  subc  rdonné,  ou 
du  commissaire-auditeur,  un  supérieur  est  con- 
vaincu d'avoir  par  haine,  vengeance  oj  autre 
passion,  donné  un  ordre  à  son  subordonné  dans 
la  vue  de  le  faire  périr,  la  peine  est  d'être  dé- 
gradé et  renvoyé  du  service  ;  et  si  le  subordonné 
avait  en  effet  péri  en  exécutant  l'ordre  de  ce 
supérieur,  la  peine  est  d'être  pendu. 

Art.  17. 

t  Si,  sur  la  réclamation  d'un  subordonné,  ou 
du  commissaire-auditeur,  un  supérieur  est  con- 
vaincu de  vexer  ses  subordonnés,  sous  prétexte 
de  leur  faire  remplir  leur  devoir,  ou  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  la  peine  est  d'être  sus- 
pendu du  commandement  pour  6  mois,  et,  en 
cas  de  récidive,  la  peine  est  d'être  destitué  et 
déclaré  incapable  de  commander. 

Art.  18. 

«  Un  supérieur  convaincu  d'avoir  sciemment 
infligé  une  punition  injuste  à  son  subordonné, 
sera  suspendu  pour  2  mois  de  ses  fonctions  s'il 
est  déclaré  coupable  au  troisième  chef,  pour 
6  mois  si  c'est  au  second  chef,  et  pour  un  an  si 
c'est  au  premier  chef. 
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«  En  cas  de  récidire  du  même  supérieur  au 
même  inférieur,  lu  peine  est  du  double  ;  et  à  la 
troisième  fois  du  même  supérieur  au  même  in- 
férieur, la  peine  est  d'être  destitué  et  déclaré 
incapable  de  commander. 

Art.  19. 

«(  Si  un  supérieur  a  méchamment  offensé  un 
subordonné  actuellement  de  service,  la  peine  est 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pour  6  mois, 
s'il  est  aéclaré  coupable  au  troisième  chef: 
pour  un  an,  rI  c'est  aa  second  chef;  et  si  c'est 
au  premier  chef,  la  peine  est  d'être  envoyé  dans 
une  citadelle  pour  un  an. 

«  En  cas  de  récidive  du  même  supérieur  ao 
même  inférieur,  la  peine  est  d'être  destitué  et 
renvoyé  du  service. 

Art.  20. 

«  Si  un  supérieur  a  offensé  son  subordonné, 
soit  sous  les  armes  ou  hors  des  armes,  par  des 
propos  injurieux  à  son  honneur,  il  sera  tenu  de 
lui  en  faire  une  réparation  au.^si  publique  qu'aura 
été  l'offense,  à  peine  d'être  destitué  s'il  s'y  re- 
fusait. 

Art.  21. 

«  Si  le  supérieur,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, a  méchamment  maltraité  un  soldat,  la 
neine  est  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pour 
6  mois:  si  le  subordonné  maltraité  était  un 
sous-ofncier,  la  suspension  sera  d'un  an  ;  et  si 
c'était  un  officier,  le  supérieur  sera  dégradé  et 
renvoyé  du  service. 

Art.  22. 

«  Le  subordonné,  convaincu  de  n'être  pas  fon- 
dé dans  l'accusation  formée  contre  son  supé- 
rieur, sera  puni  de  2  mois  de  prison  si  c'est  un 
soldai,  de  4  mois  si  c'est  un  sous-ofûcier,  et 
d'un  an  si  c'est  un  officier. 

c  En  cas  de  récidive  du  même  subordonné 
contre  un  supérieur  quelconque,  la  peine  sera 
du  double  pour  le  soldat  et  le  sous-ofûcier  ;  et 
pour  l'officier,  la  peine  sera  d'être  renvoyé  du 
service. 

Art.  23. 

<  Tout  subordonné  qui  ne  s'est  pas  conformé 
sur-le-champ  et  sans  murmure  k  un  ordre  de 
son  supérieur,  relatif  au  service  militaire  et  à 
la  discipline,  à  la  subordination,  à  la  tenue, 
9era,  en  temps  de  paix,  puni  d'un,  de  2,  de 
4  mois  de  prison^  suivant  qu'il  sera  déclaré 
coupable  au  troisième,  au  second,  au  premier 
chef. 

c  Si  l'acte  de  désobéissance  a  lieu  en  temps  de 
guerre,  la  prison  sera  remplacée  au  troisième  et 
second  chef,  par  la  garde  du  camp,  le  piquet, 
les  corvées,  pour  le  soldat  et  le  sous-ofQcier  ;  et 
si  c'est  un  ofticier  qui  s'en  est  rendu  coupable, 
la  peine  est  pour  l'officier  d'être  renvové  du  ser- 
vice; mais,  en  temps  de  guerre,  tout  subordonné, 
de  quelque  grade  qu'il  soit,  déclaré  coupable  de 
désobéissance  au  premier  chef,  sera  pendu. 

Art.  24.    • 

«  SI  un  subordonné  est  convaincu  d'avoir 
menacé  son  supérieur  de  la  parole  ou  do  geste,  la 
peine  est  de  3  mois  de  prison  contre  le  soldat, 
de  6  mois  contre  le  eous-ofilcier  et  d'un  an 
contre  l'officier. 

«  Si  la  menacea  été  accompagnée  de  quelques 
mouvements  d'armes,  la  peine  est  contre  le  sol- 
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datde  2  ans  de  chaîne,  contre  le  sous-officier  de 
4  ans  et  contre  Toffîcier  d'être  cassé  et  renvoyé 
du  service. 

Art.  25. 

«  Si  un  subordonné  est  convaincu  d'avoir 
frappé  son  supérieur,  la  peine  est  contre  le  sol- 
dat, de  4  ans  de  chaîne,  contre  le  sous-officier 
de  8  ans,  et  contre  Tofficier  d'être  cassé  et  de 
12  ans  de  prison. 

Art.  26. 

«  Si  un  subordonné  est  convaincu  d'avoir 
blessé  méchamment  son  supérieur,  la  peine  est 
d'être  pendu. 

Art.  27. 

t  S'il  V  a  révolte  contre  les  supérieurs^  la 
p  ine  de  la  désobéissance  combinée  est,  à  Tégard 
Ue  ceux  qui  l'ont  suscitée,  d'être  pendus,  et  de 
ceux  qui  l'ont  partagée,  d'être  condamnés  à 
10  ans  de  chulno. 

Art.  28. 

«  Si  la  désobéissance  combinée  consiste  en 
résistance  d'inertie,  la  peine  contre  les  moteurs 
de  cette  révolte  est  de  5  ans  de  chaîne,  et  contre 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  rendus  à  la  troisième 
sommation  du  commandant,  la  peine  est  d'être 
passés  par  les  courroies  et  chassés. 

Art.  29. 

«  En  cas  d'attroupement,  les  supérieurs  com- 
manderont qu'on  se  sépare  et  que  chacun  se 
rt'tire;  et  s'ils  ne  sont  pas  sur-le-champ  obéis, 
ils  nommeront  ou  désigneront  ceux  qu'ils  juge- 
ront être  les  auteurs  de  l'attroupement,  qui  dès 
lors  demeurent  déclarés  chefs  de  révolte,  et  su- 
biront la  peine  énoncée  dans  l'article  27. 

«  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par  le 
commandement  fait  au  nom  de  la  loi,  les  supé- 
rieurs sont  autorisés  à  employer  tels  moyens  de 
force  et  de  violence  qu'ils  jugeront  bons,  sans 
préjudice  des  peines  portées,  et  sans  que  les  su- 
périeurs puissent  jamais  être  ni  recherchés,  ni 
mquiétés  pour  raison  des  voies  de  force  et  de 
violence  qu'ils  auront  jugé  nécessaire  d'em- 
ployer. 

Art.  30. 

a  Dans  le  cas  de  la  peine  de  l'arrestation, 
ainsi  que  de  celle  de  suspension,  par  jugement 
de  la  cour  martiale,  le  temps  entier  de  la  peine 
est  distrait  de  celui  du  service. 

Art.  31. 

«  Celui  qui  volera  l'argent  de  l'ordinaire  ou  du 
pain,  ou  des  effets  &  ses  camarades;  celui  qui 
vendra  ou  qui  mettra  en  gage  en  tout  ou  en 

Ïiartie,  ses  armes  ou  son  équipement,  ou  son 
6urniment,  sera  passé  par  les  courroies  et 
chassé. 

Art.  32. 

c  Celui  qui  aura  déserté  en  temps  de  paix, 
n'étant  pas  de  service,  sera  puni  de  3  mots  de 
prison  ;  8*il  était  de  service,  de  6  mois  de  prison  ; 
et  s'il  a  déserté,  étant  de  faction,  il  sera  passé 
par  les  courroies  et  chassé. 

Art.  33.      • 

«  Celui  qui  aura  déserté  en  temps  de  guerre, 
n'étant  pas  de  service,  sera  condamné  a  2  ans 
de  chaîne;  s'il  était  de  service,  à  6  ans  de  chaîne; 
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.6*11  était  en  faction  Ion  de  fa  «'éaertioo,  il  eera 
condamné  aux  galères  perpétuelles;  s'il  a  paeaé 
chez  Fennemi,  il  aura  le  poing  coupé  et  sera 
pendu. 

Art.  34. 

«  La  loi  accorde  aa  déserteur  6  Jours  de  re- 
pentir, pendant  lesquels  il  peut  revenir  à  ses  dra- 
p^anx,  ou  prouver,  ^ar  une  déclaration  autben- 
tique,  que  son  intention  est  d'y  revenir;  et  ea  ce 
cas,  la  peine  ne  sura  que  d'une  prison  d'autant 
de  jours  qu'il  en  aura  ét^  absent;  mais  s'il  est 
arrêté  pendant  lesdits  6  jours  de  repentir,  U  sera 
considéré  et  punicoinme  déserteur. 

Art.  35. 

•  Tout  militaire  condamné  à  être  chassé  sera 
préaiableïûeQt  dépouillé  de  son  uniforme,  et  cette 
peine  emporte  la  dégradation  civique,  et  l'expé- 
dition du  jugenent  tiendra  lieu  de  congé  absolu 
à  celui  qti  aura  été  chassé. 

Art.  36. 
c  Le  ministre  do  la  guerre  fera  un  règlement 
d'exécution  pour  le  présent  décret;  et  tout  nii- 
litaire  en  activité  ou  non,  qui  aura  à  se  plain- 
dre d*une  injustice  éprouvée  sous  l'ancien  ré- 
gime, est  auwrisé  à  se  pourvoir  devant  la  cour 
oMirliala  de  rarrondisseme^it  où  se  trouvera  ac- 
tuellement le  corps  dans  lequel  il  a  éprouvé  celte 
injustice,  pour  en  obtenir  le  redressement.  » 

PltuieuTt  membres  observent  que  ce  n'est  pas 
à  la  veille  de  la  clôture  de  la  session  qu*an  objet 
aussi  important  peat  être  porté  i  la  délibératioo 
de  l'Assemblée. 

M.  4e  IViBipfeii,  rappçrteWy  iusiste  poar  que 
ce  décret,  qii*u  considère  comme  très  pressant, 
soit  adoi>té  dans  Je  cours  de  cette  séance  ;  il  an- 
uoace  d^leurs  que  le  comité  militaire  a  été  una- 
nime sur  le  projet  présenté* 

(L'Assemblée,  consultée,  repousse  l'ajourne- 
ment.) 

Les  articles  1  à  17  du  titre  P',  sont  sucoef'si- 
vement  mis  aux  voix  et  adoptés,  à  l'exception 
des  articles  2  et  3. 

Une  discussion  s'engage  sur  les  articles  18,  19 
et  20  du  nnéme  litre,  ayant  pour  objet  de  con- 
férer la  dictature  maitalre  aux  géoéraux  d'ar- 
mée. 

M.  Robespierre  dit  que  c'est  violer  tous  les 
principes  et  tous  les  droits  que  d'établir  ainsi 
une  dictature,  espèce  de  dignité  au-dessus  des 
lois,  contraire  à  la  sûreté  dés  individus  et  au 
bien  de  la  société  ;  que  c'est  un  moyen  de  faini 
conmeUre  des  vexations  et  des  atrocités  ;  qu'un 
pareil  genre  d'autorité  est  inconnatible  avec  les 
principes  de  la  Oopâtitution  et  quelle  a  déjà  été 
rejetée  avec  horreur.  {Applaudissements.), 

M.  Cmoiery  insiste  pour  Tadoption  des  arti- 
cles du  comité  :  il  observe  (lu'il  e^t  des  cas  si 
urgents  et  d'une  nécessité  si  impérieuse,  qo'il 
est  impossible  de  ne  pas  créer  une  puissance  dic- 
tatoriale pour  y  mettre  ordre.  (Murmures,)  H  dit 
Que  l'armée  ne  doit  pas  se  conduire  comme  le 
reste  de  la  société  et  que  la  dictature  militaire 
dépendra  toujours  de  la  loi.  Il  observe  que,  d'ail- 
leurs^ on  peut  restreindre  celte  dictature  aux  cas 
de  guerre  extérieure  et  lorsque  l'armée  se/a  hors 
du  royaume*  (Murmures,) 


M.  Rewlieli  sVléve  avee  rtnleof  contre  toute 
proposition  de  dictature  :  il  dit  que  te  rapporteur 
kU-méme  convient  que  c'est  donner  à  uo  seul 
homme  le  droit  arbitraire  de  vie  et  de  mort  sur 
les  autres  hommes  ;  qu'une  Assemblée  qui  a  établi 
la  liberté  et  assuré  les  droits  des  citoyens  nedoit 
pas  oublier  que  l'armée  est  aussi  composée  de 
citoyens  et  qu'une  dictature  fut  toujoars  un  fléau 
pour  les  pays  qui  la  virent  s'élever  dam  leur 
sein.  {ApplMdis$emmiU.) 

Plusieurs  membres  deoiandent  l'ajournement. 

M.  de  Urimpfen,  rapporteurs  déclare  con- 
sentir à  l'aioumement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
des  articles  18,  19  et  20  du  titre  !«';  elle  adopte 
ensuite  l'article  21  du  même  titre,  ainsi  que  les 
9  premiers  articles  du  titre  U  et  renvoie  la  suite 
de  la  discuseioQ  À  deonie.) 

H.  lie  lllBi|^e«,  rapporteur,  prévint  l'As- 
semblée qu'il  donoeca  demain  lecture  des  arti- 
cios  décrétés  aujourd'hui 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ANNEXB 

LA  SÉANCE     DE    L'aSSBMBLÉB     NATIONALE 
DU  JEUDI  29  SEPTEMiaE  1791,  AU  SOIR. 


INSTRUCTION  SUr  la  PROCÉDURE  CRIMINELLE  (1). 
De  la  police. 

L'Assemblée  nationale,  en  s'occupant  de  pour- 
voir à  la  sûreté  i  oblique,  par  la  répression  des 
délits  qui  troublent  la  société,  a  senti  que  l'ac- 
complissement de  ce  but  exigeait  le  concours  de 
deux  pouvoirs  :  celui  de  la  police  et  celui  de  la 
justice. 

La  police,  considérée  sou^  ses  rapports  avec  la 
sûreie  publique,  doit  précéder  l'action  de  la  jus- 
tice; la  vigilance  doit  être  son  caractère  princi- 
pal ;  la  société,  considérée  en  masse,  est  l'objet 
essentiel  de  sa  sollicitude. 

L'action  de  la  police  sur  ciiaque  citoyen  doit 
être  asseï  prompte  et  asses  sûre  poor  qo^aoc^n 
d'eux  ne  puisse  l'éluder;  elle  doit  faire  en  sorte 
que  rien  ne  lui  échappe  :  mais  son  action  doit 
èire  assez  modérée  pour  ne  pas  blesser  ^individu 
qu'elle  atteint;  il  ne  faut  pas  qu'il  ait  à  regret- 
ter linstitution  d'un  pouvoir  constitué  poor  son 
avantage,  et  que  les  ptécautioiis  prises  en  sa  fa- 
veer  soient  plus  insupportables  que  les  maux 
dont  elles  doivent  l'affranchir. 

L'Assemblée  nationale  n'a  point  créé  de  nou- 
veaux mandataires  pour  exercer  la  police  de  sû- 
reté: elle  Ta  confiée  à  des  agents  déjà  honorés 
par  la  Constitution  du  dépôt  d'une  grande  con- 
nance;  c'est  priricipatement  aux  juges  de  paix 
qu'elle  en  a  conféré  la  plénitude;  et,  en  ajoutant 
ce  .  nouveau  pouvoir  à  celui  dont  les  juges  de 
paix  jouissaient  antérieurement,  elle  a  pensé  qw 

(i)  Voir,  ci-dos6Vt,  séiinccft  àoi  S8  et  Î9  sepleabre 
1791,  aa  soir,  pâfes  532  et  636. 
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cMdiYerset  atiribulions  se  prèltraieiit  dans  leurs 
maios  une  force  miUuelke. 

Les  réactions  de  la  polies  sont  déiioatos.  Si  les 
principes  en  sont  constants,  leur  application  du 
HXHne  est  modifiée  par  nille  circoaetanoef  qui 
échappent  à  la  prévoyanœ  des  lois;  et  ces  (bnc- 
lions  ont  ix^soin,  pour  s'exercer,  d'nae  sorte  de  la- 
titude de  confiance  qui  ne  peut  se  reposer  que 
sor  des  mandataires  infioiment  purs.  Les  juees 
de  paii^  élus  par  le  peuple  poor  eaercer  le  plus 
doux  et  le  plus  consolant  de  tous  les  ministères 
politictiiea,  dans  un  œrde  peu  étende,  dont  ils 
conaaiseent  tous  les  individus  et  oà  ils  sant  con- 
nus de  love,  ne  secablaieet-ila  pas  désignés  pour 
accmnnler  s«r  leurs  personnes  toet  ce  qui  peut 
rendre  la  police  IranquillisaDte  pour  ceux  qu'elle 
proièf^  respecubie  pour  ceux  q«i*elt6  eurvetlle, 
et  rassuranle  pour  ceux  mêmes  qu'elle  soumet  à 
son  action? 

M<iU  il  eit  des  cas  où  no  juge  de  paix  ne  sof- 
firnit  point  à  tant  de  détails.  La  polioe  de  Eûreté 
exigeeo«ventdesééplicemeAt8.Ge  n'est  point  as^ 
Fez  que  ceux  qui  Texercent  soient  Impassibles  et 
intrépides;  il  faut  enoore  qu'ils  soient  agissants, 
qu*ils  volent  par  leurs  yeux,  et  que  leur  présence 
prenne  sur  le  fiait,  s'il  est  possible,  les  auteurs  dn 
délit,  ou  dn  moins  en  saisisse  lea  traoes  enoore 
si  récentes,  qu'elles  décèlent  inévitablement  leurs 
auteurs.  Celte  considération  a  dû  conduire  l'As- 
semblée nationale  à  associer,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  les  officiers  de  la  i^endarmeik 
nationale  à  une  grande  partie  des  fooctions  de 
polioe  attribuées  a»x  jugée  de  paix,  relaiivemeet 
aut  délits  commis  bors  de  Tencelnte  dee  villes. 
Elle  a  eu  lieu  de  penser  qu'booorés  des  suffrages 
des  administrateurs  cboieis  par  le  peuple^  et  jus- 
tement flattés  de  la  haute  importance  du  pouvoir 
dont  ils  partagent  rexercice,  lis  jnsilfleroient  cette 
détermination  par  un  respect  profond  poir  la  loi 
et  pour  la  liberté  de  lenrs  concitoyens. 

Ainsi  l*on  comprend,  sous  le  nom  général  d'of- 
ficiers de  police,  les  juges  de  paix  et  les  offi- 
ciers de  gendarmerie  nationale.  On  verra,  dans 
la  sittte  de  cette  Instruction,  quelques  légères 
différences  introduites  par  la  loi  entre  les  attri- 
bntioDS  de  pouvoirs  déléguées  aux  uns  et  aux 
autres;  mais  ces  nuances,  que  nous  ferons  re- 
marquer soigneusement,  n'empéotMUt  pas  qu'ils 
ne  soient  désignés  par  la  commune  dénomina- 
tion d'officiers  de  police. 
Les  fonctions  d'officiers  de  police  consistent  : 
1*  A  receToir  les  plaintes  ou  dénonciations  qui 
leur  sont  portées; 

2*  A  constater,  par  des  procès-verbaux^  les 
traces  des  délits  qui  en  laissent  quelques**une8 
après  eux,  et  à  recueillir  les  indications  sur  les 
individus  qui  s'en  sont  rendus  coupables; 

Z^  A  entendre  les  individus  ioculpés  de  délits, 
et  à  s'assurer,  s'il  est  possible,  de  leurs  per- 
sonnes. 

Tous  dommages  donnent  Hem  à  une  action. 
L'action  résultant  du  dommage  causé  par  un 
délit,  se  nomme  une  plainte.  La  plainte  doit  être 
adressée  à  l'officier  de  police,  non  peur  qu*il  y 
statue  en  définitive,  carc*eit  à  la  justice  que  telle 
fonction  appartient,  mais  pour  qu'il  mette  la 
jnstice  à  portée  d'y  statuer  par  les  actes  prépa- 
ratoires qui  vont  être  désignés. 

Le  premier  de  cok  actes  est  de  constater  les 
griefs  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée,  et  à  cet 
effet  il  faut  que  la  fmrtie  remette  sa  niainte  toute 
rédigée,  ou  qu'elle  la  rédige  sous  les  yeux  de 
rofficier  de  police,  ou  enlln  que  l'officier  de  po- 
lice la  rédige  lui-même  sous  les  yeux  de  la  par- 


tie, et  sur  l'exposé  qu'elle  le  requiert  de  consi- 
gner dans  ce  procès-verbal.  Une  partie  qui  rend 
plainte  ne  peut  se  faire  représenter  à  cet  effet 
que  par  un  fondé  de  proouraiioa  spéciale;  car 
l'action  qui  naît  d'un  délit  commis  envers  nons 
ou  envers  les  pei  sonnes  dont  la  sûreté  nous  en 
aussi  précieuse  que  celle  de  notre  propre  indi- 
vidu, ne  peut  pas  être  confbndue  avec  ceii  inté- 
rêts purement  pécnniaires,  sur  lesquels  un  fbndé 
de  procuration  générale  peut  être  autorisé  à  sti- 
puler pour  nous  ;  dans  ces  cas  tonjours  imprévus, 
et  dont  l'importance  est  graduée  par  mille  consi- 
dérations parement  personnelles  à  l'individu  qui 
souffre,  il  peut  seul  délibérer  et  agir  pour  lui- 
même.  11  ne  suffit  pas  que  le  procureur  spécial 
justifie  de  oette  qualité  devant  le  juge,  il  faut 
encore  que  sa  qualité  puisse  demeurer  constante 
et  prouvée  à  tous  oeux  qui  prendront  cunnais- 
sanœ  de  la  plainte,  et  o'eit  pour  remplir  ce  but 
que  l'acte  de  procuration  demeurera  annexé.  Il 
est  sensible  que  dans  les  cas  où  la  plainte  eet 
portée  par  un  procureur  fondé,  la  proouratl()n 
doit  contenir  le  détail  exact  des  faits  dont  elle 
charge  le  fondé  d'affirmer  la  vérité. 

Les  faits  consignés  dans  nne  plainte  doivent 
Télre  d'une  manière  authentique,  et  à  kquelle 
on  ne  puisse  apporter  aucun  ehaogement.  C'est 
pourquoi  la  plainte  doit  être  signée  par  la  partie 
qui  ia  rend; et  afin  quk>n  n'en  puisse  pas  altérer 
la  teneur,  cette  signatnre  doit  être  à  toutes  les 
feuilles,  lesquelles  seront  ootées  et  narapbérs  par 
le  juge  de  polio*^.  Gelul-ci  doit  également  signer 
la  plainte  en  toute  ses  feuilles,  ia  dater,  et  affir- 
mer la  vérité  des  faits  y  contenus;  il  doit  encore 
fitire  une  mention  expresse  de  la  signature  de  ia 
partie  plaignante,  on  du  moiae  de  sa  dédaration 
qu'elle  ne  le  peut  ou  ne  le  (kit  ;  car  kt  partie  qui 
sachant  et  pouvant  eigner  ne  le  voudrait  pas, 
doit  être  considérée  comme  ne  voulant  pas  ren-* 
dre  plainte. 

Un  premier  mouvement  peut  porter  à  rendre 
une  plainte  iocoosidérée.  Il  est  juste  de  laisser 
place  aux  regrets  qu'amène  une  réflexion  plus 
tente  et  le  refroidissement  d'une  passion  trop 
vivement  émue.  Ainsi  celniqni,  dans  les  24  heu- 
res, se  sera  désisté  de  se  plainte^  sera  considéré 
comme  s'il  n'avait  point  a^i;  sa  plainte  demeu^ 
rera  biffée  et  anéantie.  L'effet  de  œt  anéantisse* 
ment  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  simple 
foculté  de  se  désister,  qu'il  est  libre  au  plaignant 
d'exercer  quand  bon  loi  semble,  et  à  quelque 
époque  que  ce  soit|  en  vertu  du  principe  qui 
permet  à  chacun  de  renoncer  à  une  action  intro- 
duite en  matière  criminelle  comme  en  matière 
civile,  sauf  à  Taocosé  à  se  pourvoir  contre  le 
plaignant  pour  set  dommages  et  intérêts,  s'il  s'y 
croit  fdudé. 

Il  en  est  autrement  quand  le  désistement 
intervient  dans  les  24  heures;  alors  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  aux  dommages  et  intérêts  pour  le  fait 
de  la  plainte. 

Quoique  le  plaignant  renonce  à  suivre  sa  plainte, 
si  les  (bits  qu'il  a  énoncés  ootnTerti  l'offioler  de 
police  de  l'existence  d'un  délit  qui  intéresse  le 
public,  sa  vigilance  ne  manquera  point  de  profiter 
de  cet  avis  salutaire  pour  agir  d'office. 

Une  partie  qui  rend  plainte,  doit,  pour  justifier, 
autant  qu'il  lui  est  possible,  dans  ce  premier  ins- 
tant, les  fuite  qu'elle  allègue,  amener  avecelN* 
les  témoins  qui  en  ont  connaissance.  Cette  pré- 
caution est  nécessaire  autant  pour  constater  h* 
degré  de  croyance  que  mérite  1& plainte,  que  pour 
préparer  à  la  justice  les  moyens  de  juger  de  la 
vérité  des  faits  sur  lesquels  elle  aura  à  prononcer 
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en  lui  indiquant  davaDce  une  partie  des  per- 
sonnes qui  en  sont  instruites,  et  dans  les  décla- 
rations desquelles  peuvent  se  trouver  d'utiles 
renseignements  qui  conduiront  à  découvrir  d'au- 
tres témoins.  Le  juf^e  doit  donc  recevoir  les  dé- 
clarations des  témoins  produits  par  le  plaignant, 
et  en  tenir  procés-verbal  ;  mais  il  ne  doit  pas 
confondre  ces  déclarations  avec  les  dépositions 

3ui  se  recevaient  et  s^écrivaient  dans  les  formes 
e  Tancienne  procédure  criminelle. 

Des  déclarations  ne  sont  point  destinées  à  faire 
charge  au  procès  :  leur  principal  objet,  comme 
on  la  dit,  est  de  corroborer  la  plainte,  et  de  ser- 
vir à  rofncier  de  police  de  guide  sur  la  conduite 
Îu'il  doit  tenir  enverâ  la  personne  inculpée, 
orsque  le  temps  de  Faction  de  la  police  sera 
écoulé,  et  que  la  justice  sera  entrée  en  connais- 
sance de  raffaire,  ces  dépositions  écrites  produi- 
ront encore  le  bon  effet  de  soutenir  la  conscience 
des  témoins  trop  pusillanimes,  lesquels  s'expli- 
queront avec  plus  de  frarcbise  quand  ils  se  sen- 
tiront appuyés  sur  les  déclarations  écrites»  sans 
être  néanmoins  liés  par  elles.  L'accusé,  qui 
en  aura  connaissance,  y  pourra  puiser  les 
moyens  d'atténuer  des  témoignages  évidemment 
contradictoires 

Enfin  si,  après  la  procédure  consommée,  de 
nouveaux  faits,  inopmément  connus,  venaient 
porter  un  jour  inattendu  sur  une  affaire,  les  dé- 
clarations écrites  des  témoins  entendus  devant 
roftlcier  de  police  fourniraient  du  moins  quel- 

3ues  renseignements,  sur  les  causes  de  la  con- 
amnation,  et  pourraient  servir  à  rectifier  le 
jugement. Ce  que  nous  venons  dédire  des  décla- 
rations écrites  devant  Tofûcier  de  police,  s'appli- 
quera également,  quant  aux  effets,  à  toutes  les 
autres  déposiiions  écrites  qui  pourront  être  re- 
çues, soit  devunt  le  juge  du  district,  soit  devant 
celui  du  tribunal  criminel.  Il  a  paru  nécessaire, 
pour  ne  laisser  aucune  ambiguïté  sur  la  nature  de 
ces  di^clarations  et  sur  la  forme  qu'il  convient  de 
leur  donner,  de  spécifier,  avant  tout,  l'usage  au- 
quel elles  étaient  destinées  :  le  plus  grand  des 
inconvénients  serait  qu'on  pût  les  considérer 
comme  le  dépôt  des  vraies  charges  du  procès;  et 
y  chercher  la  préférence  à  ce  qui  doit  résulter 
des  dépositions  orales,  de  l'examen  et  du  débat. 
Les  formes  de  ces  déclarations  écrites  doivent 
cependant  être  asses  régulières,  pour  que  l'on 
puisse  y  trouver  tous  les  renseignements  qui  peu- 
vent aider  à  bien  connaître  le  témoin,  et  à  ne 
pas  le  confondre  avec  une  autre  personne  du 
même  nom,  ainsi,  l'officier  de  police  comprendra 
daus  le  procès-verbal  les  nom  et  surnom,  l'âge, 
lademeure  et  laqualité  du  témoin,  sans  toutefois 
que  l'omission  d'une  de  ces  circonstances  puisse 
opérer  une  nullité;  car  on  ne  doit  pas  chercher 
dans  un  renseignement  cette  même  précision  de 
forme  qui  n'est  rigoureusement  nécessaire  que 
dans  une  pièce  probante. 

Si  la  partie  qui  rend  une  plainte  n'amenait  pas 
avec  elle  de  témoins,  mais  se  contentait  d^en 
indiquer,  l'officier  de  police  devrait  alors  les  faire 
comparaître  devant  lui,  et  se  conformer,  pour 
leur  audition,  à  tout  ce  qui  a  été  dit  des  témoins 
amenés  par  la  partie.  Cette  évocation  des  témoins 
doit  se  faire  en  vertu  d'une  cédule  délivrée  par 
roflicier  de  police,  laquelle  est  notifiée  aux  té- 
moins par  un  huissier  ou  gendarme. national; 
cette  cedule  doit  indiquer  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  de  la  comparution  des  témoins. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  plaintes  que  leg 
citoyens  sont  autorisée  à  porter  devant  Tofficier 
de  police  ;  il  est  encore  de  leur  droit  et  même  d^ 


leur  devoir  de  dénoncer  tous  les  attentats  dont 
ils  auront  été  témoins,  soit  contre  la  liberté  ou 
la  vie  d'un  autre  homme,  soit  contre  la  sûreté 
pul)lique  ou  individuelle:  la  liberté  ne  pouvant 
subsister  que  par  l'observation  des  lois  qui  pro- 
tègent tous  les  membres  de  la  société  contre 
les  entreprises  d'un  homme  puissant  ou  auda- 
cieux, rien  ne  caractérise  mieux  un  peuple  libre 
que  Cette  haine  vigoureuse  du  crime,  qui  fait  de 
chaque  citoyen  un  adversaire  direct  de  tout  in- 
fracteur  des  lois  sociales. 

Ce  devoir  est  encore  bien  plus  sacré  lorsque  le 
délit  a  privé  la  société  de  la  vie  d'un  citoyen  ;  il 
n'y  a  que  des  hommes  l&ches  et  indignes  de  la 
liberté  qui  puissent  connaître  un  si  grand  crime 
et  ne  pas  le  dénoncer;  lors  même  que  le  meur- 
trier serait  inconnu,  lorsque  la  cause  immédiate 
de  la  mort  ne  serait  pas  bien  clairement  mani- 
festée, il  suffirait  qu'il  existât  un  homme  frappé 
de  mort  par  une  cause  inconnue  ou  suspecte, 
pour  que  tous  ceux  qui  ont  connaissance  du  fait 
fussent  tenus  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à 
la  police. 

Rien  n'est  plus  éloigné  des  formes  obscures  et 
perfides  de  la  délation  que  la  dénonciation  civi- 
que; mais  elle  ne  prend  le  caractère  f^énéreux 
qui  la  distin^e,  et  ne  devient  une  véritable  dé- 
nonciation civique,  que  par  la  fermeté  du  dénon- 
ciateur, lorsqu'il  consent  à  déclarer,  sur  la  ré- 
quisition de  I  officier  de  police,  qu'il  est  prêt  à 
signer  et  affirmer  sa  dénonciation,  etqu*il  veut 
donner  caution  de  la  poursuivre.  Par  cette  dé- 
marche authentique,  le  dénonciateur  impose  à 
l'officier  de  police  la  nécessité  de  donner  une 
suite  à  la  dénonciation  qu'il  lui  porte,  et  d'en- 
tendre les  témoins  qu'il  lui  indiquera. 

Une  dénonciation  qui  ne  serait  point  appuyée 
de  la  signature  et  de  l'affirmation  du  dénoncia- 
teur, et  pour  la  suite  de  laquelle  il  refuserait  de 
donner  caution,  ne  serait  plus  une  dénonciation 
civique  proprement  dite,  mais  un  simple  rensei- 
gnement qui,  quoique  fort  utile,  n'aurait  pas  la 
même  efficacité,  et  n'obligerait  pas  aussi  étroite- 
ment l'officier  de  police  à  commencer  des  procé- 
dures. 

Les  actes  qu'il  pourrait  faire,  d'après  une  sem- 
blable notice,  seraient  des  actes  faits  d*office,  et 
sur  lesquels  on  ne  pourrait  le  considérer  comme 
ayant  été  provoqué  d'une  manière  légale. 

Tout  délit  dont  l'existence  et  dont  les  circons- 
tances peuvent  être  constatées  par  un  procès- 
verbal,  doit  l'être  ainsi  dans  l'instant  le  plus 
voisin  du  temps  auquel  il  a  été  commis. 

En  effet,  plus  cet  acte  suit  de  près  l'époque  où 
le  délit  a  eu  lieu,  et  plus  les  renseignements 
sont  véridiques  et  propres,  soit  à  faire  connaître 
le  délit  en  lui-même,  soit  à  désigner  quel  en  est 
l'auteur  :  il  est  donc  du  devoir  de  l'officier  de 
police,  aussitôt  qu'il  est  informé  d'un  délit  sem- 
blable, soit  par  une  dénonciation,  soit  enfin  par 
la  rumeur  publique,  de  se  transporter  sur  les 
lieux,  de  se  faire  accompagner  des  personnes 
qui  sont  désignées,  par  leur  art,  comme  les  plus 
capables  d'en  apprécier  la  nature  et  les  circons- 
tances; et  après  avoir  visiié  avec  avec  elles  toutes 
les  traces  qu'il  pourra  découvrir,  de  les  constater, 
ainsi  que  les  observations  des  gens  de  l'art,  dans 
un  procès-verbal. 

Cette  précaution  est  particulièrement  recom- 
mandée dans  tous  les  cas  où  il  existera  une 
mort  d'homme  qui  pourra  donner  lieu  à  quelque 
suspicion  de  crime.  Gomme  il  est  extrêmement 
important  que  les  traces  d'un  fait  ausî^i  grave 
soient  saisies  avec  la  plus  diligente  attention. 
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rAssemblée  natioûale  a  chargé  spécialement  Toffi- 
cier  de  la  gendarmerie  natioDale  du  lieu,  à  son 
défaut,  celui  du  lieu  le  plus  voieio,  de  se  trans- 
porter, dans  ces  cas,  à  Tendroit  où  gttle  cadavre, 
et  de  faire  loutes  les  premières  poursuites  d'office, 
et  sans  attendre  aucune  réquisition.  Bile  Ta  rendu 
personnellement  responsable  de  toute  négligence 
a  cet  égard  ;  cette  disposition  n'exclut  point  la 
com[)étence  du  juge  de  paix  du  canton,  qui  sera 
tenu  de  faire  les  mômes  diligences  lorsquMl  aura 
été  averti;  mais,  comme  il  est  impossible  qu^une 
responsabilité  aune  grande  importance  puisse 
résider  à  la  fois  sur  |)lusieurs  têtes,  TAssembiée 
nationale  s^est  déterminée  à  charger  spécialement 
Toflicier  de  la  gendarmerie  nationale  de  ces  pre- 
miers devoirs,  qu'il  pourait  être  plus  difficile  à 
un  juge  de  paix  de  remplir  à  l'instant  même  où 
la  nécessité  exigerait  qu'ils  fussent  accomplis 
sans  délai. 

Au  procès-verbal  tenu  sur  les  lieux,  doivent 
comparaître  les  parents,  amis,  voisins  ou  domes- 
tiques du  décédé,  ei  en  outre  toutes  les  person- 
nes qui  peuvent  donner  des  renseignements 
utiles  ;  leurs  déclarations  sommaires  <loivent  être 
reçues  au  procèâ-verbai  ;  elles  doivent  les  signer 
ou  déclarer  qu'elles  ne  le  peuvent  ou  ne  h)  savent, 
de  ce  interpellées  ;  il  en  doit  être  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  ;  et  pour  comiiléler,  autant 
qu'il  est  possible,  les  notions  précises  qui  doi- 
vent être  recueillies  dans; le  premier  instantj'of- 
ficier  de  police  défendra  qui  que  ce  soit  sorte  ou 
s'éloigne  du  lieu  où  le  mort  aura  été  trouvé,  et 
pourra  contraindre  ainsi  les  contrevenants, 
en  les  saisisant  eux-mêmes  sur-le-champ,  à 
éclairer  la  Fociété  sur  les  faits  qu'il  lui  importe 
de  connaître. 

Toutes  ces  opérations  doivent  se  faire  en  pré- 
sence de  deux  notables  du  lieu  qui  signeront  au 
procès- verbal, sans  être  assujettis  à  aucune  autre 
obligation. 

S'il  résulte  de  ces  recherches  une  preuve  quel- 
conque, ou  même  des  indices  frappant  contre 
quelque  paiticulier,  l'oflicier  de  pohce  peut  et 
doit  même  Tobliger  à  comparaître  devant  lui. 

C'est  une  partie  délicate  des  fonctions  de  la 

I>olice,  que  celle  qui  consiste  à  évoquer  par-devant 
'officier  qui  l'exerce^  le  citoyen  inculpé,  soit  par 
une  dénonciation,  soit  par  une  plainte,  soit  enlin 
par  la  rumeur  publique,  ou  par  une  réunion  de 
circonstances  qui  déterminent  l'officier  de  police  à 
diriger  contre  lui  d'office  ses  suspicions  :  il  est 
clair  cependant,  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  se 
sont  fait  une  idée  juste  de  la  liberté,  que  la  loi 
Beule  peut  assurer  la  liberté  de  tou^;  ainsi  nul 
ne  peut  refuser  de  venir  rendre  compte  de  sa  con- 
duite à  l'ofdcier  préposé  par  la  loi.  Cet  hom- 
mage, rendu  à  la  puissance  uniforme  de  la  loi, 
est  tout  à  la  fois  le  prix  et  la  sauvegarde  de  la 
liberté  de  chaque  individu;  cependant  le  droit 
d'évoquer  les  citoyens,  pour  les  examiner  sur 
leur  conduite,  n'est  pas  un  droit  arbitraire,  et  la 
police  a  ses  règles  dont  elle  ne  doit  pas  s'écarter. 
Lorsque  l'oreille  de  l'officier  de  police  sera 
frappée  de  la  connaissance  d'un  délit  par  une 
plainte,  il  pourra,  d'après  les  connaissances  et 
les  commencements  de  preuves  qui  lui  seront 
fournis  à  l'appui  de  la  plainte,  juger  s'il  y  a  lieu 
ou  non  de  faire  comparaître  devant  lui  la  per- 
sonne inculpée;  car,  s'il  lui  paraissait  clair  que 
l'inculpation  fût  sans  fondement,  et  qu'elle  se 
réduisit  à  une  vaine  allégation,  il  ne  devrait  nus 
sacrifier  le  repos  du  citoyen  légèrement  inculpé 
au  caprice  d'un  plaignant  si  peu  digne  de  con- 
fiance. D'un  autre  cété  .si  Tofficier  de  police  re- 
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fusant  de  faire  comparaître  devant  lui  un  citoyen 
désigné  dans  une  plainte,  le  plaignant  se  croyait 
lésé  par  le  refus,  comme  celte  décision  de  la  po- 
lice n'est  que  provisoire»  il  sera  indiqué  ci-après 
"^ar  quel  moyen  le  plaignant  pourra  donner  suite 

sa  plainte. 

Si  l'officier  de  police  juge  qu'il  y  ait  lieu  de 
faire  comparaître  devant  lui  le  prévenu,  alors  il 
faut  considérer  3  hypothèses  :  ou  l'officier  de 
police  qui  reçoit  la  plainte  a,  dans  l'étendue  de 
son  ressort,  le  lieu  du  délit; 

Ou  il  a  dans  son  ressort,  soit  le  domicile  habi- 
tuel, .soit  la  résidence  actuelle  du  prévenu; 

Ou  enfin  son  ressort  ne  s'étend  ni  sur  le  lieu 
du  délit,  ni  sur  celui  de  la  résidence  du  prévenu. 

Aux  deux  premiers  cas,  Tofticier  de  police  peut 
délivrer  un  ordre  pour  faire  comparaître  lebré- 
venu,  au  troisième  cas,  il  doit  renvoyer  l'affaire 
avec  toutes  les  pièces  devant  le  juge  de  paix  du 
délit;  et  ce  sera  celui-ci  qui  jugera  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  faire  comparaître  le  prévenu. 

L'ordre  en  vertu  duquel  un  prévenu  doit  com- 
paraître s'appelle  mandai  d'amener. 

Le  juge  de  paix  qui  décerne  un  mandat  d'ame- 
ner, doit  toujours  faire  amener  devant  lui  le 
prévenu  qu'il  évoque.  Cette  circonstance  consti- 
tue une  différence  essentielle  entre  son  attribu- 
tion en  fait  de  police  de  sûreté,  et  celle  qui  est 
déférée  à  l'officier  de  gendarmerie.  Celui-ci,  dans 
le  cas  où  il  est  saisi  de  l'affaire  par  la  voie  de 
plainte,  ou  même  de  dénonciation  après  avoir 
entendu  les  déclarations  sommaires  qui  lui  sont 
présentées  à  l'appui,  peut  et  doit,  s'il  le  juge  con- 
venable, faire  comparaître  le  prévenu;  mais  non 
pas  le  faire  comparaître  devant  lui.  Son  mandat 
d'amener  doit  ordonner  de  conduire  le  prévenu 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du  délit.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  ou  l'officier  de  la  gendarmerie 
s'est  transporté,  soit  sur  le  lieu  d'un  délit  flagrant, 
soit  pour  constater  les  traces  d'un  délit  qui  en  a 
laissé  de  permanentes,  qu'il  peut  faire  amener 
devant  lui  le  prévenu.  On  peut  encore  traduire 
devant  l'officier  de  la  gendarmerie,  quoiqu'il  ne 
se  soit  pas  transporté  sur  les  lieux,  les  personnes 
saisies  en  flagrant  délit,  ou  munies  d'effets  sus- 
pects, ou  d'instruments  servant  à  les  faire  pré- 
sumer coupables. 

liOrsqu'un  officier  de  police,  après  avoir  reçu 
des  déclarations  de  témoins,  sur  le  lieu  du  délit 
où  il  s'est  transporté  pour  dresser  procès-verbal, 
trouvera  dans  ces  déclarations  des  raisons  de 
suspecter  un  citoyen,  il  pourra  le  faire  saisir 
sur-le-champ  ;  et  si  on  ne  peut  le  saisir,  délivrer 
contre  lui  le  mandat  d'amener.  Il  pourra  égale- 
ment le  faire  saisir  ;  et  faute  de  pouvoir  le  sai- 
sir, délivrer  contre  lui  le  mandat  d'amener  dans 
tous  les  cas  de  flagrant  délit. 

Dans  ce  cas  de  flagrant  délit,  tout  dépositaire 
de  la  force  publique,  et  même  tout  citoyen  doit, 
pour  l'intérêt  de  la  société,  s'employer  de  lui- 
même  à  saisir  le  délinquant  ;  car  tous  les  bons 
citoyens  doivent  concourir  à  empêcher  qu'un  dé- 
lit ne  se  commette,  et  remettre  entre  les  mains 
des  ministres  de  la  loi  les  délinquants  qu'ils  ont 
surpris  troublant  Tordre  public. 

On  doit  considérer  comme  éauivalent  au  cas 
de  flagrant  délit,  celui  où  un  délinquant  surpris 
au  milieu  de  son  crime,  est  poursuivi  à  la  cla- 
meur publique  ;  ou  celui  où  un  particulier  est 
trouvé  saisi  d'effets  volés  ou  d'instruments  pro- 
pres à  commettre  le  crime;  car,  si  ces  indices 
sont  trompeurs  et  peuvent  parfois  accuser  un 
moment  une  personne  innocente,  ils  exigent  du 
moins  que  ie  fait  de  l'innocence  soit  éclaire! . 
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L'iiomme  aioFi  arrêté  4oit  être  conduit  aassit(U 
devant  rofticier  de  police  k  plus  voisin. 

Toutes  les  fois  qu'iKi  câtoyea  s'est  reodu  dé*- 
nonciateur  dvique,  en  sigBimt  et  e»  «ffirmadt 
sa  dénonciation,  et  en  dIoDuaiit  caution  de  la 
poursuivre,  Tofficier  de  police  ne  peut  refuser 
de  décerner  un  manUat  u'auener  le  prévenu. 

Les  mandais  d'amener  doivent  Mre  pofiéf, 
soit  par  les  buisaiera  attachés  au  tribunal  dt 
|)aix,  soit  par  les  cavaJiierado  la  gendurmeriana* 
lionale. 

Le  porteur  d'un  ordre  samblable  ae  doîi  ja- 
mais oublier  que  c'est  &  des  bommes  libres  quUl 
notifie  une  évocation  légale*  et  que  toute  In- 
sulte, tout  mauvais  traitefaeni  f olootaire,  sont 
des  crimes  de  la  part  de  celui  qui  agit  au  nom 
de  la  loi. 

Ainsi  le  porteur  du  mandat  deaianderad'atord 
au  prévenu  s'il  entend  y  abéir;  et^  daaa  le  cas 
où  le  prévenu  consentira  et  se  mettra  em  devoir 
d'obéir,  le  porteur  n'aara  qu'à  i'acoempegMr  ei 
ù  le  protéger  iusqu'à  ce  qu  il  aoit  rendu  devant 
Tofficier  de  poUeew 

Ceux  qui  refusefateni  d'obéir  à  Tétoeatton 
contenue  dans  le  mandat  d'amenor^  devraient, 
sans  doutev  être  contraints  jMr  la  force  è  y  eb*- 
tempérer;  car  il  est  impo^^ble,  dans  un  Etat 
bien  ordonné,  que  Tobétosance  ne  demeure  pas 
à  la  loi,  et  ^ue  ta  résiatioioe  4*unseul  ae  soit()as 
vaincue  par  ia  force  publique;  maia  remploi 
même  de  cette  forée  4oit  être  saé^tteni  modéré; 
elle  doit  coittraiAére  Hudividu,  et  non  pas  Tac* 
câbler. 

Les  formes  requises  dans  un  mandat  d'ame* 
ter,  sont  :  1^  la  désignation  claire  et  précise, 
autant  que  faire  se  pourra»  de  Tindividu  contre 
lequel  il  est  déeerné  ;  2o  que  le  Eftandal  soit  signé 
et  scellé  de  roffioier  qui  le  délivrera;  Z"*  qu'il 
contienne  l'ordre  d'amener  le  préveau  devant 
roliioier  die  police. 

Ge  mandat  peut  être  présenté  à  un  citoyen 
dans  sa  maison;  et»  s'il  en  défendait  rentrée,  le 
porteur  du  mandat  pourrait  requérir  la  force  pu- 
Uique  pour  s'y  introduire  et  notiUer  le  mandat 
au  prévenu,  Uiéme  pour  ramener  devant  Tofél- 
cier  de  police»  s'il  était  refusaat  de  &'y  raadre 
volontairement. 

H  y  aurait  cependant  tre^p  d'inconvénients  à  ce 
qu'en  vertu  d'un  mandat  d'amener,  un  prévenu 
put  être  conduit  d'une  extréBiilé  du  royaume  à 
Wuire,  sur  les  sin^iee  suspicions  qui  peuvent 
servir  de  base  k  uaa  déterMînalion  aussi  nrovi- 
soire  qu'un  mandat  d'amener.  Cet  incoivéaient 
serait  plus  sensible  encore,  si  Tofficier  de  peèiee 
dans  le  canton  doqtiel  un  délit  a  été  commis,  eu 
celui  de  la  résidence  do  raecuséy  faisait  amener 
devant  lui,  longtemps  après  le  déiit  commis,  nu 
prévrau  qui,  depuis  cette  époque,  se  serait  Soi- 
gné du  lieu  où  l'on  viendrait  a  éfcver  cox^re  lui 
quelques  suspicieas. 

L'Assemblée  nationale  a  prévenn  cet  abus,  en 
décrétast  qu'au  deiàde  la  distance  de  10  lieues, 
et  après  2  )ours  d'intervalle,  on  se  contenterait 
de  retenir  le  préveau,  et  d'en  donner  avis  à  Tof-* 
licier  de  police  qui  aurait  décerné  lo  mandat  La 
personne  du  prévenu  ainsi  gardée,  l'efficiet  de 
poUce  enverra  les  ftèees  de  l'afTair^  an  }uré  da 
l'accusation,  suivant  des  formes  qui  seront  ei'- 
après  exposées;  et  le  prévenu  demeurera  dans 
cet  état  de  saisie  provisoire  de  sa  personne  ius*^ 
(|u'i  ce  que  le  jwé  d'accusation  ait  pronooce  s'il 
y  a  lieu  ou  non  de  l'aoeitter. 

L«a  manière  de  s'assurer  de  la  personne  d'un 
prévenu  arrêté  après  les  2  jours  et  à  la  distance 


de  10  lieues  du  domicile  de  l'officier  qui  a  déli- 
vré le  mandat  d'amener,  a  été  laissée  par  la  loi 
à  la  prudence  des  officiers  de  police^  C'est  à  eux 
de  juger  d'après  la  nature  du  dékl  dont  il  est 
prévenu,  «4  d'après  loules  les  autres  circons- 
tances» quelles  précautions  sont  nécessaires  à 
prendre  i  our  qu'il  n'éebappe  pas  à  Is  police;  s'il 
suffira  de  le  tarder  à  vuey  ou  de  le  consigner 
dans  quelque  Ueu  sur»  ou  s'il  faudra  le  déposer 
dans  la  maison  d'arrêt 

Néaemoinsy  un  boeime  Iroufé  saisi  dWfets 
volés  ou  d'instrumeats  propres  è  le  lûre  présu- 
nser  coupable,  sera  ieujours  conduit  devant  l\if- 
iicier  de  police  qui  eura  délivré  le  mandat  d'amer 
ner,  à  quelque  distance  du  lien  du  délit  qu'il  aie 
été  saisi;  car  oes  indtoes  sont  aufttsauis  pour 
que  l'intérèl  de  h  Sûreté  publique  i'emperte  sur 
le  dé.^ir  d'épargaer  à  un  homme  si  suspect,  les 
inconvénients  d'un  déplacement  constd^^abkt 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pus>  4  jours  après 
la  délivi-anoe  eu  mandat  d'assener,  devant  Toffi* 
cier  de  policov  «vit  oelut  du  lieu  du  délit,  soit 
celui  du  domicile  habituel  ou  de  la  réeideuce 
passait  dn  i'aecusé,  cet  officier  sera  tenu  d'agir 
conuie  au  ces  précédent;  c^t-à-dtre  d'envoyer 
copie  de  la  p^nte,  et  ta  note  de  la  déclaration 
des  téoioins  au  greffe  du  tribunal  de  district 
pour  être  procédé  par  le  juré  d'aocusatsen,  ainsi 
qu'on  le  verra  dans  la  suite  de  celte  instruction. 
Lorsque  le  prévenu  sera  amené,  conformément 
au  mandaty  devant  l'officier  de  poHce,  le  devoir 
de  celui-ci  est  de  Texaminer  sans  délai  ei  au 
plus  tard  dans  les  24  heures  (1). 

Si  le  prévORU  détruit  les  tuculpations  qni  ont 
décidé  le  juge  à  le  faire  amener  devant  mi^  et 
s*ii  se  justifie  pleinement,  l'officier  de  police  ne 
doit  pas  béi^iter  à  le  ivnvoyer  en  liberté. 

S'il  ne  défruit  pas  les  inculpations,  et  si  elles 
demeurent  vraisemblableii,  alors  ou  le  délit  par 
sa  nature  peut  conduire  à  une  condamnation  à 
une  peine  afûiclive,  ou  il  ne  peut  pas  donner  Ueu 
à  une  semblable  peine. 

Au  premier  cas  l'officier  de  police  délivrera  en 
ordre  peur  faire  conduire  le  prévHiu  à  la  maison 
d'arrêt  do  distriet  du  lieu  du  délit  La  désigna- 
tion de  cette  maison  d'arrêt  est  essentielle  à  ob* 
server,  encore  que  le  prévenu  ait  été  amené  de- 
vant un  juge  de  paix  Mitre  que  celui  dans  le 
canton  duquel  le  délit  a  é^  commis,  tel  (ue  le 
juee  de  paix  de  son  deuiscile. 

Cet  ordre  de  conduire  uu  prévenu  dans  la  mai- 
eon  d'arrêt  du  district  eunooMne  mandat  d'arrêt. 

Le  mandat  d'arrêt  doit  contenir  le  nom  et  do» 
micile  du  prévenu,  si  celui-ct  l'a  déclaré,  ou 
l'aire  n^eotion  de  son  refus  de  s'expllgucr  à  ce 
sujet  11  doit  contenir  ausn  le  sujet  d'arresta- 
tion, et  être  signé  et  scellé  de  l'offlcier  de  po- 
lice. 

Aucun  gardieu  de  maison  d'arrêt  ne  powra  y 
recevoir  un  citoyen,  (|u'en  vertu  d'un  mandat 

[1)  L^Asseml^lée  nationale,  conToiacue  do  co  principe 
que  la  présomption  est  tout  entière  en  faveur  de  Tm- 
nocenee,  a  pensé  que  la  s^été  doit  se  charfer  de 
faire  la  preuT«  «outre  rindindu  qu^elIe  aecuee  :  »b  con- 
sè(|QMico  elle  a'e6l  liiou  gardée  d^àlriihr  rîea  de  stm- 
blabl*  à  la  procédare  Qoatre  te  amet  valaolatrtt,  qui 
avait  lieu  suivant  lei  aacieiiMS  foraes.  Quaat  aaz 
muets  naturels,  Vassistaoee  à^  leurs  sjbùs  et  conseils 
lèvera  toutes  les  difOcultés  à  leur  égard.  Cetto  assis- 
tance aura  Ueu  pour  eux  dans  toutes  les  parties  de  la 
procédure.  La  loi  b^a  pas  èe  disposition  sor  ce  sujet, 
parée  qu'elle  laisse  à  la  piudevce  et  a  la  eonseience  des 
Jafes  remploi  de  tous  les  méyetm  pn^pree  à  metu^e  le 
vérilé  éaas  son  pb»  gratud  jour*. 
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reTèto  des  formes  ci-detsus  éooncéi^.  Toute  dé- 
tention qui  ne  sera  pas  ainsi  motivée  sera  con- 
sidérée comme  détention  arbitraire,  et  le  gar- 
dien en  répoolira  en  son  propre  et  priré  nom. 

Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  donner  iiea  à 
Boe  peiae  afflictive,  mais  senlement  à  une  peine 
infamante»  le  prévenu  pourra  néanmoins  élru 
euYoyé  à  la  maison  d*arrét;  mais  il  pourra  aus<û 
en  être  dispensé  au  cas  qu'il  paisse  trouver  des 
amis  qui  veuillent  répondre  pour  lui,  fu'tl  se 
présentera  à  la  justice  sHl  en  est  requis,  et  don- 
ner caution  de  cette  promesse. 

La  somme  de  cette  caution  ne  povrra  être 
filée  dHmemamôreinyariabfte;  elle  doit  être  lais- 
sée à  l*arbitra^e  de  l'ofHcier  de  poHee.  Le  prin- 
cipe qui  doit  le  diriger  est  qm*»n  tel  cauttoni»e- 
m«nt  ne  doit  pas  être  illusoire  et  de  simple 
forms  ni  tendre  à  soustraire  les  accusés  à  la 
justice  ;  mak,  au  contraire,  qu'il  doit  être  d^ane 
asses  grande  inH>ertance  pour  n'être  jamais  dontié 
que  par  des  personnes  b»en  confaiucurs  que  le 
prévenu  est  ineupjbte  de  rompre  son  engage- 
ment ;  car  c'est  un  contrat  sacré  que  celui  qui 
By.  fornx;  par  un  cautionneoieni  entre  le  fMré* 
yenu  qiâ  évite  ainsi  le  malheur  de  la  détention, 
et  les  amis  qui  lui  donnent,  on  le  cautionnant, 
la  plus  hante  preuve  de  leur  confiance  et  de  leur 
estime. 

Les  réponses  en  prévena  amené  à  l'examen  de 
l'officier  de  polke,  doivent  être  rédigées  en  un 
îirocès-verbal  tenu  par  cet  officier,  et  signé  de 
lui  et  du  prévenu.  11  est  curieux  de  suivre  les 
traces  de  la  vérité  dans  ce  premier  instant  où 
eilose  déclare  sans  préparaiion  et  sans  ilétour. 
Elle  doit  être  jointe  aux  déclarations  des  té- 
moins et  aux  procès-verbamx  du  corps  du  délit. 
Leur  réunion  rorme  le  corps  de  rinstruction  de 
police,  et  complète  les  devoirs  confiés  à  Tofficier 
qui  exerce  ce  pouvoir  préjudictaire. 

Lorsqu'il  a  été  pourvu  par  la  police  aux  pre- 
miers besoins  de  sûreté  que  la  société  réclame, 
la  marche  de  la  justice  doit  commencer.  Alors 
le  règne  des  présomptions  et  des  suspicions 
doit  fairo  place  k  celui  de  la  certitude  et  de  la 
conviction  ;  et  si  la  police  a  dû  consulter  «vaut 
tout  la  sûreté  pvblique,  la  justice  doit  placer 
avant  toute  autre  considération,  le  respect  et 
les  précautions  qui  sont  dues  à  l'innocence  ea 
péril. 

De  la  jusHee. 

La  justice  criminelle  ne  sera  plus  dé-ormats 
confiée^  comsEie  elle  l'avait  été  jusqu'à  présent, 
aux  tnhunaux  institués  rour  juger  les  procès 
civils.  Un  tribunal  particulier  créé  dans  chaque 
départenoent,  sera  chargé  d'appliquer  la  1(»,  et  de 

Î)rononcer  les  pleines  p^scrites  contre  ceux  que 
es  jurés  auront  déclarés  convaincus  du  crime 
dont  ils  étaient  accusés  ;  mais  l'accusé  strtant 
des  mains  de  la  peliee  ne  sera  point  diredeneat 
traduit  à  ce  tribunal. 

Il  subira  uae  épreuve  intermédiaire  au  tribu- 
nal du  district;  c'est  là  une  commencent  les 
premières  fonctions  des  jures,  et  que  doit  se  dé- 
cider, suivant  les  formes  indiquées,  la  question 
préliminaire  de  savoir  s'il  y  a  lieu,  ou  non,  à 
raecusatton  ooutre  le  prévenu  :  dans  le  premier 
cas  seulement,  il  est  envoyé  au  tribunal  criminel, 
où  il  trouve  d'autres  jurés,  et  des  juges  qui  pro- 
noncent sur  l'aocusation  ;  dans  le  second  cas,  it 
est  remis  en  liberté.  Ainsi  la  loi  a  distingué 
deux  sortes  de  jurés,  le  juré  d'accusation  et  le 
juré  de  juiiiement. 


Le  juré  d'accusation  peut  avoir  lieu,  soit  à 
l'égard  d'un  prévenu  présent,  soit  à  l'égard  d'un 
prévenu  absent. 

Lh  prévenu  est  présent,  quand,  après  avoir  été 
conduit  devant  l'officier  de  police,  en  vertu  du 
mandat  d'amener,  il  a  été  par  un  autre  mandat, 
envoyé  d^ns  la  maison  di'arrét,  ou  reçu  à  cau- 
tion. 

Le  prévenu  est  ai)sen9,  quand  le  mandat  d'a- 
mener, délivré  contre  luit  n'a  pas  pu  être  mis 
à  exécution,  eu  quaid  le  porteur  du  mandat  a 
trouvé  le  prévenu  au  delà  de  la  distance  de 
10  lieues,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  en  parlant  du 
mandat  d'amener,  au  chapitre  de  la  police. 

L'officier  de  police,  chargé  de  l'exécution  d'uu 
mandat  d'arrêt,  conduit  le  prévemi  en  la  mai- 
son d'arrêt  du  tribunal  de  district  dans  le  ressort 
duquel  demeure  l'officier  de  police;  il  remet  le 
prévenu  au  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  qui 
lui  eo  donne  unerec(Minaiss«nce;  il  porte  eitiMiite 
au  greffier  du  tribunal  les  pièces  relatives  au 
délit  et  à  l'arrestation,  et  en  prend  également 
une  reconnaissance;  il  fiait  voir  les  deux  recon- 
naissances dans  le  jour  même,  au  directeur  du 
)uré,  qui  met  sur  rune  et  sur  l'autre  son  vu 
qu'il  diate  et  signe.  Le  directeur  du  juré  doit 
tenir  nete  sur  un  registre  de  ces  visa,  afin  de 
T»e  pas  oublier  d'agir  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi. 

Si  le  porteur  du  man  lat  d'arrêt  néglige  de 
prendre  le  visa  dans  le  jour,  il  est  répréhrnsible, 
parce  qu'en  contrevenant  à  la  loi,  il  a  prolongé 
la  détention  du  prévenu. 

Le  prévenu  ainsi  remis  entre  les  mains  de  la 
justice,  la  loi  a  pourvu  à  ce  que  sa  condition  ne 
fût  point  aggravée  dans  le  lieu  de  sa  détention. 
Bile  vent  qu'à  y  ait,  auprès  de  chaque  tribunal 
de  district,  une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir 
ceux  qui  y  serout  envoyés  par  un  n^andat  d'of- 
ficier de  police»  et  auprès  de  cha«iue  tribunal 
criminel,  une  maison  de  justice  pour  détenir 
ceux  contre  lesquels  il  sera  intervenu  une  or- 
donnance de  prise  de  corps. 

Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  ces  mai- 
sons d'arrêt  et  de  justice  avec  les  prisons  éta- 
blies pour  lieux  de  peine.  La  réclasion  dans  les 
prisons  est  la  peine  même,  ou  la  correction  in- 
fligée par  la  loi;  celui  qui  s'y  trouve  détenu,  est 
un  homn^  déjà  jugé;  il  subtt  ià  Texécuiion  de 
son  jug  ment  ;  mais  le  citoyen  prévenu  ou  ac- 
cusé d'un  délit  n'est  point  encore  jugé,  il  n*y 
est  détenu  qu*en  atten^iant  son  jugement,  et 
parce  qne  l'intérêt  public  a  exigé  qu'on  s'assurât 
de  sa  persor>ne;  sa  détention  n'est  denc  peint 
une  peine,  et  de  même  qu^un  homme  condamné 
ne  pourrait  être  .'nis  dans  la  maison  d'arrêt,  de 
même  il  est  défendu  de  mettre  dans  les  prisons 
un  homme  arrêté,  fit-il  môme  dérrét<^. 

Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  et  ks  prisons 
doivent  être  sûres;  mais  il  n'est  pas  moins  né- 
cessaire qu'elles  soient  propres  et  bien  aérées, 
de  manière  que  la  sauté  des  personnes  détenue 
ne  puisse  être  aucunement  altérée  par  le  séjour 
qu'elles  sont  forcées  d'y  faire. 

Les  procureurs  généraux  syndics  des  départe- 
ments sont  chargés,  sous  Pautorité  des  directoi- 
res, de  veiller  à  ce  que  les  n>ov)ictpalflés  ne 
négligent  aucune  de  ces  précautions. 

Un  des  olïiciers  municipaux  est  oblî|;é  defeire» 
au  moins  deux  fois  la  semaine,  la  visite  de  ces 
maisons  et  prtsons,  dent  la  police  appartient  aux 
municipalités;  il  doit  porter  son  attention  prin- 
cifvalement  sur  la  nourriture  des  détenus,  veiller 
à  ce  qu'elle  eoit  suffisante  et  saine;  et,  tfll  aper- 
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çoit  quelque  tort,  ou  si  queli^ues  faits  contraire:) 
&  la  juslice  ei  à  i'humaoïlé  lui  sont  dénoncés,  il 
les  vi^riQeca  et  pourvoira  lui-même  à  une  prompte 
et  suffisante  réparation,  ou  en  référera  à  la  muni- 
cipalité, qui  pourra  condamner  le  geôlier  en  une 
amende  :  elle  pourra  même,  non  le  destituer  de 
son  autorité  privée,  mais  demander  sa  destitution 
au  directoire  du  ilépartemeol  qui  prononcera  sur 
cette  demande;  si  le  geôlier  s^tait  rendu  coupa- 
ble d'ailleurs  de  quelque  fait  grave,  il  pourrait 
en  outre  êire  poursuivi  criminellement. 

L^officier  municipal,  chargé  de  la  visite  des 
prisons,  doit  paiement  veiller  à  ce  que  le  bon 
ordre  et  la  tranquilité  régnent  dans  ces  mai- 
sons. 

Mais  cette  surveillance  ne  doit  pas  être  celle 
d*un  inspecteur  sévère  toujours  prêt  à  punir; 
l'autorité  tempérée  par  des  manières  douces  et 
humaines,  agira  bien  plus  efflcacemeot  sur  des 
hommes  déjà  aasez  malheureux  par  la  privation 
de  leur  liberté;  des  rigueurs  inutiles,  une  sévé- 
rité déf  lacée,  non  seulement  seraient  contraires 
à  iluteniion  de  la  loi,  mais  rendraient  coupable 
rofficier  qui  abuserait  de  la  mission  qui  lui  est 
cooûée.  Il  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  que  ces 
individu?,  dont  la  société  a  cru  devoir  s'assurer 
par  la  détention  de  leurs  personnes,  n'en  sont 
pas  moins  sous  la  protection  de  la  loi,  qu'elle 
prend  même  un  soin  plus  particulier  de  leur  con- 
servation, et  pourvoitd'autantplussoi^neus(  ment 
à  leurs  besoins,  quMs  se  trouvent  privés  des  se- 
cours ordinaires  qu'ils  recevaient  de  leurs  famil- 
les, de  leurs  amis  :  TofOcier  municipal  ne  doit 
donc  paraUre  aux  yeux  des  détenus,  que  comme 
un  consolateur  toujours  disposé  à  entendre  leurs 

f)laintes,  à  saiisfdire  à  leurs  besoins,  à  arranger 
eurs  querelles,  s'il  s'en  élevait  parmi  eux,  enfin 
à  leur  procurer  tous  les  moyens  possibles  et  con- 
venables pour  adoucir  le  désagrément  de  leur 
détention. 

Tous  ces  devoirs,  tous  ces  ménagements  que 
recommande  l'humanité,  peuvent  très  bien  s'allier 
avec  une  con  mite  ferme  et  rigoureuse,  quand  la 
nécessité  l'exige. 

Par  exemple,  si  quelque  détenu  usait  de  mena- 
ces, injures,  violences,  soit  à  l'égard  du  gardien 
ou  geôiier,  soit  à  l'égard  des  antres  détenus,  l'of- 
ficier municipal  pourrait  ordonner  qu'il  fût  res- 
serré plus  étroitement,  renfermé  seul,  et  même 
mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  violence 
grave,  sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle, 
s'il  y  avait  lieu. 

Si  quelque  accusé  s'évade  des  maisons  d'arrêt 
et  de  justice,  il  sera  regardé  comme  contumace, 
et  on  procédera  contre  lui  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
ce  sujet  pour  les  contumaces. 

La  municipalité,  comme  on  vient  de  le  dire, 
ne  peut  destituer  de  son  propre  mouvement  le 
gardien  ou  geôlier,  parce  qu'il  n'est  point  à  sa 
nomination;  elle  présente  seulement  les  sujets 
au  directoire  du  département  qui  les  nomme,  et 
ces  sujets  doivent  être  de  mœurs  irréprochables; 
ils  doivent  en  outre  savoir  lire  et  écrire.  La  loi 
les  oblige,  avant  de  pouvoir  exercer  aucune 
fouction,  de  prêter  serment  de  veiller  à  la  garde 
de  ceux  qui  leur  seront  remis,  et  de  les  traiter 
avec  douceur  et  humanité;  ce  serment  sera  prêté 
par-devant  le  tribunal  du  district  de  la  situation 
desdites  maisons. 

Ces  gardiens  ou  geôliers  seront  tenus  d'avoir 
un  registre,  signé  et  paraphé  à  toutes  les  pages 
par  le  président  du  tribunal  du  district. 

Tout  porteur  de  mandats  d'arrêts,  d'ordon- 
nances oe  prise  de  corps,  ou  de  jugements,  de 


condamnations,  sera  tenu  de  les  faire  inscrire 
sur  ce  registre  en  sa  présence,  avant  de  remettre 
la  personne  qu'il  conduira  auxdites  maisons  oo 
prisons  ;  on  écrira  à  la  suite  de  cette  inscription 
l'acte  qui  constate  la  remise  du  particulier  déte- 
nu, et  le  tout  doit  être  signé,  tant  par  Texécu** 
leur  des  mandats,  ordonnances  et  jugements, 
que  par  le  geôlier  ou  gardien,  qui  lui  eu  don- 
nera copie  signée  de  lui,  pour  la  décharge  dudit 
porteur. 

On  doit  remettre  également  copie  du  mandat 
d'arrêt, tant  à  la  municipalité  du  lieu  delà  situa- 
tion de  la  maison  d'arrêt,  qu'à  celle  du  domi- 
cile du  prévenu  s'il  est  connu  :  le  direc'eur  du 
juré  est  chargé  de  cet  envoi,  et  la  municipalité 
du  lieu  du  domicile  du  prévenu,  doit  donner 
avis  à  ses  parents,  voisins  on  amis,  de  sa  déten- 
tion. 

Enfin  le  registre  du  geôlier  est  encore  destiné 
à  constater  la  sortie  du  détenu';  le  gardien  ou 
geôlier  est  tenu  de  faire  mention  en  marge  de 
l'acte  de  remise  tiont  il  vient  d'être  parlé,  tant 
de  la  date  de  la  sortie  que  de  l'ordonnance  ou 
jugement  en  vertu  desquels  le  détenu  a  été  mis 
en  lit>erté,  et  dont  il  énonce  par  extrait  la  dispo- 
sition relative  à  la  relaxation  :  lorsque  ces  or- 
donnances lui  sont  notifiées  par  un  huissier, 
celui-ci,  outre  la  copie  laissée  au  geôlier,  doit 
encore  lui  exhiber  l'original  dont  il  est  porteur  ; 
le  geôlier  fait  mention  desdits  actes,  signe  cette 
mention  et  requiert  l'huissier,  et  même  la  per- 
sonne relâchée,  de  signer  avec  lui,  sinon  relate 
qu'ils  n'ont  voulu  signer. 

Ces  registres,  à  mesure  qu'ils  sont  clos,  doi- 
vent être  remis  par  le  geôlier  au  greffe  du  tribu- 
nal, en  présence  du  président  ;  le  greffier  lui  en 
donne  une  reconnaissance  visée  par  le  président  ; 
ainsi  il  reste  des  témoignages  perpétuels  de  toutes 
les  détentions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  maisons 
indiquées  par  la  loi  ;  ces  registres  sont  des  dé- 
pôts où  chacun  peut  puiser  les  renseignements 
dont  il  a  besoin  ;  on  ne  peut  en  refuser  la  com- 
munication à  qui  que  ce  soit. 

Le  but  de  toutes  ces  précautions  est  de  préve- 
nir les  détentions  arbitraires  ;  et  ce  n'est  pas  seu- 
lement en  menaçant  les  dépositaires  du  pouvoir, 
que  la  loi  a  voulu  rendre  difficile  et  presque 
impossible  toute  atteinte  ill(^ffale  contre  la  liberté 
inoividuelle  ;  elle  a  cherché  a  arrêu r  le  mal  dès 
sa  source,  en  défendant  expressément  à  tout 
gardien  ou  fzeôlier  de  recevoir  ou  retenir  qui  que 
ce  soit,  si  ce  n'est  en  vertu  de  mandats  d'arrêts, 
ordonnances  de  prises  de  corps,  ou  jugements 
de  condamnations,  sous  peine  d'être  poursuivi 
comme  coupable  du  crime  de  détention  arbi- 
traire. 

L'officier  municipal,  faisant  sa  visite,  qui  dé- 
couvre qu'un  homme  est  détenu  sans  que  sa 
détention  soit  justifiée  par  un  mandat  d'arrêt, 
ordonnance  de  prise  de  corps  ou  jugement  de 
condamnation,  doit  sur-le-champ  en  dresser 
procès-verbal,  et  faire  conduire  lé  détenu  à  la 
municipalité,  qui,  après  avoir  de  nouveau  cons- 
taté le  fait,  le  mettra  définitivement  en  liberté, 
et  dans  ce  cas  fera  poursuivre  la  punition  du 
gardien  ou  geôlier,  en  le  faisant  dénoncer  par  le 
procureur  de  la  commune  à  l'officier  de  police. 

Cet  officier  municipal  ne  doit  donc  pas  man- 
quer, lors  de  ses  visites,  d'examiner  ceux  qui 
sont  détenus,  et  les  causes  de  leur  détention .  11 
peut  dans  tous  les  cas  requérir  le  gardien  ou 
geôlier  de  lui  représenter  la  personne  d'un 
act'.usé,  et  le  gardien  ou  geôlier  ne  peut  refuser 
d'obéir  à  cette  réquisition,  sans  qu'aucun  ordre 
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ni  prétexte  quelconque  puisse  Ten  dispenser, 
sous  pareille  peine  d^ôtre  poursuivi  comme  cou- 
pable du  crime  de  détention  arbitraire. 

Les  parents,  voisins  ou  amis  de  la  personne 
arrêtée  peuvent  même,  m  prenant  un  ordre  de 
l'officier  municipal,  qui  ne  pourra  le  refuser, 
obliger  le  gardien  ou  geôlier  de  leur  représenter 
ladite  personne,  et  celui-ci  ne  peut  s'en  dispt^n- 
ser  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  ci-deesus, 
à  moins  qu'il  n'ait  un  ordre  exprès  du  juge  ins- 
crit sur  son  registre,  de  tenir  le  détenu  an  se- 
cret, et  dans  ce  cas  il  doit  et  ne  peut  refuser  de 
justifier  de  cet  ordre  sous  les  mêmes  peines. 

Ge  respect  scrupuleux  pour  les  droits  indivi- 
duels est  un  des  premiers  devoirs  de  la  législa- 
tion chez  un  peuple  libre.  Ce  n'est  point  assez 
que  les  grandes  masses  de  la  Constitution  assu- 
rent la  liberté  politique,  il  faut  que  tous  les  dé- 
tails des  institutions  secondaires  protègent  la 
liberté  individuelle.  Tout  citoyen  qui  ne  trouble 

Î^as  l'ordre  public  peut  vivre  tranquillement  à 
'abri  de  la  loi,  qui  veille  à  ce  qu'il  ne  soit  porté 
aucune  atteinte  à  la  sûreté  de  sa  personne  ;  elle 
regarde  comme  coupable  du  crime  de  détention 
arbitraire,  et  punit  rigoureusement,  tout  homme, 
quelle  que  soit  sa  place  ou  son  emploi,  qui 
n'ayant  («as  été  investi  du  droit  d^arrestation, 
donnerait,  signerait  ou  exécuterait  l'ordre  d'ar- 
rêter un  citoyen,  ou  qui  l'arrêterait  effective- 
ment, si  ce  n'est  pt)ur  le  remette  sur-le-champ  à 
la  police,  dans  les  cas  déterminés  par  les  dé- 
crets. 

La  même  peine  est  également  prononcée  con- 
tre ceux  qui,  dans  le  cas  même  où  la  détention 
d'un  boinme  est  autorisée  par  la  loi,  le  condui- 
raient ailleurs  que  dans  les  lieux  légalement  et 
publiquement  désignés  par  l'administration  du 
département  pour  servir  de  maison  d'arrêt,  de 
justice  ou  de  prison  ;  et  celui  qui  prêterait  sa 
maison  pour  cette  détention  illégale  serait  ré- 
puté coupable  du  même  crime,  et  puni  des  pein-  s 
qui  seront  indiquées  dans  le  code  pénal  décrété 
par  l'Assemblée. 

La  loi  permet  à  toute  personne  qui  aurait  con- 
naissance d'une  détention  de  cette  espèce,  d'en 
donner  avis  à  l'un  des  officiers  municipaux  ou 
au  juge  de  paix  du  canton,  et  même  d'en  faire 
au  (greffe  une  déclaration  signée. 

Ces  officiers  avertis  par  cette  dénonciation,  et 
dans  le  cas  même  où  ils  auraient  été  instruits 
par  toute  autre  voie,  doivent,  sous  peine  d'être 
responsables  de  leur  négligence,  se  transporter 
aussitôt  au  lieu  de  la  détention  illégale  :  nul  n'a 
le  droit  de  leur  refuser  Touverture  de  sa  maison 
Dour  cette  recherche  ;  ils  peuvent  même,  en  cas 
de  résistance,  se  faire  assister  de  la  force  néc(  s- 
saire,  et  tout  citoyen  est  tenu  de  leur  prêter 
main-forte;  s'ils  trouvent  la  personne  illégale- 
ment détenue,  ils  doivent  la  remettre  en  liberté. 

Il  ne  peut  donc  exister  d'autre  lieu  de  déten- 
tion que  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  et  los 
prisons;  et  de  tous  ceux  qui  y  sont  détenus,  au- 
cun ne  doit  s'y  trouver  sans  une  cause  dont  la 
loi  puisse  à  tout  instant  demander  compte  :  il 
De  sera  plus  question,  dans  cette  instruction, 

3ue  des  personnes  détenues  dans  les  maisons 
'arrêt  et  de  justice. 

Celles-là  y  attendent  :  ou  la  déclaration  des 
premiers  jurés  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  ou  non  à  accusation,  ou  le  jugement  qui 
doit  prononcer  sur  l'accusation  admise. 

Dans  ces  deux  cas,  le  sort  du  prévenu  ou  de 
l'accusé  dépend  de  la  décision  des  jurés;  ceux-ci 
sont  des  citoyens  appelés  à  l'occasion  d'un  délit 


pour  examiner  le  fait  allégué  contre  le  prévenu 
ou  l'accusé,  et  décider,  diaprés  les  preuves  qui 
leur  sont  fournies  et  leur  conviction  person- 
nelle, si  le  délit  existe  et  quel  est  le  coupable. 

Les  jurés  ne  sont  donc  point  des  fonction- 
naires publics  qui  exercent  la  profession  parti- 
culière de  juger  dans  les  matières  criminelles, 
ils  ne  sont  point  connus  d'avance  de  ceux  qui 
seront  soumis  à  leur  jugement.  Aucun  caractère 
public,  aucunes  marques  extérieures  ne  les  dési- 
gnent au  peuple  comme  ceux  qui  doivent  être 
ses  luges  dans  telle  et  telle  circonstance  ;  ils  ne 
s'élèvent  point  au-dessus  de  la  classe  des  sim- 
ples citoyens  :  si  l'exercice  instantané  des  fonc- 
tions de  jurés  leur  donne  un  pouvoir  que  la  loi 
autorise  et  que  tous  doivent  respecter,  leur  mis- 
sion finie,  ils  se  confondent  dans  le  sein  de  la 
société,  et  ne  conservent  aucun  signe  de  cette 
juridiction  du  moment. 

La  loi  n*a  pas  voulu  cependant  conQt^r  à  tous 
indistinctement  l'importante  fonction  de  décider 
de  l'honneur  où  de  la  vie  de  leurs  semblables  ; 
elle  a  circonscrit  le  choix  des  jurés  dans  la  classe 
des  citoyens  qui  sont  capables  des  fonctions  d'é- 
lecteurs. 

Outre  les  motifs  qui,  précédemment,  avaient 
dicté  les  conditions  de  réligibilité,  l'Assemblée 
nationale  a  considéré  h  s  inconvénients  de  la 
perte  de  temps  que  pourrait  occasionner  aux 
citoyens  le  service  public  du  juré  ;  elle  serait 
trop  onéreuse  à  ceux  qui  ne  vivent  que  du  pro- 
duit de  leur  travail. 

La  loi  n'a  pas  laissé  entièrement  libre  l'accep- 
tation ou  le  refus  des  fonctions  de  jurés. 

Bile  compte,  sans  doute,  sur  la  bonne  volonté 
des  citoyens  et  les  progrès  de  l'esprit  public; 
mais  autant  il  pourrait  résulter  d'inconvénients 
de  l'admi-'^sion  lodéfinie  et  sans  aucun  choix  de 
tous  ceux  qui  se  prés  nteraient  pour  être  jurés, 
autant  il  serait  dangereux  d*étre  exposé  à  man- 
quer de  jurés  duns  le  moment  où  leur  ministère 
est  nécessaire  ;  touslles  citoyens  capables  d'être 
électeurs,  qui  n'auraient  pas  d'excuse  valable,  ne 
peuvent  donc  se  dispenser  de  payer  à  la  société 
ce  tribut  civique,  sans  encourir  les  f  eines  déter- 
minées par  la  loi. 

On  a  vu  qu'il  y  avaitdes  jurés  de  deux  sortes  : 
mais  cette  manière  de  s'exprimer  ne  signifie  pas 
gu'il  y  ait  des  distinctions  personnelles  entre  un 
juré*et  un  autre  juré:  tous  sont  égaux,  car  tous 
sont  citoyens,  et  la  même  aptitude  est  requise 
pour  les  deux  espèces  de  jurés;  la  différence 
n'existe  donc  que  dans  l'objet  de  leur  mission; 
les  uns  doivent  décider  s'il  y  a  lieu  à  accusation, 
les  autres,  si  l'accusation  est  fondée  :  de  là  la 
distinction  de  juré  d'accusation  et  de  juré  de 
jugement. 

Leur  formation  est  soumise  à  des  règles  dif- 
férentes, indiquées  par  la  loi  ;  voici  la  manière 
de  former  le  juré  d'accusation. 

Tous  les  trois  mois  le  procureur-syndic  de  cha- 
que district  dresse  une  liste  de  30  citoyens,  pris 
parmi  tous  les  citoyens  du  district  qui  ont  les 
qualités  requises  pour  être  électeurs. 

Le  directoire  du  district  examine  cette  liste  et 
l'arrête  s'il  l'approuve;  un  exemplaire  en  est 
envoyé  à  chacun  des  citoyens  qui  la  composent. 

Ces  30  citoyens  ne  peuvent  faire  aucunes  fonc- 
tions que  quand  ils  sont  appelés. 

Le  tribunal  du  district  doit  indiquer  un  Jour 
dans  la  semaine  auquel  s'assemblera  le  juré  d'ac- 
cusation. 

Huitaine  avant  le  jour  de  l'assemblée,  le  direc- 
teur du  juré,  dont  il  sera  ci-uprès  parlé,  fait 
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mettre  dans  uo  vase  le^  noms  des  30  citoyens 
inscrits  sur  la  liste:  et  au  milieu  de  l'auditoire, 
en  présence  du  public  et  du  commissaire  du  roi, 
il  fait  tirer  lee  noms  de  8  cîtoyeits  ;  ce  sont  ces 
8  citoyens  qui  rorment  lelableau  du  juré  d'accu- 
sation. 

Lorsgull  y  a  lieu  d'assembler  ce  Juré,  le  direc- 
teur du  juré  avertit  4  jours  d'avance  les  8  mem- 
bres choisis  par  )e  sort,  de  se  rendre  au  jour 
tixé;  et  si  queK^u'un  d'eux  ne  s'y  trouve  pas,  le 
tribunal,  sur  la  réquisition  du  commissaire  du 
roi,  rend  un  jugement  qui  déclare  le  juré  absent 
privé  du  droit  d  éligibilité  et  de  suffrage  pendant 
2  ans,  et  le  condamne  en  outre  à  10  livres 
d'amende. 

Si  l'un  on  l'astre  des  30  citoyens  inscrits  sur 
fa  liste  prévoyait  quelque  obstacle  qui  dût  Tem- 
pécber  de  se  rendre  an  jour  fixé  pour  l'assemblée 
du  juré  d'accusation,  daos  le  cas  où  le  sort  le 
placerait  au  nombre  des  8  citoyens  du  tableau,  il 
devrait  prévenir  le  directeur  du  juré  2  jours 
au  moins  avant  celui  de  la  formation  dudit  ta- 
bleau. aHn  de  donoer  le  temps  d'examiner  la  va- 
lidité de  rexcuse;  dans  ce  cas,  le  directeur  du 
juré  donne  counuissance  de  l'excuse  au  tribunal 
qui  doit,  dans  les  24  heures,  ou  Tadmettre  ou  la 
rejeter. 

Si  t'ile  est  jugée  suffisante,  le  directeur  du 
juré,  sans  qu  il  soft  besoin  d'en  instruire  le  ci- 
toyen qui  l'a  présentée,  fait  retin^r  pour  cette  fois 
son  nom  du  nombre  dis  30  qui  doivent  être  au 
sort. 

Si.au  contraire,  Texcuse  n'est  pas  jugée  valable, 
le  nom  de  celui  qui  l'a  présentée  reste  au  nombre 
de  ceux  qui  sont  tirée  au  sort;  et  si  le  sort 
le  place  parmi  les  8,  le  dirertear  du  juré  lui 
fait  déclarer,  parune  signification  d'huissier, que 
son  excuse  a  été  jugée  non  valable  ;  que  le  sort 
Ta  placé  sur  le  tableau  des  jurés;  qu'en  consé- 
quence il  ait  à  se  rendre  au  jour  fixé  pour  ras- 
semblée du  juré  d'accusation.  On  laissera  égale- 
ment copie  de  cette  signification  à  l'un  des  offi- 
ciers municipaux  du  lieu  de  son  domicile. 

Le  juré  qui  ne  satisferait  pas  à  cette  somma- 
tion serait  condamné  aux  mêmes  peines  et 
amendes  que  ci-dessus;  si  cependant  il  était  re* 
tenu  pour  cause  de  maladie,  il  serait  dispnisé 
de  se  rendre  à  l^ssemblée;  mais,  dans  ce  cas,  il 
faudrait  qu'il  justifiât  de  l'empêchement  qui  1^ 
retenu. 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  cru  devoir  dé- 
tailler les  divers  genres  d'empêchements  qui 
pourraient  servir  dTexcuse  aux  citoyens  pour  se 
dispenser  des  fonctions  de  jurés,  elle  a  laissé  la 
détermination  de  ces  cas  à  la  prudence  des  juges  ; 
mais  son  intention  est  que  les  juges  n'admettent 
ces  sortes  d'excuses  que  très-diftlcilement,  et 
dans  le  eus  seulement  où  il  y  aurait,  de  la  part 
du  citoyen,  impossibilité  absolue  de  se  rendre  à 
son  devoir  de  juré. 

Mais,  soit  qu'on  ou  pksieurs  Jurés  ne  se  trou- 
Tent  pas  au  jour  de  rassemblée,  par  quelque 
motif  que  ce  soie,  l'assemblée  doit  toujours  atotr 
lieu;  le  directeur  pourvoit  alors  au  remplace* 
ment  en  prenant  au  sort,  dans  la  liste  des  30, 
un  dts  citoyens  de  la  ville;  et  si  la  liste  ne  suf- 
fisait pas,  on  pourrait  ci>oisir  également  au  sort 
parmi  les  autres  citoyens  capables  d'être  élec- 
teurs. 

C'est  le  direciew  du  juré  qui  met  en  mouve- 
ment le  juré  d'accusation. 

Chaque  tribunal  de  district  doit  désigner  un  de 
ses  memlwrefl,  le  président  excepté,  pour  remplir 
cette  fonction  dans  les  matières  crimineUes  ;  il 


l'exercera  pendant  6  mois,  an  bout  desquels  il  en 
sera  choisi  un  autre  à  tour  de  rêle  :  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  le  directeur  du  juré 
sera  remplacé  par  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre 
du  tableau . 

Le  premier  devoir  da  dîrectev  du  juré,  quand 
il  a  délivré  son  visa  au  porteur  du  mandat  d'ar- 
rêt quia  conduit  le  prévenu  en  la  maison  d'arrêt, 
est  d'entendre  aussitôt,  ou,  au  plustard,  dans  le^ 
vingt-quatre  heures,  le  prévenu,  et  d'examiner 
le^  i>ièces  qui  lui  ont  été  remises,  pour  vérifier 
si  rinculpation  est  de  nature  à  être  présentée  aux 
jurés,  c'est-à-dire  si  le  délit  dont  on  se  plaint 
emporte  peine  affltctive  ou  infamante  ;  car  ce 
n'est  que  dans  ces  cas  que  le  ministère  des  jurés 
sera  nécessaire 

Cette  audition  du  prévenu  et  cette  vérification 
doivent  se  faire  dans  l'auditoire  ;  le  directeur  du 
juré,  averti  par  les  deux  reconnaissances  qu'il  a 
visées  de  la  remise  du  prévenu,  ordonfie  au  gar- 
dien de  la  maison  d'arrêt  de  faire  paraître  le  pré- 
venu devant  lui. 

Comme  la  formalité  de  l'audition  du  prévenu 
dans  les  24  heures  est  dd  rigueur,  et  comme  il  est 
intéressant  do  connaître  si  elle  a  été  remplie,  le 
directeur  du  juré  doit  en  dresser  procès-verbal, 
qui  contiendra  les  déclarations  et  réponses  du 
prévenu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observé  les  an- 
ciennes formules  des  interrogatoires,  ni  de  pren- 
dre le  serment  du  prévenu  qu'il  va  dire  la  vérité; 
le  simple  bon  sens  surfit  pour  convaincre  ue 
l'inutilité  et  de  l'immoralité  d'un  tel  serment  qui 
place  le  prévenu  entre  le  parjure  et  la  peine. 

H  répugne  également  à  la  raison  de  faire  au 
prévt  nu  cette  question  insignifiante,  s'il  entend 
prendre  droit  par  les  charges  ;  en  un  mot,  le  dh- 
recteur  du  juré  ne  doit  jamais  oublier  que  cette 
audition  n'est  qu'une  facilité  accordée  à  nu  in- 
dividu arrêté  d  expliquer  les  preuves  de  son  in- 
nocence et  les  raisons  qu'il  voudra  alléguer  pour 
sa  juslifiration;  le  directeur  du  juré  ne  doit  ee 
permettre  aucune  question  captieuse,  il  doit  en- 
tendre la  déclaration  libre  du  prévenu. 

Le  directeur  du  juré  n'est  pas  le  maître  de  dé- 
cider que  l'accusation  ne  doit  pas  être  présentée 
au  juré;  un  pareil  droit  serait  trop  dangereux 
dans  la  main  d'un  seul  homme^  que  l'on  corrompt 
plus  facilement  qu'un  tribunal  entier;  il  doit 
donc  en  référé  r  an  tribimai  ;  mais  il  est  une  dis- 
tinction de  circonstances  à  observer:  ou  il  n'y  a 
point  de  partie  plaignante  ni  dénonciatrice,  ou  il 
y  en  a  une. 

S'il  n'y  a  point  de  partie  plaignante,  que  raocusé 
soit  présent  ou  non,  lorsque  le  directeur  du  juré 
trouve,  par  la  nature  du  délit,  que  l'accusatioB 
ne  doit  pas  être  présentée  au  juré,  Il  doit,  daos 
les  24  heures  à  compterdu  moment  où  il  a  vérifié 
les  pièces,  assembler  le  tribunal,  qui  prononcera 
sur  cette  question  d'après  l'examen  desdites  piè- 
ces, et  après  avoir  entendu  le  oommissaire  du 
roi. 

Daos  ce  ces,  ta  déctsIoH  du  tribunal  se  donne  à 
buis  clos,  sur  le  rapport  du  directeur  du  juré,  et 
on  l'inscrit  sur  un  registre  différent  dn  registre 
des  audiences,  lequel  servira  à  inscrire  to«t  ce 
qui  est  relatif  à  la  procédwe  qui  se  fera  devant 
le  tribunal  du  district  et  le  juré  d'accusation. 

La  convocation  des  memnres  du  tribunal  doit 
se  faire  par  le  ministère  de  Pttu  des  huissiers 
audiencîers  du  tribunal,  soft  que  le  directefir  du 
juré  ne  donne  qu'un  avertissement  verbal,  ou 
qu'il  prévienne  les  juges  par  écrit. 

Dans  (e  même  cas  où  il  n'y  a  point  de  partie 
plaignante,  si  le  directeur  es  j«ré  trouve  qve 
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TaccuBation  doit  être  présentée  au  jaré,  ou  si  le 
tribunal  Ta  décidé  aiii^i  contre  Tavis  de  dirtcteur 
du  juré,  celuiM^i  dressera  l'acte  d'acoisatton. 

S'il  y  a  uoe  partie  plaiiçMnteoudénoaoiatrioe, 
le  directeur  doit  ailendre  2  )omTè  révolus  dej^s 
le  reoiise  d«  préveovea  ia  maison  d*arrél  oa  des 
^iéees  au  greffé  d»  tribosal;  daos  cei  imervalle, 
u  ue  peut  faire  aatrs  cbose  qa'eoieaJre  raccnsé. 

Go  délai  expéré,  mx  k  partia  se  préaevie,  ou 
aile  ne  (e  présente  pas. 

Si  elle  ne  ae  pré^aote  pas,  le  directeur  du  }uré, 
sans  qu'il  soit  tniaola  de  cooaiater  la  noiiH^ompa* 
ruUon  de  la  par«ie>  agit  comme  il  eût  dû  le  faire 
dans  le  cas  oà  û  l'y  aurait  pas  de  paitie  plai- 
goaoïe. 

Si  la  partie  ou  aoQ  fondé  de  proeoratioQ  spé- 
ciale se  présente  aii  directeur  du  jvré  dans  ledit 
délai,  oft  ofâcier,  de  eoncert  atec  elle,  dresse 
Tacie  d'aecusalkxi. 

L'acte  d'accttsalMi  n'est  antre  cUose  ^n^in 
exposé  exact,  mais  précis»  dans  lequel  on  énonce 
que,  tel  jour,  à  telle  heure  et  en  tel  endroit,  il  a 
été  commis  nu  délit  de  telle  et  telle  nature,  que 
tellu  personne  est  l'auteur  de  ce  délit  ou  soop- 
çonaée  de  l'avoir  commis  ;  cet  acte  doit  contenir 
tous  les  détails,  tontes  les  circonstances  qui  ont 
précédé,  accompagné  et  suivi  le  délit;  en  ua 
mot,  présenter  dans  toute  leur  étendue  les  faits 
gui  ont  rapport  au  délit,  de  sorte  que  le  lieu,  le 
jour,  Theure,  les  personnes  et  le  délit  siûent  dé- 
signés le  plus  clairement  possible.  L'acte  d'accu* 
saiion  n'est  sujet  d^aiileurs  à  aucune  autre  forme. 

S'il  a  été  dressé  un  procès-verbal  qui  constate 
le  corps  du  délit,  il  ne  faut  pas  oublier  de  le 
Joindre  à  l'acte  d'accusation,  pour  qu'il  soit  pré- 
senté en  même  temps  au  jure.  La  loi  recommande 
celte  formalité  à  peine  de  nullité. 

U  peut  arriver  que  le  directeur  du  juré  et  îa 

Ïiartte  m?  soient  pas  d*accord  sur  les  faits  et  sur 
a  nature  de  Faccusation  \  chacun  d'eux  peut 
alors  f^ire  une  rédaction  séparée. 

L*opioion  du  directeur  du  juré,  qui  penserait 
que  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  être  présenté 
au  jury,  n'empêcherait  pas  même  la  partie  de 
dresser  son  acte  d*accusation. 

Cet  acte  ainsi  rédigé  doit  être  avant  tout  com- 
muniqué, aiost  gae  toutes  les  pièces  et  actes  ol- 
tériairs  de  procednfe,  au  commissaire  du  roi  qni 
l'examine  ;  b^  trouve  que  le  délit  soit  de  natun^ 
à  mériter  peine  afBietive  ou  infamante,  H  écrit 
au  bas  de  Tacte  d'accusation  ces  mots  :  La  l&i  aa- 
iorUe,  et  il  signe.  Dans  le  cas  contraire,  il  ex- 
orime  son  opposition  par  ceux*ci  :  La  loi  défend, 
Cette  opposition  du  coinmissaire  du  roi  arrête- 
rait la  prés<Mitation  de  Tacte  d'accm^ion  aux 
jurés,  si  d'ailleors  le  directeur  du  juré  avait  été 
du  même  avis  que  le  commissaire  du  roi,  car, 
dans  ce  cas,  la  pwrtie  serait  senle  juge  de  la  na- 
ture du  délit  ;  mais  la  loi  permet  alors  de  faire 
juger  la  question  par  le  ferfbunal,  auquel  la  par- 
tie, le  commissaire  du  roi,  ou  le  directeur  du 
^ré  en  référera,  et  le  tribunal  est  obligé  de  ht 
Juger  dans  les  vingi-qmtre  heures,  U  prononce 
que  le  délit  est  o«  n'est  pas  de  natnre  à  mériter 
peine  afOictiva  on  infamante  :  s'fl  décide  l'affir- 
mative, l'acte  d'accusation  eet  préâeneé  aux  }nrés 
en  la  ferme  q»l  suit;  si,  an  contraire,  il  déclare 
que  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  mériter  peine 
affliciive  ou  infamante,  l'acte  d'accnaation  est 
enmifte  non  avenu»  et  la  même  jngemeni  pr^ 
nonce  la  relaxation  du  prévenu^  sauf  les  pani» 
tk)QS  corporeiiess  et  sauf  aux  parties  intéressées 
à  sa  pourvoir  à  in  civile»  ainsi  qu^elles  avise- 
root.  Dans  toas  les  cas  où  11  réanKe  un  acte  d'ao 


cusatioD,  il  doit  être  présenté  aux  jurés,  et  c'est 
à  cette  époque  seatemeat  que  lenr  ministère  de- 
vient nécessaire. 

Le  directeur  du  jaré  fait  avertir  les  S  f  îtoyens 
qni  fbrment  le  tat)leaa  du  juré  d'accusation,  et 
quand  ils  sont  rassemblés  dans  le  li«<i  et  au  jour 
indiqué^  il  leur  f^it  d'abord  prêter,  en  présence 
du  cx)mmi8saire  dn  roi,  le  serment  en  ces  termes  : 

c  Citoyens,  vous  jorei  et  promettes  d'examiner 
«  avec  attention  les  témoins  et  les  pièces  qui  vo«s 
«  seront  présentées,  et  d'en  garder  le  secret  • 
(deux  motifs  principaux  rendent  f*i  le  secret  né- 
cessaire, et  ces  motif:^  ne  contrastent  point  avec 
la  publicité  de  la  procédure,  publicité  qui  doit 
être  la  sanvoiarde  des  accusés,  car  nous  ne 
sommes  point  encore  arrivés  h  ta  partie  de  la 
procédure  qui  doit  faire  juger  ?i  raocuséest  cou- 
pable ou  non;  toit  sera  ptiUlic  alors  :  qaant  à 
présent,  il  ne  s'agit  encore  que  de  découvrir  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  l'accusât ion>  et  le  secret  est 
nécessaire  )>oar  ne  poita  avertir  les  complices  de 
prendre  la  fuite,  et  pour  ne  pas  avertir  les  pa- 
rente et  amis  do  l'accusé  dn  nom  des  témoins 
qu*ils  auraient  intérêt  à  écarter  ou  à  séduire» 
avant  qu'ils  ne  déposent  par-devant  le  juré 
de  ju^ment)  ;  «  vou:^  vous  expliquereM  avec 
«  toyanté  &ar  l'acte  d  accusation  qui  va  vous  être 
«  remis  ;  vous  ne  suivrez  ni  les  moavamenls  de 
«  ta  haine  et  de  la  méchanceté,  ni  ceux  de  la 
«  crainte  ou  de  l'affection. 

«  Les  jurés  doivent  répondre  chacun  indivi- 
duellement ;  Je  le  jure.  » 

S'il  y  avait  de  nouveaux  témoins  qui  n'eussent 
pas  encore  été  entendus,  le  directeur  du  j  iré  re- 
cevra leurs  dépositions  secrètement,  et  elles  se- 
ront écrites  par  le  greffier  du  tribunal,  non  dans 
la  forme  qui  s'observait  sous  l'ancien  régime 
judiciaire  pour  les  informations,  mais  comme 
simples  déclarations  destinées  seulement  à  ser- 
vir de  renseignements. 

Ces  déclarations  faites,  les  témoins  paraissent 
en  présence  des  jurés,  et  y  déposent  de  nou- 
veau; maïs  alors  leurs  dépositions  sont  verbales. 

On  remet  ensuite  aux  jurés  foutes  les  pièces, 
à  l'exception  des  déclarations  des  témoins;  puis 
ils  se  retirent  seuls  dans  la  chambre  (^ui  leur  est 
destinée  :  le  plus  ancien  d'âge  d'entre  eux  les 
préside  et  est  charrié  de  recueillir  leurs  voix. 

lU  examinent  l'acte  ou  les  actes  d'accusation; 
car  il  peut  y  avoir  deux  actes  de  cette  espèce; 
l'un  présenté  par  te  directeur  du  juré,  l'autre 
par  la  partie  plaignante  ou  dénonciatrice,  dans 
le  cas  où  ils  ne  se  seraient  point  accordés  sur  les 
faits  et  la  nature  du  délit. 

Les  jurés  qui  ont  à  porter  ane  décision  dans 
cette  ciroonstance,  doivent  bien  se  péaétrer  de 
rot^jeit  de  leur  mission  ;  ils  n^ont  pa^^  à  juger  si  le 

f prévenu  est  coupable  oa  non,  mais  seulem^mt  si 
e  délit  qu^on  lai  impute  est  de  nature  à  mériter 
l'instruction  d'une  procédure  cri«>inelle,  et  s'il 
y  a  déjà  des  preuves  softisanies  à  ranpui  de  Tue- 
cusation;  ils  apercevront  aisément  le  but  de  leurs 
fonctions,  en  se  rappelunt  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé à  établir  un  juré  d^acensation. 

Ces  motifs  ont  kmr  base  dans  fe  respect  pour 
la  liberté  individuelle.  La  loi,  en  donnant  au 
ministère  actif  de  ta  police  le  droit  d'arrêter  un 
homme  prévenu  d'un  délit,  a  borné  ce  poirvoir 
an  seul  fait  de  l'arrestatien. 

Mais  nne  simple  prévention,  qui  souvent  a  pu 
BofHpe  ponr  qu'on  s'assurftt  d'un  homme,  ne  suf- 
fit pas  pour  le  priver  de  sa  liberté  pendant  Tins* 
trnctton  d'un  procès,  et  l'exposer  à  subir  Tappa- 
reil  dSine  poursuite  criminelle. 


Digitized  by 


Google 


682 


[Assemblée  nationale.]         ARCBIVES  PARLEMENTAIRES.         [29  septembre  llOl.] 


La  loi  a  prévenu  ce  dangereux  ioconvénleot; 
et  à  rinstant  même  où  un  nomme  est  arrêté  par 
la  police,  il  trouve  des  moyens  faciles  et  prompts 
de  recouvrer  sa  liberté,  s'il  ne  l'a  perdue  que 
par  l'effet  d*une  erreur  ou  de  soupçons  mai  fon- 
dés, ou  si  son  arrestation  n'est  que  le  fruit  de 
l*intrifi;ue,  de  la  violence,  ou  d'un  abus  d'auto- 
rité. Il  f.iut  alors  qu'on  articule  contre  lui  un 
délit  ^rave.  Ge  ne  sont  plus  de  simples  soupçons, 
une  simple  prévention,  mais  de  fortes  présomr>* 
tiens,  un  commencement  de  preuves  détermi- 
nantes, qui  doivent  provoquer  la  décision  des 
jurés  pour  l'admission  de  l'acte  d'accusation. 

Ge  n'est  qu'après  avoir  subi  cette  première 
épreuve,  ce  n'est  que  sur  l'accusation  reçue  par 
un  juré  de  8  citoyens,  que  le  détenu  peut  être 
poursuivi  criminellement  et  jugé. 

Les  jurés  d'accusaion  ne  peuvent  décider  qu'au 
nombre  de  8,  à  la  majorité  des  voix,  s'il  y  a  lieu 
à  accusation.  S'ils  Font  d'avis  que  l'accusation 
doive  être  admise,  iU  exprimeront  leur  opinion 
en  écrivant  au  bas  de  l'acte  d'accusation  par 
cette  formule  affirmative  ;  La  déclaration  du  juré 
est  :  oui,  il  y  a  lieu.  Si,  au  contraire,  il.<  trouvent 
que  l'accusation  ne  doive  pas  être  admise,  ils 
mettront  également  au  bas  de  l'acte  cette  for- 
mule négative  :  La  déclaration  du  juré  est  :  non, 
il  n'y  a  pas  lieu. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  deux  actes  d'accusa- 
tion, comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ils  doivent  les 
examiner  Tnn  et  l'autre,  en  admettre  un,  ou  les 
rejeter  tous  deux,  selon  leur  opinion  :  s'ils  n'ad- 
mettent aucune  des  deux  accusations,  ils  écri- 
vent la  formule  négative  sur  les  deux  actes,  et 
le  chef  ou  président  des  jurés  signe  ces  déclara- 
tions. 

11  peut  arriver  aussi  que,  d'après  l'eXamen  de 
Pacte  ou  des  actes  d'accusation,  les  jurés  trou- 
vent au'il  y  ait  lieu  à  une  accusation  différente 
de  celle  portée  auxdits  actes.  Ge  n'est  point  aux 
jurés  à  indiquer  Tespèce  de  Taccusation  qu'ils 
pensent  devoir  être  substituée  à  celle  qu'on  leur 
a  présentée;  ils  doivent  se  contenter  d  écrire  au 
bas  de  l'acte  cette  formule  :  La  déclaration  du 
juré  est  :  Il  n*y  a  pas  lieu  à  la  présente  accusation. 

Dans  ce  cas,  le  directeur  du  juré  doit  dresser 
un  nouvel  acte  d'accusation,  en  observant  les 
mêmes  formes  ci-dessus  prescrites;  et  il  fera 
auparavant  entendre  devant  lui  les  témoins. 

Lorsque  les  jurés  ont  décidé,  leur  chef  remet 
en  leur  présence  leurs  déclarations  au  directeur 
du  juré,  qui  en  dresse  uu  acte. 

Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'accusation,  le  directeur  du  juré,  d'après  celte 
décision,  ordonne  que  le  prévenu  sera  mis  en 
liberté,  et  le  prévenu  ne  pourra  plus  être  pour- 
suivi pour  raison  du  même  fait,  à  moins  que, 
sur  de  nouvelles  char^tfs,  il  ne  soit  présenté  un 
nouvel  acte  d'accusation. 

Ge  qui  vient  d'être  dit  suppose  la  présence  du 
prévenu. 

Si  le  prévenu  n'était  point  détenu  en  la  mai- 
son d'arrêt  du  lieu  où  se  tient  le  juré  d'accusa- 
tion, mais  gardé  à  vue,  ou  arrêté  dans  un  lieu, 
où  il  aurait  été  trouvé  deux  jours  après  le  man- 
dat d'amener,  à  une  distance  de  dix  lieues  du 
domicile  de  l'officier  de  police  qui  aunût  déli- 
vré le  mandat,  le  directeur  du  juré  devrait  don- 
ner avis  de  la  décision  des  jurés  à  cet  officier  de 
police,  afin  qu'il  fit  cesser  toute  poursuite,  ou 
relâcher  le  prévenu  s'il  est  arrêté. 

Si  les  jurés  décident  qu'il  y  a  lieu  à  l'accusa- 
tion, le  directeur  du  juré  rendra  sur-^-cbamp 


une  ordonnance  dont  les  dispositions  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  tous  les  cas. 

Si  le  délit  n'est  pas  de  nature  à  mériter  peine 
afflictive,  mais  seulement  infamante,  et  si  le  pré- 
venu a  déjà  été  reçu  à  caution,  Pordonnance  du 
directeur  contiendra  seulement  injonction  à  l'ac- 
cusé de  comparaître  à  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure, et  d'élire  domicile  dans  le  lieu  du  tribunal 
criminel,  le  tout,  à  peine  d'y  être  contraint  par 
corps  ;  cette  ordonnance  est  signifiée  à  l'accusé, 
ainsi  que  l'acte  d'accusation.  Gelui-ci  est  tenu, 
en  conséquence,  dans  le  plus  court  délai,  d'élire 
domicile  dans  la  ville  où  est  établi  le  tribunal 
criminel,  et  il  doit  faire  notifier  son  élection  de 
domicile  au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
criminel  ;  s'il  ne  fait  pas  élection  de  domicile  et 
ne  se  présente  pas  aux  actes  de  procédure  (ù  sa 
présence  sera  nécessaire,  ou  si,  ayant  fait  élec- 
tion de  domicile,  il  ne  comparait  pas  lorsqu'il 
sera  averti,  le  tribunal  criminel,  après  avoir  en- 
tendu le  commissaire  du  roi,  ordonne  que,  faute 
far  lui  d'avoir  satisfait  à  Tordonnaoce  du , 
I  sera  pris  au  corps,  et  conduit  en  la  maison  de 
justice. 

Si,  dans  le  cas  où  il  n'échoit  que  peine  infa- 
mante, le  prévenu  n'a  pas  déjà  été  reçu  à  caution, 
le  directeur  du  juré  rend  une  ordonnance  portant 
que  l'accusé  sera  pris  au  corps  et  conduit  direc- 
tement en  la  maison  de  justice  du  tribunal  cri- 
minel, sauf  à  lui  à  demander  à  ce  tribunal  son 
élargissement,  qui  lui  sera  accordé  en  donnant 
caution. 

Dans  tout  autre  cas,  le  directeur  du  juré  rend 
une  ordonnance  de  prise  de  corps,  dont  il  est 
obligé,  sous  peine  de  suspension  de  ses  fonctions, 
de  donner  avis,  tant  à  la  municipalité  du  lieu  de 
la  situation  de  la  maison  d'arrêt  du  district,  qu'à 
celle  du  domicile  du  prévenu,  en  la  personne  du 
greffier  de  la  municipalité.  Gelte  ordonnance  doit 
contenir  d'une  manière  précise  le  nom  de  l'ac- 


à  la  maison  de  justice,  et  le  tout  doit  être  signifié 
à  celui-ci. 

Si  cet  accusé  est  détenu  dans  la  maison  d'ar- 
rêt, on  le  transfère,  en  vertu  de  l'ordonnance, 
dans  la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel  : 
cette  translation  de  l'accusé  et  l'envoi  du  procès 
doivent  être  faits  par  les  ordres  du  commissaire 
du  roi  du  tribunal  du  district,  dans  les  24  heures 
de  la  signification  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps. 

Si  l'accusé  n'est  pas  arrêté,  il  peut  être  saisi 
en  quelque  lieu  qu'il  .^e  trouve,  et  amené  devant 
le  tribunal  criminel. 

Si  on  ne  peut  le  saisir,  on  procèJe  contre  lui, 
comme  contumace,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprè?. 

Maintenant  que  la  personne  n'est  plus  détenue 
sur  une  simple  prévention,  mais  en  vertu  d'une 
ordonoance  de  prise  de  corps;  maintenant  qu'il 
exi4e  contre  elle  une  accusation  positive,  elle  va 
subir  son  jugement,  et  rester  privée  de  sa  liberté 
pendant  l'instruction  du  procès;  à  moins  qu'elle 
ne  se  trouve  dans  un  des  cas  où  la  loi  lui  permet 
d'obtenir  son  élargissement  en  fournissant  une 
caution. 

Mais  ce  ne  seront  pas  les  mêmes  jurés  qui  pro- 
nonceront sur  son  accusation  ;  ici  la  scène  change 
entièrement  pour  l'accusé;  le  lieu  de  sa  détention 
n'est  plus  le  même;  il  ne  retrouve  plus,  ni 
le  tribunal,  ni  les  jurés^  ni  aucun  des  individus, 
qui  ont  influé  sur  radmission  de  l'acte  d'accusa- 
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lion  :  un  seai  tribunal  par  département  est  établi 
pour  juger  toutes  les  accusations  criminelles. 

Les  préventions  perscoiielles,  les  impressions; 
locales  qui  auraient  pu  déterminer  une  première 
décision  conire  l'accusé  s'effacent  à  une  certaine 
distance  du  lieu  du  délit;  de  nouveaux  jurés, 
d'autres  juges  vont  statuer  sur  le  sort  de  Taccosé  ; 
ainsi  laloi  n'a  négligé  aucun  des  moyens  capables 
de  le  rassurer  coutre  toute  espèce  d'influence 
défavorable. 

Elle  lui  donne  même  le  droit,  s'il  est  domicilié 
dans  le  district  ou  siège  le  tribunal  criminel  du 
déparlement,  ou  si  le  juré  d'accusation  est  celui 
du  lieu  où  6àt  établi  ce  tribunal,  de  demander  à 
être  iané  par  l'un  des  tribunaux  criminels  des 
deux  départements  les  plus  voisins. 

Mais,  cette  faculté,  la  loi  ne  la  lui  accorde  pour- 
tant pas  dans  les  grandes  villes  dont  la  popula- 
tion est  au-dessus  de  40,000  &mes. 

L' s  préventions  locales  sont  bien  moins  sensi- 
bles dans  une  cité  nombreuse,  où  les  habitants 
se  connaissent  à  peine,  ont  des  communications 
moins  rapprochées,  sout  Idistraitsjpar  une  foule 
d'évéiie:nents  qui  se  succèdent,  ou  occupés  d'in- 
téréis  majeurs  et  variés,  qui  absorbent  leur 
attention,  et  atténuent  l'effet  des  passions,  tou- 
jours d'autant  plus  actives  qu'elles  sont  plus  con- 
centrées. 

Si  l'accusé  se  trouve  donc  dans  Tun  des  cas  où 
il  aura  le  droit  de  demander  à  être  jugé  par  un 
tribunal  voisin,  le  directeur  du  juré  aura  soin 
dans  son  ordonnance  de  prise  de  corps,  après 
avoir  énoncé  l'ordre  de  le  conduire  dans  la  mai- 
son de  justice  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, de  dénommer  en  outre  les  villes  des  deux 
tribunaux  criminels  les  plus  voisins,  entre  les- 
quels Taccusé  pourra  opter;  et  dans  les  24  heures 
ae  la  signiûcation  qui  lui  aura  été  faite  de  l'acte 
d'accusation,  cet  accusé,  s'il  est  détenu  en  la 
maison  d'arrêt,  doit  notifier  au  gr<  ffe  du  tribunal 
son  option.  Après  ce  temps,  il  sera  envoyé  au 
tribunal  direct  ou  à  celui  qu'il  aura  choisi;  ou, 
s'il  y  avait  plusieurs  accusés  qui  ne  s'accordas- 
sent pas  sur  le  choix  du  tribunal,  le  directeur 
des  jurés  les  ferait  tirer  au  sort. 

La  faculté  d'opter  e.-t  laissée  dans  le  même  cas 
à  l'accusé  qui  n'aurait  pas  été  saisi  en  "vertu  du 
mandat  d'amener  de  l'offlcier  de  police,  mais  qui 
n'aurait  pu  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordon- 
uance  de  prise  de  corps;  alors  le  porteur  de 
Tordonnan^e  conduit  l'accusé  devant  le  juge  de 

{)aix  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé  et  saisi,  à 
'effet  de  faire  devant  ce  juge  la  déclaration  de 
l'option  d'un  tribunal  ou  de  son  refus  d'opter; 
le  juge  de  paix  reçoit  cette  déclaratioi^  en  garde 
roiiiute  et  en  délivre  une  expédition  au  porteur 
de  l'ordonnance,  qui,  en  conséquence,  conduit 
l'accusé  dans  la  maison  de  justice  du  tribunal 
direct,  ou  dans  celui  qui  aura  été  choisi  par 
l'accusé. 

Ce  même  porteur  remet  au  greffe  et  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  et  la  déclaration  faite 
f»ar  l'accusé,  contenant  option  ou  refus  de  la 
aire. 

Le  greffier  lui  donne  reconnaissance  du  tout, 
et  communique  les  deux  actes  à  l'accusateur  pu- 
blic :  Taccosateur  public  du  tribunal  d'option 
fait  notifier  ce  choix  par  un  huissier  au  preifedu 
tribunal  direct;  et,  sur  cette  notification  et  la 
réquisition  que  l'accusateur  public  en  fait  par 
l'acte  même  de  notification,  le  tribunal  direct 
doit  lui  faire  renvoyer  les  pièces  du  procès.  Dans 
le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  accusés  compris 
dans  le  même  acte  d'accusation,  celui  d^entre 


eux  qui  serait  arrêté  en  vertu  de  I  ordonnance 
(ie  prise  de  corps  postérieurement  à  l'option  faite 
d'un  tribunal  criminel,  par  Fes  coaccusés,  ou 
après  leur  envoi  au  tribunal  direct,  sera  exclus 
de  pouvoir  exercer  la  faculté  d'opter,  quand  bien 
même  il  serait  domicilié  dans  le  district  où  siège 
le  tribunal  criminel  direct. 

L'accusé  remis  en  la  maison  de  justice  et  toutes 
ces  formalités  préliminaires  remplies,  il  s'agit  de 
commencer  l'instruction  de  la  procédure  crimi- 
nelle. 

On  a  déjà  annoncé  que  le  tribunal  criminel 
établi  dans  chaque  département  était  seul  chargé 
de  juger  les  affaires  criminelles,  d'après  la  déci- 
sion des  jurés  qui  forment  le  juré  du  jugement. 

Ce  tribunal  sera  établi  et  fixé  dans  la  ville  qui 
est  le  siège  de  l'administration  ou  du  directoire 
de  département. 

Dans  le  département  du  Gantai,  où  l'Assemblée 
a  laissé  subsister  l'alternat  par  une  exception 
particulière,  elle  n'a  point  entendu  que  le  tri- 
bunal criminel  put  alterner  comme  le  chef-lieu 
du  département,  et  elle  en  a  fixé  ta  résidence. 
Quatre  juges  seulement,  y  compris  le  président, 
un  accusateur  public,  un  commissaire  du  roi,  et 
un  greffier,  composent  le  tribunal  criminel. 

Le  président  est  nommé  par  les  électeurs  du 
département,  pour  les  6  année?,  et  peut  être 
réélu. 

A  l'égard  des  juges,  ils  ne  sont  point  élus  di- 
rectement pour  être  membres  du  tribunal  crimi- 
nel :  le  directoire  du  département  désigne  tous 
les  3  mois,  et  par  tour,  3  ]Ug:es  des  tribunaux  de 
district  de  son  ressort,  qui  viennent  siéger  pen- 
dant ce  temps  au  tribunal  criminel.  L'accusateur 
public  est  également  nommé  par  les  électeurs  du 
département,  ses  fonctions  dureront  4  ans  seule- 
ment pour  la  première  nomination  qui  en  Fera 
laite,  lorsque  l'institution  des  jurés  sera  mise  en 
vigueur;  mais,  à  l'avenir,  les  fonctions  de  l'accu- 
sateur public  seront  de  6  années. 

Les  mêmes  électeurs  nommeront  à  vie  un 
greffier  du  tribunal  criminel. 

Il  y  aura  toujours  un  commissaire  du  roi  de 
service  auprès  du  tribunal  criminel^  mais  qui  ne 
sera  point  établi  exprès  pour  ce  tribunal  seule- 
ment. 

Les  conditions  d'éligibilité  pour  être  nommé 
président  et  accusateur  public,  et  pour  le  com- 
missaire du  roi  qui  exercera  ses  fonctions  près 
le  tribunal  criminel,  sont  les  mêmes  que  pour  les 
juges  et  commissaires  du  roi  des  tribunaux  civils 
de  districts. 

'  Les  fonctions  du  président,  de  l'accusateur  pu- 
blic et  du  commissaire  du  roi,  sont  déterminées 
par  la  loi. 

Le  président  exerce  les  fonctions  de  juge  comme 
les  autres  membres  du  tribunal,  mais  il  est  de 
plus  personnellement  chargé  d'entendre  l'accusé 
au  moment  de  son  arrivée,  de  faire  tirer  au  sort 
les  jurés,  de  les  convoquer,  de  les  diriger  dans 
l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  assignées 
par  la  loi,  de  leur  exposer  l'affaire,  et  de  leur 
remettre  sous  les  yeux  les  devoirs  qu'ils  ont  à 
remplir. 

On  ne  peut  trop  recommander  aux  électeurs, 
qui  auront  &  choisir  un  président  du  tribunal 
criminel,  de  se  bien  pénétrer  de  toute  l'impor* 
tance  de  cette  place.  Quelle  probité  !  quelle  sa- 
gacité I  quelle  expérience  du  cœur  humain  ne 
sont  pas  requises  en  celui  que  la  loi  investit 
d'une  si  grande  confiance  I  il  devra  lui-même  se 
pénétrer  profondément  du  sentiment  de  aes  de- 
voirs, et  de  la  nature  de  l'institution  sublime 
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doQl  il  eftt  ie  principal  aK)t64ir^  Toates  les  <|ue8* 
UoQf  soumises  au  juré  sont  des  <|ue6ii<ui8  de  faii 
très  iinpoftaaiea  ei  pour  l'iaiiividtt  accusé  du 
fait,  et  pour  la  société  qui  en  recherche  l'auteur. 
La  vérité  de  ces  faits  doit  être  (loursiiivie  avec 
bonne  foi,  avec  fmuehise,  av«c  K>yaii4év  avec  un 
vrai  et  sincère  dôsir  de  parveair  k  la  cannaltre  : 
rien  decequi  peut  servir  &  la  rendra  palpable  ne 
doit  être  négligé  ;  tous  tos  uioyeas  d*éoiaircfeae- 
ments  proposés  par  les  parties  ou  def»aiidés  par 
les  jures  eux-mêmes,  s'ils  peuvent  effectivement 
jeter  an  jour  utile  sur  le  fait  an  question,  doivent 
être  mis  en  usage;  aucun  ne  doit  être  Heté,  que 
ceux  qui  tendraient  inutilement  à  nrolooger  le 
débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certi- 
tude dans  les  résultats  ;  et  oomma  toutes  les  de- 
mandes des  parties  ou  des  jurés  doivent  s'adres- 
ser au  préMdent  du  tribunal  crifniael,  U  est 
sensible  qoa  le  cœur  le  plus  pur  et  Tesprit  le 
plus  droit  sont  ks  bases  de  la  cooôanee  de  la  loi, 
quand  elle  se  repose  sur  ce  président  du  soin  de 
rendre,  d'après  les  circooslaaces,  une  luulUtudu 
de  déci^iona  suc  lesquelles  on  ne  peut  lui  traosr 
d'avance  aucune  règle  ;  oe  pouvoir  discrétion- 
naire est  tecnpéré  et  dirigé  par  la  préaenoe  du 
public,  dont  les  regards  doivent  toujour.i  être 
particulièrement  appelés  sur  l'exercice  de  toutes 
les  fonctions  qui,  par  leur  nature,  touchent  à  Tar- 
bitraire;  ils  portent  avec  eux  le  meilleur  pré- 
servatif contre  l'abus  qu'oo  pourrait  être  tenté 
d'ea  (aire. 

Le  defoir  de  raccuaateur  public  est  principa- 
lensent  de  poursuivre  les  détits  sur  les  actes 
d*ac'UsaUon  admis  par  les  premiers  iurés. 

Il  a  la  surveillance  sur  tous  les  officiers  de  po- 
lice du  département  ;  il  peut,  en  cas  de  négli- 
gence, les  avertir  ou  les  réprin>auder;  il  doit 
même,  en  eus  de  faute  plus  grave,  les  déférer 
au  tribunal  aimiaei,  les  y  traduire  à  sa  requête 
par  voie  d'action,  pour  y  être,  suivant  la  nature 
du  délit,  condamnés  aux  peines  oorroctionnelles 
déterminées  par  la  loi. 

Si  un  olficier  de  police  avait  prévariqué  dans 
aes  fonctions,  sli  était  lians  le  cas  d'être  pour- 
auivi  criminedieoMnt,  l'accosateur  public  qui  eu 
aéra  inftruit  délivrera  un  mandat  d'amener,  en 
vertu  duquel  l'orHcier  accusé  de  prévarication 
sera  appelé  devant  lui  :  Taccusaieur  public  re- 
cevra see  éclaircissements,  entendra  même  les 
témoins;  et  si  le  cas  était  assez  grave,  il  remettra 
au  directeur  du  juré  la  notice  des  faits,  les  pièces 
et  la  déclaration  des  témoins,  pour  que  celuin;! 
dresse  l'acte  d'accusation,  et  le  présente  au  juré 
d'accusation  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

Les  fonctions  de  l'accusatt  ur  public  et  l'auto- 
rité que  la  loi  lui  défère  annoncent  asses  que  le 
seul  homme  qui  convienne  à  cette  plaos,  est  un 
homme  juste  et  impartial;  rien  ne  serait  plus 
coupable  dans  un  accusateur  public  qu'une  con- 
duite passionnée.  Cet  officier  stipule  au  oom  de 
la  société,  et  l'intérêt  public  seul  doit  constam- 
ment présider  à  toutee  ses  démarches. 

L"S  fonctions  du  commissaire  sont  marquées 
dans  le  détail  de  la  procédure. 

Ënlin  les  jurés,  dont  ie  ministère  est  nécessaire 
près  du  triiiunal  criminel,  sont  chargés  de  dé- 
cider si  l'accusé  est  coupable  ou  non. 

Le  juré  de  jugement  ne  se  forme  pas  comme 
^e  juré  d'accusation,  quoique  composé  des  ci- 
toyens qui  doivent  réunir  les  mêmes  conditions 
d'éligibiUté. 

Tout  citoyen  qui  peut  être  électeur  doit  se  faire 
inscrire  au  plus  tard  avant  le  15  décembre  de 
chaque  année,  comme  juré  de  jugement,  sur  un 


registre  q«i  est  tenu  à  cet  effet  par  le  secrétaire 
greffier  de  chaque  district 

Les  eoclésiastiqueB  et  lea  septuaffénaires  pour- 
ront se  dispenser  des  fonctions  de  jsrés;  elles 
sero&t  déclarées  incasioatlblea  avec  celles  des 
officiers  de  nolice,  d^s  jiget,  des  commissaires 
du  roi,  de  raccusaleiir  public,  des  procureuni 
généraux  syndics,  des  precoreurs  syndics  dei 
adouiiiatratioaa. 

Tous  les  citoyens  qui  ne  pourront  pas  être 
41ectaarft,  ae  pourront  également  ^re  jurés. 

Ceux  qui  avraient  néglicé  et  se  ftiire  inscrire 
pendant  ie  mois  de  décàsmore  au  plus  tard,  se- 
ront privés  du  droit  d'être  électeurs  et  éligibles 
à  toafeea  les  élections  qai  auront  lieu  pendant  le 
cours  de  Tannée  suivante. 

Le  défaut  d'ioseriptioa  n'empêcherait  pas 
pourtant  qu'iU  ne  fassent  pris  pour  jurés,  dafis 
le  cas  où  les  éligibles  ioBcrita  ne  serairnt  pas  eo 
nombre  suffisant. 

Chaque  année  le  procureur  syndic  du  district 
enverra  dans  les  derniers  jours 'de  décembre,  an 
directoire  dedépartemeat)  une  copie  du  registre 
de  riaacriptton  dee  jurés  de  jugement,  et  en  fera 
remettre  un  exemplaire  à  chaque  municipalité 
de  son  arroadisaemcnt. 

Le  procureur  fanerai  syndic  du  département 
fera  tous  les  trois  mois  une  liste  composée  de 
200  des  citoyens  éligibles  ioicrits  sur  te  rt^risirp 
eovoyé  par  les  procureurs  eyndios  des  directoi- 
res, laquelle  liste  sera  arrêtée  par  le  directoire. 
Oet  deux  cents  citoyens  formeront  la  liste  da 
juré  de  jugement,  qnf  sera  imprimée  et  envoyée 
4  tous  Ceux  qui  la  composeront. 

Le  procureur  général  doit  observer,  en  for- 
mant cette  liste,  de  ne  pss  y  plao<T  deux  fois  de 
suite,  dans  le  cours  de  l'année,  le  même  citoyen, 
à  moins  qu'il  n'habite  la  ville  même  du  iiibnoat 
criminel,  on  que  ce  tie  soit  de  son  consentement 
Celui  qui.  pendant  les  trois  mois  que  son  nom 
sera  sur  la  liste,  aura  assisté  à  une  assemblée  de 
juré,  pourra  s'excuser  d'en  remplir  une  secon  le 
fois  les  fonctions;  d'un  autre  côté,  s'il  avait  été 
juré  d'accusation,  ii  ne  pourrait  étr*^  juré  de  ju- 
gement dans  la  même  affaire;  mats,  outre  tes 
quatre  listes  qui  seront  formées  de  trois  moi«en 
trois  mois,  on  former»,  le  premier  de  chaque 
mois,  le  tableau  des  jonés  de  jugement. 

Cette  mission  appartient  au  président  du  tri- 
bunal crimineL 

Le  jour  de  la  formation  du  tableau,  le  commis- 
saire du  roi  et  deux  officiers  municipaux  se 
trouvent  au  lien  destiné  à  cette  opération;  lUe 
président  du  tribunal  criminel  leur  fait  prêter 
serment  de  garder  le  secret;  et  en  leur  présence, 
il  présente  à  l'accusateur  public  la  liste  des  200 
jurés,  qui  lui  a  été  remise  par  le  procureur  ^ 
néral  syndic.  L'accusateur  public  a  la  faculté 
d'en  exclare  20  d<  s  200,  sans  donner  de  motîT; 
s'il  le  fait,  on  met  les  180  noms  restants  dans  le 
vase,  et  on  en  tire  au  sort  12  qii  forment  le  ta- 
bleau du  juré.  A  œs  12,  on  joint  3  autres  jurés 
gui  sont  également  tirés  au  sort,  et  qui  sont 
destinés  à  servir  d'adjoints,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  serait  convaincu  que  les  jurés  se  seraient 
évidemment  trompée,  comme  il  eera  ci-après 
expliqué. 

L'accusé  a  également  la  faculté  de  récuser;  on 
lui  préseute  le  tableau,  et  il  peut  récuser,  sans 
donner  de  motif,  ceux  qui  le  composent;  on  les 
remplace  par  le  sort.  Lorsque  l'accusé  en  aata 
récusé  20  ^ans  motif,  il  sera  obligé  de  déduire 
les  causes  des  récusations  qu'il  voudrait  présen- 
ter ensuite  ;  le  tribunal  criminel  en  jugera  la  va- 
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lidilé;  cette  récusation  de  20  jurés  peut  être  faiie 
par  plusieurs  coaccusés,  s'ils  se  coocerteut  en- 
femb'e  pour  rexen-er;  et  s'ils  ue  peuvent  s'ac- 
corder, chacun  d'eux  en  récusera  successive- 
ment un  jusqu'au  nombre  da  10. 

Les  12  citoyens  composaut  le  tableau  doivent 
être  toujours  prêts  à  se  rendre  au  Jour  Indiqué 
à  l'assemblée  du  juré,  lorsqu'ils  seront  convo- 
qués par  &e  président  du  tribunal. 

Cette  assemblée  se  tient  le  15  de  cbaque  mois, 
et  la  convocation  doit  être  fuite  le  5  du  même 
mois. 

Si  Tun  des  jurée  Fé voyait,  pour  le  15  du 
m(ùs,  quelque  obstacle  qui  pût  Tempéclier  de 
se  rendre  à  i^assemblée  du  juré,  dans  te  cas  où 
le  sort  le  placerait  £ur  le  tableau,  il  doit  en 
prévenir  le  président  au  moins  de  2  jours  avant 
le  premier  du  roots  pendant  lequel  il  déiire 
être  excusé. 

Le  président  en  réfère  au  tribunal  crimiael, 
ui  doit  juger  la  valeur  de  l'excuse  dans  les 
:4  heures. 

Si  elle  est  jugea  suffisante,  on  retire  du  nom- 
bre de  ceux  dont  les  noms  doivent  être  mis 
dans  le  vase>  le  nom  de  celui  qui  s'est  fait 
excuser  ;  dans  lo  ras  contraire,  oe  nom  est  sou- 
rois  au  sort  comme  les  autres  ;  et  s'il  est  du 
nombre  des  12  qui  doivent  composer  le  juré,  le 
président  du  tribunal  lut  fera  signer  que  son 
excuse  a  été  jugée  non  valable»  QQ^il  est  sur  le 
tableau  du  juré,  et  au1l  ait  à  fo  rendre  au  jour 
fixé  pour  rassemblée  du  juré;  il  sera  laissé  en 
outre  aux  officiers  muniapaux  du  lieu  de  son 
domieila  une  copie  de  cette  signification. 

Tout  citoyen,  qui  ne  se  rendrait  pas  Pur  la 
Fomroatjon  qui  lui  en  sera  faite,  sera  condamné 
par  le  tribunal  criminel  en  50  livres  d'amende, 
et  privé  en  outre  du  droit  d*éligibilité  et  de 
suffrage  pendant  2  ans,  à  moins  quUl  ne  soit 
retenu  pour  cause  de  maladie  grave. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  s'il  manque  un  des 
juré^  au  jour  indiqué^  le  président  le  fera  rem- 
placer par  un  des  citoyens  de  la  ville  pris  au 
sort  dans  la  liste  des  200,  et  sabsidiairement 
purmi  les  éligibles. 

L*accu8é,  conduit  à  la  maison  de  justice,  ne 
parait  pas  aui^itét  devant  le  juré  de  jugement. 
Il  doit  d'abord  être  entendu  dans  Tauditoire  par 
le  pr^ésident  dans  les  24  heures  au  plus  tard. 
Apres  son  arrivée  et  la  remise  des  pièces  au 
greffe,  en  présence  de  Taccusateur  public  et  du 
commiasairo  du  roi,  le  greffier  tient  note  de  ses 
réponses,  et  la  remet  au  président  pour  servir  de 
renseignement  seulemeni. 

L'accusé  a  le  droit  de  choisir  1  ou  2  amis  ou 
conseils  pour  l'aider  dans  sa  défense  ;  et  s'il  ne 
fait  pas  ce  choix,  le  président  lui  désigne  un 
conseil  ;  mais  il  ne  pourra  jamais  communiquer 
avec  l'accusé  que  2  jours  après  qu'il  aura  été 
amené  dans  la  maison  de  justice. 

Les  conseils  doivent  prêter  serment,  devant  le 
tribunal,  de  n'employer  que  la  vérité  dans  la 
défense  de  Taccnaé  et  de  se  comporter  avec 
décence  et  modération.  Aussitôt  que  l'accusé  a 
été  entendu,  l'accusateur  public  doit  faire  ses 
diligeaces  pour  que  l'accusé  paisse  êire  jugé  à 
la  première  assemblée  du  juré  qui  suivra  son 
arrivée 

Si  cependant  Taccusé  ou  Taccusateur  public 
avaient  des  motifs  pour  que  l'affaire  ne  fut  pas 
portée  à  la  première  assemblée,  i's  devraient 
alors  présenter  leur  requête  au  tribunal,  à  fin  de 
prorogation  du  délai,  avant  le  5  de  chaque  mois, 
époque  de  la  convocation  du  juré  ;  et  si  le  tribu- 


nal criminel  juge  la  demande  fondée,  il  accorde 
un  délai  qui  ne  peut  être  néanmoins  prorogé  au 
delà  de  l'assemblée  des  juréa,  qui  aura  lieu  le 
15  du  mois  suivant. 

Si  Taccusateur  public  et  l'accusé  ont  des 
témoins  à  produire,  qui  n'aient  point  encore  été 
entendus,  ils  doivent  d'abord,  et  avant  le  jour 
de  l'aesemblée  du  juré,  lea  faire  entendre  devant 
un  des  juges  du  tribunal  criminel  ;  leurs  dépo- 
sitions seront  écrites  comme  l'ont  été  celles  des 
témoins  produits  devant  l*offîcier  de  police,  ou 
devant  le  directeur  du  juré  d'accusation;  et  il  en 
sera  donné  communication  à  l'accusé. 

Au  jour  de  l'assemblée,  les  12  jurés  formant  le 
tableau  se  rendent  dans  l'intérieur  de  Taudiioire  ; 
là  se  trouvent  chacun  à  leur  place  les  juge.s  Tac- 
cusateur  public  et  Je  commissaire  du  roi;  l'accusé 
est  aua4  présent 

Le  public  doit  garder  le  tiienoe  le  plus  absolu 
dans  i*auditoir«\  les  témoins  et  lea  déienseurs  de 
raûcusé  sont  tenus  de  s'exprimer  avec  décence 
et  BKKiération  ;  si  quelque  particulier,  quel  qu'il 
soit,  b'écartedi  respect  dû  à  la  justice,  le  prési- 
dent peut  le  reprendre,  le  condamner  à  une 
amende,  e4  même  à  garder  prison  jusqu'au  tenne 
de  8  jours,  suivant  la  gravité  du  cas. 

Lorsque  les  12  jur^  font  introduits,  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel,  en  présence  du  public 
et  de  tous  ceux  qa'on  vient  de  désigner,  fiait 
prêter  à  chaque  juré  séparément  le  serment  sui- 
vant :  «  Citoyen^  vous  jures  et  promettes  4'exa- 
nùner  avec  rattention  la  plu^  scrupuleuse  les 
charges  portées  contre  un  tel...,  de  n'écouttr  ni 
la  haioe,  ni  la  méchanoeté,  ni  h  crainte,  ni  l'af- 
fection; de  n'en  communiquer  avec  qui  que  ce 
soit  jusqu'après  votre  déclaration;  de  vous  déci- 
der d'après  les  témoignages  et  suivant  votre 
conscience  et  votre  intime  et  profonde  conviction, 
avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  convient  à  un 
homme  libre.  » 

Chacun  des  jurés  répond  :  «  Je  le  jure;  •»  ensuite 
ils  prennent  place  tous  ememble  sur  des  sièges 
séparés  du  public  et  des  parties,  de  manière 
qulls  se  trouvent  placés  en  face  de  l'accusé  et 
oes  témoins. 

Les  3  jurés  adjoints,  dont  on  a  parlé  plus  haut, 
se  placent  attssi  dans  l'auditoire,  mais  séparé- 
ment des  autres,  et  ils  n'ont  de  fonctions  et  ne 
prêtent  même  serment  que  lorsqu'ils  sont  requis 
de  se  joindre  aux  autres  jurés. 

A  compter  de  ce  moment,  les  jurés  ne  peu- 
vent plus  communiquer  avec  personne  par  écrit, 
patole  ou  geote,  tant  qu'ils  seront  dans  Taudi- 
toire,  à  moins  qiiMIs  niaient  des  éclaircissements 
à  demander,  ce  qu'ils  peuvent  faire  en  la  forme 
qui  va  être  expliquée. 

L'accusé  comparait  à  la  barre,  libre  et  sans  fers. 
La  loi  a  voulu  écarter  de  l'accusé  tout  ce  qui 
pouvait  Influencer  Fa  liberté  morale  en  gênant 
sa  liberté  physique;  il  pourra  cependant  y  avoir 
des  gardes  autour  de  Taccusé  pour  l'empêcher 
de  s'évader. 

Le  président  lui  dit  qu'il  peut  s^asseoir,  lui  de- 
mande ses  nom,  âge.  proresaion  et  demeure,  et 
le  gteffler  tient  note  oea  réponses. 

Le  président  avertit  ensuite  l'accusé  d'être  at- 
tentif à  tout  ce  qu'il  va  entendre;  il  ordonne  au 
greffier  de  lire  l'acte  d'accusation.  Le  greffier 
fiât  cette  lecture  à  haute  et  intelligible  voix; 
après  quoi,  le  président  rappelle  à  l'accusé,  le 
pUs  clairement  possible,  ce  qui  est  contenu  en 
l'acte  d'accusation,  et  lui  dit  :  «  Voilà  de  quoi 
vous  êtes  accusé,  vous  allez  entendre  les  charges 
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qui  seront  produites  contre  vous.  »  La  même 
cbose  se  pratique  s'il  y  a  plusieurs  coaccusés. 

Les  noms  des  témoins  doivent  être  déjà  con- 
nus de  l'accusé;  la  loi  veut  que  la  liste  lui  en 
soit  notifiée  au  moins  24  heures  avant  Texamen  : 
ainsi  il  a  eu  le  temps  de  connaître  ces  témoin.^ 
de  savoir  quel  degré  de  foi  ils  méritent  et  de 
prévoir  les  objections  qui  pourraient  s'attacher 
a  leurs  personnes. 

Un  mari  ne  peut  déposer  contre  sa  femme,  ni 
une  femme  contre  son  mari  ;  les  ascendants  ne 
peuvent  aussi  être  entendus  en  témoignage  con- 
tre les  descendants,  et  réciproquement,  lien  est 
de  même  d'un  frère  et  d'une  sœur  contre  leur 
frère  et  sœur  et  des  alliés  au  même  dei^ré. 

Les  témoins,  soit  qu'ils  soient  produits  par  la 
partie  plaignante  ou  nar  Taccusateur  public,  se 
présentent  l'un  après  Vautre  pour  faire  leurs  dé- 

f fusillons  en  public  et  séparément,  à  moins  que 
'accusé,  comme  il  en  a  le  droit,  ain^i  que  l'ac- 
cusateur public,  n'ait  demandé,  par  lui-même  ou 
)ar  son  conseil,  que  les  témoins  produits  contre 
ui  soient  introduits  et  entendus  ensemble. 

Le  prc^sident,  avant  la  déposition,  fait  prêter 
serment  aux  témoins  individuellement,  de  par- 
ler sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité, 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité. 

Il  demande  ensuite  à  chacun  des  témoinp, 
avant  que  sa  déposition  soit  commencée,  ^i  c'est 
de  Taccusé  présent  au'il  entend  parler  ;  s'il  le 
connaissait  avant  le  fait;  eofln,  sMl  est  parent» 
allié,  ami,  serviteur  ou  domestique  d'aucune 
des  parties. 

Gela  fait,  le  témoin  dépose.  Après  chaque  dé- 
position, le  président  demande  à  Taccusé  s'il 
veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre 
lui.  L'accusé  et  ses  amis  ou  conseils  présents 
peuvent  dire,  tant  contre  les  témoins  personnel- 
lement que  contrôleur  témoigoage,  tout  ce  qu'ils 
jugeront  utile  à  la  défense  de  l'accusé  ;  ils  peu- 
vent même  questionner  les  témoins.  11  e<t  éga- 
lement libre  à  l'accusateur  public,  aux  jurés  et 
au  président,  de  demander  aux  témoins  et  à 
l'accusé  tous  les  éclaircissements  dont  ils  croi- 
ront avoir  besoin. 

Si  la  déposition  d'un  témoin  parait  évidem- 
ment fausse*  le  président  en  dresse  procès-ver- 
bal, et  peut  d'office,  et  sur  la  réquisition  de 
Taccusaleur  public  ou  de  l'accusé  et  de  ses  con- 
seils, le  faire  arrêter  sur*le-champ,  et  le  ren- 
voyer par-devai»t  le  juré  de  district  du  lieu  pour 
prononcer  sur  l'accusation,  dont  l'acte  dans  ce 
cas  sera  dressé  par  le  président  lui-même. 

Lorsque  les  témoins  de  l'accusateur  public  et 
de  la  partie  plaignante  auront  été  entendus, 
l'accuse  peut  alors  faire  entendre  les  siens,  non 
seulement  pour  établir  sou  innocence  et  se  jus- 
tifier du  fait  qu'on  lui  impute,  mais  pour  attes- 
ter qu'il  est  homme  d'honneur  et  de  probité,  et 
qu'il  est  d'une  conduite  irréprochable;  la  loi  en 
recommandant  aux  jurés  d'avoir  tel  égard  que 
de  raison  aux  témoignages  de  cette  dernière 
espèce,  n'a  pas  voulu  ceijendant  priver  l'accusé 
d'une  ressource  que  les  circonstances,  et  la  con- 
fiance que  peuvent  mériter  les  témoins,  pour- 
raient rendre  très  précieuse  à  sa  justification. 

11  est  également  libre  à  l'accusateur  public 
et  à  la  partie  plaignante  de  questionner  tous  les 
témoins,  de  les  reprocher,  en  un  mot  de  dire 
contre  eux  et  leur  témoignage  tout  ce  qu'ils 
jufferont  nécessaire. 

Les  témoins,  après  leur  déposition,  restent 
dans  l'auditoire,  mais  ils  ne  peuvent  jamais  s'in- 
terpeller entre  eux.  L'accuse  peut,  s'il  le  juge  à 


propos,  requérir,  par  lui  ou  par  ses  conseils, 
que  ceux  des  témoins  qu'il  désignera,  soient 
entendus  de  nouveau  séparément,  ou  en  pré- 
sence les  uns  des  autres.  L'accusateur  public  a 
la  même  faculté  à  l'égard  des  témoins  produits 
par  l'accusé. 

S'il  y  a  des  effets  trouvés  lors  du  délit,  ou 
depuis,  qui  puissent  servir  à  conviction,  ils 
seront  représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera 
demandé  de  répondre  personnellement  s'il  les 
reconnaît. 

Il  en  est  de  même  quand  il  y  a  plusieurs  co- 
accusés ;  s'ils  sont  compris  dans  le  même  acte 
d'accusation,  ils  seront  jugés  par  le  même  juré. 
Il  sera  fait  un  débat  pour  chacun  d'eux  sur  les 
circonstances,  qui  lui  seront  particulières;  et  le 
tribunal  déterminera  l'ordre  dans  lequel  ils 
pourront  être  présents  au  débat,  en  commençant 
toujours  par  le  principal  accuse,  s'il  y  en  a  un. 
Les  autres  coaccusés  y  seront  présents  et  pour- 
root  y  faire  leurs  observations. 

Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  ou  fun 
d'eux,  ne  parleraient  pas  tous  la  même  langue 
ou  le  même  idiome,  et  aurait  besoin  d'un  inter- 
prète pour  s'entendre  et  se  communiquer  leurs 
pensées  dans  le  débat,  le  président  du  tribunal 
criminel  fera  appeler  un  interprète  qui  soit 
âgé  de  25  ans  an  moins,  et  lui  fera  prêter  ser- 
ment de  traduire  fidèlement,  et  suivant  sa  con- 
science, les  discours  qu'il  sera  chargé  de  trans- 
mettre entre  ceux  qui  parlent  des  langages 
différents.  L'accusé  et  l'accusateur  public  pour- 
ront récuser  l'interprète,  en  n.otivant  leur  récu- 
sation ;  les  motifs  seront  jugés  par  le  tribunal. 
Les  officiers  de  police,  directeurs  de  jurés,  et 
présidents  des  tribunaux  criminels,  pourront 
également  appeler  des  interprètes,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  auront  besoin,  pour  recevoir  des 
déclarations  ou  dépositions. 

Tout  cet  examen,  les  débats  et  la  discussion 
qiii  en  seront  la  suite,  ne  seront  point  rédigés 
par  écrit;  les  jurés  et  les  juges  pourront  bien 
prendre  no^e  de  ce  qui  leur  paraîtra  important, 
mais  sans  que  la  discussion  puisse  en  être  arrê- 
tée ni  interrompue.  Le  commissaire  du  roi,  pré- 
sent, et  obligé  d'assister  à  toute  cette  instruction, 
peut  toujours  faire  aux  juges,  au  nom  de  la  loi, 
toutes  les  réquisitions  qu  il  jugera  convenable, 
et  il  lui  en  sera  donné  acte. 

Le  tribunal  criminel  ni  le  directeur  du  juré, 
chacun  dans  les  affaires  de  leur  compétence,  ne 
sont  pas  obligés  de  déférer  aux  réquisitions  du 
commissaire  du  roi;  et  l'instruction  ni  le  juge- 
ment n'en  peuvent  être  arrêtés  ni  suspendus, 
sauf  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  criminel 
à  se  pourvoir  en  cassation  après  le  jugement» 
s'il  le  juge  à  propos,  suivant  la  forme  indiquée 
par  la  loi. 

Lorsque  tous  les  témoins  de  part  et  d'autre  ont 
fini  leur  déposition,  l'accusateur  public  et  la  par- 
tie plaignante,  s'il  y  en  a,  doivent  être  ratendos, 
et  expliquer  les  moyens  par  lesquels  ils  préten- 
dront justifier  l'accusation  :  l'accusé  ou  ses  amis 
et  conseils  peuvent  répondre;  ensuite  le  prési- 
dent du  tribunal  criminel  fait  un  résumé  de  l'af- 
fuire  et  la  réduit  à  ses  points  les  plus  simples. 
Il  fait  remarquer  aux  jurés  les  principales  prea- 
ves  produites  pour  ou  contre  l'accusé.  Ge  r&umé 
est  destiné  à  éclairer  le  juré,  à  fixer  son  atten- 
tion, à  guider  son  jugement:  mais  il  ne  doit  pas 
gêner  sa  liberté.  Les  jurés  doivent  an  juge  res- 


pect et  déférence;  ils  doivent  même  lui  obéir  en 
tout  ce  qui  ne  concerne  que  la  police  de  l'audi- 
toire; mais  ils  ne  lui  doivent  point  le  sacrifice  de 
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leur  opinion,  dont  ils  ne  sont  comptables  qu'à 
leur  propre  conscience. 

Le  juge  ayant  fini  son  résumé,  dira  aux  jurés 
de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  est  des- 
tinée; il  ordonnera  en  même  temps  que  l'accusé 
ou  les  accusés  soient  reconduits  en  la  maison  de 
justice. 

Les  jurés  retirés  dans  leur  chambre  doivent  y 
rester  sans  pouvoir  communiquer  avec  personne; 
le  premier  d'entre  eux  inscrit  sur  le  tableau  est 
leur  chef. 

Ils  doivent  examiner  les  pièc  s  du  procès, 
parmi  lesquelles  il  ne  faut  pas  comprendre  les 
déclarations  écrites  des  témoins,  qui  ne  doivent 
•  pas  être  remises  aux  jurés,  mais  seulement  Pacte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  et  autres  pièces 
semblables.  C'est  sur  ces  bases,  et  particulière- 
ment sur  les  dispositions  et  le  débat  qui  ont  eu 
lieu  en  leur  présence,  qu'ils  doivent  asseoir  leur 
conviction  personnelle  :  car  c'est  de  leur  convic- 
tion personnelle  qu'il  s'agit  ici;  c'est  elle  que  la 
loi  leur  demande  d'énoncer;  c'est  à  elle  que  !a 
société,  que  l'accusé  s'en  rapportent.  La  loi  ne 
leur  demande  pan  compte  dis  moyens  par  les- 
quels ils  se  sont  formé  une  conviction.  Elle  ne 
leur  prescrit  point  de  règles  auxquilles  ils  doi- 
vent attacher  particulièrement  la  plénitude  et  la 
suffisance  d'une  preuve*,  elle  leur  demande  de 
s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  re- 
cueillement, et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de 
leur  conscience,  quelle  impression  ont  faite  sur 
leur  raison  les  preuves  rapportées  contre  l'accusé, 
et  les  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit 
point  :  vous  tiendrez  pour  vrai,  tout  fait  attesté 
par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins;  ou  :  vous  ne 
regarderez  pas  comme  suffisamment  établie, 
toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de  tant  de 
témoins,  ou  de  tant  d'indices.  Elle  ne  leur  fait 
que  cette  seule  question,  qui  renferme  toute  la 
mesure  de  leurs  devoirs  :  avez-vous  une  intime 
conviction? 

Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de 
vue,  c'est  que  toute  la  délibération  du  juré  du 
jugement  a  pour  base  l'acte  d'accusation.  C'est  à 
cet  acte  qu'ils  doivent  s'attacher.  Leur  mission 
n'a  pus  pour  objet  la  poursuite  des  délits;  ils  ne 
sont  appelés  que  pour  décider  si  l'accusé  est 
coupable  ou  non  du  crime  dont  on  l'accuse. 

Et  d'abord,  avant  de  chercher  ti  l'accusé  est 
coupable,  ils  doivent  examiner  si  le  délit  est 
constant  :  car  en  vain  chercherait-on  un  coupa- 
ble, s'il  n'existait  pas  de  délit. 

Lorsqu'ils  se  sont  assurés  qu'il  en  existe  un, 
ils  examinent  si  l'accusé  dénommé  en  l'acte 
d'accusation  est  ou  non  convaincu  de  ce  même 
délit. 

Mais  la  loi  a  porté  plus  loin  encore  la  pré- 
voyance: et  comme  c'est  l'intention  qui  fait  le 
crime,  elle  a  voulu  que  les  jurés,  quoique  cer- 
tains du  fait  matériel,  et  connaissant  son  au- 
teur, pussent  scruter  les  motifs,  les  circonstan- 
ces, et  la  moralité  du  fait.  Un  délit  involontaire, 
ou  commis  sans  intention  de  nuire,  ne  peut  pas 
être  l'objet  d'une  punition  ;  d'un  autre  côté,  il 
peut  arriver  que  la  nature  de  l'accusation  ait 
changé  par  la  défense  de  l'accusé  et  les  preuves 
fournies  par  lui.  Nous  rendrons  ces  observations 
encore  plus  sensibles  par  des  exemples;  et  on 
reconnaîtra  qu'il  serait  impossible,  sans  une  in- 
justice révoltante,  d'astreindre  les  jurés  à  8*en 
tenir  strictement  au  contenu  en  l'acte  d'accusa- 
tion :  la  loi  leur  ordonne  donc,  lorsqu'ils  ont 
trouvé  que  le  délit  existait,  et  que  l'accusé  était 
convaincu  de  l'avoir  commis,  de  faire  une  troi- 
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sième  déclaration  d'équité  sur  les  circonstances 
particulières  du  fait,  soit  pour  déterminer  si  le 
délit  a  été  commis  volontairement  ou  involon- 
tairement, avec  ou  sans  dessein  de  nuire,  soit 
pour  prononcer  en  atténuation  du  môme  genre 
de  délit. 

Cette  marche  est  nécessairement  conforme  à  la 
raison,  puisqu'elle  est  absolument  prescrite  par 
la  justice  :  elle  sera  donc  facile  à  suivre  dans 
la  pratique  ;  car  les  institutions  raisonnables 
s'apprennent  aisément,  et  se  gravent  comme  le 
souvenir  d'un  bienfait  dans  la  mémoire  des  hom- 
mes. Ainsi,  les  jurés  et  les  juges  s'en  pénétre- 
ront en  peu  de  temps  ;  mais  il  est  bon  de  ne 
négliger  aucun  des  développements  qui  peuvent 
lever  les  premiers  embarras  causés  par  le  défaut 
d'habitude  et  d'expérience.  C'est  dans  cet  esprit 
que  nous  allons  analyser  l'opération  des  jurés. 

Ils  délibéreront  d'abord  sur  l'existence  maté- 
rielle du  fait  qui  a  constitué  le  corps  de  délit. 

Après  avoir  reconnu  Texisience  du  fait,  ils  dé- 
libéreront ensuite  sur  l'application  de  ce  fait  à 
l'individu  accusé,  pour  reconnaître  s'il  en  est 
l'auteur. 

Bnûn,  ils  examineront  la  moralité  du  fait, 
c'est  à-dire  les  circonstances  de  volonté,  de  pro- 
vocation, d'intention,  de  préméditation,  qu'il  est 
nécessaire  de  connaître  pour  savoir  à  quel  point 
le  fait  est  coupable,  et  pour  le  définir  par  le  vrai 
caractère  qui  lui  appartient. 

La  première  question  à  laquelle  doivent  ré- 
pondre les  jurés,  porte  donc  sur  l'existence  du 
lait  qui  est  l'objet  de  l'accusation.  S'il  s'agit 
d'un  assassinat,  d'un  incendie,  d'un  faux,  l'exis- 
tence d'un  tel  fait  est  toujours  facile  à  séparer 
des  autres  idées  acce^soiros,  telles  que  celle  de 
l'auteur  du  crime,  et  des  intentions  dans  les- 

3uelles  il  a  éié  commis.  L'inspection  du  cadavre, 
e  la  maison  brûlée  ou  de  la  pièce  falsiOée,  rend 
la  certitude  de  ces  faits  absolument  complète, 
indépendamment  des  notions  ultérieures  sur  le 
nom  du  coupable  et  sur  les  motifs  qui  l'ont  fait 
agir. 

Dans  le  crime  de  vol,  au  contraire,  il  peut 
quelquefois  paraître  plus  difficile  de  séparer  le 
fait  matériel  de  l'intention.  La  définition  même 
du  vol,  telle  qu'elle  a  été  conçue  par  les  juriscon- 


voler. 


précise 


quî 


Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  tout  vol  sup- 
pose la  soustraction  d'un  effet  quelconque  à  la 
possession  de  celui  qui  en  était  le  détenteur;  et 
H  toute  soustraction  d'un  effet  n'est  pas  néces- 
sairement un  vol,  tout  vol  au  moins  suppose  cette 
soustraction,  qui  est  le  fait  matériel  sur  lequel, 
avant  tout,  les  jurés  doivent  donner  leur  décla- 
ration. 

Chacun  d'eux  se  formera  donc  une  conviction 
intime  sur  ce  premier  point.  Le  fait  est-il  cons- 
tant? 

Ce  sera  aussi  sur  ce  premier  point  qu'ils  don- 
neront leur  déclaration,  lorsqu'ils  passeront  de  la 
chambre  des  jurés,  où  ils  délibèrent  entre  eux, 
dans  celle  du  conseil,  oix  ils  doivent  donner  leur 
opinion  en  présence  d'un  juge  et  du  commissaire 
du  roi;  la  formule  de  cette  déclaration  est  indi- 
quée par  la  loi.  Le  juré  met  la  main  sur  son 
cœur,  et  dit  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience, 
il  y  a  délit  constant;  ou  bien  :  Sur  mon  honneur 
et  ma  conscience,  le  délit  ne  me  paraît  pas  cons- 
tant; et  pour  qu'il  ne  puisse  jamais  y  avoir  lieu 
à  aucune  méprise  dans  la  manière  de  compter 
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168  voix,  des  boules  noires  et  blanches  serviront 
à  recueillir  dans  de^  boîtt'S  de  la  môme  couleur 
que  les  boules,  les  suffrages  des  iuivs.  L*opinion 
favorable  à  l'uccusé  ^era  «  xprimee  on  jetant  une 
boule  blanche  dans  la  botte  blancb  ;  Topinion 
contraire,  en  jetant  une  boule  noire  dans  la  bulle 
noire.  Le  juge  présente! a  les  bouUs  des  deux 
espèces  au  juré.  Celui-ci  choisira  lu  boule  propre 
à  exprimer  son  opinion,  et  la  jettera  dans  la  botte 
de  couleur  correspondan.e. 

Ainsi,  pour  décider  le  premier  point  (le  fait 
est-il  constant?)  les  jurés  qui  croiront  que  le  fait 
n'est  pas  constant,  exprimeront  leur  avis  enmet- 
tantune  boule  blanchedans  la  botte  blanche.  Ceux 
qui  croiront  le  fait  constant,  mettront  une  boule 
noire  dans  la  botte  noire  (l).EQQa,  pour  que  les 
bottes  qui  auront  servi  à  exprimer  sur  la  première 
question  ne  puissent  pas  se  confondre  arec  les 
bottes  qui  serviront  aux  questions  suivantes,  ces 
boites  porteront  chacune  une  inscription.  Sur  la 
botte  noire  sera  écrit  :  Fait  constant;  sur  la  l>otte 
blanche  :  Fait  non  constant. 

Sur  la  seconde  question  (Paccusé  est-il  Pauteur 
du  fait?),  il  ne  se  présentera  aucune  difiiculté.  Il 
est  sensible  que  les  jurés  doivent  en  donner  la 
solution  qui  se  présente  sous  des  termes  égale- 
ment simples  dans  tous  les  genres  de  délit?.  La 
formule  cfe  leur  décision  sera  :  Sur  mon  honneur 
et  ma  conscience  y  V  accusé  est  convaincu;  ou  : 
V accusé  ne  me  paraît  pas  convaincu.  Us  jetteront 
ensuite  des  boules  noires  ou  blanches  dans  des 
bottes  de  même  couleur  que  les  boules,  et  dont 
la  noire  portera  pour  inscription  :  Vaccusé  con- 
vaincu;  la  blanche,  cette  autre  inscription  :  L'ac- 
cusé non  convaincu» 

Vient  ensuite  la  troisième  question,  qui  se  di- 
vise en  plusieurs  b  anches,  et  qui  demande  à  être 
considérée  avec  quelques  détails. 

Il  s'agit  ici  d^examiner  la  moralité  de  Taclion  ; 
et  il  est  des  actions  qui,  par  leur  nature,  sont 
plus  ou  moins  susceptibles  que  d'autres  de  chan- 
ger de  caractère,  suivant  qu'elles  sont  produites 
par  des  intentions  différentes. 

Par  exemple,  une  fausse  signature  n'adaict 
pas  de  circonstances  atténuantes,  et  ne  peut  pas 
trouver  son  excuse  dans  ses  motifs.  On  ne  com- 
met point  un  faux  involontairement,  ni  pour  une 
défense  légitime,  ni  emporté  par  un  premier 
mouvement.  Ce  crime  porte  avec  lui  le  caractère 
de  la  volonté  décidée  et  de  la  préméditation. 

Au  contraire,  la  mort  donnée  à  tin  homme,  ce 

aui  s'exprime  par  le  mot  générique  et  indéfini 
^ homicide^  est  un  fait  susceptible  des  modifica- 
tions les  plus  étendues,  en  sorte  que  le  même  fait 
matériel  peut  recevoir  des  circonâtancee  qui  rac- 
compagnent, toutes  les  nuances  que  Ton  peut 
concevoir  entre  un  crime  atroce  et  un  acte  légi- 
time. C'est  pourquoi  nous  choisirons  Thomicidc 
pour  servir  d'exemple  à  la  subdivision  de  la  troi- 
sième question,  qui  porte  sur  la  moralité  inten- 
tionnelle du  fait. 

Mous  supposons  que  l'homicide  soit  déclaré 
constant  par  les  jurés,  et  que  Taccusé  soit  re- 
connu pour  en  être  véritablement  Fauteur; 
alors  plusieurs  circonstances  peuvent  être  essen- 
tielles à  distinguer. 

L'accusé  peut  avoir  commis  l'homicide  en  dé- 
fendant sa  vie,  ou.  ce  qui  revient  au  même,  en 
défendant  la  vie  d^une  personne  qu'on  voulait 

(1)  Il  sera  utile  de  faire  construire  les  bottes  de  ma- 
liéicque  la  boule  noire  no  puisse  pas  entrer  dans  Tou- 
.erture  de  la  boule  blanohe. 


assassiner  devant  ses  yeux.  Dans  ce  cas  Thomi- 
cide  serait  légitime. 

L'accusé  peut  avoir  donné  la  mort  par  pur  ac- 
cident, et  non  seulement  sans  aucune  volonté, 
mais  encore  sms  aucune  imprudence,  et  alors 
l'homicide  est  innocent. 

L'accusé  peut  avoirdonnéla  mort  sms  aucune 
volonté,  mais  par  une  simple  imprudence, et  alors 
il  a  encouru  non  la  peine  de  l'homicide,  mais 
ce'le  de  l'imprudence,  qui  est  du  ressort  de  la 
police  correctionnelle. 

L'accusé  peut  avoir  donné  la  mort  dans  uq 
mouvement  impétueux,  dans  lequel  il  a  été  pré- 
cipité par  une  provocation  plus  ou  moins  capable 
de  troubler  sa  raison,  d'exciter  en  lui  une  pas- 
sion violente,  et  de  lui  ravir  Tusage  libre  de  sa  ' 
volonté  (l). 

L'accuse  peut  avoir  donné  la  mort  volontaire- 
ment; mais  ce  crime  peut  avoir  été  par  lui  aus- 
sitôt exécuté  que  conçu,  commis  sans  réflexioa 
par  Teffet  d'un  premier  tnoovement,  et  c'est  le 
cas  du  meurtre  proprement  dit. 

Enfin  Taccusé  peut  avoir  donné  la  onort  après 
avoir  conçu  et  préparé  cet  horrible  dessein,  con- 
certé les  moyens,  épié  le  moment  de  le  mettre  à 
exécution  ;  et  c'est  le  cas  du  dessein  prémédité 
ou  de  Tassassinat. 

Il  e«t  clair  que  ces  différentes  suppositions,  qui 
toutes  peuvent  s'appliquer  à  Texislence  prouvée 
du  même  fait  matériel,  et  à  la  certitude  que  tel 
en  est  l'auteur,  apportent  une  différencia  immense 
entre  les  caractères  moraux  de  la  mèine  action, 
et  que  les  jurés  ne  peuvent  se  dispenser  d'étu- 
dier ces  nuances  et  de  les  spécifier,  pour  pronon- 
cer sur  le  fait  dont  un  homme  traduit  devant  eux 
est  accusé. 

Car  ils  n'auraient  rien  fait  pour  la  vériié  et 
pour  Tapplication  de  la  loi,  s*ils  n'avaient  fait 
que  déclarer  :  Un  tel  a  commis  un  homicide; 
puisqu'il  resterait  encore  à  leur  demander  i^i  c'est 
un  homicide  innocent  ou  légitime,  volontaire  ou 
involontaire,  de  premier  mouvement  ou  de  des- 
sein prémédité. 

11  faut  donc  que  la  déclaration  des  jurés  con- 
tienne cette  explication,  et  c'est  lour  cela  que  la 
loi  veut  qu'ils  en  délibèrent.  Mais  faut-il  que  dans 
tous  les  cas  ils  se  proposent  à  eux-mêmes  autant 
de  questions  qu'il  y  a  de  nuances  admissibles 
entre  l'assassinat  et  rhomicide  légitime?  Il  en 
résulterait  une  complication  inutue  dans  leur 
travail,  et  une  absurdité  dans  la  position  de  ces 
questions  différentes,  puisqu'il  y  en  a  qui  s'ex- 
cluent nécessairement*  Par  exemple,  quand  il  y 
a  lieu  d'examiner  si,  ou  non,  un  meurtre  a  été 
occasionné  par  une  provocation  grave  ;  certes,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  c'est  un  pur  homi- 
cide innocent,  arrivé  par  hasard,  et  par  un  simple 
accident. 


(1)  C'est  particulièrement  aux  faits  de  cette  nature  que 
se  rapporte  la  prononciation,  excusable,  mesure  juste  et 
salutaire  qui  fait  concourir  1  équité  avec  la  justice;  pré- 
caution nécessaire  dans  toute  législation  qui  ne  veut  pas 
être  inhumaine.  Les  lettres  de  grâce  étaient  destinées  à 
remplir  cet  objet  dans  l'ancien  régime  ;  mais  eetie  ma- 
nière de  distribuer  le  remède  d'équité  était  si  partiale, 
si  inégale,  si  iodolgente  pour  le  crime  protégé,  si  in- 
oflicicuse  pour  le  malheur  sans  appui,  que  Finflexible 
justice  eût  paru  moins  dure  au  ^nd  nombre  qu'use 
clémence  s!  injnrieusement  répartie.  Mais  nous  traite^ 
rons  séparément  do  la  prononciation  d'ewcusablA,  qui 
doit  être  Tobjet  d*ane  délibération  rêsenrée  pour  aie 
antre  époque  du  jugement.  Les  jurés  n'auront  à  exa- 
miner en  ce  moment  que  la  question  do  savoir  s'O  y  a 
en  ou  non  prorocation. 
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L'iocohérence  évidente  de  ces  deux  questions 
rebuterait  tout  hooime  de  bon  sens,  et  dégoûte- 
rait les  jurés,  qui  doivent  toujours  prendre  leur 
raison  pour  guide,  d'une  inslitution  où  les  idées 
raisonnables  seraient  si  manifestement  blessées. 

Mais,  d*un  côté,  il  y  aurait  de  1  inconvénient  à 
ne  pas  guider  les  jurés  sur  la  position  des  ques- 
tions différentes  qu'ils  doivent  se  proposer  Fur 
la  moralité  du  fait.  11  serait  à  craindre  qu'ils 
n'en  omissent  d'essentielles,  ou  qu'il  ne  s'élevât 
entre  eux  des  débats  sur  la  manière  de  les  poser; 
et  ces  difficultés  pourraient  prolonger  beaucoup 
leur  opération,  quelquefois  même  les  jeter  dans 
des  embarras  dont  ils  auraient  peine  à  sortir. 

Ce  sera  donc  au  juge  qui  conduit  la  procédure 
et  qui  préside  et  dirige  le  débat,  de  recueillir 
attentivement  les  différentes  questions  relatives 
à  rintention  auxquelles  la  nature  du  fait  et  des 
charges  peut  donner  ouverture,  pour  les  indi- 
quer au  juré  et  fixer  sur  cet  objet  sa  délibéra- 
tion. 

Après  avoir  pris  l'avis  du  tribunal  sur  la  ma- 
nière de  poser  les  questions,  il  les  posera  en  pré- 
sence du  public,  de  l'accusé,  de  ses  conseils  et 
des  jurés,  auxquels  il  les  remettra  par  écrit,  et 
arrangées  dans  Tordre  dans  lequel  ils  devront  en 
délibérer.  L'accusé,  ses  conseils  et  l'accusateur 
public  pourront  lut  faire  quelques  observations 
a  cet  égard,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  et  les  jurés 
délibéreront  sur  ces  questions,  dans  l'ordre  où 
elles  leur  auront  été  présentées  par  le  juge. 

Ils  en  délibéreront,  comme  sur  les  deux  pre- 
mières avec  des  boules  noires  et  des  boules 
blanches,  et  des  boites  de  l'une  et  de  l'autre 
couleur,  sur  lesquelles  on  inscrira  l'afOrmative 
et  la  négative  de  chacune  des  questions  posées 
par  le  juge.  Il  y  aura  autant  de  paires  de  boites 
qu'il  y  aura  de  questions  différentes,  recomman- 
dées parle  ju^e  à  la  décision  des  jurés.  La  boule 
et  la  boite  blanche  serviront  constamment  à 
exprimer  l'opinion  favorable  à  l'accusé.  La  boule 
et  la  botte  noire  serviront  à  exprimer  l'opinion 
contraire. 

Cette  méthode  est  d'une  facile  exécution,  et  la 
pratique  habituelle  la  rendra  cbaque  jour  plus 
simple  et  plus  aisée. 

On  se  rappelle  que  les  jurés  se  sont  retirés 
dans  leur  chambre,  pour  y  délibérer  et  former 
leur  opinion  individuelle  sur  chacun  des  points 
que  le  juge  leur  a  donné  à  décider.  Lorsque 
tous  sont  prêts  à  prononcer,  ils  font  avertir  les 
juges;  et  l'un  d'eux, autre  que  le  président,  passe, 
ainsi  que  le  commissaire  du  roi,  dans  la  chambre 
du  conseil,  pour  y  recevoir  la  déclaration  des 
jurés. 

Le  chef  des  jurés ,  c'est-à-dire  le  premier 
inscrit  sur  la  liste,  se  présente  le  premier.  Il 
fait  sa  déclaration  dans  les  termes  ci-dessus  rap- 
portés. D'abord  sur  cette  question  :  «  Le  fait  est- 
il  constant?  »  Et  il  la  constate  de  suite  en  posant 
une  boule  noire  ou  blanche  dans  la  botte  qui 
correspond  à  sa  déclaration. 

S'il  n'a  pas  trouvé  le  fait  constant,  11  n'a  pas 
d'autre  déclaration  à  faire. 

S'il  Ta  trouvé  constant,  il  passe  à  la  seconde 
déclaration  sur  cette  question  :  «  L'accusé  est-il 
l'auteur  du  fait?  »  Il  appuie  encore  sur  cette  dé- 
claration comme  la  première,  en  plaçant  une 
boule  noire  ou  une  boule  blanche,  suivant  son 
opinion,  dans  une  des  boites  disposées  à  cet 
effet.  S'il  ne  pense  pas  que  l'accusé  soit  l'auteur 
du  délit  en  question,  il  n'a  plus  de  suffrage  ul- 
térieur à  donner.  Si,  au  contraire,  il  pense  que 
le  fait  ait  été  commis  par  l'accusé,  alors  il  doit 


opiner  les  questions  intentionnelles  posées  par  le 

Lorsque  le  juge  pose  plusieurs  questions  rela- 
tives aux  différents  degrés  d'intention,  il  doit  les 
disposer  de  telle  sorte  que  la  plus  favorable  à 
l'accusé  se  décide  toujours  la  première,  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  celle  qui  lui  serait  la  moins  fa- 
vorable. Ainsi,  la  question  de  savoir  si  un  ac- 
cusé a  commis  un  homi<  ide  à  son  corps  défen- 
dant, doit  précéder  la  question  de  savoir  s'il  l'a 
commis  d'après  une  provocation  qui  puisse  l'ex- 
cuser. 

Le  chef  des  juges  énonce  donc  son  opinion 
dans  ce  même  ordre,  sur  chacune  des  questions 
intentionnelles  qui  ont  été  posées  par  le  juge,  et 
la  confirme  par  l'émission  d'une  boule  noire  et 
blanche.  D'où  il  suit  naturellement  que  s'il  y  a 
plusieurs  questions  intentionnelles  posées  par  le 
luge,  le  juré  qui  a  donné  une  boule  blanche  sur 
la  première  question,  n'a  plus  à  donner  de  suf- 
frage sur  la  seconde;  la  raison  en  sera  rendue 
sensible  en  continuant  à  nous  servir  du  même 
exemple.  Si  le  juré  a  exprimé,  par  une  boule 
blanche,  qu'un  homicide  a  été  commis  par  l'ac- 
cusé à  son  corps  défendant,  il  n'a  plus  à  s'expli- 
quer sur  le  f^it  de  savoir  si  l'accusé  avait  été 
suffisamment  provoqué,  que  pour  que  cette  pro- 
vocation lui  servit  d'excuse  ;  car  la  première  pro- 
position que  le  juré  a  affirmée,  va  au  delà  de  la 
seconde  ;  elle  est  plus  favorable  à  l'accusé,  et  le 
justifie  plus  complètement. 

On  voit,  par  cette  observation,  qu'aussitôt  que 
le  juré  s'est  déterminé  en  faveur  de  l'accusé  sur 
une  des  questions  soumises  successivement  et 
pur  ordre  a  sa  décision,  et  qu'il  a  en  conséquence 
émis  une  boule  blanche,  il  n'a  plus  à  donner  de 
suffrages  sur  les  questions  ultérieures.  Au  con- 
traire, tant  qu*il  donne  des  boules  noires,  c'est- 
à-dire,  tant  qu'il  juge  contre  l'accusé  les  ques- 
tions qui  lui  sont  présentées  dais  leur  ordre 
graduel,  il  lui  reste  à  prononcer  sur  les  ques- 
tions ultérieures,  jusiu'à  ce  qu'il  ait  donne  son 
opinion  sur  toutes  Ct^lles  que  le  juge  a  posées. 

Quand  le  chef  des  jurés  a  fini  d'opiner,  il  reste 
dans  la  chambre  du  conseil  pour  être  témoin  des 
opinions  que  donneront  après  lui  tous  les  antres 
jurés,  qui  doivent  suivre  exactement  la  môme 
marche  dans  la  manière  de  donner  leur  suf- 
frage, mais  lui  seul  d'entre  les  jurés  doit  rester 
présent  avec  un  des  jujses  et  le  commissaire  du 
roi  à  toute  cette  opération,  et  les  autres  iarés 
doivent  se  retirer  à  mesure  qu'ils  ont  fini  leurs 
déclarations. 

Les  12  jurés  ayant  achevé  de  donner  leur  dé- 
claration individuelle,  ils  doivent  tous  rentrer 
dans  la  chambre  du  conseil;  et  là,  en  leur  pré- 
sence et  en  celle  du  commissaire  du  roi,  le  juge 
fait  l'ouverture  des  bottes  dans  le  même  ordre 
que  celui  dans  lequel  ont  été  posées  les  questions 
auxquelles  elles  correspondent.  D'abord  on  ouvre 
les  bottes  qui  ont  servi  à  décider  si  le  fait  est 
constant  ou  non  constant.  Sur  cette  première 
question,  s'il  se  trouve  trois  boules  blanches,  il 
est  décidé  que  ce  fait  n'est  pas  constant  ;  et  la 
délibération  est  terminée. 

S'il  ne  se  trouve  pas  trois  boules  blanches 
données  sur  la  question  du  fait,  on  passe  à  l'ou- 
verture des  bottes  sur  la  question  de  savoir  quel 
est  l'auteur  du  fait  ;  mais  avant  de  passer  au  re- 
censement des  boules  blanches  sur  cette  seconde 
question,  11  ne  faut  pas  manquer  de  réserver  les 
boules  blanches  qui  ueuvent  avoir  été  données 
sur  la  première  question,  et  qui,  n'étant  pas  au 
nombre  de  trois,  n'ont  pas  emporté  la  balance* 
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Ces  boules  doivent  s'additionner  avec  les  boules 
blanches  qui  seront  trouvées  dans  la  botte  blanche 
servant  à  la  seconde  question,  et  cela  est  de 
toute  justice;  car  les  jurés  qui,  sur  la  première 
question,  ont  estimé  quil  n'y  avait  pas  de  fait 
constant,  doivent  sur  la  seconde  se  joindre  à 
ceux  qui  ne  pensent  pas  que  tel  accusé  en  soit 
Tautv^ur. 

Si  cette  addition  des  boules  blanches,  émises 
sur  la  première  et  sur  la  seconde  question,  donne 
trois  boules  blanches,  la  délibération  se  termine 
là  ;  et  il  est  décidé  que  faccusé  n'a  pas  paru  aux 
jurés  convaincu  du  fait  porté  en  Taccusation. 

Si,  au  contraire,  cette  addition  ne  donne  pas  le 
nombre  de  trois  boules  blanches,  le  juge  passera 
à  Tuuverture  des  bottes  relatives  à  la  question 
intentionnelle,  ou  à  la  première  de  ces  questions 
8*ii  y  en  a  eu  plusieurs  de  posées. 

Dans  ce  troisième  recensement,  les  boules 
blanches  fournies  sur  les  deux  premières  ques- 
tions doivent  encore  se  réunir  à  celles  qui  vont 
se  trouver  dans  la  boite  blanche.  En  effet,  les 
iurés  qui  ont  été  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  de 
fait  constant,  ou  que  l'accusé  n'était  pas  con- 
yaincu,  n'ayadt  pas  été  en  assez  grand  nombre 
de  cet  avis  pour  le  faire  prévaloir,  ne  peuvent 
s'empêcher  de  se  réunir  à  ceux  des  jurés  qui  se 
décideront  en  faveur  de  l'accusé,  sur  les  ques- 
tions intentionnelles. 

S'il  y  a  eu  plusieurs  queslions  intentionnelles 
posées,  et  si  les  trois  premiers  recensements 
réunis  n'ont  pas  encore  fourni  une  somme  addi- 
tionnelle de  trois  boules  blanches,  on  passe  à 
l'ouverture  des  bottes  sur  la  seconde  question 
intentionnelle,  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  le 
recensement  des  suffrages  soit  terminé,  soit  par 
l'ouverture  de  toutes  Tes  bottes,  soit  par  une 
somme  de  trois  boules  blanches,  qui  arrête  et 
fixe  la  décision  des  jurés  sur  la  question  sur  la- 
quelle l'accusé  a  obtenu  la  troisième  boule 
blanche. 

Cette  décision  recueillie  par  le  juge  en  pré- 
sence du  commissaire  du  roi,  et  constatée  par 
le  chef  des  jurés,  tous  rentrent  dans  la  chambre 
d'audience .  Chacun  y  reprend  sa  place  ;  et  le 
chef  des  jurés,  se  levant,  prononce  en  leur  nom 
la  déclaration  en  ces  termes  :  «  sur  mon  honneur 
et  sur  ma  conscience,  la  déclaration  du  juré  est 
que  l'accusé  est,  ou  que  l'accusé  n'est  pas  con* 
vaincu,  et  que  ou  mais  que,..,  (ici  se  place  la  dé- 
claration sur  le  fait  intentionnel  posé  par  le  juge). 

Nous  pensou:?  que  ces  détails  suffiront  pour 
éclairer  la  marche  des  jurés  et  du  juge  qui  doit 
les  diriger,  et  pour  faire  disparaître  à  leurs  yeux 
les  dirficultés  nées  d'une  complication  apparente 
de  moyens,  qui  n'est  au  fond  qu'une  méthode 
analytique  pour  obtenir  d'eux  des  réponses  ca- 
tégoriques sur  des  questions  nettement  posées. 

Mais,  avant  de  quitter  cette  matière,  nous  de- 
vons encore  quelques  développements  sur  la 
méthode  que  le  président  doit  employer  pour 
faire  opiner  les  jurés  sur  les  circonstances  in- 
dépendantes, qu'il  faut  bien  se  garder  de  confon- 
dre avec  les  modificallons  aggravantes  ou  atté- 
nuantes d'un  même  fait.  Ces  circonstances  sont 
nommées  indépendantes,  parce  qu'elles  sont 
tellement  isolées  les  unes  des  autres,  que  chacune 
d'elles  peut  être  jugée  vraie  ou  fausse,  sans  que 
cela  puisse  influer  sur  le  jugement  à  prononcer 
relativement  aux  autres. 

Un  exemple  rendra  cette  définition  plus  pal- 
pable, et  nous  l'emprunterons  du  crime  de  vol. 

N.  est  convaincu  d'avoir  volé  une  somme  de 
mille  écus  ;  son  délit  est  de  nature  différente 


s'il  l'a  volée  de  nuit,  ou  de  jour  ;  avec  effraction 
extérieure,  ou  sans  effraction  extérieure. 

Ces  circonstances  sont  indépendantes  les  unes 
des  autres.  L'effraction  peut  être  prouvée  sans 
nue  le  vol  de  nuit  soit  prouvé,  et  réciproquement. 
Tel  juré  qui  est  d'avis  que  ce  vol  ne  s'est  pas 
commis  la  nuit  ne  préjuge  par  là  rien  de  relatif 
à  l'effraction,  n  peut  donner  une  boule  blanche 
sur  la  première  question,  et  une  boule  noire  sur 
la  seconde,  et  vice  versa. 

D'où  il  suit  :  i^  que  pour  faire  prononcer  les 
jurés  sur  les  circonstances  indépendantes^  le  juge 
ne  trouvera  pas  l'ordre  des  questions  indiqué  par 
la  série  des  idées,  et  qu'ainsi  il  pourra  les  pré- 
.senler  dans  l'ordre  qu^il  voudra,  sans  s'astreindre 
à  commencer  par  celles  qui  sont  le  moins  aggra- 
vantes, pijusque  ce  sont  autant  de  faits  séparés 
et  sans  affinité  ; 

2^  Que  les  boules  blanches  fournies  sur  cha- 
cune des  différentes  circonstances  indépendantes 
ne  doivent  pas  s'additionner  entre  elles;  mais 
qu'elles  doivent  seulement  s'additionner  avec 
les  boules  blanches  fournies  sur  les  deux  pre- 
mières question  relatives  à  l'existence  du  corps 
de  délit,  et  à  la  conviction  de  l'auteur  de  ce 
délit  ; 

3"*  Que  le  juré  qui  a  fourni  une  boule  blanche 
sur  une  circonstance  indépendante,  ne  continue 
pas  moins  à  donner  son  opinion  sur  les  autres 
circonstances  indépendantes,  parce  que  son  opi- 
nion sur  l'une  de  ces  circonstances  n'infiue  en 
rien  sur  ce  qui  reste  à  juger  relativement  aux 
auires;  les  décisions  subséquentes  n'étant  pas 
implicitement  renfermées  dans  celle  qu'il  a 
rendue. 

Tous  ces  détails  vont  s'expliquer  par  l'exemple 
déJà  cité.  Je  suppose  les  circonstances  suivantes. 

Sur  la  première  question  :  c  Le  fait  est-il  cons- 
tant? »  il  s'est  trouvé  une  boule  blanche. 

Sur  la  seconde  question  :  «  Quel  est  l'auteur 
du  fait?  »  il  n'y  a  pas  eu  de  boule  blanche. 

Sur  la  troisième  question  relative  à  une  cir- 
constance indépendante  :  «  Le  vol  a-t-il  été  com- 
mis la  nuit?  »  il  se  trouve  une  boule  blanche. 
Elle  s'additionne  avec  la  boule  blanche  donnée 
sur  la  première  question;  mais,  comme  cette 
addition  ne  donne  en  somme  que  deux  boules 
blanches,  les  10  boules  noires  l'emportent,  et  la 
déclaration  est  que  le  vol  a  été  commis  de  nuit. 
Le  juré  qui  a  donné  ici  la  boule  blanche,  n'opi- 
nera pas  moins  sur  la  question  suivante. 

Sur  cette  quatrième  Question  relative  à  une 
autre  circonstance  indépendante,  savoir  :  c  le 
vol  a-t-il  été  commis  avec  efl*raction  extérieure?  • 
il  ne  se  trouve  q^u'une  boule  blanche.  Si  cette 
boule  s'additionnait  avec  celle  qui  signifiait  que 
le  vol  n'a  pas  été  commis  la  nuit,  et  ensuite 
avec  celle  qui  a  signifié  que  le  fait  n'est  pas 
constant,  cette  quatrième  question  serait  résolue 
en  faveur  de  1  accusé;  mais  cette  supputation, 
serait  injuste  et  déraisonnable;  car  le  juré  qui 
a  été  d'avis  que  le  vol  n^était  pas  fait  de  nuit, 
n'a  rien  préjugé  sur  l'effraction  extérieure.  On 
n'additionnera  donc  pas  les  2  boules  blanches 
fournies  sur  les  deux  circonstances  indépendan- 
tes ;  mais  on  réunira  seulement  celles  fournies 
sur  chacune  de  ces  circonstances  séparément, 
à  celles  qui  ont  été  recensées  sur  les  2  premières 
questions  relatives  à  L'existence  du  fait  et  à  la 
conviction  de  l'accusé  ;  et  dans  l'exemple  posé, 
il  en  résulte  que  par  la  majorité  de  10  boules 
noires  contre  deux  blanches,  chaque  circons- 
tance indépendante  est  prouvée  à  la  charge  de 
l'accusé. 
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Ces  distinctions  bien  établies,  nous  revenons 
au  moment  où  le  chef  des  jurés  a  prononcé  la 
déclaration  en  présence  de  lauditoire. 

Le  greffier  reçoit  et  écrit  cette  déclaration,  qui 
est  sif^née  de  lui  et  du  président. 

Si  Taccusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait 
porté  dans  Tacte  d'accusation,  et  s*il  a  été  in- 
culpé sur  un  autre  fait  par  les  dépositions  des 
témoins,  l'accusateur  public  pourra  demander 
au  président  de  faire  arrêter  le  prévenu  ;  et  à 
Toccasion  de  ce  nouveau  fait,  le  président,  après 
avoir  pris  du  prévenu  les  éclaircissements  qu'il 
voudra  donner,  pourra,  s'il  y  a  lieu,  le  faire 
arrêter,  et  le  renvoyer  devant  un  juré  d'accusa- 
tion, avec  tes  témoins,  pour  être  procédé  à  une 
nouvelle  accusation;  dans  ce  cas,  le  juré  d^accu- 
sation  sera  celui  du  district  dans  le  chef-lieu 
duquel  siège  le  tribunal  criminel. 

Mais,  si  Taccusé  est  convaincu  du  foit  porté 
dans  l'acte  d^accusation,  il  ne  pourra  jamais  être 
poursuivi  pour  raison  du  nouveau  fait,  qu'autant 
que  celui-ci  mériterait  une  peine  plus  rorie  que 
le  premier;  auquel  cas  il  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion de  la  première  peine,  jusqu'après  le  second 
jugement. 

Lorsque  Taccusé  aura  été  déclaré  non  con- 
vaincu du  fait,  ou  que  les  jurés  auront  déclaré 
que  le  fait  a  été  commis  involontairement  et  sans 
intention  de  nuire,  cette  décision  suffira  pour 
absoudre  l'accusé;  et  le  président,  sans  avoir  be- 
soin, ni  de  consulter  les  juges,  ni  d'entendre  le 
commissaire  du  roi,  prononcera  que  l'accusé  e^t 
acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit 
mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Le  code  criminel  et  celui  de  police  correction- 
nelleont  réglé  la  peine  encourue  par  les  délits  que 
les  jurés  prononceront  avoir  été  commis  tnvolon- 
talremeot  ou  par  simple  imprudence,  sans  pré- 
judice aux  dommages  et  intérêts  de  la  partie. 

Le  code  nénal  règle  aussi  les  condamnations 
auxquelles  b  peine  doit  être  réduite  lorsque  le 
juge  prononcera,  d'après  la  déclaration  des  mrés, 
que  le  délit  est  excusable.  Celte  prononciation 
sera  employée  lorsque  le  juge  aura  estimé  que 
les  faits  de  provocation  allégués  par  l'accusé,  ou 
résultant  du  débat,  renferment  une  excuse  suf- 
fisante, et  aura  posé  la  question  de  savoir  si  ou 
non  cette  provocation  a  existé.  Si  les  jurés  trou- 
vent que  les  faits  de  cette  provocation  soient 
bien  justifiés  et  en  font  la  déclaration  intention- 
nelle, alors  le  juge  prononce  que  le  délit  est  ex* 
ensable. 

Tout  particulier,  acquitté  de  l'accusation,  ne 
pourra  plus  être  repris  ni  accusé  pour  le  même 
fait;  mais  il  n'aura  à  prétendre  aucune  indem- 
nité contre  la  société  :  ce  sera  à  lui  à  poursuivre 
ses  dénonciateurs. 

La  décision  des  jurés,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
être  soumise  à  l'appel  :  cependant,  comme  tous 
les  hommes  peuvent  se  tromper,  la  loi  ne  permet 
pas  que  le  sort  de  l'accusé  soit  tellement  dépen- 
dant des  jurés,  que  celui-ci  ne  puisse  jamais, 
même  en  cas  d'erreur  sensible  ou  d'opinion  évi- 
demment fauss",  (^viter  une  condamnation  injuste. 
C'est  pourquoi  elle  a  établi  un  remède  dont  l'u- 
sage ne  doit  être  employé  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection,  et  dans  les  cas  infiniment  rares 
où  la  décision  des  jurés  paraîtra  au  juge  évi- 
demment erronée.  Alors  le  tribunal,  dans  le  cas 
seulement  où  l'accusé  aurait  été  déclaré  coupable, 
et  jamais  lorsqu'il  aurait  été  acquitté,  pourra  or- 
donner que  les  trois  jurés  adjoints,  gui  ont  éga- 
lement assisté  à  l'instruction,  se  joindront  aux 
douze  qui  ont  prononcé.  Alors  il  se  fait  un  nou- 


vel examen,  et  les  15  jurés  ne  peuvent  prendre 
de  décision  qu'aux  quatre  cinquièmes  des  voix. 

Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  convaincu, 
le  président,  en  présence  du  public,  le  fera  com- 
paraître, et  lui  donnera  connaissance  de  la  dé- 
claration du  juré;  sur  cela  le  commissaire  du  roi 
fera  sa  réquisition  pour  l'exécution  de  la  loi. 

Le  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  rien 
à  dire  pour  sa  défense  ;  mais  il  n'est  plus  ques- 
tion de  combattre  la  vérité  du  fait  attesté  pur  la 
décision  des  jurés.  Ce  fait  est  alors  tenu  pour 
constant,  et  l'accusé  convaincu  de  l'avoir  com- 
mis; mais  il  peut,  par  lui  ou  ses  conseils,  soutenir 
que  ce  fait  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  qu'elle 
ne  le  regarde  pas  comme  un  délit,  ou  qu'il  ne 
mérite  pas  la  peine  à  laquelle  a  conclu  le  com- 
missaire du  roi. 

Ensuite  les  juges  opinent  sans  désemparer  ;  le 
plus  jeune  commence,  et  tous  succepsivement  jus- 
qu'au président  donnent  leur  avis  à  haute  voix 
et  en  présence  du  public,  soit  pour  condamner 
l'accusé  à  la  peine  établie  par  la  loi,  soit  pour  ac- 
quitter l'accusé  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est 
convaincu,  n'est  pas  défendu  par  elle. 

Le  président  recueille  ensuite  les  voix  ;  mais, 
avant  de  prononcer  lo  jugement,  il  lit  le  texte  de 
la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Si  les  juges  sont  partagés  entre  deux  avis  pour 
l'application  de  la  loi,  c'est  l'avis  le  plus  doux  qui 
l'emporte;  s'il  y  aplusdedeuxavisouverts,  sans 
qu'il  se  trouve  3  juges  réunis  à  l'avis  le  plus  sé- 
vère, ils  appelleront  dans  ce  cas  des  juges  du  tri- 
bunal du  district  pour  les  départager. 

Lorsque  le  président  a  prononcé,  le  greffier 
écrit  le  jugement,  et  y  insère  le  texte  de  la  loi 
lu  par  le  président. 

Le  tribunal  criminel  est  aussi  compétent  pour 
connaître  des  intérêts  civils,  qui  peuvent  être  de- 
mandés par  les  parties  dans  les  procès  criminels, 
et  il  y  statuera  en  dernier  ressort. 

Le  président  de  ce  tribunal  est  tenu  par  la  loi, 
sous  peine  d'être  suspendu  de  ses  fonctions, 
d'envoyer  copie  du  jugement  d'absolution  ou  de 
condamnation  qui  sera  intervenu,  tant  à  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  la  situatiou  de  la  maison  de 
district  où  le  prévenu  avait  été  détenu,  qu'à  la 
municipalité  du  lieu  de  son  domicile  ;  il  doit 
y  avoir  à  cet  effet  dans  chaque  municipalité  un 
registre  particulier  pour  y  tenir  note  des  avis  qui 
leur  auront  été  donnés,  soit  dans  ce  dernier  cas, 
soit  dans  les  cas  qui  ont  été  détaillés  ci-dessus. 

Lorsque  le  jugement  a  été  prononcé  à  l'ac- 
cusé, il  doit  être  sursis  pendant  3  jours  à  son 
exécution.  Pendant  ce  délai  l'accusé  aura  le  droit 
de  se  pourvoir  en  cassation  ;  et  s'il  ne  l'a  pas  fait, 
la  condamnation  sera  exécutée  sur  les  ordres  du 
commissaire  du  roi,  qui  aura  le  droit  à  cet  effet 
de  requérir  l'assistance  de  la  force  publique. 

Si  l'accusé  veut  se  pourvoir  en  cassation,  il 
sera  tenu,  dans  ledit  délai  de  3  jours^  de  faire  sa 
déclaration,  qu'il  entend  se  pourvoir  par  cette 
voie  ;  après  quoi  il  aura  quinzaine  pour  rassem- 
bler ses  pièces  et  former  sa  demande  :  à  ce  délai 
sera  ajouté  celui  d'un  jour  par  10  lieues,  tant 
pour  Tallée  que  pour  le  retour,  pour  les  accusés 
qui  ne  seront  pas  détenus  dans  le  lieu  où  le  tri- 
bunal de  cassation  tiendra  ses  séances.  Durant 
ces  délais,  il  sera  sursis  à  l'exécution.  Sa  re- 

auête.  adressée  au  tribunal  de  cassation,  et  signée 
e  lui,  sera  remise  au  greffier  du  tribunal  cri- 
minel, qui  lui  en  délivrera  reconnaissance.  Si  la 
partie  ne  sait  pas  signer,  le  greffier  du  tribunal 
criminel,  en  la  recevant,  fera  mention  en  bas, 
que  la  partie  a  déclaré  ne  savoir  signer.  Celui-ci 
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remettra  la  requête  au  commissaire  du  roi,  qui 
lai  en  délivrera  également  recoonaissance,  et  sera 
tenu  de  l'envoyer  aussitôt  au  ministre  de  la  jus- 
tice. .        .  ^         ^ 

Le  commissaire  du  roi  aus&i  pourra  demander, 
au  nom  de  la  loi,  la  cussation  du  jugement;  il 
sera  tenu,  dans  le  même  délai  de  3  jours,  d*en 
passer  sa  déclaration  au  grefre,  et  dVnvoyer 
aussitôt  sa  requête  au  ministre  de  la  justice. 

Les  demanaes  en  cassation  ne  pourront  être 
formées  que  pour  causes  de  nullité  prononcées 
par  la  loi,  soit  dans  Tinstruction,  soit  dans  le 
jugement,  ou  pour  fausse  application  de  la  loi. 
Le  tribunal  de  cassation  nVst  point  en  effet  un 
degré  d'appel,  ni  de  juridiction  ordinaire,  et  il 
n*est  institué  que  pour  ramener  perpétuellement 
àTexécution  de  la  loi  toutes  les  parties  de  Tordre 
judiciaire  qui  tendraient  à  s'en  écarter  :  le  but 
de  cette  institution  sufQt  pour  expliquer  sa  com- 
pétence. 

Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées  par 
le  commissaire  du  roi  au  ministre  de  la  justice, 
lequel  sera  tenu,  dans  les  3  jours,  d*en  donner 
avis  au  président  du  tribunal  criminel,  et  d'en 
accuser  la  réception  au  commissaire  du  roi  ; 
celui-ci  en  donnera  connaissance  à  Taccusé  et  à 
son  const^il. 

Le  mioistre  de  la  justice  remettra  ces  demandes 
au  tribunal  de  cassation. 

Si  la  demande  en  cassation  est  présentée  par 
le  condamné,  elle  ne  pourra  être  jugée  qu'après 
un  mois  révolu,  à  com|)ter  du  jour  de  la  récep- 
tion de  la  requête;  et  pendant  ce  délai  le  con- 
damné pourra  faire  parvenir  au  tribunal  de  cas- 
sation, par  le  ministre  de  la  justice,  le  moyen 
qu'il  voudra  employer. 

Le  tribunal  de  cassation  examinera^  dans  la 
forme  indiquée  par  te  décret  d'établissement  de 
ce  tribunal,  les  requêtes  en  cassation  qui  lui  se- 
ront présentées,  et  il  confirmera  ou  annulera 
les  jugements.  S'il  les  confirme,  le  ministre  de 
la  justice,  auquel  le  commissaire  du  roi  près  le 
tribunal  de  cassation  rendra  compte  des  juge- 
ments de  ce  tribunal,  en  fera  parvenir  le  dispo- 
sitif au  président  du  tribunal  criminel  et  au  com- 
missaire du  roi,  qui  en  donnera  connaissance  au 
condamné  et  à  son  conseil  ;  et  dans  les  24  heures 
après  la  réception  de  cette  décii^ion,  le  commis- 
saire du  rel  Tera  exécuter  le  jugement  de  con- 
damnation. 

Si  le  tribunal  casse  lesj*ugements,il  exprimera 
dans  sa  décision  le  motif  de  la  cassation,  et  ren- 
verra le  procès  à  un  autre  tribunal  criminel  qu'il 
indiquera. 

Le  ministre  de  la  justice  enverra  pareillement 
cette  décision  au  piésident  du  tribunal  criminel 
et  au  commissaire  du  roi,  qui  en  donnera  con- 
naissance k  l'accusé  et  à  son  conseil. 

Il  enverra  aussi  la  décision  au  tribunal  indiqué 
par  le  tribunal  de  cassation. 

L'accusé  sera  en  conséqueace  repvoyé  en  per* 
sonne  devant  le  nouveau  tribunal  indiqué,  avec 
toutes  les  pièci  s  du  procès,  à  Ic^  diligence  du 
commissaire  du  roi  de  service  près  1^  tribunal 
dont  le  jugement  a  été  annulé. 

Ce  nouveau  tribunal,  si  le  jugement  a  été  an- 
nulé à  raison  de  fausse  application  de  la  loi, 
rendra  son  iugement  sur  la  déclaration  déjà  faite 
par  le  juré  au  premier  tribunal,  après  avoir  en- 
tendu l'accusé  ou  ses  conseils,  ainsi  que  le 
commissaire  du  roi. 

Si  le  jugement  avait  été  annulé  à  raison  de 
violation  ou  d'omission  de  formes  prescrites,  à 
peine  de  nullité  dans  l'examen  et  la  déclaration 


du  juré,  l'accusé,  ainsi  que  les  témoins  qui  ont 
déposé,  seront  de  nouveau  entendus  par-devaot 
un  jure  de  iugement,  que  le  nouveau  tribunal 
fera  assembler  à  cet  effet  en  la  forme  indiquée 
par  la  loi. 

Si  le  tribunal  indiqué  rend  un  jugement  contre 
lequel  on  se  soit  de  nouveau  pourvu  en  cassa- 
tion, et  s*il  présente  les  mêmes  motifs  de  cassa- 
tion que  le  premier,  cette  circonstance  annonce 
qu'il  peut  y  avoir  dans  la  loi  des  dispositions  qui 
ne  soient  pas  assez  clairement  entendues;  le 
tribunal  de  cassation  en  référera  dans  ce  cas  à 
la  législature,  qui  déclarera  quelle  est  la  véri- 
tabe  significaiion  de  la  loi;  le  tribunal  de  cassa- 
tion sera  tenu  de  se  conformer  au  décret  qui  in- 
terviendra; et  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'annuler 
le  jugement,  il  renverra  à  un  troisième  tribunal 
criminel. 

Ainsi  se  termine  la  procédure  criminelle,  rela- 
tivement aix  accusés  présents. 

Mais  le  prévenu  ou  laccusé  peut  être  en  fuite, 
et  il  peut  se  faire  que  sur  rordonnance  de  prise 
de  eorps  rendue  par  le  directeur  du  juré,  il  ait 
été  impossible  de  le  saisir,  on  qu'il  n'ait  point 
comparu  sur  l'ordonnance  de  se  présenter  en 
justice,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  reçu  à  cau- 
tion. 

Dans  ces  deux  cas,  le  président  du  tribunal 
criminel,  auquel  sera  envoyée  l'ordonnance  du 
directeur  du  juré,  et  les  pièces  qui  constatent 
que  le  prévenu  n'a  pu  être  saisi  et  qu'il  n'a  point 
comparu,  rendra  une  ordonnance  portant  qu'il 
sera  fait  perquisition  de  sa  personne,  et  que 
chaque  citoyen  est  tenu  d'indiquer  l'endroit  où 
il  se  trouve. 

Cette  ordonnance,  avec  copie  de  celle  de  prise 
de  corps,  ou  de  se  représenter  en  justice,  sera,  à 
la  diligence  du  commissaire  du  roi,  affi(  née  à  la 
porte  de  l'accusé  et  à  son  domicile  élu,  ainsi 
qu'à  la  porte  de  l'église  du  Heu  de  son  domicile, 
ou  à  la  porte  de  TaudltQire  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  domiciliés;  elle  sera  également  notifiée 
à  ses  cautions,  s'il  en  a  fourni,  et  proclamée  dans 
les  lieux  ci-dessus  énoncés,  nendant  deux  di- 
manches consécutifs,  à  peine  ae  nullité  de  toute 
la  procédure  qui  serait  faite  sans  ces  formalités. 
Il  sera  dressé  procès-verbal  de  toutes  ces  opé- 
rations. 

Passé  ce  temps,  les  biens  de  l'accusé  seront 
saisis  à  la  diligence  et  requête  du  commissaire 
du  roi  de  service  près  le  tribunal  criminel,  et 
ses  revenus  seront  versés  dans  la  caisse  du  dis- 
trict, ainsi  qu'il  sera  déttrminé  par  la  suite. 

Huitaine  après  la  dernière  proclamation,  le  pré- 
sident du  tribunal  criminel,  sur  le  vu  des  pro- 
cès-verbaux d'affiches  et  proclamations,  rendra 
une  seconde  ordonnance,  portant  que  Taccusé 
est  déchu  du  titre  de  citoyen  français,  que  toute 
action  en  justice  lui  est  interdite  pendant  tout 
le  temps  de  sa  contumace,  et  qu'il  va  être  pro- 
céilé  contre  lui  malgré  son  absence. 

Cette  ordonnance  sera  signifiée,  proclamée  et 
affichée  aux  lieux  et  dans  la  même  forme  que 
ci-dessus. 

Après  un  nouveau  délai  de  quinsaioe,  à  conop- 
ter  du  jour  de  la  proclamation  de  la  seconde  or- 
donnance, le  procès  sera  continué  dans  la  forme 
qui  est  prescrite  pour  les  accusés  présents. 

Ainsi  la  jour  de  ra86emb4ée  des  jurés,  les  ju- 
rés paraîtront  comme  si  l'accusé  était  présent; 
les  témoins  seront  entendus,  mais  dans  ces  cas 
leurs  dépositions  seront  reçues  par  écrit  :  ensuite 
les  jurés  se  retireront,  décideront,  et  feront  leurs 
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déclarations  dans  la  môme  forme  que  celle  in- 
diquée ci-dessus. 

Aucun  fonseil  ne  pourra  se  présenter  pour 
défendre  Taccusé  contumace  sur  le  fond  de  son 
afiTaire;  mais,s*il  est  dans  Timpossibilité  absolue 
de  se  rendre,  ses  amis  pourront  exposer  et  plai- 
der l 'S  moiifs  de  son  absence  devant  le  tribunal, 
qui  jugera  la  légitimité  de  Texcuse. 

S'il  la  trouve  fondée,  il  ordonnera  qu*il  sera 
sursis  à  Texamen  et  au  jugement  pendant  un 
temps  qn*il  fixera,  eu  égard  à  la  nature  de  l'ex- 
cuse et  à  la  distince  des  lieux,  et  pendant  ce 
temps  les  biens  de  l'accusé  seront  libres. 

Lorsque  les  jurés  auront  fait  leurs  déclara- 
tions, SI  elles  sont  contraires  à  l'accusé,  le  tri- 
bunal appliçiuei^  la  loi,  et  le  jugement  sera  exé- 
cuté à  la  diligence  du  commissaire  du  roi,  dans 
les  24  heures  de  sa  prononciation. 

Celte  exécution  se  fera  en  inscrivant  les  con- 
damnations intervenues  contre  l'accusé  contu- 
mace, dans  un  tableau  qui  sera  suspendu  au 
milieu  de  la  place  publique  par  l'exécuteur  de 
la  haute  justice. 

Pendant  tonte  la  vie  de  l'accusé  contumace, 
ses  biens  restent  saisis  au  profit  de  la  nation, 
sauf  le  cas  ci-après;  si  cependant  il  avait  une 
femme  et  des  enfants,  un  père  ou  une  mère 
dans  le  besoin,  ils  pourront  présenter  leur  re- 
quête au  tribunal  civil,  à  fin  de  distraction  à 
leur  profit  d'une  som.ne  annuelle  ou  une  fois 
payée. 

Le  tribunal,  après  avoir  vérifié  les  motifs  de 
la  demande  et  entendu  le  commissaire  du  roi, 

gourra  adjuger  une  somme  quelconque  qu'il 
xera  par  le  jusement,  pour  être  touchée  sur  les 
revenus  des  biens  de  1  accusé  contumace. 

Toute  peine  portée  dans  un  jugement  de  con- 
damnation sera  prescrite  par  20  années,  à 
compter  de  la  date  du  jugement;  ainsi,  après  ce 
temps,  l'accusé  ne  pourra  plus  être  recherché 
pour  la  pf  ine  contre  lui  prononcée. 

Ses  héritiers  pourront  aussi,  après  le  même 
délai  de  20  ans,  demander  au  tribunal  civil  d'être 
envoyés  provisoirement  en  possession  de  ses 
biens,  et  le  tribunal  pourra  leur  accorder  cette 
possession  provisoire  en  donnant  par  eux  caution 
de  restituer  dans  le  cas  où  faccusé  se  présen- 
terait. 

Mais,  après  la  mort  de  l'accusé  légalement  prou- 
vée, ou  après  50  ans,  à  compter  de  la  date  du 
iagement,  ses  biens  seront  restitués  à  ses  héritiers 
légitimes,  qui»  bien  entendu,  ne  pourront  de- 
mander ancune  restitution  des  fruits. 

L'accusé  contumace  pourra  en  tout  temps  se 
représenter,  en  se  constituant  prisonnier  et  don- 
nant connaissance  au  président  de  sa  comparu- 
lion  ;  et  du  jour  où  il  aura  rempli  ces  formalités, 
tous  jugements  et  procédures  faits  contre  lui  se- 
ront anéantis  de  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
jugement  nouveau.  11  en  sera  de  même  s'il  est 
repris  et  arrêté. 

L'accusé  qui  se  sera  représenté  rentrera  aussi 
dans  tons  ses  droits  civils  à  compter  de  ce  jour;  ses 
biens  lui  seront  rendus,  ainsi  que  les  fruits  de 
ceux  qui  auront  été  saisis;  à  la  déduction  néan- 
moins des  frais  de  régie  et  de  ceux  du  procéîi, 
qui  seront  régies  par  le  tribunal  criminel. 

Alors  il  sera  procédé  de  nouveau,  et  suivant 
les  formes  de  la  loi,  à  l'examen  et  au  jugement 
du  procès,  à  compter  de  l'ordonnance  de  prife 
de  corps;  les  témoins  seront  entendus  de  nou- 
veau, sans  que  leurs  dépositions  soient  écrites; 
néanmoins  les  dépositions  écrites  des  témoins 
décédés  peudant  son  absence  seront  produites , 


mais  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  par  les 
jurés,  qui  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  que 
les  preuves  écrites  ne  sont  point  la  règle  unique 
de  leurs  décisions,  et  qu'elles  ne  leur  servent 
que  de  renseignements. 

Si  l'accusé,  qui  s'est  représenté,  est  déclaré  ab- 
sous, il  n'aura  aucun  recours,  i)as  même  contre 
son  dénonciateur;  et  le  juge  lui  fera  en  public 
une  réprimande  pour  avoir  douté  de  la  justice  et 
de  la  loyauté  de  ses  concitoyens  ;  ensuite  il  sera 
remis  en  liberté. 

Telle  est  la  procédure  prescrite  par  la  loi  pour 
les  contumaces. 

Nous  finirons  cette  instruction  par  quelques 
observations  sur  un  titre  particulier  de  la  procé- 
dure par  jurés,  que  la  loi  a  consacré  aux  délits  de 
faux  de  banqueroute  et  autres  semblables  délits 
dont  le  fait  e.^t  tellement  complitiué  par  sa  nature, 
que  les  lumières  simples  des  jurés  ordinaires  ne 
pourraient  suffire  pour  saisir  la  vériié  sur  ces  ma- 
tières délicates  et  qui  exigent  une  mesure  de  con- 
naissances au-dessus  du  commun.  Nous  ne  détail- 
lerons pas  ici  la  partie  de  ces  procédures  qui  ne 
[irésente  rien  de  difficile  ni  de  nouveau.  Nous 
nous  contenterons  d'annoter  les  principales  dif- 
férences qu'il  a  été  nécessaire  d'introduire  dans 
la  procédure  criminelle,  à  raison  de  ces  délits 
particuliers. 

La  première  de  ces  différences  consiste  dans 
le  choix  de  l'officier,  devant  qui  doit  être  portée 
la  plainte.  On  comprendra  faci  ement  le  motif  qui 
a  déterminé  la  loi  à  exig<  r  que  dans  les  villes 
au-dessous  de  40^000  &mes,  ceite  plainte  ne  fût 
portée  que  devant  le  directoire  du  juré;  car  l'of- 
licier  qui  reçoit  la  plainte  est  aus^^i  celui  qui  doit 
recevoir  les  déclarations  des  témoins,  entendre 
le  prévenu  et  délivrer  en  conséauence  le  mandat 
d'amener  et  le  mandat  d'arrêt.  Ces  fonctions  exi- 
gent qu'on  soit  versé  dans  la  connaissance  des 
matières  délicates  qui  appartiennent  à  la  nature 
des  délits  pour  lesquels  cette  procédure  est  ins- 
tituée; et  ce  serait  trop  exiger  du  plus  grand 
nombre  des  officiers  de  police,  que  d'attendre 
d'eux  toutes  les  lumières  qui  sont  requises  en 
de  telles  circonstances. 

Une  autre  de  ces  différences  consiste  dans  la 
manière  dont  les  jurés,  soit  d'accusation,  soit  de 
jugement,  doivent  être  composés.  Pour  les  délits 
de  cette  nature,  il  sera  formé  des  jurés  spéciaux, 
tant  pour  prononcer  sur  la  qustion  de  savoir  s'il 
y  a  heu  à  accusation,  que  pour  prononcer  sur  le 
délit  même. 

Le  tableau  des  jurés  d'accusation  sera  foit  par 
le  procureur  syndic  du  district,  et  composé  de 
16  noms.  Entre  ces  noms,  8  seront  désignés  nar 
le  sort;  on  conçoit  facil>  ment  la  raison  qui  défère 
la  formation  de  cette  liste  à  un  officier  élu  par 
le  peuple  et  à  portée  de  connaître  ceux  d'entre 
ses  concitoyens  qui  Font  capables  de  pronooc-.r 
sur  le  fait  en  question. 

Ce  sera  pareillement  le  procureur  général  syndic 
du  département  qui  formera  la  liste  du  juré  de 
jugement.  Bile  sera  composée  de  26  noms.  L'ac- 
cusé aura,  comme  dans  les  autres  cas,  la  liberté 
de  récuser  20  jurés  sans  donner  les  motifs  de  sa 
récusation;  on  voit  que  dans  le  cas  où  20  jurés 
auraient  été  récusés,  il  en  resterait  encore  sur  la 
liste,  6  de  ceux  qui  auraient  été  nommés  par  le 
procureur  syndic;  alors,  6  autres  jurés  pns  sur 
la  liste  se  rejoindraient  aux  6  jurés  non  récusés. 
Ces  premières  récusations  n'excluent  pas, 
comme  de  raison,  les  récusations  motivées  et 
dont  le  jugement  appartient  au  tribunal  cri mineL 
Mais  la  manière  dont  la  liste  a  été  formée  par 
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un  seul  fonctionnaire  exige  aussi  riDt:oduction 
d'une  nouvelle  sorte  de  récusation  qui  porte  sur 
la  liste  tout  entière.  Cette  récusation  peut  s'exer- 
cer en  alli'guanl  quelque  cause  ou  preuve  de 
partialité  de  la  part  de  i  officier  qui  a  fait  la  liste, 
et  en  prouvant  qu'il  l'aurait  composée  avec  mali- 
gnité, des  ennemis  de  Taccusé  et  d'hommes  inté- 
n  ssés  à  lui  nuire. 

C'est  au  tribunal  criminel  à  juger  du  mérite 
de  cette  récusation,  et  la  seule  règle  que  Ton 
puisse  indiquer  à  ce  sujet,  c'est  le  principe  éter- 
nel de  justice  qui  doit  présider  à  toute  Tmstruc- 
tion  criminelle.  D'après  ce  principe,  tout  ce  qui 
conduit  à  rechercher  de  bonne  foi  la  vérité  doit 
être  admiâ  ;  tout  ce  qui  expose  à  commettre  une 
erreur  ou  à  consacrer  une  injustice  doit  être 
soigneusement  réprouvé,  et  une  liste  de  jurés 
insidieusement  composée  serait  le  piège  le  plus 
dangereux  que  Ton  pût  tendre  à  un  accusé. 

A  ces  différences  près,  la  procédure  sur  le 
faux,  la  banqueroute,  etc.,  est  la  même  que  celie 
qui  concerne  les  autres  délits;  elle  doit  surtout 
être  conduite  dans  le  même  esprit  de  droiture 
et  de  simplicité  qui  écarte,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, les  embarras  et  les  subtilités  de  pure 
forme,  pour  chercher  constamment  et  uniquemen  i 
le  vrai. 

Formules  des  divers  actes  rehaiifs  à  la  procé^ 
dure   par  jurés. 

Nota,  —  Ces  formules  sont  exactement  faites  d'a- 
près la  lettre  (ie  la  loi;  chacune  d'elles  cor- 
respond à  quelque  article  de  la  loi.  11  a  été  im- 
possible d'y  spécifier  tous  les  cas,  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  caractériser  tous  les 
délits;  c'est  aux  officiers  de  police,  aux  di- 
recteurs du  juré  et  autres  fonctionnaires  pu- 
blics chargés  de  la  suite  de  la  procédure  du 
juré,  à  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi, 
de  manière  qu'ils  puissent  y  conformer  toutes 
leurs  opérations  dans  les  cas  les  plus  difficiles, 
les  plus  minutieux  et  les  moins  prévus. 

Plainte, 

A  M.  le  juge  de  paix,  officier  de  police  du  can- 
ton de (cette  forme  est  pour  le  cas  où  la  vlainte 

est  rédigée  par  le  plaignant  ou  son  fondé  ae  pou- 
voir)     Pierre laboureur,  demeurant 

à tant  en  son  nom  personnel  que  comme 

fondé  de  la  procuration  spéciale  de  Jacques 

passée  devant  notaire  et  témoins,  le la- 
quelle sera  annexée  à  la  présente  plaine,  vous 
représente  que  ce  jourd'hui,  quatre  heures  du 
matin,  plusieurs  [particuliers  inconnus,  à  l'excep- 
tion d  un  seul  qui  se  nomme  Claude jour- 
nalier à se  sont  introduits  dans  sa  maison 

située  à qu'ils  ont  crocheté  la  serrure  de  la 

porte  qui  conduit  à et  ont  brisé  une  ar- 
moire fermant  à  clef,  dans  une  chambre  don- 
nant sur  la  cour  au  rez-de-chaussée;  que  sur 
le  bruit  occasionné  par  les  effractions  de  ces 
particuliers,  les  nommés  Jacques —  et  An- 
toine  tous  deux  domestiques  du  plaignant, 

couchés  dans  une  chambre  voisine,  sont  descen- 
dus et  ont  rencontré  lesdits  particuliers  empor- 
tant des  paquets  et  autres  objets  qu'ils  n'ont  pu 
distinguer  :  que  ledit  Jacques  leur  ayant  deman- 
dé pourquoi  ils  se  trouvaient  à  cette  heure  dans 
ladite  maison,  l'un  deux,  qu*il  n*a  pu  connaître, 
jetant  à  terre  le  paquet  qu'il  tenait,  présenta 
uuxdits  Jacques  et  Antoine  deux  pistolets,  en 


les  menaçant  de  les  tuer  s'ils  osaient  faire  le 
moindre  mouvement  :  que  ledit  Jacques  a  jeté 
un  cri  qui  a  porté  Falarme  dans  la  (raison,  et 
auquel  sont  accourus  ledit  plaignant,  Fon  fils  et 
ses  autres  domestiques  ;  qu  ils  entendirent  à  ce 
moment  tirer  deux  coups  de  pistolet,  et  qu'é- 
tant arrivés  ils  trouvèrent  Antome mort,  et 

Jacques renversé  à  terre,  et  ayant  reçu 

une  balle  dans  la  cuisse  et  plusieurs  coups  de 
bâton  sur  la  tête,  sans  que  néanmoins  il  eût 
perdu  connaissance  :  que  ledit  blessé  ayant  in- 
diqué de  quel  côté  lesdits  particuliers  s'étaient 
enfuis,  le  nls  du  plaignant  a  suivi  leurs  traces, 
et  est  revenu  quelques  minutes  après,  tenant  au 

collet  ledit  Claude dont  les  compa^rnons 

n'avaient  pu  être  saisis,  mais  que  l'on  soupçonne 
n'être  pas  sortis  de  la  maison,  attendu  que  ledit 
plaignant  en  a  fait  garder  toutes  les  issues  :  que 
ledit  Pierre a  pris  le  parti  de  venir  aussi- 
tôt vous  rendre  plainte  desdtts  faits,  et  de  con- 
duire par-devant  vous  ledit  Claude....  trouvé 
saisi  d'une  montre  et  deux  gobelets  d'argent 
appartenant  audit  Pierre que  ledit  Jac- 
ques.... blessé,  ne  pouvant  se  transporter  lui- 
mêine,  a  fait  venir  un  notaire  qui,  en  présence 
de  t 'moins,  a  rédigé  la  plainte  spéciale  annexée 

à  la  présente  plainte;  ))Ourquoi  ledit  Pierre 

tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de  ladite 
procuration,  déclare  qu'il  vous  rend  plainte  des 
faits  ci-dessus  énonces,  dont  il  offre  d'affirmer 
la  vérité,  et  qui  seront  attestés  par  les  témoins 
amenés  avec  lui;  demande  acte  de  la  remise 

gu'il  fait  en  vis  mains  de  la  personne  dudit 
iaude ainsi  que  de  la  montre  et  des  go- 
belets d'argent  dont  il  a  été  trouvé  saisi,  et  vous 
requiert  d'agir  conformément  à  la  loi. 

Signé  (à  toutes  les  pages)  Pierre tant  pour 

moi  que  comme  fondé  de  la  procuration  spé- 
ciale de  Jacques 

L'officier  de  police  signe  aussi  à  toutes  les 
pages,  et  met  au  bas  : 

«  La  présente  plainte  signée  de nous  a 

été  présentée  le à  dix  heures  du  matin,  par 

ledit  Pierre. ....  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  fondé  de  la  procuration  spéciale  de 
Jacques annexée  a  ladite  plainte,  et  para- 
phée de  nous  et  dudit  Pierre lequel  a  af- 
firmé, sur  notre  réquisition,  que  les  faits  étaient 
tels  qu'il  les  avait  exposés  dans  ladite  plainte: 
en    conséquence,   avons     donné     acte     audit 

Pierre de  la  remise  qu'il  fait  en  nos  mains 

de    la  personne  dudit  Claude présent;  et 

attendu  la  présence  des  témoins  amenés  par  le- 
dit  nous  avons  reçu  les  déclarations  sur 

les  faits  contenus  en  sa  plainte,  desquelles  dé- 
clarations il  a  été  tenu  note  par  notre  greffier 
pour  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra  ;  au 
surplus,  disons  que  sur-le-champ  nous  nous 
transporterons  sur  le  lieu  du  délit,  pour,  en 
présence  de  deux  notables,  être  fait  visite  par 

un  chirurgien  tant  du  mort  que  du  blessé 

et  perquisition  dans  la  maison  dudit  Pierre 

et  prendre  tous  les  éclaircissements  relatifs 
aux  délits  dont  est  question  en   la  présente 

plainte,  à  l'effet  de  quoi  ledit  Claude fera 

reconduit  sous  bonne  et  sûre  garde  à  ladite  naai- 
soD,  pour  être  présent  aux  opérations  qui  pour- 
ront être  faites  et  recevoir  ces  déclarations. 
A ce signé. . . .  juge  de  paix.  > 

Si  la  partie  ne  rédige  pas  la  plainte,  et  requiert 
l'officier  de  police  de  la  rédiger,  celui-ci  dresse 
le  procès-verbal  en  cette  forme  : 
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L'an le 10  heures  da  matin,  8*est 

présenté  par  devant  nous jage  de  paix, 

offlcier  de  police  du  canton  de Pierre 

lequel  nous  a  requis  de  rédijger  la  plainte  qu*il 
vient  nous  rendre  des  faits  ci-après  détaillés,  à 

3uol  nous  avons  procédé  d'après  les  déclarations 
udik  Pierre qui  noas  a  dit  que  ce  matin, 

etc tous  lesquels  faits  il  a  afiirmé  être  tnls 

Su'il  les  a  déclarés,  et  a  signé  avec  nous  au  bas 
e  chaque  page  du  présent  acte,  tant  en  son  nom 
que  comme,  etc sur  quoi  nous,  etc 

ProcèS'Verbal  de  transport  de  V officier  de  police. 

(Ce  transport  a  également  lieu  soit  dans  le  cas 
où  la  cause  de  ia  mort  est  Inconnue  et  sus- 
pecte, soit  sur  l'avis  donné  à  Tofficier  de 
police,  ou  ia  connaissance  qu'il  aura  de  quelque 
manière  que  ce  soit  d*un  délit,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  plainte.) 

L'an le heures  du  matin.  Nous 

en  conséquence  de  notre  ordonnance  apposée  au 
bas  de  la  plainte  à  nous  rendue  cejourd'hui  par 

Pierre {où  sur  Vains  qui  nous  a  été  donnée 

oUj  étant  instruit  par  la  rumeur  publique,  quHl 

s'était  commis  à )  étant  accompagné  de 

et  de tous  deux  notables  du  bourg  de 

dont  nous  avons  requis  l'assistance  à  l'effet 
d'être,  en  leur  présence,  procédé  aux  opérations 
ci-après,  dont  nous  leur  avons  fait  connaître 

l'objet,  et  de chirurgien,  demeurant  à 

aussi  requis  de  se  trouver  audit  lieu  pour  y 
visiter,  tant  le  particulier  mort  que  le  blessé, 

dont  il  est  fait  mention  en  la  plainte  dudit 

lequel  (chirurgien)  a  prêté  en  nos  mains  le  ser- 
ment de  procéder  en  son  âme  et  conscience  à 
ladite  visite,  et  de  déclarer  vérité,  nous  nous 
sommes  transportés  en  la  maison  ou  demeure 

de sise  à rue où  étant    entrés, 

nous  avons  requis  ledit  Pierre de  tenir  fer- 
mées les  portes  de  sa  maison,  afin  que  qui  que 
se  soit  ne  s'en  éloigne  sans  autre  permission, 
jusqu'à  ce  que  -nous  ayons  procédé  aux  opéra- 
lions  qui  sont  le  sujet  de  notre  transport.  Nous 

avpns  aussi  requis  les  sieurs gendarmes 

nationaux,  présents,  de  faire  perquisition  dans 
toute  la  maison  dudit  Pierre où  on  soup- 
çonnait que  pouvaient  s'être  réfugiés  les  com- 
plices dudit ce  qu'ils  ont  fait,  sans  avoir 

rien  pu  découvrir;  la  fuite  dudit  Pierre 

nous  a  conduits  vers  une  chambre  donnant  sur 
la  cour,  au  rez-de-chaussée;  nods  avons  remarqué 
des  traces  de  sang  depuis  l'allée  qui  conduit  à 
ladite  chambre  Jusqu'à  l'endroit  où  était  déposé 

le  corps  mort  que  nous  avons  trouvé  exposé 

en  ladite  chambre  sur nous  avons  requis 

ledit.;...  chirurgien,  d'en  faire  la  visite  à  l'ins- 
tant, à  quoi  procédant  ledit a  remarqué 

que (il  déclare  si  IHndividu  parait  être  mort 

tout  récemment  et  quelles  sont  les  blessures,  etc) 

desquelles  déclarations  il  résulte  que  ledit 

est  mort  de  mort  violente,  et  qu'il  a  été  tué  par 
une  arme  à  feu  ;  en  conséquence,  et  attendu 
que  la  cause  de  sa  mort  est  connue,  et  que 
toutes  autres  recherches  à  cet  égard  seraient 
inutiles,  nous  avons  déclaré  que  rien  ne  8*oppo- 
sait  à  ce  que  ledit  corps  mort  ne  fût  inhumé 
suivant  les  formes  ordinaires.  Nous  avons  ensuite 
sommé  ledit  Jacques  de  nous  dire  s'il  reconnais- 
sait ledit  particulier:  a  répondu,  non;  s'il  n'était 
pas  vrai  qu'il  eût  tiré  un  coup  de  pistolet  :  a 
répondu,  non,  et  que  ses  compagnons  seuls 


avaient  tiré  ;  pourquoi  il  se  trouvait  à  l'heure 

de dans  sa  maison?  a  dit  qu'il  avait  été 

excité  par  ses  compagnons  ;  pourquoi  il  em- 
portait les  effets  dont  il  avait  été  trouvé 
saisi?  a  répondu  que,  etc.  (L'on  prend  ainsi 
tous  les  renseignements  possibles,  tant  de  l'ac- 
cusé que  de  toutes  les  personnes  qui  se  sont 
trouvées  présentes  au  délit,  ou  qui  en  ont  quelque 
connaissance  directe  ou  indirecte,  et  on  fait  signer 
à  tous  leur  déclaration.  L'officier  de  police  constate 
aussi  l'état  des  portes  et  serrures  brisées.)  Nous 
nous  sommes  de  suite,  et  accompagnés  des 
mêmes  personnes,  transportées  en  la  chambre  où 
était  ledit  Jacques,  que  nous  avons  trouvé  cou- 
ché dans  un  lit  :  (on  reçoit  les  déclarations  de 

Jacques le  chirurgien  constate  son  état,  inr- 

terroge  de  nouveau  le  prévenu  sHl  reconnaît  le 
malade,  etc.,)  desquels  examen,  visite  et  décla- 
rations, il  résulte  qu'il  existe  meurtre  et  vol  avec 
effraction,  que  ces  délits  sont  de  nature  à  mé- 
riter peine  afflictive  ;  que  ledit  Claude a  été 

trouvé  saisi  d'effets  appartenant  audit  Pierre 

<  t  pris  à  l'instant  même  du  délit,  et  dans  le 
lieu  où  il  s'est  commis  ;  et  que  dans  lesdites 
déclarations  le  nommé  Victor et  Guil- 
laume  absents,  se  trouvent  fortement  soup- 
çonnés de  complicité,  pourquoi  nous  nous  sommes 
déterminés  à  faire  conduire  sur--le-champ  ledit 

Claude à  la   maison  d'arrêt   du  district 

de et  à  citer  par-devant  nous  ledit (et 

autres)  suivant  la  forme  indiquée  par  la  loi. 
Nous  avons  en  conséquence  délivré  un  mandat 
d'arrêt,  à  Teffet  de  faire  conduire  sur-le-champ 

ledit  Claude à  la  maison  d'arrêt  du  district 

de et  un  mandat  d'amener  contre  lesdits 

Victor  et  Guillaume (et  autres)  et  avons  de 

ce  que  dessus  dressé  le  présent  procès- verbal. 
(L'officier  de  police  et  les  notables  signent.) 

Cédule  pour  appeler  les  témoins, 

Etienne juge  dn  paix,  ou officier  de 

la  gendarmerie    nationale,  officier   de   police, 

ou directeur  du  juré  du  tribunal  du  district 

de ou  président  du  tribunal  criminel  du 

département  de mandons  et  ordonnons  à 

tous  huissiers  et  gendarmes  nationaux  d'assi- 

fner  Claude Jacque?,  etc témoins  in- 
iques par et  tous  autres  qui  pourraient 

être  indiqués  par  la  suite,  à  comparaître  en  per- 
sonne par-devant  nous  le heure,  pour  faire 

leurs  déclarations  sur  les  faits  et  circonstances 

contenues  en  la  plainte  rendue  par  Pierre etc. 

Fait  à le Signé 

Assignation  en  vertu  de  la  cédule  ci-<iessus. 

L'an en   vertu  de   la  cédule   délivrée 

par le j'ai huissier ou  gen- 
darme national  de assigné  Claude de- 
meurant à. .  • . ,  à  comparaître  le heure 

pardevant  M demeurant  à à  l'effet  de 

faire  sa  déclaration  sur  les  faits  dont  est  ques- 
tion en  la  plainte  mentionnée  en  ladite  cédule, 
lui  déclarant  que,  faute  de  comparaître  sur  la 
présente  assignation,  il  y  sera  contraint  par  les 

voles  indiquées  par  la  loi,  et  j'ai  audit 

laissé  copie,  tant  de  ladite  cédule,  que  du  pré- 
sent acte.  Signé,  etc. 
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Procès-verbal  des  déclarations  des  témoins* 

L'an le par-devant  nous  officier  de 

police on  directeur  du  juré  du  tribunal  du 

district  de ou  président  du  tribunal  crimi- 
nel du  département  de...*,  sont  comparus  {tels 

et  tels)  témoins  amenés  par ou  appelés  en 

Tortu  de  la  cédule  délivrée  par  nous  le.....  à 
Teffet  de  déclarer  les  faits  et  circonstances  qui 
sont  à  leur  connaissance  au  sujet  du  délit  dont  est 

question  en  la  plainte  rendue  par  Pierre etc., 

lesquels  témoins  susnommés  ont  fait  leurs  dé- 
clarations ainsi  qu'il  suit. 

Claude demeurant  k âgé   de 

a  dit  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique 
du  plaignant,  ni  du  prévenu,  et  déclaré  que 
le heure  de il  a  vu etc.,  et  a  si- 
gné ladite  déclaration  ou  déclaré  ne  savoir  si- 
gner. 

(Toutes  les  déclaratiofèe  se  rédigent  ainsi  sans 
autre  forme.) 

Mandat  d'amener. 

De  par  la  loi. 

Etienne juge  de  paix  et  officier  de  police 

du  canton  de disinct  de département 

de demeurant  à mandons  et  ordon- 
nons à  tous  exécuteurs  de  mandements  de  jus- 
tice d'amener  par-devant  nous,  en  se  conformant 

à  la  loi,  le  sieur  Victor nxiçon,  demeurant 

à rue ^d'environ taille  de 

cheveux  bruns,  pour  être  entendu  sur  les  in- 
culpaticMis  dont  ledit  Victor est  prévenu. 

Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  pu- 
blique de  prêter  main-forte,  en  cas  de  nécessité, 
pour  Texécution  du  présent  mandat. 

A (date),  (signature  de  V officier  de  police) j 

(sceau  de  Vofficier  de  police,) 

Procès-verbal  dressé  par  le  porteur  d'un  mandat 
aamener. 

L'an j'ai soussigné,  en  vertu  du 

mandat  d'amener  délivré  par ofûcier  de 

police,  le signé  de  lui  et  scellé,  me  suis 

transporté  au  domicile  de  Victor. ....  demeu- 
rant à....  auquel,  pariant  à  sa  personne,  j'ai 
notiiié  le  mandat  d'amener  dont  j'étais  porteur, 
le  requérant  de  me  déclarer  s'il  entend  obéir 

audit  mandat,  et  se  rendre  par-devant  ledit 

officier  de  police  :  ledit  sieur m'a  répondu 

qu'il  était  prêt  à  obéir  à  l'instant,  en  consé- 
quence, j'ai  conduit  ledit  sieur par-devant 

le officier  de  police  de pour  y  être 

entendu,  et  être  statué  à  son  égard  ce  quil  ap- 
partiendra, et  j'ai  de  tout  ce  que  dessus  dressé 
le  présent  procès-verbal. 

(Si  Vinculpé  refuse  d'obéir^  Vhuissier  doit  se 
conduire  aimi  qu'il  va  être  dit).  Lequel  m'a  ré- 

Sondu  qu'il  ne  voulait  point  obéir  audit  mandai 
'amener  ;  je  lui  ai  vainement  représeuté  que  sa 
résistance  injuste  ne  pouvait  le  dispenser  d^obéir 
au  mandement  de  la  justice,  et  m'obligerait  à 
user  des  moyens  de  force  que  j'étais  autorisé  à 

employer  par  la  loi;  ledit  sieur s'est  obstiné 

à  refuser  d'obéir  au  mandat.  En  conséquence  l'ai 

saisi  et  appréhendé  au  corps  ;  étant  assisté  de 

gendarmes  nationaux  du  département  de 

résidant  à desquels  i'ai  requis  l'assistance 

I)our  que  force  demeure  â  justice  ;  j'ai  conduit 
edit  par-devant etc. 


Mandat  d^'arrèt. 

De  par  la  loi, 

Etienne juge  de  paix  et  officier  de  police 

du  canton  de district  de département 

de mandons  et  ordonnons  à  tous  exécuteurs 

de  mandements  de  justice  de  conduire  en  la 

maison  d'arrêt  dn  district  de Claude 

journalier,  demeurant  à prévenu  de  com- 
plicité d'un  vol  avec  effraction,  et  des  meurtres 

commis  le en  la  maison  de  Pierre 

mandons  au  gardien  de  ladite  maison  d'arrêt  de 
le  recevoir,  le  tout  en  se  conformant  à  la  loi  ; 
requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique, 
auxquels  le  présent  mandat  sera  notifié,  de 
prêter, main-forte  pour  son  exécution  en  cas  de 
nécessité.  (datSySignature^  sceau.) 

Désistement  de  la  plainte  dans  les  24  kex^res  par 
le  plaignant. 

L'an le heure  de Pierre..... 

s'est  présenté  devant  nous,  et  nous  a  déclaré 
qu'il  se  désistait  purement  et  simplement  de  la 

plainte  par  lui  portée  devant  nous  le au 

sujet  (on  spécifie  le  délit)  et  dont  les  circons- 
tances sont  détaUlées  en  ladite  plaiote^  n'en- 
tendant donner  aucune  suite  à  ta  dénonriation 
dndit délit;  pourquoi  il  nous  requiert  de  biffer 
et  anéantir  ladite  plainte  ;  nous,  attendu  que  le 
délai  de  24  heures  fixé  parla  loi  n'est  pas  encore 

expiré,  avons  donné   acte  audit de   son 

désistement  ;  en  conséquence,  avons  biffé  en  sa 
présence  ladite  plainte  sur  le  registre  ou  feuille 
eu  elle  était  inscrite  (ou  bien)  avons  donné  acte 

audit de  son  désistement;  et  attendu  que 

le  délit  énoncé  dans  la  plainte  Intéresse  l'ordre 
public,  nous  avons  pris  ladite  plainte  pour  dé- 
nonciation. &n  conséquence  disons  qu'elle  sat>- 
sistera,  à  l'effet  d'être  procédé,  conformément  à 
la  loi,  à  la  poursuite  du  délit  dont  il  s'agit,  et 
avons  de  ce  que  dessus  dressé  le  présent  acte. 
(Signée  le  plaignant  et  Vofficier  de  police.) 

Dénonciation  civique. 

L'an le Jacques demeurant 

à s'est  présenté  devant  nous,  et  nous  a 

déclaré  que  passant  dans  la  rue  de cejour- 

d'hui  six  heures  dn  matin,  il  avait  aperçu  deux 

hommes  vêtus  dé taille  de lesquelfi 

armés  chacun  d'un  fusil ,  s'étaient  saisis  d'un 
particulier  sortant   d'une  maison  donnant  sur 

ladite  rue,  numérotée lequel,    malgré  sa 

résistance,  et  après  l'avoir  maltraité,  ils  avaieat 
emmené  et  fait  entrer  par  force  dans  une  voi- 
ture qui  se  trouvait  au  coin  de  ladite  rue 

vis-à-vis  une  maison  eà  on  entre  par  une  allée 
étroite  fenosée  d'une  peti(e  porte  ;  que  là.  les 
deux  particuliers  et  la  personne  par  eux  enlevée 
étaient  descendus  et  entrés  dans  ladite  allée, 
dont  la  porte  a  été  sur-le-champ  fermée;  que 
ledit et  deux  voisins  qu'il  a  conduits  par- 
devant  nous  pour  déposer  ieedits  faits,  s'étaot 
approchés  et  ayant  prêté  Poreille,  ils  entendirent 
une  voix  qu'ils  croient  être  celle  du  particulier 
maltraitét  et  qui  s'exhahiit  en  reproches  contre 
les  violences  exercées  envers  un  citoyen  inno- 
cent; que  ledit et  les  deux  autres  témoins 

ayant  demandé  au  cocher  qui  conduisait  ladite 
voiture  s'il  connaissait  les  personnes  estrées 


Digitized  by 


Google 


fÂssemklée  natiooale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [29  septembre  1791.] 


667 


dans  ladite  maison,  il  lear  répondit  quMI  soup- 
çonnait, etc.  {on  détaille  toutes  les  circonstances) , 

qne  ledit certuiD  que  la  maison  où  avait 

été  conduit  le  particulier  enlevé  en  sa  présence 
n'était  pas  un  lieu  de  détention,  et  convaincu 
que  cet  atlenlat  à  la  liberté  d'un  citoyen  ne  pou- 
vait être  que  Teffet  d'un  abus  d'autorité  ou  d'un 
complot  crinsinel,  venait  nous  dénpncer  ce  délit 
dont  les  témoins  qu'il  avait  emmenés  atteste- 
raient les  circonstances  qui  sont  à  leur  connais- 
sance ;  sur  quoi  nous,  ouï  l'exposé  dudit 

nous  lui  avons  demandé  s'il  était  prêt  à  signer 
et  affirmer  sa  dénonciation,  et  sll  voulait  donner 

caution  de  la  poursuivre,  ledit a  répondu 

qu'il  était  prêt  à  signer  sa  déclaration  et  en 
affirmer  la  vérité;  qu'à  l'éi^ard  de  la  caution, 
Eon  intention  n'était  pas  de  la  fournir  ni  de 
poursuivre  en  son  nom  le  délit  par  lui  dénoncé; 
vu  lequel  refus,  et  attendu  néanmoins  que  ie  fait 

déclaré  par  ledit s'il  était  avéré,  serait  un 

délit  punissable,  et  qu'il  importe  à  l'ordre  public 
de  vérifier  l'existence  et  les  circonstances  d*un 
pareil  attentat; 

Après  avoir  entendu  la  déclaration  de et 

de demeurant  à témoins  amenés  par 

ledit lesque'snous  ont  dit  :  savoir.....  et 

Vautre laquelle  déclaration  est  conforme  à 

Texposé  dudit nous  disons  qu'à  l'instant 

même  nous  nous  transporterons  rue dans 

la  maison à  Teffét  d'y  faire  perquisition  et 

de  prendre  tous  les  renseignements  et  éclaircis- 
sements nécessaires,  pour  ensuite  être  procédé 
par  nous  ainsi  qu'il  sera  convenable  et  confor- 
mément à  la  loi.  (Signé le  dénonciateur, 

les  témoins,  l'officier  de  police.) 

Acte  d'accusation. 

Le  directeur  du  juré  du  tribunal  du  district 

de expose  que  le. ....  dn  mois  de ,  le 

sieur gêndarn}e  national  du  département 

de demeurant  à...;.*  porteur  du  mandat 

d'arrêt  délivré  le.  ...  ^ar juge  de  paix  et 

officier  de  police  du  canton  de contre  Jac- 
ques  prévenu  d'avoir....  a  conduit  en  la 

maison  d*arrêtde dudit  tribunal  la  personne 

dudit et  remis  les  pièces  concernant  le- 
dit  au  greffe  du  tribunal;  qu'aussitôt  ladite 

remise  ledit  Jacques a  été  entendu  par  le 

directeur  du  juré  sur  les  causes  de  sa  déten- 
tion ;  que  le  sieur  Pierre partie  plaignante 

dénommée  dans  lesdites  pièces,  ne  s'étant  pas 
présenté  dans  les  deux  jours  (1)  de  la  remise  du 
prévenu,  en  la  maison  d'arrêt,  le  directeur  du 
juré  a  procédé  à  l'examen  des  pièces  relatives 
aux  causes  de  la  déteniion  et  de  l'arrestation 

dudit ;  qu'ayant  vérifié  la  nature  du  délit 

dont  est  prévenu  ledit  Jacques il  n'avait 

pas  trouvé  que  ce  délit  fût  de  nature  à  mériter 
peine  afflictive  ni  infamante,  mais  que  sur  le 
rapport  fait  par  le  directeur  du  juré  au  tribunal 
du  district,  ledit  tribunal,  après  avoir  entendu 
le  commissaire  du  roi,  a  décidé  que  le  délit  dont 
il  s'agit  était  de  nature  à  mériter  peine  afOic- 
tive  ;  en  vertu  de  cette  décision  le  aîrectenr  du 
juré  a  dressé  le  présent  acte  d*accusa(ion,  pour, 
après  les  formalités  requises  par  la  loi,  être 

(1)  Si  la  partie  plaignante  se  présente  dans  les  deux 
jours,  i'acte  d'accusation  est  dressé  en  son  Bom,  et  la 
formule  en  est  la  même,  sauf  qu'il  en  faut  retrancher 
toute  la  partie  où  le  directeur  du  Juré  expose  qu'il  in- 
tervient à  défaut  da  plaignant. 


présenté  au  juré  d'accusation  ;  le  directeur  du 
j'jré  déclare  en  conséquence  qu'il  résulte  de 
Texamen  des  pièces,  et  notamment  du  procès- 
verbal  dreff^é  le. ... .  par offi»ier  de  police 

dudit  canton  de lequel  procès-verbal  est 

annexé  au  présent  acte,  que  le jour 

heure,  il  a  été  commis  un  vol  dans  la  mnisoa 

de située  à rue que  les  voleurs 

se  sont  introduits  dans  une  chambre  donnant. . . 

dont  ils  ont  briî^é  la  porte qu'ils  ont  forcé 

la  serrure  d'une  .  arthoire, , . . .  etc. ,  que  Jac- 
ques   demeurant  à et  détenu  en  la 

maison  d'arrêt  du  district  de est  prévenu 

d  avoir  commis  ledit  vol  ;  aue  ledit  Jacques  a 
déclaré  au  directeur  du  jure  soussigné,  qu'à  la 
vérité  il  s'était  introduit  avec  deux  autres  par- 
ticuliers qu'il  a  refusé  de  nommer,  dans  la  mai- 
son et  la  chambre  sus-désigoées,  mais  qu'il  n'a 
participé  en  aucune  manière  au  vol  dont  il  s'a- 
git, etc qu'il  résulte  de  tous  ces  détails, 

attestés  par  le  susdit  procès-verbal,  que  le  vol 
dont  il  s'agit  a  été  commis  avec  effraction  exté- 
rieure et  intérieure,  sur  quoi  les  jurés  auront  à 
prononcer  s'il  y  a  lieu  d'accuser  ledit  Jacques 

d'avoir Fait  à le {Le  directeur 

du  juré  signe,) 

Ordonnance  de  prise  de  corps. 

Nous —  juge  du  tribunal  du  district  de 

et  directeur  du  juré,  vu  la  déclaration  .des  jurés 
étant  au  bas  de  l'acte  d'accusation  dont  la  teneur 

suit laquelle  déclaration^  à  nous  remise  ce 

jourd'hui  par  le  chef  desdits  jurés  en  leur 
prés^'nce,  porte  qull  y  a  lieu  à  l'accusation 
mentionnée  auiitactp,  ordonnons  que  ledit  Jac- 
ques  sera  pris  au  corps  et  conduit  directe- 
ment en  la  maison  de  justice  du  tribunal  cri- 
minel de —  (soit  de  celui  de. . . .  entre  lesquels 
il  pourra  opter  dans  le  délai,  et  en  la  forme  in- 
diquée par  la  loi).  Mandons  et  ordonnons  de 
mettre  à  exéi^ution  la  présente  ordonnance  dont 

sera  laissée  copie  audit et  qui  sera  par  nous 

notifiée  conformément  à  la  loi,  tant  à  la  munici- 

paliié  de  la  ville  de gu'à  celle  dudit où 

ledit  Jacques   était  domicilié.   À le 

{signé). 

§i  le  prévenu  est  détenu  en  la  maison  d'arrêt, 
l'ordonnance  portt^ra  : 

Ordonnons  que  ledit  Jacques détenu  en  la 

maison  d'arrêt  du  district  de sera  transféré 

et  conduit  de  ladite  maison en  la  maison 

dejusiice  du  tribunal  criminel,  etc. 

Si  le  prévenu  a  été  déjà  reçu  à  caution,  l'or- 
donnance portera  :  vu  la  déclaration  du  juré  et 
attendu  que  ledit  a  déjà  été  reçu  à  caution,  par- 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de lui  en- 
joignons de  comparaître  à  tous  les  actes  de  la 
procédure  criminelle  qui  sera  instruite  contre 
lui.  au  tribunal  criminel  du  département  de. . . . 

établi  à en  conséquence  d'élire  domicile 

dans  ladite  ville  et  de  le  notifier  au  commissaire 
du  roi  dudit  tribunal,  le  tout  à  peine  d'y  être 
contraint  par  corps.  A le 

Signification  au  juré  que  son  excuse  n'a  point 
été  admise. 

L'an le à  la  réquisition  de di- 
recteur du  juré  du  IribuDal  du  district  de 

j'ai signifié  à demeurant  à Tuo 

des  citoyens  inscrits  sur  la  liste  pour  former  le 


Digitized  by 


Google 


668 


lAssemblée  nationale.)         ABCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [30  teplembre  1791.] 


jaré  d'accasatioo,  que  Texcase  par  loi  proposée 
poar  être  dispensé  de  se  rendre  à  rassemblée  do 
juré  d'accasatioQ  le prochain,  ayant  été  pré- 
sentée an  tribunal  dn  district  de elle  a  été 

jugée  non  valable  par  ledit  tribunal,  que  d'après 
cette  décision  le  nom  dudit  a  été  soomis  au  sort 
pour  la  formation  du  juré  d*accosation,  et  qu'il 
est  du  nombre  des  huit  citoyens  composant  ledit 

tableau;  qu*en  conséquence  ledit est  sommé 

de  se  rendre  le jour  fixé  pour  l'assemblée 

du  juré  d'accusation;  lui  déclarant  que  faute  par 
lui  de  se  trouver  auxdits  jour,  lieu  et  heure,  il 
sera  condamné  aux  peines  prononcées  par  la  loi  : 
et  l'ai  laissé  copie  du  présent  acte,  tant  audit — 
qu^aux  officiers  municipaux  dudit  lieu  (de  do- 
micile du  juré)  en  parlant  au  greffier  de  ladite 
municipalité. 

(Cette  signification  est  la  même  pour  le  'juré  de 
jugement,  il  n'y  a  que  les  termes  à  changer,) 

{Jugement  du  tribunal  criminel), 

Louis,  etc. 

Vu  par  le  tribunal  criminel  du  département 

de Tacte  d'accusation  dressé  contre  Jacques, 

par  Pierre,  partie  plaignante  (ou  par  le  directeur 
du  district  ae )  et  dont  la  teneur  suit 

la  déclaration  du  juré  d'accusation  du  district 

de écrite  au  bas   dudit  acte,   et  portant 

qu'il  y  a  lieu  à  l'accusation  mentionnée  audit 
acte ,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue 
par  le  directeur  du  iuré  dudit  district,  contre 
ledit  Jacques,  le  procès-verbal  de  la  remise  de  sa 
personne  en  la  maison  de  justice  du  départe- 
ment, et  la  déclaration  du  juré  de  jugement,  por- 
tant que  Jacques  est  convaincu  d'avoir le 

tribunal,  après  avoir  entendu  le  commissaire  du 

roi,  condamne  Jacques  à (exprimer  la  peine) 

conformément  à  l'article  du  T du  Gode 

pénal,  dont  il  a  été  fait  lecture,  lequel  est  ainsi 
conçu  (insérer  le  texte)  ordonne  que  le  présent 
jugemeot  sera  mis  à  exécution  à  la  diligence  du 
commissaire  du  roi.  Fait  à le en  l'au- 
dience du  tribunal  où  étaient  présents  N.  et  N., 
juges  du  tribunal,  qui  ont  signé  la  minute  du 
présent  jugement. 


ASSEMfiLËB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE  M.  THOURET. 

Séance  du  vendredi  30  septembre  1791  (1) 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président.  Miss  Scot  Godefrey  fait 
hommage  à  l'Assemblée  d'une  traduction  de  la 
Gonstiluiion  française  en  langue  anglaise. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  M.  Palloy  fait  hommage  d'un 
portrait  du  roi,  et  de  celui  du  premier  des  pré- 
sidents de  l'Assemblée,  sculptés  en  relief  sur  une 
lierre  tirée  de  la  Bastille,  au  bas  de  laquelle  est 
'inscription  suivante  : 


i'i 


(1)  Celte  Béaoce  est  incomplète  aa  Moniteur» 


Paisse  cette  pierre,  par  femblème 
Qo*eUe  représente  entre  les  portraits 
Da  premier  président  de  FAlssemblée  nationale 
Et  celui  da  premier  roi  des  Français, 
Rappeler  à  jamais  qoit  Tooion  des 
Deàx  poaroirs  réunis  fût  la  force 
De  la  nation! 

M.  PalloY  a  ajouté  à  cet  hommage  si^  dessins 
encadrés  des  monuments  qu'il  a  fait  élever  à  la 
liberté  :  1<»  le  mausolée  de  Desilles  à  Nancy  ;  2^  le 
projet  de  la  pyramide  an  département  de  la  Meur- 
the  ;  3<>  le  mausolée  de  d'Assas  au  Vigaa  ;  4<»  le 
mausolée  de  Mirabeau  à  Saint-Bustache  ;  5<»  le 
tombeau  des  victimes  trouvées  dans  les  cachots 
de  la  Bastille,  élevé  au  cimetière  Saint-Paul  de 
Paris;  G""  les  83  médailles  des  départements,  hom- 
mage à  TAssemblée  nationale  et  au  peuple  fran- 
çais. 

M.  Rei^and  {de  Saint- Jean-d! Angély),  l^.  de- 
mande à  l'Assemblée  la  permission  de  lui  obser- 
ver que,  parmi  tous  les  artistes  qui  ont  consacré 
leur  talent  à  la  Révolution,  il  n'en  est  point  qui 
ait  donné  plus  de  marques  de  désintéressement 
que  M.  Palloy.  Je  demande  donc  qu'il  soit  fait 
une  mention  honorable  et  particulière  de  son  pa- 
triotisme au  procès-verbal  et  que  M.  le  Président 
soit  chargé  de  lui  témoigner  par  une  lettre  spé- 
ciale la  satisfaction  de  l'Assemblée. 

(Gette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  Glaude-Jean-Baptiste 
Dagneaux,  religieux  bénédictin  de  la  congréga- 
tion de  Saint-Maur,  fait  hommage  de  2  volumes 
d'une  Histoire  générale  de  France^  envisagée  sons 
ECS  rapports  avec  les  principes  constitutionnels. 

M.  de  Saint-Martin  fait  hommage  :  1"*  d'un 
exemplaire  d'un  ouvrage  périodique  qui  a  été  très 
utile  pour  la  propagation  des  bons  principes;  il  est 
intitulé  :  «  Journal  des  décrets  pour  les  nabitants 
des  campagnes  »  ;  2*  d'un  recueil  des  décrets  par 
ordre  de  matière,  divisé  en  9  classes.  Il  se  trouve 
dans  sa  lettre  ce  fait,  qu'il  est  important  de  faire 
connaître  à  l'Assemblée  : 

<  L'administration  des  postes,  frappée  de  l'uti- 
lité du  premier  de  ces  ouvrages  pour  propager 
les  doctrines  de  la  Révolution  et  porter  dans  les 
départements  les  fruits  d'une  profonde  médita- 
tion, délibéra,  il  y  a  deux  ans,  d'en  faire  circuler 
gratuitement  les  exemplaires  dans  le  royaume;  le 
désintéressement  1er  plus  noble  lui  Ht  rejeter  toute 
espèce  de  proposition  sur  cet  objet,  dans  le  mo- 
ment même  ou  elle  venait  d'abandonner  à  la  nar 
tion  les  trois  quarts  de."?  bénéfices  de  son  bail. 

«Un  pareil  sacrifice.  Monsieur  le  Présidenu  ne 
doit  pas  rester  ignoré  ;  c'est  en  le  faisant  con- 
naître à  l'Assemblée  nationale  que  je  la  supplie 
d'associer  à  sa  gloire,  dans  le  cœur  des  bons  Fran- 
çais, les  noms  des  administrateurs  des  postes. 

M.  C^mns.  Mention  au  procès- verbal  et  recon- 
naissance dans  son  journal  1 

M.  Boaehe.  Je  serais  d'avis  que  Ton  fit  men- 
tion au  procès-verbal  du  zèle  avec  lequel  le  ré- 
dacteur du  journal  s'est  prêté  à  propager  les 
bons  principes  de  l'AssemoIée  nationale,  ainsi 
que  du  désintéressement  de  l'administration  des 
postes. 

(Gette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  Molle,  de  Berne,  en  Suisse, 
fait  hommage  du  plan  d'un  palais  national. 
M.  Blonde!  fait  nommage  du  projet  d'une  mé- 
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daille  allégorique  sur  les  opérations  de  rAssem- 
blée. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
ces  deux  hommages  dans  le  procès-yerbal.) 

M.  Boaehe.  Messieurs,  vous  connaissez  tous 
le  zèle  avec  lequel  les  officiers  et  gardes  de  la  ci- 
devant  prévôté  de  VHôtelj  auiourd  hui  grenadiers 
de  la  gendarmerie  nationale,  ont  rempli  leur 
service  auprès  de  vous  :  cette  troupe  fidèle  et 
vraiment  patriotique  vous  a  suivis  dans  vos  tra- 
vaux avec  un  zèle  et  un  courage  vraiment  admi- 
rables. Elle  a  été  pendant  2  ans  et  demi  exposée, 
je  ne  dirai  pas  presque  à  l'abandon,  mais  elle  a 
été  ou  mal  payée  ou  non  payée.  Dans  la  réforme 
que  vous  avez  jugé  à  propos  de  faire  d'elle  en 
rétablissant  sous  le  nom  de  grenadiers  de  la  gen- 
darmerie nationale,  cette  troupe  a  été  obligée  de 
faire  faire  de  nouveaux  habits  :  ces  habits  sont 
coûteux  ;  les  individus  qui  composent  cette  troupe 
ont  fait  des  pertes  considérables  relativement  à 
leur  étatet  à  leurs  facultés.  Je crois,MessieurSf  que 
TAssemblée  nationale  doit,  autant  à  titre  de  jus- 
tice qu'à  litre  de  reconnaissance,  accorder  un 
faible  dédommagement  aux  individus  qui  com- 
posent cette  troupe.  Je  penserais  donc  qu'il  serait 
de  toute  justice  d'accorder  à  chacun  «veux  une 

f  ratification  de  150  livres  ;  ils  sont  au  nombre  de 
00  environ. 

fû.  Croillotin.  J'appuie  très  fort  la  motion. 

•    M.  Boaehe.  Voici  mon  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
compté  par  le  Trésor  ))ubUc  la  somme  de 
150  livres  à  chacun  des  individus  qui  compo- 
saient la  ci-devant  compagnie  de  la  prévôté  de 
l'Hôtel,  aujourd'hui  grenadiers  de  la  gendarmerie 
nationale.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean-d'Angély).  L'As- 
semblée nationale  se  rappelle  que  lorsqu'à  Ver- 
sailles, ses  membres  ne  purent  pas  entrer  dans 
la  salle  qui  leur  était  destinée,  M.  Lataille,  pro- 
priétah*e  du  Jeu  de  Paume,  fut  le  seul  qui  eut  le 
courage,  et,  certeR,  il  en  Tallait  alors,  de  recueillir 
les  représentants  qui  étaient,  j'ose  dire,  sans 
asile  et  qui  ne  savaient  où  délibérer.  11  y  avait 
certainement  alors  des  dangers  à  courir,  et  si 
nous  avons  à  nous  étonner,  c'est  que,  jusqu'à 
présent,  ce  dévouement  et  ce  patriotisme  soient 
restés  sans  récompense.  Je  crois  que,  lorsqu'on 
représente  à  l'Assemblée  un  pareil  souvenir,  elle 
ne  peut  se  dispenser  de  faire  quelque  chose  pour 
M.  Lataille,  surtout  dans  la  position  dans  laquelle 
il  se  trouve,  parce  qu'il  est  absolument  sans 
ressources  et  on  peut  dire  ruiné. 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée  de  décréter  pour 
M.  Lataille,  en  témoignage  de  la  reconnais- 
sance que  vous  lui  devez,  une  gratification  de 
6.000  livres. 

H.  Cainas.  J'appuie  fort  la  motion;  il  est 
étonnant  que  cela  n^ait  pas  été  fait  jusqu'à  pré- 
sent. 

M.  Regnaad  {de  Saint- Jean-â^Angély).  Voici 
mon  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  publique,  il  sera  payé 
au  sieur  Lataille,  propriétaire  du  Jeu  de  Paume 
de  Versailles,  une  gratification  de  6,000  livres.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  aJopté.) 


M.  le  Président.  M.  Lami,  auteur  du  Voyage 
Pittoresque  de  la  Grèce,  fait  hommage  à  TAssem- 
blée  des  10  volumes  de  cette  collection  qui  sont 
déjà  au  jour  ;  il  demande  la  permission  de  les 
faire  déposer  dans  les  Archives,  ainsi  que  le 
reste  de  l'ouvrage,  à  mesure  qu'il  paraîtra. 

(L'Assemblée  accepte  cet  hommage.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  29  septemore  au 
malin,  sur  lequel  il  est  proposé  et  décrété  qu'on 
ajoutera  la  mention  du  décret  ci-devant  rendu, 
qui  ordonne  que  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  constituante  seront  exécutés  comme 
lois. 

M.  Croapilleaa.  Je  demande  que  le  décret 
rendu  hier  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  augmente  de  20  le  nombre  des  officiers 
généraux^  soit  rapporté.  Nous  ne  sommes  point 
en  étal  de  guerre.  Les  officiers  généraux  sont  en 
nombre  suffisant  pour  le  moment.  Cette  proposi- 
tion n'a  presque  point  été  discutée,  et  il  est  à 
croire  que  ces  places  ont  été  créées  plutôt  pour  des 
individus  que  pour  la  chose  pubhque.  (Applau- 
dissements/) 

M.  Pierre  Dedeiay  (ci -devant  Delley 
d'Agier).  Je  ne  conçois  pas  comment  on  demande 
lo  rapport  du  décret  :  vous  avez  ordonné  un 
établissement  de  97,000  hommes  de  gardes  natio- 
nales ;  il  est  impossible  une  vous  n'augmentiez 
pas  le  nombre  de  vos  officiers  généraux  ;  car, 
pour  que  ces  troupes  puissent  être  de  quelque 
utilité,  il  est  nécessaire  que  des  officiers  qui 
sachent  leur  métier  soient  a  leur  tête. 

M.  Eioais  de  IVoailles.  Il  me  semble  que 
l'Assemblée  nationale  a  fait  dans  la  séance  d'hier 
comme  les  ministres  de  l'ancien  régime.  Lors- 
qu'ils voyaient  leur  crédit  s'échapper,  et  qu'ils 
étaient  prêts  à  perdre  leur  place,  ils  laissaient 
une  promotion  pour  s'assurer  des  créatures.  11 
vous  a  été  demandé,  hier,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre,  de  prier  le  roi  de  nom- 
mer 20  nouveaux  officiers  généraux.  Le  décret 
qui  a  été  rendu  sur  cet  objet  a  été  adopté  contre 
les  règlements  de  cette  Assemblée.  En  effet,  vous 
aviez  sagement  arrêté  qu'aucune  délibération  ne 
serait  prise  sur  la  proposition  d'aucun  ministre. 
Cependant,  à  peine  la  demande  de  M.  Duportail 
a-t-elle  été  entendue,  que  l'on  a  décidé  qu'il  y 
aurait  20  officiers  généraux  de  plus  dans  l'armée. 
Ge  ne  sont  pas  des  officiers  dont  nous  avons 
besoin,  mais  bien  des  soldats  ;  ce  n'est  pas  du 
luxe  qu'il  nous  faut,  mais  de  la  discipline. 

On  nous  a  dit  que  l'armée  était  augmentée  de 
1,000  auxiliaires,  mais  cette  augmentation  avait 
éié  arrêtée  lors  du  départ  du  roi,  et  c'était  pour 
subvenir  au  besoin  que  cette  mesure  exigeait, 
que  vous  aviez  arrêté  qu'il  y  aurait  20  généraux 
ajoutés  au  nombre  de  96  que  vous  aviez  fixé 
pour  l'organisation  de  notre  armée.  Depuis  cette 
époque,  Messieurs,  vous  n'avez  ordonné  la  levée 
d  aucun  bataillon  de  gardes  nationales,  d'aucun 
régiment  ou  d'aucun  corps.  La  demande  qu'on 
vous  a  faite  n'a  donc  pour  objet  que  de  favoriser 
quelques  individus  ;  et  n'étant  plus  rien  contraire 
à  l'intérêt  public  et  aux  principes  que  vous  avez 
constamment  suivis,  je  demande  et  j'insiste  sur 
le  rapport  du  décret. 

M.  Fréteaa- Saint -Jast.  Il  e^  essentiel 
que  l'Assemblée  sache  que  le  roi  a  pris,  depuis 
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plusieurs  jours,  dos  mesures  infiaioieot  propres 
à  rétablir  Tordre  avec  les  puissances  étrangères, 
et  les  réduire  au  rôle  qui  leur  conyleoi  dans  cette 
affaire,  c'est-à-dire,  de  spectateurs  tranquilles 
de  Tordre  qui  va  se  rétablir  eu  France  et  du 
règne  de  la  liberté,  des  lois  et  de  la  prospérité 
de  cet  Empire. 

Le  minirrtre  des  arfaires  étrangères  a  informé 
le  comité  diplomatique,  dès  le  20  de  ce  mois,  par 


et  quMI  s'était  expliqué  vis-à-vis  d'elles  de  la  ma- 
nière la  plus  ferme  sur  sa  résolution  de  la  faire 
exécuter.  Le  ministre  annonçait  que  cette  lettre 
devait  ôter  aux  étrangers  le  plus  léger  prétexte 
de  s'immiscer  dans  nos  affaires  :  et  vous  devez 
savoir,  Mes^ieur8.  que  Tannée  dernière  il  fut  an- 
noncé à  TAssemblée  qu'il  devait  se  former,  dans 
le  Brabant,  un  rassemblement  de  45,000  Autri- 
chiens; que  Tempereur avait  chargé  M.  de  Mercy 
d'annoncer  combien  cette  mesure  était  éloignée 
de  toute  vue  hostile  et  en  même  temps  de  repré- 
senter au  ministre  de  France  que  jamais  le  con- 
seil de  Vienne  n'avait  abandonné  celte  maxime 
de  première  équité  et  de  droit  public,  de  ne  pas 
se  mêler  dans  les  différends  domestiques  qui  pou- 
vaient agiter  les  puissances  ses  alliées.  Ce  sont 
les  propres  paroi  s  de  la  dépèche  de  M.  de  Mercy. 
Lorsque  le  roi,  dans  sa  lettre,  emploie  des  ex- 
pressions capables  d'en  imposer  même  à  ceux 
qui  ont  des  vues  hostiles,  peut-on  douttT  qu  il 
ne  maintienne,  dans  les  dispositions  paciûques, 
ceux  qui,  Tannée  dernière,  invoquaient  eux- 
mêmes  les  principes  du  droit  public  et  d'équité 
naturelle? 

Sur  ce  point,  je  demande  donc,  ou  que  Ton 
rejette  la  proposition  d'auffmenter  Télat  militaire, 
ou  que  l'Assemblée  ne  s  y  porte  qu'en  statuant 
l'époque  très  prochaine  où  on  les  supprimera. 

M.  LjinJaiMds.  On  demande  le  rapport  du 
décret  et  le  renvoi  à  la  législature. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  décret 
rendu  hier  pour  l'augmentation  du  nombre  des 
officiers  généraux  employés,  sera  rapporté.) 

M.  Tabbé  Grégoire.  Messieurs,  la  rédaction 
du  décret  que  vous  avez  rendu  hier,  relativement 
aux  sociétés  populaires,  porte  dans  son  préambule 
que  nulle  société,  club  ou  association  de  citoyens 
ne  peut  exercer  aucune  action  ni  inspection  sur 
les  actes  des  pouvoirs  constitués  et  des  autorités 
légales.  Vous  ne  pouvez  ôter  à  aucun  citoyen, 
pas  plus  qu'à  une  société  de  citoyens,  le  droit 
d'inspection  sur  les  autorités  constituées;  je  de- 
mande donc  la  slippression  des  mots  :  €  ni  ins- 
pection ». 

M.  Eie  Chapelier,  rapporteur.  Aucun  club  ne 
peut  se  permettre  d'inspecter  des  arrêtés,  des 
actes  faits  par  des  autorités  constituées. 

M.  B«zot.  Vous  ne  pouvez  pas  empêcher  les 
sociétés  de  délibérer  dans  l'intérieur  de  leur  salle, 
sur  quelque  objet  que  ce  puisse  être;  vous  voulez 
seulement  dire  qu'ils  ne  pourront,  hors  de  leur 
salle,  prendre  une  part  active  aux  actes  des  au- 
torités constituées.  Changez  alors  votre  rédaction 
et  dites  qu'elles  ne  pouiront  exercer  une  «  ins- 
pection active  ». 

M.  Lie  Chapelier,  rapporteur.  On  ne  peut 
mettre  cela;  il  faut  dire  tout  simplement  «<  ins- 
pection ». 

M.  Itohespierre.  L'Assemblée  entend  sans 


doute  que  les  sociétés  ne  peuvent  pas  contrarier 
les  actes  des  autorités  constituées^,  qu'elles  doi- 
vent y  obéir,  s'y  soumettre;  mais  TÀssemblée 
n'entend  pas  que,  dans  une  terre  libre,  des  d* 
toyens  n^auraient  aucune  inspection  sur  ces 
mêmes  autorités;  l'Assemblée  ne  peut  pas  empê- 
cher des  citoyens  gui  apercevront  un  fonction* 
naire  public  qui  traolra  la  natiou,  de  le  dénoncer. 
{Applaudissements  à  Vextrème  ga^tche  et  dans  les 
tribunes.)  Dans  tout  pays  libre,  cela  est  permis; 
tout  citoyen  y  a  le  droit  d'inspection  :  je  demande 
donc  la  radiation  du  mot  «  iospecUon  »  dans  le 
préambule  du  décret 

M.  C^mna.  Il  n'est  pas  Question  de  faire  ici 
des  phrases  d'académie,  il  est  question  d'exprimer 
ce  qu'on  a  voulu  dire.  Je  mets  en  fait  que  les 
mots  ti  action  et  inspection  »  ont  été  décrètes  hier. 
Ce  q^ue  TAssemblée  a  voulu,  c'est  qUe  les  sociétés 

Î patriotiques  ne  puissent  avoir  aucune  action  sur 
es  autorités  constituées.  Ainsi,  Messieurs,  il  n'est 
pas  question  de  savoir  si  «  action  et  inspectioa  > 
sur  des  actes  est  une  expression  délicate  ou  non  : 
la  loi  doit  s'exprimer  comme  le  législateur  le 
veut. 

Je  demande,  en  conséquence,  pour  faire  finir 
cette  discussion,  que  le  décret  rendu  subsiste. 

M.  Maleaet.  Vous  allez  faire  une  chose  abso- 
lument indécente. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  radiation 
des  mots  «  ni  inspection  t.) 

Un  membre  demande,  par  amendement  k  Tar- 
ticie  1^,  que  le  jugement  des  délits  ait  lieu,  non 
sur  la  poursuite,  mais  sur  la  dénoociatiou  du 
procureur  général  syndic  des  départements. 

iilei  amendement  est  adopté.) 
Su  conséquence,  le  préambule  et  l'article  1* 
du  décret  modifié  sont  mis  aux  voix  comme  suit  : 
«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  nulle 
société,  club,  association  de  citoyens  ne  peuvent 
avoir,  sous  aucune  forme,  une  existence  poli- 
tique, ni  exercer  aucune  action  sur  les  aaes  des 
pouvoirs  constitués  et  des  autorités  légales  ;  que 
sous  aucun  prétexte,  ils  ne  neuvent  paraître  Bons 
un  nom  collectif,  soit  pour  former  des  pétitions 
ou  des  députations,  pour  assister  à  des  oérémo- 
nies  publiques,  soit  pour  tout  autre  objet,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l*». 

c  S'il  arrivait  qu'une  société,  club  ou  associa- 
tion se  permit  de  mander  quelque  fonctionnaire 
public  ou  de  simples  citoyens,  ou  d'apporter  obs- 
tacle à  Texécution  d'un  acte  de  quelque  autorité 
légale,  ceux  qui  auront  présidé  aux  délibérations 
ou  fait  quelques  actes  tendant  à  leur  exécution. 
seront,  sur  la  dénonciation  du  procureur  général 
syndic  du  département,  et  sur  la  poursuite  du 
commissaire  du  roi,  condamnés  par  les  tribunaux 
à  être  rayés  pendant  deux  ans  du  tableau  civique 
et  déclarés  inhabiles  à  exercer  pendant  ce  teoDps 
aucune  fonction  publique.  »  {Adopté.) 


M.  CanMia,  au  nom  du  comité  dee  pensions^ 
propose  UQ  projet  de  décret  concernant  ta  répar- 
tition d'une  somme  de  44,200  livres  entre  les  em^ 
ployés  dans  les  divers  bureaux  de  VAssemblée  na- 
tionale, en  exécution  du  décret  du  26  eepiembre 
1791. 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  l'état  ci-après,  dé- 
crète que  les  sommes  y  portées  seront  payées  con^ 
fermement  à  la  répartition  portée  audit  état. 
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NOMS 

DES  COMITÉS  ET  BUREAUX. 


NOMS 

DES     COMMIS. 


Léger. 
Gory., 


Procès*  VERBAUX. 


GORRBSPOlfDANCE  . 


Remtois. 


Domaines.. 


Pensioivs 

Arcbites 

Recoercbes 

Militaire 

Coutribction  publique 
Liquidation 

Central. 

Judicatdre 

Rapports 


Braille....... 

I  Plateau 

I  Pierre , 

'  Vannerel 

Dacroif  1 

Philidor 

Feret 

Aubasson . . . . 

Renvoizé 

Le  Page 

Atrux 

G.  Vaillant... 
Le  Harivel... 
Baboio 

Molandre.  .. 

Oricl... 

Hallart 

I  Maigret 

Gamas 

I  Perrot 

Huilllot 

Desifs 

,  Brotot 

(  Beaagrand. . . . 

)  Gbaper 

i  Vie 

(  Farcot 

(  Egasse 

}  Vlgnenx 

\  Le  Coq , 

(  De  Sarthe.... 


I  Richard 

j  Blochet 

(  De  la  Grange P,. 

(  Pitot 

(  Gelée 

1  Mathiea  Rondeville 

IPerloi 
Seules 
Delpaiure 
Magnies 
Doublot 

Desaunetz 

Molandre 

Ronsseaux 

Vaillant 

Hussenet 

Garnier 

Chanlay 

Dupais 

Clachoio 


Ecclésiastique. 


SchUck 

Coquelin 

Noraye 

I  Moazay 

Boargoln. ...  I 

Raumn t. 

Debras 

L'Air 

Paulin 

Jucbel 


ECCLÉSUSTIQUE   D'ALIÉNATION. 


Martin 

Liger, 

Ouilhe 

Christio 

Daunis 

Routoa 

Rollin 

D'Hivcrnois 

D'HiYernois  Jeune.. 

Le  Clerc 

Carandau 

Vacquier 

Penicoz 

Ruphv 

Ouazys 

Maliagre 


SOMMES 

A  DÉLIVRER. 


livres. 

1,000 

600 

1,000 

1,000 

800 

600 

600 

» 

1,000 
«00 
600 
400 

600 
400 
400 
400 

1,000 
600 
100 
100 
100 
200 
100 
100 
100 

1,000 
600 

,400 
150 

800 
800 
000 
300 

300 

800 
300 

800 
200 

800 

loO 
100 
100 
100 
100 

400 
200 
150 

1,000 
300 
300 
150 
100 
100 

100 
300 
150 
100 
100 
150 
150 
100 
100 
300 

150 
100 
150 
100 
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NOMS 

DES   COMITÉS   ET  BUREACX. 


NOMS 
DES    COMMIS. 


AUÉ!IATI0?(. 


Salubrité 

GOLOïllAL 

Marihe 

Décrets 

Féodalité 

COMMfS  DE  LA  SaLLE 

Lettres  de  cachet. 
FlNAMCES 


Du  Rozelle 

Vienot  jeane 

Recoarsé 

Dorigni 

Dorigni  jeane 

Lamant 

Charlet 

Pinon 

Maguerot  jeane...., 

Dorivelle 

Petau 

Boacher 

Blignières 

Boacher  de  Ghanty.. 

Charbonneau ; 

Lamyrault 

Vienot 

Forest 

Delorraine 

Boucard,  petit 

Palia 

Sicard 

Diamy 

Pialat  Fochier 

Travault 

Lamothe 

Billiard , 

Martinet 

Boutteville 

Marcotte  Forcerille. 

Raison  jeane 

Rolland 

Hedelltt 

Ghflteaulaadon 

Blamecoart 

Hébert 

Boesurd 

Regnard 

Lerasie 

Georges 

Tbibeaudeau 

Guyard «.. 

Froidure 

Biffonnet 

Leoas 

Tourné , 

Tourné  jeune 

Doniol 

Boucherie 

Ghcrel 

Arrighi 

Davoust 

i  Parade 

Reyche 

Simon 

Duiflouriet 

Brunot  Villeroi 

Mirande 

De  Manges 

Blairet 


ÎGiraad  l'aîné 
(Dédaire  la  gratification  qu'il  a  reçae.) 
De  Behaigue 
(Déduire  la  gratification  qu'il  a  reçue.) 

I  Paris 

1  Bonda 

I  Rey 


Agriculture  et  Gommerce.. 


Petit- Viennet.. 

Grangier 

Diacon 

Jacquet 

Durand 

Durand  fils ... . 

Gampertry 

Boisseau 

Gharrier 

Maurice 

Vielh . 


Mendicité. 


l 


Hocquard. . . . 

La  Fontaine. 
,  Lambert.... 

Gosne  

i  Josse 

^  Dassarts 

Blanchard.  .. 

Dianyers 

Agassc 


SOMMES 

A   DÉLIVRER. 


liTres 
1»000 
100 
iOO 
iSO 
150 
100 

iOO 
100 
100 
150 
100 
100 
100 
100 
100 

loô 

io5 

100 
100 
100 
1«0 
100 
100 
100 

IOO 
100 
100 
100 

100 

100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 

100 
100 
100 
100 
0 
100 
100 
100 
100 
100 
900 
30O 
ISO 
150 
100 
100 
800 
150 
800 

400 
300 

eoo 

300 
400 
150 
150 
900 
800 
100 
800 
600 
900 
100 
400 
150 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
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NOMS 

DES  COMITÉS  ET  BUREAi'X. 


NOMS 

DES  COMMIS. 


Distribution {  Giraud'ièinc.*. 

ScRCTiNs \  De  Villiers... 

Bonlîii 

Esparamont . . 

Abancoort . . . 
Sombarde  — 

CoHSTiTCTioîi  BT  Revisioh l  Lambert 

Leblanc 

Gailemant. . . . 


COlfTRESIlRG  . 


Division.. 


.{  Le 

(  Mu 


Gillet.... 

e  Roax . 

Musen... 


PoRTECR  DBS  LETTRES \  CharOR  jeone. 

Des  monnaies \  Caillot 


Total.. 


SOMMES 

L  DÉLIVRER. 


livres. 
150 
100 

100 

200 
150 

1,000 
200 
100 
200 
100 

400 
200 
150 

100 

200 


44,200 


(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Caiiiii9,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Je  crois  devoir  rappeler  à  TAssemblée  le  zèle  <t 
Tactivilé  qu'ont  mis  MM.  Vaquier  et  Février  dans 
les  places  guMsont  occupées.  Je  ne  dois  pas  ou- 
bliernon  plus  les  services  qu*a  rendus  M.  P^is 
dans  les  différents  objets  dont  il  a  été  chargé 
pour  rAssemblée  nationale  à  Versailles.  Je  prie 
l'Assemblée  nationale  de  témoigner  ea  satisfac- 
tion du  désintéressement  et  de  la  distinction  avec 
lesquels  M.  Paris  s'est  acquitté  de  ses  fonctions  ; 
témoignage  flatteur  dont  il  est  jaloux.  Quanta  la 
récompense  que  l'Assemblée  nationale  peut  lui 
adjuger,  le  montant  du  règlement  serait  de 
30.000  livres.  Je  demande  qu'il  lui  soit  donné 
8,000  livres  et  300  livres  à  M.  Février. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  à  cet  égard  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  des  services  de  M.  Paris,  archi- 
tecte, qui  a  dirigé  tous  les  travaux  relatifs  au 
local  occupé  par  l'Assemblée  et  ses  comités, 
tant  à  Versailles  qu'à  Paris,  et  qui  n'a  voulu 
recevoir  aucun  des  droits  à  lui  dus  pour  cet 
objet,  lesquels  auraient  monté  à  plus  de  30,000  li- 
vres ;  des  travaux  de  MM.  Vaquier  et  Février, 
inspecteur  et  sous-inspecteur  employés  à  la  con- 
duite des  entrepreneurs,  et  aux  règlements  de 
leurs  mémoires,  ainsi  qu'à  la  conservation  du 
mobilier  étant  dans  les  lieux  occupés  par  l'As- 
semblée et  par  ses  comités,  déclare  la  satisfac- 
tion qu'elle  a  du  désintéressement  de  M.  Paris, 
de  ses  services  et  de  son  zèle,  ainsi  que  de  ceux 
de  MM.  Vaquier  et  Février,  et  décrète  qu'il  sera 
remis  à  M.  Paris  une  somme  de  8,000  livres  à 
titre  de  présent,  et  300  livres  de  gratiflcalion  à 
M.  Février.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  municipalité  de  Paris  est  introduite  à  la 
barre. 

H.  Ballly,  maire  de  Paris^  s'exprime  ainsi  : 
c  Messieurs,  la  ville  de  Paris  vient  pour  la  der- 
nière fois  offrir  ses  hommages  aux  premiers  re- 
présentants d'une  nation  puissante  et  libre.  Vous 
avez  été  armés  du  plus  grand  pouvoir  dont  les 
hommes  puissent  être  revêtus  ;  vous  avez  fait  les 
destinées  de  tous  les  Français;  mais  aujourd'hui 

f  Série.  T.  XXXL 


ce  pouvoir  expire;  encore  un  jour,  et  vous  ne 
serez  plus.  On  vous  regrettera  sans  intérêt;  ou 
vous  louera  sans  flatterie  ;  et  ce  n'est  pas  nous, 
ni  nos  neveux^  ce  sont  les  faits  qui  vous  loue- 
ront. Que  de  ]ou'*8  mémorables  vous  laissez  au 
souvenir  des  nommes!  Quels  jours  que  ceux  où 
vous  avez  constitué  la  première  représentation  du 
peuple  français,  où  vous  avez  juré  d'avance  la 
uonstitution,  qui  était  encore  et  dans  l'avenir,  et 
dans  votre  génie,  où  votre  autorité  naissante, 
mais  forte  comme  celle  d'un  grand  peuple,  a 
maintenu  vos  premiers  décrets,  ceux  où  la  ville 
de  Paris  est  venue  appuyer  votre  sagesse  de  son 
courage,  où  un  roi  cn^rf  a  été  rendu  à  une  na- 
tion sensible  !  et  ce  jour,  à  jamais  célèbre,  où,  en 
vous  dépouillant  de  vos  titres  et  de  vos  biens, 
vous  avez  essayé  sur  vous-mêmes  les  sacrlHcts 

Sue  l'intérêt  puolic  imposait  à  tous  les  Français! 
'est  à  travers  les  alternatives  et  des  inquié- 
tudes, et  de  la  joie  et  des  triomphes  et  des  orages, 
que  votre  sagesse  a  dicté  ses  décrets,  qu'elle  a 
établi  les  droits  du  peuple,  marqué  les  formes 
d'une  représentation  libre,  proclamé  la  monarchie 
déjà  consacrée  par  les  siècles,  et  de  nouveau 
sanctionnée  par  le  vœu  général;  et  que  cette 
sagesse,  en  renonçant  solennellement  aux  con- 
quêtes, nous  a  fait  des  amis  de  tous  les  peuples. 
Mais  le  plus  beau  de  tous  les  monuments,  le  plus 
chéri  à  nos  cœurs,  est  celui  où  une  voix  s'est 
fait  entendre  et  a  dit  :  La  Constitution  est  achevée! 
où  une  autre  voix  a  ajouté  :  Elle  est  acceptée  par 
le  roi  !  Alors  cette  union  du  prince  et  de  la  na- 
tion a  posé  autour  de  nous  les  bases  de  la  paix, 
du  bonheur  et  de  la  prospérité  publique. 

c  Législateurs  de  la  France,  nous  vous  annon- 
çons les  bénédictions  de  la  postérité  qui  com- 
mence aujourd'hui  pour  vous.  En  rentrant  dans 
la  foule  des  citoyens,  en  disparaissant  de  devant 
nos  yeux,  vous  allez,  dans  l'opinion  des  hommes, 
vous  joindre  et  vous  mêler  aux  législateurs  des 
nations,  qui  en  ont  fait  le  bonheur,  et  qui  ont 
mérité  la  vénération  des  siècles.  Nos  regrets  vous 
suivront  comme  notre  admiration  et  nos  respects. 
Vous  avez  honoré  cette  ville  de  votre  présence^ 
c'est  dans  son  sein  qu'ont  été  créées  les  destinées 
de  l'Empire.  Quand  nous  parlerons  de  votre  gloire 
nous  dirons,  ellea  été  acquise  ici.  Quand  nous  par- 
lerons du  bleu  que  vous  avez  fait,  nous  dirons  : 
ils  ont  été  nos  concitoyens.  Nous  oserons  peut- 
être  dire  :  ils  ont  été  nos  amis.  Et  vous  aussi, 
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Messieure,  tous  vous  souviendrez  de  la  ville  de 
Hris,  Y0U8  direz  que  la  première  elle  a  adhéré  à 
vos  décrets,  et  ()ue,  malgré  les  troubles  dont  elle 
a  été  agitée,  toujours  appui  de  laGoostitution  et 
du  trône,  elle  sera  toujours  fidèle  à  la  nation  et 
an  roi.  »  (ApplaudUsements,) 

M.  le  Président  répond  : 

«  L*A88emblée  nationale  a  eu  pour  constant 
objet  de  ses  travaux  le  bonheur  du  peuple;  le 
eeul  prix  qu'elle  puisse  recevoir,  et  qui  soit  di- 
gne d'elle,  est  le  témoignage  de  la  satisfaction 
géniale. 

€  L'Assemblée  reçoit  avec  un  vif  intérêt  l'ex- 
pression des  sentiments  de  la  commune  de  Pa- 
ris; elle  ne  peut  pas  oublier  combien  cette 
grande  cité  a  élé  utile  au  succès  de  la  Révolu- 
tion, et  ne  doute  pas  que,  secondant  le  zèle  de 
ses  administrateurs,  elle  va  concourir  avec  la 
même  ardeur  et  le  même  patriotisme,  au  prompt 
établissement  de  Tordre  constitutionnel  :  elle 
vous  invite  à  sa  séance.  *>  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  que  le  discours  de  la 
municipalité  et  la  réponse  du  Président  seront 
imprimés  et  insérés  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  donne  lecture  d*une  lettre 
du  directoire  du  déparlement  de  Paris  qui  de- 
mande à  être  admis  à  présenter  ses  hommages  à 
TAssemblée  avant  sa  séparation . 

(L'Assemblée  décrète  que  le  directoire  sera 
admis  à  la  barre.) 

M.  d'André.  Messieurs,  le  comité  des  rap- 
ports vous  avait  rendu  compte  des  troubles  oui 
s'étaient  élevés  à  ÀrUsei  des  mesures  que  ledé- 
parteioent  avait  prises;  et,  sur  ce  rapport,  vous 
avez  jugé  qu'il  était  convenable  de  casser  les  ar- 
rêtés du  département.  Mais  je  dois  lous  annon- 
cer qu'avant  que  le  département  eût  connu  vo- 
tre décret,  aussitôt  que  le  corps  électoral  eût 
terminé  ses  séances,  le  département  a  révoqué 
lui-même  les  ordres  donnés  aux  ganles  natio- 
nales de  marcher  vers  Arles,  et  toutes  les  gardes 
nationales  sont  tranquillement  rentrées  dans 
leurs  foyers.  (Applaudissements.) 

M.  I^e  ChaMller,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  28  sep- 
tembre au  maiin^  qui  est  adopté. 

M.  fimmery.  Messieurs,  vous  avez  décrété 
une  amnistie  générale.  Il  est  bien  dans  l'inten- 
tion de  l'Assemblée  d'absoudre  ceux  qui  ont  été 
pris  dans  des  émeutes;  je  demande  qu'il  soit 
ajouté  au  procès-verbal  un  décret  ponant  que 
ceux  qui  sont  aux  galères,  et  qui  y  ont  été  con- 
damnés pour  crime  de  sédition,  émeute,  attrou- 
pement, depuis  le  mois  de  mai  1788,  seront  tous 
élargis. 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrête  que  tous  ceux 
qui,  pour  fait  d'émeute  ou  de  révolte,  ont  été 
enfermés,  bannis  ou  condamnés  aux  galères  de- 
puis le  1«'  mal  1788,  seront  incessamment  déli- 
vrés. » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  directoire  du  département  de  Paris  est  admis 
à  la  barre. 

M.  Pastorel,  procureur  général  syndic,  s'ex- 
prime ainsi  : 


a  Messieurs, 

«  Les  enfants  de  la  Constitution  viennent  en- 
core rendre  hommage  à  ceux  qui  l'ont  créée; 
et  quand  la  postérité  va  commencer  pour  vous^ 
ils  peuvent,  sans  flatterie  comme  sans  crainte» 
vous  en  faire  entendre  le  langage. 

«  La  liberté  avait  fui  au  delà  des  mers,  ou 
s'était  cachée  dans  les  montagnes:  vous  relevâtes 
parmi  nous  son  trône  abattu.  Le  despotisme 
avait  effacé  toutes  les  pages  du  livre  de  la  na- 
ture; vous  y  rétablîtes  cette  déclaration  immor- 
telle, le  décalogue  des  hommes  libres.  La  volonté 
de  tous  était  sujette  de  la  volonté  d'un  seul,  qui 
lui-nQême,  déléguant  le  pouvoir  suprême  à  ses 
ministres,  était  moins  le  possesseur  que  l'élec- 
teur de  la  souveraineté.  Vous  créâtes  une  repré- 
sentation politique,  qui,  d'une  extrémité  de 
l'Empire  à  l'autre,  fait  de  la  loi  l'expression  gé- 
nérale du  vœu  des  Français.  On  ne  pariait  jamais 
uu  peuple  que  de  ses  devoirs;  vous  lui  parlâtes 
aussi  de  fes  droits.  La  protection  était  |)our  le 
riche,  et  l'impôt,  qui  en  est  le  prix,  n'était  payé 
que  par  le  pauvre  :  on  le  doublait  même  quel- 
quefois pour  lui.  comme  si  la  terre  eût  produit 
deux  moissons.  Vous  le  vengeâtes  de  cette  longue 
injustice,  et  vous  brisâtes  en  même  temps  tous 
les  anneaux  de  la  chaîne  féodale,  sous  laquelle 
il  vivait  oppressé.  L'orgueil  avait  séparé  les 
hommes;  vous  chercbâtes  à  les  réunir.  L'égalité 
était  tellement  altérée,  qu'on  regardait  même 
comme  un  privilège  la  défense  de  la  patrie.  Tous 
les  citoyens  sont  devenus  soldats;  et  ce  qui  fait 
le  patrimoine  du  hasard  deviendra  celui  da 
travail  et  du  courage.  Vous  rendîtes  plus  véné- 
rable le  ministère  des  autels,  tour  à  tour  dé- 
gradé par  riudigeoce  des  pasteurs  et  la  richesse 
des  pontifes*  Vous  affranchîtes  le  commerce, 
raffrtculture,  l'industrie,  la  pensée.  Peu  contents, 
enhn,  d'avoir  établi  la  plus  belle  Constitution  de 
l'univers,  vous  vous  livrâtes  à  des  travaux  si 
immenses  sur  les  lois,  que  ceux  qui  aspiraient 
â  la  gloire  de  vous  imiter  un  jour,  ont  i>eut-é;re 
dit  quelquefois,  dans  l'élan  jaloux  d'une  ambi- 
tion hooorabla,  ce  qu'Alexandre  disait  de  Phi- 
lippe :  Il  ne  me  laissera  rien  à  conquérir, 

«  Cependant,  Messieurs,  une  grande  carrière 
s'ouvre  encore  devant  vos  successeurs.  Vous 
fondâtes  la  liberté,  ils  en  seront  les  gardiens. 
Us  veilleront  sur  ces  finances  publiques,  qui  œ 
sont  qu'une  portion  des  propriétés  parCieuhèrei  : 
leur  épuisement  concourut  a  hâter  la  Révolution, 
leur  embarras  pourrait  non  la  détruire  (car  rien 
ne  détruit  l'empire  de  la  raison,  il  est  éternd 
comme  Dieu  même},  mais  en  retarder  les  effets, 
eti  troubler  les  jouissance?.  Ils  fonderont  i'orJre 
public,  et  achèveront  de  comprimer  l'anarchie  : 
caria  liberté  constitutionnelle  n'est  pas  la  liberté 
dé  quelques-uns,  mais  la  liberté  de  tous;  et  ce 
n'est  pas  l'absence  des  lois,  mais  leur  sagesse 
qui  constitue  cette  liberté.  Si  on  leur  suscite  des 
orages,  comme  vous  ils  les  vaincront  toujours. 
Périsse  l'homme  sacrilège  qui,  se  laissant  égarer 
par  la  crainte,  ou  avilir  par  la  corruption,  oserait 
trahir  un  instant  la  cause  du  peuple  dont  il  sera 
le  dépositaire  !  Des  remparts  de  citoyens  briseront 
les  efforts  des  ennemis  de  la  patrie  ;  et,  si  les 
soldats  étrangers  pénétraient  dans  nos  villes^  ils 
ne  presseraient  pas  en  vain  la  terre  hospitalière 
de  la  liberté.  Plus  d*une  nation  commence  â  se 
réveiller  de  l'esclavage  ;  partout  on  va  sentir 
cette  grande  vérité  révélée  par  la  philosophie, 
que  la  force  des  tyrans  est  tout  entière  dans  la 
patience  des  peuples.  »  (Applaudissements.) 
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M.  le  Présidenl  répond  : 

«  L'impuriancc  du  département  dont  la  con- 
fiance vous  a  mis  à  la  této  de  son  administra- 
tion, et  Tavantage  que  vos  fonctions  vous  don- 
nent pour  apprérier  le  résultat  des  travaux  de 
l'Assemblée  nationale,  ajoutent  un  nouveau  prix 
aux  sentiments  que  vous  venez  de  lui  exprimer. 

c  Elle  a  voulu  la  prospérité  publique;  vous 
comblez  eos  vœux  en  lui  apportant  un  témoi- 
gnage de  la  satisfaction  générale. 

«  lUIe  a  rempli  le  vœu  du  peuple  en  lui  don- 
nant une  Constitution  libre. 

«  G*est  maintenant  aux  administrateurs,  dignes 
comme  vous,  Messieurs,  de  la  luission  dont  ils 
sont  honorés,  à  joindre  à  ce  grand  bienfait  celui 
de  Texécution  exacte  du  régime  constitutionnel. 
L'Assemblée  voua  invite  d'assister  à  sa  séance.  » 
(ApplaudUsements) , 

(L'Assemblée  décrète  que  le  discours  du  pro- 
cureur général  syndic  et  la  réponse  du  Prési  ieut 
seront  imprimés  et  insérés  dans  le  procès-ver- 
bal.) 

M.  CraaItier-BiaiiMit  rappelle  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  adopté  hier  un  décret  qui  défend  qu'ail- 
cun  membre  prenne  la  parole  lorsque  le  roi  est 
présent;  il  demande  qu'avant  l'arrivée  du  roi,  il 
soit  fait  une  nouvelle  lecture  de  ce  décret.  {Mar- 
ques d'assentiment,) 

M.  Crovpilleaa.  Gomme  il  est  nécessaire  que 
le  procès-verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui  goit 
rédigé  etlu  immédiatement  avant  la  levée  de  la 
séante,  je  demande  que  la  dépulation  qui  sera 
chargée  d'aller  au-devant  du  roi  à  son  arrivée, 
aille  seule  l'accompagner  à  sa  sortie  et  que  la 
séance  ne  soit  levée  qu'après  la  lecture  du 
procès-verbal  et  sa  signature  par  M.  le  président 
et  MM.  les  serréiaires. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  que  le  eieur  Alexan- 
dre Barthélémy,  membre  de  la  Société  des  amis  de 
la  Constitution  à  Toulon^  a  déposé  la  somme  du 
140  livres  pour  l'entretien  d  une  garde  sur  les 
frontières  pendant  6  mois;  il  se  soumet  à  la  re- 
nouveler tous  les  6  mois,  tant  que  la  patrie  sera 
menacée. 

(L'Assemblée  accepte  avec  satisfaction  Toffre 
patriotique  du  sieur  Barthélémy.) 

M.  SaUiii#ii  ée  Ea  Savgerie  demande  qu'il 
soit  accordé  une  somme  de  200  livres  au  secré- 
taire de  la  commission  envoyé  par  rAssembiée 
dans  les  départ  monta  du  Nord;  il  propose  à  cet 
égard  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  ac- 
cordé 200  livres  au  sieur  Gory,  secrétaire  de  la 
commission  envoyée  par  l'Assemblée  nationale 
dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais 
et  de  l'Aisne.  » 

(Ce  décret  est  mis  9U.\  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  fuit  lecture  du  décret  rendu 
hier  qui  règle  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la 
présence  du  roi  dans  l'Assemblée  (l). 

M.  Thonret  demande  que  le  président  soit 
excepté  de  la  disposition  de  l'article  3  qui  porte 
que  «  personne  ne  pourra  adresser  la  parole  au 
roi,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  décret  exprès  de 
l'Assemblée  précédemment  rendu.  * 

(1)  Voir  ce  décret  ci-dessus,  séance  du  29  septembre 
1791,  »u  matin,  page  596. 


M.  Emmery.  Je  crois  qu'en  général,  il  est 
extrêmement  dangereux  que  le  président,  qui  n'a 
pas  pu  savoir  d'avance  ce  que  le  roi  peut  dire, 
s  î  charge  de  lui  répondre  et  engage  ainsi  par 
son  discours  l'Assemblée,  qui  est  alors  forcée,  au 
moins  par  décence,  de  ne  pas  l'interrompre. 
Nous  devons  observer  la  forme  qui  s'observe 
dans  les  pays  où  le  roi  vient  dans  le  Corps  légis- 
latif :  en  Angleterre,  la  Chambre  des  communes 
délibère  une  adresse  que  le  présid*  nt  porte  i.u 
roi  en  réponse  à  son  message,  à  son  discours  : 
mais  le  président  ne  peut  pas  de  lui-même  et 
spontanément  dire  des  mots  vagues  et  inutiles. 

Je  demande  donc  que  le  président  lui-même 
ne  puisse  adresser  aucun  discours  au  roi  si  ce 
n'est  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée;  je  de- 
mande toutefois  que,  pour  aujourd'hui,  il  soit 
autorisé  à  lui  faire  le  discours  qu'il  jugera  con- 
venable. {Assentiment.) 

(La  motion  de  M.  Emmery  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  dn  procès- 
verbal  de  la  séance  du  jeudi  29  septembre  au  soir. 

M.  Ea  RëYeUlère-Liéyeanx.  L'Assemblée 
nationale  a  reçu  hier  un  message  du  roi  sur 
lequel  je  ne  me  permettrai  aucune  réflexion  (1). 
M.  le  secrétaire  le  relate  mot  à  mot  dans  son 
procès-verbal;  je  demande  qu'il  soit  dit  simple- 
ment que  M.  le  Pré:«i*lerU  a  reçu  un  billet  du  roi 
qui  annonce  qu'il  viendra  faire  demain  la  dô- 
turti  de  l'Assemblée. 

J.î  demande  ensuite  qu'il  soit  dressé  un  formu- 
laire de  correspondance  entre  le  Corps  législatif 
et  le  roi  et  que  le  soin  de  Té  abiir  Suit  renvoyé 
à  la  prochaine  législature  qui  saura  sans  doute 
maintenir  les  égards  qui  sont  diis  à  la  majesté 
nationale  dans  la  personne  des  représentanis 
que  la  nation  a  directement  chargés  d'exprimer 
sa  volonté. 

M.  Barnave.  Aux  voix  la  proposition  I 
(La  double  proposition  de  M.  La  Réveillère- 
Lépeaux  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Bailly.  Avant  que  l'Assemblée  se  sépare, 
au  mo  lient  où  elle  donne  des  témoignages  oe  sa- 
tisfaction et  des  remerciements  à  ceux  qui  ont 
servi  la  patrie,  aux  troupes  de  ligne,  aux  gardes 
nationales  du  royaume,  et  particulièrement  à  lu 
carde  nationale  de  Paris  ;  je  prends  la  liberté  de 
lui  recommander  les  militaires  qui  ont  bien  servi 
la  chose  publique.  M,  de  la  Salle.  M.  Désaudray,  tous 
deux  commandants  de  la  aarde  nationale,  dans 
les  jours  les  plus  périlleux  de  la  Révolution.  M.  de 
la  Salle  a  pensé  être  la  victime  de  la  fureur  du 
peuple.  M.  Désaudray  a  reçu  un  coup  de  sabre  en 
voulant  sauver  la  vie  à  un  citoyen.  Les  électeurs 
de  89,  à  qui  la  patrie  a  tant  d^obligations,  nous 
ont  chargé^,  M.  La  Fayette  et  moi,  de  solliciter 
pour  ces  2  militaires,  les  récompenses  qu'ils  mé- 
ritent. La  ville  de  Paris  ne  peut  s'en  acquitter, 
les  services  qui  lui  ont  été  renduj,onl  été  réelle- 
DLient  rendus  à  la  nation,  et  ne  peuvent  être  di- 
gnement payés  que  par  elle.  M.  de  La  Fayette  et 
moi,  nous  supplions  l'Assemblée  de  faire  leur 
sort,  et  ce  dernier  décret  sera  encore  un  acte  de 
bienfaisance etde  justice.  J'exhorte  tous  mes'ieurs 
les  électeurs  qui  sont  membres  de  cette  Assem- 
blée de  joindre  leur  témoignage  aux  nôtres. 

M.  DeUvIgne.  Messieurs,  témoin  des  faits  de 

(1)  Voir  ci-dessus,  séaoco   du  29  soutembre  1791 
au  soir,  page  636.  » 
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patriotisme  que  le  préopij^anl  vient  d'annoncer 
à  TAs-emblée,  c'est  à  celui  qui  a  eu  Thonneur 
de  présider  rassemblée  «les  électeurs  de  Tannée 
1789  qu'il  appartient  spécialement  de  lui  rappeler 
quelques  faits  qui  peuvent  aider  à  sa  décision. 

Je  puis  attester  à  i'Âs  emblée  que  le  25  du  mois 
de  juin  1789,  époque  où  il  pouvait  y  avoir  quel- 
que mérite  de  prendre  un  parti  Lien  décidé  en 
faveur  des  premières  opérations  de  rassemblée 
nationale  et  de  la  liberté,  M.  de  la  Salle,  un  des 
électeurs  du  ci-devanl  ordre  de  la  noblesse,  fut 
le  premier  à  l'assemblée  électorale  pour  s'occu- 
per de  donner  l'adhésion  la  plus  formelle  aux 
premiers  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  Voià, 
Messieurs,  le  premier  trait  que  je  connaisse,  et 
celui-là  en  vaut  bien  un  autre. 

M.  de  la  Salle,  fidèle  à  ses  principes,  a  été  mis 
à  la  tète  de  Tarmée  nationale  parisienne  dès 
Tinstant  de  sa  formation.  C'est  sur  lui  seul  que 
reposa  le  soin  de  maintenir  la  tranquillité  publi- 
que dans  les  importantes  journées  du  13  et 
du  14  juillet  17S9,  jusqu'à  ceque  la  garde  uationale 
fût  organisée. 

Je  crois.  Messieurs,  qu'il  esl  inutile  de  vous  dé- 
tailler les  dangers  qu'a  courus  ce  citoyen,  el  sur- 
tout son  patriotisme  qui  ne  8*est  pas  démenti  un 
seul  instant  dans  les  fonctions  importantes  dont 
la  conliance  publique  l'avait  investi.  Le  10  du 
mois  d'août,  le  sieur  de  la  Salle  faillit  être  la 
victime  d'une  erreur  populaire,  et  c'est  d'après 
ces  faits  que,  rentré  dans  la  foule  (!es  citoyens, 
il  est  restt^  sans  récompense. 

M.  Désaudray,  officier  des  troupes  de  ligr  e 
supprimé,  s'est  présenté  le  14  du  mois  de  juillet,  à 
10  heures  du  matin  à  Thôtel  de  ville  et  a  offert 
ses  services.  Ils  ont  été  acceptés;  on  lui  a  expé- 
dié un  brevet,  et  le  premier  acte  qu'il  a  fait  du 
jouvoirdoiit  l'avait  investi  la  confiance  de  ses 
concitoyens  a  été  de  voler  au  secours  du  sieur 
Grouet,  de  l'arracher  des  bras  de  ceux  qui,  le 
prenant  pour  le  gouverneur  de  la  Bastille,  ont 
manqué  de  le  rendre  victime  de  leur  erreur.  Il 
a  reçu  un  coup  sabre  gui  a  été  pansé  dans  l'hôtel 
de  ville  ;  néanmoins  il  n'a  pas  cessé  un  ioElant 
de  continuer  les  fonctions  qu'il  remplissait. 

Messieurs,  ce  sont  des  citoyens  de  cette  espèce 
pour  lesquels  je  demande  une  pension  de  2,000 
écus.  (Mouvements  divers,) 

M.  deCastlne.  Un  devoir  dont  TÂssemblée  ne 
doit  jamais  s'écarter,  c'est  de  ne  distribuer  que  les 
faveurs  qui  sont  en  son  pouvoir  et  de  laisser 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  proposer  tes  pen- 
sions à  donner.  En  conséquence,  je  demande 
qu'il  soit  fait  une  mention  honorable  au  procès- 
verbal  des  actions  de  ces  2  officiers  et  que  le  sur- 
plus soit  renvoyé  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Rœderer.  Le  principe  de  M.  de  Gustine  est 
extrêmement  bon  pour  tous  les  actes  dignes  de 
récompeise  qui  se  sont  passés  dans  les  temps 
ordinaires  ;  mais,  quand  il  s'agit  des  services  de 
la  Révolution,  d'un  acte  de  la  Révolution  à  sa 
naissante,  c'est  au  pouvoir  cou^tituant,  qui  seul 
a  les  pouvoirs  révolutionnaires,  si  je  puis  me 
servir  de  cette  expression,  à  décerner  de  pareilles 
récompenses.  En  conséquence,  je  crois  que  l'As- 
semblée nationale  doit  suivre  l'exemple  qu'elle 
s'est  déjà  donné  à  elle-même  :  c'est  elle  qui  a 
récompensé  les  gardes  nationales  tués  devant 
Nancy;  c'est  elle  qui  doit  attribuer  les  récom- 
penses dues  aux  gardes  nationales  de  Paris. 

Je  propose  toutefois  un  amendementà  la  motion 
de  M.  Delavigne  :  c'est  de  réduire  la  somtne 


qu'il  propose  à  2,000  livres  pour  M.  de  la  Salle  et 
de  1,000  livres  pour  M.  Désaudray.  (Marques  (Ta- 
ssenliment.) 

(L'Assemblée,  consultc^e,  décrète  qu'il  sera 
accordé  une  pension  de  2,000  livres  à  M.  de  la 
Salle  et  de  1,000  livres  à  M.  Désaudray,  en 
sus  de  leur  traitement.) 

M.  Lavle.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  voter 
el  d'insérer  dans  le  procès-verbal  des  remercï- 
mentSy  au  nom  de  la  nation^  à  la  municipalité 
de  Paris,  à  laquelle  nous  avons  tantd'obligationsy 
ainsi  qu'à  M.  Bailly,  son  maire.  [Applaudisse- 
ments). 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Camus  annonce  qu'il  est  prêt  à  rendre 
compte  de  la  fabrication  des  800  millions  en  assi- 
gnats ;  nais  attendu  la  multitude  d'affaires  dont 
l'Assemblée  est  chargée  dans  cette  séance,  il  de- 
mande l'impression  de  son  rapport. 

(Cette  impression  est  ordonnée.)  (1). 

M.  le  Présidenl.  La  parole  est  à  M.  Bureaux 
de  Pusy  po»r  faire  un  rapport  sur  l* organisation 
de  la  garde  du  roL 

M .  Bureaux  de  Pusy,  au  nom  du  comité  mUi- 
taire.  Messieurs,  vous  avez  décrété  que  le  roi  aurait 
une  carde  el  vo  s  avez  posé  les  bases  de  l'orga- 
nisation générale  de  cette  gsrde  dans  la  Consti- 
tution même.  Actuellement  le  roi  propose  l'or- 
ganisation de  sa  garde.  Le  comité  militaire,  à  qui 
cette  proposition  a  été  renvoyée,  n'ayanjt  trouvé 
rien  qui  ne  fût  conforme  à  vos  principes  consti- 
tutionnels, a  rédigé,  sous  forme  de  décret,  la 
proposition  du  roi  ;  et  c'est  celle  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre  : 

c  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  !a  pro- 
position du  roi.  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
«  Conformément  aux  dispositions  de  l'acte  cons- 
titutionnel, la  garde  du  roi  sera  divisée  en  2 
corps:  l'un  de  1,200  hommes  d'infanterie,  l'autre 
de  600  hommes  de  cavalerie,  ainsi  qu'il  sera  plus 
amplement  expliqué  ci-après. 

Art.  2. 

«  Le  grand  ctat-major  de  la  garde  du  roi  sera 
composé  d'un  lieutenant  général  commandant  eu 
chef,  de  2  maréchaux  de  camp,  commandant  l'un 
l'infanterie,  l'autre  la  cavalerie,  et  de  2  adjudants 
généraux  colonels,  attachés  l'un  à  la  garde  à 
pied,  l'autre  à  la  garde  à  cheval. 

Art.  3. 

«  La  garde  à  pied  sera  partagée  en  3  divisions, 
de  400  nommes  chacune. 

Art.  4. 

«  L'état-major  de  chaque  division  de  la  garde 
à  pied  sera  composé  d'un  colonel  commandant 
de  division,  de  2  lieutenants-colonels,  et  de 
2  adjudants-majors. 

Art.  5. 

«  Chaque  division  de  la  garde  à  pied  sera  de 
8  compagnies  de  50  hommes,  commandées  cha- 
cune par  un  capitaine,  un  lieutenant  et  un  sous- 
lieutenant. 

(1)  Voir  ci-après  ce  document  aux  annezos  do  la 
séance,  pa^e  690. 
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A.  t.  6. 

«  La  garde  à  cheval  sera  partagée  en  3  divisions 
de  200  hommes  chacune. 

Art.  7. 

«  L*état-major  de  chaque  division  de  la  garde 
à  cheval  sera  composé  d'un  colonel  commandant 
de  division,  de  2  lieutenants-colonels,  et  de  2  ad- 
judants-majors. 

Art.  8. 

f  Chaque  division  de  la  garde  à  cheval  sera  de 
4  compagnies  ue  50  hommes,  commandées  cha- 
cune par  un  cai)itaine,  un  lieutenant  et  un  sous- 
lieutenant. 

Art.  9. 

«  La  garde  d'honneur  fournie  par  la  garde  na- 
tionale, prendra  la  droite  sur  la  garde  à  pied. 
Le  roi  sera  prié  de  régler  invariablement  les  pos- 
tes que  la  garde  nationale  devra  occuper  lors- 
qu'elle sera  de  service  auprès  de  sa  personne. 

Art.  10. 

«  Les  3  officiers  généraux,  chefs  de  la  garde 
du  roi,  feront  toujours  au  choix  de  Sa  Majesté.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  deC^rnoo,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  je  viens  au  nom  de  votre  comité  di  s 
finances  vous  présenter  le  compte  de  M.  Baudouin, 
imprimeur  de  l^ Assemblée  nationale. 

Au  moment  où  T Assemblée  se  rassembla,  elle 
était  sans  imprimeur:  M.  Baudouin  fut  alors  pré- 
senté et  prit  avec  vos  commissaires  rengagement 
d'imprimerie  procès-verbal  io-8^  et  d'en  remet- 
tre un  exemplaire  à  chacun  des  membres  de 
TA^scmblée  nationale;  il  annonça  en  même  temps 
qu'il  compterait  de  clerc  à  maître  avec  TAssemblCe 
pour  toutes  autres  impressions  étrangères  à  co 
travail  ;  c'est  de  cet  otjel  que  votre  comité  m'a 
principalement  chargé  de  vous  rendre  compte  ; 
depuis,  M.  Baudouin  a  entrepris  une  édition  in-4<' 
du  procès- verbal,  dont  il  a  encore  pris  l'engage- 
ment de  remettre  un  exemplaire  a  chacun  des 
députés.  Toute  TÂssemblée  sait  avec  quel  soin 
M.  Baudouin  a  rempli  son  engagement.... 

Plusieurs  membres  :  Pas  trop  bien  ! 

M.  de  C^rnon,  rapporteur,..  Nous  lui  devons 
delà  reconnaissance  pour  l'activité  avec  laquelle 
il  s'est  livré  à  ce  travalL 

Je  vous  rappellerai  encore  la  confiance  avec 
laquelle  M.  Baudouin  a  avancé  ses  propres  fond.^i, 
mettant  ainsi  sa  fortune  à  découvert,  lexactitudi! 
avec  laquelle  il  a  rempli  les  engagements  qu'il 
contractait  pour  vous  lorsqu'il  imprimait  tout  ce 
dont  vous  ordonniez  l'impression,  sans  avoir 
d'autre  engagement  de  votre  part,  que  l'espé- 
rance qu'il  fondait  sur  le  compte  que  je  viens 
vous  présenter,  lorsque  les  contrefaçons,  lorsque 
les  journaux  qui  le  devançaient,  anéantissaient 
souvent  les  bénéfices  quil  pouvait  attendre. 
M.  Baudouin  croyait  en  effet  que,  le  procès-ver- 
bal étant  plus  exact  que  tous  les  journaux,  il 
aurait  un  grand  nombre  de  souscripteurs;  mais 
les  journaux,  devenant  plus  agréables  au  public 
que  ce  procès-verbal,  ont  anéanti  les  nombreux 
souscripteurs  qui  s'étaient  tout  d*abord  pré- 
sentés :  ses  bénéfices  ont  donc  vite  diminué  pour 
s'éteindre  bientôt  :  de  2,700  le  nombre  des 
abonnés  est  tombé  à  900.  M.  Baudouin  n'en  a  pas 


moins  ontiiiué  son  envol  et  jamais  pas  même 
aujourd'hui,  il  n'a  fait  de  réclaïuation  :  il  ne  vous 
demande  de  lui  payer  que  ce  qui  lui  est  rigou- 
reusement dû  pour  ses  dépenses. 

Le  second  objet  qui  pouvait  légitimer  des  ré- 
clamations de  M.  Baudouin,  était  lo  travail  sur 
les  pensions,  dont  vous  aviez  décrété  Tirapression. 
Il  fit  cette  impression  en  effet;  mais  ces  listes  de 
pensions  ont  cessé  de  se  vendre. 

Aujourd'hui  les  obligations  que  vous  avez  à 
remplir  envers  M.  Baudouin,  peuvent  s'étendre  à 
tous  les  objets  étrangers  au  procès-verbal,  comme 
les  nombreux  projeta  de  décrets,  les  rapports, 
les  tableaux  des  finances,  les  adresses,  les 
opinions  particulières,  les  affiches  ;  enfin,  tout 
ce  qui  concernait  le  service  de  l'Assemblée.  Vos 
commissaires  ont  examiné  le  compte  détaillé,  ar- 
ticle par  article,  que  M.  Baudouin  leur  a  remis; 
\U  l'ont  vérifié;  ils  se  sont  assurés  que  toutes  les 
pièces  y  énoncées  ont  été  réellement  imprimées  : 
toutes  ont  été  représentées  en  nature.  Il  n^sulle 
que  M.  Baudouin  est  créancier  de  336,000  livres, 
et  ce  résultat  a  été  calculé  à  tant  la  feuille  d'im- 
pression. Sans  doute,  celte  manière  de  calculer 
est  la  plus  modérée  de  toutes,  surtout  lorsqu'on 
a  été  obligé  de  faire  des  impressions  pendant  la 
nuit,  de  faire  des  envois  à  domicile.  Je  réj  ète  que 
l'on  ne  comprend  point  dans  le  compte  dont  je 
vous  entretiens,  le  procès-verbal  que  M.  Baudouin 
a  toujours  fourni  gratuitement. 

Vos  comités  ne  se  sontpas  contentés  de  ce  simple 
mémoire  ;  ils  ont  vu  que  M.  Baudouin  avait  pris 
l'engagement  de  compter  de  clerc  à  maître,  c'en- 
à-dire  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  sa  si- 
tuation; ils  ont  donc  ré  lamé  un  état  de  situa- 
tion. M.  Baudouin  a  doncprésenté  son  compte  par 
dépenses  et  par  recettes.  Il  e  i  résulte  qu'il  a 
dépensé  1 ,174,000  livres  ;  il  en  ôte  la  recette  gui  est 
de  1,069,000  livres.  11  y  a  donc  dans  ses  affaires 
un  déficit  de  105,000  livres,  entre  ses  recettes  et 
dépenses,  qui,  joint  à  la  propriété  qu'il  avait  an- 
térieurement, et  qu'il  a  versée  tout  entière  dans 
ces  affaires,  forme  précisément  en  chiffres  ronds 
la  somme  que  vous  lui  devez. 

La  troisième  opération  par  laquelle  M.  Bau- 
douin a  voulu  convaincre  vos  commissaires  de 
la  légitimité  de  si  créance,  est  la  remise  de  son 
bilan  ;  il  résulte  de  la  comparaison  de  l'évalua- 
tion de  son  imprimerie,  avec  l'état  de  ses  dettes. 
Il  est  encore  prouvé  par  laque  M.  Baudouin  sera 
au  pair  dans  ses  affaires  en  remplissant  les  en- 
gagements qu'il  a  faits. 

11  est  donc  bien  prouvé  par  cet  examen  que 
vous  devez  à  M.  Baudouin  336,000  livres.  Surcelte 
somme,  il  a  reçu  du  comité  des  finances,  qui  a 
cru  à  différentes  reprises  devoir  lui  procurer  une 
aide,  119,000  livres  environ  :  il  reste  donc  à  lui 
payer 217,000  et  quelques  centaines  de  livres;  et 
c'est  la  somme  que  votre  comité  vous  propose  de 
lui  faire  payer. 
(Celle  proposition  est  adoptée.) 

M.  Regnand  (de  Sainte Jean-d^AngélyV  Mes- 
sieurs, il  résulte  du  compte  qui  vieitt  de  voue 
être  soumis  que  les  affaires  de  M.  Baudouin  se- 
ront seulement  au  pair  lorsque  vous  lui  aurez 
payé  ce  que  vous  lui  devez;  il  résulte  encore 
qu  il  continuera  à  vous  donner  le  procès*verbul 
dont  la  dépense  sera  entièrement  à  sa  charge. 
Je  demande  que  vous  lui  accordiez  une  gratifi- 
cation. 

M.  BarnaYe.  Je  demande  qu'il  soit  accordé  à 
M.  Baudouin  une  gratification  de  30,000  Uvres. 
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J'observe  qu'il  résulte  parfaitement  du  rapport 
du  comité  qu*on  met  M.  Baudouin  à  couvert  des 
engagements  qu'il  a  pris  pour  TAs^emblée  natio- 
nale ;  mais  qu  il  n'y  a  aucune  espèce  de  propor- 
tion entre  le  proGt  qui  lui  appartient  et  les  tra- 
vaux et  peines  (rés  réelles  qu'il  a  eues.  L'entre- 
prise de  M.  Baudouin  paraissait  devoir  être 
extrêmement  lucrative,  extrêmement  avanta- 
geuse dans  son  aperçu.  Il  est  arrivé  ensuite  qu(s 
par  les  lenti  urs  nécessairement  attachées  à  une 
entreprise  aussi  va.^te,  lenteurs  que  TAssemblée 
même  a  souvent  nécessitées  dans  son  travail, 
tous  les  journaux  ont  pris  les  devants  sur  lui  ; 
tellement  qu'il  a  constamment  été  chargé  du  tra- 
vail forcé  par  l'Assemblée  pour  les  distributions 
journalières,  et  que  les  produits  qui  résultent  des 
ventes  au  dehors  n'ont  pas  été  pour  lui,  mais 
pour  les  jo  irnalistes  qui  le  devançaient. 

En  conséquence,  il  est  de  la  luatice  de  i'As- 
eemblée  de  récompenser  Tactivite,  le  désintéres- 
sement très  marqué  et  très  noble  que  M.  Bau- 
douin a  mis  dans  sa  conduite  envers  elle.  Je 
conclus  donc  à  une  gratification  de  30,000  livres. 
(Applaudissements .  ) 

Plusieurs  membres  :  40,000  livres  I 
(L'Assemblée  décrète   qu'il  sera  accordé  une 
gratification  de  40,000  livres  à  M.  Baudouin.) 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  J'observe  à  l'A^. 
semblée  que  le  compte  que  je  viens  de  lui  pré- 
senter ne  s'arrête  que  jusqu'au  1*'  du  mois  de 
septembre;  il  reste  encore  dû  ce  qui  a  été  fait 
dans  le  courant  de  ce  mois. 

Voici  la  rériacliou  du  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  le 
compte  de  clerc  à  maître  présenté  par  le  sieur 
Baudouin,  son  imprimeur,  des  impressions  faites 
pour  l'Assemblée  depuis  le  15  juin  1789,  jusqu'au 
1*'  septembre  1791,  décrète  : 

Art.  1*'. 

c  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  payer,  sur  les  ordonnances  du  ministre 
de  l'intérieur,  à  M.  Baudouin  la  somme  de 
217,494  livres  pnur  ses  impressions  jusqu'au 
!«'  septembre  1791,  sans  préjudice  de  ce  qui  lui 
sera  dû  pour  les  impressions  du  mois  de  sep- 
tembre- 
Art.  2. 

«  Pour  lui  tenir  lieu  des  bénéfices  qu'il  eût  pu 
espérer  sur  son  travail,  il  lui  sera  en  outre  payé 
une  gratification  de  la  somme  de  40,000  livres 
et  le  témoignage  de  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée sera  consigné  dana  son  procès-verbal.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Ornon,  au  nom  du  comité  des  fin 
nances,  fait  un  rapport  sur  les  dépenses  du  Dé- 
partement et  en  particulier  sur  les  frais  excès-- 
sifs  de  Vimpression  des  lois  et  autres  documents 
destinés  à  être  publiés  ;  il  propose  un  projet  de 
décret  tendant  à  produire  une  économie  par  des 
éditions  centrales  et  complètes  sous  format 
in-S*"  qne  l'on  substituerait  au  format  in4<'  usité 
josqu'i  ce  jour. 

M.  Périfise-D«l«e  demande   Tajournement 
de  cet  objet  à  la  prochaine  législature. 
(Cft  ajournement  est  décrété.) 

M.  le  Présideal  désigne  les  membres  de  la 


dépuiation  qui  doit  se  rendre  au-devant  du  roi  au 
moment  de  son  arrivée, 

Ge  sont  MM.  de  Fontenay,  Emmery,  Regnaud 
de  Nancy,  Charrier  de  la  Roche,  de  Curt,  Salo- 
mon,  Darnaudat,  Ghabrond,  Anson,  Buzot,  Milet- 
Lamambre,  Brevet  de  Beaujour,  Kispoter,  Jary, 
de  Noailles,  Ghasset,  Schmits,  ÛUlon.  curé  ;  Gus- 
tine,  SchenerSt  Dumont  curé;  Ghevallier,  Hénet, 
La  Reveillere-Lépeaux. 

M.  le  Président  donne  lecture  : 
1«  D'une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  qui 
annonce  que  le  roi  a  donné  son  acceptation  an 
décret  du  24  de  ce  mois  concernant  les  colonies, 
et  à  celui  qui  prononce  l'amnistie  pour  les  délits 
relatifs  aux  événements  de  la  Révolution,  et  que 
le  roi  s'occupe  des  moyens  d'en  assurer  la  plus 
prompte  exécution. 

2^  D'une  note  du  ministre  de  la  justice  conte- 
nant la  nomenclature  des  décrets  sanctionnés 
par  le  roi  et  ainsi  conçue  : 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  de  l'Assemblée  nationale  la  note  des 
décrets  sanctionnés  par  le  roi,  savoir  : 

«La  Gonstitution  française,  du  3  tepiembre  1791 
(la  minute  a  été  mise  aux  archives  nationales)  ; 

«  Le  décret  du  12  dudlt  mois,  rt^latif  à  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  de  Paris  ; 

•  Gelui  du  même  jour,  relatif  à  la  formation 
d'un  corps  à  cheval  de  garde  nationale  parisienne, 
destiné  à  la  défense  des  frontières  ; 

«  Gelui  du  13,  sur  la  cessation  de  toutes  pour- 
suites relatives  aux  événements  de  la  Révolution; 

0  Gelui  du  14.  qui  abolit  toutes  les  pro^ôdares 
instruites  sur  des  faits  relatifs  à  la  Révulutioo, 
prononce  une  amnistie  générale  en  faveur  de  tout 
nomme  de  guerre  prévenu,  accusé  ou  convaincu 
de  délits  militaires,  à  compter  du  1^  janvier  1789, 
abolit  l'usage  des  passeports,  et  révoque  la  loi 
des  émigrants  ; 

«  Geliu  du  15,  relatif  aux  élèves  des  écoles  du 
fifénie  * 

«  Gelui  du  même  jour,  relatif  à  la  promulgation 
solennelle  de  la  Gonstitution  à  Paris  et  dans  tout 
le  royaume,  aux  réjouissances  publiques  qui  se 
feront  à  cette  occasion,  et  à  la  délivrance  des 
prisonniers  détenus  pour  dettes  de  mois  de  nour- 
rice ; 

«  Gelui  du  même  jour,  portant  que  le  roi  sera 
prié  d'interposer  ses  bons  ofGci  s  près  des  cantons 
i-uisses,  afin  d*obtenir  le  pardon  de  ceux  qui  ont 
été  condamnés  poux  des  faits  relatifs  à  la  Révo- 
lution : 

«  Gelni  du  16,  relatif  à  la  levée  d*un  cadastre 
général  ; 

«  Gelui  du  17,  qui  prescrit  la  nouveUe  formule 
du  serment  à  prêter  par  les  officiers  et  soldats; 
,  «  Gelui  du  même  jour,  portant  qu'il  y  aura  un 
commissaire  du  roi  auprès  des  tribunaux  crimi- 
nels ; 

«  Gelui  du  même  jour,  relatif  aux  vacances  des 
tribunaux  ; 

«  Gelui  du  23,  relatif  aux  troubles  de  la  ville 
d'Arles; 

«  Gelui  du  même  jour,  concernant  la  libre  ex- 
portation à  Tétranger  des  sabres,  épées»  couteaux 
de  chasse,  pistolets  de  poche,  fusils  de  chasse, 
pierres  à  fusil,  poudre  de  chasse  et  salpêtre, 
uniquement  destinés  au  commerce  avec  l'étran- 
ger; 

c  Gelui  du  24.  constitutionnel,  sur  les  colonies  ; 

«  Gelui  du  même  jour,  qui  étend  aux  colonies 
le  décret  du  14  septembre,  portant  abolition  de 
toutes  poursuites  et  procédures  sur  les  faits  re- 
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latifs  à  la  Hévolution^  et  amnistie  générale  en 
faveur  des  hommes  de  guerre  ; 

«  L'extrait  du  procès-verbal  de  FAssembiée  na- 
tionale du  25,  pour  rectifier  deux  omissions  dans 
la  loi  sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  décrets. 

f  Signé  :  M.-L.-P.  DOPORT.  » 
Paris,  le  30  septembre  1791. 

L*ordre  du  jour  est  la  tuite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  déUts  et  les  peines  miU- 
iaires  (1). 

M.  de  ll^laipfen,  rapporteur,  soumet  à  la  dé- 
libération la  suitH  des  articles  du  titre  IL 

Les  articles  11  à  15  sont  successivement  adop- 
tés. 

Plusieurs  membres  demandent  la  qaestion  préa- 
lable sur  ranicle  16,  ainsi  conçu  : 

«  Si,  sur  la  réclamation  d'un  subordonné  ou 
du  commissaire-auditeur,  un  supérieur  est  con- 
vaincu d'avoir,  par  haine,  vengeance  ou  autre 
passion,  donné  un  ordre  à  son  subordonné  dans 
la  vue  de  le  faire  périr,  la  peine  est  d'être  dé- 
gradé et  renvoyé  du  service  ;  et  si  le  subordonné 
avait  en  effet  péri  en  exécutant  Tordre  de  ce  su- 
périeur, la  peine  est  d^étre  pendu.  ^ 

M.  Kasaierjr.  J'app«i€  la  question  préalable, 
parce  qu'il  est  impossible  de  croire  qu'un  ofUcier 
envoie  un  soldat  dans  un  poste  exprès  pour  le 
faire  périr. 

M.  Prie«r.  Quand  on  fait  des  lois  pénales,  il 
faut  prévoir  toutes  les  ressources  de  la  malice 
humaine  ;  je  demande  qu'on  décrète  l'article. 

(L'Assemblée  décrète  quli  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  Tarlicle  16.) 

M.  de  WiaH^fea,  rapporteur^  déclare  alors 
retirer  les  articles  17  à  22. 
(L'article  23  est  adopté.) 

M.  de  Brof^lie.  Je  demande,  par  amendement 
à  l'article  24,  qun,  dans  le  cas  de  menace  d'un 
subordonné  vis-à-vis  de  son  supérieur,  rofficier 
coupable  encoure  la  peine  d'emprisonnement  pour 
une  durée  égaie  à  celle  de  la  peine  des  fers  à 
laquelle  sont  soumis  les  lous-ofUciers  coupables 
des  mêmes  faits. 

M.  €le«flllea«.  Je  demande,  moi,  que  les 
soldats,  sous-ofliciers  et  officiers  subissent  iden- 
tiquement la  même  peine  :  cda  me  parait  abso- 
Jumeot  nécessaite  d'après  les  prioeipes  de  réa- 
lité. (Àpplaudiêumenis  à  V extrême  gauche») 

M.  de  Casiine.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Goupillt^au.  Par  la  déclaration  des  droits,  vous 
avez  consacré  l'égalité  des  hommes  aux  veux  de 
la  loi  :  il  faut  donc  que  le  soldat  et  l'officier 
subissent  la  même  peine  lorsqu'ils  sont  traduits 
devant  les  tribunaux  pour  un  moue  délit. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
l'amendement  de  M.  (ioupiUeau. 
(Cette  priorité  est  accordée.) 

(i)  Voir  n-dwsmf  •éane*  da  39  saMembre  ITSI  ,m  loir, 
pago636.  --r  ,  , 


M.  ttarnave.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Goupilleau  et,  en  consé- 
quence, que  l'article  soit  adopté  avec  l'amendement 
ue  M.  de  BrogUe. 

C'est  en  connaissant  mal  le  sens  de  la  décla- 
ration des  droitsx]u'on  l'a  citée  dans  c^tte  circons- 
tance. Tout  délit,  suivant  la  déclaration  des  droits, 
tout  délit  identique  doit  être  puni  par  les  mêmes 
peines;  mais  par  les  résultats  de  la  subordination 
militaire  et  de  la  différence  des  devoirs  entre  les 
différents  grades,  il  n'est  pas  vrui  de  dire  que  les 
mêmes  actes  commis  par  des  hommes  de  grade 
différent  soient  les  mêmes  délits.  Vuus  avez  déjà 
jugé  la  question  par  les  articles  précédents,  en 
décidant  que  les  mêmes  fautes  devenaient  plus 
graves  lorsqu'elles  étaient  commises  par  des  mili- 
taires d'un  giade  plus  élevé,  attendu  que  plus  le 
grade  est  élevé,  plus  le  militaire  doit  connaître 
ses  devoirs;  plus  le  grade  est  élevé,  plus  la  faute 
est  nuisible  à  l'Etat  et  plus,  par  conséquent,  le 
délit  est  grave.  Cooséquemment  à  c^s  principes, 
vous  avez  décrété  déjà  des  proportions  croissantes 
pour  les  mêmes  fautes  suivant  qu'elles  étaient 
commises  par  des  soldats,  des  sous-officiers  ou 
des  officiers. 

Quel  est  ici  le  second  motif  qui  doit  vous  déter- 
miner? C'est  qu'en  appliquant  toujours  plus  de 
peine  à  raison  de  l'élévation  des  grades^  vous 
devez  également  conserver  la  considération  et  le 
respect  qui  doivent  nécessairement  exister  à 
l'égard  du  grade...  (Exclamations  à  Vextrème 
gauche,)  Cela  n'est  pas  une  différence  de  considé- 
ration accordée  à  une  classe  première  de  citoyens, 
puisque,  suivant  vos  lois,  tous  les  citoyens  doivent 
parvenir  également  à  tous  les  grades  militaires; 
cela  est  une  distinction  essentielle,  nécessaire, 
indispensable  à  la  subordination  des  armées  qui 
est  le  premier  fondement  de  la  liberté  des  peu- 
ples, comme  le  premier  fondement  de  la  puissance 
des  Empires.  11  est  impossible  que,  dans  les  armées 
où  le  nombre  des  soldats  e^t  plus  que  double  du 
nombre  de  ceux  qui  commandent,  la  subordi- 
riation  et  l'obéissance  existent,  si  la  loi  n'établit 
las  une  différence  de  respect  et  de  considération. 
Le  lien  moral  est  la  base  de  l'obéissance  ;  par 
conséquent,  la  base  de  la  sûreté  p  iblique,  par 
conséquent,  la  base  de  la  puissance  de  l'Etat. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  plus  la  peine  est 
grave,  relativement  aux  pei  te^  que  la  faute  pro- 
duit, au  mal  individuel  qu'elle  fait,  plus  elle  doit 
être  en  même  tempe  combinée  de  telle  manière 
qu'elle  conserve  néanmoins  le  respect  et  la  con- 
sidération qui  sont  dus  aux  grades.  11  est  donc 
vrai  de  dire  qo*un  officier  qui  perd  son  état  et  son 
grade,  qui  par  là  est  en  même  temps  flétri  dans 
ropinion  publique,  et  qui,  indépendamment  de 
^  ces  deux  peines,  est  privé  de  la  liberté  pendant 
2  ou  4  ans  suivant  les  cas,  essuie  une  peine  réel- 
lement plus  sévère  que  le  soldai  qui  est  mis  2  ou 
4  ans  en  prison  et  que  cependant  la  considération 
est  conservée  au  grade. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  ramendemeni  de  M.  Gou- 
pilleau  et  adopte  l'article  24  avec  l'amendement 
de  M.  de  Broglie.) 

Les  articles  25  à  30  sont  adoptés. 

Un  membre  demande,  par  amendement  à  l'ar- 
ticle 31  qui  concerne  les  vols  et  enlèvements 
d'effets,  la  suppression  de  la  disposition  reUtive 
au  vol  de  pain. 

(L'article  31  est  adopté  avec  cet  amendement) 

Les  articles  32  et  3Xsont  adoptés. 
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Un  membre  propose  de  fixer  à  8  jours,  au  lieu 
de  6,  le  délai  accordé  par  Tarticle  34  au  militaire 
qui  aura  déserté,  pour  se  repentir. 

(L'article  34  est  adopté  avec  cet  ameudemeat.) 

M.  Emmery  s'oppose  à  la  première  partie  de 
l'article  35  portant  que  tout  militaire  condamné 
à  être  chassé  sera  préablement  dépouillé  de  son 
uniforme.  —  Nous  devons,  dit-il,  achever  d'abolir 
ces  |)réjugés  barbares  qui  attachaient  des  dis- 
tinctions particulières  à  l'uniforme  de  tel  et  tel 
corps  et  qui  séparaient  en  quelque  sorte  ces  corps 
du  reste  de  l'Etat.  Les  uniformes  ne  sont  qu'un 
signe  de  ralliement  pour  l'armée;  tous  les  uni- 
formes, tous  les  costumes  distinctifs  des  citoyens 
sont  éj^alement  honorables.  On  ne  doit  pas  plus 
dépouiller  de  Thabit  militaire  que  d'une  distinc- 
tion de  noblesse. 

Je  demande  le  retranchement  de  la  première 
partie  de  l'article. 

(L'article  35  est  adopté  avec  cet  amendement.) 

L'article  36  et  dernier  est  ensuite  adopté. 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire, 
propose  pour  compléter  ce  décret,  les  quatre 
articles  suivants  : 

Art.  !•'. 

«  Le  juré  d'accusation  s'assemblera  toujours 
dans  le  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  d'empêchement  ;  dans  ce  cas,  il 
s'assemblera  dans  le  chef- lieu  de  la  cour 
martiale. 

«  Le  juré  de  jugement  et  la  cour  martiale 
s'assembleront  toujours  dans  le  chef-lieu  de  la 
cour  martiale.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  des  articles  22  et  25  du  décret 
du  22  septembre  1790,  le  nombre  des  jurés,  soit 
d'accusation,  soit  de  jugement,  ne  sera  point 
augmenté  en  raison  des  coaccusés  qui  excé- 
deront le  nombre  de  6.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

c  Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale 
prévenus  de  délits,  seront  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires  ;  mais  si  le  tribunal  ordi- 
naire décide  que  le  délit  dont  le  jugement  lui  est 
déféré  est  purement  militaire,  l'accusé  sera  ren- 
voyé devant  la  cour  mirtiale.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

u  Dans  ce  cas,  les  jurés  seront  pris  sur  un  ta- 
bleau particulier,  formé  des  seuls  officiers^  sous- 
ofificiers  et  cavaliers  de  la  gendarmerie  nationale.  > 

(Adopté.) 

M.  de  UTImpfen,  rapporteur^  fait  en    consé- 

Suence  la  relue  de  rensemble^  du  décret  sur  les 
élits  et  les  peines  militaires  qui  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

TITRE  !•'. 
De  la  juridiction  militaire. 

Art.  l**. 

«  Les  délits  militaires  consistent  dans  la  vio- 
lation définie  par  la  loi  du  devoir  militaire,  et  la 
loi  détermine  les  peines  qui  doivent  y  être  appli- 
quées. 


Art.  2. 

•  Aucun  fait  ne  peut  être  imputé  à  délit  mili- 
taire, s'il  n'est  déclaré  tel  par  la  loi. 

Art.  3. 

«  Nul  n*e6t  exempt  de  la  loi  commune  et  de  la 
juridiction  des  tribunaux,  sous  prétexte  du 
service  militaire  ;  et  tout  délit  qui  n^attaque  pas 
immédiatement  le  devoir  ou  la  discipline  ou  la 
subordination  militaire,  est  un  délit  commun, 
dont  la  connaissance  appartient  aux  juges  ordi- 
naires, et  pour  raison  duquel  le  prévenu  soldat, 
sous-officier  ou  officier,  ne  peut  être  traduit  que 
devant  eux.  • 

Art.  4. 

«  Nul  délit  n'est  militaire,  s'il  n'a  été  com- 
mis par  un  individu  qui  fait  partie  de  l'armée. 
Tout  autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit 
comme  prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la 
loi  militaire. 

An.  5. 

•  Si  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du 
même  délit,  il  y  a  un  ou  plusieurs  militaires,  et 
un  ou  plusieurs  individus  non  militaires,  la  con- 
naissance en  appartient  aux  juges  ordinaires. 

Art.  6. 

«  Si  dans  le  même  fait  il  y  a  complication  de 
délit  commun  et  de  délit  militaire,  c'est  aux  juges 
ordinaires  d'en  prendre  connaissance. 

Art.  7. 

«  Si  pour  raison  de  deux  faits,  la  même  per- 
sonne est  dans  le  même  temps  prévenue  a'un 
délit  commun  et  d'un  délit  militaire,  la  pour- 
suite en  est  portée  devant  les  juges  ordi- 
naires. 

Art.  8. 

«  Lorsque  les  juges  ordinaires  connaissent  en 
même  temps,  par  la  préférence  qui  leur  est 
accordée,  d'un  délit  commun  et  d'un  délit  mili- 
taire, ils  appliqueront  les  peines  de  l'un  et  de 
l'autre  si  elles  sont  compatibles,  et  la  plus  grave 
si  elles  sont  incompatibles. 

Art.  9. 

<  Le  condamné  a  le  droit  de  demander  la  cas- 
sation du  jugement,  et  le  commissaire-auditeur 
a  le  même  droit;  mais  la  signification  doit  en 
être  faite  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
lecture  du  jugement,  dont  on  lui  donnera  copie 
s'il  la  demande  ;  et  dans  les  trois  jours  suivants 
la  procédure  et  le  jugement  doivent  être  envoyés 
au  greffe  du  tribunal  de  cassation,  pour  en 
prendre  connaissance  dans  la  forme  et  les  délais 
prescrits  à  l'égard  des  jugements  criminels  en 
général. 

Art.  10. 

«  En  cas  de  prévarication  de  la  part  des  juges» 
Taccusé  a  le  droit  de  les  prendre  à  partie  et  de  les 
citer  au  tribunal  de  cassation. 

Art.  11  • 

«  Tout  général  en  chef  pourra,  à  la  guerre, 
faire  ua  règlement  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  son  armée,  et  ce  règlement  aura 
force  de  loi  pendant  la  durée  du  comman- 
dement de  ce  général  en  chef. 
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Art.  12. 

«  Les  ordres  de  circonstances  que  donnera  à 
la  guerre  un  commandant  en  premier  d^une 
troupe  ou  d'un  cort>3  détacbé,  auront  force  de 
loi  pendant  la  durée  de  son  commandement. 

Art.  13. 

•  Les  peines  attachées  aux  délits  prévus  par 
le  règlement  du  général  en  chef,  on  les  ordres 
de  circonstances  du  commandant  en  premier,  ne 
pourront  être  appliquées  que  conformément  à  la 
loi,  si  elles  s'étendent  sur  la  vie,  ou  sur  l'hon- 
neur, ou  sur  rétat  du  prévenu,  mais  sans  recours 
à  la  cour  de  cassation. 

Art.  14. 

«  On  sera  censé  être  en  temps  de  guerre,  pour 
Texercice  de  Tautoriié  accordée  aux  généraux 
eu  chef,  aux  commandants  en  premier,  et  pour 
l'application  des  peines,  à  raison  du  temps  de 

?[uerre,  aprè^  que  la  proclamation  en  aura  été 
aile  aux  troupes:  et  en  temps  de  paix,  tout 
rassemblement  de  troupes  campées,  ou  canton- 
nées pour  former  un  camp,  sera  censé  être  en 
état  de  guerre. 

Art.  15. 

«  11  n*est  pas  dérogé,  par  les  articles  du  présent 
décret,  à  l'article  3  de  la  loi  du  22  septembre  1790, 
concernant  la  compétence  des  tribunaux  militaires 
à  l'égard  des  personnes  qui  suivent  l'urmée. 

Art.  16. 

«  Par  la  dénomination  de  militaire,  la  loi  en- 
tend tous  les  individus  qui  composent  l'armée, 
sans  aucune  distinction  de  grade,  de  métier  ou 
de  profession. 

TITRE  II. 
Des  délits  et  peines. 

Art.  l•^ 

«  Tout  soldat,  tout  sous-ofûcier,  tout  officier 
qui,  en  cas  d'alerte,  d'appel  ou  de  la  générale,  ne 
se  sera  pas  rendu  à  son  poste  au  moment  où  la 
troupe  prend  les  armes,  pourra  être  puni  d'une 
punition  de  discipline  par  le  commandant  de  la 
troupe  dont  il  fait  partie,  ou  être  soumis  au  jury 
d'accusation.  Si  le  jury  d'accusation  trouve  que 
les  circonstances  atténuent  le  délit,  la  punition 
en  appartiendra  au  commandant  de  la  troupe  dont 
il  fait  partie;  et  il  est  soumis  au  jury  de  jugement 
et  déclaré  coupable,  et  non  excusable;  la  peine 
est,  en  temps  de  guerre,  d'être  chassé  du  service 

Art.  2. 

«  Le  militaire  qui,  à  la  guerre,  ne  se  sera  pas 
renduàsonposte,ouqoiaura  abandonné  son  poste 
pour  songer  à  sa  propre  sûreté,  sera  puni  de 
mort. 

Art.  3. 

«  Le  militaire  qui,  dans  une  place  prise  d'assaut, 
quittera  son  poste  pour  se  livrer  au  pillage,  sera 
puni  de  la  peine  exprimée  par  la  proclamation 
du  général  qui  aura  commandé  l'assaut. 

Art.  4. 

u  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  faction  ou  en 
vedette,  sera  puni  d'une  punition  de  discipline 
par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  par- 


tie, à  moins  que  des  circonstances  aggravantes 
ne  déterminent  le  commissaire-auditeur  à  le  tra- 
duire devant  la  cour  martiale. 

«  Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  traduit  de- 
vant la  cour  martiale,  et  déclaré  coupable,  la  peine 
est,  en  temps  de  paix,  de  3  mois  de  prison,  et  en 
t'/mps  de  guerre,  d'être  puni  de  mort. 

Art.  5. 

«  Tout  commandant  d'un  poste,  tout  sergent 
d'un  poste,  ainsi  que  la  sentinelle,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  transmis  de  fausses  consignes  à  la 
place  de  celles  qu'il  avait  reçues  sera  puni  de 
mort. 

Art  6. 

«  Le  commandant  d'une  patrouille  qui  sera 
convaincu  d'avoir  perfidement  caché  au  comman- 
dant de  son  poste  les  découvertes  qu'il  aura  faites, 
sera  puni  de  mort. 

Art.  7. 

«  Le  commandant  d'un  poste  qui  tairait  perfi- 
dement à  celui  qui  le  relève  les  découvertes  essen- 
tielles qu'il  aurait  faites,  soit  par  lui-même,  soit 
par  ses  patrouilles,  soit  par  toutes  autres  per- 
sonnes relativement  à  la  défense  du  poste,  sera 
puni  de  mort. 

Art.  8. 

«  Le  commandant  d'un  poste  qui  aura  cru  de- 
voir s'écarter  de  sa  consigne,  en  sera  responsable 
au  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  partie; 
et  si,  traduit  à  la  cour  martiale,  il  est  déclaré  cou- 
pable, il  sera  puni  de  mort. 

Art.  9. 

«  Un  soldat  en  sentinelle  ou  en  vedette  qui 
aura  manqué  à  sa  consigne,  sera  puni  d'une  pu- 
nition de  discipline,  par  le  commandant  de  la 
troupe  dont  il  fait  partie,  à  moins  que  des  cir- 
constances aggravantes  ne  déterminent  le  com- 
missaire-auJiteur  à  le  traduire  à  la  cc  ur  mar- 
tiale; et  s'il  est  traduit  à  la  cour  martiale  et 
déclaré  coupable,  la  peine  est  d'être  puni  de 
mort. 

Art.  10. 

«  Tout  soldat,  sous-officier  et  officier  qui  aura 
quitté  son  poste  sans  la  permission  de  son  com- 
mandant, sera  puni  d'une  punition  de  discipline, 
par  le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  par- 
tie, à  moins  qte  des  circonstances  aggravantes 
ne  déterminent  le  commissaire-auditeur  à  le  tra- 
duire à  la  cour  martiafe  ;  et  s'il  est  traduit  à  la 
cour  martiale  et  déclaré  coupable,  la  peine  est 
d'iHre  puni  de  mort. 

Art.  11. 

«  Tout  soldat,  sous-officier  ou  officier  convaincu 
d'avoir  communiqué  le  secret  du  poste  ou  le  mot 
d'ordre  à  quelqu'un  qui  n'en  devait  pas  avoir 
connaissance,  sera  puui  de  mort. 

Art.  12. 

«  Tout  mililaire  convaincu  d'avoir  insulté  une 
sentinelle,  de  propos  ou  de  geste,  la  peine  est 
contre  le  simple  soldat,  d'un  mois  d'arrestation, 
de  6  semaines  contre  le  sous-officier,  et  de 
3  mois  contre  l'officier. 

«  Si  l'insulte  avait  été  faite  avec  une  arme 
quelconque,  ou  si  elle  consistait  en  voies  de  fait, 
et  que  la  sentinelle  ne  l'eût  pas  tué,  le  délinquant 
sera  puni  de  mort. 
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Art.  13. 

«  Tout  militaire  convaincu  d'entretenir  une 
correspondance  dans  Tarmée  ennemie,  sans  la 
permission  par  écrit  du  commandant  de  la  troupe 
dont  il  fait  partie,  sera  puni  par  ledit  comman- 
dant, d'une  punition  de  discipline;  et  si  sa  cor- 
respondance est  une  trahison,  il  sera  puni  de 
mort. 

Art.  14. 

«  Tout  militaire  qui  aura  passé  les  postes  avan- 
cés de  l'armée,  ou  qui  sera  sorti  d'une  place  as- 
siégée, sans  la  permission  du  commandant  de  la 
troupe  dont  il  fait  partie,  sera  puni  conformé- 
ment au  règlement  du  général  de  l'armée  ou  du 
commandant  de  la  place. 

Art.  15. 

«>  Tout  militaire  convaincu  d'avoir  élé  en  ma- 
raude, sera  puni  conformément  au  règlement  du 
général  de  l'armée. 

Art  16. 

«  Tout  subordonné  qui  ne  s'est  pas  conformé 
6Mr-le-cham|^  à  un  orare  de  son  supérieur,  re- 
latif au  service  militaire,  sera  en  temps  de  paix 
puni  de  6  mois  de  prison  ;  et  en  temp3  de  guerre, 
toute  désobéissance  formelle  sera  punie  de  mort. 

Art.  17. 

«  Si  un  subordonné  est  convaincu  d'avoir  me- 
nacé son  supérieur  de  la  parole  ou  du  geste,  la 
rine  est  d'un  an  de  fers  contre  le  soldat,  de 
ans  contre  le  sous-ofûcier,  et  de  2  ans  de  pri- 
son contre  TofQcier. 

«  Si  la  menace  a  été  accompagnée  de  quelque 
mouvement  d'armes,  la  peine  est  contre  le  soldat 
de  2  ans  de  fers  ;  contre  le  sous- officier,  de  4  ans  ; 
et  contre  Tofficier,  d'être  cassé  et  de  4  ans  de 
prison. 

Art.  18. 

«  Si  un  subordonné  est  convaincu  d'avoir 
frappé  son  supérieur,  la  peine  e^t  contre  le  cou- 
pable d'être  puni  de  mort. 

Art.  19. 

c  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieurs,  la  peine 
de  la  désobéissance  combinée  est,  k  l'égard  de 
ceux  qui  l'ont  suscitée*  d'être  punis  de  mort,  et 
ceux  qui  l'oiit  partagée,  d'être  condamnés  à 
10  ans  de  fers. 

Art.  20. 

«  Si  la  désobéissance  combinée  consiste  en  ré- 
sistance d'inertie,  la  peine  contre  les  moleurâde 
cette  révolte  est  de  5  ans  de  fers:  et  contre 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  rendus  à  la  troisième 
sommation  du  commandant,  la  peine  est  de  2  ans 
de  fers. 

Art.  21. 

c  En  cas  d'attroupement,  les  supérieurs  com- 
manderont qu'on  se  sépare  et  que  chacun  se 
retire  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  sur-le-champ  obéis, 
ils  nommerontou  désigneront  ceux  qu'ils  jugeront 
être  les  auteurs  de  Tattroupemeut  ;  et  si  les  dé- 
signés ne  reairent  paa  aussitét  dans  le  devoir,  ils 
seront  dès  lors  déclarés  clieftde  révolte,  et  subi- 
ront la  peine  énoncée  dans  l'article  19. 

«  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par  le 
commandement  Lait  au  nom  de  la  loi,  les  supé- 
rieurs sont  autorisés  à  employer  tels  moyens  de 


force  qu'ils  jugeront  bons,  sans  préjudice  des 
peines  portées,  et  sans  que  les  supérieurs  puis- 
sent jamais  être  recherchés  ni  inquiétés  pour 
raison  des  moyens  qu'ils  auront  employés  pour 
que  force  demeure  à  la  loi. 

Art.  22. 

«  Dans  le  cas  de  la  peine  de  prison  par  ju$;e- 
ment  de  la  cour  martiale,  le  temps  entier  de  la 
peine  est  distrait  de  celui  du  service. 

Art.  23. 

«  Celui  qui  volera  l'argent  de  l'ordinaire  de 
ses  camarades,  celui  qui  vendra  ou  qui  mettra 
en  gage,  en  tout  ou  en  partie,  ses  armes  ou  son 
habillement,  ou  son  fourniment,  sera  puni  de 
2  ans  de  fers. 

Art.  24. 

c  Celui  qui  aura  déserté  en  temps  de  paix  et 
n'étant  pas  de  service,  sera  puni  de  3  mois  de 
prison  ;  s'il  était  de  service,  de  6  mois  de  prison; 
et  s'il  a  déserté  étant  de  faction,  il  sera  coodamoé 
aux  fers  pour  le  temps  qu'il  aura  encore  à  servir. 

Art.  25- 

«  Celui  qui  aura  déserté  en  temps  de  guerre, 
n'étant  pas  de  service,  sera  condamné  à  10  ans 
de  fers;  s'il  était  de  service,  à  20  ans  de  fers; 
s'il  était  en  faction,  lors  de  la  désertion,  il  sera 
puni  de  mort. 

«  Bt  dans  tous  les  temps  et  tous  les  ca?,  celoi 

3ui  sera  convaincu  d'être  auteur  d'un  complot 
e  désertion,  sera  puni  de  mort. 

Art.  26. 

«  La  loi  accorde  au  militaire  qui  aura  déserté, 
n'étant  pas  de  service,  et  en  temps  de  paix  sea- 
lement,  8  jours  de  repentir,  pendant  lesquels  il 
peut  revenir  à  ses  drapeaux,  ou  prouver  par  une 
déclaration  authentique  que  son  intention  es!  d'y 
revenir,  et  en  ce  cas,  la  peine  ne  sera  que  d'une 
prison  d'autant  de  jours  qu'il  en  aura  éié  absent; 
mais  s'il  est  arrêté  pendant  lesdits  8  jours  de 
repentir,  il  sera  considéré  et  puni  comme  dé9e^ 
teur. 

Art.  27. 

•  La  |)eine  d'être  cliassé  emporte  la  dégrada- 
tion civique,  et  l'expédition  du  jugement  tiendrt 
heu  de  congé  absolu  à  celui  qui  aura  été  ebaseé. 

Art.  28. 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  règlemeots 
nécea^res  pour  l'exécution  du  préseni  décret, 
qui  aura  fbrce  de  toi  dans  aus  colonies  comoe 
en  Europe. 

Art  29. 

«  Le  juré  d'aecusatiou  s'assenblera  toujours 
dans  le  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  ;  Ion- 
qu'il  n'y  aura  pas  d'empUceoieot,  dans  ce  cas, 
il  s'assemblera  dans  le  chef-lieu  de  la  cour  mar- 
tiale. 

«  Le  juré  de  jugement  et  la  cour  martiale  s'as- 
sembleront toujours  dans  le  ebef-lko  de  la  cour 
marliale. 

Art.  30. 
<  Dans  le  cas  des  articles  22  et  25  du  décret 
du  22  septembre  1790,1e  nombre  de  jurés,  soit 
d'accusation,  soit  de  jugement,  ne  sera  point 
augmenté  en  raison  des  coaccusés  qui  excéde- 
ront le  nombre  de  six. 
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Art.  31. 

«  Les  membres  de  la  gendarmerie  nationale 
prévenus  de  délits,  seront  justiciables  des  tribu- 
naux ordinaires;  mais,  si  le  tribunal  ordinaire 
décide  que  le  délit  dont  le  jugement  lui  est  dé- 
féré, est  purement  militaire,  raccusé  sera  ren- 
voyé devant  la  cour  martiale. 

Art.  32. 

«  Dans  ce  cas^  les  jurés  seront  pris  sur  un  ta- 
bleau particulier  formé  des  seuls  ofOciers,  sous- 
officiers  et  cavaliers  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, n 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Eie  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution^ fait  lecture  de  la  rédaction  complète  du 
décret  des  1  et  \0  septembre  relatif  aux  offices  des 
receveurs  des  consignations  et  des  commissaires 
aux  saisies  réelles  (f). 

Ge  décret  est  mis  aux  voix  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  en  exé- 
cution de  son  décret  du  15  de  ce  mois,  prenant  en 
considération  bs  observations  faites  sur  les  dé- 
crets des  7  et  10,  relaiifs  aux  receveurs  des  con- 
signations, etaux  commissaires  aux  saisies  réelles, 
et  rapportant,  en  tant  que  de  besoin,  lendits  dé- 
crets, les  a  rectifiés  et  définivement  adoptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  1«'. 

«  La  vénalité  et  Tbérédité  de  tous  offices  de 
receveurs  des  consignations  et  de  commis- 
saires aux  saisies  réelles,  sont  et  demeurent  sup- 
primées :  le  comité  de  judicature  fera  incessam- 
ment son  rapport  sur  le  mode  de  leur  liquidation, 
et  de  la  redditioa  de  leurs  comptes. 

Art.  2. 

c  Jusau^à  ce  qu'il  en  ait  été  atitrement  or- 
donné, u  sera  pourvu  par  les  directoires  de-  dis- 
trict à  l'exercice  provisoire  des  fonctions  atta- 
chées aux  offices  de  receveurs  des  consignations, 
et  de  commissaires  aux  saisies  réelles,  dans  les 
lieux  où  il  a'v  en  a  pas  d'établis;  les  directoires 
pourront  confier  au  môme  préposé  la  recelte 
des  consignations,  et  radministration  des  biens 
saisis.  Ceux  qui  seront  nommés  conformément 
au  présent  article,  seront  tenus  de  résider  près 
les  tribunaux. 

Art.  3. 

«  Il  sera  fourni  par  ceux  qui  seront  nommés 

(1)  Voir  Archives  parlemetUaireif  toma  XXX,  séaneoft 
des  6,  7  el  10  septembre  1191,  pages  240,  263  et  436. 


à  Texercice  provisoire  de  ces  fonctions,  un  cau- 
tionnement égal  au  quart  de  celui  fourni  par 
les  trésoriers  de  district,  pour  la  recette  des  con- 
tributions directes. 

«  A  regard  des  titulaires  des  offices  suppri- 
més qui  sont  maintenus  dans  Texercice  provi- 
soire de  leurs  fonctions,  la  finance  desdils  of- 
fices leur  tiendra  lieu  de  cautionnement. 

Art.  4. 

«  Du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
et  pendant  le  cours  dudit  exercice  provisoire, 
les  préposés  à  la  recette  des  deniers  consignés, 
seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  redit  de  1789,  et  autres  lois  subséquentes, 
sans  que  là  déclaration  de  1669,  et  autres  lois 
interprétatives  puissent  désormais  être  exécu- 
tées; les  receveurs  des  consignations  auront, 
dans  tous  les  cas,  et  pour  tous  droits,  3  deniers 
pour  livre  des  sommes  qui  seront  effectivement 
versées  dans  leur  caisse;  et  les  commissaires 
aux  saisies  réelles  auront  12  deniers  pour  livre 
des  baux  qui  seront  faits. 

Art.  5. 

«  Les  fonctions  provisoires  des  préposés  à  la 
recette  des  deniers  consignés,  et  à  rad'nlnistra- 
lion  des  biens  saisis  seront  incompatibles  avec 
les  fonctions  de  juge,  d'avoué,  de  comptable,  de 
greffier,  de  notaire,  et  de  membre  de  district  et 
de  département.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Daaehy,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  le  17  juin  1789,  TAs- 
sembfée  a  aboli  tous  les  impôts  existants  et  en 
a  établi  de  nouveaux.  H  reste  cependant  2  bran- 
ches de  perception  sur  lesquelles  il  n'a  point  été 
prononcé  dans  ce  décret.  Je  crois  qu'il  faut  que 
TAssemblée  nationale  actuelle  décrète  que  les 
perceptions  sur  les  hypothèques,  que  les  droits 
de  la  marque  d'or  et  d'argent  et  des  loteries  con- 
tinueront à  avoir  lieu. 

(Cette  proposition  est  décrétée.) 

M.  ée  II#«teftqiil««,  au  nom  du  comité  des 
finances.  Conformément  aux  intentions  de  TAs- 
semblé^,  le  comité  des  finances  a  nommé  hier  des 
commissaires  pour  se  transporter  aujourd'hui  à 
la  trésorerie  nationale,  et  pour  y  vérifier  l'état 
des  caisses.  Nous  nous  y  sommes  rendus  ce  matin 
et  nous  avons  dressé  le  procès-verbal  que  je 
remettrai  sur  le  bureau. 

Je  vais  avoir  Thooneur  de  vous  lire  d'abord 
l'état  des  fonds  et  de  toutes  les  espèces  qui  sont 
dans  les  caisses  et  que  nous  avons  vus  : 
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Compte  de  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale. 

Recette 88,306,432  I.    7  s.  6  d. 

Dépense 53,116,469        3        4 

Solde 35,190,163        4        t         35,190,163  1.4  5.2: 

Dans  la  serre  aux  trois  sorrores,  ci 12,003,000       »        »  >      »m  qia  701       < ^        1 

Bons  de  M.  Garât 3,937,791      16        4$       «,940.7»1       16        4 

Valeurs  en  recette 834,982        6        8^  g^^  gg^      i^        g 

En  portefeuille 36,971        6        »        S  * 

Objets  payés  par  ordres 25,323      10        ».         ^  o^t  â-o        q 

Coupons  des  Indes 2,218      15        •>        2,347,4o3        9 

Objets  en  suspens 1,440,991      14       6' 

Objets  payés  aux  messageries 6,965      17 

Dans  les  caisses. 

Dettes  publiques,  elc 1,666,080       3      10  ) 

Guerre  et  marine 400        »        »  [        3,930,478        »      lô 

Achats  d'espèces  à  mettre  en  dépense 2,263,997      17        »  ) 

Assignats 8,099,620 

Dans  les  serres,  suivant  état, 

Louisd'or 513,054        .        »J 

Sacs 2,788,811      13        >  1  qnn  Ri^      il        «(         4.871.819       18      10 

Reconnaissance  de  la  monnaie 1,562,121        •        \  *»350,832      13        »>  >         •,o<i,oi;^ 

Dans  la  corbeille 7,933        5      10  ) 

Somme  pareille  au  solde 35,190,163  I.    4  s.  2  i 


Voici,  maintODant,  le  procès-verbal  signé  des 
commissaires  de  la  trésorerie  : 

«  L'ao  mil  sept  cent  quatre-vingt-onze,  le  ven- 
dredi 30  septembre,  à  onze  heures  du'matin,  nous, 
commissaires  de  i^Âssemblée  nationale,  nous  som- 
mes transportés  à  la  trésorerie  nationale  pour  pro- 
céder à  la  vérification  de  l'état  effectif  de  ladite 
trésorerie;  y  étanlarrivé8,nousavons  trouvé  MM.l(  s 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et  nous 
nous  sommes  rendus  avec  eux  dans  le  bureau 
de  M.  Garât,  caissier  général,  qui  nous  a  repré- 
senté son  registre  de  caisse  générale,  dont  la  re- 
cette, depuis  le  !«'  juillet,  dernier  ju8qu*à  ce  jour, 
monte  à  la  somme  de  206,926,814  1.  9  s.  8  d.,  et 
la  dépense  depuis  la  même  époque  à  la  somme 
de  171,736,651  1.  5  s,  6  d.  d*où  il  résulte  que  la 
recette  excède  la  dépense  de  35,190,163 1. 4.  s.  2  d. 

«  £t  ayant  procédé  à  la  vérification  de  cette 
dernière  somme,  ledit  sieur  Garât  nous  a  présenté 
un  bordereau  coté  Â,  de  la  situation  de  son  porte- 
feuille, contenant  les  valeurs  suivantes,  savoir  : 

1,387,197  1. 9  s.  1  d.    en  valeurs  payables  en 

octobre  prochain, 
1,247,496  19  s.  3d.    en  valeurs  payables  en 
novembre, 
160,526  en  valeurs  payables  en 

décembre, 
et      20,000  en  valeurs  payables  en 

février  1792. 


2,815,220!.  8  s.  4  d. 


f  Plus,  ledit  sieur  Garât  nous  a  représenté 


4  éiats  ordonnancés  par  MM.  les  commissaires  de 
la  trésorerie  rationale  pour  les  payements  f&it3 
aux  ci-après  nommés,  savoir  : 


379,997 1. 

5s 

.  d. 

A.  M.  Vincent,  dirc> 
(eur  de  (a  calssf 
d'escompte  ; 

362,141 

3 

n 

Aux  intéressés  ôa 
fonderies  de  Ro- 
mely; 

75,000 

» 

" 

Aux  forges  de  li 
Gbaussade; 

et      305,433 

I> 

» 

Auxdits  intéressés  de 
fonderies  de  R> 
mely. 

1,122,571  1. 

» 

8  S. 

»d. 

«  De  là  nous  nous  sommes  transportés  dans  la 
pièce  étant  à  côté  dudit  bureau,  contenant  U 
caisse  fermée  de  3  serrures,  ayant  chacune  ieor 
clef  particulière,  dont  une  s'est  trouvée  es  maios 
deM.  de  Vaines,  président  actuel  du  comité  de  tré- 
sorerie; l'autre  es  mains  de  M.  Gondorcel,  qui  a 
présidé  le  mois  dernier;  et  la  troisième  es  maies 
dudit  sieur  Garât,  comme  caissier  général;  le  toBt 
conformément  aux  dispositions  de  Farticle  3  ds 
second  titre  II  de  Torganisation  de  la  trésorerie 
nationale.  Ladite  caisse  a  été  ouverte  devant  not& 
et  nous  y  avons  trouvé  la  somme  de  12,003,000  li- 
vres, dont  le  versement  lui  a  été  fait  par  la  caisse 
de  la  recette  journalière,  le  23  du  présent  moi3, 
ainsi  quHÏ  est  constaté  par  le  procès-verbal  di 
même  jour;  laquelle  somme  de  12,003,000  livr^ 
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st  composée;  savoir  :  de  5,800 
acs  de  1,200  1.  6  s.,  formant  la 
omme  de 6,961 ,740  1. 

«  Et  de  210  sacs  de  1,000  livres, 
[ui,  &  raison  de  24,006  livres  cha- 
UQ,  composent  la  somme  de...      5,041,260 


Total  égal 12,003,000  1. 


«  De  là  nous  nous  sommes  rendus  au  bureau 
le  M.  Doyen,  caissier  de  la  caisse  de  la  recette 
ournaliëre,  lequel  nous  a  représenté  un  borde- 
eau  ci-annexé,  sous  la  cote  B,  signé  de  lui, 
lontenantrétatde  la  caisse  de  cejourd*hui,  mon- 
aot,  en  total,  à  19,249,371  1.  7  s.  10  d.,  composé 
les  valeurs  suivantes  que  nous  avons  vues  et 
^érieée8,savoir:  or,  513,051  livres;écus,2,788,8111. 
3  s.  Reconnaissance  de  la  monnaie,  1,562,021  li- 
bres. Dans  la  corbeille.  7,933  1.  10  d.  Assi- 
çnats,  8,099,620  livres.  Valeurs  en  portefeuille, 
>bjets  payés  par  ordre^  coupons  des  Indes,  ob- 
ets  en  suspens,  et  objets  payés  aux  Message- 
•ies  2,347,453  1.  9.  s.  2  a.  Dans  les  caisses, 
(avoir  :  dans  celles  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
)1ique,  pensions,  et  diverses  dépenses,  1 ,666.080 1. 
(.  s.  10  d.;  dans  celles  de  la  guerre  et  de  lama- 
•ine,  400  livres.  El  enfin,  ledit  sieur  Doyen  nous 
i  représenté  le  bordereau  des  sommes  payées 
)Our  acbat  d'espèces,  dont  le  montant  est  de 
>,263,997  I.  17  s. 

«  Delà  nous  nous  sommes  transportés  à  la 
caisse  du  payement  des  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique, des  pensions  et  des  dépenses  diverses, 
)ù  M.  de  Coincy,  caissier,  nous  a  représenté  ses 
*egi8tres  de  recette  et  de  dépense,  suivant  1 8« 
{uels  les  receltes  par  lui  faites  depuis  le  1^  juil- 
et  dernier  jusqu'à  ce  jour,  8*élèvent  à  la  somaie 

le .•.. 113,830,490  13    9 

ît  les  dépenses  pendant  le 
néme  temps,  savoir  : 

«  Pour  celle  de  la  dette 
mbiique.  50,615,700    5    1 

«Et  pour 
^lle  des 
1  é  Denses 
liverses.  61,529,297  18  10 

Ainsi  reste    de   fonds 

,685,492  1.  9  s.  10  d.,  dans 
aquelle  se  trouve  comprise 
:elle  de  19,412  1.  6  s.,  com- 
posée :  l^'de  13,510 livres  pour 
objets  en  suspens,  et  de 
»,902  1.  6.  s.,  oionlant  dudé- 
icit  contaté  à  Pépoque  du- 


112,144,998    3  11 


;0  juin  dernier,  ci 1 ,685,492    9  10 


«  De  là  nous  nous  sommes  transportés  à  la 
^isse  des  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
3Ù  M.  Tronc^  caissier,  nous  a  représenté  ses  re- 
^tsires  de  recettes  et  dépenses,  suivant  lesquels, 
[|uant  au  département  de  la  ^erre,  les  recettes 
depuis  le  K  juillet  dernier,  msques  et  compris 
le  29  du  présent  mois,  s'elevent  à  la  somme 
de 41,334,819  18    8 

«  Et  les  dépenses  pendant 
la  même  époque,  à  la  somme 
de 41,233,088  10  10 


«  Reste  en  excédent  de 
fonds 

«  Sur  laquelle  dernière 
somme  déduisant  celle  de 
101,331  1.  7  s.  10  d.  en  assi- 
gnats, que  ledit  sieur  Tronc 
a  remise  bier  à  M.  Doyen, 
ci .\.. 


101,731    7  10 


101,331    7  10 
400 


«  Reste  définitivement,  ci. 

Pour   erreurs    de   caisse. 

«  Et  quant  au  département  de  la  marine,  les 
recettes  depuis  le  1*'  juillet  dernier  jusqu'à  ce 
jour  montent  à  la  somme  de.     16,728,735  18    4 


«  Et  la  dépense,  pendant  le  même  temps,  se 
monte  à  pareille  somme. 

•  Enfin  nous  nous  somm<  s  transportés  à  la 
caisse  des  rescription?,  où  M.  Beckwelt,  caissier, 
nous  a  représenté  ses  registres,  et  un  état  de  si- 
tuation par  lui  dressé;  suivant  lesquels  il  résulte 
que  la  recette  jusqu'à  ce  jour,  se  monte  à  la 
sommede 60,690,7711.13  s.   8  d. 

0  Et  la  dépense  à 
celle  de 60,186,075      13       4 

«  Partant,  le  restant    

en  caisse  est  de 504,696  I.    «  s. 


4d. 


Savoir  : 

«  En  quittances  de 
la  caisse  de  Textra- 
ordinaire 

«  En  elfels  prove- 
nant de  la  recette  du 
jour  en  octobre  pro- 
chain  

€  Et  en  assignats.» 

«  Total  égal 


,  1790,  à  recevoir  de 
303,785  1.  17  s.  6  d. 


47,794 
153,115 


13 
9 


404,696  1.    i>8.  4d. 


«  De  tout  ce  que  dessus  nous  avons  dressé  le 
présent  procès-verbal,  que  nous  avons  signé,  et 
nous  nous  sommes  retirés. 

d  Ainsi  Signé  :  MONTESQUiou,  Le  Brun,  de  La 
Fontaine,  Dupont,  Gondorcet,  de  Vaines, 

DUTREMBLAY,  DELESTAND.  » 

L'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  doit  être 
actuellement  vérifié,  car  des  commissaires  s'y 
sont  transportés. 

(L*Âssemblée  ordonne  Timpression  du  rapport 
et  du  procès-verbal.) 

M.  de  Menlesqalea,  rapporteur.  Je  n*ai  qu*un 
mot  à  ajouter  :  c'est  qu^indépendamment  du 
fonds  de  caisse  existant  au  Trésor  public,  la 
caisse  de  Textraordinaire  n'a  pas  encore  com- 
plété ce  qui  est  décrété  pour  le  mois  dernier,  et 
ce  qu'il  faut  pour  le  complément  de  ce  mois-ci, 
de  manière  qu'il  y  a  peut-être  actuellement 
100  millions  au  Trésor  public.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  ministre 
des  contributions  publiques^  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
•  J'ai  l'bonneur  de  mettre  sous  les  yeux  de 
rassemblée  le  second  état  et  la  seconde  carte  in- 
dicative des  directoires  de  département  qui  ont 
terminé  la  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière et  mobilière.  Le  nombre  de  ces  directoires 
est  aujourd'hui  de  47,  et  la  somme  répartie,  de 
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196,342,000  livres.  Ainsi  il  reste  36  directoires  de 
département,  dont  les  états  ne  sont  pas  encore 
parvenus,  et  dont  la  portion  s'élève  à  103,158,000  li- 
Très;  ce  qui  ne  forme  plus  que  le  tiers  du  total 
des  contributions  foncière  et  mobilière.  Je  dois 
d'ailleurs  observer  à  TAssemblért  que,  sur  les 
36  départements  qui  paraissent  en  retard,  15  ont 
promis  de  la  manière  la  plus  formelle,  par  leur 
correspondance,  que  leurs  opérations  seraient 
terminées  avant  la  6n  de  ce  mois;  et  je  sui^  dès 
lors  convaincu  que  les  premiers  jours  de  la  se- 
maine prochaine  m'apporteront  la  certitude  du 
complément  de  leur  travail. 

«  raurais  désiré,  Monsieur  le  Président,  pouvoir 
présenter  à  TAsseroblée,  avant  la  séparation,  un 
résultat  plus  près  de  son  complément.  Je  mepro- 

Sose  de  mettre  exactement,  tous  les  8  jours, 
e  semblables  étals  de  situation  sous  tes  yeux 
de  la  nouvelle  Assemblée  législative;  et  cette 
mesure,  qui  doit  indiquer  aux  législateurs  les 
points  du  royaume  où  le  patriotisme  est  le  plus 
vrai,  et  le  zèle  pour  la  ct^ose  publique  plus  réel 
et  plus  soutenu,  opérera  infailliblement  sur  les 
cor|)s  administratils  Teffet  que  j'en  ai  espéré*  et 
nue  vous  en  avez  attendu  vous-mêmes.  (Àpplau-^ 
dUseinents.) 
•  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  TarbÉ.  n 

M.  d'André.  Je  demande  qu'on  lise  à  1  Assem- 
blée Vétat  des  départements  qui  ont  terminé  la 
répartition  des  eontributions. 

M.  le  Président.  Le  voici  : 

Isère,  Paris,  Yonne,  Marne,  Lot-et-Garonne, 
Maine-et-Loire,  Allier,  Vosges,  Ârdennes,  Haute- 
Vienne,  Haute-Marne,  Seine-et-Marne,  Gironde, 
Loiret,  Rhône-et-Loire,  Orne,  Sarlhe,  Somme, 
Ardèche,  Avf^yron,  Seine-et-Oise,  Stine-Inférieu- 
re,  Saône,  Haute-Saéne,  Drômc,  Loir-et-Cher, 
Jura,  Moselle,  Cher,  Manrhe,  Bas-Rhin,  Aube, 
Gard,  Nièvre,  Mayenne,  Loire-lnféiieure,  Ille-et- 
Vilaîne,  Indre,  Haute-Garonne  et  Meuse;  ce  qui 
fait  4  départements  qui  avaient  Uni  le  20  sep- 
tembre 1791. 

Depuis  ce  temps-là  Jusqu'au  28  septembre  : 
Indre-et-Loire,  Loire,  Oiae,  Vienne,  Am,  Eure, 
et  Eure-et-Loir. 

M.  Canins,  au  nom  des  commissaires  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  Messieurs,  vos  commis- 
saires de  la  caisse  de  l'extraordinaire  viennent 
de  faire  la  véritîcation  de  cette  caisse;  voici  le 
ré>ultat  de  leur  examen  : 

Trois  objets  principaux  ont  formé  la  recette  de 
cette  caisse,  savoir;  les  assignats  de  la  première 
émis.^ion,  portée  à  400  millions;  les  assi^^nats  de 
la  seconde  émission,  portée  à  800  millions;  les 
assignats  de  la  troisième  émission,  portée  à  600 
millions. 

Il  faut  y  joindre  la  recette  de  la  contribution 
patriotique,  et  de  quelques  objets  divers  spéci- 
fiés dans  les  comptes  qui  ont  été  imprimés  et 
publiés  tous  les  mois  par  Tadminislrateur  et  le 
caissier  de  l'extraordinaire. 

Ces  mêmes  comptes,  dont  M.  Amelot  vient  de 
publier  un  résumé,  justiflent  la  dépense  qui  a 
absorbé  les  400  premiers  millions,  et  les  800  se- 
conds millions  :  ie  fonds  courant  de  la  caisse  de 
Textraordinaire  en  la  troisième  émission  d^assi- 
gnats  décrétés  pour  600  millions. 

La  dépense  sur  cette  somme  a  été,  jusqu'à  ce 
jour,  en  assignats  : 


De  500 170,000,001) 

De  300 4,35O,0iA 

DelOO 47,100,0(M 

De  50 32 ,400,0^» 


Total 253.850,00) 


De  manière  qu'il  reste  à  dépenser  sur  le* 
600  millions  d'assignats  346,150,000  livres. 

Cette  dernière  somme  existe  :  !<*  en  assignats 
fabriqués,  prêts  à  mettre  en  circulation,  et  qui 
sont  dans  la  caisse  à  3  clefs;  2*  en  assignais  qoe 
Ton  signe  et  timbre  aux  Petits-Augusiins;  3*  es 
assignats  que  Ton  imprime  chez  M.  Didot  ;  4"  es 
papier  que  l'on  fabrique  à  Gourtalm  et  au  Marais. 

Ces  notions  générales  données,  voici  Téiat  a> 
tuel  des  valeurs  disponibles  trouvées  à  la  caisi^ 
de  Textraordinaire,  et  qui  vient  d'être  constat 
par  le  procès-verbal  dressé  à  l'instant  : 

Dans    la   caisse  de 
M.  LeCouleulx 5,663,4181.  1  s.  4  d. 

Darjslacaisseà3clef8.      5,675,000     »       > 

Total 11,338,418  L  1  s.  4  d. 

II  existe  en  ce  jour,  aux  Petits-Augn^ttios,  en 
fubricalion  actuelle,  3,000  assignats  de  300  livres, 
10,000  assignats  de  200  livres,  111,000  assigoarâ 
de  100  livres,  39,000  assignats  de  50  livres  :  cï 
qui  fait  en  valeur  16  millions. 

L(  s  commissaires  ont  constaté  aussi  Tétat  d« 
la  fabrication  et  de  rémission  des  assignats  t  f 
5  livres:  rémission  qui  a  été  décrétée  est  dt 
100  millions.  II  en  a  été  fabriqué  et  émis  pour 
61,450,000  livres;  il  reste  à  en  émettre  pour 
38,550,000  livres.  De  cette  somme,  il  y  en  a.  à 
cet  instant,  aux  Petits-Augustins,  pour  8  mi'.- 
lions  de  livres,  formant  1,600,000  assignats  e*] 
fabrication.  Le  surplus  est  chex  Timpriaieur  oa 
aux  papeteries. 

Les  assignats  de  5  livres  n*ont  été  émis  qa*an 
moyen  de  réchange  contre  des  assignais  de 
sommes  plus  fortes.  Voici  Tétat  des  valeurs  ren- 
trées par  rémission  des  61,450,000  livres  en  assi- 
gnats de  5  livres. 

16,000  assignats  de  2,000  livres 
brûlés 32,OOU,0JJ0l 

4,219  assignats  de  2,000  livres 
en  nature 8,438,000 

9,012  assignats  de  1,000  livres 
en  nature 9,012,000 

12,000  assignats  de  500  en  na- 
ture       6.000,01» 

6,000  assignats  de  100  livres  eu 
nature ejODOtOU^J 

Total 61,450,0(XIL 


(Applaudissements,) 

M.  Oaaias,  au  nom  du  comité  central  de  La^u 
dation.  Je  demande  que  PAssemblée  nationa.- 
veuille  bien  ordonner  que  le  directeur  de  la  liqu- 
dation  continuera  à  régler,  sur  sa  responsabilité. 
les  indemnités  dues  pour  les  maîtrises  et  jfsran^ 
et  que  lesdiles  indemnités  soient  payées  sur  Ml 
états  signés  de  lui,  qu'il  remettra  au  commissain 
du  roi  pour  la  caisse  de  rextraordinaire.  Le  mod 
de  cette  demande  est^gue  oes  objeto  ne  sont  sb^ 
ceptibles  d'aucune  difncnlté. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directeur  Ji 
la  liquidation  à  continuer  à  liquider,  sur  sa  re^ 
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poDsabilité,  les  iodemnités  dues  pour  les  mattrises 
et  jurandes;  lesdites  indemuités  seront  payées  sur 
les  états  signés  de  lui,  qu'il  remettra  au  commis- 
saire du  roi  pour  la  caisse  de  Textraordinaire.» 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Clamus,  au  nom  du  comité  d'aliénation.  Le 
comité  de  l'aliénation  s'est  occupé  de  la  partie  ad- 
ministrât iye.  11  a  renvoyé  dans  les  bureaux  du 
commissaire  de  V extraordinaire,  tous  ses  papiers 
en  ordre,  ce  qui  a  produit  nécessairement  une  aug- 
mentation de  dépense  et  de  commis.  En  attendant 
que  la  légistalure  prochaine  détermine  déflnitive- 
ment  tout  ce  qui  aura  lieu  pour  ces  objets,  ie 
demande  que  yous  vouliez  bien  accorder  20,000  li- 
vres par  provision ,  à  la  charge  par  l'adminisin- 
teur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  d'en  rendre 
comptt». 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation,  renvoie  à  la  prochaine  légis- 
lature ie  règlement  définit! r  des  dépenses  qui  ré- 
sultent de  la  transmission  faite  au  commissaire 
du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, d'une  partie  des  fonctions  ci-devant  rem- 
plies par  ce  comité,  et  cependant  décrète  qu'il 
sera  remis  entre  les  mains  dudit  administrateur 
une  somme  de  20,000  livres  pour  fournir,  provi- 
soirement, auxdites  dépenses,  et  à  la  charge  par 
lui  d'en  rendre  compte.  » 

(Ge  décret  est  mis  aux  yoix  et  adopté.) 

M.  Deferaion,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine ^  présente  un  projet  de  décret  sur  la  garde  des 
côtes  et  la  suppression  des  corvettes  d'insti^uction. 

Le  projet  de  décret  que  j'ai  à  vous  présenter, 
dit-il,  est  le  résultat  des  conférences  de  deux  mi- 
nistres et  du  comité  de  marine.  Vous  savez  que 
deux  corvettes  sont  destinées  pendant  l'été  à  faire 
des  évolutions  pour  l'instruction  des  aspirants  et 
élèves  de  la  marine;  nous  vous  proposons  de  les 
supprimer  et  de  les  remplacer  par  des  bâtiments 
gardes -côtes  que  monteront  ces  aspirants  et 
élèves. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

c  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  ses  comités  oe  la  marine,  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1«'. 

«  Il  sera  armé  dans  le  plus  bref  délai,  pour 
écarter  les  fraudes  des  côtes  du  royaume,  et  pro- 
téger le  service  des  douanes,  4  corvettes  ou  avi- 
sos, et  des  chaloupes  canonnières,  ou  autres  pe- 
tits bâtiments. 

Art.  2. 

«  Il  sera  embarqué  sur  ces  bâtiments,  autant 
d'aspirants  que  la  destination  de  l'armement  le 
permettra,  et  au  moyen  de  celte  disposition,  les 
corvettes  d'instruction  sont  supprimées. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  marine  concertera  tous  les 
ans  avec  le  ministre  des  contributions  les  instruc- 
tions à  donner  aux  commandants  des  b&iiments, 
et  pour  demander  au  Corps  législatif  d'en  aug- 
menter ou  diminuer  le  nombre  et  la  force. 

Art.  4. 

«  Le  commandant  de  chaque  bâtiment  destiné 
à  la  garde  des  côte?,  ne  pourra  quitter  la  croi- 
sière qui  lui  aura  été  commandée,  qu'en  cas  de 
nécessité,  qu'il  constatera  sur  son  journal. 


Art.  5. 

«  Il  sera  tenu  do  prendre  à  bord  2  commis  aux 
douanes,  qui,  dans  les  cas  de  saisie,  s  ront  char- 
gés d'en  clresser  les  procès-verbaux  conformé- 
ment à  la  loi  sur  les  douanes. 

Art.  6. 

«  Les  commissaires  aux  classes  préviendront  le 
ministre  de  la  marine  do  toutes  les  relâches  des 
bâtiments  gardes-côtes;  les  corps  administratifs 
et  les  préposés  des  douanes  en  préviendront  le 
ministre  des  contributions  publiques,  pour  être, 
au  besoin,  |)ourvu  au  remplacement,  ou  autre- 
ment à  l'activité  du  service. 

Art.  7. 

»  Les  commandants  des  bâtiments  recevront  les 
instructions,  et  préviendront  de  leurs  mouve- 
ments les  directeurs  des  douanes,  dont  ils  garan- 
tiront les  côtes  ;  ils  rendront  compte  au  mmistre 
de  la  marine  de  leur  missiou. 

Art.  8. 

«  Les  bâtiments  s'aideront  mutuellement,  et  agi- 
ront aussi  de  concert  avec  les  pataches  et  autres 
bâtiments  de  la  régie  des  douanes  ;  ils  convien- 
dront des  signaux  entre  eux  et  les  préposés  des 
douanes  pour  donner  connaissance  des  bâtiments 
qu'ils  n'auraient  pu  visiter,  et  qui  seraient  sus- 
peits. 

Art.  9. 

«  Le  produit  des  amendes  et  saisies  des  navires 
et  marchandises  de  fraude,  sera  divisé  en  trois 
parties  égales:  Pune  appartiendra  aux  équipa£;es 
des  bâtiments  et  embarcations  qui  auront  fait 
les  saisies,  ou  y  auront  coopéré,  et  le  partage 
s'en  fera  comme  des  prises  sur  l'ennemi;  la  se- 
conde partie  sera  prélevée,  pour  être  partagée 
entre  les  employ(^  de  la  régie,  et  le  surplus  sera 
versé  au  Trésor  public,  pour  indemnité  des  dé- 
penses de  l'armement. 

Art.  10. 

«  Le  ministre  de  la  marine  présentera  inces- 
samment le  tableau  des  dépenses  nécessaires  pour 
l'armement  et  entretien  des  bâtiments  gardes- 
côtes,  et  il  en  fournira  chaque  année,  un  compte 
particulier.r 

Art.  11. 

«  Le  ministre  des  contributions  fournira,  de 
même,  chaque  année,  un  compte  particulier  du 
montant  des  deniers  versés  au  Trésor,  public,  du 
produit  des  amendes  et  saisies  des  pièces  faites 
par  les  gardes-côtes.  » 

(Go  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Clamas,  il  me  parait  qu'on  a  cru,  par  ce 
que  je  viens  de  dire  tout  â  l'heure,  qu'il  n'y  avait 
que  35  millions  dans  la  caisse  de  Textraordinaire. 
Ge  n'est  point  cela  du  tout.  J'ai  rendu  compte  de 
ce  qui  était  dans  les  caisses  de  la  gestion,  dans 
la  caisse  à  3  clefs;  mais  i'ai  l'honneur  d'obser- 
ver à  l'Assemblée  que  sur  les  600  millions  de  der- 
nière émission  dWigoats,  il  n'y  en  a  que 
253  millions  d'émis,  de  sorte  qu'il  reste  encore 
347  millions  â  émettre.  Voilà  quel  est  l'état  des 
choses.  Vous  avez  ordonné  une  fabrication  de 
600  millions.  Sur  ces  600  millions  il  v  en  a  253 

2ui  sont  dépensés;  vous  avez  brûlé  284  millions, 
e  aorte  que  vous  n'êtes  pas  â  beaucoup  près  au 
pair. 
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Des  347  millions  qui  vous  resteot,  une  partie 
seulement  est  actuellement  à  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, fabriquée;  une  partie  aux  Petits-Pères, 
f»our  être  fabriquée  ;  et  le  surplus  est  en  papier,  à 
'imprimerie,  ou  bien  n'est  pas  encore  fabriqué. 
Voilà  quelle  est  la  situation  actueile  des  finances. 
{Applaudissements,) 

M.  AnsoB.  Messieurs,  vous  venez  d'entendre  le 
compte  du  Trésor  public  et  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. Je  suis  chargé,  par  le  comité  des  finan- 
ces, de  dissiper  les  incertitudes  qui  ont  pu  rester 
encore  dans  quelques  esprits,  sur  ce  qu'il  y  a 
2  jours,  pour  le  bien  de  la  paix,  on  a  passé  à  Tor- 
dre du  jour  sur  Texplication  demandée,  relative- 
ment au  rapport  présenté  par  M.  de  MontesatUou,  au 
nom  du  comité  des  finances.  Le  comité  s  est  ras- 
semblé à  cette  occasion  i  J'ai  reçu  de  lui  mission 
et  ordred'annonceràrÀssembIée,àtoute  laPrance, 
que  cet  exposé  est  avoué  du  comité  des  financi;s, 
rédigé  avec  le  talent  que  Ton  connaît  à  M.  de  Mon- 
tesquiou,  et  qu'il  est  la  vérité. 

Nous  sommes  entendus  ici  par  une  portion  de 
nos  successeurs  :  je  dois  leur  dire  qu'il  m'est  re- 
venu à  moi,  que  Ion  voulait  leur  insinuer  qu'il  y 
avait  un  secret  des  finances  qui  n'était  pasconnu. 
Il  est  de  mon  devoir  de  déclarer,  et  j'espère  que 
l'on  aura  assez  de  confiance  en  moi,  pour  être 
convaincu  que  je  ne  parle  ainsi  que  parce  que  je 
suis  convaincu  moi-même,  de  déclarer,  dis-je, 
qu'il  n'y  a  point  de  secret  des  finances,  que  nous 
n'en  connaissons  pas  ;  et  nous  annonçons  que  la 
législature  prochamecommettraitune  bien  grande 
faute,  si,  dans  les  premiers  mois  de  ses  travaux, 
persuadée  faussement  qu'il  y  a  un  secret,  elle 
cherchait  ce  secret  qui  est  bien  absurde  à  sup- 
poser. 

C'est  maintenant,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, que  j*engage  nos  successeurs  à  vérifier  avec 
la  plus  grande  attention  toutes  les  pièces  déposées 
aux  archives,  ce  qui  est  la  véritaole  route  pour 
découvrir  la  vérité;  et  puisque,  malgré  la  publi- 
cité la  plus  grande,  malgré  qu'aucune  dépense 
n'ait  été  faite  sans  décret,  on  a  même  révoqué  en 
doute  Tadministration  du  comité  des  finances, 
nous  concluons  à  ce  que  Ton  examine  ces  pièces 
et  l'exposé  de  M.  de  Montesquieu  avec  la  plus 
grande  exactitude. 

A  droite  :  Concluez  I 

M.  Abs«b.  Nous  finissons  par  demander  que  la 

Sublicité  de  la  censure  soit  égale  à  la  publicité 
e  cette  décleiTBiïon.  (Applaudissements  à  gauche.) 

A  droite  :  A  l'ordre  du  jour! 

MM.  les  Evêques,  membres  de  V Assemblée  natio- 
nale, présentent  à  l'Assemblée  un  exemplaire  d'un 
ouvrage  intitulé  :  «  Accord  des  vrais  principes 
de  la  morale  et  de  la  raison,  sur  la  constitution 
civile  du  clergé  de  France,  n 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage.) 

M.  le  Président  annonce  que  le  roi  est  en 
marche  pour  se  rendre  à  l'Assemblée. 

(La  délibération  est  suspendue  jusqu'à  l'arrivée 
du  roi  :  il  est  trois  heures.) 

Un  huissier  :  Le  roil  le  roil 

L'Assemblée  se  lève  et  se  découvre. 

Eie  roi  entre  dans  la  salle,  précédé  de  la  dé- 
putationde  l'Assemblée  et  accompagné  des  minis- 


tres; il  prend  place  devant  le  bureau,  le  Prési- 
dent à  sa  droite,  les  ministres  derrière  lui. 

(La  Falle  et  les  tribunes  retentissent  d'applau- 
dissements et  de  cris  répétés  de  :  Vive  te  roi!) 

E<e  roi  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Anrès  l'achèvement  de  la  Constitution,  vous 
avez  nxé  ce  jour  pour  le  terme  de  vos  travaux. 
11  eût  peut-être  été  à  désirer  que  cette  session  se 
prolongeât  encore  quelque  temps,  pour  que  voas 
puissiez  vous-mô  nos,  pour  ainsi  dire,  essayer  vo- 
tre ouvrage  et  ajouter  à  vos  travaux  ceux  qui, 
déjà  préparés,  n'avaient  plus  besoin  que  d'éire 
perfectionnés  par  les  lumières  de  TAsseaiblée, 
ceux  dont  la  nécessité  se  serait  fait  sentir  à  des 
législateurs  éclairés  par  l'expérience  de  prèi  de 
3  années;  mais  vous  avez  sûiremenc  pensé  qu'il 
importait  de  mettre  le  plus  petit  intervalle  pos- 
sible entre  l'achèvement  de  la  Constitution  et  la 
fin  des  travaux  du  corps  constituant,  afin  démar- 
quer avec  plus  de  précision,  par  le  rapproche- 
ment, la  différence  qui  existe  entre  les  fooctions 
du  corps  constituant  et  les  devoirs  des  législa- 
teurs. 

•  Après  avoir  acce[ité  la  Constitution  que  vois 
avez  donnée  au  royaume,  j'emploierai  tout  ce 
que  j'ai  reçu  par  elle  de  force  et  de  moyens  pour 
assurer  aux  lois  le  respect  et  l'ol)éi3sance  qui  leur 
sont  dus.  J'ai  notifié  aux  puissances  étrangères 
mon  acceptation  de  cette  Constitution...  (Vifs  ap- 
pl-audissements  et  cris  :  Vive  le  roi  I)  et  je  m'oc- 
cupe et  m'occuperai  constamment  de  toutes  les 
mesures  qui  peuvent  garantir  au  dehors  la  sûreté 
et  la  tranquillité  du  royaume;  je  ne  mettrai  pas 
moins  de  vigilance  et  de  fermeté  à  faire  exécuter 
la  Constitution  au  dedans,  et  empêcher  qu'elle 
soit  altérée.  {Vifs  applaudissements  et  cris  :  Vive 
le  roi  I) 

«  Pour  vous,  Messieurs,  qui,  dans  une  loogtie 
et  pénible  carrière,  avez  montré  un  zèle  iofiti- 
gable  dans  vos  travaux,  il  vous  reste  encore  un 
devoir  à  remplir  lorsque  vous  serez  dis'perséssur 
la  surface  de  cet  Empire  :  c'est  d'éclairer  vos 
concitoyens  sur  le  véritable  esprit  des  lois  que 
vous  avez  faites  pour  eux,  d'y  rappeler  ceux  oai 
les  méconnaissent,  d'épurer  et  de  réunir  toutes 
les  opinions  par  l'exemple  aue  vous  donnerei 
de  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  soumission  aux 
lois.  {Oui!  oui!  —  Vifs  applaudissements,)  l^ 
retournant  dans  vos  foyers.  Messieurs,  vous  Sfrei 
les  interprètes  de  mes  sentiments  auprès  de  vos 
concitoyens...  {Oui!  oui! ^  Vifs  applaudissemenU 
et  cris  :  Vive  le  roi  !)  Dites-leur  bien  à  tous  ooe 
leur  roi  sera  toujours  leur  premier  et  leur  plus 
fidèle  ami,...  {Vifs  applaudissements  et  cris  :  Vive 
le  roi  !)  qu'il  a  besoin  d'être  aimé  d'eux,...  (Vifi 
applaudissements  et  cris  :  Vive  le  roi!)  qu'il  ne 
peut  être  heureux  qu'avec  eux  et  par  eux.  {Àf- 
plaudissements  prolongés.)  L*espoir  de  contri- 
buer à  leur  bonheur  soutiendra  mon  courage, 
comme  la  satisfaction  d'y  avoir  réussi  sera  ma 
plus  douce  récompense.  ».  {Vifs  applaudisse^ 
ments  et  cris  :  Vive  le  roil  pendant  plusieurs  mi- 
nutes,) 

M.  le  Président  répond  : 

•  Sire, 

«  L'Assemblée  nationale,  parvenue  an  terme 
de  sa  carrière,  jouit  en  ce  moment  du  premier 
fruit  de  ses  travaux. 

«  Convaincue  que  le  gouvernement  qui  coq- 
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vient  le  mieux  à  la  France  est  celai  qui  concilie 
les  pré  ogutives  respectables  du  trône  avtc  les 
droits  inaliénables  du  peuple,  elle  a  donné  ù 

I  Biat  une  Coiisiituiiun  qui  garantit  également  et 
la  royauté  et  li  liberté  nationale. 

<  Les  oeàiinées  de  la  France  sont  attachées  au 
prompt  alf.-rlni^semeDt  de  cette  Gonstitutiuii  ;  et 
tou*  les  moyens  qui  peuvent  en  assurer  le  buc- 
cèd  se  réuiiisst^ni  pour  Taccéiérer. 

c  Bientôt,  t'ire,  le  vœu  civique  que  Voire  Ma- 
jesté vie«it  d'exprimer  sera  accompli  ;  bientôt, 
rendus^  à  nos  foyrrs,  nous  alloiiH  donner  l'exem- 
ple de  robéi.-Huuci?  oux  lois  après  les  avoir  f<iiit>>', 

I I  enseigner  co  ornent  il  ne  peut  y  avoir  de  li- 
berté que  par  le  respect  dû  aux  autorités  consti- 
tuées. 

c  Nos  successeurs,  chargé.^  du  dépôt  redou- 
table du  salut  de  rBmiire,  ne  mécun naîtront  ni 
rubj't  de  leur  haute  mission,  ni  ^es  limites  coii- 
stitutijiinelies,  nt  les  moyens  de  la  bien  remplir, 
lié  sont  ei  ils  se  mon're.ont  tot;jours  dignes  de 
la  conQiince  qui  a  remis  en  leurs  maius  le  sort 
de  la  nation. 

«  Et  Tous,  Sire,  déjà  vous  avez  presque  tout 
fait.  Votre  Maj<'8té  a  Hni  la  Révolution  par  sxi 
accepiaiion  si  toy.iie  ei  si  franclie  de  la  Constitu- 
tion. Bile  a  p^né  au  deb  rs  le  décourag*  ment, 
ramené  au  uedan^  U  confiance,  rétabli  par  e  le 
le  p  incipal  nerf  du  gouVirnemeui,  et  pré^iaré 
rutile  activité  de  l'adminidiratiou. 


«  Votre  cœur,  Sire, en  a  déjà  reçu  te  prix;  il  a 
joui  du  touchant  spectacle  de  luUéiirtSse  pu- 
blique, et  des  ardents  téiuoignages  de  la  recon- 
r.aissance  et  de  Tamour  de^  F  anças.  Ces  st-n- 
timents  nécessaires  à  la  félicité  des  bons  rois, 
vous  ^ont  nus,  Sire;  ils  t^e  periiétueroni  pour 
vou!(,  et  leur  énergie  s'accroîtra  à  mesure  que  la 
nation  jouira  de>  efforts  constants  de  Votre  Ma- 
jeitié  piur  assurer  le  bmlieur  commun,  par  le 
maintien  de  la  Constitution.  »  {Vifi  applaudisse^ 
menls.) 

lie  roi  sort  de  VÀssemblée,  avec  le  même  ap- 
pareil Gu^à  Parrivôe,  au  milieu  des  appLiudisse- 
m  n  s  les  .  lus  v.fs  et  des  crii  longuement  répé- 
ié<  de  :  Vive  Le  roi  ! 

(L'Às^emL*lée  ordonne  Timpression  et  Tinsfr- 
tion  daiiH  te  pro&'s-v  rbal  du  discours  du  roi  et 
de  celui  du  Président.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  con- 
stituante déclare  que  sa  miss  on  e^t  finie  et  que 
ses  séances  sont  teroiinées.  (Vi/s  applaudisse^ 
ments.) 

M.  Tarcet,  secrétaire^  Tait  lecture  du  procès* 
verbal  de  ui  séance  de  ce  jour ^  qui  e.>t  adopté. 

M.  le  Préftldeat  lève  la  séance  à  quatre 
heures. 


1~  Séwb.  t.  XXXI. 


PRnitKi  4ifimi. 
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PRBIDÉRB  ANHBXB 

A  U  SÉÂNGS  DE  L*ASSBIIBLSB  NATIONAU  »U  VBHD&BÛ  30 


1791. 


CmnpU  de  ia  fmhricoHan  dei  huit  cents  milUont  en  aaignatg. 
Déerétés  le  29  septembre  1790  (1). 


un  MnuoM 

■ouvKLLx  oimncnon 

Oxée  ptr  décret  do  10  ooiobre  1790. 

liée  par  décrets  des  9  janvier,  6  février,  ete.             1 

bttleti. 

Uvret. 

bUets. 

Gvres. 

Aiflifuts  de  2,000  livret 

300,000 

400,000,000 

Assignats  de  2,000  livres 

150t000 

30e,«M,4WO 

-           800 

M0,0«0 

23a,OM,eoo 

—             560 

440,000 

720,000,000 

-           too 

400,000 

40,000,000 

-           100 

500,000 

S0,O00,OQ« 

—                90 

400,000 

36,000,000 

M 

400,000 

36,000,000 

-                80 

400,000 

32,000,000 

80 

400»000 

32,000,001 

—                10 

400,000 

28,000,000 

W 

400,000 

28,000,000 

-           w 

400,000 

24,000,000 

-                60 

400,000 

2^,000,000 

—                50 

400,000 

20,000,000 

-                50 

2,200,000 

110,000,000 

Totaux 

3,040,000 

800,000,000 

Totaux 

4,890,000 

800,000,000 

DU  PAPIER. 

U  rame  eoBtiest  soo  feoiUes;  elle  est  composée  de  20  maiDS,  et  ehtqoe  main  de  25  fesillet.  Les  assignats  de  devx  nOle    1 
Ufres  sont  deax  à  la  feuille  ;  cevx  de  eeat  livres  et  an-dessous  sont  troit  à  la  feniUe.                             1 

A    C0C1 

ITAUIf. 

PAPIER  KHVOTt  A  PARIS.               1 

Il  a  été  fait 

Il  a  été  détruit 

Suivant 
lettres  d'avis. 

Suivant        1 
eemnte  exact    fl 
vérifli  à  Paru.  1 

Assignau  de  2|000  livres. 

Rames. 

Feoilles. 

Rames. 

PeuiUes. 

Assignats  de  2,000  livres. 

Rames. 

FeulUes. 

Rames. 

PesUles. 

224 

1 

21 

227 

202 

» 

202 

274 

—              500 

489 

314 

30 

133 

-              500 

460 

» 

459 

181 

100 

399 

165 

47 

239 

100 

350 

399 

351 

436 

-                90 

301 

142 

27 

167 

~                 90 

274 

425 

273 

475 

—                 80 

306 

482 

36 

4 

-                 80 

268 

425 

270 

478 

-                70 

331 

447 

59 

161 

70 

273 

394 

272 

296 

—                60 

309 

115 

37 

364 

60 

271 

» 

271 

251 

-                50 

1,685 

83 

191 

223 

-                50 

1,493 

175 

1,494 

360 

Totaux 

4,047 

2ï9 

450 

18 

Totaux 

3,594 

318 

3,597 

", 

(1)  Voir  ci-dsssw  m^iuê  sésnee,  page  676. 


Digitized  by 


Google 


[AfMiDiilé^  MtkNMOt.l        ARCUYES  PABLEMBRTiURES.        f30  Mptembra  1791. 


891 


M  L'BIt^RtMBlItt. 


AtUfMtfl  At  3,000  IMrrM. 

—  SOO 

—  100 
**  90 

—  80 

—  10 

—  60 

—  SO 


H.    DIDOT 

a  reoi  : 


Total. 


156 
459 

351 
213 
210 
212 
211 
1,494 


Fenilles. 


3,553 


214 
181 
426 
415 
418 
286 
251 
360 


M.  mnoT  ' 
a  rendu  imprimé  : 


Bames. 


231 


156 
446 
339 
210 
210 
210 
210 
1,486 


3,508 


FanUlet. 


250 
300 

166  2/3 


83  1/3 


M.  DIDOT 

t  rendu  blanc 
on  fanté: 


Rames. 


300 


2 

12 
12 

3 

» 
2 
1 
8 


Fenilles. 


24 
381 
426 

308  1/3 
418 
286 
251 
216  2/3 


LIS  DBCX  EBHUBS 

éfalent  : 


Rames. 


44 


431 


158 
459 
351 
213 
210 
212 
211 
1,494 


Feuilles. 


214 
181 
426 
415 
418 
286 
251 
360 


3,553 


231 


COMPTE  DE  LA  CAISSE  DE  L'EXTRAORDDfAIRB,  PAR   RAMES. 


Assignats  de  2,000  linet. 

—  500 

—  100 

—  90 

—  80 

—  10 

—  60 

—  M 


nUOS  ▲  LA  CAIfSK 


Rames. 


TtfVtL. 


193 
446 
339 
210 
219 
210 
210 
1,486 


FenOles. 


250 
300 

166  2/3 


83  1/3 


3,505 


300 


IL  LU  FALLAIT 


Fenilles. 


150 
440 
333 

266 
266 
266 
266 


3,456 


166  2/3 
333  1/3 
333  1/3 
333  1/3 
3331/3 
333  1/3 


Rames. 


3 
6 
5 
3 

3 
S 
3 

19 


FeniUes. 


250 
300 

333  1/3 
333  1/3 
166  2/3 
106  S/3 
166  2/3 
250 


et  rapports  rénnls 
éfileit 


Fenflles. 


333  1/3 


153 
446 
339 
210 
370 
210 
210 


250 
300 

» 
166  2/3 


83  1/3 


466  2/3  3,506 


300 
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MÊME   COMPTE  DE  LA   CAISSE  DE   L'EXTEAORDmAIRB,  PAR   ASSIGNATS. 

Assismats  de  2.000  livres 

REÇUS  : 

UIPLOTÉS  : 

A  lacun  : 

EMPLOI 

et  rapport  réuli 
égaleat; 

assignats. 
153,500 
446,600 
508,500 
405,500 
405,000 
405,003 
405,000 
2,229,250 

assignats. 

150,000 
440,000 
500,000 
400,000 
400,000 
4u0,000 
400,000 
2,2u0,000 

assignau. 
3,500 
6,600 
8,500 
5,500 
5,000 
5,000 
5,000 
29,250 

usicntti. 

153,500 
446,600 
508,500 
405,500 
405,000 
405,000 
405,000 
2,229,250 

—            5QQ 

100           

—                90              

—                80              

—                70              

—                60              

—                50              

Total 

4,958,350 

4,890,000 

68,350 

4,958,350 

OBSERVATIONS. 


La  fabrication  du  papier  a  commencé  le  20  novembre  1790.  Geini  destfné  pour  les 

assignats  de  !i,000  livres  était  entièrement  fabriqué  lorsque  l'Assemblée  a  arrêté  qu'il 
n'en  serait  plus  émis  ;  ainsi  il  faut  compter  pour  excédent  : 

rames.  feuilles. 

1"  Des  assignats  de  2,000  livres,  quarante-quatre  rames  en  dépôt 

aux  Archives. •. ;. 44  » 

2*  Trois  mille  assignats  de  2,000  livres,  aussi  en  dépôt  aux  Archives.      3  » 

3*  Trois  mille  cinq  cents  assignats  do  2,000  livres,  qui  sont  de  trop 

à  la  caisse  de  l'Extraordinaire 3  250 

4«  Deux  rames  vingt-quatre  feuilles,  mêmes  assignats,  déposés  aux 

Archives  par  M.  Didol 2  24 

Total 52  274 

Astignati  de  500  livres. 

i»  Papier  blanc  coupé,  rendu  aux  Archives,  dix  rames  deux  cent 

cinquante  feuilles 10  250 

2«  Cent  vingt-cinq  feuilles,  papier  blanc »  125 

3*  Une  rame  quarante  et  une  feuilles 1  41 

4»  Quatre  cent  soixante-cinq  feuilles  et  demie »  465  1/2 

Total 12  381  1/2 


PoarqoolM.DidotnJ 
reçu  eo  papier  m  iw 
livres  qnt  158  rmes 
274  feoiUes. 


de 


U  demie  de  trop;i«J 

ce  qu'une  fewwjt 
'    JétécoBpt*»»- 


livrée 
tière. 
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Assignats  de  100  livres, 

ramei 
1*  Papier  blanc  conpé,  renda  aux  Archives,  cinq  rames  quatre 
cent  cinquante  feuilles 5 

S*  Une  rame  papier  blanc  et  trois  cent  soixante-quinze  feuilles. ... 

3»  Une  rame 

4*  Trois  cent  trente-cinq  feuilles  deux  tiers 

B*  Deux  cent  soixante-trois  feuilles  un  tiers 

6*  Une  rame  une  feuille 

7*  Une  rame  une  feaille 

8o  Une  rame 


Total 1« 


Assignats  de  90  livres. 


Total. 


Assignats  de  90  livres. 
Qoatfe  eeot  foixante-dix-sept  feuilles  denx  tiers , 


Assignats  de  70  livres. 

i*  Une  rame  deux  cent  cinquante-sept  feuilles  un  tiers 1 

i*  Une  rame  Tingt-neuf  feuilles i 


Total. 


Total 1 


426 


i*  Une  rame  quatre  cent  quatre-vingt-douze  feuilles,  assignats  de 

0  livres  tirés  sur  papier  90  livres 1  492 

2*  Geni  sokante-quatorze  feuilles,  imprimées »  174 

3*  Denx  cent  soixante-sept  feuilles  un  tiers,  imprimées »  267  1/3 

4*  Trois  cent  soixante-quinze  feuilles,  papier  blanc »  375 


308  1/3 


477  2/3 


feuilles. 

450 
375 

» 

335  2/3 

<wiQ4/Q    \    Imprimés,   aussi   dé- 
»»  I/o    ^posos  aux  Archives. 

1 
i 


257  1/3 
29 


1/3 


Assignats  de  60  livres. 

i*  Cent  soixante-quinze  feuilles,  papier  blanc »  175 

2*  Deux  cent  quatre-vingt-seize  feuilles,  imprimées »  296 

3*  Deux  cent  quatre-vingts  feuilles  deux  tiers,  imprimées »  280  2/3 


251  2/3 


Un   tiers  de  moins 
reprendre  sur  les  60  li- 
vres, oii  il  est  de  trop. 


375  blancs. 


Un  tiers  de  trop. 
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Asiignati  de  50  livret. 


feaiOet. 
«0 


1*  Trois  rames  deux  cent  cinquante  feuilles,  papier  blanr 3 

£•  Cent  quatre  feoilles,  papier  blanc  trempé »  104 

3*  Une  rame  trois  cent  quatre-ringt-dix  feoilles,  imprimées i  390 

4*  Une  rame 1  » 

5*  Une  rame  qnatre-Tingt-qiiînxe  feuilles  deux  tiers i  05  2/^ 

0*  Quatre  cent  trente-six  feuilles  deux  tiers »  436  2/3 


Total. 


176  1/3 


RÉGAnTULÂTHnV  DES  BXGÉDEEfTS. 


Àssifatts  de  3,000  U?res. 

—  500 

—  100 

—  90 

—  80 


rtffles.   feaUlei. 

52        374 


70 


60 


50 


r 

/taxai 
(àU< 

fuxa 
lU 

(•nxti 
(àU( 

{«BXil 

Ian» 


(•nxarshifQs. 

la  caisse.. 

;  archlTcs. 

cs|tS4.. 

;  trchlTes. 

caisse.. 

[va  trchif  ei- 

caisse.. 

:  trchlTes. 

Caisse.. 

[ipzarchifes. 

It  caisse.. 

[SBX  archives. 

caisse.. 


Total. 


13 
6 
13 
5 
3 
3 
» 
3 
3 
3 
1 
3 
8 
19 


381 
300 

436 
333  1/3 
308  1/3 
333  1/3 
418 

166  3/3. 

386  1/3 

166  3/3 

351 

16e.  3/3 

376  3/3 

350 


MIS. 


140 


398 


Exposé  da  plas 
oa  do  moioa 
•ar  les  eafols. 


Total.. 


Gomptrtisoa. 


3,000 

100 

80 

60 

50 


Csaillc^ 

274 
37 
53 

351 
185 


^90 


500 
90 
70 


310 
450 
108 


«» 


(Mas^.. 

Moins. 


390 

377 


413 


de  Lt  Garde  a  donc  réeUenaat  exToyé  3,597 
331  feailles. 
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«Nh 


CWIM  4u  ppêcèê-aerèitl  ëreué  à  la  Mime  de  nSxtraordinaire,  au  brûlement  det  txeédenU  det  huit  uiUt 
mlliùm^  d'aprèê  le  om$0e  iramsorit  tur  le$  pof^  précédentei, 

UtLû  nil  sept  eant  qattre-Tiogt-onxe,  le  vingt-six  septembre,  une  heure  après-midi,  MM.  les  Commissaires 
pouf  la  fabrictttion  des  assigoatcs  et  M.  Camus,  étant  réunis  à  la  caisse  de  l'Extraordinaire,  ainsi  que 
M.  de  Surgy.  commissaire  «tu  roi,  avec  M.  Le  Coulteux,  trésorier  de  l'Extraordinaire,  il  a  Mi  pftttédé  ainsi 
ou'il  suit  à  rexécution  d«  décret  du  10  juillet  dernier,  scellé  U  ringt,  OMterHaot  le  brûleveiit  dea  assif  nais 
fautes  lors  de  leur  fabrication,  ou  qui  se  trouvent  eïcéder  la  quantité  de  huit  cents  millions  de  liyres, 
décrétés  le  vingt-neuf  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix. 

1*  Il  a  été  représenté  en  assignats  de  deux  mille  livres,  trois  mille  cinq  cents  assiffnats  impriméaet  fautes, 
qui  araifut  été  précédemment  déposés  par  M.  Leclerc  aut  Archivée  (provenant  de  Ik  caisse  éé  fCïtraotidt* 
naire)  ;  deux  rames  vingt-quatre  feuilles,  partie  imprimée,  partie  blanche. 

9"  Assignats  de  cinq  cents  livrsf»  :  six  mille  six  cents  imprimés  et  ftratés.  Phn  neuf  paquets  de«  mèmei 
assignats  concarnant  : 

Le  iM-emier,  dix-hait  mains  quinne  feuilles  et  demie;  le  second,  cinq  mains;  1«  titritième,  dem  rantt;  U 
quatriàme,  deux  rames;  les  cinquième^  sixième  et  septième,  pareillement  clnoin  dnox  raMSl  ;  la  MUème, 
une  demi-rame  ;  le  neuvième,  une  rame  une  main  seize  feniUa». 

Àittçnatê  de  cent  livret, 

ffnif  nrillfl  cinq  cents  imprimés  ot  fautes,  onze  paquats  des  mêmes  contenant  :  le  premier,  'deux  nttttM  ffi 
demie  ;  !•  seeona,  denx  rames  ;  k  troisiôme,  quinze  mains  ;  le  quatrième,  une  ramef  mte  feniinté }  le  citfquiéaie, 
on*  fane  nna  feaille  ;  le  sixième^  nne  rame  huit  mains  ;  l(^s  septième,  huitième  et  neuvième,  chacn*  nhe 
rame  ;  k  dixième,  dix  mains  tmiie  feuillea  nn  tiers,  et  le  onzième,  traiza  mains  dis  feoillBa  deux  liersw 

A$9l§Mt9  de  puârâ'VimgP4taf  Utmeê* 


■    Cinq  mille  dnq  cents  imprimés  et  fkutés  ;  quatre  paquets  des  mêmes  astignattf  ;  le  prvmiar  eontenant 
quinze  mains;  le  second,  un»  rame  dix-neuf  mains  dix-sept  fouines;  le  troisième  six  mal 
muiUetf  un  tiers,  et  le-  quatrième  d&c  mahts  dix-aepi  feuilles  nn  tiers. 


main*  tingl-q««lrè 


Ai$ignat$  de  quatre-tfingti  llutreê. 


Cinq  mille  aasi^ats  imprimés  et  fautes;  nn  paquet  des  mêmes  assignats,  contenant  dix-nenf  mains  trois 
féuiQet  un  tien. 

Aêtignatè  de  êûimmte-dis  livret. 

Cinq  millo  assignats  imprimée  et  fautes;  deox  paquets  des  mêmes  assignats;  le  preuiey,  eontenaat  nne  radl» 
dix  mains  sept  feuilles  nn  tiers,  el  le  second  me  irnmo  une  maia  qontre  feuilles 

Attignett  de  iâixmUe  Uvree. 

Cinq  mille  a^ianats  imprimés  et  fautes;  trois  naqueta  desdits  assignats;  le  premier,  contenant  onze  mains 
vingt  et  une  feuilles,  le  second,  onze  mains  cinq  leuilleB  deux  tiers,  et  le  troisième  sept  maint. 

Asitgnats  de  cinquante  Ihfret. 

Vingt-neuf  nulle  denx  cent  cinquante  assignats  imprimés  et  fautes  ;  sept  paquets  desdits  assignata  eontenaut 
le  premier,  deux  rames  ;  le  secoua,  une  rame  quinze  malins  quinze  feuilles;  le  troisième,  une  rame  dix  mains; 
le  quatrième,  une  rame  crois  mains  vingt  feuilles  deux  tiers  ;  le  cinquième,  une  rame  ;  le  sixième  dix-sept 
mains  onze  feuilles  denx  tiers  ;  le  septième,  quatre  mains  quatre  fbuiiles. 

Dans  lesdits  assignats  est  compns  le  pajaet  d'assignats  fautes  de  différentes  natures,  wA  avaient  été 
déposés  aux  Arehivsii;  de  laquelle  raprèsentati'm  il  résulte  que  toute  le  papier  fabriqué  peur  les  assiniats  d« 


rémission  dn  vingt-oeuf  septeialiiie;  au  delà  de  e»  qui  a  été  nécessaire  pour  former  les  huit  oents  miluonai  an 

?  joignant  les  trois  mille  assignats  de  deux  mtHe  livres^  imprimés,  et  les  quarante-quatre  rames  destinées  à 
impression  doa  mêmes  assignats  demenrées  aux  Archives,  se  trouve  en  nature;  il  a  été,  en  présence  desdits 
comnussaires,  retiré  six  feuilles  de  chaque  nature  de  papier,  formant  huit  cahiers,  dds^els  ^M.  Camus  s*esi 
chargé,  ponr  eu  former  nn  volume  relié,  qui  sera  déposé  aux  Archives,  à  l'effet  de  servir  de  feuilles  de  com- 
paraison, et  dont  il  sera  rendu  compte  à  l'Assemblée. 

Ce  fait,  tout  le  surpins  desdits  papiers  consistant  tant  en  assignats  fautes  et  imprimés  qu'en  papier  blâns, 
ainsi  qu'il  est  ci-dessus  décrit,  a  été  mis  par  M.  Le  Couteufac,  en  présence  de  MX.  les  commissaires,  dans 
denx  grilles  de  fer,  brAlés  et  réduits  an  cencfree. 

Fait  à  la  eaii$e  de  l'Extraordinaire,  les  Jimr  et  an  que  de$iui;ei  ont,ifM.  let  eommittairei  et  M.  LtCâU" 
tmkr,  Hffné.  La  minuta  signée  :  BERtnnâv,  be  Subgt,  Lb  Couteilx,  Camus. 
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.      DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  VE^NDAEDI  30  SEPTEMBRE  1791. 

RÉCLAMATION  Swie  partie  des  députés,  sur  le 
compte  à  rendre  de  TadministratION  DES  FI- 
NANCES DE  l'Etat. 

Nous  soussignés,  respectiyement  députés  par 
les  trt'is  ordres  aux  B<ats  libres  et  géiiémux  de 
Frai'Ce,  nous  devons  à  ceux  dont  nous  tenoiiF 
nos  pouvoirs  le  compte  des  derniers  eir«»rts  q  e 
nous  avons  laits  en  leur  nom  et  pour  rintérèt 
des  Hnances  tie  FEtat,  dans  Que  Assemhlf^e  dont 
nous  avons  congtammei  t  combattu  les  principe- 
en  tout  ce  qu'i's  ont  de  cou  t;  aire  à  nos  man- 
dats. En  Conséquence,  niyis  adressons  à  nos 
comuiOitants  la  aêt  iaratiou  suivante,  comme  un 
témoigna ^e  de  noire  soumission  aux  volontés 
tracées  dans  leurs  mandats,  en  mémn  temps  que 
de  notre  zèle  à  défendre  les  intérêts  de  la  fortuBC 
pu(»lique. 

Un  des  principaux  objets  de  la  mission  des 
députés  aux  Etats  (fénéiaux  avait  été  de  n'oc- 
cuper avec  le  roi  du  rétabliss  ment  des  finances, 
d'examiner  [•  s  cofnptes  qui  leur  s«'raient  remis, 
de  discuter  les  projets  que  les  ministres  four- 
raient leur  prèsenier,  pour  parvenir  &  établir 
S'  r  une  base  durable  le  système  de  la  fortune 
publique. 

A  ces  obligations,  qui  leur  avaient  été  solen- 
nellement prescriies  par  leurs  commettants,  la 
majorité  des  députés  en  a  ajouté  d'auires  d'un 
ordre  non  moins  important,  en  s'investis^ant 
d'un  pouvoir  nouveau  que  la  nation  ne  leur  avait 
pas  donné,  et  ce  pou\oir  nouveau  les  a  néces- 
sairement soumis  à  une  nouvelle  responsabilité^. 

Lorsque,  après  avoir  reçu  du  miuis  re  des  fi- 
nances, au  mois  de  mat  1789,  un  compte  dont 
ilg  ont  adopté  toutes  les  b'^es,  ils  se  sont  eux- 
mêmes  cburgés  de  l'adminirtratton  des  Hnai  ces; 
lo'sque,  par  des  invasions  succ^ssiv*  s.  Ils  se 
sont  mis,  pour  ainsi  di'C,  lUX  et  leurs  comités, 
i  la  place  de  tous  hs  ajminii^traieurs,  de  tous 
les  ordonnateurs  qui  ne  sont  plus  devenus  par 
là  que  les  agents  subalternes  de  cette  autorité 
nouvelle,  il  i  st  impossible  qu'ils  n'aient  pa<  corn- 

Ï)rï<  que,  ()uel  lUe  part  que  ïdi  la  puissance,  elle 
àisait  naître  la  responsabilité. 

Nous  qui  n'avons  Ctssé  de  réclamer  contre  une 
Usurpation  comralre  à  nos  mandats;  nous  qui 
n'avons  jamais  reconnu  les  droits  d*une  autorité 

Sui,  en  réunissant  tous  les  pouvoirs,  établissait 
ans  le  royaume  la  plus  effrayante  aristocratie, 
nous  nous  sommes  constimiiiènt  fait  un  devoir 
de  leur  annon'  er  que  plus  une  puissance  de- 
yenait  illimitée,  plus  elle  était  comptable;  qu'à 
mesure  qu'ils  augmentaient  leurs  pouvoirs,  ils 
augmentaient  leur  responpabiiité,  et  que  puis- 
qu  ils  prenaient  sur  eux  de  disposer  arbitraire- 
ment du  système  des  finances  de  l'Etat,  c'était 
à  eux  que  désormais  la  nation  aurait  le  druii 
d'en  reprocber  le  désordre  et  les  dilapidations. 
A  toutes  les  époques  où  l'on  a  traité  l'im- 
poi tante  question  des  finances,  nous  avons  rap- 
pelé I^s  mêmes  maximes.  Blies  ont  été  longtemps 
méconnues;  cependant,  le  14  février  de  cetie 
année,  après  de  nouvelles  instances  de  notre 
paît.  l'Assemblée  parut  consacrer  nos  principes, 
en  aécretant  qu'elle  ne  se  séparerait  pas  que  le 
compte  général  des  finances  ne  fût  rendu,  et  en 


ordonnant  à  ses  comités  de  préparer  ce  travail. 

Et  l'ombien  ce  compte  n'egt-il  p  is  devenu  né- 
c<  ssairi'  dans  u»e  épcique  où,  par  le  changemeni 
de  la  nature  des  imposition^,  toux  s  l  s  ancienDes 
bases  des  revenus  sont  détruites  rù  les  recettes 
et  les  dépendes  sont  également  livrées  à  u-  e  in- 
ctTiilutJe  effravante,  où  une  monnai»*,  qui  ne 
pouvait  acquérir  du  crédit  que  par  la  puoliité 
des  opi^rations  et  la  confiance  qu'elle  inspire,  fait 
presque  seule  le  service  de  toutes  les  caisses  et 
de  tous  I  8  départements? 

Cependant,  au  lieu  de  ce  compte  que  nous  at- 
tendions et  qu'il  était  si  farih*  de  mettre  à  la 
por  tée  de  tous  ceux  qu'il  int^^reseait  ;  au  lieu  de 
ce  comtde  qui  devait  renfermer  le  tableau  gé- 
néral de  tout  s  les  dettes  de  l'Etat  et  des  res- 
sources nue  Ton  a  dû  dest  ner  pour  y  satisfaite; 
au  lieu  de  ce  compte  qui  devait  offrir  la  balance 
des  recrtt.'S  et  de^  dépenses  Uni  fixes  qu'extraor- 
dinaires, un  membre  du  comité  des  finances 8'e4 
contenté  de  lire  à  l'Asseinblée  un  Mémoire  sur 
les  finances. 

C'est  ce  Mémoire  que  Fun  de  nous  a  att«qné 
dans  la  séance  d'hier,  en  offrant  de  r»rouver  que, 
par  sa  forme,  il  o'acqu'ttait  pas  l'Assembla  de 
la  responsabilité  i^  laquelle  elle  est  soumi.«e,  et 
que  par  les  graves  et  nombreuses  erreurs  qu'il 
renferme,  il  ne  pouvait  qu'entretenir,  Pur  l'état 
delà  fortune  publique,  la  plus  dangereuse  et  la 
plus  perQde  illusion.  Il  demandait,  eo  consé- 
quence, qu'il  fût  soumis  à  une  révère  discussion. 

A  cette  demande,  que  nous  avons  tous  âpp<iy<^ 
on  a  répondu  par  des  menaces,  p«r  des  décla- 
mations vagues,  parcesacrusaiîons  nr.éprisables 
dont  nous  avons  été  si  souvent  l'objet,  et  par 
rette  étraoffe  assertion  :  Y  Assemblée  natkMlê  ne 
doit  point  de  compte. 

Un  autre  de  nos  collègues  a  demandé  que  la 
majorité  déclarât  si  elle  entendait  adonter,  conaiDe 
compte  de  finances,  le  mémoire  qui  avait ^té pré- 
senté à  l'Assemblée,  afin  de  laisser  du  moins  à 
la  France  un  tit'e  sur  lequel  elle  pût  asseoir  la 
responsabilité  qu'elle  a  droit  d'exigé'-. 

L'une  et  l'autre  de  ces  motions  a  été  repoossée 
par  l'ordre  du  jour. 

Ainsi,  une  As>emblée  qui,  après  F'ètre  invei^e 
par  sa  pr<»nre  autorité  du  droit  d'ordonner  les 
dépenses,  de  régler  les  recettes,  de  disposer  des 
levenus,  d'aliéner  les  capitaux,  avait  pris  l'enga- 
gement formel  de  donner  un  compte  de  sa  ges- 
tinn.  la  teni  ine  en  se  refus-  nt  à  cite  responsa- 
bilité même  à  laquelle  elle  ^'ét»it  soumise. 

Nous  qui,  après  avoir  n'clamé  co'itrf  l'autonté 
administrative  que  les  députés  n'avaient  |ioiw 
reçue,  n'avons  cessé  de  combattre  l'u-age  qtie  la 
majorité  a  fait  de  ce  pouvoir  nouveau;  nous  qui 
avons  employé  tous  nos  efforts  à  porter  la  lumière 
dans  une  administration  qui  n'était  plus  soumise 
à  aucune  (surveillance;  nous  qui  noas  sommes 
opposés  sans  relâche  à  ties  opéraiiois  definaw^t 
dont  tout  nous  annonçait  les  fune-^tes  .resultai  » 
nous  la  recherchon-t,  cette  responsabilité,  que 
d'autres  veulmi  éviter,  et  nous  déclarons  à  nos 
commettants  que  nous  serons  prêts  dans  lotis  iw 
temp«<  à  rendre  le  compte  le  plus  sévère  oes 
moi  ifs  de  notre  constante  opposition. 

Fait  à  Paris,  le  29  septembre  1791. 

Signé: 
BouviLLE,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 

Antoine-Charles-Gabriel,  marquis  de  rotw 

ville; 
Bernigaud  de  Grange; 
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De  Relbeuf,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 

de  Rou  n.; 
PiFFON,  curé  de  Valeyrac-en-Médoc,  député  du 

cerjfp  de  Rordeaux; 
De  RARRAU-Monragué,  député  de  la  noblesse  de 

GoQQintfe  et  Nébouzan  ; 
Leteuier,  curé  de  Rouœil,  député  du  clergé 

de  Gaen  : 
Louis  de  Yasst,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Gaen  : 
Le  Mcoinie  d  Ustou-Saint-Micbel,  dépoté  de 

la  noblesse  du  pays  ue  Goioioge  etueNébou- 

zm; 
Rbnoit,  curé  du  Saint-Esprit; 
Le  baron  DE  GoNNËs,  député  de  la  noblesse  de 

fi  gorre. 
'  Loiiiî^-Alphonse  de  Savary,  marquis  de  Lan- 

GOSME,  député  dp  la  nob'es-e  de  Touraine. 
Lemiirquisd'ARGBNTEuiL,  député  de  la  noblesse 

du  bailliage  d'Auxois. 
Le  vicomte  de  MaLartic,  député  de  la  noblesse 

de  la  Rocbelle. 
Jean -François,  vicomte  d^  Rafblis-Rroyes,  dé- 
puté de  la  noblesse  de  Dra^uignan. 
L'ahbé  de  Montgazin,  députtVdu  clergé  du  Rou- 

lonniii8. 
t  L.  DE  Rethisy,  évéque  d  Uzès,  député  de  la 

sén(^chius!iée  d«*  Nîmes. 
AcHARD  de  Ron vouloir,  député  de  la  noblesse 

du  bailliag'  deGoientin. 
Raudrap,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 

Cotentin. 
Lavillarmois,  dépoté  de  la  noblesse  du  bail- 

lia^S'de  Gote"tin. 
Le  baron  de  Juigné,  député  de  la  noblesse  du 

bailli;ige  deCotenlin. 
Le  ccmte  de  Levis,  député  de  la  noblesse  du 

bailliage  de  Diiun. 
SÉGUR,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 

R  Tdeaux. 
Mayet,  curé  de  Rochetaillée,  député  du  clergé 

de  Lvon. 
Maoier  de  Montjau,  député  de  Villeneuve-de- 

Rerg. 
f  A.-J.,  évéf^ue  de  Gtiâlons-sur-Marne,  député 

du   clergé  du    bailliage    de  Gbàlons-sur- 

Marne. 
Le  LuBois,  député  du  clergé  deGuutanced. 
Gharrier,  tiéputé  du  Gévaudan. 

LÉVlS-MlREPOIX. 

BIathias,  cure  d^Eglise-Neuve,  député  d'Auver- 

(eiie,  oiocèse  de  Clermont. 
Goullard,  curé  de  Roanne,  député  du  clergé  du 

Forrz. 
Vogué. 
Grandin,  curé  d*Brnée,  député  du  clergé  du 

Maine, 
François,  marqul-  de  Reauharnais.  député  par 

la  noblesse  de  Pans  aux  Etats  généraux. 
Louis-Chanes-AméJée,  comte  de  PANacNY-Lu- 

GiNGB,  député  de  la  nobie^^S'^  de  Rre^se. 
Le  marq'.ls  de  FoucauldLardimaue,  député 

de  la  noblesse  de  Perigoni. 
Tailhardat  de  la  Maison-Neuve,  député  du 

tiers-état  de  la  sênécnaussee  d'Auvergne, 
f  Al'xandre-Géfar  d'Anteroches,  évéque  de 

Gondom,  et  député  de  la  sénécbausdée  de 

Nérac. 
Le  François,  curé  de  Mage,  député  du  clergé 

du  Perche. 
AifBLY-D*AMBLT,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Reims. 
F.  Henri  de  Yirieu,  député  du  Dauphiné. 
Martin  Dauch,  député  de  Gastelnaudary. 
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Drsvernat,  député  du  Reaujolaîs. 
Labbé    de    Laboissière,   député  de   Perpi- 
gnan. ^  ^ 

Gauneille,  curé  de  Relvi»,  député  pour  le 
clergé  de  la  ^éIlécbau8Sée  de  Limoux  aux 
Etatg  généraux. 

Parochon,  curé  de  Lormey,  député  de  Grény. 

Çhîirles  Peretti,  dénulé  de  Gorse. 

+  A.-J,  évôqfie  d»-  Contances. 

Gomte  Choiseol  d'Aillecourt. 

Malrieu,   curé,   député  de   Villefranche-de 

Konergue. 

De  Mascon.  député  d'Auvergne,  pour  Tordre 

de  la  iiublesâe. 
De  Voisins,  député  de  Toulouse. 
Griffon,  député  de  la  Rucheiie. 
+  J.  DE  Lastic,  évéque  de  Gouïorans,  député  de 

Goiiserau:*. 

MATTrEu  Ruttapuco,  d'Annie  de  Gorge. 
Girard,  doyen,  curé  de  Lorris,  député  du  clergé 
de  M<»ntargi^.  ° 

Alexandre-Louis  de  Gulant,  député  de  la  no- 
blesse. 

Vaneau,  recteur  d'Orgères,  député  du  clergé  du 
diocèse  de  Rennrg. 

Yvernaut,  député  du  clergé  du  Rerry. 

L  abbé  Royer,  conseiller  d^iat,  député  d'ArIPS. 

t  P.-L.  DE  LA  RocriEFooCAULD,  évéquo,  député 
de  Sainte:^,  ,^     »     f 

+  L.-C.  DuPLEssis  d'Argentré,  évoque  de  Li- 
moges, député  du  Haut-Limousin. 

Martin,  ciré,  député  de  R  ziers. 

Laporte,  député  du  clergé  du  Périgord. 

De  Lage,  député  du  diocèse  de  Rordeaux. 

Samary,  député  du  clergé  deGarcussonne. 

Du  Rois,  archiprôtre,  curé  de  Saiai-Remi,  dé- 
puté de  Troyes. 

GuYON,  curé  de  Raziège,  député  du  clergé  de 
Gastelnaudary. 

D'Angosse,  député  de  la  noblesse  d'Arma- 
gnac. 

Simon,  curé  de  Woel,  député  du  Rarrois. 

Depuch-Monbreton,  député  de  la  noblesse  de 
Libourne. 

Thiboutot,  député  de  la  noblesse  du  pays  de 
Gaux. 

Pierre  de  Rrémond-Ars,  dé[iuté  de  la  noblesse 
de  Saintonge  aux  E'ats  généraux. 

Le  Glbrc,  curé  de  la  Gambe,  député  du  clergé 
d'Alençon. 

Leymarie,  député  du  clergé  du  Qnercy. 
Réziade,  marquis  dAvARAY,  député  de  Tordre 

delà  nobieese  du  bailliage  d'Orléaos. 
Martinet,  curé  de  Daon,  député  par  le  clergé 

d'Anjou. 
Lasmastre,  curé  de  Tlsle,  député  du  clergé  de 

Gomm  nge. 
Ghatelet,  député  du  Riirrois. 
De  Hercé,  député  du  Mainf . 
Murât,  député  du  Maine. 
De  Railly  de  Frbsnay,  député  du  Maine. 
Planelli  de  Maubeg,  député  de  la  noblesse 

du  bailliage  de  Sens. 

Glermont-Mont-Saint-Jean,  député  du  Bugey, 
adhérant  aux  pHtmpes, 

RozÉ,  curé  d'Bmalleville,  député  du  olergé  de 
Gaux. 

RoLiN,  curé  de  Vcrton,  député  du  bailliage  de 
Montreuil-sur-Mer,.  pour  l'ordre  du  clergé. 

Le  marquis  de  Bouthillier»  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Rerry. 

Bengt  de  Pui vallée,  député  de  4a  noblesse 
du  bailliage  de  Rerry. 
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Pour  adhési(m^  le  comte  DB  La  Ghatek,  dépoté 
de  la  nobioFoe  du  bBillU^  de  B<  rry. 

L^abbë  La  Borde,  d<^put«^  du  clergé  d  Gondom. 

Font,  chafioioe-'uré,  député  du  clergé  et  la 
province  de  Foix. 

Odlson,  curé  dt^  Nittin^,  déptilé  ée  Samgoe- 
mines  et  autres  baiUia^ea  d^  la  Lormioe. 

RiviÈRB,  député  du  clergé  4e  Bigorre. 

DuHART,  député  de  la  nobli^se  *^  Soûle. 

DucASTAiNG,  curé  da  Lamix,  ééputé  d*AnMk 
gnac 

Le  Fort,  député  du  bailliage  d*OrléaM. 

Oe  Pla&-i>e-Tane,  député  de  ia  aoUeiae  du 
Quercy. 

HoNTCALM-GozoN«  député  de  la  uoUeese  de  la 
8éné<-hausi>ée  a**  Ganiassouoei 

Lambsbt  de  Fbondkyjllb,  dépoté  de  la  no- 
blesse de  Rouen. 

MoRTBMART,  député  de  la  Dob'esae  de  Rouen. 

De  Trie,  député  de  lanoblef^se  de  Rouen. 

De  GuiLDERUT,  député  do  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Gi9LSteln:tudary. 

f  A.  éyéque  de  Montauban,  député  de  Rivière* 
V'rdun. 

Fetdel,  député  du  QnercY. 

Chevreuil,  député  de  Paris. 

David,  curé  de  Lormaisjn,  député  do  bailliage 
de  Be:iuval8  pour  Tordre  du  clergé. 

f  P.  M.  M.,  évèque  de  Ntmes. 

L*abbé  Maurt,  député  du  clergé  de  Picardie. 

Bdrignot  de  Yarenne,  députe  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Glialon-sur-Saône. 

Durget,  député   du  bailliage  d^Amont,  en 
Fra*che-Go(nté. 

Gàgniére,  curé,  député  du  clergé  de  Forez. 

Dopraisse-Duchbt,  député  du  tiers  état  de  ia 
sAné«  haussée  d*Auv^rgne. 

Le  Rouvillois,  député  du  clergé  de  Goutances. 

Le  birun   de  Batz,  député  de  la  noblesse 
d'Albret. 

Vaudrbuil,  député  de  Gastelnaudary. 

BoiSROUVRATE,  député  de  ia  Qoblesse  de  Châ- 
teau-Thierry. 

Fournez,  dépuré  de  la  noblesse  de  ta  séné- 
cbauFsée  de  Ntmes. 

TEissiER-MARGUERrrrEs,  député  de  la  sénéchaus- 
sée de  NI  mes. 

Allain,  recteur,  député  de  Saint-Halo. 

BouDART,  curé,  dépitté  du  clergé  d*Artois. 

PocHET,  député  d'Aix. 

De  La  Place,  curé,  député  de  Péronne. 

Paccard,  député  do  baitliage  de  Chalon-ser- 
Saône. 

Fleurt,  eoré,  dénoté  de  Sedan. 

lOT,  député  du  tiers  étal  de  la  sénéchaussée 
d*A'ifrouléme. 

L'abbé  DE  Gastella,  député  du  clergé  die  Lyon. 

Henry,  député  dOrlénns. 

Rbtnaud  de  Hontlozihr. 

De  la  Salle  de  Roooeport. 

Hklon  de  Pradoux,  député  de  ta  vicomte  do 
Paris. 

DUVAL  d*BprémE8NIL,  dépiKé  de  ^  noblesse  de 
la  vicomte  de  Paris,  hors  les  raurd. 
Jûf  .-FR.>évéque  de  M(»n<peUk)r. 
F.  6.   DE   JoUFFROV-GdàssANB,   évé^ue  du 
Mans.. 

Le  comte  de  Bournazel,  député  delà  noblesse 
de  Yiliefratfietae  de  Houergne. 

Llfcbbé^  DE  BiONTESQUIOU. 

Le  chevalier  de  }iovii»r^  dipoté  de  la  noblesse 

do  bailliage  et  Verma^iois. 
RouM  SB  Vabicouet,  député  du  clergé  du 

bailliage  de  6ex.  . 
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Le  baron  de  RocHEiRimE,  dépttté  d»  la  no- 
bl'  sse  du  haut  pays  dlAuver^^ne. 

Thomas,  curé  «e  Mormant,  dépuift  de  IMio. 

De  Ruallem,  déjtuié  de  Meaux. 

De  Pleurrb.  disputé  de  la  nobles<«t  de»  baM- 
lia^e^t  de  Cézanne  <  t  Chàtillon-mir-Mirae. 

La  Chébe,  dépoté  <<v  Qutrcv. 

Beurrât  de  la  Boullaye,  député  du  baiOiage 
d  Orléans. 

GuÉPiN,  curé. 

De  LAMBeaTTi;,  dépaté  de  1»  noblesse  dn  Poitoo. 

Chevalier  de  la  Coddratb,  député  de  la  oo- 
blessH  du  Poitou. 

Du  Boubx  de  ViLLEMORt,  déptilé  de  la  noblesse 
*in  Potou. 

DTvERSAT,  député  de  la  noblesse  du  Potloo. 

D'AasAG,  mardis  do  Tecnay^  dépoté  de  la  no- 
blesse du  Poitouv 

Claude  de  la  Chatrb,  dépaté  de  la  noblesse 
du  Poitou. 

Irland  de  Bazoges,  député  de  la  noblesse  da 
Poitou. 

Breuvart,  emré,  député  du  clergé  du  bailliage 
de  Douay. 

Luillibr-Rouvbnag. 

Blanoin,  curé. 

t  Pr.  de  Pierre  de  BcrniSs  archevêque  de 
Djmas,  coadjuteur  d*Albjr,  député  dn  clergé 
de  la  sénéchaussée  de  Careanoniie. 

jr  E.  M.  RuFFO,  évéquede  Saint-F<our. 

BoTTEX,  curé,  député  do  clergé  de  Bresse. 

f  J.-L.  Dusson  de  Bonac,  évéque  d'Apten. 

GuEiDAN,  curé,  déiiuté  du  clergé  de  Bresse. 

t  J.-B.   AufKilSte    DE    ViLLOOTREIX    DE   FAYE, 

évéque  d^Oléroo. 
DuFRESNE  curé. 
Delfau,  archiprétre  de  DaglarT,dépotéd«  clergé 

du  Péri^urd. 

Charles  BARBEVRAC-SAINTr-MAURlCB. 

La  Brousse-Beauregard,  député  du  clergé  de 

Saintes. 
Hardouin  de  Chalons,  député  de  la  noblesse 

de  Gastelmorori-d*Alhret 
LAGALissoNNiÉRE,député  de  la  noblesse  d'Ao- 

jou. 
BoNASSAT,  curé,  député  de  Guéret. 
De  La  Lande,  curé  d'Illier^^-I'Evôque,  députe 

par  i<*  clergé  du  grand  bailliage  d'Bvreni. 
Martinet,  curé,  député  par  le  clergé  d'Âi^. 
LusiGNAN,  député. 
Gribd,  député  de  Rouen. 
WoLTER  DE  Neurbourg,  député  de  la  noUe's 

des  bailliagi  s  de  fifots,  etc. 
Baillt  DE  CRUSSOLt  député  de  la  vicomte  de 

Paris  extra  muroi. 
BÉRARDIER.  député  de  Paria. 
Atroles,  député  du  clergé  du  Quercy. 
HouDET,  dépu'é  de  Meaui. 
De  Chambors,  débuté  du  Couseran. 
tîROS,  déoulé  de  Paris. 
De  JuiGNi,  dépoté  des  Marches  communes  d«* 

Bretaifoe  et  de  Poitou. 
L*abbé  Fenis  de  Lacombe. 

René,  évéque  de  Dtjen. 
AssiGNT  de  Juigné,  député  pouT  Ift  Boblosse 

de  la  sénéchaassée  de  Draguigmiu 
L'abbé  de  La  Rochefoucauld. 
PiNNELiÉRB ,  curé  de  Saïut-MarUn  de  l'Ile  de 

Ré. 
L'abbé  Coster. 
Gandolme»  curé  dt  Sèviet,  dépoM  éK  dmé 

de  Paris. 
Landebau. 
Le 
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Glermont-Lodéve,  député  de  Tordre  de  la 
nobipHi^e  pr^ur  la  ville  et  le  pays  d'Arles. 

Tbimoléon,  chevalier  de  Hurinais,  député  du 
DiiupliiDé. 

Macate,  député  du  Labour. 

Privât,  dépu'é  du  Poy^n-Velay. 

De  Champeaux,  député  du  clergé  de  Montfort- 
rAiiiaury. 

Louer,  député  du  clergé  de  Salot-Fiour. 

HiNGAND,  recteur  d'Andel. 

Barbotin,  curé  de  Prouvi,  député  du  clergé  du 

Quesnoy. 
Henry  de  Cbussol,  député  de  la  noblcBse  de 

Bai -sur-Seine. 
Eerterbau»  curé  de  Taillé,  député  pour  le 

clergé  du  Haine. 


Roch-Hyacinthe  du  Hautot,  député  du  Bar- 

rui8. 
Simon,  député  de  Dol. 

TflORET. 

t  Aiitoine-Pélix,  évéque  de  Perpignan. 

Pour  adhésiant  le  chevalier  de  Vbrthamon, 
député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Bor- 
deaux. 

DiGOiNE  DU  Palais,  député  de  la  noblesse  do 
bailliage  d*Autun. 

Grenetet. 
Pra  cois  DE  Bonald,  évéque  de  Gtermont. 
IRODEZ  de  SAIMT-&IÉZARD,  archiprétro,  député 
d*Auch. 

D'Aurillac,  député  de  la  noblesse  d'Auvergne. 

De  Ludre,  député  de  la  noblesse  de  Lorraine. 

t  J.  R.,  archevêque  d'Aix. 


î, 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


ANNEXES 


Jlmtm.  —  Les  documents  parlementaires  de  TAssemblée  nationale  comprennent,  outre 
les  pièces  insérées  soit  au  cours  des  discussions,  soit  à  la  suite  des  séances,  une  série 
d*opimons  non  prononcées,  mais  publiées  par  des  députés,  ainsi  que  des  rapports  et 
projets  de  décrets  imprimés  par  ordre  de  TAssemblée  nationale. 

Ces  divers  documents,  qu'il  sera  parfois  utile  de  consulter,  ont  leur  place  marquée 
dans  la  collection  des  Arehirea^  et  nous  les  insérons  ci-après. 

J.  M.    et    E.  L. 
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ANNEXES 


RAPPORT 

fait  au  nom  des  eùmitis  det  eontrifmHons  publique$  et  des  monnaies  et  projet  de  décret  sur  la  veste 
et  fabrieettea  éeu  BMitlëres  4*er  et  d'argeat,  et  sur  les  moyens  de  vérification  du  titre 
de  ces  matières^  par  M.  4'Albirde,  député  du  département  de  la  Nièvre. 


MeBsiears, 

Le  droit  de  travailler,  de  vendre  ou  d'acheter 
ce  qu'il  lui  plait,  est  un  des  droits  naturels  de 
rbomme  en  société.  La  liberté  iiu  commerce  et 
de  l'industrie  iiVst  autre  chose  que  la  liberté 
d'éire  égale  pour  tous.  Un  jour  les  hommes  sen- 
sés refuseront  de  croire  qu'il  ait  existé  des  gou- 
Ternements  assi^z  absurdes  pour  vendre  aux  ci- 
toyens la  faculté  de  se  servir  de  leurs  bras,  ci 
de  iairevaliir  leurs  talents. 

Yuiis  avez  bien  senti  ces  Térités,  lorsque,  par 
votre  dfcret  du  2  mars,  vous  avez  positivement 
prononcé  l'abolition  des  jurandes  et  des  maî- 
trises, déjà  votée  dans  la  fameuse  nuit  du  4  août, 
et  déjà  implicitement  décidée  par  votre  décla- 
ration des  droits. 

S'il  est  vrai  que  le  monopole  des  jurandes»  le  plus 
immoral  par  sa  légalité  même,  le  plus  étendu 
dans  ses  effets,  étau  une  des  causes  les  plus  fé- 
condes de  la  misère  des  peuples  et  de  cette  triste 
menoicité,  la  bonté  des  sociétés  modernes,  comme 
la  Servitude  étuit  le  crime  den  anciens  gouver- 
nements; si  cette  vérité  est  démontrée,  Taboli- 
tion  des  maitrises  est  un  des  plus  g  auds  bienfaits 
que  vos  travaux  aient  répandu  t^ur  la  France. 

Cependant,  quelque  évident  que  soit  dans  la  gé- 
néralité ce  principe,  que  le  commerce  a  plus  be- 
soin de  liberté  que  de  lois,  «  il  est  quelques  pro- 
fessions dont  Texercice  peut  donner  lieu  à  des 
abus  qui  ittéressent  la  foi  publique,  ou  la  po- 
lice fféaérale  de  l'&tat,  ou  même  la  sûreté  de  la 
vie  des  bommes.  Ces  professions  exigent  une 
surveillaoce  et  des  pré^-autions  particulières  de 
la  part  de  l'autorité  publ  que  ».  Telles  sont  les 
expressions  de Tédi^  de  1776,  réiigé  par  Turgot, 
rimtnortel  précurseur  «le  vos  sages  institutions. 

L*orl^vrerie  est  une  de  ces  professions  dont 
l'exercice  est  susceptible,  non  pasd'une  moindre 
liberté,  mais  de  ces  précautions  réglementaires 
inutiles  pour  les  autres. 

C'est  aussi  ce  qui  a  déterminé  votre  décret 
du  31  mars  1791,  par  lequel  vous  avez  charf^é  vos 
conii  es  de  vous  proposer  un  règlement  général 
sur  m  police  de  l'ortèvrerie  dans  le  royaume. 

C'est  c*-  projet  qui  est  au  jonrd'boi  soumis  à  vo- 
tre délibération. 

Concilier  la  sûreté  avee  la  liberté,  c'est  le 
ffrand  problème  de  l'art  social  et  de  la  science 
légli-lative.  La  solution  de  ce  problème,  en  ce 
qui  concerne  le  débit  des  ouvrages  d'or  et  d'ar^ 
gent,  pié^ente  des  difficultés  d'autant  plus 
grandes  que  ces  métaux  sont  plus  précieux,  et 
que  leurs  rapports  avec  le  système  monétaire 
paraissent  rendre  leur  altération  susceptible  de 
quelques  incenvénienis  politiquee. 

Avant  d*entrer  dans  l'examen  de  ces  difficultés, 
et  des  meyeus  pvr  lesquels  noue  vous  proposons 
de  les  résoudre,  nous  devons  exposer  les  motifs 
fui  ont  iiieiéies  premièrea  dispositions  de  notre 
aécret.  Heua  parieront  d'abord  delà  suppression 


du  contrôle  ou  de  la  marque  d^or  et  d'argent, 
ainsi  que  des  droits  qui  en  provenaient. 

La  nation  tire  souvent  un  revenu  d'un  service 
public,  institué  pour  l'utilité  commune.  L'éten- 
due des  besoins,  iies  déiieoses  publiques,  justifie 
ce  système,  dont  l'étatilissement  des  di  oit»  d'en- 
registrement et  d'bypotbèque  sout  des  consé- 
quences légitimes. 

Mais,  lorsqu'on  n'établit  un  service  public  que 
comme  le  prétexte  d'une  taxe  particulière,  lors- 
qu'on déguit^e  des  exacteurs  sous  la  forme  et  le 
titre  de  fonctionnaires,  c'est  un  abus  de  la  fisca- 
lité qui  ne  convient  qu'au  despotisme,  c'est  une 
inconséquence  quidésboiiorerait  les  législateurs 
d'un  peuple  libre. 

Le  contrôle  que  nous  vous  proposons  de  sup- 
primer est  de  cette  nature.  On  a  cru  jusqu'ici, 
sans  aucun  fondement,  qu'il  était  utile  pour 
assurer  la  légalité  du  titre  des  ouTra([es,  et  ga- 
rantir aux  consommateurs  la  valeur  lutrinsèque 
de  la  marchandise.  11  est  démontré  que  ce  pré- 

Iugé  vulgaire  n'est  q  l'un  mensonge  financier, 
«es  deux  poinçons  nommés,  le  premier,  poinçon 
de  ebari^e,  et  le  second,  poinçon  de  décharge, 
qui  étaient  successivement  apposés  par  le  con- 
trôle r  Fur  les  pièces  d'orfèvrerie  commencées 
ou  terminées,  ne  p' ou  valent  rien,  sinon  que  l'ou- 
vrage avait  acquitté  la  taxe.  Le  poinçon  appliqué 
I)ar  les  orfèvres  ap  es  l'e^^sai  de  la  matière,  était 
a  seule  attestation  réelle  de  la  Ulélité  du  titre.  Il 
est  même  notoire  que  le  contrôleur  chargé  par 
la  loi  de  surveiller  l'apposition  du  poinçon  com- 
mun, négligeait  toujours  cette  partie  de  sa  sur- 
veillance; indifférence. naturelle  à  tout  fermier 
qui  ne  songe  qu'à  grossir  sa  recette. 

D'ailleurs,  la  mesure  de  cet  impôt  était  sans 
proportion  avec  la  matière  imposable.  Da  même 
que  pour  la  contribution  territoriale,  le  produit 
net  oe  la  terre  est  la  seule  i  artie  du  revenu  qu'on 
puisse  imposer  avec  fruit  et  justice,  il  semble  qœ, 
i^i  l'on  peut  faire  contribuer  les  revenus  imHis- 
triels,  c  est  dans  la  proportion  de  leurs  bénéfices 
que  le  marchand  et  l'ouvrier  eeuvent  être  taxés. 
Or,  le  droit  de  contrôle  établi  au  mépris  de  ces 
principes,  avait  été  mesuré  en  raison  de  la  valeur 
intrinsèque  de  la  matière  premièie.  Les  bénéfices 
sur  la  fabrication  de  toute  espèce  d'argenterie 
s'élèvent  au  plus  de  1  à  4  1/2  0/0,  tandis  que  la 
taxe  était  de  10  0/0  sur  ces  mêmes  fabrications. 
Quels  étaient  les  effets  de  cette  exaction  Impo- 
litique? 

1<>  L<  s  profits  de  la  contrebande  étant  énormes, 
elle  devenait  inévitable.  Elle  éuit  même  forcée 
en  ce  sens,  que  le  marchand  contrebandier  se 
trouvait,  par  les  produite  de  sa  fraude,  en  étal 
de  baisser  d'autant  le  prix  de  ses  marchandises 
et  d'attirer,  par  le  bon  marché,  la  foule  des  coi^ 
sommateurs;  d*où  il  arrivait  que  le  marchand 
fidèle  et  scrupuleux  voyait  son  débit  annulé  par 
cette  concurrence,  et  se  trouvait  Sans  cesse  pres- 
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8é  entre  TaUernative  de  la  ruine  ou  delà  fraude. 

2^  La  cotitreba'  de  de  la  taxe  produirait  néees- 
saireiucnt  Tuitération  du  titre.  Tout  contreban- 
dier calcule  ses  bén^Uces  en  raison  de  ses  ris- 
ques. Le  pnfit  de  fraude  du  droit  nVût  point 
compensé  la  chance  de»  amendes  et  des  peines 
)oitees  Contre  elle,  si  le  marchand  n'y  eùtsjoulé 
e  profit  coupable  du  faux  titre,  d*uutaiit  plus 
propre  à  le  tenter,  que  ce  genr»de  frauh'  s'opé- 
ra t  et  se  déduisait  par  les  mêmes  moyens  qui 
servaient  à  cacher  le  premier,  c'es-à-dire,  la 
contrefaçon  d^^s  poinçons,  et  la  corruption  des 
agents  de  la  surveillaiM  e. 

G'ei^t  ainsi  que  Tabus  engendre  l'abus;  cV.-t 
ainsi  que,  depuis  quelques  années,  Taccroissi- 
ment  excessif  des  droits  de  contrôle  avait  ruiné 
rorfèvier>e,  <n  détruisant  la  confiance  publique. 
Ain^i  la  icfechon  et  le  bon  goiït  de  no.<  ouvrages 
ne  scfiisait  plus  pour  attirer  le  co  sommât'  ur; 
rétrang.  r,  reiiuté  to>>t  à  la  fuis  par  la  smcharj^e 
de  la  taxe,  et  par  rincertiiudé  de  la  v.  It^ur  réelle 
des  ma  chundises.  n'était  point  dédommagé  par 
la  resiiiution  des  droits  de  contrôle,  à  la  sortie 
pour  les  pays  étrangers,  parce  que  cette  restitu- 
tion était  cbmpenr^ée  par  des  droits  de  douane 
qui,  avec  les  sols  pour  livre,  8*élevaii  nt  à 
7  1/2  0/0  de  la  valeur:  nus  exportations  étaient 
presque  nulles;  la  France  môme  était  ino  «dée 
d'ouvra(;es  étrangers;  ses  plus  habiles  ouvriers 
désertaient;  le  commerce  riiitional  périssait  da  s 
une  lie  i-es  branches  les  plus  fructut  uses. 

C'en  e.^t  assez,  sans  «louie,  pour  montrer  com- 
bien cet  impôt  était  opposé  au  but  d'utiliié  com- 
mune qu*on  lui  supposait.  Faut-il  doue  encore 
ajouter,  pour  justifier  sa  suppnssion,  qu'il  n*en 
est  point  dont  la  perception  entraînât  d'aussi 
dures  vexations?  e-pionnag -,  violation  de  domi- 
cile, emprisonnements  arbitraires,  piocès  diffa- 
n>aioiree,  conliscations  ruineuhes.  peines  atroces  ; 
tels  étaient  les  moyens  qui  suflisaieut  à  peine, 
non  pas  pour  empêcher,  mais  même  pour  répri- 
mer la  multiplicité  des  fraudeurs.  Et  que  pro- 
duisaient enûn  ces  inventions  et  ces  efforts  de 
la  tyrannie  fiscale?  Une  recette  qui,  dans  sa  p  us 
grande  valeur,  ne  s'est  jamais  élevée  à  800,000  li- 
vres pour  tt'Ut  le  royaume,  et  qui  décroisant 
d'année  en  année,  comme  il  arrive  à  tuut  impôt 
atissi  mal  calculé,  s  est  réduite  en  1789,  à 
225,000  livres,  et  en  1790à  moins  de  50.000  livres. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'après 
ftvoir  établi  le  système  entier  des  contnbunons 
nationales,  sans  une  seule  visite  domiciliaire, 
vous  Vouliez  conserver  une-  taxe  aussi  contiaire 
à  la  liberté  publique,  qu^elle  est  nuisible  à  l'in- 
térêt du  commerce  national,  et  stérile  pour  le 
Tiésor  public. 

Vous  avez  vu  qu'en  supprimant  les  droits  de 
contrée,  vous  ne  diminuez  en  rien  la  siïreté  pu- 
blique, relativement  au  débit  des  ouvrages  d'or 
et  d'argent.  Il  en  est  de  même  de  la  seconde  sup- 

Êression  que  nous  vous  proposons  de  décréter, 
'est  celle  du  régime  de  surveillance  établi  jus- 
qu'à présent  pour  ce  genre  de  commerce,  nous 
espéruns  vous  la  démontrer.  Mais  nous  devons 
d'abord  vous  exposer  la  nécessité  de  la  suppres- 
sion complète  d  un  régime  entièrement  fondé  sur 
Texisience  des  maîtrises  que  vous  avez  abolies. 
En  effet,  par  quels  motifs  l'orfèvrerie  réclame- 
rait-elie  la  conservation  de  son  régime?  Par  1<  s 
mêmes  raisons  qui  avaient  servi  de  prétexte  à 
l'institution  de  tous  les  corps  de  métier.  C'était, 
disait-on,  pour  assurer  au  consommateur  des 
marchandises  de  meilleure  qualité,  des  ouvrages 
de  meilkure façon;  c'était  pour  le  préserver  des 


suprise'i  qu'il  est  si  facile  de  faire  à  son  inexpé- 
rieuee.  Sous  ce  prétexte,  on  avait  cir*  onscrit  le 
nombre  des  marchands;  on  ne  les  aumeiiaitqn*à 
(tes  conditions  gêna  i tes  et  dispendit^u^s;  on  les 
soumettait  à  Tiosprction  et  aux  visites  censo- 
riales  des  plus  considérables  d'entre  eux,  toujours 
appi  lés  de  piéférence  à  cegeme  de  magistrature, 
etqiii  formaient  dans  ces  corps,  uneso.te  d  aris- 
tocratie d'autant  plus  vicieut>e,  qu'elle  donnait 
aux  plus  riches  des  moyens  de  monopole,  au 
préjudice  des  plus  malaisés. 

De  toutes  ces  corporations,  l'orfèvrerie  est 
Celle  sur  qui  ce  régime  avait  l'influence  la  plus 
nuisible,  son  origine  étant  très  ancienne  Ses 
bi<  ns  étaient  considérables,  sou  aiministration 
intérieure  plus  compliquée.  D^  là  il  était  arrivé 
que  l'ancienne  police  coalisée  au  chef  de  ce 
corps,  avait  mu.tiplié  It  s  régi  ments  qui  les  fa- 
vor.suient,  ou  autorisé  l'infraction  de  ceux  des- 
tinés à  défendre  te  corps  même  de  leur  despo- 
tisme :  aussi  la  suppression  de  ce  régime  avait 
déjà  été  dem  -ndée  eu  grande  partie,  par  la  gêné- 
ra ité  des  orlèvies,  suivant  leur  pétition  docio- 
bre  1790.  L'intérêt  du  plus  giaud  nombre  des 
marchands  sollicitait  donc  au  moins  une  réforme 
à  cei  é^ard,  tandis  que  so  i  abolition  totale  ee^ 
comma- dee  par  rimerêt  des  consom  naieura; 
Intel  et  qui  est  sans  doute  le  seul  qne  la  loi  doive 
consiiii  r>  r  dans  les  institutions  commerciales, 
par  la  prééminence  naturelle  uu  luut  sur  la  .ariie. 

Mais  la  suppri'S>ion  que  nous  vous  pr  posons 
de  décréter  vuus  paraîtra  plus  nécessaire  euio«e, 
lorsque  nous  aurons  i  sposé  des  régies  nouvel- 
les qu'un  peut  y  hubsi  tuer. 

Nous  étabiisons  d'abord  la  liberté  indéfinie 
de  la  vente  ei  fabrication  de  l'or  et  de  Targeni  à 
tout  titre.  Pour  justilier  cetie  libeité,  jui^qu'à 
pré.'^ent  insolite  en  France,  il  convient  d'^  xami- 
ner  cette  première  question.  Le  titre  des  matiè- 
res doit'il  ôtre  fixe  et  uniforme? 

PREMIERB  RÉFLEXI(»I. 

Nous  observerons  premièrement  que  l'intérêt 
du  consommateur  est  uniquement  d'être  sûr 
que  la  marchan  lise  qu'il  achète  renferme  une 
valeur  intrinsèque  proportionnée  au  prix  qa*U 
la  paye  :  or,ce  n'e^^t  pas  la  plus  ou  moins  graa  te 
pureté,  le  mélange  plus  ou  moins  tort  des  mé- 
taux qui  rend  cette  garaniié  plus  facile.  Oq  va 
voir  que  les  mêmes  moyens  par  lesquels  on  8*as- 
éure  un  recours  sur  ceiui  qui  nous  a  vendu  un 
bijou  d'or  à  20  carats  le  garantiront  égalemeut 
pour  18  carats. 

SECONDE  RÉFLKXION. 

C'est  sans  doute  blesser  la  liberté  générale,  et 
en  quelque  façon,  la  justice  commune,  d'eniiié- 
cher  des  personnes  peu  riches  de  se  procurer 
une  argenterie  ou  d'autres  effets  agréables  ou 
commodes,  à  on  prix  inférieur  à  celui  où  les 
fait  monter  l'élévation  du  titre  de  la  matière, 
élévation  qui,  d'ailleurs,  n'ajoute  rien  à  la  sanité 
qui  leur  est  nécessaire.  De  quel  droit,  en  effet, 
me  force  t-on  à  prendre  une  vaiselle  plus  ncbe 
et  plus  chère  quil  ne  me  convient?  Je  trouTe 
des  draps,  des  toiles  de  toutes  les  qualités,  et  de 
tous  Is  prix;  pourquoi  ne  puis-je  trouver  des 
ustensiles  d'or  et  d'argent,  de  toute  valeur  ?  Il 
est  naturel  que  le  titre  varie  suivant  l'usage  dif- 
férent auquel  on  destine  la  pièce  fabriquée. 

Que  si  l'on  consulte  l'intérêt  national  et  lee 
principes  généraux   d'économie  poiitiqiie,  oo 


Digitized  by 


Google 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEBfENTAIRES.         [Annexei.l 


708 


verra  que  le  système  d'un  titre  uniforme  et  dé- 
termine, fait  consommer  en  pure  perte  une 
grande  masse  de  substances  précieuses,  qui 
pourrait  alimenter  la  circulation  des  sigues  mo- 
nétaires. On  verra  aussi,  qu'en  autorisant  la  (a- 
brication  libre  des  ouvrages  à  tous  les  titres, 
on  va  augmenter  prodigieusement  la  consomma- 
tion et  le  débit  de  ces  ouvrages  ;  on  va  redonner 
une  nouvelle  vie  à  ce  genre  de  commerce  et 
de  manufacture,  jadis  si  florissant,  et  aujour- 
d'hui prêt  à  s'anéantir. 

Ces  résultats  semblent  évidents,  lorsqu'on  ré- 
fléchit que  cette  liberté  établie  à  Genève,  eti 
Suisse,  en  Hollande  et  dans  plusieurs  villes 
d'Allemagne,  leur  procure,  avec  nos  propres 
provinces,  un  commerce  considérable  gui,  de- 
puis quelques  années,  contribuait  au  clésavan- 
tage  de  notre  balance  générale. 

D'ailleurs,  la  France  n'a  jamais  eu  un  titre  uni- 
forme. L'Alsace,  la  Lorraine,  la  Flandre,  la 
Franche-Gomlé  et  plusieurs  autres  provinces,  fa- 
briquaient à  des  titres  différents.  Et  même,  depuis 
quelques  années,  les  abus  des  faux  poinçons 
multipliés  dans  la  capitale,  malgré  tant  de  gènes, 
de  visites,  de  rigueurs,  ont  démontré  l'impossi- 
bilité d'y  maintenir  cette  uniformité  très  inutile. 

Enfin  il  est  certain  que,  si  un  titre  uniforme 
pouvait  être  véritablement  maintenu,  ce  ne  serait 
que  par  une  surveillance  perpétuelle,  par  l'appo- 
sition jusqu'ici  pratiquée  d'un  poinçon  commua 
sur  les  ouvrages;  or,  cette  in sp^tion  et  cette  for- 
malité ne  s'exécuteront  pas  si  les  hommes  qui  y 
sont  soumis  ne  sont  pas  tous  connus,  enregistrés  ; 
si  elles  ne  sont  administrées  par  un  petit  nom- 
bre d'agents  de  l'art,  ne  fussent-ils  qu'adjoints 
aux  officiers  publics  :  il  faudra  donc  rassembler 
les  marchands  et  ouvriers  du  même  genre.  Alors 
renaîtront  tous  les  abus  des  jurandes.  Vous  au- 
rez fait,  au  bien  général,  une  exception  impoli- 
tique; vous  aurez  constitué  des  privilèges,  sans 
autre  motif  (^ue  celui  d'une  prétendue  sûreté, 
d'une  police  inefficace,  que  vous  opérerez  bien 
mieux  par  la  liberté  de  la  concurrence,  aidée 
de  quelques  lois  réprimantes. 

Tel  est  en  effet,  l'esprit  de  la  loi  très  sûre,  très 
courte  et  très  simple,  que  nous  vous  proposons 
de  substituer  à  cet  amas  de  règlements  aussi  in- 
complets que  multipliés.  Genx-ci  étaient  fondés 
sur  cette  fausse  politique  des  gouvernements  igno- 
rants et  arbitraires,  qui  prétend  prévenir  les  dé- 
lits, tandis  que  presque  toujours  une  bonne  lé- 
gislation ne  doit  et  ne  peut  que  les  punir.  Notre  loi, 
au  contraire,  n'a  rien  de  prohibitif  ni  d'obliga- 
toire. Les  répressions  qu'elle  entraine  ne  frap- 
pent que  sur  une  fraude  réelle,  et  non  sur  une 
contravention  purement  réglementaire  ;  elle  n'a 
besoin  d'aucune  inspection,  d'aucune  surveil- 
lance ;  et  si  toutefois  elle  garantit  la  sûreté  la 
plus  complète,  son  exécution  même  est  mainte- 
nue sans  aucuns  moyens  coactifs,  par  le  concours 
des  deux  forces  plus  puissantes  que  tous  les  rè- 
glements, par  l'intérêt  du  consommateur,  et  l'in- 
térêt du  marchand,  tous  deux  dirigés  et  coïnci- 
dant au  même  but. 

Il  faut  que  tout  acheteur  soit  sûr  qu'on  lui  a 
donné  de  la  marchandise  pour  son  argent,  et 
qu'il  ait  un  recours  certain  s'il  est  trompé.  Si 
-vous  atteignez  ce  but,  qu'avez-vous  besoin  de 
veiller  d'avance  à  ce  que  des  marchandises,  qui 
peut-être  ne  seront  jamais  vendues,  soient  de 
telle  ou  telle  valeur?  Or,  cet  objet  sera  rempli  en 
grande  partie  si  Torfèvre  est  inévitablement  et 
seul  responsable,  si  l'acheteur,  trompé  par  lui, 
peut  démontrer  :  1<^  qu'il  a  cru  acheter,  et  qu'on  a 
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prétendu  lui  vendre  telle  pièce  à  tel  titre;  2*qae 
c'est  un  tel  oui  lui  a  vendu  cette  pièce. 

Pour  cet  effet,  chaque  pièce  d'orfèvrerie  devra 
être  revêtue  de  trois  poinçons;  d'eux  d'entre  eux 
sont  destinés  à  certifier  l'existence  de  la  per- 
sonne responsable;  les  lettres  initiales  de  son  nom 
étant  gravées  sur  le  premier;  et  le  second  consis- 
tant dans  un  fleuron  ou  autre  signe  qui  lui  est 
propre  et  personnel.  L'empreinte  de  ces  deux 

Soinçons  insculpée  sur  une plaguede  cuivre,  sera 
éposée  à  la  municipalité  du  lieu,  pour  y  servir 
aux  vérifications  nécessaires  dans  les  cas  d'incer- 
titude sur  leur  vérité,  et  dans  les  circonstances 
où  la  responsabilité  du  marchand  serait  récla- 
mée. 

Le  troisième  poinçon  marquera  le  titre  auquel 
la  pièce  aura  été  vendue  et  garantie  par  le  mar- 
chand. 

A  ces  signes  de  reconnaissance^  à  cette  triple 
garantie  offerte  au  consommateur,  nous  joignons 
encore  deux  sûretés  auxiliaires,  qui  achèvent  de 
donner  une  base  inébranlable  à  la  confiance 
publique: 

1^  Dans  tous  les  lieux  où  le  commerce  de  l'or- 
fèvrerie est  pratiqué,  des  essayeurs  publics,  admis 
au  concours,  seront  autorisés  à  faire,  soit  pour 
les  orfèvres,  soit  pour  le  public,  soit  devant  les 
tribunaux,  l'essai  des  matières  et  des  ouvrages, 
et  à  en  déclarer  le  véritable  titre. 

Ainsi,  dans  tous  les  temps,  avant  même  de 
conclure  son  marché,  tout  acheteur  pourra  s'as- 
surer de  la  réahté  de  la  valeur  intrinsèque  ac- 
cusée par  le  marchand.  Rien  de  plus  facile  que 
ces  essais  préliminaires.  Le  fabricant  peut  laisser 
hors  de  l'ouvrage  terminé  ou  non  terminé  une 
languette  ou  un  bouton  destiné  à  en  être  détaché 
pour  pièce  d'essai,  il  n'est  pas  douteux  que 
cette  précaution  ne  soit  généralement  prise  pour 
toutes  les  parties  importantes. 

2^"  Outre  les  poinçons  personnels  du  marchand 
qui  forment  pour  ainsi  dire  deux  signatures  mé- 
talliques, ne  peut-on  pas  exiger  une  facture 
souscrite  par  lui,  contenant  la  désignation  pré- 
cise des  objets  qu'il  vend  et  Tatteslation  positive 
du  poids  et  du  titre  auquel  il  les  livre  au  con- 
sommateur? C'est  une  disposition  subsidiaire  de 
notre  décret. 

Ici  nous  serons  peut-être  arrêtés  par  ceux  qui 
s'effrayent  tout  à  ta  fois  et  de  la  liberté  et  de  la 
nouveauté,  ne  voyant  point  par  quelle  clause 
obligatoire,  ni  par  quelle  puissance  coercitive  la 
garantie  principale,  celle  des  poinçons,  sera  né- 
cessairement assurée  aux  acheteurs,  d'autant 
plus  que,  nulle  peint'  n'étant  prononcée  contre  le 
marchand  qui  ne  poinçonne  point  ses  ouvrages, 
il  semble  que  tous  seront  intéressés  à  la  res- 
ponsabillté,  en  se  dispensant  de  la  formalité  des 
poinçons. 

Il  est  vrai  que  nous  n'ordonnons  pas  positive- 
ment l'observation  de  la  règle  établie.  Il  est  vrai 
?[ue  nous  ne  punissons  point  celui, qui  s'en  af- 
ranchit,  mais  la  règle  n'en  sera  pas'  moins  scru- 
puleusement suivie.  Que  ceux  qui  s'épouvantent 
gratuitement  d'un  système  si  libre  et  si  confiant 
lisent  l'article  10  du  décret  :  ils  seront  rassurés; 
ils  connaîtront  la  force  qui  nous  répond  de  l'exé- 
cution de  notre  loi. 

Un  individu  vient  en  justice  se  plaindre  d'avoir 
été  trompé  sur  le  titre  d'une  pièce  d'orfèvrerie  ; 
on  examine  d'abord  si  la  pièce  est  revêtue  des 
poinçons  déterminés  par  la  loi.  L'est-elle?  La 
plainte  est  admissible.  Ne  l'est-elle  point?  La 
plainte  est  rejetée  et  le  vendeur  trompe  est  privé 
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àb  Èoh  àeH6^  ;  fût-Il  toêcùe  t)OQrvd  de  la  facture 
soussignée  dh  mârciiaDd. 

Qtie  fé^niie-i-W  de  celle  disposition ,  juste 
autant  qrèffl6ac6?  ETabtord,  que  pergoriiïe  ne 
vttttdrà  acheter  dë^  ouvrages  non  poinçonnés. 
BngHitô,  (ftidtorit  tftàrèhâhd  SeM  forcé  de  revêtir 

s 

k 

S 

r 
t 
il 
jour  sur  Tesprit  de  celui  due  nous  proposons. 

Le  vice  comn:iuTi  des  dispositions  réglemen- 
taire, è'est  qu'èrrieg  forcent  le  législateur  à  éta- 
blir une  peine  pour  une  simple  contravention, 
deiil  purèmeirt  eoiiVentionnel;  de  telle  sorte  que, 
si  lé  règlement  porte  à  faux,  ou  même  est  inutile, 
Id  peine  devient,  par  là  inômé,  une  injustice  lé- 
gale. Ab  èdntrâire  dans  la  loi  présente,  point 
d'mjonction,  point  de  contrevenants,  rien  d'ar- 
bilfairtf,  ni  darts  la  règle,  tii  dâùs  le  délit,  ni 
àAnÉ  ia  pehie.  lÂ  violation  dès  droits  d'autrui, 
là  f^ude  réelle  et  pstrpkblé,  la  f^aiide  seule  Messe 
lêl  Jol?  lé  ff-audeur  âPéÙl  est  puni  par  elle. 

Quant  au  ^hàtriètnè»  (ïWnrçoÉi  établi  par  l'aril- 
cle  11,  l'objet  en  est  facile  à  saisir.  Il  est  un 
grand  nombre  de  marchatids  qui  vendent  ce  qu'ils 
n'o«*t  Bas  fabriqué  et  n'ont  même  point  fait  fabri- 
quer. Qes  Biarchaods  sont  des  merciers  ou  détail- 
lanls,  àa  même  lee  «rarchands  dès  petites  villes 
cpà  iïréin  leurs  marobandises  des  villes  de  grande 
f9briqÀe:  Peur  qv'il  y  ail  t0(fjour8  une  respooâa- 
bililè  prodmine,  il  e5t  bon  qit^ils  puissent  sipposer 
le«r  painçcm  personnel  sur  les  pièces  qu'ifs  ven- 
dent, lift  peu V  est,  en  effet,  en  répondre,  d'après  la 
connaissance  qu'ils  ent  de  ietir  marehurrd,  et  les 
épreëves  qu'ils  ont  pu  faite  des  marchandises. 
Tei  esl  Pol^etda  quatrième  poinçon.  Mais  là  aussi 
s'arrêtent  tes  prérautiaiM  de  la  toi  et  les  mefetis 
de  tecoori^  Um  pièee  ti'erfèvrerië  ne  peut  rece- 
ymt  ptas  fie 4  empreintes.  C'est  sid  consotnmateuf 
qui  coffffaH  la  le^  à  se  c^fier  d'UÉie  marchandise 
qil'il  ftg  tient  que  de  la  t^eiÉr^ème  ou  dô  H  ving- 
tième main.  Observez  enfin  que  cette  diâposiliun 
si  raieennable,  ee  peut  nuire  qu'à  ce  tmfic  sù- 
befiternè  et  fécond  en  fraudes,  eondu  sons  le  dote 
de  brocania§e,  et  ce  n'est  pas  là  sans  dodttf  le 
cemfoeree  qu'ti  fattteraindre  de  diserédite^. 

Nous  Be  ferens  ndainierrànt  qir'indiqder  les  au« 
t^e^arlîclee  de  ce  projet,  dont  le  texte  annotïée 
sisee^  fifitefition. 

Lee>  ^esayeurs  jpuMred  értodcés  dans  rdrtide  7, 
se^bnt  étabM  sur  la  deËftlnde  des  départertients, 
par^é  que  leë  villes  où  se  fait  le  eenfifièrce  de 
rorfèvrerie  sont  en  petit  nombre,  et  que  ces  ad- 
miûstrationa  peuvent  seules  )uger  de  la  nécessité 
des  essayeursi 

On  a  fixé  la  rétribulioa  qui  doit  leur  être  aitouée, 

Sarce  qu'il  de  faut  pas  leur  laisser  la  fae«liô 
'élever  arbitrairement  les  prix  de  leurs  essais, 
ex  dé  rançonner  lé  fabricant  qui  d'ailleurs  béné^ 
filcie  ntèoie  sur  ses  avances,  dont  H  se  rembourse 
sttr  le  consommateur. 

'ègle  aucuns  bono- 
sont  établis  d'après 
seront  payés  par  le 
s  vérifications  par* 
suivant  le  décret, 
ts  dans  les  cas  de 

^  ;  rarticle  i4,  c'est- 


à-dire  \e^  limites  de  \à  difté^ënëè  qui  pèu^,  sans 
délit,  se  trouver  entre  le  titre  attesté  t^ar  le  poin- 
çon et  le  titre  véritable  de  la  pièce,  soat  tes 
mêmes  qui  ont  toujours  été  déterminés  et  re- 
connus par  les  anciens  règlements,  uextrêine 
précision  manaue  souvent  aux  opérations  de 
l'essai,  et  cette  latitude  doit  être  donnée  pour  ôter 
toute  excuse  aux  erreurs.  Ici  l'indulgence  est 
justice,  elle  est  même  politique;  elle  fend  la  loi 
inévitable.  Uiie  extrême  rigueur  ia  rendrait  inexé- 
cutable. ^ 

Enfin  la  suppression  au  privilège  exclusif  de 
l'affinage  que  nous  vous  proposons  de  décréter, 
est  une  justice  qui  vous  est  demanaée  par  les  pé- 
titions réitérées  du  commerce  de  Lyon  et  de 
Paris. 

Les  opérations  par  lesquelles  on  sépare,  des 
métaux  précieux,  les  parties  hétérogènes,  perfec- 
tionnées par  la  chimie,  sont  connues  du  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  fabriquent  ces  ma- 
tières.  L'affinage  des  lingots  n'intéresse  point  la 
sûreté  publique.  On  a  vu  que  les  poinçons  appo- 
sés sur  les  matières  ouvrées  sont  les  st'uls  garants 
nécessaires;  et  quant  au  tirage  de  l'or,  on  sait 
que  les  procédés  de  cette  fabrication  exigent  que 
le  (ingot  soit  ■  à  un ,  degré  de  un  déierminé.  en 
sorte  que  le  tireur  h'ëi|  pourrait  baisser  le  titre 
sans  s'exposer  à  une  r)erte  bien  plus  considérable 
que  le  gaia  qu'il  pourrait  se  procurer  par  cette 
altération. 

Ce  privilège,  d'ailleurs,  grèVe  singulièrement  le 
commerce  :  l'orfèvre  et  fe  tireur  d'or  en  éprou- 
vent des  retards,  des  pjêrtes  et  des  déchets  consi- 
dérables. 11  porte  lé  prix  de  cette  première  façon 
à  un  taux  immodéré,  qui  renchérit  les  ouvrages 
et  nuit  d'autant  à  la  consommation.  Sa  surveil- 
lance entraîne  aus^i  Âqs  précautions  vexatoires 
pour  l'artisan,  et  décourageantes  pour  l'Industrie. 
Nous  n'nésitohs  point  à  vous  nroposer  d'en  dé- 
créter TaboUtiod,  et  de  laisser  la  préparation  de 
raffinage  à  rindustrie  des  fabricants,  ou  à  la  libre 
concurrence  des  aiiineur^  qui  se  proposeront 
pour  exercer  exclusivement  ce  genre  d'industrie. 

Tel  es^  le  j^i^  gépéral  que  nous  vous  présen- 
tons pour  faire  jouir^  autant  qu'il  est  possible,  le 
commerce  des  matières  et  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  de  la  libert(^  générale  que  vous  avez 
rendue  à  toutes  les  branches  de  rindustrie  natio* 
naie.  Vous  y  reconnaîtrez  les  nrincipes  que  vous 
avez  constammetit  suivis.  Ebfin  il  est  fondé  sur 
cette  vérité  de  tous  les^  temps  :  ViniérH  personjtel 
des  cgnsommateurii  la  concurrence  mutuelle  des 
marchands^  V émulation  attentive  des  ouvriers,  sont 
la  meilleure  police  pour  le  commerce  et  tindus^ 

Voici  notre  projet  de  diécret  : 

«  L'Ââijemblée  nationale  décrète  ce  qoÂ  suit  : 

«  La  marque  d*or  et  d'argent  et  le  contrôle  sur 
les  matières  et  ouvrages  d'or  el  d'argent  sont 
supprimés;  les  droits  qui  ut  provenaieut  oease- 
ront  d'être  perçus,  à  compter  du  jour  de  ki  inih 
blicsLtion  Au  présent  décret 

«  La  régie  chargée  de  la  perception  de  ce  droit 
cGonptera  de  clerc  à  maître  avec  la  trésorerie 
nationale. 

Art.  1 

«  À  compter  du  même  jour,  le  privilège  exclu- 
sif de  l'affinage  des  matières  d'or  et  d'argent  et 
le  droit  de  marque  qni  se  percevait  sur  les  Ungnte 
sont.anppri^és. 

«  Le  nail  à  ferme  dudit  privilège  ceaseia  à  la 
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même  époque  et  les  fermiers  seront  tenus  de 
compter  de  clerc  à  maître  avec  la  trésorerie  na- 
tionale. 

Art.  3. 

a  A  compter  du  même  jour,  les  essaie  desdite^ 
matières  et  ouvrages  qui  se  faisaient  dans  là 
maison  commune  ou  ci-devant  corps  des  orfèvres 
de  Parii*,  ou  autres  villes  du  royaume,  ainsi  que 
l'apposition  du  poinçon  commun  dçsdit9  or£èvre9 
sur  ces  matières  et  ouvrages,  Cesseront  d*avQ)r 
lieu,  et  tous  l^s  règlements  y  relatifs  sont  abrogés 
par  le  présent  décret. 

Art.  4. 

«  font  individu  .domicilié  a  d^oit  de  fabriquer 

et  vendre  les  matières  d'or  et  d'argent  4  tel  titre 

iui  pourra  lui  convenir;  à  la  charge  seulement 

le  se  pouj^yoir  dei  la  patent^  néces^a^e  pour 

l'exercice  de  sa  profession  et  de  se  conformer  aux 

dispositions  des  articles  suivants. 

Art.  5. 

«  Chaque  marchand  faisant  le  commerce  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  devra  néanmoins  ap- 
poser sur  ses  ouvrages  et  marchandises  3  poin- 
çons, sur  lesquels  poinçons  seront  gravés,  aavcfir  : 
sur  le  premier,  les  lettres  initiales  de  son  nom; 
sur  le  second,  un  fleuron  ou  tout  autre  signe 
disUnctif  ;  et  sur  le  troisième^  le  degré  du  tHre 
de  la  matière  de  la  pièce  fabriquée. 

Art.  6. 

.«  Les  deux  premiers  poinçons  seront  hiâk^ulpés 
à  la  municipalité  du  lieu,  pour  être,  comparés 
avec  Jes  pièces  gui  en  seraient  revêtues,  dsms  le 
cas  de  contestation,  soit  sur  le  titre  de  ces  pièces, 
soit  sur  la  personne  qui  les  aurait  vendues. 

kri.t 

.  n  Seront  seuls  snsceptiblc»  d'être  rervôtus  de 
ces  poinçons  les  ouvrages  qui  pèseront,  en  o>, 
plus  d'un  gros,  et  en  argent,  plus  dd  quatre  g^os. 

Art.  é. 

«  Sur  la  demande  des  directoires  âes  départe- 
ments, des  essayeurs  publics  seront  établis,  par 
le  roi,  dans  toutes  les  vHles  oà  se  font  le  eorm- 
merce  et  la  fabricalion  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ;  ils  seront  admis  aux  concours,  ainsi  qu'il 
a  été  réglé  pour  les  essayetird  des  dioniraies  par 
l'article  1«'  du  titre  du  décret  générai  de  Torga-^ 
nisatien  des  monnaies. 

Art.  9. 

«  Tout  fabricant,  marchand  ou  autre  iQdivid0, 
pourra,  faire  Yérifier  par  ces  esdàyenrs  le  titre 
des  lingots  jou  pièces  manufectufôrs,  et  Cl  lui 
sera  payé  vingt  sois  pour  chaque  pièce  d'or  où 
d'argent  qu'il  essvyerft. 


Art.  10. 


.  ?  Qytre  la  garantie  résultant  des  poinçons  ci- 
uessus  énoncés,  tout  acheteur  pourra  exiger  du 
marchand  qu'il  ,^ui  fQfnpiie  un^  f^jlure  signée  ^e 
lui,  contenant  là  description  des  objets  vendus, 
âln^  que  l'attesfttrtion  dû  piÂdÉ  et  dût  titre  auquel 
ils  l'auront  été. 


Qtre 

F" 
eme 

qiie 

ront 


Art.  11. 

«  Aucune.action  ;ie  (iouri]a  ê 
un  marchand  pquf  raisoi),  aè  i 
dueg  à  faux  ^itré.  df^^^  juges 
avoir  égard  {iux  lacturfia  sùsai 
lès  nièces  form'ant  l'oûjét  dp  1 
revêtues  des  poinçons  réglés  p 

Art.  12. 

€  Tout  marchand  qui  vendra  dea  marchandises 
déjà  revêtues  des  poinçons  ci-dessus  décrits^ 
pourra  y  joindre  un  poinçon  plus  petit  portant 
sa  propre  marque;  lequel  devra  être  pareillement 
insculpé  et  déposé  à  la  municipalité  du  lieu,  où 
l'acheteur  pourra  le  vérilier. 

Art.  13. 

«  Lbrsqu'rfhe  pfôèe  sera  révolue  de  ces  quatre 
poinçons,  elle  n'en  pourra  Recevoir  auctfn  autre; 
elle  sera  ré^!>iitéè  lûarcbandisre  de  basalfdj  et  l'a^ 
cheteûr  n'àui'à  de  récours  contre  celui  (Jui  l'âdrà 
vendue,  pour  cause  de  faux  litre,  qu'autant  quCil 
âer a  miïâi  d'tinè  facture  signée  dû  veddeur. 

Art.  14. 

«  Si  quelque  marchandise,  d'o^r  ou  d'argent  se 
trouvç  au-dQ8B0U8  du  titre  attesté  uar  le  poinçou 
indicateur  de  ce  titre^Je  nmccbdnadout  le;^  poin- 
çons persûpneis  fe  t^rouv^r^t  sur.c^te  nièce  sera 
responsable;  il.  pourra  êtrç  poursuivi  ae^^t  les 
tribunaux  et  condamné  aux  peines  portéee  par 
les  lois  de  la  polioe  corr ectioimelle. 

Art.  15. 

a  La  fausseté  du  titre  seta  réputée  susceptible 
de  condamnation  lorsque  lé  titre  de  ladite  pièce 
sera  inférieur  au  titre  fttiesté  par  le  potoçon  de 
six  trente-deuxièmes  (^uf  Tttt);  et  d'un  delail- 
gràin  (pour  l'argent). 

Art.  16. 

€  Dans  W  caiS  de  cootestsltiôù  èur  le  titré  des 
marchandises  d'or  ou  d'argent,  le  tribunal  nom- 
mera utf  de^  edsafyeùrô  public*  pcrar  vérifier  rob- 
£1  contesté.  LaL  partie  accusée  aura  âtott  de  de- 
ander  cfu'il  doic  adjoint  un  second  essayeur  au 
premier;  et,  dans  le  cas  où  cest  deux  essayeurs 
nef  s'aecordéràient  point,  R  en  sera  n6mï)!ié,  par  le 
tributfa),  liù  troisième  poàt  prononé^r  dénniti- 
v<Aneiit.  » 
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RAPPORT 

fait  au  nom  de$  commissaires  adjoints  au  comité  de  Constitution,  pour  la  division  du  royaume,  m 
leurs  travaux  et  sur  La  transmission  de  êes  travaux  aux  législatures^  par  P.  P*.  Anbry,  Vun  des 
commissaires.  —  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 


Messieurs^ 

Les  commissaires  adjoints  au  comité  de  Cons- 
titution poar  la  division  du  royaume,  dans  le 
compte  qu'ils  vont  avoir  Fhonneur  de  vous  rendre 
d*un  travail  particulier  fait  au  comité,  remplis- 
sent un  double  devoir  vis-à-vis  de  l'Assemblée  : 

Le  premier,  celui  d'indiquer  à  nos  succesf^eurs 
la  marche  qu'ils  doivent  suivre  pour  réduire  le 
nombre  des  districts,  cantons  et  municipalités,  et 
d'arriver  à  ce  résultat  sans  secousse  et  d'une  ma- 
nière infiniment  utile  à  la  cbose  publique  ; 

Le  second,  celui  de  vous  rendre  compte  des 
travaux  des  auieursde  l'Atlas  oational  dePrance, 
que  vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  voire  co- 
mité, quand  les  auteurs  eurent  l'honneur  de  vous 
I)résenter,  au  mois  de  mars  de  Taonée  dernière, 
es  premières  cartes  de  cet  Atlas. 

Les  députés  à  l'Assemblée  nationale,  conformé- 
ment à  ses  décrets  sur  la  division  du  royaume, 
ont  dressé  les  procès-verbaux  de  démarcation  de 
leurs  déparlements,  districts  et  cantons  respec- 
tifs. 

Ils  y  ont  joint  la  nomenclature  des  paroisses 
et  lieux  dont  chaque  canton  est  composé. 

Us  ont  fourni  en  outre  une  carte  collée  sur 
toile,  de  chaque  département,  compoi^ée  de 
feuilles  de  la  carie  générale  de  la  France,  dite  «le 
l'Académie,  dessinée  el  lavée  à  l'effet  de  distin- 
guer ostensiblement  les  mêmes  limites. 

Dans  la  rédaction  de  ces  procès-verbaux,  ainsi 
que  sur  les  cartes,  il  s'est  glissé  qvelques  er- 
reurs. 

Les  uns  d'ailleurs  ont  adopté  des  formes  diffé- 
rentes des  autres. 

Partout  la  nomenclature  ne  présente  aucune 
uniformité  :  taniét  les  villages  et  lieux  sont  dé- 
crits du  nord  au  midi,  ou  dulevant  au  couchant; 
presque  toujours,  on  commence  par  le  chef-lieu; 
et  de  là  les  villages  se  croisent  ;  ce  qui  met  la 
confusion  partout. 

Dans  beaucoup  de  départements,  il  s'est  fait  et 
des  omissions  et  de  doubles  emplois. 

Pour  parer  à  tant  d'inconvénients,  un  seul 
moyen  se  présentait  :  c'était  de  procéder  à  une 
vérification  des  procès-verbaux  sur  les  cartes, 
et  à  une  nouvelle  rédaction  méthodique  de  ces 
mêmes  procès- verbaux,  afin  que  rien  ne  pût 
échapper  au  vérificateur. 

Pour  donner  à  cet  ouvrage,  véritablement  élé- 
mentaire, et  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  de 
placer  dans  tous  les  bureaux  d'administration 
générale  pour  la  formation  des  sommiers,  regis- 
tres de  finances,  comptabilité  et  correspondance, 
non  content  d*avoir  fait  dresser  les  différentes 
nomenclatures  dans  un  ordre  uniforme,  en  com- 
mençant de  gauche  à  droite,  comme  on  écrit,  et 
toujours  en  tournant  pour  arriver  au  centre,  le 
comité  a  cru  indispensable  de  dresser  ces  nomen- 
clatures par  tableau,  afin  de  pouvoir  remplir  au 
besoin  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  les 
différentes  administrations. 

Il  est  bon  d'observer,  sur  cette  manière  de  dé- 
crire la  situation  géographique  des  lieux,  en  al- 
lant de  gauche  à  droite  pour  arriver  au  centre. 


qu'on  a  dû  l'adopter  de  préférence  à  toute  autre, 
en  ce  que  toutes  les  fois  que  le  chef-lieu  d<'  can- 
ton se  trouvera  vers  la  fin  de  la  nomenclatore, 
c'eat  qu'il  sera  d'autant  plus  central,  et  qu'il  n'est 
plus  besoin  alors  d'avoir  la  carte  sous  les  yeux 
pour  juger  du  plus  ou  moins  de  centralité  da 
chef-lieu  ;  et  cela  n'est  point  du  tout  iodiffé- 
rent. 

Revenons  au  tableau. 

Ce  tableau  est  composé  de  15  colonnes  en  6  ti- 
tres dont  voici  les  textes  : 

Premier  titre.  Indication  des  paroisses  oa 
lieux . 

Deuxième  titre.  Ghefs-lieux  de  cantons. 

Troisième  ii^re.  Nombre  des  habitants,  citoyens 
actifs,  domestiques  mâles,  femelles,  et  cbeTuui 
de  selle,  de  voiture. 

Quatrième  titre.  Tribunaux  de  paix  et  de  com- 
merce. 

Cinquième  titre.  Contributions  directes,  fon- 
cières et  mobilières,  et  indirectes,  d'enregistre- 
ment, timbre  et  [patentes. 

Sixième  et  dernier  titre.  Observations. 

Les  procès-verbaux  des  83  départements  for- 
ment 4  volumes  in-folio  de  chacun  environ  400  fo- 
lios ou  pages  doubles. 

Ces  4  volumes  sont  déposés  sur  le  bureau. 

On  aurait  dû  mettre  une  récapitulation  à  la 
suite  de  chaque  nomenclature  de  départements, 
par  ordre  de  districts  et  de  cantons;  mais  leor 
rapport  indiquant  un  nouvel  ordre  de  travail  é^ 
lement  utile  à  la  chose  publique,  on  a  préféré 
d'en  feire  un  volume  particulier,  toujours  sous 
la  forme  de  tableau. 

Considérant  la  France  sous  le  seul  rapport  de 
districts  et  de  cantons,  on  a  envisagé  le  nou- 
veau travail  sous  deux  points  de  vue  d'utilité 
générale. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  on  présente  le 
tableau  des  cantons  et  districts  de  chaque  dé- 
partement distingué  en  5  titres  particuliers: 

Premier  titre.  Indication  des  chefsJieux  de 
cantons  et  municipalités. 

Deuxième  titre.  Nombre  de  paroisses  en  dé- 
pendant. 

Troisième  titre.  Etat  actuel  des  districts  et 
chefs-lieux  des  districts  et  tribunaux. 

Quatrième  titre.  Arrondissements  de  districts 
ou  chefs-lieux  de  bureau,  en  vue  de  Texécution 
du  cadastre  de  la  France. 

Cinquième  et  dernier  titre.  Observations. 

On  présente  ensuite  sur  la  même  ligii<^  ^^ 
sur  la  face  opposée,  le  tableau  des  cantons  et  dis- 
tricts suivant  les  assemblées  primaires  tenues  en 
1790,  sous  8  titres  différents  : 

Premier  titre.  Noms  des  cantons. 

Deuxième  titre.  Nombre  des  municipalités  et 
asseniblées. 

Troisième  titre.  Population. 

Quatrième  titrg.  Nombre  de  feux  ou  citoyens 
actifs,  et  des  électeurs 

Cinquième  titré  EtenJue. 

Sixième  titre.  Taux  commun  des  feux.  ^^' 
res. 
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Septième  titre.  GontributioDS  foncières,  mobi- 
lières. 

Huitième  titre.  Total  des  contributioos. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  ces 
tableaux  présentent  les  résultats  du  cadastre, 
ou  plutôt  le  moyen  de  les  connaître,  en  remplis- 
sant dans  chaque  colonne  le  blanc  qui  n'est 
laissé  que  pour  constater  ces  mêmes  résultats, 
et  que  par  conséquent  le  cinquième  volume, 
comme  les  quatre  premiers,  ne  sont  dre.-sés 
dans  Tordre  qu'on  leur  a  donné,  que  comme 
travaux  préparatoires  du  cadastre  ;  et  c^est  en 
cela  qu'ils  deviennent  infiniment  précieux. 

En  efifet,  les  4  premiers  volumes  no  sont 
autre  chose  quo  l'indication  de  la  carte  générale 
de  la  France,  connue  sous  le  titre d'i4^/a5na- 
tional  de  France^  dont  l'Assemblée  a  agréé 
l'hommage,  et  dont  les  feuilles  sont  affichées 
dans  cette  salle;  comme  le  cinquième  volume, 
l'indication  de  cette  même  carie  générale  de  la 
France,  sous  le  même  titre,  mais  format  in-4'^,  et 
dont  les  auteurs  viennent  de  lui  faire  également 
hommage. 

Par  rapport  à  ces  2  atlas,  le  comité  observe 
qu'ils  n'ont  été  dressés,  sous  la  forme  que  les 
auteurs  ont  adoptée,  que  pour  servir  de  pre- 
mières cartes  ou  plan  indispensable  à  l'exécu- 
tion du  cadastre  :  aussi  sont-elles  absolument 
corrélatives  avec  tout  le  travail  du  comité  que 
vous  avez  en  ce  moment  sous  les  yeux,  et  qui 
n'est  autre  chose  que  le  code  de  la  division  ou 
partage  du  territoire  français,  comme  les  cartes 
de  fatlas  en  sont  le  code  figuré? 

Le  comité  finit  ici  le  compte  de  son  travail  par 
une  observation  qui  a  déjà  été  faite  quand 
M.  de  Gernon  a  présenté  à  l'Assemblée  des  ta- 
bleaux, des  résultats,  à  l'effet  de  constater, 
d'après  vos  décrets,  les  dépenses  des  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires;  dépenses  que  vous 
pouvez  réduire  à  plus  de  moitié,  en  adoptant  le 
mode  de  division  qui  est  exécuté  sous  le  titre 
d'arrondissement  de  districts,  etc.,  dans  le  cin- 
quième volume. 

M.  de  Gernon  nous  a  dit  qu'il  était  satisfaisant 
d'avoir  sous  les  yeux  des  résultats  qui  pussent 
servir  de  premières  données  aux  travaux  de  nos 
successeurs. 

Eh  bien!  ici,  la  conséquence,  les  résultats  sont 
les  mêmes,  puisque  les  procès-verbaux  et  les 
nomenclatures  que  le  comité  vous  présente, 
sont  les  éléments  de  tous  les  travaux  qui  testent 
à  faire,  soit  relativement  à  la  division  du 
royaume,  soit  relativement  aux  contributions 
publiques,  et  par  suite  au  cadastre. 

D'après  cette  dernière  observation,  on  peut 
couiiidérer  les  5  volumes  comme  la  première  sec- 
tion élémentaire  d'un  tout,  puisqu'elle  est  le  ta- 
bleau fidèle  de  la  situation  géographique  de  toutes 
les  parties  de  l'Empire  français,  et  que  les  ta- 
bleaux que  vous  a  présentés  M.  de  Gernon,  ainsi 
qu'un  dictionnaire  par  ordre  alphabétique  de 
toutes  les  municipalités  du  royaume,  fait  dans 
les  bureaux  du  comité  ecclésiastique,  et  qui  sera 
très  utile  pour  la  correspondance  avec  les  dépar- 
tements et  districts;  et  les  détails  relatifs  aux 
cantons  en  sont  les  deux  autres  sections,  de  ce 
même  tout;  de  manière  qu'en  les  réunissant, 
vous  avez  alors  un  ouvrage  complet  qui  seul 
peut  donner  le  mouvement  a  la  grande  machine 
de  l'administration. 

Voici,  Messieurs,  l'opinion  du  comité  sur  le 
travail  dont  il  vient  de  vous  rendre  compte,  et 

aui  est  commun  à  votre  comité  des  finances,  où 
.  a  été  également  pris  en  considération. 


Le  comité  a  pensé  unanimement  qu'il  était 
utile  que  vous  ordonnassiez  l'impression  de  tous 
les  travaux  relatifs  au  corps  d'ouvrage  qu'il  vient 
de  vous  présenter,  et  dont  le  précieux  diction- 
naire du  comité  ecclésiastique  fait  la  troisième 
section. 

Il  a  pensé  éffalement  que  l'Assemblée  devait 
des  éloges  et  les  plus  grands  encouragements 
aux  auteurs  de  l'atlas  national  :  leurs  cartes, 
toutes  vérifiées  au  comité  sur  les  originaux  des 
cartes  des  départements,  étant  dressées  de  ma- 
nière à  pouvoir  supporter  tous  les  changements 
résultant  de  la  réduction  des  districts,  cantons 
et  municipalités,  ces  cartes  étant  surtout  de  la  plus 
grande  utilité,  et  véritablement  économigues  rela- 
tivement à  la  formation  du  cadastre ,  puisqu'elles 
ménagent  à  la  nation  les  frais  d'une  carte  sem- 
blable, et  sans  laquelle  on  se  flatterait  en  vain 
d'exécuter  le  cadastre. 

11  a  pensé  enfin  que,  pour  satisfaire  aux  dis- 
positions d'un  de  vos  décrets  sur  le  mode  qu'il 
convient  d'indiquer  pour  les  réformes  ou  chan- 
gements à  faire  dans  la  division  des  districts  et 
car)tons,  les  rapports,  l'analogie  qui  se  rencon- 
trent entre  cette  opération  et  les  différents  éta- 
blissements sans  lesquels  il  n'est  pas  possible 
d'avoir  un  cadastre  en  France  ;  ces  rapports,  cette 
analogie  devaient  être  la  base  de  ces  mêmes  ré- 
formes et  changements  que  vous  avez  préjugés 
indispensables  dans  votre  Constitution.  En  con^ 
séquence,  votre  comité  de  division,  qui,  par  la 
nature  môme  des  travaux  dont  il  a  été  chargé, 
aurait  dû  porter  plutôt  le  titre  de  comité  de  ca- 
dastre, a  l'honneur  de  vous  proposer,  mais 
Comme  instruction  seulement  pour  les  législa- 
tures qui  vont  nous  succéder,  une  orf^ani^ation 
particulière  des  districts,  cantons  et  municipa- 
lités, à  l'effet  d'établir  les  comités  et  bureaux  de 
travail  et  de  correspondance  pour  l'exécution  du 
cadastre.  Voici  les  détails  de  cette  organisation  : 

1<^  Il  sera  établi,  sous  les  ordres  du  roi  et  sous 
la  direction  du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, une  administration  particulière  pour  pro- 
céder à  l'exécutiofi  d'un  cadastre  ; 

2*"  Toute  paroisse  ou  municipalité  dont  la  popu- 
lation sera  de  moins  de  500  âmes,  se  réunira  à 
d'autres  paroisses  ou  sections  d'icelle  pour  ne 
former,  vis-À-vis  des  comités  de  cadastre  dont  il 
va  être  parlé,  qu'une  seule  et  même  paroisse  ou 
municipalité  ; 

3*»  Les  6,  7  ou  8  paroisses  qui  devront  compo- 
ser un  canton  ou  commune,  établiront  un  bureau 
de  correspondance  avec  les  comités  de  cadastre, 
dont  il  va  être  parlé,  dans  la  paroisse  la  plus 
centrale  de  ce  canton,  à  moins  qu'une  autre 
paroisse  ne  soit  choisie  de  préférence,  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  voix  ; 

4''  Les  cantons  ou  communes  qui  devront  com- 
poser un  canton  central  ou  section  de  district, 
établiront  un  bureau  de  correspondance  centrale 
de  canton  avec  les  comités  de  cadastre,  dans  la 
ville  ou  bourg  le  plus  au  centre  de  son  arrondis- 
sement, à  moins  qu'un  autre  lieu  ne  soit  choisi 
de  préférence,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix: 

h"*  Un  certain  nombre  de  cantons  centraux  ou 
sections  de  district,  établiront  un  pareil  bureau  de 
correspondance  centrale  de  district  avec  les  comi- 
tés de  cadastre,  dans  la  ville  ou  bourg  le  plus 
au  centre  de  son  arrondissement,  à  moins  qu'un 
autre  lieu  ne  soit  choisi  de  préférence,  à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  voix  ; 

6<>  finlln  ces  différents  districts,  tous  circons- 
crits dans  les  limites  de  3  ou  4  départements, 
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établiront  un  pareil  boreau  de  correspondance 
centrale  de  aépà^fement,  sous  le  titre  de  contrée, 
dansl^  vîllé'Isi'F'larfbedtrale  de  cet  arrondisse- 
ment, à  moins  Wune  antre  ville  ne  soit  choisie 
de  préïééenc^',  a  la  maibrfté  des  deux  tiers  des 
voix; 


, .  carte  seront  seulepent  placés  les  chefs- 
lieux  de  toutes  iç3  j[p^nic(palités,  et  le  tracement 
de  tou3  Iqs  triangles  qu|  ont  3ervi  de  bases  à 
Texécutioa  (Iq  celte  parte,  eq  ce  que  ce  dpit  ^tre 
sur  cette  carte  que  seront  plapés'j^ç  8  points  cardi- 
naux des  limitvs  de  chaque  parqis^e  dont  il  va 
être  parlé; 
16''  Le^  différents  popaités  n^  cqrrpsppnciront 
adefc 


iinira  eux  quQs§loa  Tgrdre  de-  leui; 


iT"  L'Assemblée  nationale  chargera  son  comité 
de  cadastre  de  lui  présehfer  un  prcÇet^é  *àëcfet 
sur  l'organisation  de  ces  différeqtç  comjtés  ÔQ 
bureaux,  et  sur  Tordre  dps  travapx  dont  chacun 
sera  spé'ialement  chargé  ; 

18°  Les  limites  de  chaque  paroisse  seront  les 
lignes  équidistantes  aVec  les  voisines,  à  moins 
qû*ii  ne  se  rencontre  deç  limites  tracées  par  la 
nature;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  de  démar- 
cation, et  l'arpenteur  sera  tenu  de  marquer  les 
distances  du  clocher  aux  limites  en  toises  coq- 
rante^,  ep  su  dirigeant  vers  les  8  points  cardioaux 
(le  fa  (ionssole  ;  •         c 

19°  Les  limites  de  chaque  chef-lieu  dpcaofpns 
seront  les  lignes  équidistantes  avec  les  voi81D8, 
à  moins  qu'il  ne  se  rencontre  également  des  li- 
mites tracées  par  la  nature  ;  ' 

20»  Les  différents  comités  ci-dessus  établis  8^^ 
veilleront,  chacun  dans  sa  partie,  la  rédaction  de 
ces  procès-verbàux,  et  seront  rapporteur^  des 
conte  talions  au  comité  supérieur. 

21«  L«  s  comités,  selon  Tordre  de  leur  hiérarchie, 
donneront  leur  avis  en  forme  de  jugement,  en 
marge  du  procès-verbal  ;  ' 

22^  L'A'8?emblée  nationale  est  seule  joge  de 
tous  les  différends  qiii  pocirrodt  naître  dans  cette 
administration  ; 

23<»  Les  limites  des  pî^roisses,  municipalités  ou 
chefs-lieux  de  cantons,  districts  et  dép^tëinents, 
ainsi  constatées,  doivent  être  considérées  comme 
constitutionnelles,  vu  les  inconvénients  qui  ré- 
sulîVaiept  dé  la  mutabilité  des  limites  dans  l'exé- 
cution d'un  cadastre;  et  ce  sera  à  cette  époque 
que  l'Asçpmblée  nationale  proponcera  délioitive- 
ment  sur  le  nombre  de  municipalités,  canionset 
diëlncls  dbpt  chacun  des  83  départements  sera 
(éqnfposé  ;  jusqùè-la,  if  ne  sera  fait  aucun  chan- 
géipent  à  la  division  décrétée. 

Vpicî  le  projet  de  décrejt  que  votre  comité  de 
Constitution,  pôqr  la  division  du  royaume,  a 
l'honneiir  dé  vqpë  présenter  : 

Art.  !<>'. 
«  fies  procés-verbau?  de  divisiqp  du  royaqme, 
dressé^  ^u  comité  de  Gonstitulioq,  sur  les  caries 
et  procès-verbaux  de  démarcaiioli,  remis  au  co- 
mité par  les  députés  des  divers  départements, 
ainsi  oue  le  f}ictionnaire  universel  par  ordre 
alphabétique  ^e  toqfes  les  paroiSFCs  et  lieux  da 
royaupae,  dressé  au  comité  ecclésiastique,  serout 
imprimé^. 

Art.  3. 
€  Le  projet  d'organisation  de  l'admiaistratioD, 
pour  Texécution  d'un  cadastre  présenté  à  1  As- 
semblée par  les  commissaires  adjoin|s  au  cpouié 
de  Constitution,  sera  imprimé  et  distribué  à coa- 
cun  des  membres  de  la  qouvelle  législature, 
cpmme  instruction  ou  travail  d'ordre. 

Art.  8. 
%  L'Assemblée,  voulant  encouragpr  les  auteurs 
de  TAtlas  national  de  Franpe  a  continuer  W 
travaux,  déclare  qu'en  leur  accordant  les  Don- 
neurs de  la  séance  avec  mention  hpnorable  dans 
son  procès-verbal  du  vendredi  9  septembre  li91i 
elle  ne  les  a  ainsi  honorés  de  spn  spffrage  que 
parce  qu'elle  a  reconnu  dans  leuf  ouvrage  un 
inoyen  assuré  d*acquéiir  les  connaissances  de  la 
situation  géographique  de  la  France  et  de  sa  di- 
vision, dont  leurs  cartes  sont  un  véritable  code 
figuré  PU  livre  d'étude,  et  d'arriver  au  vénWie 
but  que  cps  aptfiurp  ^  spnt  proposé,  cplpi  ^^^ 
célérer  l'e:¥^éQution  du  ç^a^â^tre  géo^dl*  > 
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Nota. —  Il  a  été  fait  misoUon  honorable,  daM 
le  procès-verbal  de  l'Assemblée,  des  deux  com- 
pila qui  on^  travaillé  avec  M.  de  Gernon  ;  les  com- 
9MS  employés  à  la  vérification  des  procès-ver- 
bau^  de  démarcation,  à  leur  nouvelle  rédaction  et 
i  la  rormatioQ  du  dictionoaire  universel  des  mu- 
nicipalités, jméritani,  par  leur  exactitude  et  leur 
intelligence,  nne  £eu)))l9Lbid  distinction,  voici 
leurs  noms  : 

Lef  sieurs  Silvestre,  ingénieur,  et  Chofflel,  féo- 


diste,  plaeés  depiHf  dans  tes  iMireftOK  de  VL  hm%- 
lot,  ont  commencé  la  vérification  aes  ppacèsr 
verbaux. 

Les  sieurs  Aubry,  biblio^ifraphe,  et  Puips  et 
Maasieu,  féodistes,  ont  suivi  «tpuia  «ette  mèm^ 
vérilicalioa. 

Ces  deux  derniers  y  mettent  bt  dernière  m^în. 

Le  sieur  Ouilbe  a  constamment  suivi  la  former 
(ion  du  dictionnaire  universel  des  mnoiciiMMâs. 


RAPPORT 

fait  au  nom  du  comité  des  domaines,  sur  la  régie  et  Vadfninistration  des  biens  des  RELlGlorîfJAjpES 
FUGITIFS,  pendant  les  trois  qnf^s  portées  par  Varticle  20  d^  déçrei  du  9  décemlfr^  1890,  qui  ^ 
ordonne  la  restitution,  et  la  vente  après  ce  délai,  par  M,  Barrère,  député  du  département  deg 
Hautes-Pyrénéen .  —  (Impripié  par  ordf,e  de  TAssemblée  nationale.) 


Messieurs, 

En  commençant  ee  rapport,  le  comité  des  do- 
maines doit  vous  faire  connaître  les  heureux 
effets  qu'a  produits  votre  décret  du  9  décembre, 
qui  a  ordonné  la  restitution  des  biens  des  reli- 
gionnaires  fugitifs.  Tandis  que,  sons  Fancien  ré- 
gime, on  a  vu  le  conseil  dû  roi  prononcer,  en 
faveur  des  descendants  de  ces  familles  proscrites 
par  le  fanatisme  et  par  nne  fausse  politique, 
14  arrêts  de  mainlevée  en  1788,  10  en  1789  et 
42  en  1 790,  en  a  vu  au  contraire,  sous  Pempi  re  de  la 
Constitution,  les  tribunaux  de  district  adjuger 
environ  280  mainlevées  depuis  le  mois  de  mars 
1791,  époque  à  laquelle  le  décret  rendu  le  9  dé- 
cembre 1790  a  été  promulgué.  Les  tribunaux 
s'oceupent  tous  les  jours  de  juger  les  réclama- 
tions de  ce  genre,  qui  vont  rendre  à  la  France 
des  citoyens  et  des  familles  trop  longtemps  ex- 
patriés. 

L-administratioB  de  ces  biens  pendant  les 
S  années  fixées  pour  se  pourvoir  en  mainlevée, 
est  l'objet  de  ce  rapport.  L^article  21  du' décret 
du  9  décembre  1790  annonce  que  TAsseroblée 
statuera  sur  le  régime  qu'il  sera  le  plu9  conve- 
nable d'établir,  en  attendant  que  ces  bieus  soient 
restitués  ou  vendus.  C'est  sur  ce  régime  que  le 
comité  des  domaines  vous  propose  de  statuer 
dans  ce  moment. 

Un  bail  général  des  biens  des  religionnafres 
fogitife  a  été  consenti  le  20  février  1787,  par  Tan- 
cîen  gouvernement,  en  faveur  d'André  Piptton, 
pour  8  années,  à  commencer  du  l®' janvier  1788. 

A  cette  époque,  les  biens  compris  dans  la  régie 

f produisaient,  selon  son  sommier,  114,000  livres; 
e  prix  du  bail  est  de  50,000  livi*es. 

Ce  premier  aperçu  annonce  un  bénértce  énorme 
de  64,000  livres  sur  une  recette  de  114,000  li- 
vres. C'est  sans  doute  en  se  bornant  à  ce  premier 
calcul,  qu'on  a  pu  penser  que  le  prolit  du  fermier 
étant  excessif,  on  pouvait  résilier  son  bail  odieux 
sans  s'exposer  à  une  indemnité. 

Mais  cette  opinion  nous  a  paru  aussi  erronée 
qu'injuste,  car  il  s'en  faut  beaucoup  que  les  pro- 
duits du  fermier  approchent  de  l'idée  au'on  s'en 
est  formée  ;  il  est  lucile  de  faire  cesser  lUUusioa. 
1®  En  jetant  les  yeux  sur  le  sommier,  on  volt 
que  les  biens  de  la  régie  épars  dans  tout  le 
royaume  consistent  en  plus  de  2,609  articles, 


dont  les  trois  quarts  sont  depuis  10  soli  jiAr 
qu'à  26;  ie  recouvrement  en  est  par  cela  seul 
long  et  difficile.  Outre  un  revenu  nrlncipal  dans 
chaqae  ci-devant  généralité,  il  a  fallu  établir  des 
receveurs  particuliers  dans  '  chaque  canton,  en 
sorte  que  le  fermier  est  obligé  de  salaher  plus  de 
50  employés  dans  ie  royaume. 

il  accorde  au  receveur  priocipal,  chargé  de 
payer  tes  receveurs  particuliers,  «ne  remiae  de- 
puis 2  sols  jusqu'à  3  s.  6  d.  pour  iivre;  il  rem* 
bourse  les  ports  de  lettres,  frais  de  voyage  et  de 
procédures,  accorde  quelquefois  des  gratifteations 
aux  employés  qui  se  distinguent  par  riotelltgencé 
et  1«  ïèle.  ^  " 

<Foiis  ces  objets  réunis  forment  une  dépense 
annuelle  et  nécessaire  de  20,000  livres  (ce  qui 
résulte  des  comptes  arrêtés  entre  k  fermier  et  des 
préposés),  cl. 80,000  liv. 

Le  fermier  est  obifeé  d'acquitter 
les  eharges  réelles  et  toncières  dont 
les  biens  sont  grevés,  sans  diminu* 
tion  du  prix  de  son  bail,  ainsi  qu4i 
est  porté  par  l'acte  de  farme.  Clet  ar- 
ticle monte  à........ 3,0€!0 

Les  non- valeurs  absolues,  c'est-à- 
dire  les  articles  inconnus  eu  aban- 
donnés, et  que  le  fermier  n*a  pu  ni 
vendre  ni  sous-férmer,  sont  sur  le 
sommier  pour .  * 9W 

Les  frais  de  bureau  à  Paris,  depuis 
que  le  fermier  travaille  lui-môme,  et 
qu'il  ne  imlarie  plus  ni  avoec^t  ^u 
conseil,  m  directeur  général,  sont 
réduits  à ' 12,000 

Total........    34,960  liy. 

l\  fapt  4opc  f]é4aire  dp  la  somme  de  l^\ïtf& 
PM,  fllii  est. .,....,.,,.../...,..    64,O0O  livj 
La  dépense  jij^Vit^blp  de-t m •  •  •  f    54,9pO 

ft^stfl,, ,...    29,040  Ijy. 

Par  ce  calcul  inconte3table,  le  bénéfice  dy  fer- 
mier se  trouye  réduit  à  29,040  livres. 

Ce  bénôBce  ne  oarçiïtfa  pas  exorbitant,  si  ^pn 
considère  le  travail  assidu  erjournatlèr  qu'exige 
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cette  administration,  les  faillites,  les  restes  à  re- 
couvrer, les  cas  fortuits  qui  sont  à  la  charge  du 
fermier,  les  frais  d^auditioo  (t  clôture  de  ses 
comptes,  et  les  avances  d'argent  qu'il  faisait  à  la 
caisse  des  économats,  en  payant  aux  fermes,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  fait  les  recouvrements. 

Que  sera-ce  encore  si  l'on  considère  que  la  ferme 
générale  de  ces  biens  est  divisée  en  12  sols  ou 
actions  réparties  comme  il  suit  : 

A  M.  Domicilie 1  s.  10  d. 

A  M.  de  Saint-Marc 1      10 

A  M.  Dutiilet,  ancien  gouverneur 
des  nages  à  Versailles 1        » 

A  M.  Gémeau,  gendre  de  M.  Domi- 
cilie, à  Paris »       6 

EtàM.Finot 6     10 


Emploi  total  des 12  s.    »  d. 


M.  Pinot  est  chargé  de  croupes  qui  sont  sup- 
primées par  un  décret  de  TAssemblee  nationale  ; 
elles  absorbaient  la  moitié  des  bénéfices.  Ain.4, 
en  laissant  aux  fermiers  leur  traitement  actuel, 
on  peut  faire  tourner  au  profit  de  la  nation  les 
croupes  supprimées,  et  porter  le  prix  du  bail  à 
64,000  livres  au  lieu  de  50,000  livres.  Cette  aug- 
mentation de  14,520  livres,  jointe  aux  droits  de 
dénonce,  supprimés  par  le  décret  du  9  décembre, 
droits  qui  s'élèvent  à  2,000  livres,  jporlera  le  pro- 
duit net  de  la  rt^gie  à  environ  66,000  livres  qu'on 
ne  peut  pas  espérer  d'une  nouvelle  administration 
confiée  a  des  commissaires  salariés. 

Il  y  a  cette  dififérence  précieuse  entre  la  régie 
d'un  commis  et  celle  d'un  fermier,  que  celui-ci, 
attaché  au  recouvrement  par  son  intérêt  person- 
nel, s'y  livre  avec  plus  de  zèle,  et  que  les  restes 
à  recouvrer,  les  cas  fortuits  et  les  faillites  sont 
à  sa  charge. 

Enfin,  en  laissant  subsister  le  bail,  et  en  se  bor- 
nant à  en  augmenter  le  prix,  la  nation  n'est  point 
soumise  à  l'indemnité  résultant  de  la  résiliation. 

Car  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'indemniser  le 
fermier  des  bénéfices  dont  la  résiliation  le  prive, 
il  faut  encore  lui  rembourser  les  frais  qu'il  a  faits 
sur  la  foi  de  son  bail,  qui  lui  donnait  le  droit  de 
jouir  neuf  années. 

Or,  le  fermier  supporte,  depuis  le  l*» janvier 
1788,  les  frais  de  bureau,  les  soins  et  les  travaux 
de  son  administration;  il  est  chargé  d'un  loyer 
de  maison,  et  il  a  fait  des  dépenses  considérables 
pour  l'exécution  de  son  bail. 

Ces  détails  étant  connus,  examinons  mainte- 
nant si  la  résiliation  du  bail  général  des  biens 
des  religionnaires  est  nécessaire,  et  si  elle  est 
utile? 

Si  l'administration  du  fermier  actuel  est  vicieuse, 
il  est  sans  contredit  nécessaire  et  môme  urgent 
de  résilier  son  bail.  Mais  si,  depuis  1779  que  le 
sieur  Domicilie  et  le  sieur  de  Saint-Marc  sont 
chargés  de  cette  administration,  il  n'a  pas  été  fait 
une  seule  confiscation;  si  une  infinité  de  procès 
pendants  aux  Intendances  et  au  conseil  des  dé- 
pèches ont  été  éteints;  si  les  demandes  en  muin- 
levéeont  été  expédiées  avec  célérité,  si  les  biens  de 
la  régie  ont  été  mis  en  bon  état;  si  le  prix  du  bail 
a  été  payé  exactement,  et  les  comptes  rendus  avec 
la  plus  grande  clarté,  on  ne  peut  pas  dire  que 
Pintérèt  de  la  régie  périclite  dans  les  mains  du 
fermier,  ni  qu'il  y  ait  aucun  motif  de  le  dépouiller 
d'une  administration  dont  il  s'acquitte  avec  fidé- 
lité; cette  résiliation  n'est  donc  pas  nécessaire. 

Mais  est-il  utile  de  résilier  le  bail?  U  a  paru  à 
votre  comité  que  cette  réiiliation  serait  nuisible 


au  bien  de  la  régie  et  à  l'intérêt  de  la  nation,  par 
les  motifs  suivants. 

Si  l'on  considère  d'abord  que,  d'après  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  9  décembre  1790, 
tous  les  biens  de  la  régie  doivent  être  rendus  aux 
fugitifs  et  à  leurs  héritiers,  ou  vendus  dans  le 
délai  de  trois  années,  on  est  étonné  que,  pour  on 
si  court  espace  de  temps,  on  veuille  changtTune 
administration  irréprochable,  et  lui  substituer 
un  nouveau  régime;  quelque  parfait qu'oo  poisse 
l'imaginer,  il  ne  sera  pas  établi,  ronnu  et  exécoié 
dans  le  court  délai  de  trois  années,  en  sorte  que 
les  biens  de  la  régie  supporteront  les  inconvé- 
nients d'un  changement  inopportun,  sans  aToir  le 
temps  de  recevoir  les  avantages  quW  attend  do 
nouveau  régime. 

Où  sont  d^ailleurs  les  administrateurs  oui,  dans 
le  délai  de  trois  ans,  connaîtront  les  baillisteset 
rentiers,  les  biens  de  la  régie,  leur  nature,  leur 
consistance  et  leur  valeur,  relativement  à  leur 
situation,  mieux  qun  les  sieurs  Domicilie  et  Saint- 
Marc,  qui,  depuis  12  ans,  s'occupent  de  cet  objet 
unique. 

S'il  s'agissait  de  renouveler  le  bail  général  pour 
9  ans,  on  trouverait  sans  doute  des  régisseurs 
intelligents  et  honnêtes  qui  exploiteraient  leur 
bail  aussi  bien  que  le  fermier  actuel. 

Mais,  d'après  le  décret  du  9  décembre,  il  fout 
au  contraire  anéantir  la  régie  dans  le  délai  de 
3  années.  U  est  donc,  nour  le  moins,  inutile  de 
chercher  un  nouvel  aaministrateur  pour  un  bleu 
qu'on  vont  restituer  ou  vendre  dans  3  ans, 
surtout  quand  on  n'a  pas  à  se  plaindre  de  l'ad- 
ministrateur actuel,  et  qu'on  a  d'ailleurs  le  pou- 
voir de  lui  imposer  telle  loi  qu'on  croira  plus 
avantageuse,  sans  déranger  le  fond  de  son  ad- 
ministration, c'est-à-dire  sans  résilier  son  bail. 
U  est  sensible  que,  dans  de  pareilles  circons- 
tances, cette  résiliation  est  contraire  au  bien  de 
la  chose  même. 

Bile  n'est  pas  moins  nuisible  à  Tlotérêt  de  la 
nation,  parce  qu'il  sera  dû  une  indemnité  an 
fermier,  parce  qu'il  faudrait  le  dépouiller  des 
titres  et  documents  de  la  régie,  pour  les  remet- 
tre au  nouveau  régisseur  ;  parce  que,  dans  ce 
cas,  le  fermier  ne  pourrait  compterque  sa  recette 
et  dépense  pendant  la  première  année  de  son 
bail.  Woiï  il  suivrait  que  le  nouveau  régisseur 
devrait  faire  rendre  compte  des  années  1789  et 
1790  aux  préposés  de  Piotton,  et  qu'il  serait 
chargé  d'une  masse  énorme  de  restes  à  recou- 
vrer, et  qui  seront  perdus  pour  la  nation. 

11  se  présente  d'ailleurs  aes  Inconvénients  iné- 
vitables dans  la  résiliation. 

1«  Dans  le  droit,  l'inexécution  de  toute  obli- 
gation soumet  celui  qui  la  demande  à  uneindei^ 
nité.  Ge  principe  consacré  par  les  lois,  par  réquité, 
par  l'usage  universel,  est  le  garant  de  la  foi 
publique  due  aux  contrats.  Sans  lui,  toutes  les 
conventions  civiles  seraient  bientôt  dissoutes  par 
la  fraude  et  la  violence. 

U  est  donc  incontestable  que  le  bail  passé  par 
le  roi,  autorisé  par  un  arrêt  du  conseil,  exécuté 
de  bonne  foi  pendant  3  ans,  ne  peut  être  résilié 
sans  qu'il  en  résulte  une  indemnité  nécessaire- 
ment due  au^fermier  dépouillé.  11  aurait  con- 
tracté avec  le  dernier  des  citoyens,  la  résiliaiio» 
serait  provoquée  par  les  motifs  les  plus  toucnanta 
et  les  plus  favorables,  que  l'indemnité  n'en  se- 
rait pas  moins  due  et  ordonnée.  .. 

Dans  le  fait  :  1<»  la  résiliation  est  sans  mours.- 
elle  est  sans  utilité  pour  l'Etat  ;  et  si  elle  était 
prononcée,  cette  indemnité  serait  une  perte  aD- 
solument  gratuite  pour  la  nation. 
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2*  Si  on  résilie  le  bail  actuel,  il  faudrait  néces- 
sairement dépouiller  te  fermier  de  tous  les  titres, 
papiers  et  documents  de  la  régie,  et  les  remettre 
au  nouvel  administrateur;  sans  cela  comment 
pourrait-il  sMnslruire  et  se  saisir  des  objets  dont 
îadnQinistration  momentant^e  lui  serait  déléguée? 

Or,  le  fermier  actuel  une  fois  dépouille  des 
titres,  sommiers,  sous-baux,  et  comptes  do  la 
régie,  se  trouverait  dans  Pimpuissance  absolue 
de  faire  son  recouvrement.  11  est  sensible  que 
les  débiteurs  ne  payeront  pas  à  qui  n'aura  pins 
un  titre  coactif  à  leur  opposer;  que  les  préposés 
mépriseront  un  bail  antiulé,  un  rermier  expulsé 

gar  la  loi.  Le  seul  soupçon  de  la  résiliation  du 
ail  actuel,  excité  par  le  décret  du  10  juillet  der- 
nier 1790,  a  poussé  les  redevables  à  refuser  tout 
payement.  Que  ne  feront-ils  pas  lorsque  Tadmi- 
nisiration  actuelle  sera  réprouvée  par  une  loi,  et 
le  fermier  remplacé  par  un  nouvel  administra- 
teur ?  il  est  impossible  qu'après  cela  le  fermier 
actuel  puisse  faire  rentier  recouvrement  des 
années  1789  et  1790  qui  lui  seront  dues  :  d'où  il 
suit  qu'il  ne  pourra  compter  que  de  Tannée  1788, 
et  que  les  deux  années  suivantes,  dont  il  a  sup- 
porté les  travaux  et  les  frais,  ne  seront  plus  pour 
la  nation  et  pour  lui  qu'une  raison  évidente  de 
grossir  ses  dommages-intérêts. 

Ce  coup  d'oeil  rapide  suffit  pour  se  convaincre 
que  rien  ne  nécessite  la  résiliation  du  bail  actuel, 
et  qu'il  en  résultera  un  préjudice  notable  pour  la 
nation  et  pour  la  régie.  En  matière  d'adminis- 
tration publique,  tout  chaogcinent  est  funeste 
quand  il  n'a  plas  une  cause  juste  et  une  utilité 
certaine.  Que  peut-on  en  attendre  quand  il  est 
fait  sans  nécessité,  et  qu'il  en  résulte  un  désor- 
dre et  un  préjudice  réel?  Il  ne  reste  plus  que 
des  dispositions  relatives  à  la  suppression  des 
croupes  qui  sont  sous  le  nom  de  M.  Finot.  Un  de 
vos  décrets  les  supprime,  et  le  comité  en  fait 
l'application  au  bail  du  10  février  1787.  —  Les 
autres  dispositions  du  décret  sont  relatives  à  l'a- 
mélioration de  la  régie  pour  l'intérêt  de  la  nation, 
et  pour  les  religionnaires  ou  leurs  héritiers. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  propose 
le  projet  de  décret  suivant: 

«  L  Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir  à 
l'administration  des  biens  des  religionnaires  dont 
elle  aordonnélarestitution,ju8qu'àcequ'ils soient 
rendus  aux  légitimes  propriétaires,  ou  vendus, 
conformément  à  son  décret  du  9  décembre  1790; 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
domaines,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1«'. 

«  Les  croupes  accordées  sur  le  bail  d'André 
Piotton,  à  concurrence  de  6  sols  ou  actions  sous 
le  nom  du  sieur  Finot,  sont  et  demeurent  sup- 
primées et  éteintes,  à  compter  du  premier  jan- 
vier 1791. 

Art.  2. 

«  Au  moyen  de  la  suppression  des  croupes, 
ordonnée  par  l'article  précédent,  le  prix  du  bail 
sera,  à  compter  du  1«'  ianvier  1791,  porté  à 
64,000  livres  par  année  au  lieu  de  50,000  livres, 
laquelle  somme  sera  versée  de  6  en  6  mois,  et 
par  moitié,  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Art.  3. 
«  Le  fermier  rendra  compte  chaque  année  du 


ï 


prix  de  son  bail,  sur  lequel  le  montant  des  main- 
levées lui  sera  alloui^  en  dépense,  ainsi  que  les 
pensions  accordées  à  de  nouveaux  convertis  (Ij, 
sans  qu'en  aucun  cas  cette  dépense  puisse  excé- 
der le  prix  du  bail. 

Art.  4. 

«  Les  comptes  du  fermier  seront  rendus  et 
ugés  en  la  forme  qui  sera  décrétée  par  l'Assem- 
j)lée  nationale  ;  il  en  sera  usé  de  même  pour  les 
comptes  que  le  fermier  est  tenu  de  rendre  depuis 
le  l*'  janvier  1788,  époque  de  son  bail. 

Art.  5. 

f  Le  fermier  est  autorisé  à  faire  le  remploi  en 
contrats  sur  l'état  des  sommes  qui  sont  dans  sa 
caisse,  provenant  des  ventes  des  biens  des  reli- 
gionnaires, en  exécution  d'arrêts  du  conseil,  ainsi 
que  des  remboursements  qui  en  peuvent  prove- 
nir; lors  duquel  remploi  il  sera  tenu  de  déclarer, 
dans  les  contrats  qu'il  acquerra,  le  nom  des  re- 
ligionnaires fugitifs  (lesquels  proviennent  les 
biens  vendus,  et  la  somme  qu'ils  ont  produite. 

Art.  6. 

«  Le  fermier  est  aussi  autorisé  à  faire  le  recou- 
vrement, sauf  remploi,  des  sommes  qui  restent 
dues  du  prix  des  ventes  des  biens  des  religion- 
naires, faites  jusqu'à  ce  jour  en  exécution  d'ar- 
rêts du  conseil,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
homologuer  lesdites  ventes  qui  le  seront  par  le 
présent  décret. 

Art.  7. 

«  Après  la  consommation  de  la  vente  prescrite 
par  l'article  20  de  la  loi,  le  bail  actuel  sera  ré- 
silié de  plein  droit,  sans  que  le  fermier  puisse 
prétendre  aucune  indemnité. 

Art.  8. 
•  Le  fermier  sera  tenu  de  présenter,  à  l'expi- 
ration des  3  années,  au  Corps  législatif,  le  tableau 
général  des  biens  dont  la  mainlevée  n'aura  pas 
été  accordée,  et  qui  doivent  être  vendus  confor- 
mément à  l'article  20  de  ladite  loi. 

Art.  9. 

«  Toutes  les  contestations  nées  ou  à  naître 
entre  le  fermier  actuel  et  ses  préposés,  baillistes 
et  redevables,  dont  la  connaissance  était  ci-de- 
vant attribuée  au  conseil  des  dépêches  ou  aux 
intendants,  seront  jugées  par  les  tribunaux  de 
district  de  la  situation  des  biens. 

Art.  10. 

«  En  cas  de  dé^uerpissement  ou  de  cessation 
des  baux,  le  fermier  pourra  en  passer  de  nou- 
veaux à  l'amiable,  lorsqu'ils  n'excéderont  pas 
50  livres  ;  et  dans  le  cas  où  ils  excéderaient  cette 
80  nme,  le:^  baux  seront  passés  en  la  forme  pres- 
crite pour  les  biens  nationaux. 

Art.  11. 

«  Le  bail  actuel  sera  exécuté  pour  le  surplus 
des  clauses  et  conditions  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret  et  par  celui  du  9  dé- 
ct^mbre  dernier.  » 

(1)  Cet  objet  viager  ne  s'élôye  pas  à  environ  2,000  li- 
vres. 
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RAPPORT 

et  projet  de  décret  sur  le  SERVICE  DE  SANTÉ  DES  HÔpiTAUX  DE  LA  MARIf^R,  DE§  PpLQpBS  |ET  DBS  ARMÉES 
NAVALES,  présentés^  au  nom  des  comités  de  la  imrine  et  4f  sal^briiéj  pftr  M,  BoumUb,  député  k 
département  de  LoUet-Garonne.  -*-  (Imprimés  par  ordre  d«  TAssembl^e  nationale.) 


Votre  comiié  de  la  marioe  ^vait  préveDu  vos 
internions,  en  renvoyant  au  comité  ae  salubrité, 
le  travail  sur  Torganisation  des  hôpitaux  de  la 
'  '     ofliciors  de  saQlé  attachés  à  ce  ser- 
des  vaisseaux  de  FEtat,  se  réser- 
;uter  coojpiutement  av^c  lui.  C'est 
[UissioQ  qui  ^  eu  lieu,  que  nous 
iT  de  soumettre  à  vos  U^mières  l^ 
»tre  travail;  mais  avant  de  vous 
projet  de  décret,  periQette^-rooi, 
fixer  qn  moment  votre  ^tteptioQ 
qui  ont  déterminé  les  deux  comi- 
le  plan  qui  va  vous  être  proposé. 
L  de  la  marine  sont  des  asiles  con- 
sacrés aii  fioqlagement  de  cette  classe  pfécieuse 
d'individus,  connus  sous  le  nom  &^  parms,  que 
le  gouvernement  rassemble  au  besoin,  dans  les 
trois  grands  ports  du  royaume,  pour  ^équipe- 
ment  de  ces  flottes. 

Nous  n3  répé^rpns  point  ici  ce  qui  vous  a  été 
dit  dans  cette  tribune,  sur  les  dangers  aqxquels 
sont  exposés  ces  guerriers,  habitués  à  regarder  le 
mépris  de  la  vie  comnie  la  première  vertu  de  la 
professipn  qu'ils  e:^ercent. 

Vqus  ayez  été  si  bien  pénétrés  dg  cett^  ?érité, 
que  tous  i^s  décrets  qui  vous  ont  été  présentés 

Ïtar  votre  comité  de  marine,  tendant  à  améliorer 
e  sort  des  marins,  ont  été  accueillis  favorable- 
ment par  vous.  11  vous  reste  à  statuer  sur  une 
classe  de  fonctionnaires  de  cp  département,  qui 
D^rite  vos  sorns  paternels.  Nous  voulons  parler 
des  officiers  de  santé  qui,  parta^paDt  les  dangers 
attachés  àPélat  de  marin,  oublient,  dans  le  sein 
des  épidémies,  leur  propre  conservation,  pour  ne 
s'occuper  que  des  individus  confiés  à  leurs  soins, 
et  se  livrent  avec  courage  à  leurs  devoirs,  par 
Tespérance  d'y  répandre  des  bienfaits. 

Le  service  des  hôpitaux  de  la  marine  et  des 
officiers  de  santé  a  besoin  d*étre  fixé  sur  des  ba- 
ses immuables,  conformes  ^x  principes  de  la 
Constitution  que  vous  avez  déiTéiêe,  et  de  n*étre 
plus  soumis  aux  caprices  des  ministres  qui  se 
succèdent,  et  dont  les  décisions  sont  autant  de 
lois  nouvelles  que  Ton  interprète  comme  Ton 
veut.  Cependant  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les 
hôpitaux  de  la  marine  aient  été  soumis  aux 
mêmes  variations  que  les  hôpitaux  militaires  de 
terre.  Les  ministres  de  la  marine  qui  ont  fait  des 
ordonnances,  n'ont  jamais  daigné  s'occuper  de 
cet  objet  important  ai|  service,  quoiqu'ils  aient 
été  souvent  sollicités  de  fixer  d'une  manière  pré- 
cise cette  partie  de  leur  administration,  qui,  de- 
puis la  création  des  écoles  de  médecine  navale, 
en  1768,  est  devenue  infiniment  meilleure  (1). 


(1)  G*est  à,  M.  Poissonnier,  médecin  inspecteur  des 
hôpitaux  de  la  marine,  adjoint  au  comité  do  salubrité, 
que  la  nation  doit  les  institutions  des  écoles  dans  les 
3  grands  ports  de  Brest.  Toulon  et  Rocliefort;  c*est 
depuis  cette  époque  que  1  ordre  du  service  de  santé  de 
la  marine  a  été  mieux  dirigé.  C'est  à  ses  lumières  et  à 
son  zélé  infatiffable  que  uoui  devons  les  progrés  de 
Tart  de  guérir  dans  cette  partie. 


11  est  dquc  de  la  justice  de  rÂsçemblée  natio- 
nale, il  est  de  sa  sagesse,  de  déterminer  les  iKiseï 
invariabl^p  «ur  lesquelles  doit  rej^ser  le  service 
de  m^\é  d^  hôpitaux  de  1^  nianne  et  celai  dei 
armées  n^YM^?  c'est  à  la  patrie  Fecoontissiate 
d'assurer  de?  soind  uniformes  4^U6  ceoiqui, 
employés  à  son  servfpe  sur  la  iper,  9opt  eipûfiés 
à  cpptracter  les  m^we^  maladie#.  Tous  les  marins 
devant  lu|  être  également  cherg,  pptfs  tâcheroDi 
de  remplir  ses  vues  en  proposant  pour  tou, 
sans  distinction,  depuis  le  mousse  jusque  l'^i- 
ral^  le  même  service  dans  leurs  paladiei,  égale- 
ment M^inisiré  par  des  hommes  habiles,  m\ 
dans  les  vaisseaux  de  J-Etat  et  sur  ceu^  du  con- 
merçe,  dans  des  voyages  de  long  court),  soit  dans 
les  pprts,  soit  dans  les  différents  hôpitaux. 

Le  projet  de  décret  des  bôpiiaun  Ue  U  œanoe 
et  des  pfticiers  de  santé  repose  sur  les  mëoies 
bases  que  c^lui  des  hôpit^px  militaires  de  terre, 
avec  les  modifications  qui  sont  dues  aux  locali- 
tés et  à  la  différence  du  service  et  de  radmiD»- 
tratioo. 

Ainsi,  vos  comités  réunis  ont  été  d'svia  de  con- 
server les  écoles  établies  dans  les  trois  graûds 
ports,  écoles  qui  ne  laissent  rien  k  désirer,  d  où 
sont  sortis  des  ofQciers  de  santé  très  (tis^^i^f^ 
qui,  dans  lep  derni^es  guerres,  ont  doDoé  m 
preuves  noo  équivoques  de  lisurs  talealn- 

Nous  ayons  réuni  «ous  une  seule  dénomina- 
tion, qui  est  celle  de  noédecin,  les  oOiciers  de 
santé  des  hôpitau»  et  ceux  des  vaisieaux,  m 
connaissant  d'autre  distinction  doréBavaot  que 
celle  qui  est  due  au  mérite  et  an  talent. 

Des  examens  et  des  concours  ont  été  etauis 
pour  les  différents  grades  ;  mais  le  titre  de  méde- 
cin ne  peut  être  conféré  qu'à  celui  qui  aurasuDi, 
dans  uue  des  grandes  écoles  iiaiioa«K'8i  '^ 
épreuves  qui  vous  ont  été  proposées  pw 
votre  comité  de  Constitution  et  par  celm  û«  sa- 
lubrité. Ce  dernier  vous  développera  d'une  ma- 
nière plus  étendue,  les  motifs  de  la  disposiuoa 
qui  réunit  la  médecine  et  la  chirurgie  sous  m 
même  dénomination.  ^      ., 

Les  places  à  résidence,  dans  les  différents  poijs 
du  royaume  et  des  colonies,  deviepdront  la  re- 
compense des  médecins  en  chef  des  vaisseaux  ae 
l'Etal,  et  d'après  vos  décrets,  nous  avons  el^ 
que  les  deux  tiers  de  ces  places  seraient  donne» 
à  l'ancienneté,  et  l'autre  tiers  au  choix  du  toi. 

Il  n'y  a  que  les  places  qui  exigent  des  connais- 
sances de  théorie  et  de  pratique  très  approioo- 
dies,  qui  seront  données  au  concours,  lorsqueii» 
viendront  à  vaquer  ;  telles  sont  celles  de  proies- 
seurs  dans  les  trois  grands  ports. 

Vos  comités  réunis  ont  été  d'avis  d'établir,  aj 
près  de  chaque  hôpital,  un  directoire  P5"f  ^ 
de  santé,  composé  des  officiers  de  santé  en  cne 
des  hôpitaux,  du  chef  de  radministraiioo  û? 
Phôpital,  et  d'un  officier  de  la  marine,  f ous  ^ 
ordres  de  l'ordonnateur,  pour  éclairer  ce  dernier 
sur  toutes  les  parties  du  service  de  santé. 

Tous  ces  directoires  particuliers  desame  yic" 
dront  aboutir  à  un  directoire  central,  étafi  i  w 
près  du  ministre  et  sous  ses  ordres,  qui  s^* 
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chargé  de  surveiller  le  service  de  santé  de  tous 
les  hôpitaux  de  la  maHué  et  des  colonies,  et  d'é- 
clairer IjB  ministre  sgr  fou^p  lef  dem^n^ç^  qui 
peuvent  lui  être  faites,  ainsi  que  pur  tout  c^  qj^ 
p^ai  ^méU,9r6r  ce  service. 

Vos  comités  se  soni  aussi  occupés  du  servipç 
de  santé  des  armées  navales.  L'expérience  de  la 
dernière  guerre  leur  a  démiDutréla  nécessité  d'é- 
tablir, à  la  suite  des  armée^  navales,  un  vais- 
seân-ntfbital,  afin  de"  débarrasser  les  vaisseaux 
de  Tarmée  de  leurs  malades,  d'attacher  à  l'armée 
navale  un  qfficfér  de  santé 'supérieur,  qui  ait  le 
titré" de  médecih'  en  chef,  à  qui  sera  cohfVée  la 
direction  de  ce  service.  Si  ce  que  vos  comités 
vous  proposent  aujourd'hui  avait  eu  lieu  pendant 
la  dernière  guerre,  l'pscadre  de  M.  d'Orvillers, 
qui  croisait  sur  Ouessan't,  n'aurait  pas  été  obli- 
gée de  quitter  sa  croisière  et  de  rentrer  à  Brest  (1), 
poup  y  déposer  ses  malades.  S'il  y  avait  eu  un 
vaisseau-hôpital,  à  la  suite  de  l'armée,  et  un 
DQédecin  en  chef,  à  qui  tous  les  officiers  de  sanié 
des  vaisseaux  eussent  rendu  compte  de  la  situa- 
tion des  malades  à  bord  de  leurs  vaisseaux,  on 
aurait  transporté  les  malades  sur  le  vaisseau-hô- 
pital, qui  serait  venu  le-^  déposer  à  Brest;  et  Par- 
mée  navale  aurait  continué  sa  mission.  Tant 
qu'on  n'aura  pas  Ir'at^ntion  de  débarrasser  les 
vaisseaux  de  leurs  malades,  on  aura  toujours  des 
épiiiémies  dans  les  armées  navales,  parce  qu'il 
n^est  point  de  ^use  plus  manifeste  de  contagion, 
que  d'ivoir  entassé  dans  ua  même  lieu,  des  indi- 
vidus saing  avec  des  individus  malades  ;  et  les 
hommes  moissonnés  par  le  canon,  ne  sont  rien 
en  comparaison  de  ceux  qui  le  sont  par  les  ma- 
ladies. 

Nous  jpouvons,  à  l'appui  de  ce  que  nous  avan- 
çons, citer  toutes  leé  puissances  maritimes  qui 
ont  eu  de  grandes  flottes,  et  qui  n'ont  point  eu 
5}e  pj3seau-hôpital.  L'arpaée  navale  anglaise  croi- 
sant sur  les  tles  d'Hyèrej^,  en  1744,  fut  obligée  de 
rentrer  à  Mahon,  à  cause  de  la  grande  quantité 
de  ses  malades.  La  même  cause,  il  y  a  2  ans, 
obligea  Tescadre  rusefe,  dans  la  mer  Noire,  de 
rjt?ntrer  dans  le  pçrt.  On  y  envoya,  njais  trop  tard, 
un  médecin  ,ei)  (!b'ef,  ppi^r  (airlgtjr  le  serficé  de 
sànt^  de  cette  armée. 

Le  trâuemeni  des  offliiers  de  santé  de  la  marine 
avait  été  jusqu'à  ce  jour  si  modique,  eu  égard 
à  la  nature  de  leur  service,  que  nous  avons 
cru  prévenir  vos  désirs  en  Taugmentant,  ainsi 
qqe  vous  l'avei  déjà  fait  pour  tous  les  autres 
employés  à  ce  département.  Le  métier  de  marin 
ne  peut  être  cqmparé  à  aucun  autre.  Tout  le 
monde  sait  que  les  nommes  qui  s'y  livrent,  s'usent 
et  deviennent  vieux  ((e  bonne  heure. 

Les  retraites,  pour  ceux  qui  ne  seront  point 
employés  en  ce  moment,  devraient  être  un  peu 
plas  avantageuses;  parce  que  l'homme  qu'on 
renvoie»  doit  être  mieux  traité  que  celui  qui  de- 
mande à  s'en  aller;  mais  pour  Tavenir,  nous  avons 
suivi  scrupuleusement  les  décrets  que  vous  avez 
rendus  à  l'égard  des  officiers  militaires,  attendu 
que  les  officiers  de  santé  sont,  ainsi  que  les  mi- 
litaires, exposés  dans  les  combats,  et  qu'ils  le 
sont  infiniment  davantage  dans  les  épidémies. 

Nous  ne  fatiguerons  pas  plus  longtemps  votre 
attention;  et  si  vous  voulez  le  permettre,  nous 

(1)  Ce  fait,  et  ceux  qui  suivent,  nous  ont  été  commu- 
piqués  et  certifiés  par  H.  Coulomb,  médecin  ep  cbcf  de 
rbdpji^l  de  h  manoo  do  Toulon,  qui,  employé  dans  la 
dernière  guerre,  a' rendu  de  grands  services,  et  qui, 
adjoint  an  comité  'de  salubrité,  nous  a  donné  leî^  ren- 
seignements les  plus  étendus  sur  cet  objet. 


passerons  de  suite  aux  artjples  du  décret  qui  doit 
faire  la  base  du  service  de  santé  des  hôpitaux  de 
la  marine  et  de  l'armée  navale;  en  attendant 
qti'ôn  vous  présente  les  rôglemeùts  qui  doivent 
être  une  consé^^ueftce  nécessaire  de  l'exécution 
du  projet  de  décret  que  je  vais  vous  soumettre  (1). 

TTTRB  1«. 

Bases  générales  du  service  de  santé  des  hôpitaux 
de  la  marine,  des  colonies  et  de  V armée  navale, 
et  de  leur  division  en  hôpitaux  de  première  et 
de  seconde  classe. 

4rt.  !«'. 

«  Tous  les  marins  employés  au  service  de  l'Btat, 
seront  traités,  dans  leurs  maladies,  aux  frais  du 
Trésor  public. 

Art.  2. 

«  Tous  les  établissements  de  santé  de  la  marine, 
desbolmîés  elïïès  armées  navales  seront  sous 
la  direction  immédiate  du  ministre  de  la  mariné, 
et  sous  la  surveillance  d'un  diri  ctoire  central, 
établi  prôs  de  lui  et  sous  ses  ordres. 

Art  3. 

«  Il  y  aura  toujours,  à  la  suite  de  chaque  ar- 
mée navale^  un  vaissetiUf-bôpital. 

Art.  4. 

n  li  se^a  aUaché,  pour  le  80rYLce  des  armées 
navaiç^,  un  officier  ijje  santé  siin^leur,  sous  le 
titra  de  médecin  en  tiiet^  aiKUMU  #era  confiée  la 
direction  du  service  de  saate  dee  eacadres.  Ce 
médecin  sera  nommé  par  le  «oi,  et  pris  parmi 
les  médecins  en  chef  (|es  grands  ports,  qui  auront 
navigué. 

Art.  5. 

«<  Toutes  les  fois  qu^il  y  aura  des  projets  d'ar- 
mement, le  directoire  central  mettra  sous  les 
yeux  du  ministre  Tétat  des  officiers  de  santé 
nécessaires  à  l'armement,  et  de  tous  lès  objets 
relatifs  à  la  salubrité. 

Ar^  6. 

«  Les  hôpitaux  de  la  marine  seront  divisés  en 
hôpitaux  de  première  et  de  secpnde  classe. 

Art.  7. 

«  Les  hôpitaux  de  la  première  classe  seront 
ceux  où  il  y  aura  enseigtiement.  Ils  seront  au 
nombre  de  o,  savoir  :  Brest,  Tpfilon  et  Rochefort. 

Art.  8. 

tf  Les  hôpitaux  de  seconde  classe  seiront  ceux 
établis  dat) s  les  ports  du  second  ordre,  dans  les 
colonies  et  dans  les  échelles  du  Levant. 

Art.  9. 

c  Les  médicaments  seront  tq^ jours  de  qqalité 
supérieure.  La  fourniture  en  sera  mjse  en  régie, 
et  ne  pourra  jamais  être  donnée  à  l'entreprise. 

(1)  Tous  les  règlements  relatifs  au  service  de  santé 
de  la  marine  ont  été  préparés  par  le  coipiié  do  salu- 
brité, et  seront  remis  par  lui  au  directoire  central  des 
hôpitaux  de  la  marine,  si  rÀssembléc  nationale  décrète 
cet  établissement.  Celui-ci  le  communiquera  au  mi- 
nistre, qui  le  soumettra  4  U  iégiilfiluii, 
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TITRE  II. 


Des  officiers  de  santé,  du  mode  de  leur  avance^ 
ment  et  de  leur  admission. 

Art.  1~. 

<  Il  y  aura,  pour  le  service  de  sauté  des  armées 
navales,  et  des  hôpitaux  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, 3  classes  d'officiers  de  santé,  employés 
et  appointés  par  l'Etat,  savoir  :  des  médecms  de 
la  marioe,  des  aides  et  des  sous-aides. 

Art.  2. 

a  Outre  les  sous-aides  appointés,  il  y  aura  des 
sous-aides  surnuméraires,  qui  seront  employés  à 
toutes  les  fonctions  manuelles  et  de  détail,  qui 
serviront  sans  appointements,  dans  les  hôpitaux 
civiid,  militaires  et  de  la  marine. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  places  de  sous-aides  appointés 
seroDt  données  au  concours,  auquel  seront  seuls 
admis  les  sous-aides  surnuméraires. 

Art.  4. 

«  Tout  sous-aide  appointé  qui  aura  servi  10  ans 
sans  avancer  en  grade,  et  qui  aura  échoué  dans 
3  concours,  sera  remplacé. 

Art.  5. 

«  Les  places  d'aides  seront  pareillement  don- 
nées au  concours,  auquel  on  admettra  tous  les 
sous-aides  appointés  ayant  servi  pendant  12  mois 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ou  18  mois  sur  les 
vaisseaux  du  commerce.  Les  médecins  légalement 
reçus  qui  prouveront  avoir  fait  le  même  temps 
de  navigation,  seront  admis  à  ce  concours. 

Art.  6. 

«  Les  aides,  légalement  reçus  médecins,  pour- 
ront seuls  remplir  les  places  de  médecins  de  la 
marine  qui  viendront  à  vaquer. 

Art.  7. 

«  Nul  ne  sera  employé  en  chef  sur  les  vais- 
seaux de  TEtat,  ou  sur  les  vaisseaux  du  com- 
merce, dans  les  voyages  de  long  cours  soit  aux 
Indes,  soit  à  la  côte  d'Afrique,  armés  de  20  hommes 
d'équipages,  et  au-dessus,  s*il  n'a  été  reçu  méde- 
cin et  s'il  n'a  le  temps  de  navigation  énoncé  en 
l'article  5  ;  tous  les  bâtiments,  dans  les  cas  spé- 
ciûés  ci-dessus,  seront  tenus  d'avoir  un  médecin 
à  leur  bord. 

Art.  8. 

«  Toutes  les  places  de  médecin  de  la  marine 
à  résidence,  soit  en  France,  soit  dans  les  colo- 
nies, ne  pourront  être  données  qu'aux  médecins 
de  la  marine. 

Art.  9. 

«  Un  tiers  des  places  sera  au  choix  du  roi  ;les 
deux  autres  tiers  seront  réservés  à  ranclenneté, 
exceptant  néanmoins  celles  auxquelles  sont  atta- 
chées des  fonctions  de  professeurs,  qui  seront 
données  au  concours,  uuquel  seront  seuls  admis 
les  médecins  de  la  marine. 

Art.  10. 

«  Les  pharmaciens  attachés  au  service  de  la 
marine  seront  aussi  divisés  en  trois  classes,  sa- 
voir :  des  pharmaciens  en  chef,  des  aides-phar- 
maciens et  des  sous-aides. 


Art.  11. 

«  Les  places  de  sous-aides-pbarmaciens  appoin- 
tés seront  données  au  concours,  auquel  seront 
seuls  admis  les  sous-aides-pharmacieDS  somo- 
méraires. 

Art.  12. 

«  Les  places  d*aides -pharmaciens  seront  éga- 
lement données  au  concours  entre  les  aidu 
appointés  ayant  deux  ans  de  service  en  cette  qua- 
lité dans  les  hôpitaux  de  la  marine.  Les  pharma- 
ciens, légalement  reçus,  seront  aussi  admis  à  ce 
concours. 

Art.  13. 

«  Toutes  les  places  de  pharmaciens  en  chef 
seront  données  aux  aides  qui  auront  été  légale- 
ment reçus  pharmaciens  ;  un  tiers  des  places  sera 
au  choix  du  roi;  les  deux  autres  tiers  eeroot 
réservées  à  l'ancienneté,  exceptant  néaDmoins 
celles  auxquelles  seront  attachées  des  foDCtioDs 
de  professeurs,  qui  seront  données  au  concours. 

Art.  14. 

«  Les  règles  d'admission  aux  exameas  ponr  le 
titre  de  sous-aide  surnuméraire,  soit  en  méde- 
cine, soit  en  pharmacie,  et  le  mode  de  concoars 
pour  les  places  de  sous-aides  appointés  et  d'aidfl 
pour  les  places  de  médecins  de  la  marine  ou  de 
pharmaciens,  auxquelles  sont  attachées  des  font- 
fions  de  professeurs,  seront  déterminées  paroo 
règlement  particulier. 


TITRE  m. 

Du  service  et  du  nombre  des  officiers  de  santé  éi 
la  marine. 

Art.  1«'. 

«  La  médecine,  la  chirurgie  et  la  pharmacie 
seront  exercées  dans  les  hôpitaux,  par  des  per- 
sonnes spécialement  attachées  aux  fonctioos 
qu'elles  exigent. 

Art.  2 
«  Dans  chacun  des  hôpitaux  de  première  clau- 
se, il  y  aura  6  médecins  en  chef,  dont 3  aitacnes 
au  traitement  des  maladies  externes,  un  pu^r- 
macien  en  chef  et  un  jardinier  botaniste. 

Art.  3. 

«  Indépendamment  du  service  des  malades,!^ 
officiers  de  santé  ci-dessus  désignés  seronlcDar; 
gés  des  diverses  parties  de  renseignemeut,  aïoa 
qu'il  sera  fixé  par  un  règlement  particuiier. 

Art.  4. 
«  Le  nombre  des  officiers  de  santé  néceswire 
dans  les  hôpitaux  de  la  seconde  classe,  et  wwu 
les  détails  du  service  de  santé  et  de  radminij- 
Iraiion  alimemaire  des  hôpitaux  à  terre  ou  ai» 
mer,  seront  déterminés  par  un  règlement. 

Art.  5. 
«  11  sera  entretenu,  pour  le  service  desann^ 
navales,  60  médecins  ordinaires  de  la  manfl^ 
60  aides  et  60  sous-aides,  qui  seront  réptf^ 
dans  les  trois  grands  ports,  de  la  mamere  sui 
vante: 
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Département  de  Brest  : 

Médecins  ordinaires 30  i 

Aides 30  |  90 

Sous-aides 30 

Département  de  Toulon  : 

Médecins  ordinaires 15  ) 

Aides 15  }  45 

Sous-aides 15  J 

Département  de  Rocliefort  : 

Médecins  ordinaires 15  ) 

Aides 15  (  45 

Sous-aides 15  ) 

Total  des  officiers  de  saoté  de  la  marine.    180 

Art.  6- 

«  Les  officiers  de  santé,  désignés  ci-dessus, 
s'embarqueront  à  tour  de  rôle,  et  rempliront  dans 
les  ports,  soit  dans  les  hôpitaux,  soit  dans  les 
casernes  des  soldats,  dans  les  bagnes,  soit  auprès 
des  entretenus  et  ouvriers  malades,  etc.,  les 
fonctions  gui  leur  seront  indiquées  par  le  règle- 
ment particulier. 

TITRE  IV. 

De  la  direction  générale  et  particulière  de  tous 
les  établissements  de  santé  de  la  marine,  des 
colonies  et  des  armées  navales. 

Art.  1". 

<  Il  sera  établi,  auprès  du  ministre  de  la  ma- 
rine, et  sous  ses  ordres,  un  directoire  centrai, 
chargé  de  la  surveillance  de  tous  les  établisse- 
ments de  santé  attachés  à  ce  département,  j 
compris  les  lazarets. 

Art.  2. 

«  Il  sera  pareillement  établi,  dans  chaque  hô- 
pital de  la  marine  et  des  colonies,  et  dans  les 
armées  navales,  un  directoire  particulier. 

Art.  3. 

€  Le  directoire  central  sera  composé  de  2  mé- 
decins et  d'un  pharmacien,  ayant  servi  en  chef 
dans  les  grands  hôpitaux  de  la  marine  ou  sur  les 
vaisseaux  de  TEtat.  11  sera  attaché  à  ce  direc- 
toire, un  secrétaire  médecin. 

f  Les  memhres  de  ce  directoire  seront  nommés 
par  le  roi. 

Art.  4. 

€  Le  directoire  particulier  de  chaque  hôpital, 
sous  les  ordres  de  Fordonnateur,  sera  composé 
des  officiers  de  santé  en  chef  de  Thôpital,  du  chef 
d'administration  et  d'un  officier  de  la  marine. 

Art.  5. 

«  Le  directoire  de  santé  d'une  armée  navale 
sera  composé  du  chef  d'administration  de  Far- 
inée, du  major  général  et  du  médecin  en  chef, 
sous  les  ordres  du  général. 

Art.  6. 

«  Les  fonctions  du  directoire  central  seront 
d'entretenir  une  correspondance  active  et  suivie 
avec  tous  les  directoires  particuliers  des  hôpitaux 
de  la  marine  et  des  colonies  et  des  armées  na- 
vales, sur  tous  les  objets  relatifs  à  la  salubrité, 
ainsi  qu'avec  les  établissements  des  lazarets. 


Art.  7. 

«  Le  directoire  centrai  formera  des  tableaux 
de  la  situation  physiaue  et  économique  des  hô- 
pitaux de  la  marine,  des  colonies,  des  yaisseaux 
de  rfitat  et  des  lazarets. 

Art.  8. 

«  Les  états  du  directoire  central  seront  rendus 
publies  à  la  fin  de  chaque  année.  Ils  formeront 
un  tableau  comparatif  du  nombre  des  malades, 
de  la  nature  et  de  la  durée  des  maladies,  des 
guéris  et  des  morts.  Ce  tableau  sera  présen:é 
chaque  année,  par  le  ministre,  à  la  législature. 

Art.  9. 

«  Dans  tous  les  cas  extraordinaires,  et  surtout 
lorsque  les  armées  de  teri  e  et  de  mer  seront 
combinées,  le  directoire  central  des  hôpitaux  de 
la  marine  se  réunira  à  c^lui  des  hôpitaux  mili- 
taires, pour  concerter  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  convenables  à  ces  services 
réunis. 

Art.  10. 

«  Le  directoire  central  sera  spécialement 
chargé  de  tenir  des  notes  sur  les  services  de  cha- 
cun des  employés,  notamment  sur  les  preuves  de 
capacité  qu  ils  auront  données  dans  les  différents 
concours. 

Art.  11. 

«  Il  sera  chargé  de  composer,  dans  le  plus 
court  délai,  un  formulaire  de  prescriptions  habi- 
tuelles ;  et  en  conséquence,  les  approvisionne- 
ments de  drogues  simples  seront  ordonnés  sur  la 
demande  de  l'ordonnateur  du  nort,  d'après  Tavis 
du  directoire  particulier,  vériné  par  le  directoire 
central. 

ArL  12. 

«  Les  membres  du  directoire  central  qui  seront 
chargés,  d'après  les  ordres  du  ministre,  d'inspec- 
ter les  établissements  de  santé  du  département 
de  la  marine,  seront  indemnisés  des  frais  de  route, 
d'après  un  règlement  fixe,  déterminé  suivant  la 
distance  des  lieux. 

«  Ils  feront  leurs  rapports  au  ministre,  et  remet- 
tront les  procès-verbaux  d'inspection  au  direc- 
toire central.  Celle  inspection  aura  lien  une  fois 
tous  les  ans. 

Art.  13. 

«  Les  deux  médecins,  membres  du  directoire, 
central,  jouiront  chacun  d'un  traitement  de  six 

mille  livres,  ce  qui  fait,  pour  deux,  12,000  livres. 

«  Le   pharmacien    de   quatre 

mille  huit  cents  livres,  ci 4,800 

f  Le  secrétaire  de  trois  mille 

livres,  ci 3,000 

Total 19,800  livres. 


TITRE  V. 

Des  traitements  et  retraites  des  officiers  de  santé 
de  la  marine. 


Art.  1". 

«  Les  officiers  de  santé,  chargés  de  l'enseigne- 
ment, ainsi  que  du  service  des  hôpitaux  de  la 
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première  classe,  jouiront  des  traitements  sui- 
vaDts: 

«  Lô  premier  tnédècin  éû  ctiet,  chargé  du  trai- 
tement dès  malddies  înteftie^ 4,800  liv. 

«  Le  deuxième  médecin 3,600 

«  Le  troisième  médecio ......:..;.  2,400 

«  Le  premier  médecin  eo  ciief,  char- 
gé du  traitemçntdes  maladies  externes  4,800 

i  Le  deuxième  lùédecltl S^OO 

i  Le  troisième  médecid ;  2,40u 

«  Lb  pharmacien  en  thet —  : i,400 

*  Le  jàrdfnier  botaniste t;200 

Ârfc;  2. 
«  Les  of liciers  de  santé  de  la  marine,  lorsqu'ils 
seroDt  employi^s  sur  tés  vaisseaux  de  l'Etat,  au- 
ront le  traitement  ôtiiYatrt,  i^avolr  : 

#  Le  médecin  en  chef  de»  armées  navales, 
ci.  /;...;.. i....... ;;....  6,000  «v. 

4  Lcfs  médecin»  ordiiraires  de  IK  m^ 

fine ;..:... ;  2 , 4 00 

«  im  aides ...........:.....'  1,600 

«  Les  sous-aides 1,200 

«  Ce  traitement  sera  diminué  d*un  quart,  lors- 
qu'ils seront  à  terre. 

Arf.  1 

«  Les  aides  .et  sous-aidea-pharmaci^ns,  lors- 
qu'ils.seiroàt.  employés^  auront  le  tiaitement  sui* 
vaot. savoir:  .     .,   ^, 

«  Les  aides-pharmaciens 1,200  liv. 

«  Les  sous-aides.:.'.; 600 

Art.  4. 
À  Les  retraites  dés  offiderè  de  santé  de  la  tfia- 
rine  setont  fixées  d'aprèéf  la  qtloffittf  de  leurs  ap- 

fointements,  de  ta  niém^  lilàinère  et  aux  nettes 
poqueé  que  celles  dès  officier»  ttfilitaires  de  tè 
departenicÈft.  Le  tènipiidè  leur  service  commen- 
cera du  moment  qu'ils  seront  employé^,'  flbit 
dans  les  hôpitaux^  soit  sur  les  vaisseaux  de  TËtat 
ou  du  commerce. 

Art.  5. 
«  Les  officiers  de  santé  des  hôpitaux  de  la  se- 
coDdé  dasse  cootlDiieront  à  jouir  de  ieor  traite- 
DBleftt  actuely  jusqu'à  ce  fue.  l'Assemblée  natio- 
nale ait  statué  sur  le  mode  d'organisation  de  ces 
bôpit»ux. 

TFTRR  YL 

Application  actuelle  du  décret  ci^dessus^  et  de$ 
retraites  qui  seront  dccàréées,  pour  ce  moment, 
aux  officiers  de  santé  qui  ne  seront  pas  em^ 
ployés. 

Art.  1«. 
<  Les  3  membres  dû  directoire  ceùtral  seront 


nommés  par  le  roi,  et  cbdtsîèr  jfihiaii  }ëê  însfftt- 
teurs  actuels  ou.  les  médedos  et  ^bl^'I]xaaeQs 
sortant  en  chef  dans  les  hôpitaux  de  .la  première 
classe,  cfu  sur  les  vaisseaux  de  TBtat. 

kn:  2. 

M  Les  médecins,  chirurgiens  et  (>Iiartoacieiiâ 
actuellement  attachés  au  service  de  trois  grands 
hôpitaux,  seront  nommés,  pour  cette  tdii  seule- 
ment, aux  places  de  médecin  et  4o  pharmaciei 
en  chef  des  hôpitaux  de  première  classe. 

Art.  3. 

«  Les  chirurgiens-majors  des  vaisseaux  et  les 
élèves-médecins  seront  nommés  ap;L  pl^cejs  de 
médecins  ordinaires,  les  seconds  chirurgiens  aux 
places  d'aides-médecins,  les  aides-cbirursieos 
ai       *  '      élèves- 

ci  ït  pas- 

^(  qui  ne 

s(  rontde 

je  aùs-ai- 

di  faire  le 

service. 

Art.  4. 

«  Les  officiers  de  safn^è  aicfuellement  employés 
au  service  de  la  marine,  qui  ne  seront  pas  com- 
prît daiàs  là  tfc^v'èTle  totmtm  dtk  (fiil  délire- 
ront tëitv  rètraiteV  rdtftièrfrffofiff,^  pmt  cette  fois 
seulement,  sur  lefl^  foûâ»  de  Kt  ttisifinè,  d^  la  ma- 
nière suivante  : 

'  «  i"*  Les  officiers  dé  àint^employés  au  service 
de  la  marine  sons  les  noms  d'inspecteurs,  de 
médecins,  de  diirurgiei^s,  de  pharmaciens,  qui 
auront  60  ans  d'kfue  et  30  ans  de  service,  joui- 
ront de  la^  totalité  de  lenr  traitement  actuel  ; 

«  2^  Ceux  qui  sont  à^és  dé'  50  aoB ,  et  qxfi 
sont  au  service  depuis  20  ans,  auront  les  deux 
tiers  de  leur  traitemenC  ; 

a  3<>  teùt  quf  scmi  àgé^  dé  itt  anë  et  (fui  sont 
au  service  depuis  lO'ans,  aurodt  tfn  tiers  de  leur 
traitement. 

Art.  5. 

«  Les  retraites  déjà  accordées  seront  eonser- 
vées. 

Art.  6. 

€  Au  moment  de  fexéèution  du  pirêsent  décret, 
qui  aura  lieu  au  l*'  janvier  de  l'année  1792,  ton- 
tes les  lois,  ordonnances  et  règlemenls  concer- 
nant le  service  de  santé  de  la  marinei  seront 
stbrogëâ.  » 
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fait  à  C Assemblée  nationale,  sUr  leé  25  co:^TRATâ  D'ECHANGE  Ï)E  LA  toftÈT  de  Senonche,  au  nom  au 
comité  des  domaines^  par  M.  Eujubaull  de  Lia  ttoehe,  membre  de  ce  comité:  —  (Imprimé 
par  ordre  de  TAseemblée  nationate.) 


Messieurs, 

L'empire  de  la  loi  est  .universel,  tout  pouvoir 
rend  bomitlage  au  sien.  I(  est  spus  les  gouverne- 
ments les  plus  oppresseurs  quelques  prmcipes  de 
législation  fti  géoeralemeot  respectés,  que  le  des- 
potisme lui-môme,  avec  tout  son  arbitraire, 
n'oserait  crilrepreudre  d*y  porter  ouvertement 
atteinte.  Telle  était,  sous  notre  ancien  régime,  la 
maxime  qui  consacrait  l'inaliênabilité  du  do- 
maine public.  Les  rois  le  regardaient  commis 
leur  patrimoirie^  ils  s'en  disaient  les  vrais  Pro- 
priétaires^ ils  en  usaient  et  en  mésusaient  en 
cent  manières  différentes;  mais  lès  plus  stbsot  iS 
d'entre  eux  ont  ^atetoeflt  eu  assez  de  confianç; 
en  leur  autorité,  pour  en  faire  publiquement 
trafic.  Ge()endafrt  ce  domaine  précieux  tentiiit  la 
cu,)idtté  des  courtisant  ;  c'était  une  mine  abon- 
dante, où  totis  ceg  spéculateurs  avides  qui  as- 
siègent le  trône  se  croyaient  en  droit  de  puiser 
à  letxr  aise.  Il  fallait  donc  imaginer  des  détotïK^ 
pour  violer  le  principe,  en  affectant  def  lui  ren- 
dre horamaèe.  La  forêt  de  Senonche  a  longtemps 
été  destinée  3t(  ouvrir  ces  il(u>ionâ  politlc^ues; 
c'est  d'elle  qu'on  s'est  servi  pltiderurs  fois,  sous 
le  dernier  règne,  poui^  envahir  avec  des  formes 
léf^ale^  le  doraaide  natifmal.  Le  comité  va  vous 
développer  uûe  partie  de  ceô  manœiltres,  dont 
la  trame  grossière  et  maladroitetnent  ourdie 
aura  de  qaoi  vous  surprendre. 

Par  coaiHï  du  9  décembre  f770,  M.  de  Conti 
vendit  au  feu  roi  l'aùcièn  comté  de  Senonche, 
aveclâ  forêt  de  ce  tiom,  Brezolle  etMercœur,  pour 
la  somme  de  9,203,255  livres.  Une  clause  remar- 
quable de  ce  contrat,  c'C'st  la  déclarafiort  faite 
par  le  mcrùarque,  acquéreur,  de  n'entendréf  pas 
réunir  k  la  couronne  les  terre?  et  domaines  par 
lui  acquis,  au  contraire,  en  jouir  comme  d  un 
domaine  ^artictïlie^  sauf  à  le  réunit*  par  la  suite, 
ou  à  comprendre  dans  l'apanage  des  princes  ses 
petits-fils  lesdites  terreà  ou  les  portions  d*icelles 
qu'il  jugerait  à  propos. 

Ce  h'fîit  ^as  encore  ici  l'instant  d'examinée  la 
validité  de  cette  déclaration  :  nous  nous  réser- 
vons d'y  revenir  bientôt. 

Par  lettres  patentes  en  fo^mè  tfédît,  du  mois 
d*avrîl  suivant,  Louis  XV  constitua  l'apanage  dé 
Louis-Stanislaé-Xavier,  prince  français,  son  petit- 
fil  s  ^  pour  être  composé  des  duché  d'Anjou, 
comtes  du  Marne  et  du  Perche,  ensemble  du 
comté  de  Senonche,  la  forêt  excet)tée.  Quiconque 
aura  c|ueAt|tie  connaissance  du  loculse  demandei'a 
à  lui-même  :  Potirqud  cette  exception?  Pourquoi 
a-t-on  voulu,  contre  toutëi  les  convenances,  sépa- 
re^ la  forêt  des  domaines  de  Senonche?  C'est 
oe  que  la  suite  H  dans  Tinstant  faire  connaître. 

Par  25  contrats  paâsé$  successivement  dans  le 
cours  des  années  1772,  1773^,  1774  et  1775.  le  roi 
vendît  purement  et  simplement  à  autant  de  per- 
sonnes différenlesjusdu  à  concurrence  de  6,941  ar- 
pents 14  perches  et  demie  des  bois  de  cette  fo- 
rôti  qui  en  contient  8,066  :  tons  ces  prix  revieu- 
Dont  a  la  somme  de  3^d2,000  livres. 

Aucune  de  ces  acquisitions  n'était  sérieuse  :  à 
peine  chacune  d'elles  était^lie  conclue  que  l'ac- 


quéreur rétrocédait  sa  portion.au  roi  à  titre 
d'échange,  et  en  recevait  des  domaines  doni  il 
feignait  de  croire  que  cette  tournure  insidieuse, 
recouverte  de  quelques  vaines  formalités,  le  ren- 
dait propriétaire. 

Pour  donner  quelque  couleur  à  ces  eoiilrats 
simulés,  et  les  présenter  même  au  public  sti^s  un 
aspect  tavorable,  on  impoëait  aux  échangistes  des 
conditions  si  onéreuses  en  apparenoe,  qu'dn  peut 
dire  qu'en  les  i)reilant  à  la  lettre  elles  portaient 


~ii..-  I» 
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Ceci  ne  donne  Ifeu  i  aucune  équivoque  ;  ce- 
pendant on  assuré  qoe  quelques  échangistes, 
confondant  les  idées,  et  altérant  le  sens  des  mot^, 
ont  trouvé  le  secret  de  se  soustraire  à  ohe  partie 
des  obligations  qu'ils  avaient  èOntraciêes.  C'est 
ce  qu'on  aura  soin  d'examiner  scrupuleusement 
lors  de  ht  liquidation. 

Outre  cette* 

acquéreurs  s'é 
eux  s'étaient  e 
bourser  en  pur 
des  domaines  i 
officiers  de  ju£ 

Au  reste,  la  cl 
se  rencontre  p 
contrats  d'ôchs 
Senonche.  Il  ei 
équivalent.  M. 
nie,  après  atoii 
492  arpents  et 
rétrocédée  à  (i 
vaut,  et  il  a  r< 
Monùhéry.  Or, 
le  contrat,  que 

quarante  de  son  feTenu,  tàndk  qu'on  a  abandooDé 
révaluation  de  la  forêt  à  la  jnris^radence  obser- 
vée à  la  chambre  des  ootaptes,  ce  qui  Ta  réduite 
au  denier  trente.  Cette  stipalation  a  produit  à  peu 

Brés  le  même  effet,  qae  s'il  avait  été  convenu  que 
[.  de  Mouchy  payerait  un  quart  au-dessus  de  la 
valeur  effective  de  Tobjet  qu'il  acquérait. 
De  pareilles  convenuons  semblent   d*abord 
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bien  rigoureuses  ;  on  a  peine  à  coDcevoir  que 
des  courtisaos,  si  accoutumés  à  faire  de  bous 
marebés  avec  leur  maître,  se  soient  détermlDés 
à  les  accepter;  mais  des  personnes  qui  se  pré- 
tendent instruites  expliquent  aigrement  ce  pro- 
blème. Biles  disent  qu'on  recevait,  en  payement 
du  prix  de  la  forôt.  des  effets  décriés  sur  lesquels 
il  y  avait  quelquefois  près  de  moitié  à  perdre  ; 
que  quelques  échangistes  ont  obtenu  leurs  quit- 
tances sans  avoir  rien  payé  ;  aue  d'autres  ont 
remis  au  trésor  royal  de  simples  billets,  sous  leurs 
seings,  qui  n'ont  été  soldés  qu'au  bout  de  10  ans. 
Avec  ces  adoucissements  qu  on  n'est  pas  en  état 
de  prouver,  mais  qui  sont  dans  l'ordre  des  cho- 
ses possibles,  on  peut  se  rendre  raison  du  désin- 
téressement apparent  de  tous  ces  échangistes. 
Au  reste,  votre  comité  déclare  gue  cette  inculpa- 
tion générale  ne  doit  pas  s'appliquer  à  tous  ceux 
qui  ont  traité  de  quelques  parties  de  la  forêt  de 
Senonche  ;  il  en  est  plusieurs  qui  jouissent  do 
la  réputation  d'honnêteté  le  mieux  méritée. 
Tous  n'ont  pas  eu  l'art  de  se  procurer  les  mêmes 
faveurs  ;  il  était  alors  à  la  cour  différents  poids 
et  différentes  mesures. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'extraire  ni  d'a- 
nalyser Ici  tous  les  contrats  que  nous  avons 
annoncés.  Ce  détail  serait  aussi  inutile  que  fas- 
tidieux, et  à  quelques  différences  près,  il  serait 
monotone.  Il  en  est  cependant  qui  méritent 
quelque  distinction  par  la  singularité  des  cir- 
constances, et  par  rintérét  que  le  public  y  a 
pris  dans  le  temps. 

De  ce  nombre  est  celui  fait  avec  M.  duBarry  ; 
il  acquit,  le  20  février  1772,  pour  900,000  livres, 
1,699  arpents  10  perches  des  bois  de  Senonche.  Il 
saya  cette  somme  en  contrats  dont  il  n'est  pas 
racile  d'apprécier  la  valeur  effective.  Le  15  juin 
suivant,  il  rétrocéda  au  roi  ces  mêmes  arpents, 
et  reçut  en  échange  :  1®  le  comté  de  l'Ile-Jour- 
dain,  composé  de  plus  de  30  seigneuries  ;  2^  la 
furet  de  Bouconne,  contenant  4,245  arpents  38 
perches  de  taillis  ;  S""  le  domaiue  de  Gray,  en 
Franche-Comté,  avec  ses  annexes. 

M.  du  Barry  a  donné  ces  domaines  à  son  Dis, 
en  le  mariant  avec  Mu®  de  Tournon. 

Celui-ci  effrayé  par  les  plaintes,  les  réclama- 
tions et  les  murmures  que  cet  échange  excitait 
de  toutes  parts,  et  craignant  qu'il  ne  fût  anéanti, 
demanda  que,  dans  le  cas  où  il  plairait  au  roi 
d'annuler  cet  échange,  il  voulût  bien  ordonner 
que  les  bois  de  la  forêt  de  Senonche  lui  seraient 
rendus,  ou  du  moins  leur  valeur  en  argent; 
parce  que  le  feu  roi  ayant  fait  la  grâce  a  son 

S  ère  d'ordonner  le  remboursement  de  contrats 
4  0/0,  ce  remboursement  avait  été  effectué 
par  une  ordonnance  de  comptant,  avec  laquelle 
Il  avait  payé  les  bois  de  lu  forêt  de  Senonche, 
que  de  cette  manière  il  pourrait  payer  ses  dettes 
montant  à  400,000  livres  et  assurer  les  reprises 
et  conventions  matrimoniales  de  sa  femme. 

Le  mémoire  de  M.  du  Barry  a  été  mis  sous  les 
yeux  du  roi,  qui  a  décidé  que  l'échange  serait 
annulé,  et  que  l'on  rendrait  les  900,000  livres  de 
contrats  à  4  0/0. 

Un  arrêt  du  conseil  du  24  octobre  1774,  a  en 
conséquence  cassé  et  annulé  les  contrats,  arrêts 
et  lettres  patentes  relatifs  à  cet  échange,  sauf  à 
pourvoir  au  remboursement  des  gommes  payées 
par  M.  du  Barry  pour  l'acquisition  des  bois  de 
la  forêt  de  Senonche,  et  à  l'indemnité  qui 
pourrait  lui  être  due  pour  les  frais  par  lui 
faits. 

Par  acte  du  29  août  1775,  M.  du  Barry  a  su* 


fa 


brogé  Louis-Stanislas-Xavier,  prince  français, 
dans  les  droits  résultant  de  cet  échange. 

Cette  subrogation  a  été  ratifiée  par  lettres  pa- 
tentes du  29  septembre  suivant. 

On  arrêt  du  16  du  même  mois  avait  ordonné 
que  celui  du  24  octobre  1774  serait  et  demeurerait 
comme  non  avenu. 

Pour  connaître  la  valeur,  en  produit  annoel, 
des  objets  compris  dans  cet  échaoge,  nous  aYona 
consulté  l'état  de  situation  fourni  par  Monsieur, 
lorsque  vous  avez  réglé  le  traitement  des  aoana- 
gistes.  Les  deux  terres  de  Gray  et  de  rile-Jour- 
dainsont  portées  à  74,000  livres  de  rente,  et  Ton 
sent  bien  qu'on  n'avait  pas  intérêt  alors  d'en 
exagérer  le  prix  :  on  prétend  même  que  Tadini- 
nistration  des  finances  de  Monsieur,  ayant  mis 
en  vente  la  terre  de  l'Ue-Jourdain,  l'a  estimée 
seule  80  mille  livres  de  revenu. 

Avant  de  vous  exposer  l'opinion  que  notre  co- 
mité a  cru  devoir  adopter,  nous  commencerons 
par  établir  qu'il  est  au  moins  incertain  en  pnn- 
cipes  que  la  clause  de  non  réunir  apposée  par 
Louis  XV  à  l'acquisition  de  la  forêt  de  Senonche 
ail  été  valable,  et  qu'il  ait  pu,  en  vertu  de  celte 
déclaration,  la  posséder  à  titre  de  propriété  par- 
ticulière, séparée  du  domaine  public.  Par  l'élé- 
vation du  roi  sur  le  trône,  dit  un  auteur  tr^ 
connu  (1),  sa  personne  privée,  éteinte  et  coo- 


la  loi.  La  personne  privée  ne  peut  plus  exercer 
de  droits  de  possession  ni  de  propriété  séparés  de 
l'état  avec  lequel  elle  s'est  unie.  Il  se  contracte 
entre  le  prince  et  la  nation  une  société  qu'on  as- 
simile au  mariage,  et  dont  l'effet  s*étend  à  toutes 
les  acquisitions  particulières.  Ces  principes  tien- 
nent tellement  à  nos  mœurs  et  à  la  nature  de 
notre  gouvernement,  qu'ils  étaient  gravés  dans 
le  cœur  des  Français,  avant  qu'aucune  loi  ex- 
presse les  eût  consacrés.  Dans  le  fait,  ils  ont  été 
quelquefois  oubliés  ;  mais,  dès  que  de  nouvelles 
lumières  les  ont  développés,  la  nation  les  a  re- 
connus et  les  a  saisis  avec  cette  ardeur,  cette 
constance  qu'obtient  toujours  la  vérité  quand  elle 
se  montre.  L'établissement  de  la  liste  civile,  en 
changeant  l'ancien  ordre  des  choses,  vous  a  per- 
mis de  modifier  ces  principes  ;  mais  cette  sage 
innovation  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  acquisitions 
postérieures  à  la  promulgation  de  la  loi.  Foudés 
sur  ces  maximes,  nous  pouvons  regarder  comme 
nulle  la  déclaration  faite  par  Louis  XV  lors  du 
contrat  du  9  novembre  1770.  Nous  pouvons  la 
comparer  à  celle  d'une  personne  mariée  qui,  en 
payant  une  acquisition  des  deniers  de  sa  commu- 
nauté, déclarerait  eu  même  temps  ne  pas  ac- 
quérir pour  elle.  Au  reste,  nous  n'insistons  sur 
ce  noint  essentiel  de  notre  droit  public,  auquel, 
en  le  prenant  dans  sa  généralité,  la  monarchie 
française  doit  toute  sa  grandeur,  que  parce  qu'on 
a  souvent  entrepris  de  le  combattre  à  celte  tri- 
bune. C'est  un  devoir  sacré  poor  nous  de  mani- 
fester constamment  les  principes  dont  l'examen 
nous  a  été  plus  particulièrement  confié  ;  mais  « 
nous  pouvons  négliger  d'en  faire  l'application  à 
l'afiaire  qui  nous  occupe.  Nous  n'avons  nulle- 
ment besoin,  pour  établir  notre  système,  de  dé- 
montrer la  nullité  de  cette  déclaration,  et  les  ac- 
quéreurs de  la  forêt  de  Senonche  ne  gagneraient 
rien  à  la  défendre. 


(1)  L'annotateur  de   Le  Fèvrc  de  La  Planche,  t.  I, 
liv.  il,  chap.  m. 
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lia  oe  coDiesteront  du  moins  pas  que  dans 
l'ordre  ancien  le  domaine  public  ^tait  inaliéna- 
ble :  on  oe  pouvait  en  acquérir  aucune  portion 
à  prix  d*ar»2ent;  rechange  était  le  seul  moyen 
approuvé  par  la  lui,  parce  que  l'échange  ne^t 
pas  une  aliénation  ;  mais,  pour  èire  valable,  il 
fallait  que  l'échange  fût  loyal  et  sincère,  san» 
fraude  ni  simuiaton;  et  dans  les  contrats  dont 
il  8*agit,  la  fraude  et  la  simulation  se  montrent 
à  découvert,  on  n'a  pas  même  pris  la  peine  de 
les  couvrir  d'un  voile.  Etablissons  les  faits.  Un 
homme  en  fa\eur,  un  protégé  j<  tait  un  re^^ard 
de  cupidité  sur  un  domaine  a  sa  conv<  nance.  11 
iropusait  tout  simplement  d'acheter  une  portion 
e  la  forêt  de  Senonche  et  de  l'échanger  aussi- 
tôt après  avec  le  domaine  qu'il  convoitait.  Ce 
projet,  dont  on  ne  Taisait  nul  mystère,  était  con- 
signé sans  détour  ni  linesse,  dans  un  mémoire 
présenté  au  ministre  des  finances;  on  y  ajoutait 
des  condition;^  plus  ou  moins  onéreuses  selon 
le  degré  de  faveur  que  l'impétrant  avait  par  lui- 
même,  ou  qu'il  savait  se  procurer.  Ge  mémoire 
était  présenté  au  roi,  qui  écrivait  le  bon  de  sa 
main;  le  reste  allait  de  lui-même:  il  n'était 
plus  question  que  des  formes  ;  plusieurs  de  ces 
marchés  sont  revêtus  de  celles  que  la  loi  exige, 
d'autres  ne  les  ont  pas  encore  obtenues. 

Dans  les  contestations  onlinaires  soumises  au 
jugement  des  tribunaux,  on  tient  pour  principe 
qut?  la  oroximité  ues  dates,  entre  deux  contrats 
~[ui  se  aétruisent,  fournit  une  telle  présomption 
le  fruude  et  de  simulation,  qu'elle  i»eut  suftire 
pour  les  faire  annuler  l'un  ei  l'autre.  Il  est,  par 
exemple,  dif licite  de  penser  qu'une  vente  soit 
sérieuse,  lorsque,  dans  un  bref  intervalle,  l'ache- 
teur rétrocède  à  son  vendeur  lui-même  l'objet 
qu'il  tient  de  lui.  Cette  présomption  acquiert  de 
nouvelles  forces,  si  la  même  personne  répète 
souvent  la  même  opération  ;  et  elle  devient  une 
vraie  certitude,  si  les  circonstances  décèlent  les 
motifs  qui  ont  suggéré  ces  transactions  contra- 
dictoires. Ici  C(  tte  présomption  se  présente  dans 
toute  sa  force,  puisque  nous  voyons  25  contrat^ 
de  vente  suivis  presque  immédiatt  ment  d'autant 
de  rétrocessions,  et  qu'il  est  imi  ossilde  de  se 
faire  illusion  sur  les  motifs  qui  les  ont  détermi- 
nées; mais  nos  avantages  sont  tels  que,  quelque 
décisive  que  fût  celte  présomption  légale,  nous 
n'avons  nullement  besoin  d'y  recourir;  les  bons 
du  roi,  d'après  les(iuels  les  portions  de  la  forêt 
de  Senoncbe  ont  été  aliénées,  nous  fournissent 
la  preuve  positive  et  directe  que  ces  ventes  dé- 
risoires n'étaient  qu'une  tournure  imaginée  pour 
aboutir  à  l'ecbange.  L'acquisition  du  domaine 
public  était  le  but  unique  des  acquéreurs.  Ils 
ne  voulaient  point  acheter  la  forêt  de  Se- 
nonche, le  roi  no  voulait  point  la  vendre;  il  le 
voulait  si  peu,  que  l'obligation  de  rétrocéder 
était  une  clause  essentielle  de  tous  ces  arrange- 
ments ;  et  comme,  sans  Finteution,  il  ne  peut  y 
avoir  de  contrat,  il  n'y  a  point  i  u  aussi  de  vente 
réelle  de  ton  Us  ces  ponions  de  la  forêt  de  Se- 
nonche; et  lorsque  les  prétendus  acquéreurs  de 
toutes  ces  portions  détachées  ont  paru  les  échan- 
ger contre  des  propriétés  nalio  laies,  dans  la  vé- 
rité, il  n'ont  point  donné  un  domaine  pour  avoir 
un  domaine,  il  n'ont  fait  qu'abandonner  à  l'Etat 
l'argent  qu'ils  lui  avaient  payé  d'avance  à  cette 
intention,  quoique  sous  un  autre  prétexte.  Leur 
titre  n'est,  cunséquemment,  qu'un  engagement 
dont  la  finance  est  la  somme  qu'ils  avaient 
payée  co:nme  prix  de  la  forêt  de  Senonche.  Gela 
posé,  la  nature  et  le  sort  de  ces  contrats  est  ré- 
glé par  vos  précédents  décrets,  et  l'Asseaihlée 

1-  Séiue.  t.  XXXI. 


nationale  ne  peut  se  dif^penser  de  prononcer  la 
révocation  de  tous  ces  engagements.  Ici  deux 
object  ons  se  présentent,  votre  comité  croit  pou- 
voir les  résoudre. 

On  dit  d'aboM  que  l'Etat  avait  besoin  de  cet 
arg^'Ut  pour  payer  le  prince  de  Gmti.  Vos  com- 
missaires avoueront  s ms  peine  que  l'Eiat  avait 
alors  beaucoup  de  besoins  quelqu  fois  réels  et 
plus  souvei  t  factices  ;  mais  c'était  une  raison 
tout  au  plus  d'enga^ier  quel(|ues  portions  de  do- 
maine, et  non  pas  de  les  vendre.  On  dit  ensuite 
qu'^  la  révocation  de  ces  éthanges  proflt»ra  peu 
à  l'Etat,  qu'il  y  perdra  peut-être,  que  le  plus 
grand  nombre  a  été  vendu  son  prix.  Cette  [lerte 
qu'on  veut  faire  craindre  n'est  pas  iniuiétante; 
la  totalité  des  sommes  payées,  ou  censées  l'être, 
est  de  3,392,000  livres,  et  on  voit  prè^  d'un  mil- 
lion à  gagner  sur  l'objet  seul  cédé  à  M.  du  Barry  : 
d'ailleurs,  ces  échanges  comprennent  une  fouie 
de  droits  supprimés  sans  indemnité;  il  faudrait, 
d'après  vos  aécret^,  en  payer  la  valeur,  ou  rendre 
les  portions  «le  forêts  échangées;  or,  ce  dernier 
parti  serait  presqu  '  im,)Ossible,  <  t  infiniment  pré- 
judiciable, et  l'autre  nécessiterait  une  foule  de 
liquidations  embarrassantes,  comrdiquées ,  et 
dont  le  résultat  serait  nécessairement  très  oné- 
reux A  la  nation.  U  e^t  prudent,  il  est  nécessaire 
de  prévenir  et  d'étouffer  toutes  ces  difficultés. 

En  conséquence,  votre  comité  des  domaines 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  f. 

«  Les  contrat^  de  vente  fuits  par  le  roi  au  cours 
des  années  1771,  1772,  1773  et  1774,  de  diffé- 
rentes portions  de  la  forêt  de  Senonche  aux  par- 
ticuliers y  dénommés,  étaient  feints  et  simulés, 
conséquemment  nuls  et  non  translatifs  de  pro- 
priété. 

Art.  2. 

«  Les  contrats  qualifiés  d'échange  par  lesquels 
ces  particuliers  ont  posiérieuremeht  retrocénéau 
roi  ces  portions  de  forêt,  et  reçu  en  remplace- 
ment des  domaines  nationaux,  sont  des  engage- 
ments purs  et  simpleb.  Les  sommes  qu'ils  justi- 
fieront avoir  payées,  pour  prix  desditcs  ponions 
de  forêt,  leur  tiendront  lieu  de  finance,  et  toutes 
les  lois  relative-^  aqx  domaines  eng.jgés,  et  no- 
tamment l'ariicle  26  de  celle  du  1*'  décembre  1790, 
leur  seront  appliquées.  • 


Copie  uttérale  du  mémoire,  sur  lequel  a  été 
accordé  le  bon  du  roi  pour  Vacquisiiion  faite, 
par  M,  Vabbé  Terray,  lors  contrôleur  général 
de  la  forêt  de  Senonche  y  quHl  a  échangée  avec 
le  domaine  de  Resson  et  autres  objets  désignés, 

M.  le  contrôleur  général  désire  acquérir  par 
échange  la  terre  et  seigneurie  de  Resson,  domaine 
engagé,  et  un  bois  près  Provins,  appartena  it 
au  roi,  connu  sous  le  nom  de  buisson  de  Fer- 
rières. 

Le  domaine  de  Resson  étant  engagé  depuis 
1574,  il  n'a  pas  été  possible  de  se  procurer  sur 
la  consistance  et  le  revenu  de  ce  domaine  tons 
lésé  laircissements  qu'on  aurait  désirés  pour  en 
connaître  la  valeur;  on  sait  seulement  que  cette 
terre  a  été  aijuçée  à  Antoine  de  Patr.is,  sieur 
de  Marcilly,  le  i3  décembre  1574,  moyennant 
300  livres,  et  revendue  à  François  de  Fernay,  le 
21  mai  1586|  moyennant  600  livres;  en  sorte 
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c|u*eQ  portant  cette  terre  à  4,000  livres,  on  ne 
croit  paft  s'éloigner  beaucoup  de  sa  yaleur.  Sui- 
vant les  éclaircissements  donnés  par  les  officiers 
de  la  maîtripe  de  Provins,  le  buisson  de  Ferrières 
cunsidle  en  258  a'pents,  sous  la  dénomination  de 
veiit'S,  ou  tirages  des  terriers,  ou  faille  plaquée 
de8  grands  Pieux,  Robinet,  Croix  de  rassem- 
blée, petit  Grespin,  grand  Poirier,  queue  de  Re- 
nard, la  Pipée  et  Souillant;  le  fonds  est  estimé 
200  livres  rarpent,  ce  qui  fait  61,600  livres  la 
superllcie  67,267  I.  14  s*;  il  y  a  en  o  tre  123  ar- 
pents 12  percbes  de  fricbes,  nommés  la  Chambre- 
au-Loup,  et  le  fonds  du  Briard,  estimés  8,520  li- 
vres ;  en  sorte  que  la  valeur  de  oes  bois  et  du 
domaine  de  Resson  est  de  131,387  1.  14  s. 

M.  le  contrôleur  général  offrant  de  donner  un 
sixième  en  sus,  il  lui  sera  aliéné  des  bois  de 
Senoncbe  jusqu'à  concurrence  de  157,665  livres  ; 
il  lui  sera  ensuite  passé  contrat  d'échange  de 
ces  bois,  contre  le  domaine  de  Resson  et  le  buis- 
son de  Ferrières,  à  la  charge  que,  dans  le  cas  où 
la  valeur  d(  s  bois  n'excéderait  pas  d*uo  sixième 
celle  du  domaiae  de  Resson  et  du  buisson,  il  sera 
tenu  de  fournir  uo  supplément,  et  que,  daus  le 
cas  où  la  valeur  des  bois  serait  supérieure  de 
plus  d'un  sixième  à  celle  du  domaine  et  du  buis- 
son, il  lui  sera  tenu  compte  par  Sa  Majesté  de 
rexcédent,età  la  charge  en  ou  tre  de  rembourser  en 
pure  perte  les  ilriances  d^engagement  du  domaine 
de  Re3)Son,  le  roi  se  chargeant  de  payer  les  indem- 
nités qui  seront  dues,  tant  aux  ofticiers  de  la 
maîtrise  de  Provins,  qu'au  receveur  général  des 
domaines,  pour  raison  de  raliénation  du  buisson 
de  Ferrières,  et  de  faire  tous  les  frais  de  rechange 
et.des  évaluations. 

Cet   arrangement    procure  à  Sa  Majesté  un 


bénéfice  de  26,000  livres  environ,  et  la  mettra 
en  état  d'acquitter  157,665  livres  sur  le  prix  dee 
biens  acquis  de  M.  le  prince  de  Gonti. 

Les  mêmes  principes  de  justice  qo!  ont  dé- 
terminé les  propositions  faites  pour  rechange  de 
M.  d*Àligre  doivent  régler  celui  de  M.  le  contrô- 
leur général.  Le  aixièiue  qu'il  offre  ne  doit  donc 
être  pris  qu'en  dedans,  et  non  en  dehors,  et  ne 
doit  porter  que  sur  la  valeur  des  fonds,  ^  noc 
sur  celle  de  la  superficie.  Alors  voici  quelle  sen 
l'opération  : 

La  superficie  du  boisson  de  Ferrières  est  es- 
timée       67,267  liv. 

Cette  première  somme  ne 
doit  pas  être  sujette  au  sixième 
d'augmentation. 

Les  fonds  de  ce  buisson  senti 
estimés 51,600  1.) 

Les  friches  sont 
estimées 8,520 

Le  domaine  de 
Resson  peut  valoir     4,000 

Total  des  objets 
sujets  au  sixième.    64,120  l\ 

Sixième  d'aug- 
mentation     10,7D0    

Total  général  du  montant  des 
bois  à  céder  à  M.  le  contrôleur 
général 142,087  liv. 


74,820 


Le  surplus  des  conditions  seront  les  mêmes 
que  pour  M.  d'Âligre.  Ensuite  est  écrit  : 

De  la  main  du  roi,  Bon. 

Pour  ampliatioD  :  Signé:  Terrât. 


RAPPORT 

fait  à  VAuemUée  nationale,  au  nom  du  comité  det  domaines,  sur  les  formalités  que  doivent  observer 
LES  ÉCHANGISTES  DES  DOMAINES  NATIONAUX  dont  les  contrats  ne  sont  point  encore  consommés,  pour 
servir  de  suite  à  la  loi  du  1^'  décembre  1790,  par  M.  Digabavll  de  Vm  Recfce,  tnembrê  de 
ce  comité.  ^  (Imprimé  par  ordre  de  TAssemblée  nationale.) 


Messieurs, 
Votre  décret  du  22  novembre  1790,  sanctionné 
le  1<>'  décembre  suivant,  a  déterminé  d'une  ma- 
nière précise  les  règles  et  ^es  principes  auxquels 
sont  soumis  les  contrats  d'échanges  des  domaines 
nationaux.  Vous  avez  chargé  le  Corps  l^islatif 
de  confirmer  ou  de  révoquer,  après  mûr  examen, 
ceux  qui  n'auraient  pas  subi  tontes  les  épreuves 
prescrites  par  Us  règlements.  Vous  aves  ensuite 
réglé  le  sort  des  échangistes  dont  les  contrats 
seraient  révoques;  vous  avez  ordonné  qu'ils  fus- 
sent sur-le-champ  remis  en  possession  des  ob- 
jets par  eux  donnés  en  contre-échange..  Pour 
compléter  cette  portion  de  la  loi,  il  vous  restait 
encore  à  indiquer  les  formalités  que  serait  tenu 
de  remplir  Téchangiste  dont  le  contrat  non  con- 
sommé aurait  été  confirmé  par  TAssemblée  natio- 
nale. Vos  commissaires,  pénéirés  de  la  nécessité 
de  ce  règlement,  qui  doit  assurer  à  bien  des  fa- 
milles une  propriété  incommûtable,  s'en  sont 
occupés  avec  zèle.  Ils  vont  soumettre  leur  travail 
à  totre  examen,  après  vous  avoir  présenté  ^uel* 


ques  réflexions  sur  la  nature  du  contrat  d'échaoçe 
en  matière  domaniale.  Les  maximes  qui  vodI 
vous  être  exposées  ne  sont  point  nouvelles, 
votre  comité  les  a  souvent  rappelées;  mais,  dans 
une  matière  aussi  importante,  et  souvent  peu  fe- 
milière,  il  est  toujours  utile  de  remonta  aux 
principes  et  de  faire  voir  que  les  lois  oonvetlei 
en  découlent  comme  autant  de  conséquences 

Sous  l'ancien  régime,  lorsque  la  nation  sem- 
blait elle-même  ignorer  des  droits,  on  tenait  pour 
règle  certaine  que  le  domaine  public  était  inalié- 
nable; cette  maxime,  prise  dans  le  sens  absola  ^ 
Illimité,  que  lui  donnaient  quelques  publidstes, 
aurait  été  absurde.  Réduite  à  sa  juste  valeur,  elle 
signifiait  seulement  que  le  monarque,  simpte 
administrateur  des  biens  nationaux,  ne  pouvait 
transférer  irrévocablement  une  propriélé  oui 
n  était  pas  la  sienne  (voyea  le  rapport  sur  la 
législation  domaniale,  p.  11  et  12),  et  vos  décras 
ont  consacré  ces  princibes. 

La  loi  de  rinaliénabililé,  ainsi  modifiée,  sour- 
irait d'ailleurs  une  exc^tioa  pour  le  cta  de 
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Fécbaoge  :  on  pensait  qu'une  transaction,  dont 
l'effet  est  de  substituer  un  domaine  à  un  autre 
de  pareille  valeur,  n*était  pas  une  véritable  alié- 
nation. Cependant  cette  raculté  d'échanger  les 
domaines  nationaux  que  nos  rois  s'étaient  réser- 
vée était  soumise  à  une  condition  essentielle, 
dont  devait  toujours  dépendre  la  validité  de 
l'échange;  cette  condiiioa  dérivait  du  principe 
de  rinaliénabiiité,  tel  que  nous  venons  de  l'éta- 
blir :  le  roi  ne  pouvait.céder  arbitrairement  un 
domaine  pour  un  autre;  il  fallait  qu'one  conve- 
nance bien  marquée  fût  la  base  de  cette  opéra- 
tion. Les  visites,  les  descriptions  et  les  évalua- 
tions preicriies  par  les  règlements  avaient  autant 
pour  but  de  constater  cette  convenance  néces- 
saire, que  de  déterminer  la  valeur  absolue  des 
objets  échangés.  On  aperçoit  ici  la  raison  de 
l'extrême  différence  qui  subsistait  entre  un 
échange  non  consommé  et  celui  dont  toutes  les 
formalités  légales  avaient  été  remplies.  On  pen- 
sât assez  communément  que  l'échange,  qui 
n*avait  pas  subi  toutes  les  épreuves  prescrites, 
ne  devait  être  considéré  que  comme  un  simple 
projet  qui,  malgré  l'envoi  en  possession,  ne 
donnait  qu'une  joui8>ance  précaire,  au  lieu  qu'on 
regardait  l'échange  consommé  comme  réellement 
translatif  de  propriété. 

Cette  distinction  fait  naître  une  question  qu'il 
est  important  de  résoudra,  parce  qu'elle  doit  in- 
fluer sur  une  des  dispositions  principales  de  la 
loi  qne  votre  comité  va  vous  proposer.  Il  s'agit 
de  savoir  à  quelle  époque  l'échangiste  devient 
tellement  propriétaire  de  l'objet  cédé,  que  les 
cbangenents  postérieurs  soient  à  son  proUt  ou 
à  sa  perte;  est-c^  à  l'insiant  du  contrat  que  la 
propriété  est  transmise,  ou  bien  cette  transmis- 
sion est-elle  différée  jusqu'à  la  ratification  dêfi- 
nltive?  C'est  d'après  les  principes  du  droit  romain, 
combiné  avec  nos  ordonnances,  que  nous  devons 
traiter  cette  question,  qui  n'a  peut-être  pas  en- 
core été  suffisiamment  approfondie.  Les  lois  ci- 
viles sur  les  conventions  sont  tirées  des  sources 
les  plus  pures  du  droit  naturel,  ainsi  que  l'a  re- 
marqué le  comité  de  Constitution  dans  le  vaste 
et  superbe  plan  d'institution  nationale  qu'il  vient 
de  présenter  à  rA>semblée. 

Pour  établir  que  l'échangiste  qui  obtient  par 
la  suite  des  lettres  de  ratitication  devient  pro- 

Sriétaire  à  ilnstant  même  du  contrat,  on  peut 
ire  que  l'effet  de  cet  acte  n'est  suspendu  que 
parce  que  sa  validité  est  subordonnée  à  une  con- 
ditfoi,  celle  de  la  eonvenanoe ,  ainsi  que  nous 
venons  de  l'observer  :  or,  les  conventions  condi- 
tionnelles sont  de  deux  sortes  :  les  unes  dépen- 
dent de  conditions  futures  dont  l'accomplisse- 
ment est  incertain,  les  autres  de  conditions  pré- 
sentes et  déjà  accomplies,  mais  dont  l'existence 
n'est  pas  connue  des  parties  contractantes.  Les 
conventions  soumises  à  des  conditions  futures 
n'acquièrent  leur  perfection  que  par  l'accomplis- 
sement de  la  condition;  les  autres,  au  contraire, 
sont  parfaites  dès  leur  origine;  l'exécution  en 
est  seulement  différée  jusqu'à  ce  que  les  parties 
aient  acquis  la  preuve  que  la  condition  existait 
lors  du  contrat.  Conditio  in  prœteritum  statim 
perimit  obUaationem  aut  non  differt,  l.  \Q0  de 
verb,  oblig,ku\s\y  si  j'ai  promis  1,000  écus  en  cas 
gue  Pierre  vive  encore,  mon  obligation  est  par- 
faite dès  ce  moment  si  Pierre  nVst  pas  mort,  et 
elle  n'a  jamais  existé  si  Pierre  ne  vivait  plus 
lorsque  j'ai  traité.  En  appliquant  ces  règles  aux 
contrats  d'échanges,  ils  sont  tous  subordonnés  à 
cette  condition  tacite,  si  Vohjet  cédé  convient  à 
VBtaU  Les  visites  et  deseriptions  sont  destinées 


à  éclaircir  ce  fait;  si  elles  prouvent  qne  l'objet 
convient,  le  contrat  a  été  valable  dès  son  prin- 
cipe, parce  que  la  condition  de  laqu^  lie  dépen- 
dait sa  validité  existait  déjà  :  la  ratification,  qui 
ne  fait  que  déclarer  l'existence  de  cette  condi- 
tion, a  nécessairement  un  effet  rétroactif  au  jour 
de  la  convention. 

Ces  raisons,  quoique  puisées  dans  des  principes 
très  purs,  n'ont  pas  déterminé  votre  comité.  La 
convenance  à  toujours,  quoi  qu'on  en  dise,  beau- 
coup d'arbitraire.  Cette  condition,  si  l'objet  con- 
vient^ dépend  tellement  de  la  manière  d'envi- 
sager la  chose,  qu'on  doit  la  reléguer  dans  la 
clapse  des  conditions  potestatives  ou  de  simple 
faculté.  De  là  il  s'ensuit  qup  le  roi  et  aujourd'hui 
la  nation  ont  toujours  conservé  la  faculté  d'an- 
nuler ou  de  confirmer  à  peu  près  arbitrairement 
le  contrat,  et  il  est  clair  qu'une  convention  sou- 
mise à  la  volonté  d'une  des  parties  ne  devient 
parfaite  que  lorsque  cette  partie  s'est  définitive- 
ment liée  par  la  ratification.  Ainsi  réchange  non 
consommé  n'est  pas  réellement  translatif  de  pro- 
priété. Les  changements  qui  surviennent  aux 
choses  échangées  et  conire-échangées  regardent 
toujours  le  premier  propriétaire  par  la  règle  res 
pent  domino.  Plusieurs  droits  féodaux  et  de  jus- 
tice autrefois  très  importants,  et  que  vos  décrets 
ont  supprimée  sans  indemnité,  ont  obligé  vos 
commissaires  d'approfondir  cette  question.  Elle 
se  présentera  souvent  dans  les  évaluations  des 
échanges  non  ratifiés. 

Nous  venons  d'établir  que,  par  les  lois  anciennes, 
le  domaine  pablic  était  inaliénable,  et  nous 
avons  déterminé  le  véritable  sens  de  cette  propo- 
sition. De  ce  principe,  alors  incontestable,  naissait 
une  conséquence  directe,  c'est  que  le  retour  ou 
la  soulte  due  par  l'échangiste  à  l'Etat  ne  pouvait 
être  payé  en  argent.  11  fallait  que,  pour  balancer 
l'excédent  du  prix,  il  donnât  des  domaines,  parce 
que  le  retour  payé  en  deniers  aurait  été  une  vé- 
ritable aliénation  que  la  loi  prohibait  alors;  au- 
jourd'hui cette  prohibition  ne  subsiste  plus;  vos 
décrets  l'ont  anéantie.  La  nation  peut  vendre, 
parce  qu'elle  est  propriétaire  :  et  elle  doit  vendre, 
parce  qu'elle  a  intérêt  de  se  libérer,  ainsi  la  souite 
doit  être  payée  en  argent:  car  à  quoi  bon  donner 
à  l'Etat,  d'après  des  évaluations  dispendieuses, 
des  objets  qu'il  mettra  aussitôt  en  vente?  Ces 
réflexions  ont  servi  de  base  à  la  disposition  de 
l'article  22  de  votre  loi  du  22  novembre  1790  :  ainsi 
nous  ne  vous  présenterons  aucune  disposition 
nouvelle  sur  cette  question;  mais  la  soulte,  qui 
est  le  prix  d'un  fonds,  doit  produire  des  intérêts 
légaux  du  jour  de  l'entrée  en  jouissance.  C'était 
autrefois  un  problème  desavoir  si  les  vingtièmes 
et  leurs  accessoires  devaient  être  déduits  sur  ces 
intérêts  ;  on  ne  pensait  pas  communément  que 
la  retenue  des  impositions  dût  être  faite  par  l'é- 
changiste, parce  que  celte  finance  représentait 
dans  ses  mains  un  fonds  domanial  qui  n')^  aurait 
pas  été  lui-même  assujetti.  Aujourd'hui,  cette 
raison  ne  subsiste  plus;  on  a  reconnu  que,  toutes 
les  propriétés  et mt  également  protégées  par  la 
puissance  pubhque,  toutes  doivent  contribuer 
aux  dépenses  que  cette  protection  nécessite,  d'où 
il  s'ensuit  qu'a  partir  du  !•'  janvier  1791,  les 
souites  dues  de  part  et  d*autres  sont  également 
sujettes  à  la  déduction  des  contributions  publi-^ 
ques.  C'est  d'après  ces  principes  que  nous  avons 
cru  devoir  déterminer  le  sens  de  l'article  22  que 
nous  venons  de  citer. 

Ces  questions  préliminaires  ainsi  résolues, 
votre  comité  va  vous  rendre  compte  des  forma- 
lités que  prescrivaient  les  anciennes  lois  pour 
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parvenir  à  la  consommation  de  réchange.  L'é- 
changiste obtenait,  au8^itôt  après  le  contrat,  des 
lettres  patenles  qui  fixaient  l'époque  de  son  en- 
trée en  jouissance,  et  qui  nommaient  en  mém** 
temps  des  commissaires  chargés  de  procéder  aux 
évaluations  :  ces  leltres  devaient  être  enregistrées 
dans  les  cours  sous  le  ressort  desquelles  les  ob- 
jets à  échanger  étaient  siiués,  et  à  la  chambre 
des  comptes  de  Paris. 

Les  commissions  pour  les  évaluations  des 
échanges  étaient,  par  un  usage  constant,  tirées 
du  sein  des  chambres  des  comptes  ;  elles  étaient 
composées  d^un  nombre  déterminé  des  officiers 
de  ces  tribu'iaux.  L*édit  d*octobre  1711  avait 
même  ordonné  que,  lorsque  les  commissaires  se- 
raient pris  dans  les  chambres  des  comptes,  les 
procédures  seraient  faites,  tendant  le  cours  des 
évaluations,  à  la  requête  du  procureur  i^énéral 
es  dites  chambres  ;  que  cet  officier  serait  à  cet 
effet  nommé  dans  la  commission,  et  qu'il  pourrait 
asMSter  à  toute  Tinstruction  qui  serait  faite  en 
conséquence,  pour  y  requérir,  conclure,  contes- 
ter, s'opposer  et  stipuler  ce  qui  conviendrait  pour 
le  bien  du  service,  même  assister  aux  délibéra- 
tions, sans  cependant  y  opiner. 

Des  membres  de  ces  commissions  étaient  dé- 
putés k  l'effet  de  se  transporter  sur  les  biens 
échangés  pour  les  reconnaître,  en  faire  dresser 
des  procêà-verbaux  d'estimation,  d'après  lesquels 
ils  rédigeaient  leurs  procès-verbaux  d'évaluation. 
Les  évaluations  rédigées  par  les  commissaires 
à  cet  effet  députés,  d'après  les  estimations  faites 
par  les  expert:*,  étaient  rapportées  aux  commis- 
sions établies  pour  les  échanges;  elles  y  étaient 
vérifiées  et  adoptées  par  un  jugement  si  elles 
étaient  trouvées  en  bonne  forme  ;  la  même  com- 
mission réulait  aussi  les  contestations  qui  s'éle- 
vaient incidemment  à  l'échange. 

Lorsque  toutes  ces  forones  étaient  remplies,  les 
procès-verbaux  et  les  jugements  qui  les  avaient 
adoptées  étaient  rapportés  au  conseil,  où  le  tout 
était  examiné  ;  et  s'il  y  avait  lieu  de  confirmer 
réchange,  il  était  expédié  des  lettres  patentes  de 
ratification  définitives,  qui  étaient  enregistrées 
aux  parlemeiis,  aux  chambres  des  comptes,  du 
sein  desquelles  la  commission  avait  été  tirée,  et 
enfin  au  greffe  de  cette  commission. 

On  voit,  par  ce  détail  succinct,  que  les  opéra- 
tions préalables  à  la  consommation  des  échanges 
sont  de  deux  sortes,  d'administration  et  de  juri- 
diction. 

Les  visites  et  reconnaissances  des  objets  échan- 
gés, les  estimations  des  experts  et  les  procès- ver- 
baux d'évaluation  rédigés  d'après  ces  estimations 
par  les  commissaires  évaluateurs,  sont  des  actes 
de  pure  administration.  Les  jugements  qui  doi- 
vent iniervenir  pour  valider  les  procès^verbaux 
d'évaluation,  et  pour  régler  les  contestations  in- 
cidenies  que  les  évaluations  font  naître  sont  des 
actes  de  juridiction.  Ces  formes  anciennes  ne 
peuvent  plus  subsister,  elles  ne  se  concilieraient 
pas  avec  l'ordre  judiciaire  que  vous  avez  établi, 
et  la  suppression  des  chambres  des  comptes  né- 
cessite un  nouvel  ordre  de  choses. 

Il  faut,  comme  nous  venons  de  l'obsfTver.  des 
administrateurs  et  des  juges;  les  corps  adminis- 
tratifs se  présentent  naturellement  pour  fournir 
les  premie  s.  Ils  peuvent  choisir  les  experts,  sur- 
veiller leurs  opérations,  et  les  procureurs  gc^né- 
raux  syndics  peuvent,  à  bien  des  égirds,  rem- 
placer les  procureurs  généraux  des  chambres  des 
comptes.  Les  fonctions  judiciaires  qu'exerçaient 
les  commissaires  évaluateurs  qui  se  transpor- 
taient sur  les  lieux  peuvent  être  remplies  par 


les  tribunaux  de  district.  Ils  peuvent  recevoir  le 
serment  des  experts,  le  dépôt  et  l'affirmation  de 
leurs  procès-verbaux  d*évaluatio^,  régler  même 
les  contestations  incidentes  et  partielles  que  cette 
instruction  peut  faire  naître;  mais  le^^  opérations 
ultérieure^  semblent  exiger  d'autres  dispositions. 
Pour  peu  qu'un  échange  soit  de  quelque  im^r- 
tance,  il  est  rare,  il  n'est  même  guère  possible 
que  tous  les  objets  qu'il  comprend  soient  situés 
dans  le  même  clistrict. 

Les  deux  échanges  de  Sedan  et  de  Dombes, 
qu'on  peut  citer  pour  exemple,  parce  qu'il  ne 
sont  ni  l'un  ni  l'autre  ratifiés,  s  étendent  dans 
presque  toutes  les  parties  du  royaume;  cepen- 
dant l'échange,  divisé  dans  son  objet,   n'en  est 
pas  moins  en  lui-même  un  acte  indivisible,  il  ne 
peut  se  consommer  définitivement  par  parties; 
le    balancement    des    évaluations    respectives, 
l'examen  de  leur  régularité  dans  la  forme  et  au 
fond,  le  règlement  enfin  de  la  soulte,  doivent 
être  le  résultat  d'une  opération  unique,  i  idivi- 
sible  par  sa  nature  comme  l'acte  dont  elle  st^ra 
le  complément  ;  mais  quel  corps  ou  quel  tribunal 
sera  chargé  de  présenter  ce  dernier  résul'att 
Où  plaiera-t-on  le  point  central  où  doivent  con- 
verger tous  les  rayo  s?  Plusieurs  personnes  ont 
proposé  de  réserver  au  Corps  ié^iislatif  cette  opé- 
ration définitive;  leur  avisa  été  rejeté;  votre 
comité  a  pensé  qu'aucuns  actes  administratifs  ni 
judiciaires  ne  pouvaient  convenir  à  l'Assenoblée 
nationale;  elle  est  la  source  de  la  loi  ;  mais  elle 
en  confie  l'exécution  aux  pouvoirs  subordonnés 
que  la  Constitution  a  établis.  Si  elle  entrait  elle- 
iiiême  dans  les  détails,  si  elle  appliquait  aux 
faits  particuliers   les  lois   gi^nérales  gui  éma- 
nent d'elle,  le  grand  principe  de  la  division  des 
pouvoirs  serait  violé  ;  la  Constitution   recevrait 
une  atteinte,  et  la  liberté  serait  en  danger.  Quel 
inconvénientd'ailleursdechargerleCorps  législatif 
de  l'examen  de  formalités  minutieuses,  quoique 
indispeuf^ables  ;  du  rassemblement  d'une  foule 
d'instructions  détaillées  qui  demandent  une  cor- 
respondance multipliée  et  bien  suivie  ;  de  la  vé- 
rification  de  calculs  secs,  arides  et  très  sou- 
vent fautifs  ?  Il  en  résulterait  une  perte  de  temps 
bien  considérable,  et  le  Corps  léjgislatif  serait 
souvent  réduit  à  se  déterminer  de  confiance  sur 
le  rapport  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Ce 
système  a  paru  à  vos  commissaires  inconstiUi- 
tionnel,  dangereux  et  inadmissible. 

D'autres  ont  proposé  de  choisir  pour  chaque 
échange  le  tribunal  de  district  le  plus  à  portée 
de  l'universalité  des  objets  échangés,  et  de  le 
commettre  par  un  décret  pour  juger  définitive- 
ment l'échange.  Vos  commissaires  n'ont  pas  cru 
devoir  adopter  ce  mode.  Ils  ont  pensé  gn^un  tri- 
bnnal  choisi  pour  connaître  d'une  affaire  parti- 
culière, qui,  sans  cette  attribution  spéciale,  excé- 
derait sa  compétence,  serait  une  véritable  com- 
mission. Ce  nom  seul  réveille  des  souvenirs 
odieux.  Vous  les  avez  à  jamais  proscrits.  On  ne 
vous  proposera  pas  aussi  de  créer  un  tribunal 
nouveau,  borné  à  cette  seule  compétence  ;  il 
serait  continuellement  salarié  et  souvent  oisif. 
Vous  ne  multiplierez  pas  ainsi  sans  nécessité  des 
établissements  dispendieux. 

Dans  cet  embarras,  votre  comité  a  tourné  ses 
regarda  vers  le  tribunal  de  cassation  établi  près 
du  Corp^  législatif;  il  t'a  cru  propre  à  remplir 
cette  mission  importante,  elle  lui  a  semblé  par- 
faitement analogue  à  sa  nature  et  à  sa  destina- 
tion primitive.  Le  tribunal  de  cassation  a  été 
institué  pour  reviser  les  jugements  et  pour  an- 
nuler ceux  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  lois; 


Digitized  by 


Google 


[Assemblée  nttioiiale.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [Annexée.] 


728 


c^est  précisément  nue  révision  pareille  qu'il  est 
questiOD  de.iui  confier.  Si  les  jugements  aes  tri- 
bunaux de  district  sont  réguliers  dans  la  forme 
et  au  fond,  il  se  bornera  a  le  déclarer;  il  les 
cassera  dans  le  cas  contraire.  Ce  n'est  pas  là  le 
détourner  de  ses  fondions  ordinaires,  ni  lui  en 
attribuer  de  nouvelles.  Vous  lui  avez  interdit  de 
juger  lui-même  le  fond,  il  ne  le  fera  pas  encore, 
il  ne  pourra  que  le  renvoyer  aux  tribunaux  que 
vous  en  avez  chargés.  Il  sera  tenu  en  outre  de 
calculer  les  valeurs  respectives  de  la  totalité  des 
obj  ts  échangés  et  contre- échangés  et  dVn  indi- 
quer la  différence  ;  mais  ce  calcul  n'est  que  re- 
noncé d'un  fait,  ce  n'est  pas  un  jugement.  Ce 
sera  le  Corps  législatif  lui-môme  qui  d'après  ce 
calcul  déterminera  la  soulte;  ainsi  en  aucun  cas 
ce  tribunal  ne  franchira  les  bornes  que  vous  lui 
avez  prescrites,  et  qu'en  tous  cas  vous  êtes  les 
maîtres  de  reculer,  puisque  vous  les  avez  posées. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  va  vous 
proposer  le  mode  d'évaluation  qu'il  a  jugé  pou- 
yoir  s'adapter  aux  circonstances.  Il  a  cru  né- 
cessaire de  le  rapprocher  le  plus  possible  des 
anciennes  formes;  de  celles  surtout  qui  sont  dé- 
termmées  par  l'édit  de  1711,  parce  que  les  éva- 
luations de  la  fdupart  des  échanges  sont  com- 
mence es  d'après  ces  formes;  quelques  unes  même 
touchent  à  leur  fin,  et  une  forme  de  procédure, 
éloignée  de  l'ancienne,  compliquerait  des  opéra- 
tions qu'il  faut  simpliiier,  et  jetterc*itles  évalua- 
teurs  dans  des  embarras  qu'il  serait  dangereux 
de  ne  pas  leur  épargner. 

C'est  pourquoi  votre  comité  des  domaines  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Art.  1". 

c  Les  échangistes  dont  les  échanges  ne  sont  pas 
encore  consommés,  ou  ne  l'ont  été  que  depuis  la 
convocation  de  l'Assemblée  nationale,  seront  te- 
nus de  remettre,  dans  le  délai  de  3  mois,  à  partir 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  à 
l'Assemblée  nationale,  des  expéditions  ou  copies 
collationnées  de  leurs  contrats  d'échange,  des 
lettres  patentes  qui  les  ont  confirmés,  et  des  ar- 
rêts de  leurs  enregistrements,  pour,  sur  le  rap- 
port qui  en  sera  fait  à  l'Assemblée  nationale,  être 
esdits  contrats  confirmés  ou  révoqués  par  un 
décret  spécial,  conformément  à  l'article  18  de  la 
loi  du  1«'  décembre  1790. 

Art.  2. 

«  Dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  pronon- 
cerait la  révocation  du  contrat,  l'échangiste  évincé 
sera  remis  en  possession  des  objets  par  lui  cédés 
en  contre-échange,  amsi  qu'il  est  porté  par  l'ar- 
ticle 21  de  la  même  loi,  et  les  objets  restitués  de 
part  et  d'autre  seront  rendus  en  aussi  bon  état 
qu'ils  étaient  lors  des  entrées  en  jouissance  res- 
pectives. 

Art.  3. 

«  Si  leCorps  législatif  approuve  Pacte  d'échange, 
et  en  ordonne  1  exécution,  le  décret  approbatif 
sera  adres>é  par  le  ministre  de  la  justice  aux  di- 
rectoires de  chacun  des  départements  dans  l'é- 
tendue desquels  seront  situés  les  chefs-lieux  des 
biens  échangés  ou  contre-échanges,  pour  par  lui 
faire  procéder  aux  évaluations  et  autres  opéra- 
lions  qui  doivent  procéder  la  ratification  défini- 
tive, dans  la  forme  qui  va  être  déterminée. 

Art  4. 

«  Aussitôt  après  l'envoi  du  décret  approbatif  de 
i      l'échange,  les  directoires  de  département  l'adres- 
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seront  aux  directoires  de  district  de  la  situation 
des  objets  échangés  avec  commission  pour  pro- 
déder  incessamment  aux  évaluations. 

Art.  5. 

«  Les  directoires  de  district  députeront,  en 
conséquence,  des  commissaires  évaluateurs,  qu'ils 
pourront  prendre  dans  leur  sein;  et  ils  no  nme- 
ront,  de  concert  avec  l'échangiste,  des  experts 

3ui  seront  chargés  de  faire  les  estimations  des 
omaines  et  droits  échangés. 

Art.  6. 

«  Avant  de  commencer  leurs  opérations,  les 
experts  accepteront  la  commission,  et  prêteront 
le  serment  de  s'y  bien  comporter,  devant  le  tri- 
bunal de  district. 

Art.  7. 

«•  Les  évaluations  commencées  et  non  encore 
terminées  par  les  commissions  qui  avaient  lieu 
précédemment  seront  reprises,  continuées  et 
parachevées  par  les  commissaires  évaluateurs 
nommés  par  les  districts,  à  l'effet  de  quoi  il 
leur  sera  remis  di'sexpéditions  de  procès-verbaux, 
jugements  et  autres  actes  qui  leur  seront  néces- 
saires, tels  qu'ils  sont  déposés  aux  grelfea 
des  anciennes  commissions,  et  à  ceux  des  cham- 
bres des  comptes. 

Art.  8, 

«  Les  procès-verbaux  d'évaluation  contien- 
dront l'extrait:  1"^  des  commissions  en  vertu 
desquelles  il  y  sera  procédé  ;  2"*  des  contrats 
d'échange,  lettres  patentes  et  arrêts  d'enregistre- 
ment; S*"  les  commissaires  y  feront  l'analyse  des 
litres  de  propriété  de  l'échangiste;  4*  ils  exami- 
neront si  l'objet  à  évaluer  n'est  pas  grevé  d'hypo- 
thèques, de  douaire,  de  substitution  ou  quelque 
affectation  de  même  nature  ;  S*"  ils  feront  des- 
cription de  la  situation,de  l'étendue  et  de  la  compo- 
sition des  domaines  échangés,de  la  nature  de  leurs 
productions,  des  droits  réels  ou  mixtes  en  dépen- 
dant ;  &"*  ils  feront  mention  pour  mémoire  des 
droits  de  fief  et  de  justice  supprimés  sans  indem- 
nité ;  7^  s'il  y  a  des  prétentions  litij^ieuses  ou  con- 
testées, ils  en  feront  l'observation  ;  8*»  ils  indique- 
ront par  quelles  lois  territoriales  ces  objets  sont 
régis  ;  9^  quels  poids  et  mesures  y  sont  en  usage; 
10"*  passant  ensuite  au  détiiil  des  domaines  par- 
ticuliers, l'évaluation  en  sera  faite  en  autant  de 
chapitres  qu'il  y  aura  d'objets  distincts  ou  de 
natures  diilérentes.  Les  charges  ou  la  dépense 
seront  également  classées  par  chapitre.  La  somme 
des  dépenses  sera  déduite  sur  celle  des  produits 
par  la  récaf)itulation  générale,  et  le  reste  donnera 
le  produit  net  dont  le  capital  sera  évalué. 

Art.  9. 

tf  Les  procès-verbaux,  ainsi  clos  et  arrêtés, 
seront  présentés  aux  tribunaux  de  district  de  la 
situation,  et  communiqués  au  commissaire  du 
roi  établi  près  ces  tribunaux,  pour,  sur  leurs 
conclusions,  être  statué  sur  leur  validité. 

Art.  10. 

«  Les  tribunaux  de  district  jugeront  à  la  charge 
de  l'appel  toutes  les  conte^tallon8  qui  pourront 
8'éle\er  au  cours  desdites  évaluations,et  incidem- 
ment à  icelles,  quel  que  soit  leur  objet  et  de  quel- 
que cause  qu'elles  procèdent. 

Art.  11. 
«  Lorsque  les  évaluations  seront  terminées  et 
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jugées,  il  en  sera  fait  des  expéditions  qui  seront 
adressées  an  minislre  de  la  justice  par  le  com- 
missaire du  roi  près  les  tribunaux  qui  en  auront 
prononcé  la  vulidité,  et  les  corps  administratifs 
veilleront  à  ce  que  cet  envoi  n^éprouve  aucun 
retard. 

kru  12- 

«  Le  ministre  de  la  justice  donnera  communi- 
cation desdites  évaluations,  même  de  celles 
faites  par  les  commis.-^ions  autrefois  en  usage,  à 
Tadministration  générale  des  domaines,  et  àcelle 
des  forêts,  s*il  y  a  lieu,  afin  d'avoir  Tavis  des 
administrateurs  sur  l'exactitude  et  la  justesse 
desdites  évaluations. 

Art.  13. 

«  Dès  que  ces  avis  lui  seront  parvenus,  le  mi- 
nistre de  la  justice  les  adressera,  avec  tous  les 
procès -verbaux,  jugements  et  procédures,  au 
commissaire  du  roi  établi  près  le  tribunal  de 
cassation. 

Art.  14. 

«  Le  tribunal  de  cassation  en  fera  l'examen  et 
la  revision  ;  si  toutes  les  formes  légales  ont  été 
rempiles  ;  si  les  évaluations  sont  justes  et  régu- 
lièrement faites,  il  le  déclarera  par  un  jugement; 
dans  le  cas  contraire,  il  cassera  et  annulera  les 
actes,  procès-verbaux  et  jugements  qui  en  se- 
ront susceptibles,  le  tout  sur  les  conduirions  du 
commissaire  du  roi. 

ArU  15. 

«  Le  jugement  qui  déclarera  les  évaluations 
j  ttstes  et  régulières,  contiendra  par  état  final  le 
calcul  des  valeurs  respectives,  toutes  cbarges  dé- 
duites, de  tous  les  objet»  échangés  et  contre- 
écbangés  par  le  même  contrat,  avec  indication 
de  la  différence  qui  pourra  se  trouver  entre  elles^ 

Art.  16. 

c  Si  les  actes  dMnstruction  Ou  les  évaluations 
sont  annulées  en  tout  ou  partie,  il  en  sera  usé 
ainsi  qu'il  est  réglé  car  Tarlicle  19  du  titre  1^^  de 
la  loi  sur  l'organisation  du  travail  de  cassation; 
à  l'effet  de  quoi  les  actes  annulés  seront  renvoyés 
par  le  commissaire  du  roi  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  les  adressera  au  directoire  de  départe- 


menti  avee  ordre  de  fUre  tontes  lea  dUifonoeÉ 
nécessaires  pour  en  rectifier  les  vioea. 

Art.  17» 

«  Lorsque  toutes  les  opérations  ci-dessas  men- 
tionnées auront  été  régulièrement  faites,  ou  que 


leurs  irrégularités  auront  été  rectifiées,   aioai 

au*il  est  dit  dans  Tarticle  précédent,  le  mitiistre 
e  la  justice,  à  qui  le  tout  sera  renvoyé,  Tadres- 
sera  avec  le  jugement  confirmatif  du  tribunal  de 


cassation  à  TÀssemblée  nationale,  qui,  eur  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait,  rendra  son  décret 
de  ratification  définitive,  ou  tel  autre  qu'elle 
jugera  convenable;  lequel  sera  présenté  au  roi 
pour  être  sanctionné. 

Art.  18. 

«  Les  soultes  qui  seront  réglées  d^anrès  le 
calcul  des  valeurs  respectives,  fieront  payées  avec 
les  intérêts  du  jour  de  l'entrée  eu  jouissance, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  l'article  22  de  la  loi  da 
1°'  décembre  1790,  et  il  ne  sera  fait  aucune  re- 
tenue sur  lesdits  intérêts,  sinon  de  la  contribu- 
tion foncière  à  partir  du  !•' janvier  1791. 

Art.  19. 

«  Si  les  biens  donnés  en  contre-échange 
étaient  sujets  au  douaire  ou  gl^vés  de  8ut>8tjtu- 
lion,  le  payement  de  la  soulte  ne  pourra  être 
fait  qu'avec  les  précautions  et  les  formaliiéi 
prescrites  pour  le  rachat  des  droits  féodaux^  on 
ronciers  dus  sur  les  biens  afTectés  à  de  sembla'' 
blés  charges. 

Art.  20. 

«  Le  montant  des  droits  provenant  du  ré- 
gime féodal,  supprimés  sans  indemnités  par  IfS 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qui  seraient 
entrés  en  évaluation,  en  sera  distrait,  et  les  va- 
leurs données  aux  droits  féodaux  ou  foocien 
déclarés  racbetables  seront  réduites  sur  le  pied 
fixé  par  les  décrets  pour  le  rachat  d'icenx. 

Art.  21. 

«  Le  capital  des  cbarges  foncières,  déductible 
sur  la  valeur  des  domaines  échangé^  sera  pa- 
reillement réduit  sur  le  pied  fixé  par  les  décrets 
pour  le  rachat  et  extincuon  dloelles.  » 
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PROCÉDÉ     UTILE 

pour  V AFFUTAGE  DU  CHANVRE  ET  DU  LiK.  (PubUé  par  Ordre  de  rAssemblée  nationale.) 


Mettre  le  chanvre  ou  le  lin  par  petites  poignées, 
liées  l&cbement  avec  une  ficelle;  les  mouiller 
dans  Teau  de  pluie  ou  de  rivière;  en  exprimer 
Peau  avec  les  mains,  sans  tordre  le  chanvre;  Par- 
ranger  dans  un  cuvier  fait  en  longueur.  Pépar^ 
piller  avec  soin,  afin  que  la  lessive  pénètre  par- 
tout; couvrir  le  cuvier  d'une  grosse  toile  destinée 
aux  lessives,  atin  que  le  marc  ne  se  môle  point 
avec  le  chanvre. 

Pour  un  quintal  de  chanvre  brut,  il  faut  mettre 
dans  la  chaudière  180  pots  d'eau  de  phiie  ou  de 
rivière,  plus  que  moins;  12  livres  de  soude  d*A- 
licant,  bien  poiléee;  12  livres  de  potasse,  la  plus 
grasse  possible;  16  livres  de  cendres  de  hêtre  ou 
de  sarment,  bien  raffinées;  (si  les  cendres  étaient 
calcinées  au  four,  comme  ou  le  pratiaue  dans 
certaines  provinces,  cela  serait  mieux)  4  livres  de 
sel  de  nitre  ;  8  livres  de  chaux  vive,  éteinte  dans 
Peau  de  rivière  :  pour  que  la  chaux  soit  suffi- 
samment éteinte,  il  faut  la  laisser  dans  cette  eau 
l'espace  de  10  ou  12  heures. 

Il  faut  jeter  toutes  ces  drogues  dans  la  chau- 
dière où  sont  les  180  pois  d^eau,  qu'on  aura  fait 
chauffer  plus  que  tiède,  laisser  mitonner  le  tout 
pendant  3  heures,  pour  donner  le  temps  aux  dro- 
gues de  fondre;  et  pour  faciliter  cette  fonte,  vous 
avez  soin  de  remuer  de  quart  en  quart  d'heure, 
le  fond  de  la  chaudière  avec  une  grande  spatnie 
ou  pelle  de  bois,  en  observant  de  couvrir  parfai- 
tement cette  chaudière,  afin  que  les  sels  ne  s'é- 
vaporent point.  Ensuite  faire  bouillir  cette  lessive 
pendant  une  heure,  la  laisser  éclaircir  et  la  jeter, 
ta  plus  chaude  possible,  dans  le  cuvier  où  est 
rangé  le  chanvre.  Vous  couvres  cedit  cuvier, 
pour  que  rien  ne  s'évapore,  et  vous  laissez  les 
choses  en  cet  état  pendant  4  heures  :  après  ce 
temps,  vous  repreaez  cette  même  lessive,  formée 
par  la  mixtion,  que  vous  faites  bien  chauffer 
dans  la  chaudière,  sans  toutefuiâ  qu'elle  bouille; 
vous  la  rejetez  sur  votre  chanvre  et  le  laissez 
encore  4  heures,  bien  couverte. 

Vont  faites  la  même  opération  une  troisièm(; 
fois,  et  vous  laisses  aussi  le  chanvre  dans  cette 
lessive  bien  couverte,  pendant  4  heures. 

Cela  fait,  vous  tirez  votre  chanvre  du  covier  ; 
vous  le  rincez  bien  en  pleine  rivière;  vous  le 
prenez  entre  les  mains  9ans  tordre;  vous  le  re- 
mettes dans  le  cuvier,  bien  arrangé,  bien  épar- 
pillé. 

Ensuite  vous  faites  une  savonnade  avec  4  livres 
de  savon  blanc  de  Marseille,  coupé  très  mince,  et 
la  jetés  dans  la  chaudière  d'eau  tiède.  Il  faut  la 
même  quantité  de  pots  d'eau  pour  cette  savon- 
nade, que  pour  la  mixtion  ou  lessive  :  vous  re- 
muez bien  cette  savonnade,  jusqu'à  ce  que  le 
savoB  aoit  parfaitement  fondu  et  que  votre  savon- 
nade soit  bouillante. 

Vous  jetez  cette  savonnade  dans  le  cuvier  où  le 
chanvre  est  rangé,  de  manière  qu'il  en  soit  tota- 
lement imbibé.  Vous  couvrez  votre  cuvier  tant 
Îiour  conserver  la  chaleur  que  pour  empêcher 
'évaporation  ,  vous  laissez  eucore  les  choses  en 
cet  état,  5  à  6  heures,  même  10  heures,  si  on 


veut:  ensuite  vous  tirez  votre  chanvre  du  cuvier, 
vous  le  rinces  bien  en  pleine  rivière,  vou9  en 
égouttez  l'eau,  et  vous  faites  étendre  oe  chanvre 
sur  des  cordes  ou  sur  des  perches  dont  la  cou^ 
leur  ne  puisse  point  tacher  le  chanvre. 

11  eet  a  observer  que  la  première  mixtion  ou 
lessive  forme,  au  fond  de  la  chaudière,  un  maro 
qu'il  faut  jeter  lorsque  la  lessive  est  sur  lechan^ 
vre  dans  le  cuvier,  afin  que  la  chaudière  soii 
propre  lorsqu'on  remet  cette  lessive  réchauffer. 

J'ai  quelquefois  essayé,  en  faisant  cette  opéra^ 
lion  d'affinage,  de  supprimer  le  sel  de  nitre,  et 
le  chanvre  paraissait  presque  aussi  beau.  Je  le 
trouvais  cependant  un  peu  moins  doux;  il  est 
très  important  de  n'employer  jamais  que  Peau 
de  pluie  ou  de  rivière  pour  celte  opération.  Ja*- 
mais  d'eau  de  puits,  elle  gâte,  et  durcit  tout. 

J'ai  aussi  observé  qu'on  pouvait,  sur  une  même 
quantité  de  drogues,  affiner  30  livres  ou  24  livres 
de  chanvre  de  plus  que  le  quintal  désigné  ci- 
dessus,  sans  nuire  à  la  perfection  dePopération; 
ce  qui  fait  une  économie  assez  forte.  Il  ne  faut 
pour  cela  qu'ajouter  30  ou  36  pots  d'eau  tant 
pour  la  lessive  que  pour  la  savonnade. 

Le  pot  d'eau  fait  2  pintes. 

H  est  important  de  secouer  la  chanvre  et  re- 
tourner chaque  poignée  pendant  le  séchage,  et 
de  le  mettre  ensuite  dans  un  endroit  très  sec» 
afin  qu'étant  parfaitement  sec,  il  ne  puisse  re- 
prendre aucune  humidité.  Il  faut,  avant  de  pei* 
f^ner  ce  chanvre  préparé,  le  faire  un  peu  mail-^ 
ocher  ou  passer  sous  une  meule,  peu  de  temps 
et  avec  douceur,  afin  de  ne  point  couper  le 
chanvre.  Le  peigneur  saura,  sans  doute,  qu'a* 
près  avoir  donné  à  ce  chanvre  la  préparation 
qui  le  convertit  en  filasse,  il  faut  passer  cette 
filasse  dans  des  peignes  fins  qui  se  font  à  Gre- 
noble, afin  de  donner  à  cette  belle  filasse  le  der- 
nier degré  de  finesse  dont  elle  est  susceptible. 

Signé  :  M.  F.  PODTBUE  DE  GrANVILLB. 

Nous  soussignés,  membres  de  l'Académie  des 
sciences,  certidons  que  le  procédé  ci-dessus, 
pour  préparer  la  filasse,  qui  nous  a  été  remis  par 
MUe  Gran ville,  contient  tous  les  détails  dont  nous 
avons  été  témoins;  et  nous  avons  reconnu  par 
les  expériences  que  nous  avons  suivies  très 
exactement  en  employant  ce  procédé,  qu'il  en 
est  résulté  de  la  filasse  de  chanvre  très  belle, 
très  douce  au  toucher,  quoique  la  filasse  brute 
que  nous  avons  traitée,  fût,  en  grande  pjartie, 
très  grossière  et  choisie  même  à  dessein  de 
mieux  sentir  l'effet  de  celte  préparation. 

Fait  à  Paris,  le  5  août  1791. 

Signé  :  Dajrcet  et  TaLET. 

Pour  copie  conforme  à  Pori^^inal, 
déposé  entre  nos  mains  : 

Le  Commissaire  du  roi,  directeur  générel 
de  la  liquidation, 

DUPHESNE  DE  SAINT-LÉON. 
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DÉCRET 

de  l'Assemblée  nationale  du  28  mars  1790,  concernant  les  COLONIES,  suivi  d^une  instruction 
pour  les  ILES  DE  Saint-Doicingue,  LA  Tortue,  la  Gonaye  et  l*ile  a  Vaches  (1). 


L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  instructions  rédigées  par  le  comité 
des  colonie?,  en  exécution  de  ses  décrets  du  8  du 
présent  mois,  pour  les  colonies  de  Saint-Domin- 
gue, à  laquelle  sont  annexét  s  les  petites  lies  de 
la  Tortue,  la  Gonave  et  l'Ile  à  Vaches;  de  la  Mar- 
tinique; de  la  Guadeiouce,  à  laquelle  sont  an- 
nexées les  peliles  îles  de  la  Désirade,  Marie-Ga- 
lante, I*  s  Saints,  la  partie  française  de  Hle  Saint- 
Martin  ;  de  Cayenne  et  la  Guyane  ;  de  Sainte-Lucie; 
de  Tabago;  de  l'Ile  de  France  et  de  l'île  B  »urbon, 
a  déclaré  approuver  lesdites  instrociions  dan:* 
tout  leur  contenu  ;  en  con.^équeuce,  elle  dét  rète 
qu'elles  seront  transcrites  sur  le  procès-verbal  de 
la  séance  <t  que  son  président  se  retirera  par- 
devers  le  roi,  pour  la  prier  de  leur  donner  son 
approb:'tion. 

l)écrète,  en  ontre,  que  le  roi  sera  supplié 
d'auresser  incessamment  lesdites  instruciions, 
ainsi  que  le  présent  dé»  ret,  et  relui  du  8  de  ce 
mois,  concernant  le-î  colonies,  aux  gouverneurs 
établis  I  ar  Sa  Majesté  dans  chacune  desdites  co- 
lonies, lesquels  observeront  et  exécuteront  les- 
dits  instructions  ei  décrets,  en  ce  qui  les  concerne, 
à  peine  d  en  être  re.^ponsables,  ei  sans  qu*il  soit 
besoin  de  l'enregistrement  et  de  la  publication 
d*ic^ux  par  aucuns  tribunaux. 

Au  t'urpius,  TAssemblée  nationale  déclare  n*en- 
tendre  rten  statuer,  quant  à  présent,  sur  les  éta- 
blissements français  dans  les  différents  pariies 
du  monde,  non  énoncés  dans  le  présent  décret, 
lesquels,  à  raison  de  leur  situation,  ou  de  leur 
moindre  importai  ce,  n*ont  pas  paru  devoir  être 
compris  dans  les  dispositions  décrétées  pour  les 
colonies. 

Suit  la  teneur  de  l'instruction  : 

Instruction  adressée  par  r  Assemblée  nationale  à 
La  colonie  de  Saint-Domingue^  à  laquelle  sont 
annexées  les  petites  îles  de  la  TortuCf  la  Go- 
nave et  Vile  à  Vaches. 

L'Assemblée  nationale  ayant,  par  son  décret  du 
3  de  ce  mois,  invité  toutes  les  colonies  françai- 
ses à  lui  transmettre  leurs  vues  sur  la  Constitu- 
tion, sur  Tadminlsirtion,  sur  les  lois,  et  géné- 
ralement sur  tous  les  objets  qui  peuvent  con- 
courir à  leur  prospéi  ité,  a  annonce  qu'il  serait 
joint  à  son  décret  quelques  instructions  néces- 
saires pour  parvenir  plus  sûrement  et  plus 
proinptement  a  ce  but. 

Ces  msiruciions  doivent  avoir  pour  objet  la 
formation  des  asseuiblées  destinées  à  exprimer 
le  vœu  des  colonies,  et  quel()ues  points  généraux 
propres  à  servir  de  buse  à  leur  travail. 


(1)  Ces  deux  documents  ont  été  adoptés  le  28  mars 
1790  (Voir  Archives  parlementaires,  tome  XII,  page 
387);  M.  Barnave,  rapporteur,  devait  en  représenter  la 
rédaction  délinitive  à  la  séance  du  lendemain  avec  les 
amendements  adoptés.  Gctie  formalité  ne  fut  pas  rem- 
plie ;  et  le  comité  des  colonies  se  contenta  d'en  rédiger 
le  texte  définitif  suivant  les  vues  de  l'Assemblée  et  d  ec 
faire  la  pubUcation.  11  y  a  donc  lieu  d'insérer  ici  ces 
documents  qoi  n'ont  pu  prendre  place  à  leur  date. 


Pour  connaître  lé  yœu  des  colonies,  il  est 
indispensable  de  convoquer  des  assemblées  colo> 
niales,  soit  dans  les  colonies  où  il  n'ea  existe 
point  encore,  soit  dans  celles  où  les  asseoablées 
existantes  ne  seraient  pas  autorisées  par  la  coo- 
tlance  des  citoyens. 

Obligée  de  tracer  provisoirement  un  mode 
pour  leur  formation,  1  Assemblée  nationale  a  cru 
devoir  choisir  les  formes  les  plus  simples,  les  plas 
rapprochées  de  celles  qui  ont  été  adoptées  dans 
les  colonies  où  les  citoyt-ns  se  sont  d'eux-osémes 
et  librement  a  semblés,  enfin  les  plus  conTena- 
bles  à  des  assemblées  dont  le  principal  objet 
doit  être  de  préparer  des  plans  d!e  Gourtilation. 
Ces  assemblées  méditeront  elles-mêmes,  en 
préparant  la  Constitution  des  colonies,  quels 
doivent  êire  pour  Tavenir  la  composition  et  le 
mode  de  cofivo  ation  des  assemblées  colonia- 
les. Vouloir  en  ce  moment  prescrire  à  cet  égard 
des  régies  multiplié  s  et  compliquées,  vau  uir 
faire  plus  qu'il  n'était  indispensable,  c'eût  été 
non  seulement  s'exposer  à  des  erreurs,  non  pea- 
lement  appeler  les  difficult  s  dans  rexécutioo, 
mais  altérer  fesirit  du  décret  rendu  eu  faveur 
des  colonies,  en  faisant,  pour  ainsi  dire,  d'avance 
la  Goiistiiution  qu'elles  sont  invitées  à  prortoser. 
D'après  ces  considérations,  l'Assemblée  natio- 
nale a  cru  que  la  députation  aux  premier  s  as- 
semblées coloniales  devait  être  directe,  et  sans 
aucun  degré  intermédiaire  d'électeurs  ; 
Qu'elle  devait  se  faire  dans  tes  paroisses  ; 
Que  chaque  paroisse  devait  députer,  à  raison 
du  nombre  des  citoyens  actifs  qu'elle  renferme 
dans  son  seiti  ; 

Que  pour  cette  convocation,  et  jusqu'à  ce  que 
la  Constitution  soit  arrêtée,  on  devait  considérer 
comme  citoyen  actif,  tout  homme  majeur,  pro- 
|iriét.iire  d'immeubles,  ou,  à  déraut  d^une  telle 
propr  été,  domicilié  dans  la  paroisse  depuis  2  ans, 
et  payant  une  contribution. 

Les  raisons  communes  à  tous  ces  articles 
sont  l'extrême  facilité  de  l'exécution,  leur  res- 
semblance avec  tout  ce  qui  s'est  pratiqué  dans 
les  colonies,  où  les  habitants  ont  formé  d*eax- 
mêm(>s  des  assemblées  ;  enfin,  le  caractère  d^uoe 
représentation  pure,  immédiate  et  univirselle, 
qui  convient  particulièrement  à  dts  a^'semblées 
destinées  à  préparer  des  plans  de  Constitution. 

On  pourrait  ajouter,  pour  la  députation  di- 
recte, que  la  population  des  colonies  s'y  prête 
sans  difficulté,  et  que  ce  mode  de  représentation, 
le  seul  que  la  nature  indique,  et  que  la  sévérité 
des  principes  avoue,  est  d  une  obligation  rl^u- 
reuse  toutes  les  fois  qu'il  est  possible. 

Pour  la  députation  par  paroisses,  quelles  soDt 
en  ce  moment  dan^s  les  colonies  les  seules  divi- 
slons  politiques  qu'on  puisse  faire  servir  com- 
modément à  la  représentation? 

Pour  la  représentation  proportionnée  an  nom- 
bre de  citoyens  actifs,  elle  offt'e  évidemment 
dans  le  moment  actuel  la  seule  mesure  possible, 
et  elle  tient  au  principe  fondamental  des  as- 
semblées qui  préparent  des  constitutions  ;  car 
ces  assemblées  exerçant  un  droit  qui  appartient 
essentiellement  au  peuple,  n'offrant  nullement 
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une  magistrature  ou  un  pouvoir  institué,  mais 
l'image  et  la  représeutation  du  peuple  même, 
tous  ceux  qui  jouissent  du  droit  de  cité  y  sont 
Daturelleraeatappeiért  :  tous  devraient  y  prendre 
place,  sans  Timpossibilité  qui  résute  de  leur 
nombre  ou  de  quelque  autre  motif.  La  nomina- 
tion des  députés  n'est  autre  cliose,  pour  ces  as- 
semblées, qu'une  réduction  nécet^sitée  par  les 
circonstances,  et  ne  peut  par  conséquent  être 

f proportionnée  qu'au  nombre  de  ceux  qui,  dans 
'or  >re  naturel,  auraient  dû  concourir  à  la  déli- 
bération. 

On  verra  successivement  quelles  précautions 
ont  été  prises  pour  que  cette  forme  de  représen- 
tation ne  fût  pas  désavantageuse  aux  campa- 
gnes. 

Quant  aux  conditions  attachées  provisoirement 
à  la  qualité  de  citoyen  actif,  on  i^ieut  ajouter,  à 
tout  ce  qui  précède,  qu'il  est  de  l'intérêt  général 
de  chaque  colonie  d  en  multiplier  le  nombre, 
autant  qu'il  e-^t  possible,  et  que  le  même  intérêt 
existe  en  particulier  pour  toutes  les  paroisses, 
puisque  le  nombre  de  leurs  députés  sera  propor- 
tionné à  celui  de  leurs  citoyens  actifs.  Cepen- 
dant il  a  paru  qu'à  défaut  d'uno  propriété  immo- 
bilière, la  simple  condition  d'une  contribution 
ne  pouvait  pas  être  suffisante,  et  que  dans  lis 
colonies  où  beaucoup  de  f;ens  n'habitent  que 
momentanément,  (t  sans  aucun  projet  de  s'y 
fixer,  le  domicile  de  2  ans  était  indispensable 
pour  attribuer  la  qualité  de  citoyen  actif  au 
contribuable  non  propriétaire. 

Cette  disposition  est  une  de  celles  qui  contri- 
l)ueront  à  garantir  les  campagnes  de  l'influence 
prédominante  des  villes. 

fin  adoptant  ces  bases  et  toutes  celles  qui  réu- 
nir.iit  nt  la  justice  et  la  célérité,  il  est  impossible 
de  déterminer  d'avance  et  d'une  manière  exacte 
le  nombre  de  députés  qui  formeront  les  assem- 
blées coloniales;  mais  il  suffit  évidemment  e  le 
prévoir  par  approximation  ;  et  c'est  ce  qui  ré- 
sultera de  la  proponion  établie  dans  chaque  co- 
lonie entre  le  nombre  des  députés  et  celui  des 
citoyens  actifs. 

Le  nombre  des  députés  à  chaque  assemblée 
coloniale  doit  être  assez  grand  pour  autoriser  la 
confiance  de  la  colonie  et  celle  de  la  métropole; 
il  doit  être  assez  borné  pour  que  les  déplace- 
ments ne  deviennent  pas  une  charge  pénible 
pour  les  habitants,  et  pour  que  la  célérité  des  opé- 
rations que  toutes  les  circonstances  rendent  si 
désirable  n'en  soit  pas  nécessairement  arrêtée. 

L*As>emblée  nationale  a  pensé  que  l'assemblée 
coloniale  de  Saint-Domingne,  à  laquelle  sont 
jointes  les  petites  lies  de  la  Tortue,  la  Gonave  et 
Vile  à  Vaches,  aurait  le  nombre  de  députés  con- 
venable, si  cbaque  paroisse  en  nommait  un,  à 
raison  de  100  citoyens  actifs,  avec  les  modifica- 
tions suivantes. 

La  députation  devant  se  faire  dans  chaque  pa- 
roisse isolée  et  réparée,  la  justice  exige  qne  la 
moindre  paroisse  ne  demeure  pas  sans  représen- 
tation, et  qu'en  conséquence  eile  nomme  un  dé- 
puté, quand  môme  le  nombre  de  ses  citoyens 
serait  très  inférieur  ù  100. 

Quant  aux  paroisses  qui  auraient  plus  de  100  ci- 
toyt^ns,  il  a  paru  juste  que  le  nombre  qui  pourra 
se  trouver  par  delà  les  centaines  complètes,  ob- 
tienne un  député,  quand  il  sera  de  50  au  moins, 
puisque,  étant  également  prés  du  nombre  où  le 
(lépué  serait  entièrement  dû,  et  de  celui  où  il 
n'y  aurait  rien  à  prétendre,  la  faveur  de  la  repré- 
sentation, et  celle  qui,  dans  les  colonies,  est  par- 


ticulièrement due  aux  campagnes,  doit  détermi- 
ner à  l'accorder. 

Il  est  évident  que  ces  deux  dernières  disposi- 
tions, comme  celles  qui  sont  relati  vea  à  la  qualité 
de  citoyen  actif,  sont  toutes  en  faveur  des  cam- 
pagnes, et  tendent  à  rétablir  en  leur  faveur  la 
juste  proportion  d'influence  qu'elles  doivent  avoir 
avec  les  villes. 

Ces  formes  de  représentation  étant  convenues. 
l'Assemblée  nationale  doit  indiquer  la  marcbe  qui 
sera  suivie  pour  les  mettre  à  exécution. 

La  plus  prompte  et  la  plus  simple  a  paru  la 
meilleure. 

La  transcription,  la  publication  et  l'autorité 
des  tribunaux,  sont  en  général  des  movens  peu 
convenables  à  l'établissement  des  assemblées  re- 
présentative?. Ils  convenaient  moins  encore  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Il  a  paru  à  l'Assemblée  nationale  que  la  dili- 
gence du  gouverneur  de  chaque  colonie,  garantie 
par  la  surveillance  des  citoyens,  et  par  sa  res- 
ponsabilité, devait  suffire  pour  faire  parvenir, 
proclamer  et  afficher  dans  toutes  les  paroisses 
ses  décrets  et  ses  instructions. 

Cette  forme  étant  remplie,  les  décrets  et  les 
instructions  étant  authentiquement  connus,  le 
zè'e  et  rintelligence  des  citoyens  suffisent  à  leur 
eicécution. 

D'eux-mêmes  i!<9  sn  formeront  en  assemblées 
paroi-siales;  ils  vérifieront  quels  sont  ceux  qui 
remplissent  les  condiii  ms  requises  pour  y  voter; 
ils  en  calculeront  le  nombre  pour  connaître  celui 
des  députés  qu'ils  doivent  envoyer  à  rassemblée 
coloniale;  ils  éliront  enfin  les  députés  qui  se 
rendront  immédiatement  dans  la  ville  centrale, 
intiiquée  par  cette  instruction,  et  qui,  de  concert, 
y  formeront  l'assemblée  coloniale,  on  la  trans- 
féreront dans  tel  lieuqui  leur  paraîtra  mieux  con- 
venir. 

Les  seules  difficultés  qui  pourraient  naître  se- 
raient relatives  aux  ass(  mhlées  coloniales  déjà 
formées  et  existant  dans  quelques  colonies. 

Si  ces  assemblées,  après  avoir  connu  les  décrets 
et  rinsiruction  de  l'Assemblée  nationale  jugent 
elles-mêmes  que  la  formation  d'une  nouvelle  as- 
semblée, conformément  à  cette  instruction,  est 
pins  avantageuse  à  la  colonie  que  leur  propre 
continuation,  il  est  h  irs  de  doute  que  leur  décla- 
ration st^ra  parfaitement  suffisante,  et  qu'on  de- 
vra procéder  sur-le-cbamp  à  de  nouvelles  élec- 
tions. 

Mais,  si  elles  n'énoncent  point  cette  opinion,  il 
reste  à  (onnattre,  à  leur  égard,  les  dispositions 
des  habitants. 

L'Assemblée  nationale  a  annoncé  que  ces  as- 
semblées pourraient  remplir  les  fonctions  indi- 
quées par  son  décret  du  o  mars,  lorsqu'elles  au- 
raient été  librement  élues,  qu'elles  seraient 
avouées  par  les  citoyens. 

Loin  d'avoir,  par  cette  disposition,  interdit  aux 
babiiants  des  colonies  la  faculté  d'opter  entre  ces 
assemblées  exi^^tantes  et  celles  qui  pourraient 
être  formées,  d'après  la  présente  convocation, 
elle  l'a,  au  contraire,  implicitement  énoncée. 

Mais,  quand  ele  ne  leur  aurait  pas  reconnu  ce 
droit,  ils  le  tiendraient  de  la  n<ture,  et  rien  ne 
pourrait  obliger  ni  la  métropole  ni  la  colonie  à 
traiter  ensemble,  par  l'entremise  d'une  assemblée 
que  ceux-mêmes  qui  l'auraient  élue  ne  recon- 
naîtraient fias. 

Il  s'agit  donc  de  tracer  une  forme  suivant  la- 
quelle cette  option  puiôse  s'efiTectuer  promptement 
et  paisiblement» 


Digitized  by 


Google 


780 


[Assemblée  natioBale.]        ARCHIVES  PABLEMENTAIRBS.         [AfNMOBM.] 


On  ne  saurait  y  paryenir  que  par  la  délibéra- 
tion des  paroisses. 

Il  faudra  donc  que  chacune  s'explique,  et  cet 
objet  du  délibération  doit  être  le  premier  tra- 
vail des  assiemblées  paroissiales. 

Dans  iVspace  de  15  jours,  après  la  proclama- 
tion et  Taifiche,  elles  seront  tenues  d'énoncer 
leur  vœu,  et  elles  le  feront  parvtrnir  immédia- 
tement ^u  gouverneur  de  la  colonie  eti  rassem- 
blée coloniale. 

Chacune  d'elles  comptera  pour  autant  (](\  suf- 
frages, qu'en  suivant  la  forme  de  cette  instruc- 
tion, elle  devrait  avoir  de  députés  à  Fai'semblée 
coloniale. 

Celles  qui  auront  opté  pour  la  formation  d'une 
nouvelle  assemblée,  ne  nommeront  point  leurs 
députés  avant  que  le  vœu  de  la  majorité  ait  été 
reconnu  conforme  à  leur  opinion;  car  une  élec- 
tion anticipée  ne  ferait  propre  qu'à  exciter  des 
troubles  et  des  contestations. 

Tandis  que  le  vœu  de  la  colonie  ne  sera  point 
encore  connu,   rassemblée  coloniale  existante 

Sourra  commencer  à  s'occuper  des  travaux  in- 
iques par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale; 
mais  il  est  évident  ^ue  le  droit  de  mettre  à  exé- 
cution et  de  modifier  provisoirement  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  sur  les  municipalités  et 
les  assemblées  administratives  ne  saurait  lui  ap- 

gartenir  a?ant  que  le  vœu  des  paroisses  ait  con- 
rmé  ses  pouvoirs  et  son  existence. 
Après  le  terme  écoulé^  où  toutes  les  assemblée  s 

Earoissiales  auront  dû  s'expliquer  à  cet  égard, 
ï  gouverneur  notifiera,  de  la  manière  la  plus 
publique,  le  résultat  des  délibérations  qui  lui 
seront  parvenues,  et  en  donnera  à  chaque  paroisse 
une  connaissance  particulière  et  authentique. 

Si  la  moitié  plus  un  des  suffrages  des  paroisses 
qui  atjroot  délibéré  demande  la  formation  d'uni* 
nouvelle  assemblée,  il  s'ensuivra  clairement  que 
rassemblée  existante  n'est  pas  avouée  et  autori- 
sée par  la  colonie;  ses  pouvoirs  cesseront  :  il 
sera  procédé  immédiatement  à  la  formation  d'une 
nouvelle  assemblée,  suivant  les  formes  indiquées 
dans  cette  instruction;  et  en  conséqueuce  toutes 
les  assemblées  paroissiales  procéderont  comme 
elles  Teussent  fait,  si  alors  de  la  première  pro- 
clamation il  n'eût  point  existé  d'assemblée  colo- 
niale dans  Ja  colonie. 

Si,  au  contraire,  la  moitié  au  moins  de  suffra- 
ges des  paroisses  délibérantes  a  voté  pour  la 
continuation  de  rassemblée  coloniale,  elle  sera 
conservée,  et  elle  exercera  dans  leur  plénitude 
les  fonctions  et  h  s  pouvoirs  attribués  par  le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale. 

Ainsi  les  moments  n'auront  point  été  inutile- 
ment consommés,  la  forme  admise  librement  par 
les  habitants  pour  la  formation  de  leur  assem- 
blée n'aura  point  été  contrariée;  mais  les  pou- 
voirs auront  été  retirés  ou  confirmés,  au  mo- 
ment où  de  nouvelles  fonctions  et  de  nouvelles 
cireoBsUnces  ne  permettent  plus  de  fonder  sur 
ceux  qu'elle  avait  reçus  précédemment,  l'adhé- 
ûon  de  la  colonie  et  la  confiance  de  la  métropole. 

Aucun  doute,  aucun  désordre,  aucun  retard 
dangereux  ne  pourra  résulter  de  l'observation  de 
ces  formes,  si  les  colons  sont  pénétrés  de  l'idée 
que  leurs  intérêts  les  plus  chers  et  les  devoirs 
les  plus  sacrés  du  citoyen  les  obligent  à  se  sou- 
mettre sans  murmure  au  vœu  de  la  majorité; 
s'ils  sentent  que  la  promf^tude  et  la  concilia- 
tion dans  l'exécution  des  mesures  qui  leur  sont 
indiquées  peuvent  seuls  les  faire  sortir  heureu- 
sement de  l'état  de  crise  où  les  circonstances  les 
ont  placés;  qu'il  s'agit  pour  eux  de  s'a&surer 


promptement  par  une  bonne  G<ui8titiitioiit«t  les 
espérances  qu'ils  ont  conçues  et  les  avaniagesqui 
leur  sont  offerts;  et  que,  loin  de  les  conduire  à 
ce  but,  le  prolongement  de  la  fermentation  les 
environnerait  bientôt  de  dangers  si  prestants  et 
si  terribles,  que  tous  les  secours  qui  lear  seraient 
portés  n'arriveraient  jamais  assez  tût  pour  les  ga- 
rantir. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  indiqué  les 
moyens  de  former  les  assemblées  qui  lui  pré- 
senteront le  vœu  des  colonies,  est  également  obli- 
gée de  fixer  quelques  bases  à  leurs  pians  de 
Constitution,  pour  s'assurer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, que  tous  ceux  qui  lui  seront  offerts  seront 
susceptibles  d'être  accueillis. 

Mais  elle  a  voulu  réduire  ces  conditions  aux 
termes  les  plus  simples,  aux  maximes  les  plus 
incontestables;  et  au  delà  de  ce  qui  constitue 
les  rapports  fondamentaux  des  colonies  à  la  mé- 
tropole, elle  n'a  voulu  rien  ajouter  qui  pût  im- 
poser quelque  limite  à  la  liberté  des  assemblées 
coloniales. 

Les  assemblées  coloniales,  occupées  da  travail 
de  la  Constitution,  apercevront  la  distinction  des 
fonctions  lé;:islatives,  executives,  judiciaires, 
administratives;  dits  examineront  comment  il 
convient  de  les  organiser  dans  la  conrtitution 
de  la  colonie;  les  formes  suivant  lesquelles  les 
pouvoirs  législatif  et  exécutif  doivent  y  être 
exercés;  le  nombre,  la  composition,  la  hiérar* 
chie  des  tribunaux  ;  en  quelles  mains  doit  être 
confiée  l'adminisirution,  le  nombre,  la  formation, 
la  subordination  des  différentes  assemblées  qui 
doivent  y  concourir;  les  qualités  qui  pourront 
être  exigées  pour  être  citoyen  actif,  pour  exercer 
les  divers  emplois;  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut 
entrer  dans  la  composition  du  gouvernement  le 
plus  propre  ù  assurer  le  bonheur  et  la  tranquil- 
lité des  colonies. 

La  nature  de  leurs  intérêtSt  qui  ne  sauraient 
jamais  entièrement  se  confondre  avec  ceux  de  la 
métropole,  les  notions  locah'S  et  particulèrra 
que  néc<  ssite  la  préparation  de  leurs  lois  ;  enfin, 
la  distance  des  lieux  et  le  temps  nécessaire  pour 
les  parcourir,  établissent  de  grandes  différences 
de  situation  entre  elles  et  les  provinc^^s  françaises, 
et  nécessitent  par  conséquent  des  différenceii  dans 
leur  Constitution. 

Mais,  en  s'occupaot  &  les  recl^ercher,  il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  qu'elles  foru^eut  cependant 
une  partie  de  l'Empire  français,  et  que  la  proieo- 
tion  qui  leur  est  due  par  toutes  les  forces  natio- 
nales ;  que  les  engagements  qui  doivent  exister 
entre  elles  et  le  commerce  français  ;  en  un  mol, 
que  tous  les  liens  d'utilité  réciproque,  qui  les  at- 
tachent à  la  métropole,  n'auraient  aucune  espèce 
de  solidité,  sans  l'existence  des  liens  politiqoes 
qui  leur  servent  de  base. 

De  ces  différiMites  vues,  il  résultei  quant  %m 
pouvoir  législatif  : 

Que  les  lois  destinées  à  régir  intérieurement 
les  colonies,  indépendamment  des  relations  qui 
existent  entre  elles  et  la  métropole,  piuveut  et 
doivent^ ans  difficulté,  se  préparer  dans  leur  aeio  ; 

Que  ces  mêmes  loi?  peuvent  êtie  provisoire- 
ment exécutées,  avec  la  sanction  du  gouverneur. 

Mais  que  le  droit  de  les  approuver  dé8niii¥e- 
ment  doit  être  réservé  à  la  législature  française 
et  au  roi  : 

A  la  législature,  parce  qu'elle  est  revêtue  de  la 
puissance  nationale,  et  parce  qa'il  serait  impos- 
sible d'assurer,  sans  sa  participation,  que  les  lois 
I  préparées  dans  la  colonie  ne  poi-teraiefit  a«cme 
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atteinte  aux  engagemenis  contractés  avec  la  mé- 
tropole. 

Au  roi,  parce  que  la  sanction  et  toutes  les  fonc- 
tions de  la  royauté  lui  soot  attribuées  sur  les  co- 
loDies,  comme  sur  toutes  les  parties  de  l'Empire 
français. 

U  réi^utte  également  que  les  lois  à  porter  sur 
les  relations  entre  les  colonies  et  Ja  métropole, 
soit  qu'elles  aient  été  demandées  par  les  assem- 
blées coloniales,  soit  quVlies  aient  été  préparées 
dans  TÂssemblée  nationale,  doivent  recevoir  de 
celle-cî  leur  existence  et  leur  autorité,  et  ne  peu- 
vent s'exécuter,  môme  provisoirement,  qu^après 
avoir  été  décrétées  par  elle.  Maxime  de  législation 
qui  n*a  point  de  rapport  aux  exceptions  momen- 
tanées, que  peuvent  exiger  des  besoins  pressants 
et  impérieux,  relativement  à  Tlntroduotion  des 
subsistances. 

Il  résulte  de  ces  mêmes  vues,  quant  au  pou- 
voir exécutif  : 

Qu'il  est  nécessaire  que  le ^  fonctions  attribuées 
au  roi,  dans  toutes  les  parties  de  TCmpire  fran- 
çais, soient  provisoirement  exercées,  dans  les 
colonies,  par  un  gouverneur  qui  le  représente. 

Qu'O'i  conséquence,  le  choix  et  rinsiallation 
des  officiers  qui  sont  à  sa  nomination,  l'approba- 
tion néces>aire  à  l'exécution  des  décrets  des  as- 
semblées administratives  et  les  autres  actes  qui 
exigent  célérité,  doivent  être  provisoirement  attri- 
bués à  ce  gouverneur,  sous  la  réserve  positive 
de  rapprobation  du  roi. 

Mais  que,  dans  les  colonies,  comme  en  France, 
le  roi  est  le  dépositaire  suprême  du  pouvoir  exé- 
cutif; que  tous  les  orUciers  de  justice,  Tadminis- 
tration,  les  forces  militaires  doivent  le  reconnaître 
pour  leur  cbef,  et  que  tous  les  pouvoirs  attribués 
à  la  royauté,  dans  ta  Constitution  française,  ne 
peuvent  être  exercés  provisoirement  que  par  ceux 
qu'il  en  a  chargés,  définitivement  que  par  lui. 

Ces  principes  étant  reconnus,  toutes  les  vues 
qui  peuvent  concourir  à  la  prospérité  des  colo- 
nies peuvent  être  prises  en  considération  par  les 
assemblées  coloniales. 

La  nation  française  ne  veut  exercer  sur  elles 
d'autre  influence  que  celle  des  liens  établis  et 
cimentés  pour  Tutilité  commune  ;  elle  n'est  point 
jalouse  d'établir  ou  de  conserver  des  moyens  d'op- 
pression. 

Et  quelles  sources  de  prospérités  n'offriront 
pas  au  patriotisme  des  assemblées  coloniales,  les 
diverses  parties  du  travail  gui  leur  est  contié  1 
L'établissement  d'un  ordre  judiciaire  simple  as- 
surant aux  citoyens  une  justice  impartiale  et 
prompte,  une  administration  remise  entre  les 
maiod  de  ceux  qui  y  sont  intéressés,  un  mode 
d'impositions  approprié  à  leur  convenances,  dont 
la  quotité  ne  sera  réglée  que  par  le  vœu  môme 
des  assemblées  coloniales. 

La  France,  à  qui  ses  lois  de  commerce  avec  les 
colonies  doivent  assurer  avec  avantage  le  dédom- 
magement des  frais  qu'elle  est  obli|][ée  de  soute- 
nir pour  les  protéger,  ne  cherche  point  dans  leur 
possession  une  ressource  fiscale.  Leurs  imposi- 
tions particulières  s<;  borneront  aux  frais  de  leur 
propre  gouvernement^  elles-mêm^s  en  propose- 
ront rétablissement  et  la  mesure. 

La  France  ne  cherche  point  dans  ses  colonies 
un  moyen  d'assouvir  l'avidité,  de  flatter  la  tyran- 
nie de  quelques  hommes  préposés  à  leur  admi- 
nistration ;  les  intérêts  des  citoyens  doivent  être 
férés  par  eux-mêaiesi  et  radministration  ne  peut 
tre  conflée  qu'à  ceux  qu'ils  ont  librement  élus. 

Les  frais  d^unejuptice  compliquée,  les  longueurs 
et  les  artifices  de  la  chicane,  les  dôplaceoents 


occasionnés  par  le  ressort  trop  étendu  de  certains 
tribunaux,  ne  peuvent  convenir  à  des  hommes 
incessamment  oocupés  d'une  culture  avantageuse 
et  du  commerce  de  ses  productions;  il  faut  donc 
aux  colonies^  plus  rigoureusement  encore  qu'à 
la  métropole,  une  justice  prompte,  rapprochée 
et  dépouillée  de  tous  les  moyens  de  despotisme 
et  d'oppression. 

11  n'est  aucune  de  ces  vues  que  l'Assemblée 
nationale  n'adopte  avec  satisfaction,  lorsqu'elles 
lui  seront'proposées  par  les  asseokblées  coloniales; 
mais,  après  avoir  considéré  ce  qui  convient  au 
bonheur  intérieur  des  colonies,  il  reste  à  jeter 
un  regard  sur  leurs  intérêts  extérieurs. 

L'Assemblée  nationale  exerce  envers  chacune 
des  parties  de  l'Empire  français  les  droits  qui 
appartiennent  «u  corps  social  sur  tous  les  mem- 
bres qui  le  composent;  chacun  trouve  en  elle  la 
garantie  de  ses  intérêts  et  de  sa  liberté;  chacun 
est  soumis  par  elle  à  l'exercice  de  la  vobnté  de 
tous.  Dépositaire  de  la  plus  légitime  et  de  la  plus 
imposante  des  autorités,  la  nation,  qui  l'a  char- 
gée de  la  conservation  de  ses  droits,  a  mis  à  sa 
disposition  toutes  les  forces  nécessaires  pour  les 
garantir.  C'est  donc  pour  elle  un  devoir  rigide, 
une  obligation  sacrée  de  les  maintenir  sans  alté- 
ration; mais  plus  ces  droiis  sont  incontestables, 
plus  la  nation,  qui  les  a  oonfiés,  a  de  nioyene 
pour  les  soutenir,  et  moins  il  convient  à  1  As- 
semblée, qui  la  représente,  d'appeler  à  leur  se- 
cours les  armes  de  la  faiblesse  et  de  la  tyrannie. 
Une  circonscription  timidn,  une  vaine  dissimu- 
lation ravaleraient  'son  caractère  au  niveau  des 
pouvoirs  usurpés  ou  chancelants  ;  elle  peut  donc, 
ello  doit  donc,  en  traitant  avec  les  enfants  de  la 
patrie,  oublier  un  moment,  et  mettre  de  côté 
tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  qu'elle  est 
chargée  d'exercer  sur  eux,  examiner  et  discuter 
leurs  intérêts  avec  franchise,  les  attacher  à  leurs 
devoirs  par  le  sentiment  de  leur  propre  bien,  et 
prêter  à  la  majesté  de  la  nation  qu'elle  repré- 
sente le  seul  langa^^e  qui  puisse  lui  convenir, 
celui  de  la  raison  et  de  la  vérité. 

En  admettant  les  vues  qui  ont  été  exposées 
sur  leur  régime  intérieur,  le^  colonies  sont  tran- 
quilles, bien  administrées,  échappées  à  l'oppres- 
sion. —  Il  leur  reste  encore  un  besoin. 

Elles  offrent  à  tous  les  peuples,  par  leurs  ri- 
chesses, l'objet  d'une  active  ambition,  et  n'ont 
point  la  population,  et  ne  peuvent  se  procurer 
les  forces  maritimes  et  militaires  qu'il  est  néces- 
saire de  leur  opposer. 

Il  faut  doiK  qu'unies,  identifiées  avec  une 
grande  puissance,  elles  trouvent,  dans  la  dispo- 
sition de  ses  forces,  la  garantie  des  biens  qui  leur 
seront  acquis  par  une  bonne  Goastttution,  par  de 
bonties  lois  intérieures. 

U  faut  que  cette  puissance,  intéressée  à  leur 
conservation  par  les  avantages  qu'elle  recueillera 
de  ses  transactions  avec  elles,  se  fasse  un  devoir 
envers  elles  de  la  plus  constante  équité,  qu'elle 
présente  toujours  une  maese  de  forces  suffisantes 
a  leur  protection,  et  que  par  son  industrie,  par 
ses  proauctions,  par  sescapitaux,  elle  ait  en  elle 
tous  les  moyens  qui  doivent  préparer  les  rapports 
de  commerce  les  plus  avantageux. 

Voilà  ce  qui,  pour  les  colonies,  forme  le  com- 

Klément  nécessaire  de  leur  existence  politique  en 
^ur  assurant  la  conservation  de  tous  les  biens 
intérieurs  ;  voilà  ce  que  doivent  leur  avoir  dit 
tousceuxqui  leur  ont  inspiré  le  désir  d'une  bonne 
Constitution. 

S'il  était  des  hommes  assez  insensés  pour  oser 
les  inviter  à  une  existence  politique  isolée,  à  une 
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indépendance  absolue,  on  leur  demanderait,  en 
laissant  de  côté  la  foi,  les  engagements  et  tout 
ce  que  les  grandes  nations  peuvent  employer 
pour  les  faire  valoir;  on  leur  demanderait  quel 
est  donc  le  serret  de  leurs  espérances,  où  sont 
leurs  force?,  pour  les  protéger.  Enlèveront-ils 
les  hommes  à  la  culture  pour  en  faire  des  ma- 
telots ou  des  soldats?  Les  opposeront-ils  avec 
quelque  espoir  aux  premières  puissances  du 
monde? 

Mais»  diront-ils,  nous  nous  procurerons  des  al- 
liances et  des  (garanties  ;  et  les  croyez-vous  donc 
désintéressées?  Quand  elles  pourraient  Tètre  un 
our,  pensez-vous  qu'elles  le  fussent  longtemps? 
^e  voyez-vous  pas  que  toute  protection  serait 
pour  vous  le  commencement  d'un  nouveau  gou- 
vernement arbitraire?  Nou^,  à  qui  tant  de  devoirs, 
à  qui  tant  de  chaînes  vous  lient,  ne  pourrions- 
nous  pas  vouJîdire,  en  oubliant  tout,  exceité  vos 
intérêts,  voilà  nos  principes,  voilà  nos  lois  ;  cboi- 
eissez  d*ètre  les  citoyens  Ibres  d^une  nation  libre 
ou  de  devenir  bientôt  tes  esclaves  de  ceux  qui 
s'offriraient  aujourd'hui  pour  vos  alliés. 

Bt  quand  ils  se  flatteraient  qu'une  domination, 
établie  sur  de  tels  fondement?,  pût  conserver  pen- 
dant «tueliue  temps  une  apparence  de  justice;  on 
ieurd  manderait  enc(ire  qu'elle  est  cette  nation 
qui  pourrait  promettre  à  nos  colonies,  plus  de 
loyauté,  plus  de  fraternité  que  nous  n'en  prou- 
vons aujourd'hui. 

Quelle  est  cette  nation  qui  pourrait  déployer 
pour  leur  protection  des  forces  plus  imrjosanies 
et  plus  solidement  fondées  que  celles  dont  nous 
disposerons  après  la  crise  qui  nous  régén(^re? 

Quelle  est  cette  nation  à  qui  la  nature  a  donné 
plus  de  moyens  pour  commercer  avec  elles?  Qui 
peut  produire  et  préparer  dans  son  sein  plus  de 
maières  propres  à  leur  consommation  ?  Qui  peut 
faire  un  plus  grand  usage  des  leurs  ?  Qui  pos^ède 
enfin  plus  que  nous  toui  ce  qui  peut  conduire  au 
point  où  les  éctiunges  sont  des  deux  parts  les 
plusavantdgeux  possibles? 

Elles  n'ont  pas,  il  est  vrai,  jusqu'à  ce  jour, 
recueilli,  dans  tout  '  leur  étendue,  les  fruits  que 
ces  diverses  con  idérations  doivent  leur  faire  at- 
tendre; mais  où  les  causes  en  éiaient-ellps,  si 
ce  n'est  dans  les  abus  que  nous  avons  détruits  ? 

Le  régi  i  ede  leur^ouvernement était oppreesif? 
La  réponse  est  dans  notre  Révolution,  la  réponse 
est  dans  les  décrets  et  les  instructions  que  nous 
envoyons  «lans  les  colonies. 

Nos  forces  navales  n*ont  jamais  atteint  le  degré 
de  prépondérance  que  leur  assignait  retendue  de 
nos  moyens  et  notre  po:<ition  géographique.  Eh  ! 

Qu'avaient  de  plus  que  notis  ceux  qui,  avec  moins 
'hommes  et  moins  de  ri(  hesses  naturelles,  se 
sont  maintenus  au  premier  rang  des  nations  ma- 
ritimes? Ils  avaient  une  Constitution,  ils  étaient 
libres. 

Enfin  la  situation  de  notre  commerce  ne  pré- 
sentait pas  toute  la  supériorité  d'avantages  que 
lui  garantit  Tensemble  de  nos  ressources,  aussi- 
tôt qu'elles  seront  développées. 

Mais  ignore-t-on  que  jusqu*à  ce  jour  le  génie 
seul  de  la  nation  frar  çaise  a  lutté  contre  toutes 
les  institutions,  toutoi  les  entraves,  tous  les  pré- 
jugés ? 

ïgnore-t-on  qu'une  opinion  inconcevable  pla- 
çait presque  toutes  les  professions  au-dessus  du 
commerce,  de  Taj^riculture  et  de  Tindustrie  pro- 
ductives, et  détruisait  ainsi  chez  une  nation, 
atnoureuse  de  la  considération  et  de  la  gloire, 
ce  germe  qui  donne  naissance  à  tous  les  genres 
de  perfection? 


Ignore-t-on  que  jusqu'à  ce  jour,  parmi  nous, 
on  se  livrait  au  commerce  dans  l'espoir  de  s*en- 
richir  promptement,  et  qu'on  le  quittait  aassitôl 
qu'on  avait  acquis  assez  de  fortune  pour  le  sui- 
vre d*une  manière  grande,  également  avanta- 
geuse à  soi  et  à  ceux  qui  l'on  négocie? 

Ignore-t-on  que  les  capitaux,  qui  auraient  dû 
faire  fleurir  toutes  les  industries  utiles,  étaient 
absorbés  par  un  gouvernement  emorunteur,  et 
par  le  tourbillon  d'agioteurs  dont  il  était  envi- 
ronné ? 

Ignore-t-on  que  les  proflts  qu'il  était  obligé 
d'offrir  en  retour  de  la  plus  juste  méfiance,  et 
ceux  de  l'infâme  trafic  qui  sMimentait  de  ses 

f)rofu8ions,  soutenaient,  f-n  France,  Tintérôt  de 
'argent  à  un  prix  qui  suffisait  seul  pour  retenir 
dans  la  médiocrité  toutes  les  branches  de  notre 
industrie,  et  pour  changer  toutes  les  proportions 
de  notre  concours  avec  les  autres  peuples? 

Voilà  les  abus  que  nous  n'avons  cessé  d'atta- 
quer, que  nous  nous  sommes  occupés  chaque 
jour  à  détruire.  Chaque  jour  nous  approche  da 
terme  où,  dégagés  iies  entraves  qui  jusqu'ici  ont 
con'raint  toutes  nos  facultés,  nous  prendrons 
enfin,  parmi  les  nations,  la  place  qui  nous  fut 
assignc'^e.  Alors  notre  liberté,  notre  puissance, 
notre  fortune  seront  le  patrimoine  de  tous  ceux 
qui  auront  partagé  notre  destinée;  alors  notre 
prospérité  se  répandra  sur  tous  ceux  qui  contrac- 
teront avec  nous.  L'\s>emblée  nationale  ne  connaît 
point  le  langage  et  les  détours  d'une  politique  ar- 
tificieuse; ellt'  ignore,  elle  méprise  surtout,  les 
moyens  de  captiver  les  peuples  autrement  que  par 
la  justice.  Attachement  réciproque,  avantages 
communs,  inaltérable  fidélité:  vt>ilà,  peuple  des 
colonies,  ce  qu'elle  vous  promet  et  ce  qu'elle  vous 
demande.  La  nation  française  éprouve,  depuis 
longtemps,  ce  qu'on  peut  attendre  de  vous  :  nous 
ne  vous  demandons  point  d'autres  sentiments; 
nous  comptons  sur  eux  avec  certituJe,  et  nous 
voulons  qu'ils  soient  chaque  jour  mieux  mérités 
et  plus  justifié^  de  notre  part;  nous  vous  recom* 
mandons  en  cemoment  une  tranquillité  profond^*, 
une  grande  union  entre  vous,  une  grande  célérité 
dans  le-î  travaux  oui  doivent  préparer  votre  nou- 
velle exi-tence.  C-s  conseils  sont  essentiels  à 
votre  bonbeur  ;  ils  le  sont  à  votre  sûreté.  Ne  don- 
nez point,  autour  de  vous,  l'exemple  d'une  divi- 
sion, d'une  fermentation  contajjieu^e.  Vnus  avez, 
plus  que  d'autres,  besoin  de  paix,  et  vous  n'a- 
vez plus  besoin  de  vous  agiter  pour  conquérir  œ 
que  l'A.«semblée  nationale  a  résolu  de  vous  pro- 

F  oser  dès  le  premier  moment  où  vous  avez  été 
objet  de  ses  délibérations. 
Elle  va  rapprocher,  dans  une  suite  d'articles 
précis,  les  dispositions  essentielles  de  l'instruc- 
tion qu'elle  vous  envoie. 

Art.  1". 

1«  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
colonies,  du  8  de  ce  mois,  et  la  présente  instrac- 
tion  ayant  été  envoyés  du  roi  au  gouverneur  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue,  ce  gouverneur  sera 
tenu,  aussitôt  après  leur  réception,  de  les  com- 
muniquer à  l'assemblée  coloniale,  s'il  en  existe 
une  déià  formée;  de  les  notifier  également  aux 
assemblées  provinciales,  et  d'en  donner  la  con- 
naissance légale  et  authentique  aux  habitants  de 
la  colon  e,  en  les  faisant  proclamer  et  afficher 
dans  toutes  les  paroisse  s. 

2*>  S'il  existe  une  assemblée  coloniale,  elle 
pourra,  en  tout  état,  déclarer  qu'elle  juge  la  for- 
mation d'nne  nouvelle  assemblée  colouiale  plus 
avantageuse  à  la  colonie  que  la  continuation  de 
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8a  propre  activitc^,  et  dans  ce  cas  il  sera  procédé 
immédiatement  aux  nouvelles  élections. 

S*'  Si  au  contraire  elle  juge  t'a  continuation  plus 
avantdj/euse  à  la  colonie,  elle  pourra  rommeo- 
cer  à  travailler  suivant  Us  indications  de  TAs- 
sembi^e  nationale,  mais  t^ans  pouvoir  user  de  la 
faculté,  accordée  aux  a.^seaiblées  colonial  s,  de 
mettre  à  exécution  certains  décrets,  jusqu'à  ce 
que  l'intention  de  la  colonies  relativement  à  sa 
continuation,  at  été  constatée  par  les  formes 
qui  seront  indiquées  ci-après. 

4^  Immédiatement  après  la  proclamation  et 
Tafliche  du  décret  el  de  Tinstruction  dans  chaque 
paroisse,  toutes  les  personnes  âgées  de  25  ans 
accomplis,  propriétaires  d'immeubles,  ou,  à  dé- 
faut d'une  telle  propriété,  domiciliées  dans  la 
paroisse  depuis  2  ans,  et  payant  une  contribu- 
tion, se  réuniront  pour  former'l'a^semblée  parois- 
siale. 

5<»  L'assemblée  paroissiale,  étant  formée,  com- 
mencera par  prendre  une  parfaite  connaissance 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  8  de  ce 
mois,  et  de  la  présente  instruction,  pour  procé- 
der à  leur  exécution,  ainsi  qu'il  suit. 

G*"  S'il  n'existe  point  dans  la  colonie  d'assem- 
blée coloniale  précédemment  élue,  ou  si  cellequi 
existait  a  déclaré  qu'elle  juge  plus  avantageux 
d'en  former  une  nouvelle,  l'Assemblée  parois- 
siale procédera  immédiatement  à  l'élection  de 
ses  députés  à  l'assemblée  coloniale. 

l""  A  cet  effet,  il  sera  fait  un  état  et  dénombre- 
ment de  toutes  les  personnes  de  la  paroisse, 
absentes  ou  présentes,  ayant  les  qualités  expri- 
mées à  Tarticle  4  de  la  présente  instructiouy  pour 
déterminer,  d'après  leur  nombre,  celui  d^s  dépu- 
tés qui  doivent  être  envoyés  à  l'assemblée  colo- 
niale. 

8^  Ge  dénombrement  fait,  le  nombre  des  dépu- 
téstà  nommer  Sera  déterminé,  à  raison  d'un  pour 
100  citoyens,  en  observant:  1"^  que  la  dernière 
centaine  sera  censée  complète  par  le  nombre  de 
50  citoyens,  de  sorte  que  pour  150  citoyens,  il 
sera  nommé  2  dt^putes;  p>ur  250  citoyens.  3  dé- 
putés, et  ainsi  de  suite;  2"^  qu'on  n'aura  aucun 
égard,  dans  les  paroisses  où  il  y  aura  plus  de 
100citoyens,au  nombre  fractionnaire, lor-^qu'ilsera 
au-dessous  de  50,  de  sorte  que  pour  149  citoyens, 
il  ne  sera  nommé  qu'un  député,  et  ainsi  de  suite  ; 
3®  enfin,  que  les  paroisses  où  il  se  trouvera  mo  ns 
de  100  citoyens  nommeront  toujours  un  député, 
quelque  faible  que  puisse  être  le  nombre  des 
citoyens  qui  s'y  trouveront. 

9**  Après  avoir  déterminé  le  nombre  des  dépu- 
tés qu'elles  ont  à  nommer,  les  assemblées  parois- 
siales procéderont  à  cette  élection,  dans  la  forme 
qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable. 

lO*"  Les  assemblées  paroissiales  seront  libres 
de  donner  des  instructions  ù  leurs  députés,  mais 
elles  ne  pourront  les  charger  d'aucuns  mandats 
tendant  a  gêner  leur  opinion  dans  l'assemblée 
colo  iale,  et  moins  encore  y  insérer  des  clauses 
ayant  pour  objet  de  les  soustraire  à  l'empire  delà 
majorité  ;  si  une  parois-e  donnait  de  t>  Is  mm- 
dats,  ils  seraient  réputés  nuls  et  l'assc^mblée 
coloniale  pourrait  n'y  avoir  aucun  égard,  mais 
l'élection  des  députés  n'en  serait  pas  invalidée. 
11<»  Les  dé|)utés  élus  par  l'assemblée  parois- 
siale se  rendront  iminédiaiement  dans  la  ville  de 
Léogane,  et  y  détermineront  le  lieu  où  doit  sié- 
ger l'assemblée  coloniale. 

12®  Si,  au  moment  où  l'assemblée  paroissiale 
s'est  formée,  il  existait  dans  la  colonie  une  as- 
semblée coloniale  précédemment  élue,  et  si  cette 
assemblée  n'a  point  déclaré  qu'elle  juge  avanta- 


geux à  la  colonie  de  la  remplacer  par  une  nou- 
vel l(»,  l'assemblée  parois-iale  commencera  par 
examiner  elle-même  cette  question;  elle  pèsera 
toutes  les  raisons  qui  fte^vent  décider  ou  à  auto- 
ri?er  l'assemblée  coloniale  existante  à  remplir 
les  fonctions  indiquées  par  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  ou  à  mettre  à  sa  |)lace  une  nou- 
velle assemblée  élue  Conformément  à  la  présente 
instruction. 

13®  L'assemblée  paroissiale  sera  tenue  de  faire 
son  opinion  dans  I  espace  de  15  jours,  à  compter 
de  celui  où  la  proclamation  aura  été  faite,  et  d'en 
donner  immédiatement  connaissance  au  gouv<M- 
ueur  de  la  colonie  et  à  l'assemblée  coloniale.  S  »n 
\œu  sera  compté  pour  autant  de  voix  qu'elle  eût 
dû  envoyer  de  députés  à  l'assemblée  coloniale, 
en  se  conrormant  à  cette  instruction. 

14®  Lorsque  le  lerme  da^s  lequel  toutes  les 
paroisses  auront  dû  s'expliquer  sera  écoulé,  le 
gouverneur  de  la  colonie  véridera  le  nombre  des 
paroisses  qui  ont  opté  pour  la  Tormation  d'une 
nouvelle  assemblée;  il  en  rendra  le  résulta»,  pu- 
blic par  l'impression,  avec  le  nom  de  toutes  les 
paroisses  qui  ont  délibéré,  l'expression  du  vœu 
quecha<'une  a  porté,  et  le  nombre  de  voix  qu'elle 
doit  avoir,  à  raison  du  nombre  de  ses  citoyens 
i  ctifs;  il  notifiera  d'une  manière  particulière  ce 
même  résultat  à  toutes  les  paroisses  de  la  colonie. 

15®  Si  le  désir  de  former  une  nouvelle  assem- 
blée n'a  pas  été  exprimé  par  la  majorité  des  voix 
des  paroisses,  l'as-emblée  coloniale  déjà  élue 
continuera  d'exister,  et  sera  chargée  de  toutes 
les  fonctions  indiquées  par  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  en  conséquence  il  ne  sera  point 
procédé  dans  lés  paroisses  à  de  nouvelles  élec- 
tions :  si,  au  contraire,  le  désir  de  former  une 
nouvelle  assemblée  est  exprimé  par  la  majorité 
des  voix  des  paroisses,  tous  les  pouvoirs  de  l'as- 
semblée coloniale  exista  te  cesseront,  et  il  st  ra 
procédé  sans  délai,  dans  toutes  les  paroisses,  à 
de  nouvelles  élections,  com  i  e  si,  à  l'arrivée  du 
décret,  il  n'en  eût  point  existé;  en  observant  que 
les  membres,  soit  de  l'assemblée  coloniale,  soit 
des  assemblées  provinciales  existantes,  pourront 
être  élus,  aux  ri:êmes  conditions  que  les  autres 
ciioyens,  pour  la  nouvelle  assemblée. 

16®  L'assemblée  colonijs^le  formée  ou  non  for- 
mée de  la  manière  énoncée  ci-dessus  s'organisera 
et  procédera  ainsi  qu'il  lui  paraîtra  convenable, 
et  remplira  les  fonctions  indiquées  par  le  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  du  8  de  ce  mois,  en 
observant  de  se  conformer,  dans  son  travail  sur 
la  Constitution,  aux  maximes  énoncées  dans  les 
articles  suivants. 

17®  Hn  examinant  les  formes  suivant  lesquelles 
le  pouvoir  législatif  doit  être  exercé  relativement 
aux  colonies,  elles  reconnaîtront  que  les  lois  des- 
tinées à  les  ré^ir,  méditées  et  préparées  dans  lur 
sein,  ne  sauraient  avoir  une  existence  entière  et 
détinitive,  avant  d'avoir  été  décrétées  par  l'As- 
semblée nationale  et  sanctionnées  par  le  roi  ;  que, 
t^i  les  lois  fturement  iniérieures  peuvent  être 
provisoirement  exécutées,  avee,  ia  sanction  d'un 
gouverneur,  et  en  rés  rvant  Tapnrobaiion  défini- 
tive tld  roi  et  de  la  lé^^islature  française,  les  lois 
proposées,  qui  toucheraient  aux  rapports  exté- 
^  rieurs  et  qui  pourraient  en  auc me  manière  chan- 
ger ou  nioditier  les  relations  entre  les  colonies 
et  la  méirop  le,  ne  sauraient  recevoir  aucune 
exécution  même  provisoire,  avant  d'avoir  été 
consacrées  par  la  volonté  national^;  n'entendant 

f^oint  comprendre  sous  la  dénomination  de  lois 
es  exceptions  momentanées,  relatives  À  l'intro- 
duction des  subsistances  qui  peuvent  avoir  lieu 
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à  raison  d'un  besoin  pressant,  et  avec  sanction  du 
gouverneur. 

IS^'En  examinant  les  formes  suivant  lesquelles 
le  pouvoir  exécutif  doit  être  exercé  relativement 
aux  colonies,  elles  reconnaîtront  que  le  roi  des 
Français  est,  dans  la  colonie,  comme  dans  tont 
TËmpire,  le  dépositaire  suprême  de  cette  partie 


de  la  puîflsauoe  publique.  Les  tribunaux,  Tadmi- 
nistration,  les  forces  militaires  le  reconoattront 
pour  leur  chef;  il  sera  représenté  dans  la  colonie 
par  un  gouverneur  qu'Û  aura  nommé,  et  qni 
exercera  provisoirement  son  autorité;  mais  sou? 
la  réserve,  toujours  observée,  de  son  approba- 
tion définitive. 


RAPPORT 

sur  la   nouvelle   DISTRIBUTION  DES    SECOURS  PROPOSÉS  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  PARIS, 

par  le  comité  de  mendicUé.  (Imprimé  par  ordre  de  TÂssemblée  nationale.)  (1). 


AVERTISSEMENT.  Quotque  la  fin  prochaine  des 
travaux  de  l'Assemblée  nationale  ne  permette  pa'^ 
de  croire  qu'elle  pourra  s'occuper  de  la  di:^tribu- 
tion  .des  secours  dans  le  département  de  Pdris, 
les  bases  générales  de  cette  administration  pour 
tout  le  royaume  n'étant  pas  encore  décrétées,  le 
comité  a  pensé  qu'il  deyait  imprimer  ce  travail 
fait  depuis  longtemps  ;  il  a  cm  que  la  législature 
suivante  y  trouverait  des  renseignements  utiles 
qu*elle  rectifiera  et  améliorera  de  toutes  les  con- 
naissances qu'elles  pourrait  réunir.  L'opinion  oî!i 
est  le  comité,  que  l'Assemblée  nationale  actuelle 
ne  s'occupera  pas  de  ce  rapport,  l'a  déterminé  à 
en  supprimer  le  projet  de  décret. 

Il  doit  ajouter  que  la  Société  royale  de  méde- 
cine, dont  il  a  soigneusement  consulté  les  lu- 
mières, a  donné  à  ce  travail  son  entière  adhésion  ; 
et  que  le  directoire  du  département  de  Paris, 
auquel  il  a  été  communiqué,  a  témoigné  le  désir 
de  le  Toir  exécuté. 

Messieurs, 

Les  mêmes  bases  qui  ont  appuyé  le  travail  pré- 
senté à  l'Assemblée,  pour  l'organisation  des  se- 
cours de  tout  le  royaume,  ont  dû  servir  à  l'or- 
ganisation et  à  la  distribution  des  secours  du 
département  de  Paris.  L'application  de  ces  prin- 
cipes ne  recevra  donc  d'autre  modification  que 
celle  qui  résulte  de  l'étendue  de  la  capitale,  de 
la  multiplicité  des  étrangers  qui  y  abondent,  de 
la  misère  qui,  par  mille  causes  différentes,  afflue, 
dans  une  grande  ville,  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  forte;  enfin  à  toutes  ces  considérations 
qui  exigent  une  plus  grande  réunion  de  secours 
pour  Paris,  nous  ajouterons  que  les  établisse- 
ments secourables  et  de  toute  nature  devant  y 
être  plus  multipliés,  la  capitale  doit  fournir  à 
toute  la  France  1  exemple  de  iousle:<  essais  tentés 
pour  la  salubrité  des  maisons  publiques,  le  per- 
fectionnement de  Tart  de  la  guerison,  enfin  pour 
toutes  les  améliorations  qui  peuvent  tendre  au 
soulagement  de  l'espèce  humaine;  et.  dans  ce 
rapport,  une  plus  grande  mus^e  de  lotids  doit 
être  destinée  aux  secouis  dans  Paris;  car  nous 
ajotrterons  que,  dans  aucun  lieu  du  monde,  les 
établissements  cbaritablt^s  n'ont  plus  besoin  d'une 
entière  réforme. 

D'après  les  principes  présentés  par  le  comité  et 
approuvés  par  l'opinion  publique,  les  secours  à 
domicile  pour  les  malades  et  les  vieillards,  doi- 


(1)  Voir  ci-dessus,  page   340,  la   motion   do  M.  Lo 
dfaapelier  tendant  à  TimpreBsion  de  ce  rapport. 


vent  former  les  secours  habituels.  Ge  geore  de 
secours  dépend  particulièrement  de  Rétablisse- 
ment des  chirurgiens  payés  pour  soigner  le 
pauvre.  Le  comité  propose,  dans  son  travail,  d'en 
établir  un  par  canton  dans  les  campagnes.  Il  a 
suivi  pour  la  ville  de  Paris  la  même  division. 
Trois  seules  sections  lui  ont  semblé  n'exiger  entre 
elles  qu'un  seul  chirurgien^  par  leur  petite  éten- 
due. La  raison  contraire  lui  a  fait  penser  que  le 
faubourg  Saint-Antoine  en  exigeait  an  pour  lei 
seul.  Le  comité  a  cru  aussi  qu'un  chirurgien  par 
deux  cantons sulfirait  dans  les  districts;  ces  can- 
tons sont  très  petits;  l'extrême  indigeoce  est 
moins  commune  dans  les  villages  qoi  les  compo- 
sent, que  dans  aucun  autre  du  royaume  :  ain^i  le 
chirurgien  attaché  à  deux  cantons  n'aura  pas  trop 
d'occupation  ;  et  il  trouvera  dans  le  voisinage  de 
la  capitale,  dans  rbabitation  de  gens  riches,  dans 
leurs  campagnes,  un  moyen  d'améliorer  son  sort 

Cette  différence  entre  tontes  les  section p,  pour 
leur  étendue  et  leur  population,  n'a  pas  permis 
de  prendre  une  mesure  tize  et  constante  pour 
rétablissement  des  hospices;  second  moyen  de 
secours  pour  ceux  des  malades  qui  ne  peovent 
être  traités  à  domicile.  Le  comité  a  cru  gu*nn 
hospice  pouvait  généralement  desservir  quatre 
sections  ;  et  en  cela,  il  s'est  trouvé  confornae  auK 
bases  qu'il  a  prises  pour  le  reste  des  villes  du 
royaume  :  mais  plusieurs  parties  de  la  capitak 
lui  ont  paru  en  exiger  un  pour  trois  et  même 
pour  deux  sections.  La  division  des  hospices  dé- 
termine celle  du  dépôt  des  drogues  qui,  ne  de- 
vant jamais  être  fournies  par  les  chirurgiens, 
seraient  placées  dans  une  maison  pour  deux  sec- 
tions, pour  de  là  être  distribuées  aux  besoins.  Ud 
de  ces  dépôts  restant  toujours  dans  la  maison  de 
l'hospice,  la  distribution  du  bouillon  aurait  lies 
de  même  dans  le  reste  du  département.  La  penle 
ville  de  Saint-Denis,  renfermant  une  populatioo 
de  4,000  âmes,  doit  seule  aussi  conserver  un  hos- 
pice qui  servira  de  dépôt  de  drogues  piiur  ûemu 
cantons.  Les  autres  dépôts  pour  les  divers  can- 
tons, suivront  l'emplacement  des  chirurgiens. 

C'est  pour  l'établissement  des  secours  com- 
muns à  tout  ce  qui  peut  en  réclamer  dans  la  ville  ; 
c'est  pour  l'établissement  de  grands  hôpitaux, 
propres  à  recevoir  et  tous  les  genres  de  mala- 
dies, et  toute  espèce  de  malades,  que  )e  comité 
a  pensé  que  la  ville  de  Paris  exigeait,  avec  né* 
cessité,  une  plus  grande  abondance  de  movens- 
Les  hospices  de  sections  secourront  comoiète- 
ment,  et  les  malades  domiciliés,  et  tes  maladies 
communes,  et  les  accidents  ordinaires  ;  mais  il 
ftittt  un  asile  aux  non-demiofliés,  an  malhen* 
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refax,  qoel  qu'il  soit*  quand  il  souffre  et  aiïii  u'a 
pas  les  moyens  de  se  soulager.  Quoique  la  bien- 
faisance nationale,  répandue  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  doife  a^isurer  qu'un  beaucoup 
moins  grand  nombre  d^iadigents  des  départe- 
ments étrangers  viendront  chercher  des  res- 
sources daui^la  capitale,  quoique  le  système  en- 
tier de  la  Constitution  doive  mettre  assez  d'activité 
dans  le  travail,  pour  que  tous  ceux  qui  en  vou- 
dront chercher  en  puissent  trouver;  quoique 
l'exécution  des  lois  proposées  pour  la  répression 
doive  écarter  de  Paris  le  nombre  énorme  d'étran- 
gers de  tous  les  points  de  TBurope,  qui,  sans 
aveu,  sans  état,  sans  volonté  de  travail,  venaient 
y  enlever  la  subsistance  due  aux  citoyens  mal- 
neureux  qui  ne  pouvaient  s'en  procurer  :  il  est 
cependant  aussi  sans  aucun  doute  que  la  propor- 
tion des  indigents  non  domiciliés  y  sera,  sans 
aucune  comparaison,  plus  forte  que  partout  ail- 
leurs ;  on  dira  même,  comme  une  vérité  reconnue 
certaine,  que  l'avantage  de  l'activité  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  en  font  une  nécessité;  et 
dans  ce  rapport,  comme  dans  tout  autre,  la 
source  du  bien  est  liéti  à  des  inconvénients  et  à 
des  maux  indispensables. 

11  est  certain  encore  qu'il  faut,  à  Pari?,  de 
grandes  écoles  pour  la  médecine;  que,  si  les  hos- 
pices plus  mutiipliés  donnent  à  un  plus  grand 
nombre  d'élèves  plus  de  moyens  de  recevoir  une 
instruction  pratique,  et  sont  dans  ce  rapport  utiles 
encore  à  la  propagation  de  la  science,  ce  n'est  que 
dans  de  grands  hôpitaux  que  les  moyens  d'obser- 
vation se  trouvant  réunis,  et  dans  un  moins 
grand  espace,  et,  sur  une  plus  grande  variété  de 
sujets,  rendent  l'instruction  plus  complète.  Cette 
vérité,  reconnue  de  tous  les  hommes  de  Tart, 
dans  tous  les  pays  du  monde,  est  plus  appli- 
cable encore  à  la  chirurgie,  qui  ne  peut  elle- 
même  exercer  les  grandes  opérations  que  dans 
des  lieux  préparés  à  cet  effet  et  disposés  pour 
les  traitements  assidus  que  les  suites  en  exigent. 
Si  l'on  considère  que  les  malades  admis  dans  ces 
grands  hôpitaux  ne  seront  que  ceux  iK)n  domi- 
ciliée, qui,  n'ayant  droit  à  aucun  secours  de 
leurs  sections,  ne  pourraient  éire  reçus  ailleurs, 
et  que  les  grandes  opérations  chirurgicales  ne 
peuvent  avoir  lieu  dans  les  petits  hospices,  on 
ne  sera  pas  tenté  de  reprocher  à  ces  établisse- 
ments de  sacrifier  la  plus  grande  probabilité  de 
la  guérison  du  malade,  à  l'avantage  de  l'instruc- 
tion des  élevées  :  d'ailleurs,  l'intention  de  conci- 
lier, avec  la  nécessité  de  grands  établissements 
d'bôpitaux  dans  Paris,  toutes  les  conditions  de 
probabilité  de  guéfison,  a  déterminé  le  comité 
de  proposer  de  destiner  à  cet  usase  2  maisons 
qui,  rassemblant  chacune,  tout  au  plus,  ei  dans 
les  moments  de  plus  grandes  crises,  7  à  800  ma- 
lades, donneront  à  chacun  une  plus  grande  jouis- 
sance d'air  et  d'étendue,  que  tous  les  calculs  ne 
le  prouvent  nécessaire  pour  le  plus  grand  bien- 
être  du  malade. 

Pour  compléter  îes  secours  pour  les  maladies, 
donnés,  ou  duns  les  hospices,  ou  dans  les  grands 
hôpitaux,  il  semble  qu'il  est  née*  s^^aire  d'établir 
2  maisons  de  convalescents.  L'expérience  prouve 
que  des  malades,  relevant  de  grandes  maladies, 
renvoyés  trop  promptement  chez  eux,  repren- 
nent sur-le-champ  le  travail  nécessaire  à  leur 
subsistance,  et  sont  sujets  à  des  rechutes  fré- 

auentes  et  dangereuses;  que,  s'ils  sont  conservés 
ans  les  hôpitaux  au  delà  du  terme  de  leur  gué- 
rison, ils  y  contractent  des  maladies  étrangères  à 
celles  dont  ils  viennent  de  guérir,  mais  dont 
leur  état  de  MblesBe  les  rend  plus  susceptibles. 


A  ces  raotife  de  réparation  de  force  de  l'homme 
qui  relève  d'une  longue  maladie,  on  doit  encore 
ajouter,  en  faveur  de  l'établissement  de  ces  mai- 
sons de  convalescence,  les  ressources  dont  elles 
peuvent  être  pourvues  pour  donn^îr  au  malheureux 
dénué  de  moyens  de  travail,  et  sans  force  suffi- 
sante pour  s'y  livrer,  le  temps  de  s'en  procurer. 
On  n'en  propose  que  deux,  parce  que  les  deux 
grands  hôpitaux  auront  sans  doute  dans  leur  en- 
ceinte des  quartiers  destinés  à  leurs  convales- 
cents, qui,  généralement,  dans  les  cas  de  maladies 
chirurgicales,  appellent  avec  nécessité  les  soins 
de  l'homme  de  l'art.  La  maison  des  conva'escents 
ne  recevrait  donc  que  les  malades  des  hospices, 
qui  ne  pourraient  pas  être  renvoyés  chez  eux,  et 
ceux  des  diverses  maisons  dont  nous  croyons 
encore  l'établissement  nécessaire. 

Deux  hôpitaux  vénériens  semblent  nécessaires 
à  former  dans  la  capitale.  Il  ne  faut  pas  oublier 
une,  dans  le  compte  que  nous  avons  rendu  à 
TAssemblée  de  la  situation  des  hôpitaux  de 
Paris,  nous  lui  avons  fait  connaître  que  600  ma- 
lades seulement  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  atta- 
qués de  cette  ma'adie,  recevaient  par  an  un 
traitement  gratuit  qui  ne  se  donnait  qu'à  la 
maison  de  Bicêtre,  tandis  que  plus  de  2  mille 
le  sollicitaient,  et  qu'un  nombre  cinq  ou  six  fois 
plus  considérable  encore  n'en  formait  pas  la 
demande,  parce  qu'il  ne  pouvait  concevoir  l'es- 
poir d'être  admis  à  ce  traitement,  tout  horrible 
et  tout  incomplet  qu'il  était.  Ce  genre  de  maladie 
exige,  par  la  nature  de  son  traitement,  des  pré- 
cautions particulières,  et  surtout  un  éloignement 
de  tout  autre  genre  de  maux,  de  toute  commu- 
nication. Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  ici 
dans  plus  de  détails  ;  nous  dirons  seulement  que 
si  la  destruction  de  cette  cruelle  maladie  ne  peut 
jamais  être  complète,  ce  n'est  au  moins  qu'en 
en  mnliipliant  le  traitement,  qu'en  le  rendant 
facile  à  recevoir  dès  les  premiers  symptômes  du 
mal  que  Ton  peut  espérer  d'en  atténuer  la  mali- 
gnité et  d'en  diminuer  l'intensité. 

Il  serait  peut-être  d'une  sage  et  économique 
administration  de  réserver  dans  la  maison  un 
bâtiment  séparé,  où  les  personnes  aisées  seraient 
reçues  en  payant  leur  traitement  au  delà  même 
de  la  dépense  qu'il  occasionnerait.  Ce  genre  de 
recette,  qui  serait  considérable  parce  que  les 
chirurgiens  seraient  bien  cboisis,  diminuerait  les 
frais  faits  pour  les  pauvres  :  cependant,  quelque 
bonne  et  utile  que  soit  cette  considération,  cet 
établissement  ne  devrait  avoir  Irea  que  si  le 
local  satisfaisnit  d'ailleurs  complètement  à  tous 
les  traitements  gratuits. 

Deux  hôpitaux  destinés  à  la  guérison  de  la 
folie  semblent  nécessaires  à  établir  dans  cette 
capitale.  Ce  eenre  de  maladie  n'est  aujourd'hui 
traité  qu'à  THÔtel-Dieu.  Le  traitement,  confié  sou- 
vent aux  sœurs  de  Thôpital,  est  à  peu  près  com- 
mun pour  toutes  les  espèces  de  cette  maladie, 
pour  toutes  les  situations  de  chacun  d'eux  ;  il  ne 
pourrait  d'ailleurs  être  salutaire,  puisque  les 
malades,  entassés  jusqu'ici  à  quatre  dans  les  lits, 
augmentent  et  irritent  par  cela  même  leur  ma- 
ladie, pour  laquelle  le  silence  et  la  tranquillité 
sont  généralement  reconnus  nécessaires.  La 
France  est  bien  reculée,  pour  ce  genre  de  traite- 
ment, de  tous  les  royaumes  voisins^  et  particu- 
lièrement de  l'Angleterre. 

Cette  maladie,  la  plus  affligeante,  la  plus  hu- 
miliante pour  l'humanité;  celle  dont  la  guérison 
offre  au  cœur  et  à  l'esprit  une  plus  entière  satis- 
faction, n'a  pas  excité  encore  en  France  l'atten- 
tion pratique  des  médecins.  Un  grand  nombre 
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d'ouvrages  très  savants  sans  doute  ont  été  publiés 
sur  cet  intéressant  objet;  mais  aucun  bien,  aucun 
soulagera*  nt  nVst  ré-ulté  encore  de  leunJoctriae 
pour  celte  classe  infortunée,  maibeureusement 
trop  nombreuse.  La  proportion  des  ^uénsons 
n'en  est  pas  augmentée.  L  expérience  prouve  ce- 
pendant, dans  les  nations  voisines,  (|u'un  grand 
nombre  de  Tous  peut  être  rendu  à  l'uï'age  de  la 
raison  par  des  traitemeiits  appropriés,  par  un 
régime  convenable,  et  même  seulement  par  ues 
soins  doux,  attentifs  et  cousolunts,  tandis  que  la 
dureté  avec  laquelle  ils  ne  sont  que  trop  fré- 
quemment traités  en  France  les  rend  incurables 
et  malheureux.  La  grande  instruction  des  méde- 
cins français  rendra  leurs  soins,  pour  le  trai  e- 
ment  de  cette  maladie,  aussi  utiles  que  ce^x  des 
médecins  anglais,  quand  les  traitements  donnés 
dans  des  maisons  tout  à  fait  approprié' s  aux 
soins  quUis  exigent  >eront  plus  multipliés. 

GVst  encore  principalement  dans  ces  hôpitaux 
deetin^^s  aux  fuus,  qu'il  serait  convenable  de 
destiner  des  bâlimenis  où  les  malades  seraient 
reçus  en  payant.  Peut- être  même,  à  l'exemple 
d*un  bôpitil  d'Yorck,  célèbre  pour  le  traitement 
de  cette  maladie,  pourrail-on  établir  deux  degrés 
dan?  le  payement  exi^é,  suivant  la  faculté  pré- 
sumée du  malade.  Si  les  soins  d*UQ  chirurgien 
habile  pour  le  traitement  des  vénériens  doivent 
être  recherchés  pour  les  gens  aisés,  à  combien 
plus  forte  rai^'on  ceux  d'un  médecin  habile,  uni- 
quement appliqué  au  traitement  de  la  fohe,  ne  le 
seront-ils  pas  par  toutes  les  familles  qui  verront 
un  des  leurs  attaqué  de  cette  cruelle  maladie, 
qui,  d'ailleurs,  ne  peut  être  traitée  commodément 
et  avec  suite  dans  des  maisons  particulières. 
Ainsi,  rétablissement  de  ces  maisons,  les  dépenses 
des  divers  essais  à  y  tenter,  de  la  commodité 
nécessaire  à  donner  aux  malades,  des  soins  assi- 
dus à  leur  prodiguer,  ne  coûterait  rien  à  TEtat, 
qui,  toutefois,  aurait  le  devoir  dVn  supporter  les 
frais  quand  ils  devraient  rester  à  sa  charge. 

Une  des  deux  mai^on8  serait  facile  des  fous 
dont  la  maladie  aurait  résisté  au  traitement  et 
qui  .seraient  reconnus  incurables.  Conduits  avec 
douceur,  suivis  avec  une  surveillance  toujous 
active  dans  toutes  les  vaiiations  de  leur  étal, 
beaucoup  devraient  peut-être  à  ces  soins  Telfet 
salut.iire  et  désespéré  de  leur  traitement;  et  le 
grand  nombre  de  ceux  dont  rincurabiiité  serait 
constante  y  jouirait  au  moins  de  tous  les  ména- 
gements, de  toutes  les  consolations  dont  kur 
état  les  rendrait  susceptibles,  et  que  leur  doit 
rhumanité.  La  tranquillité  et  Téloignement  de 
tout  bruit  paraissant  particulièrement  exigés 
pour  la  guérigon  de  cette  cruelle  maladie,  les 
deux  maisons  qui  y  Feraient  destinées  devront 
être  choisies,  dutant  que  possible,  loin  du  centre 
de  la  capitale. 

L'établissement  des  secours  pour  les  enfants 
trouvés  dans  chacun  des  départements  dimi- 
nu(  ra  beaucoup,  pans  doute,  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  expoés  dans  la  capitale;  mais  Ton  ne 
pei't  douter  que,  quelle  que  soit  la  vigilance 
qui  en  empêcne  le  tiansfto  t,  la  proportion  de 
ceux  qui  demeureront  à  la  charge  de  Pans  sevd 
toujours  fort  au-dessus  de  celte  que  sa  popula- 
tion devrait  f  urnir. 

L'immensité  de  la  capitale  couvre  ce  genre  de 
désordre  d'une  obscurité  si  difficile  à  pénétrer, 
que  les  moyens  dVn  profier  seront  soigneuse- 
ment recherché-^,  et  que  des  familles  pauvn  s  y 
auront  toujours  recours,  quelques  soins  que  Ton 

§  renne  pour  les  en  écarter.  11  faut  donc  à  Paris 
e  grands  établissements  pour  recueillir  et  soi- 


gner ces  enfants,  dont  il  faut  compter  le  nom- 
bre à  3  ou  4,000  par  an.  Il  semble  incoDlesiable 
que  la  nourriture  et  Téducation  de  ces  enfaots  à 
la  campagne  est  celle  qui  doit  être  préférée.  Ce^ 
enfants,  confiés  à  des  familles  auxquelles  il  st-r^C 
payé  une  petite  iensio<i,  recevraient  ainsi  les 
soins  les  plus  avantageux  pour  leur  propre  bien 
et  pour  l'avantage  public.  Le  comité  ne  peut  qne 
fe  référer»  pour  cette  partie,  au  titre  second  de 
son  quatrième  rapport.  C'est  à  Paris  que  doivent 
être  faits  particulièrement  tous  les  essais  dé/à 
imparfaitement  tentés  d'un  nouveau  système  de 
nourriture  artificielle  pour  ces  enfams. 

Quoiqu'il  semble  qu'ils  doivent  être  tous  élevés 
à  la  campagne,  et  augmenter  ainsi  le  nombre  de 
bras  dévoués  à  Tagriculiure  et  à  l'industrie,  il 
est  indispensable  cependant  d'avoir  une  maison 
qui  puisse  servir  de  dé  ôt  pour  recevoir  ceux 
d'e  treeuxqui,  par  un  motif  quelconque,  seraient 
renvoyés  à  Parii>,  à  l'âge  de  six  à  huit  ans  et  au- 
dessus  ;  enfin  pour  donner  une  édu<:aiioa  plus 
soignée  à  ceux  que  la  nature  a  doués  évidem- 
ment de  dispositions  favorables  ;  car  le  comité 
croit  nécessaire  de  détruire  absolument  la  mai- 
son de  la  Pitié  et  autres  semblables.  On  ne  peut 
trop  répéter  que  les  secours  à  do  >ner  à  ces  en- 
fants sont  ceux  qui  présentent  le  plus  de  diffi- 
cultés. L'humanité,  la  morale  et  la  politique 
s'unissent  pour  leur  faire  donner  des  soins  qui 
assurent  leur  bonheur,  et  qui  promettent  à  TEtat 
des  citoyens  utiles  :  et  les  mêmes  motifs  se  réo- 
ni.^seut  pour  que  l^avantage  de  ces  secours  ne 
multiplie  pas  avec  excès  le  nombre  de  ceux  qui 
viendraient  les  réclamer.  C'est  ce  point  précis  et 
difficile  auquel  il  est  nécessaire  d'atteindre,  et 
dont  l'administration,  pour  être  bonne,  ne  doit 
pas  s'écarter.  Peut-être  conviendrait-il  encore  de 
destiner,  dans  un  des  villages  du  dépariement, 
une  ma  son  capable  de  recevoir  ceux  de  ces  en- 
fants couvaiescents,  et  même  d'y  établir  des 
atelie'^s  pour  ceux  eu  santé. 

Trois  maisons  pour  les  vieil'ards  et  infirmes 
des  deux  sexes  semblent  devoir  suffire  aux  be- 
soins de  Pais,  et  pouvoir  réunir  tous  ceux  qui 
sont  répandus  aujoum'hui  dans  plusieurs  mai- 
sons sous  des  noms  différents.  C'est  un  principe 
incontet-tabie  pour  une  administration  juste, 
qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  deux  sortes  de  traite- 
ments pour  ceux  que  leur  déiaut  de  ressources 
oblige  de  recourir  à  la  bienfaisance  publique;  Il 
faut  qu'ils  reçoivent  des  secours  qui  leur  sont 
absolument  nécessaires.  Tout  ce  qui  est  au-des- 
sous de  cette  mesure  est  dur  et  cruel  ;  tout  ce 
qui  est  au-dessus  est  injuste  et  nuisible  ;  car, 
indépendamment  d'un  emploi  de  deniers  publics 
au  delà  du  nécessaire,  dont  il  faut  sç  préser- 
ver, il  est  encore  d'une  politique  et  même  d'une 
humanité  bien  entendue,  de  ne  pas  encourager, 
par  des  secours  plus  qu'indispensabiement  suffi- 
sants ceux  qui  n'ont  pas  besoin  de  l'assistance 
publique,  à  y  avoir  recours. 

11  paraîtrait  iiors  de  propos  d'entrer  ici  dans 
les  détails  de  ^admini^t^alion  iutérieure  de  ces 
maisons;  elle  doit  cependant  concourir  aux 
gran  is  principes  qui  doivent  diriger  la  bienfai- 
sance puitlique,  et  sins  l'executiun  desquels  elle 
et  sse  d'être  un  bien  :  assistance  entièrement 
complète  à  ceux  qui  ne  peuvent  travailler,  et 
bien-être  cependant  du  travail  à  ceux  qui  peu- 
vent encore  en  fournir. 

Tous  ces  grands  principes  que  le  comité  a  rois 
en  avant  dans  ses  différents  rapports  le  ramè- 
nent toujours  à  penser  qu'il  est  du  devoir  d'une 
bonne  administration  de  présenter  à  la  cUaie 
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îDdiffente  et  laborieuse  des  moyens  de  se  dispen- 
ser d'aYoir  recours  à  rassistance  publique.  Ainsi 
la  surYeillance  el  Pinfluence  de  1  administrution 
de  Paris  lui  font  un  devoir  de  pourvoir  à  Téta- 
blisseoient  de  maisons  de  sanié  dans  la  capitale, 
où  des  secours  plus  commodes  que  ceux  reçus 
dans  les  hospices  gratuits  seraient  donnés  à  un 
prix  très  bas  :  il  en  devrait  être  de  même  pour 
des  maisons  de  retraite  pour  les  vieillards.  BnHn, 
il  faut  promptement  établir  dans  Paris  une  mai- 
son de  prévoyance,  où  des  fonds  longtemps 
?  lacés  d'avance,  et  plus  ou  moins  forts,  selon 
Âge  de  ceux  qui  placeraient,  calculés  d'ailleurs 
sur  toutes  It  s  cnances  de  mortalité,  assureraient 
à  ceux  qui  y  auraient  recours^  une  retraite 
douce  et  certaine  pour  la  fin  de  leurs  jours. 
Mais,  comme  ce  genre  d'établissement,  fondé  sur 
le  calcul  des  mortalités,  ne  peut  avoir  lieu  dans 
Tordre  ordinaire,  qu'un  certain  nombre  d'années 
après  les  premières  mises,  il  serait  important 

3ue  l'administration  du  département  de  Paris  fît 
es  avances,  pour  en  mettre  dès  à  présent  au 
moins  une  partiellement  en  activité  dans  la  capi- 
tale. Cet  exemple  sensible  déterminerait  la  classe 
d'hommes  qui  pourraient  en  profiter  à  faire  les 
sacrifices  nécessaires  pour  en  pouvoir  jouir  un 
jour,  bien  plus  que  ne  le  feraient  tous  les  docu- 
ments, toutes  les  instructions  qui  ne  seraient 
appuyés  d'aucune  démonstration  active. 

La  même  intention  humaine  et  politique  de 
diminuer  les  charges  de  l'assistance  publique 
et  de  ménager  à  l'homme  laborieux,  fier  et  éco- 
nome, les  moyens  de  trouver  des  ressources  dans 
lui-même  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  sans  être  à 
charge  à  ses  semblables,  déterminera  encore  le 
département  de  Paris  à  multiplier,  pour  l'ouYrier, 
les  moyens  de  placer  plus  avantageusement  ses 
épargnes.  Déjà  plusieurs  établissements  se  for- 
ment à  cette  intention  ;  ils  ne  peuvent  pas  être 
trop  multipliés.  C'est  dans  ces  rapports  que  l'in- 
fluence d'une  administration  aussi  éclairée  et 
aussi  habile  que  celle  de  Paris  agira  ayec  une 
grande  utilité,  et  donnera  un  grand  exemple  et 
un  grand  mouvement  à  tout  le  reste  du  royaume. 

Un  genre  de  secours  nécessaire  encore  a  com- 
prendre dans  ceux  de  la  capitale  est  l'établis- 
sement d'une  maison  pour  l'inoculation;  bien 
que  la  classe  la  plus  instruite  de  la  société  sente 
ravanlage  de  ce  moyen  précieux  de  se  préservi  r 
du  danger  d'une  des  plus  cruelles  maladies, 
cette  connaissance  est  concentrée  en  France  peut- 
être  entre  cent  mille  personnes,  et  le  nombre 
des  yictimes  de  la  petite  vérole  est  bien  peu 
diminué  dans  le  royaume,  depuis  que  l'inocu- 
lation y  est  introduite,  quand  personne  ne  de- 
irrait  plus  y  succomber.  Il  est  donc  nécessaire 
de  mettre  rinoculation  à  la  portée  de  toutes  les 
classes  de  la  société.  Un  hôpital  d'inoculation  est 
donc  important  à  établir  dans  le  département  de 
Paris;  il  faut  qu'il  soit  vaste  et  que  tous  les 
traitements  y  soient  gratuits.  On  croit  pouvoir 
assurer  que  ta  nourriture,  le  traitement,  etc.,  de 
chacun  de  ceux  qui  y  seront  soumis  ne  coûtera 
pas  20  livres  pour  tout  le  temps  qu'ils  devront  y 
être  conservés.  On  connaît  l'expérience  faite,  il 
y  a  quatre  ans,  de  rinoculation  sur  150  enfants  ; 
l'un  dans  l'autre,  en  médicaments,  supplément 
et  meilleur  choix  de  nourriture,  gratification  au 
chirurgien,  n'a  pas  coûté  trente-cinq  sous,  et 
aucun  n'a  été  gravement  malade.  Ce  précieux 
établissement  fait   à   Paris  sera  promotement 
imité  dans  tous  les  départements,  où  d'ailleurs  le 
projet  du  comité  est  d'en  établir;  et  bientd', 
comme  en  Angleterre,  il  n'y  aura  plus  de  village 
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où  l'inoculation  ne  soit  connue,  pratiquée,  et  ne 
sauve  à  l'Btat  annuellement  un  grand  nombre 
de  sujets.  Le  bienfait  certain  de  Tmoculation  est 
une  lie  ces  vérités  simples  qui  frappent  et  per- 
suadent dès  qu'elles  sont  connues.  Il  est  donc 
du  devoir  d'une  sage  administration  de  les  faire 
connaître,  c^mme  toutes  les  vérités  dont  la  so- 
ciété doit  attendre  quelque  bien. 

Enfin,  il  faut  dans  Paris  deux  maisons  de  ré- 
pression  pour  les   mt*ndiants  vagabonds;    ils 
seront  sans  doute  moins  abondants  qu'ils  ne  sont 
aujourd'hui.  Le  travail  plus  multiplié,  l'assis- 
tance pour  les  malades  et  les  vieillards  plus 
répandue,  donnent  plus  de  droit  à  la  répression 
que  par  le  passé.  Des  maisons  placées  dans  cha- 
que département  empêcheront  qu'ils  n'arrivent 
à  Paris  de  tous  les  points  du  royaume.  Mais  le 
fléau  de  la  mendicité  et  du  vagabondage  ne 
pourra  pas  entièrement  s'extirper;  il  tient  au 
vice  le  plus  naturel  à  l'homme  :  la  paresse  I  et 
il  est  fortitié  par  tous  les  autres,  qui,  grâces  au 
ciel,  moins  communs,  et  possibles  sans  doute 
à  diminuer  dans  leur  masse»  ne  peuvent  non 
plus  être  détruits.  Paris  doit  encore  offrir  un 
exemple  important  pour  la  tenue  de  ses  maisons 
de  correction.  Le  travail  abonde  à  un  tel  point 
dans  la  capitale,  qu'il  fallait  absolument  l'im- 
muable  routine   de   l'ancienne  administration 
pour  n'en  pas  trouver.  Nous  répéterons  ici  le 
principe  nécessaire  qui  doit  diriger  le  travail 
dans  les  maisons  de  correction  :  que  la  facilité 
du  bas  prix  de  la  main-d'oeuvre  donné  à  des 
hommes  qui  sont  logés  et  nourris  pour  rien  ne 
doit  pas  nuire  au  travail  de  ceux  qui  n'ont  pas 
ces  avantages,  en  établisr^ant  une  concurrence 
défavorable  pour  eux.  Toutes  ces  considérations 
tiennent  à  ce  grand  intérêt  politique  de  i*Btat: 
l'encouragement  au  travail,  par  l'avantage  de 
ceux  qui  s'y  livrent;  elles  dirigeront  les  règle- 
ments de  ces  maisons,  qui,  jusqu'à  présent, 
n'ont  été  dans  Paris  que  des  moyens  de  corrup- 
tion, et  qui  doivent  en  présenter  d'amendement 
et  de  retour  au  bien;  sans  quoi  elles  ne  sont 
pour  la  société  qu'une  charge  et  un  grand  mal. 
Ge  règlement  peut,  en  beaucoup  de  (ioiots,  être 
commun  aux  prisons,  dont  l'administration  et 
la   suryeillance  doivent   être  dans  les  mêmes 
mains  que  les  hôpitaux  et  maisons  de  correction, 
qui,  destinées  elles-mêmes  à  d'autres  délits  que 
ceux  de  la  mendicité,  sont  un  premier  degré  de 
police  correctionnelle. 

C'est  à  tous  ces  ^secours  que  semblent  devoir 
se  borner,  dans  l'exercice  de  la  bienfaisance  pu- 
blique, les  soins  directs  de  l'administration  :  le 
reste  appartient  à  la  bienfaisance  particulière, 
dont  rinfluence,  les  conseils,  l'aide  de  l'adminis- 
tration dirigeront  et  multiplieront  les  effets.  C'est 
elle  qui  inaiquera,  qui  encouragera  le  moyen  sa- 
lutaire et  peu  pratiqué  en  France,  des  souscrip- 
tions volontaires,  par  lesquelles  l'Angleterre  a 
fait  et  fait  encore  nabituellement  de  si  grandes 
choses,  et  qu'elle  dirige  si  utilement  vers  les  hô- 
pitaux. Déjà  la  Charité  maternelle  et  la  Société 
philanthropique,  dotment  à  Paris  de  grands 
exemples  de  ces  associations  bienfaisantes;  ce 
moyen  ne  peut  trop  être  encouragé;  il  anime, 
il  développe  l'esprit  public  ;  il  donne  à  la  bien- 
faisance, au  génie,  au  patriotisme,  une  direction 
certaine  et  éminemment  utile;  il  soulage  le  Tré- 
sor public  ;  il  accroît  enfin,  sous  tous  les  rapports, 
la  prospérité  nationale. 

Le  comité,  fidèle  aux  principes  qu'il  a  déve- 
loppés dans  ses  rapports  a  l'Assemblée  nationale, 
n'hésite  pas  à  penser  que  tous  les  fonds  destinés 
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h  la  hieufaisaoce  pubUque  ifum  le  département 
de  Part»,  dQivenfeire  réuoi^,  sang  jittribution 
distinclç  pour  telle  pu  telle  ramon,  dans  la 
caisse  au  aépartamçnt,  pour  être  votés,  selon  les 
be^Qips,  là  où  la  nécessité  8*en  détnontr  %  G'e^t 
aiD4  i^ulerpent  que  rassemblée  admiqistrative 
gurr^  dpQDer  jt  cette  branche  importante  de 
•administration,  |e  naouvement  uniforme  et  ré- 
gulier qui  en  fera  tout  ravantage. 

Mais,  pour  produire  ce  çrand  bien,  il  faut  or- 
ganiser cette  imwjjpseaamiuiitraUQU;  Ifts  détails 
multiples  qu'elle  entraîne  demandent  ^ieâ  spins 
assidus  de  tpus  les  jours,  4es  soins  qu^  occupe- 
ront ^  ^UX  seuls  beaucoup  d'hommes  qui  s'y  li- 
vreront sans  reserve,  quels  qu#  soient  l'activité, 
le  d^vouemeqt  entier  dfis  membres  du  départe^ 
mçnt  attaché^  h  ceUe  partie.  S'ils  9e  réseryapt 

Élus  qu'une  sH^veill^nce  activa  sur  tous  les  éta- 
lissemepts»  plus  que  le  sui^  d^  lechereber  sans 
cesse  tous  les  moyeos  possibles  4'amélioration, 
e$  d'eu  f^ire  tenter  le  succès,  ils  entreprendront 
au  dt^iSi  d^  ce  que  leur  tempst  destiné  a  d'autres 
objets  d'iotérèt  public,  leur  permettra  de  faire. 
C'est  dans  cette  opinion  que  nops  pensons  qu'il 
devrait  être  loriné  orôs  d'eu^  uu  comité,  que 
D0U9  avops  appelé  dans  un  rapport,  agence  de 
secours,  en  lui  donnant  auprès  de  tous  les  dé- 

E]$(]9ent8  la  m^me  destination  que  nous  lui 
ppns  |pi  auprès  du  département  de  Paris. 
§  pensons  que  ce  coniité,  composé  de  huit 
pÂrsppueSi  a^vrs^t  être  cboiai  parmi  celles  qui 
réunissent  ^  la  pbiUipopbie  la  plus  philanthro- 
pique, )e  plus  4e  connaissances  en  médecine, 
e»  pbywque»  en  fabrication,  en  travail  de  toute 
espi^t  Kous  pensons  que  ce  comité,  agent  du 
directoire  du  département,  <^oit  être  nommé  par 
luii  puisqu'il  a  la  responsabilité  d^^s  suecès  ou 
dm  lautes  de  cette  grande  administration.  Cette 
ageiUN^,  qui  suerait  le  conseil  et  le  premier  moyen 
du  oTrMoire,  lui  serait  absolument  subordonnée, 
ne  recevrait  que  de  lui  son  mouvement,  et  l'im- 
Pfimeriit  au  coimté  de  surveiUaoce,  composé 
de  4iaatre  persQMes  qui  auraient  chacune  Tifis^ 
ptctioB,  la  police  et  {jt^^o^duite  supérieure  d'un 
im  établissements  de  secours  du  département. 
Ces  comités  de  surveillance  devraient  être  choi- 
sis par  la  commune  ûê  Paris,  nour  les  étiablisse- 
ments  de  la  capiteli*  et  par  celle  de  Saint-Denis, 
pour  rh^pitai  de  cette  villa  (i).  La  momcipalité 


(i)  On  pense  que  la  cause  la  pins  ccKaine  de  la  9ur- 
ygilmnce  donnée  par  falmiAlêtrfitioD  anx  hôpitaux,  mai- 
Mot  àê  charîié,  «Co.,  «si  que  £eux  qui  en  so9t  «hargés, 
id  9onl  pas  payée,  et  que  lenr  aurveiUaiMe  doit  s*c(eii«- 
dre  tm  M^P  d  9)4«t^  rf^  Ip  Sf  pl^pie  que  imus  propo- 
^çns,  noijs  creyon»  rpn^4ipr  k  cas  vi&a^.  pp  économf 
payé  par  maison,  ^  ^e^^,  Tarent  ordinaire  ;  m^s  il  fSaut 
une  surveillance  à  cet  a^ent,  une  surveillance  activç  e^ 
cfontinuelle.  SI  on  réunit  la  sunreilianoe  de  plusieurs 
dB  ees  foalsons  dans  ia  mèn^e  personne,  il  amvera  ee 
qui  «fit  déjà  arrivé  juequMci,  que,  ne  pouvant  suffire  à 
tMUM  tours  fonctions,  /eUae  m  bs  Mmpliroot  pas,  ou 
be  remplironit  impariiitsin^t,  œ  qui  est  peuKrctr*  pis  ; 
e(  eepeud^l,  si  «^  ^4ministri^teur8  ^upérv»ufs  dovaieq» 
éu-e  _pajé8,  il  ia*i()?aU  pim  «bçrcner  ^  en  dlmifl^ef  j^ 
nomore,  puisque  leurs  salaires  seraient  prolevés  sur  les 
fonds  destinés  aux  pauvres.  Tl  semble  donc  qu'on  np 
peut  mieux  assurer  la  surveillance  dans  cette  adminis- 
traCMn  supérieuiae,  qu'on  en  fendant  les  fonctions  extrê- 
mement faciles;  un  comité  de  •orveiliaoee,  composé  da 
q«fi^e  perstnnes,  noQiinées  ou  eonlinniéae  ^ov  les  de«s 
an«  p^  la  cop^  générai  de  |a  coimnne,  doit  remplir 
toutes  ces  considérations  :  choi^vi  ]^ap^jUiAiiem3n^  daqs 
le  qv^tier  où  soQt  établies  ces  maisons,  et  pariaf  e^nt 
entre  quatre  cette  surv/oill^nce,  ces  soins  ne  seront  i)a8 
pénibles  pour  eut;  ils  pourront,  en  les  remplissant  en* 
ttofement^  vaquer  oncore  à  itmrs  propres  affaire»;  (/% 


de  Paris,  faisant  pour  ia  «apitale  la  faootieii  de 
district,  pourrait  être  déléguée  par  le  départe- 
ment pour  le  soiQ  des  hûpitaux.  Aloni  elle  aarait, 
sous  le  déparlement,  l'admiDistration  aupérieniH! 
de  ces  établissements  ;  et  cette  fonction  n'aurait 
rien  de  contradictoire  avec  celle  de  l'agence  de 
secours,  qui,  encore  une  fois,  serait  le  conseil  d  j 
département.  C'est  cette  agence  qui,  éclairéa  de 
rexpérieace  des  peuples  voisins,  qui,  forte  de 
Texpérience  de  chacun  de  ses  membres,  de  leur^ 
recbercbes,  de  leurs  réflasions,  de  leur  instruc- 
tion profonde,  ferait  ordonner  des  essais,  âmi 
les  succès  eertaios  feraient  la  doqceor  dea  mal- 
heureux qui  en  seraient  l'objet,  l'avantaf^e  de 
rhumanitéenti^,  et  la  gloire  des  administra- 
leurs  qui  les  auraient  dirigés. 

Ces  principes  généraux  qui  ont  serri  à  Torga- 
nisation  des  secours  de  tou|  te  royaume,  étant 
les  mêmes  que  oeux  qui  ont  servi  nour  Paris,  il 
s'agit  d'exposar  les  bases  sur  lesquelles  on  a  eal- 
eulé  la  suffisance  de  ces  secours  ;  et  ces  bases 
sont  encore  celles  qui  ont  servi  pour  le  travail 
général. 

Le  calcul  du  dixième  est  }a  plus  haute  propor- 
tion des  pauvres  daqs  le  royaume.  Qaoïque 
beaucoup  de  raisons  portent  à  croire  qu'elle  sera 
fort  au-dessus  de  leur  véritable  proportion  daa3 
Paris,  cependant  cçtte  propprtipn  est  prise  pour 
bonne.  Mnsi,  calculant  Pafis  à  600,000  habi- 
tants, le  nombre  de  pauvres  qui  peut  prétendre 
aux  secours  sera  de  60,000;  et  il  est  cependant 
à  considérer  qu'une  partie  quelcQnque  de  ces 
hommes,  soit  attachée  au  çervice  de  )a  garde 
nationale,  sQit  placée  dans  les  maisons,  etc., 
ayant  droit  |k  des  secours  particuliers,  ne  partir- 
cipe  pas  au^  secours  publics^  Ainsi  la  proportion 
des  60.000  mille  est  beaucoup  trop  forte,  nous 
nous  y  tepons  cependant.  Toujours  fidèles  am 
bases  qui  ont  diri::é  le  calcul  de  notre  cbquième 
rappoirti  nous  trouvons  une  moitié  ^e  pauvres 
valides,  c*est-à-(tire   30,000 i^  F^  ftwème  de 


malades»  la  plus  naute  ^ussi  0es  . 
c'est-à-dire  p,00O;  Lq  reste  en  enÉ^Rts.  ,».^- 
lards,  vagabonds  ^  réprimer,  Ifpiis  ïe  répétons, 
cette  proportion  dç  myil^aes  est  forte.  Dai^ 
aucune  des  villes,  soit  du  royaume,  soit  éipan- 

fères,  sur  lesquelles  nçu^  avops  pu  nops  procurer 
es  renseignements^ etlp n'es;  aussi  qpnaidérab^; 
mais  les  chapice^qui,  d^s  u,n  gran4  entassçment 
d'hommes,  Qcc^sioqneni^  ^es  acçlaçpts,  des  (pa 
ladies,  sont  i^ss^^  n^tUtipliées  hors  de  ('çxaple 
proportipn  prJiçaire^  pour  que  lecalpplque  nous 
présentons,  ne  semhlg  pa^  (rop  f^agépé.  Ce 
nombre  d^  malades,  ai^i  esj  ppurppps  U  rj^soliat 
des  calculs  que  t'ob^eryatipu  |9(  )e  flùr^g  oonabrç 
de  nos  rpcberchep  noua"  Qftt  PQpné^  est  encore 
conUrm^  par  les  repbi^Fcb^  PlP3  ppsitîves  et  dIqs 
rapprochéies  de^  l^soins  f^pls  dç  ^  capital^,  }qis- 


Qu'a  cette  énoqi^e.  AiQsi  le  rapj)Qrt  d^  I  Asadé^ie, 
Élit  sur  les  hôpjmux  4^  P^is,  iygea^t  le  wji^ri^ 
de  6,000  lits  suftis^ot  ^  prus  grand  QjMiM^rc 
possibji?  de  i^alq,desy  dans  t^  ieqaps  où  la  misère 
pouvait  étrg  jugée  li  plus  grande,  et  l^  inaladies 


comme  vëritablemeDt  leur  propre  intérêt  n'on  souffrira 
pas,  il  ntt  sera  ni  oéccssanre  ni  convtmaWe  do  leur  don- 
ner anoune  rétribution.  La  surveillaoce  de  la  idqdià- 
Sali  té,  «i  ello  est  dûléguôé  par  U  département,  et  Âa 
épartement  lui-tt^aa  entretiendra  cbacva  de  ces  00- 
mit63  4anâ  Texer^ice  uliip  et  assidu  de  l^r^  |<>qcUimu; 
Biais  i)s  y  serQpt  bi^n  pjqs  entreieavis  encore  j^x  !*&$- 
tipie  de  leurs  concitoyens,  des  h^^t^t^  dç  leur  quartier, 
sous  les  veux  dèsguçls  ils  serpnf  s^us  c^sse,  et  qu^ 
voudront  mériter.  ^ 
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Irtg  plus  fréquentes.  Le  résultat  des  secours  don- 
nés à  Paris  aux  malades,  8*approche  de  cette 
propopliOD,  mais  n'y  arrive  pas.  Nous  en  donnerons 
rétat  ;  et  il  est  à  remarquer  que  les  secours  sont 
donnés  à  beaucoup  de  personnes  réputées  ma- 
lades et  qui  ne  le  sont  pas,  qui  viennent  chercher 
asile  dans  les  hôpitaux,  d^où  la  surveillance  d'une 
part,  et  Tactivilé  du  travail  de  l'autre,  sauront  les 
écarter.  Tout  concourt  donc  pour  nous  faire  trou- 
Yer  la  proportion  de  6,000  malades  la  plus  grande 
possible;  car,  encore  une  fois,  plus  de  deux 
cinquièmes  de  malades  traités  aujourd'hui  dans 
Paris,  sont  étrangers  à  ce  qui  compose  à  présent 
le  département  et  n'y  auront  par  conséquent  pas 
recours  à  Tavenir. 

£iûU8  pensons  que  les  hospices  ne  doivent  con- 
tenir que  de  150  à  200  lits  ;  terme  mpyen  175,  qui 
sera  peut-être  dépassé  quelquefois,  et  qui  souvent 
ne  sera  pas  atteint.  14  nospices,  a  175  ma- 
lades, donnent  2,450  lits.  Deux  grands  hôtels- 
Dieu,  à  750  lits  chaque,  donnent  1,500  lits.  Total, 
3,950  lits.  Ce  n'est  pas  trop  présui^er  que  de 
eroire  que  2,050  pauvres  pourront  être  traités  à 
domicile,  toujours  dans  les  cas  très  rares  de  sur- 
abondance de  malades,  surtout  si  l'on  considère 
que  les  hôpitaux  des  fous,  des  vénériens,  des 
vieillards,  des  incurables,  et  même  des  convales- 
cents seront  peuplés  de  malades  qui  soulageront 
d'autant  les  Hôtels-Dieu  et  les  hospices. 

Les  malades  à  soigi'Cr  à  domicile  devant  èlre 
traités  par  des  chirurgiens  d'arrondissement  ou 
de  quartier,  nous  n'avons  pas  pensé  que  le  nomr 
bre  pût  être  porté  au  delà  de  24,  à  raison  d'un 
pour  deux  sections.  Ces  malades,  au  nombre  de 
5,000,  en  donneront  80  par  deux  sections;  et 
quant  à  ce  nombre  de  malades  à  soigner  à  doir^ir 
cile,  on  doit  observer  quil  ne  prendra  pas  autant 
de  temps  qu*on  pourrait  le  penser.  Il  faut  dis- 
traire les  convalescents,  qui  sont  toujours  à  peu 
près  le  tiers  ;  les  maladies  graves  d'ailleurs  for- 
ment tout  au  plus  le  dixième  des  maladies;  les 
9  autres  dixièmes  ne  sont  que  des  indisposi- 
tions plus  ou  moins  légères,  des  maladies  chro- 
niques, qui  n'exigent  pas  des  soins  assidus. 

Les  hôpitaux  particuliers  et  différents  des  hos- 
pices nous  ont  paru  devoir  être  déterminés  d'a- 
près d'autres  bases.  Ainsi,  relativement  aux 
grands  hôpitaux  de  malades  ou  Hôtels-Dieu  com- 
muns, nous  avons  pensé  qu'il  serait  préférable 
d'en  avoir  deux  plutôt  qu'un  seul.  Les  grands 
hôpitaux  étant  sujets  à  toute  sorte  d'abus  qui 
augmentent  la  mortaUté,  il  vaut  mieux  avoir 
deux  hôpitaux  de  7 à  800  lits  chacun,  qu'un  seul 
de  15  à  16.000,  d'ailleurs  THôtel-Dieu,  si  aucun 
autre  emplacement  ne  pouvait  être  choisi,  con- 
serverait toujours  dans  Paris,  un  foyer  d'infec- 
tion plus  ou  moins  nuisible,  soit  pour  la  salu- 
brité de  l'air,  soit  pour  la  pureté  de  l'eau  de  Seine. 
Cette  maison  n'a  d'espace,  dans  son  état  actuel, 
que  pour  1,800  lits;  ainsi,  pour  y  coucher  tous 
les  malades  à  part,  il  faudrait  le  conserver  dans 
toute  son  étendue,  et  avec  les  bâtiments  de 
la  rue  de  la  Bucherie,  reconnus  si  Incom- 
modes et  si  nuisibles.  En  renonçant  à  en  faire 
usage,  pour  ne  garder  que  le  bâtiment  au  nord  ; 
sur  le  parvis  Notre-Dame,  il  ne  resterait  d'espace 
que  pour  7  à  800  lits  au  plus. 

L'hôpital  Saint-Louis  contient  700  malades, 
dans  453  lits  ;  et  il  est  reconnu  qu'on  y  trouve* 
rait  de  l'espace  pour  les  coucher  tous  séparément: 
alors  cette  maison  serait  toute  disposée  pour  for- 
mer, avec  l'Hôtel-Dieu,  l'un  des  deux  hospices 
communs  de  7  à  800  lits. 
Nous  avoHS,  de  plus,  pensé  qu'il  fallait  s'occu- 


per des  moyens  de  f^vori^er  ies  progrès  de  Pins- 
truction.  Deux  grands  hôpitaux  offriront  deux 
écoles  de  médecine  praiiqiie,  préférables  à  une 
soûle,  où  la  réunion  de  tous  le^  élèves  apporte 
nécessairement  de  la  confusion,  avec  l'impossibi- 
lité, pour  la  plupart,  d'approcher  assee  du  lit  du 
malade,  pour  profiter  ou  de  l'observation  di^  mé- 
decin, ou  de  l'opération  faite  par  le  principal 
chirurgien. 

Deux  hôpitaux  communs  offriront  d'ailleurs 
le  moyen  de  placer  plus  d'hommes  célèbres,  et 
de  la  rivalité,  qaltfa  rémuia^ion. 

Des  hospices  comipuns  doivent  aussi  servir 
pour  les  femmes  en  couches  ;  et  c'est  pour  elles 
surtout  que  la  trop  grande  réunion  de  malades 
est  pernicieuse  et  mortelle  :  on  en  a  la  preuve 
dans  la  fièvre  puerpérale,  maladie  factice,  en 
quelque  sorte,  et  née  à  l'Hôtel-Dieu,  où  elle  a 
occasionné  depuis  si  longtemps  et  à  des  époques 
très  rapproch^ées,  la  plus  effrayante  mortalité. 

Parmi  les  hospices  communs,  nous  avons 
compté  deux  hôpitaux  de  vénériens.  2,000 
individus,  attaqués  de  cette  maladie,  se  présen- 
tent annuellement  à  Blpêtre,  pour  y  être  traités, 
malgré  l'horreur  du  lieu  et  la  nécessité  d'at- 
tendre quelquefois  ""  être 
admis.  On  ne  peut  d(  plus 
convenable  n'appelle  de 
malades  ;  et  en  le  p(  0  ou 
3,000,  deux  hospicei  avec 
un  traitement  renoi  les 
deux  mois,  seront  n  pré- 
féré deux  hospices  i  voir 
4  à  500  lits,  et  par  l'a  à  un 
hospice  moins  nomb  .  .u'ils 
assureront  pQur  traiter  les  malades  des  deux 
sexes  séparément. 

En  recherchant,  soit  à  l'Hôtel-Dieu,  à  Bicêtre,  à  la 
Salpêtrière,  soit  à  Charenon,  aux  Petites-Maisons, 
et  dans  les  18  pensions  de  l'ancientie  police,  quel 
est  le  nombre  des  personnes  des  deux  sexes  atta- 
quées de  folie  qui  y  sont  renfermées  ou  traitées, 
nous  avons  trouvé  mille  individus  de  cette  classe. 
En  supposant  moitié  ou  les  trois  cinquièmes  à  r  - 
trancher  de  ce  nombre,  pour  les  individus  étran- 
gers à  Paris  et  à  son  département,  il  nous  a  paru 
qu'il  faudrait  encore  2  nôpitaux  de  fous,  chacun 
de  2  ou  300  lits  environ. 

Bnlin,  la  proportion  de  convalescents  sur  les 
nombres  donnés  de  malades  étant  le  plus  généra- 
lement d'un  tiers,  on  doit  en  compter,  d'après  les 
calculs  précédents,  environ  2,000  pour  Paris; 
et,  quelle  que  soit,  sur  ce  nombre,  la  proportion 
de  ceux  qui,  traités  à  domicile  ou  ayant  une  fa- 
mille sur  tes  soins  de  laquelle  ils  peuvent  compter, 
n'attendent  pas  des  hospices  les  secours  dont  ils 
auraient  besoin  pour  se  rétablir;  quel  que  soit 
aussi  le  nombre  de  ceux  dont  la  convalescence 
prompte  et  facile  pourra  facilement  être  soi- 
gnée dans  l'hospice  où  ils  auront  été  reçus,  il 
en  restera  toujours  un  grand  nombre  qui  exi- 
geront, à  cette  époque  de  leurs  maladies,  des 
soins  plus  particuliers  et  plus  prolongés.  Une 
nombreuse  classe  surtout  d'artisans,  privés  de 
ressources  pour  se  procurer  du  travail  en  sortant 
des  hôpitaux  et  des  hospices,  demandera  alors  à 
être  secourue;  et  2  maisons  de  convalescents  nous 
ont  paru  devoir  être  destinées  à  ce  genre  d'as- 
sistance, qui  doit  servir  de  suite  et  de  complé- 
ment à  celle  des  hospices. 

Le  système  si  désirable  et  si  moralement  avan- 
tageux des  secours  à  domicile  devant  avoir  lieu, 
surtout  pour  les  enfants,  les  infirmes,  les  vieil- 
I  lards,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  n'ouvrir  d'hos- 
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pices  de  secours  qu'aux  IndiTidns  auxquels 
Us  seront  absolument  indispensables.  Sur  les 
30,000  pauvres  de  cette  classe  que  doit  fournir  la 
capitale,  d'après  le  calcul  que  nous  venons  d'ex- 
poser, on  doit  compter  plus  de  moitié  d'enfants, 
qu*uae  administration  sage  doit  faire  élever 
dans  le  sein  des  familles  de  campagne.  Sur  les 
15,000  individus  restants,  soit  vieillards,  soit  in- 
firmes, une  très  grande  proportion  peut  être  soi- 
gnée de  la  même  manière.  Nos  recherches  à 
rhôpital  général  nous  ont  appris  cette  vérité. 

Ainsi,  en  conservant,  avec  les  Petites-Maisons 
et  les  Incurables^  Thôpttal  de  la  Salpètrière,  oo 
aura  pourvu  pleinement  à  tous  ces  besoins.  Les 
enfants  trouvés  devant  être  placés  dans  les  cam- 
pagnes, les  2  maisons  qui  leur  sont  destinées 
a  Paris  suffiront  également. 

Enfin  une  maison  d'inoculation,  une  maison 
de  prévoyance,  doivent  suffire  dans  le  moment 
actuel,  ou  il  s  agit  plus  encore  d'off'rir  un  salu- 
taire exemple  et  d'éclairer  les  esprits,  que  de  se- 
courir des  besoins,  ou  de  pourvoir  à  des  maux 
dont  l'ignorance  semble  cacher  encore  au  peuple 
le  véritable  préservatif.  Toutes  ces  différentes 
maisons  soulageront  les  hospices  et  les  Hôtels- 
Dieu  de  tout  ce  qu'elles  contiendront;  car  les 
malades  qu'elles  recevront  tiennent  la  place  dans 
le  calcul  des  6,000  auxquels  nous  avons  porté  le 
nombre  de  ceux  à  assister  gratuitement  dans 
Paris. 

Quelque  étendu  que  soit  ce  plan  de  secours, 
avec  de  l'économie  et  une  administration  éclai- 
rée, la  dépense  en  sera  moindre  que  celle  qu'oc- 
casionnent les  établissements  actueU*.  Un  état 
joint  à  ce  mémoire  fait  voir  que  14  de  ces  éta- 
blissement:^,  avec  plus  de  7  millions  de  revenus, 
ne  secourent  que  28,000  individus  enyirun;  ce 


qui  forme  à  peu  près  la  masse  totale  des  secours 
actuels  de  Paris. 

Dans  le  plan  du  comité,  même  en  portant  à 
20  sous  le  prix  de  la  journée  pour  les  6,000  ma- 
lades, la  dépense  serait  de 2.000,000  liT. 

Les  30,000  pauvres  habituels 
étant  portés  à  100  livres  de  dé- 
pense moyenne,  les  enfants  com- 
pris, au  lieu  de  80  livres  indi- 
quées note  17  bis  du  5®  rapport,  et 
cela  à  raison  des  f^lus  fortes  pro- 
portions pour  Paris,  cette  2^  dé- 
()ense  ne  serait  que  de 3,000,000 


Total. 


5,000,000  lîv. 


Et  plus  de  36,000  individus  de  toutes  les  classes 
seraient  abondamment  secourus. 

Mais  on  doit  remarquer  que  le  nombre  des  ma- 
lades ne  devant  pas  excéder,  dans  les  teoips  or- 
dinaires, la  proportion  du  1/20^  au  lieu  de  celle 
du  1/10*,  et  ra^Slstance  pour  la  classe  des  pauvres 
invalides  ou  habituels  pouvant  être  bornée  à 
80  livres  au  lieu  de  100  hvres,  leur  dépense  peut 
être  fixée  à 2,400,000  liv. 

Celle  des  malades  à 1 ,000,000 

Total 3,400,000  liv. 


Ainsi  la  somme  de  5,000,000  livres  et  celle  de 
3,400,000  livres  sont  les  limites  entre  lesquellt  s 
pourra  varier  la  somme  de  secours  pour  Paris, 
même  en  y  admettant  habituellement  la  pins 
haute  proportion  de  pauvri  s,  comme  celle  du 
1/10*  de  la  population. 


Tablbad. 
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TABLEAU  des  hôpitaux  de  Paris,  tels  quHls  existaient  avant  la  Révolution. 


NOMS  DES   MAISONS. 


Bôtel-Diea 

Hdpital  général 

Enfants  trooTés. 

Incurables 

Hôpital  de  la  Charité 

Hôpital  des  Gontaleseents 

Maison  royale  de  santé 

Hôpital  de  Charenton 

Hospice  Saint'Snlpiee 

Hospitalières  de  la  place  Royale . . . . 

—  de  la  Roqnette 

—  de  Sainl-Mandé 

—  de  la  rae  Mooffetard . . 

Petites-Maisons  et  Trinité 

Taxe  des  pannes  dn  Grand-Bnreaa. 
Hospice  des  Écoles  de  chirurgie.... 

Hospice  Saint- Jacqaes , 

Hospice  Sti&t-Merry 


Total. 


7,396,000 


REVENUS. 

NOMBRE 

B'illDITIDOl. 

liTres. 

1,300,000 

2.500 

3,600,000 

10,000 

1,000.000 

15,000 

400,000 

426 

S00,000 

206 

34,000 

22 

24,000 

16 

30,000 

12 

43,000 

128 

30,000 

22 

45,000 

20 

16,000 

16 

33,000 

43 

350,000 

376 

52,000 

» 

24,000 

» 

10,000 

9 

36,000 

» 

28,789 


Nota,  Il  existe  encore  beaucoup  de  maisoDS 
dont  le  comiié  n'a  pas  pu  se  procurer  les  revenus. 
11  est  assuré  qu'avec  les  charités  fondées,  le  re- 
venu total  excédait  8,000,000  de  livres. 

DISTRIBUTION  des  secours  à  domicile  dans 
Paris,  telle  qû* elle  pourrait  être  faite,  sauf  les 
modifications  que  détermineraient  des  connais- 
sances plus  détaillées  de  localité. 


Gbirorgiens. 


SectioDs. 


1 l"»,     2% 


3%  4*. 

1 5%  6% 

1 7S  8% 

1 9%  m 

1 lO*.  18% 

1 11%  13s 


Chirurgiens. 


Sections. 

12%  16% 

14%  15% 

17%  22% 

20*,  21% 

23%  25% 

24%  26% 

27%  29% 

28%  31% 

ZO^,  35% 

32*,  33% 

34% 

36%  37% 

39«,  40-, 

41%  44% 

45%  46% 

43%  47% 

38%  42% 

48*. 


DlSTRIBUTlOIf* 
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DISTRÏÈtJTïON  proposée  pour  les  emplacements  des  hôpUaux  et  hospices  dans  Paris. 

Nota.  —  Cette  distribution,  ea  Indiquant  les  maisons,  indique  les  ressources.  On  seul  que  Tadmi- 
nistralion  de  Paris  pourrait  leule  déterminer  cette  distribcrti^n. 

Hospices.  Sections.  Emplaceinents. 

p-pmiAr  4     9     Q  <   Sainte-Périne»  ou  les  Bénédictines  de  la  rue  de 

^^^^^ ^'    2'    3{      la Yille-rBvéque. 

b™.wii  .  *     K     R   41  (  Jacobins  Saint-flonoré,  ou  Château  du  Goq«Nott- 

^®^™ ^'    ^'    ^»  ^^  }      velles-Gatholiques,  rue  Sainte-Anne. 

troisième , 7,    8,    9,19 

Quatrième 10,  12,  13,  47 

Cinquième 14,  15,  16,  24 

Sixième 18,  20,  22,  23 

Septième 25,  27,  29,  30 

Huitième 26,  35,  36,  37 

Npiivï^mp  ôi    oa  Q9  j  Hospitalières  de  la  place  Royale,  Notre*Danw«' 

^®"^*^°*^ 21,  28,  32  }      Bon-Secours,  Popincourt. 

Dixième 31,  33,  34  j  %^^^  '*  Groix-Trainel,  Abbaye-Saint-Ântoinë, 

Onzième 45,  46,  48 

Douzième 43,  44,  47 

treizième 40,41,43 

Quatorzième < 42,  39,  38 

2  H*»»^'-!»- • t  StaKr-'^'"" 

i  Hôpitaux  vénérien j  ^^'l^^^' 

iMaisonsdecoarataicent».... j  ^^l^^^^, 

feHôpteax  des  fous I  aXÏÏ: 

!La  Salpôtrière. 
Petites  Maisons. 
Incurables. 

2  Mai«»n8  d'enfants  trouvée (  EaKKitoide. 

L  Saint-Mandé. 

1  Maisiïn  d'iUocUIation l  ^Oratoire. 

(  Longcbamp^ 

2MâiôOn8decofre<5tiôù |  Ifcôfre.^^^' 

1  Maison  dé  prévoyance... ;;....;...; |  Bons-Hommes,  àPassy. 


Filles  de  la  Cbarilé,  rue  Saint-Lazare. 
Sainte-Agnès,  Filles-Saint-Thomas,  Saint-Joseph. 
Saint-Magloire,  Saint-Louis  du  Louvre. 
Pilles-Dieu,  Pères  de  Nazareth. 
Saint-Anastase,  Blancs-Manteaili,  la  Mercy. 
Hôtel-Dieu. 


La  Pitié,  Sciplon,  Hospltaliëreâ. 

Hospice  Saint-Jacques. 

Charité. 

Hospice  Saint-Sulpice* 


ÉTAT. 
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ÉTAT  des  fous  et  êpilepiiques  des  deux  sexes  renfermés  dans  les  hôpitaux  de  Paris ^  tel  qu'il  résulte 
des  renseignements  pris  avec  soin  par  le  comité. 


NOMS  DES  MAISONS. 

FOUS 
natinx. 

FOLLES 
prlittBstt. 

HOMMES 
laeÉciLes. 

FEMMES 

iMB  Agiles. 

HOMMES 

ÉPl- 
LEPTIQIES. 

FEMMES 

ÉPI- 

LEPTIQCE8. 

TOTAL. 

L'Hôtel-Dieu 4 

La  Salpfttrière...4.i i.... 

42 
» 

92 
1 

22 
6 

32 
150 

» 

22 
10 

» 

438 

77 

» 

131 

150 
136 

» 

15 
4 

9 
3 

» 
300 

39 

74 

600 

946 

32 

44 

m 

Bicètre 

Cbarenton 

Petites-Maisons 

Les  dix-hnit  pensions*. ........ 

Totaux.  ...(.... 

163 

214 

346 

286 

22 

300 

1,331 

Oq  trouve  aiosi  à  Paris  377  maniaques  des  deux 

86X6S I 

Savoir i63  hommes 

Et »..  214  femmes. 

632  insensés,  dont 346  tiommes 

Et 286  femmes. 

322  épileptiques,  dont .  22  hommes 

Et 300  femmes. 


En  sépafànt  des  fmis  et  folles  les  épileptiqucâ, 
qu'on  doit  plutôt  placer  parmi  les  incurables  ou 
les  infirmes,  c'est  alors  eu  foUs  et  insensés  defe 
deux  sexes  1,009  individus  à  traiter  oïl  soigUer. 

iVoïd.-^B  faut  remarquer  t|ae  ^  ci&qtiiômèè  a» 
moins  de  ces  malades  sont  étrangers  au  dépar- 
tement de  Paris. 


PROJET     DE     DÉCRET 

sur  le  TRAITEMENT  DES  FONCTIONNAIRES  DIS  MONNAIES. 


Art.  !•'. 

Le  traitement  des  fontitionnaires  attachés  aux 
hôtels  des  monnaies  demeurera  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Au  commissaire  du  roi 3,000  liv. 

À  radjoint  du  commissaire  du  foi.    2,000 

A  Tessayeur 2,000 

Au  graveur 4,000 

Aux  directeurs  des  monnaies  de 
Lyon,  Blarseille,  Bayonhe  et  Perpi- 
gnan      5,000 

Aux  directeurs  des  monnaies  dé 
Bordeaux,  touiouse,  Rouen,   Lille, 

Nantes  et  Pau 4^000 

Aux  directeurs  des  monnaies  de 
Montpeilier.  Strasbourg,  La  Rochelle, 
Limoges,  Metz  et  Orléans 3,000 

Art.  2. 

Le  traitement  des  fonctiohhaires  attachés  i 
fhôtel  des  mobnaiës  de  Paris  demeurera  flxé  ainôi 
qu'il  suit  : 


Au  commissaire  du  roi. 3,600  liv. 

A  chaôtin  dite  détt^  àa]dmt«  dtidiC 

commissaire 2,400 

A  Tessayeur *  i . .  •  1 2,400 

Au  graveur 1,200 

Au  directedf &,000 

Art.  3* 

L*essayeur  général  jouira  d'un  traitement  fixe 
de 3,600  Uv. 

Art.  4* 

L'inspecteur  général  des  essais  jôult^  du  inU 
tement  fixe  à  lui  ci-devant  attribué,  de    4,000  liv. 

Art.  5. 

Leâ  droits  de  fabrication  attribué!^  aux  direc- 
teurs demed^efont  fixés  de  la  manière  ëuivaute  i 

Par  mate  d'ôlr 9  s.  »  a. 

Par  marc  d'argent .».iv% 8       3 

Art.  6v 
tl  sera  allôUé  laûi  dtrëcreikys,  pbttr  les  âécheU, 
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une  once  et  demie  par  100  marcs  d'or  et  quatre 
ooeeset  demie  par  100  marcs  d'argeot. 

Art.  7. 

L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
les  droits  et  déchets  qui  seront  alloués  aux  di- 
recteurs pour  la  fabrication  des  espèces  de  cui- 
vre. 

Art.  8. 

Outre  le  traitement  fixe  attribué  aux  directeur-^ 
des  monnaies  par  les  articles  1  et  2,  et  les  droits 
de  fabrication  déterminés  par  Tarticle  5,  it  sera 
accord(^  à  chaque  direiieur,  par  forme  d'augmen- 
tation de  son  traitement  2  0/0  du  montant  de 
restimalion  qui  sera  faite  des  ustensiles  et  ma- 
chines appartenant  ci-devant  au  roi  et  que  le 
directeur  sera  tenu  le  prendre  pour  son  compte, 
en  exécution  de  Farticle  2  du  chapitre  5  du  titre 
3  de  la  loi  du  27  mai  dernier.  Laquelle  augmen- 
tation de  traitement  n'aura  lieu  néanmoins  que 
pour  les  directeurs  qui  auront  traité  directement 
avec  l'Etat,  desdits  ustensiles  et  machines,  et  ne 
pourra  être  continuée  à  ceux  qui  lui  succéde- 
ront. 

Art.  9. 

La  caution  en  immeubles  qui,  aux  termes  de 
l'article  7  du  titre  2  de  la  môme  loi,  doit  être 
fournie  à  ehaque  directeur,  demeurera  fixée  : 

Pour  les  directeursdes  monnaies  de  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Bayonne  et  Perpignan,  à  100,000  liv. 

Pour  ceux  (le  Bordeaux,  Toulouse, 
Rouen,  Lille,  Nantes  et  Pau,  à 80,000 

Et  pour  ceux  de  Montpellier,  Stras- 
bourg, la  Rochelle,  Limoges,  Metz 
et  Orléans,  à 60,000 


Art.  10. 

Les  cautions  qui  seront  fournies  par  les  direc- 
teurs seront  vérifiées  et  reçues,  pour  la  monnaie 
de  Paris,  par  la  commission  des  monnaies,  et 
pour  les  monnaies  de  province,  elles  seront  véri- 
fiées par  le  commissaire  du  roi  de  la  monnaie^  et 
reçues  par  les  directoires  des  départements. 

Les  cautions  en  immeubles  qui  seront  four- 
nies par  les  directeurs,  seront  vérifiées  et  reçues 
ar  le  ministre  des  contributions  publiques,  après 
avoir  été  examinées  par  la  commission  des  mon- 
naies. 

Art.  11. 

Les  droits  des  moonayeurs  sont  provisoire- 
ment fixés  à  raison  de  2  sols  6  deniers  par  marc 
d'or,  et  d'un  sol  3  deniers  par  marc  d'argent. 

Art.  12. 

Quant  aux  autres  espèces  d'argent  dont  la  fa- 
brication pourrait  être  ordonnée,  l'Assemblée  na- 
tionale se  réserve  de  «léterminer  le  prix  de  la  £&• 
brlcation  et  les  déchets. 

Art.  13. 

Le  prix  des  carrés  de  toute  grandeur  sera  payé 
aux  graveurs,  à  raison  de  20  livres  par  paire. 

Art.  14. 

Le  traitement  des  membres  de  la  commission 
des  monnaies  est  fixé  à  6,000  livres,  sauf  la  ré- 
duction du  nombre  des  commissaires  à  celui  de 
7,  le  cas  de  vacance  arrivant. 


PROJET     DE     DÉCRET 

concernant  la  PÊCHE  (NON  maritime),  présenté  à  V Assemblée  nationale  au  nom  de  ses  comités  des 

domaines  y  d'agriculture  et  de  commerce. 


Propriété  ou  disposition  de  la  pèche. 

Art.  l**. 

La  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
bles appartient  à  la  nation,  à  partir  du  point  où 
elles  deviennent  navigables. 

Art.  2. 

La  nation  est  également  propriétaire  de  la 
pèche  dans  les  grands  lacs  qui  forment  des  pro- 
priétés publiques. 

Art.  3. 

Néanmoins  toute  personne  aura  la  faculté  de 
pécher  en  tout  temps  dans  lesditsiacs,  fleuves  et 
rivières,  à  la  main,  à  la  ligne  et  au  carreau  ou 
carré,  posé  et  soulevé  de  dessus  le  rivage. 


Art,  4. 

La  pèche  des  relaissées  des  fleuves  et  rivières 
navigables  appartient  exclusivement  à  la  nation 


011  aux  autres  possesseurs  légitimes  desdites  re- 


Art.  5. 

Les  riverains  auront  le  droit  exclusif  de  la 

f>èche  dans  tes  ruisseaux  et  petite:^  rivières,  le 
on  g  de  leur<  possessions,  en  se  conformant  aux 
lois  de  police,  sans  que  le  riverain  d'un  bord  ait 
le  droit  de  pécher  sur  l'autre^  s'il  n'en  est  pas 
également  propriétaire. 

Art.  6. 

La  pèche  les  lac^  qui  forment  des  propriétés 
particulières,  ainsi  que  celle  des  étangs,  mares 
et  canaux  d'irrigation,  de  navigation  ou  de  déri- 
vation pour  les  mouli'is  et  usines,  appartient 
exclusivement  aux  propriétaires  desdîits  lacs, 
étangs  ou  canaux. 

Art.  7. 

Tous  droits  ci-devant  seigneuriaux  et  autres 
sur  la  pèche  des  fleuves  et  nvières,  des  lacs  qui 
forment  des  propriétés  publiques  et  des  ruisseaux 
et  petites  rivières,  sont  abolis. 
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Art.  8. 
Toutes  prestations  ou  redevances  pour  des  con- 
cessions de  droits  de  pêche  dans  lesditslacsifleu- 
Tes,  rivièrea  et  ruisseaux  sont  supprimées  sans 
iademuité. 

§D. 

Administration  de  la  pêche. 

Art.  f. 

La  pêche  oationale  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables et  des  lacs  qui  forment  des  propriétés 
particulières,  sera  afiermée  au  profit  de  i*Ëlat, 
ainsi  que  celle  des  étangs  et  autres  eaux  appar- 
tenant à  la  nation. 

Art.  2. 

La  pêche  desdits  lacs  sera  affermée  en  masse 
ou  par  cantonnement,  suiYunt  leur  étendue. 

Art.  3. 

La  ferme  de  la  pèche  dans  les  fleuves  et  riviè- 
res sera  divisée  suivant  retendue  et  les  limites 
des  communautés  ou  des  cantons  riverains. 

Art.  4. 

La  pèche,  tant  des  lacs,  fleuves  et  rivières  na- 
vigables qne  celle  des  étangs,  mares  et  fossés 
appartenant  à  la  nation,  sera  adjugée  à  la  dili- 
gence des  préposés  de  la  régie  d^enregistrement 
et  des  domaines,  par  devant  le  directoire  du  dis- 
trict, en  la  forrne  prescrite  pour  les  autres  re- 
venus nationaux. 

Art.  5. 

Lorsqu'un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  sé- 
parera différents  districts,  les  adjudications 
seront  passées  devant  le  directoire  de  celui  que 
le  fleuve  ou  la  rivière  baignera  dans  une  plus 
grande  étendue. 

Art.  6. 

Les  adjudicataires  de  la  pêche  des  étangs  na- 
tionaux seront  tenus  de  les  rempoissonner  ainsi 
3uUI  suit  :  le  carpeau  aura  au  moins  6  pouces 
e  longueur,  la  tanche  5  et  la  perche  4  ;  le 
brocheton  aura  tel  échantillon  que  Tadjudica- 
taire  voudra  ;  mais  il  ne  sera  mis  dans  les  étangs 
fossés  ou  mares,  qu'un  an  après  leur  rempoisson- 
nement. 

Art.  7. 

La  pêche  des  étangs,  mares  et  autres  eaux  ap- 
partenant aux  communautés  d'habitants,  sera 
donnée  à  ferme  pa^devarlt  le  directoire  du  dis- 
trict, à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune 
et  en  la  présence  du  maire  ou  d'un  autre  officier 
municipal,  en  la  même  forme  que  la  pèche  ap- 
partenant à  la  nation  ;  et  les  adjudicataires  seront 
tenus  de  suivre  les  mêmes  règles  pour  le  rem- 
poissonnement. 

Art.  8. 

Tous  adjudicataires  demeur^^ront  chargés  de  la 
conservation  et  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
lois  de  police  concernant  la  pèche. 

§IIL 

Art.  1«. 
Il  est  défendu  à  toute  personne  et  spéciale- 


ment à  tous  propriétaires,  possesseurs  on  fer- 
miers de  la  pèche,  de  jeter  soit  dans .  tes  fleuves 
et  rivières  navigables,  torrents,  ruisseaux  et  pe- 
tites rivières,  soit  dans  les  eaux  stagnantes,  de 
la  chaux,  de  la  coque  du  Levant  ou  autre  api)àt  de 
même,  ^enre^  ainsi  qu'aucune  drogue  nuisible 
au  poisson,  à  peine  de  100  livres  d'amende. 

Art.  2. 

Il  (  st  pareillement  défendu  à  toute  personne 
de  pêcher  de  nuit  avec  feu  ou  lumière^  sous 
peine  d'une  amende  de  50  livres. 

Art.  3. 

Il  est  pareillement  défendu  à  toute  personne 
de  pêcher,  soit  dans  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  noues  en  dépendant,  et  dans  les  lacs 
nationaux,  soit  dans  les  ruisseaux  et  petites  ri- 
vières, pendant  le  temps  du  frai,  savoir  :  dans 
les  eaux  où  la  truite  abonde,  depuis  le  !•'  février 
jusqu'au  15  mars;  et  dans  les  autres  eaux  de- 
puis le  l'*'  avril  jusqu'au  15  mai,  à  peine  de 
zb  livres  d'amende. 

Art.  4. 

Est  exceptée  de  ia  disposition  de  l'article  pré- 
cédent la  pèche  aux  saumons,  aloses  et  lam- 
proies, qm  aura  lieu  comme  par  le  passé. 

Art.  5. 

Il  est  pareillement  défendu  à  toute  personne 
de  former  aucunes  retenues  ni  barrages  dans  le 
lit  des  fleuves,  rivières  navigables,  ruisseaux  et 
P'tites  rivières,  pour  pêcher  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  à  peine  de  50  livres  d'amende. 

Art.  6. 

Il  est  pareillement  défendu  à  toute  personne 
de  pêcher  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
et  les  lacs  qui  forment  des  propriétés  publiques, 
ainsi  que  dans  les  ruisseaux  et  petites  rivières, 
avec  des  filets  d'aucune  espèce  dont  les  mailles 
aient  moins  de  12  lisne  sur  chaque  face,  à  peine 
de  confiscation  des  filets  et  50  livres  d^amende, 
sauf  les  carreaux  ou  carrés  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 3  du  paragraphe  premier. 

Art.  7. 

Les  adjudicataires  de  la  pêche  dans  les  lacs 
publics,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ne 
pourront  retenir  et  devront  rejeter  à  Feau  les 
truites,  carpes,  barbeaux,  brèmes  et  meuniers, 
ayant  moins  de  6  pouces  de  longutmr  entre  ouïe 
et  queue,  et  les  tanches,  perches  et  gardions 
ayant  moins  de  5  pouces,  sous  la  même  peine 
de  50  livres  d'amende. 

Art.  8. 

Les  amendes  ci-dessus  prononcées  seront  dou- 
bles en  cas  de  récidive  dans  le  cours  de  la  même 
année;  et  en  cas  de  seconde  réciiive  dans  le 
même  terme,  les  délinquants  seront  condamnés 
en  3  mois  de  prison,  sans  préjudice  de  l'amende. 

Art.  9. 

Toute  personne  qui  péchera,  au  préjudice  de 
la  propriété,  ou  jouissance  d'un  tiers,  sans  son 
consentement,  sera  condamné  en  une  indemnité 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  10  livres  et  en 
une  amende  de  pareille  somme. 

Art.  10. 

En  cas  de  récidive  dans  la  même  année,  l'in- 
demnité et  l'amende  seront  doubles;  et  en  caa 
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d^llle  decMUte  t^ldiye,  dabë  le  même  terme,  Ur 
délitlqtiatit  sttÈ  cd&daiAné  en  3  fliofs  <te  prison, 
B&DB  prëStidK^  à  li  répaltition  péeaotoire. 

Arti  11. 

il  h  éooftaVéiitî(yn  &  lapi^pflété  oti  Jouissanéë 
d'uD  tiers,  ëël  dd  nombre  de  eellert  énoacées  aux 
articles  1,  2,  3,  5  et  6  ei-dessos,  Tindemnité  sera 
de ,  10  lifres  ponr  la  première  foia  et  l'amende 
telle  qtrellë  m  flxéé  âtiidits  articles;  et  en  das 
de  réciai¥e  danK  la  même  année,  il  y  aura  lien 
an  doublement  taSt  de  ladite  Indemnité  que  de 
l'amende,  outre  la  prison  en  cas  de  seconde 
récidive. 

Art.  12i 

Les  propriétaires,  tK)88esseui^ë  et  adjudicataires 

Je  la  pècbe  p6(i^^d6t  établir  des  eardHi-péche, 
ont  la  nodiioatioil,  la  rétieption  etleë  IboetidHs 
^rodt  assimilées  à  celles  des  gardes  eham- 
pitres. 

Art  13. 

Les  gardes  champêtres,  tant  des  communautés 
d'habitants  que  des  particuliers,  pourront  être 
chargés  dé  la  garde  dé  là  pêctfe. 

Art  14. 

Les  gardes  champêtres  des  communautés  d'ha- 
bitants sont  spécialement  chargés  de  dresser 
procjf-Yerbâi  des  eontraventions  aux  articles  1. 
z,  3,  5,  6  et  7  ci-dessus.  lOrsqu'élled  Tiendront  a 
\eut  connaissance,  et  de  f^ire  toutes  leà  dQi- 
gences  néeessaifes  pour  leë  préveoit  cf  i&à 
constater. 


Art.  15. 


Tant  léBditfl  gardes  que  les  ofOdtrs  de  police 
lânniciittJe,  pour  asstiref  Teiécution  dudit  ar- 
ticle 7,  sont  expressément  autorisés  à  requérir 
TouYerture  et  à  faire  la  visite  des  étuis  ou  coffres 
des  nacelles  servant  à  la  pêche  dans  les  lacs  pu- 
blics et  les  fleuves  et  rivières  navigables,  ainsi 
que  celle  des  huchettf  ôd  caissons  servant  à  y 
renfermer  le  poiesoHi 

Art.  16. 

Les  actions  pour  délits  dé  pêche  seront  iaten- 
tées  au  plus  tard  dtts  le  mois^  à  compter  da 
jour  où  us  auront  été  eommis^  à  délaut  de  quoi 
elles  ne  ieroai  piw  re(nef» 

Art  17. 

La  poursuite  sera  faite  à  la  diligence  des  par- 
ties intéressées;  les  procufeurs  des  communes» 
chacun  dans  leur  territoire,  sont  expressément 
chargés  de  la  poursuite  des  contraventions  aux 
articles  1,  2,  3,  6  et  7  du  présent  paragraphe,  ok 
et  par  quelques  persodnes  qu'elles  aient  été  com- 
mises, saas  pr^uéice  à  l'actîOD  m  à  l'interfOD- 
tion  des  parties  iatéresiées. 

Art.  18. 

La  poursuite  sera  faite,  ainsi  que  celle  des  dé- 
lits Bodmis  à  la  police  oorrectioanellt«  et  ks 
amendes  auront  la  même  destieatioa* 

Art  Id. 

Toutes  autres  lois  ou  coutumes  sur  le  fait  da 
la  péchoi  dans  «oute  retendue  du  rayaune,  sont 
abrogées. 
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Académie  de  lton.  —  Voir  BibliotMque  de  V Académie 
de  Lyon, 

AcQDisiTioNS.  —  Voir  Domaine»  nationaux. 

Acte  constitutionnel.  —  Adresse  des  habitants  de  Quin- 
tigny.  canton  d'Arlay,  département  du  Jura,  deman> 
dant  l'autorisation  d  élever  une  colonne  surmontée  du 
bonnet  de  la  Liberté,  au-dessous  duquel  sera  marqué 
le  jour  de  la  présentation  de  l'acte  constituiionnel  au 
roi,  et  celui  de  son  acceptation  (17  septembre  1791, 
t.  A.XXI,  p.  6);  —  l'Assemblée  autorise  l'érection  du 
monument  et  charge  son  président  d'écrire  aux  habi- 
tants de  Quintigny,  pour  leur  témoigner  »a  satisfaction 
(ibid.) 

Lettre  du  maire  de  Paris  annonçant  que  la  Cons- 
titution a  été  proclamée  aux  acclamations  du  peu- 
ple (19  septembre,  p.  80  et  suiv.) 

Adoption  d'une  rectification  &  Tarticle  4  de  la  sec- 
tion Il  du  chapitre  m,  proposée  par  Target  (24  septem- 
bre, p.  265.) 

Question  de  Boussion  k  Barrère  sur  la  loi  rendue  le 
5  septembre  au  sujet  des  clauses  prohibitives  contenues 
dans  les  testaments  (29  septembre,  p.  593)  ;  —  réponse 
de  Barrère  (ibid,  et  p.  suiv.); —ordre  du  Jour  \ibid, 
p.  594). 

Administration  de  la  marine.  —  Voir  Marine,  —  Mi- 
nistères, 

Administration  du  commerce.  —  Rapport  par  Goudard 
tant  sur  la  suppression  des  chambres  de  commerce, 
des  inspecteurs  des  manufactures  et  de  toute  l'admi- 
nistration actuelle  du  commerce,  que  sur  les  mojens 
d'organiser  les  bureaux  relatifs  au  commerce  faisant 
partie  du  département  de  l'intérieur  (27  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  396  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 

Ê.  398  et  suiv.);  —  discussion  :  un  membre,  Re^nauU, 
oudard.  rapporteur  (ibid,  p.  399);  —  adoption  des 
articles  1,  5,  6  et  7  du  projet  de  décret  et  ajourne- 
ment des  autres  (ibid,). 

Administration  du  département  de  ^  guerre.  —  Voir 
Retraites» 

{^  SifRiB.  T.  XXXI. 


Aiguillon  (Duc  d*),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Agen.  Demande  qu'il  soit  accordé  une  pen- 
sion k  la  maréchale  de  Richelieu  (t.  XXXI,  p.  fel). 

AiLLT  (D'),   député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chau- 

!^°£'jSÎ"^®*''*-   P^'®  S"""   'o  compte  des  finances 
(t.  XXXI,  p.  197). 

Aix  (Ville  d*).  —  Voir  Troubles. 

Allarde  (D*),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Saint- 
Pierre-les-Moustior.  Propose  une  modification  au  dé- 
cret du  17  septembre  1791  sur  les  patentes  (t.  XXXI 
p.  ^).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  ju- 
randes et  maîtrises  de  Strasbourg  (p.  394  et  suiv  )  — 
Fait  un  rapport  sur  la  vente  et  la  fabrication  des 
matières  d  or  et  d'argent  (p.  703  et  suiv.). 

Alquier.  député  du  Uers  état  de  la  sénéchaussée  de  la 
Rochelle.  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  d'Arles 
(t.  aXXI,  p.  247  et  suiv.). 

Amnistie.  Buzot  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  la 
désertion,  depuis  lo  commencement  de  la  Révolution 
est  comprise  dans  l'amnistie  pour  les  faits  relatifs  à  la 
Révolution  (28  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  444);-- 
debat  :  Emmery  (îbid.]\  —  adoption  des  motions  do 
Buzot  et  Emmery  ^<Wd.;. 

Adoption  d'un  projet  de  décret  tendant  à  faire  bé- 
néficier de  l'amnistie  accordée  par  l'Assemblée  les 
soldats  du  réffiment  de  Château-Vieux  qui  subissent 
la  peiney!  s  galères  pour  des  faits  relatifs  &  la  Révolu- 
tion (tbid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Em- 
mery. portant  que  les  personnes  condamnées  pour 
fait  démeute  ou  de  révolte  depuis  le  l*'  mai  1788 
seront  incessamment  élargies  (30  septembre,  p.  674). 

AwDRÉ  (D),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
dAix.  Parle  sur  les  troubles  d'Aix  et  d'Arles  (t.  XXXI, 
p.  2),  —  sur  1  affaire  de  l'huissier  Damions  (p.  72)  -- 
Fait  une  motion  relative  au  recouvrement  des  impo- 
sitions (ibidX  —  Parle  sur  la  circulation  des  graïus 
(p.  75).  —  Demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'elle 
cessera  ses  fonctions  le  30  septembre  (p.  78)  —  De- 
mande qu'il  soit  accordé  un  secours  de  5,000  livres  à 
la  dame  Mabilly  /i^irf.).  -  Parle  sur  le  Code  pé- 
nal (p.  81).  —  Fait  décréter  qu'il  sera  fait  mention 
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honorable  dans  le  procès-Terbal  de  rAssemblée  des 
services  rendus  par  les  sieurs  Jauge  et  Gottîn  (p.  91). 

—  Parle  sur  les  troubles  d'Arles  (p.  154  et  suiv.J,  — 
sur  rannulation  d'élections  à  des  cures  (p.  110),  — 
sur  le  compte  des  finances  (p.  196  et  sniv.), —  sur  lesco- 
lonies  (p.  241),  —  sur  l'organisation  dos  pouvoirs  cons- 
titués dans  les  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat  (p.  243), 

—  sur  les  troubles  d'Arles  (p.  250  et  suiv.)»  —  sur  les 
colonies  (p.  271  et  suiv.),  (p.  2W).  —  Présente  un 
projet  de  décret  portant  que  tous  loi  corps  et  établis- 
sements d'instruction  actuellement  en  exercice  conti- 
nueront provisoirement  d'exister  sous  leur  régime  ac- 
tuel (p.  340).  —  Parle  sur  la  rectification  des  erreurs 
de  noms  dans  les  contrats  de  rentes  (p.  342j,  —  sur 
la  destitution  des  commissaires  de  la  trésorene  (p.  364 
et  suiv.), — sur  la  répression  de  l'usage  des  titres  no- 
biliaires (p.  370),  —  sur  l'inventaire  du  garde-meuble 
de  la  couronne  (p.  440),  —  sur  les  droits  de  citoyen 
actif  (p.  442),  —  sur  la  destitution  des  commissaires 
de  la  trésorerie  (p.  444), —  sur  la  nomination  du  gou- 
verneur de  l'héritier  présomptif  (p.  444),  —  sur  les 
finances  (p.  450  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  d*^ 
décret  sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  pré- 
sence du  roi  dans  le  Corps  législatif  fp.  596  et  suiv.). 

—  Parle  sur  les  sociétés  populaires  (p.  621  et  suiv.). 

—  Propose  de  compter  dounles  pour  la  vétérance  les 
années  passées  par  les  soldats  dans  les  gardes  natio- 
nales non  soldées  (p.  633).  —  Annonce  la  fin  des  trou- 
bles d'Arles  (p.  674). 

Andrieux,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parte  sur  l'assistance  publique  (t.  XXXI, 
p.  376). 

A1Y.SON,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  destination  des  édifices  publics  de  Paris 
(t.  XXXI,  p.  360).  —  Présente  un  projet  de  décret 
autorisant  les  commissaires  de  la  trésorerie  à  payer 
une  somme  do  50,000  livres  pour  la  continuation  des 
travaux  du  Panthéon  (p.  369).  —  Déclare  que  le  rap- 
port présenté  par  de  Montosquiou  sur  les  finances 
est  avoué  par  le  comité  des  finances  (p.  688). 

Ables  (Ville  d*).  —  Voir  Troubles. 

Armée.  Lettre  de  Duporlail,  ministre  de  la  guerre, 
concernant  les  objets  relatifs  à  l'armée  sur  lesquels 
il  est  instant  de  prononcer  (19  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  79),  —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 
Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Re- 
gnaud  (de  Saiiit-Jean-d'Angély),  tendant  à  la  résilia- 
lion  des  marchés  passés  par  le  conseil  de  la  ffuerre, 
le  2  mai  1789,  avec  le  sieur  Baudouin  pour  I  entre- 
prise des  transports  des  effets  d'habillement,  d'équi- 
pement et  autres  (24  septembre,  p.  265). 

Adoption  de  rectifications  aux  articles  1,  9,  11 
et  14  ou  décret  du  18  août  1790  sur  la  composition 
de  l'armée  (28  septembre,  p.  424)  ;  —  texte  du  décret 
modifié  (ibid,  et  p.  suiv.);  —adoption  {ibid.  p.  430). 

Armée.  —  Voir  Commissaires  des  guerres,  —  Délits  et 
peines  militaires.  —  Ecole  du  génie  et  de  ^artillerie. 

—  Défense  du  royaume.  —  Question.  —  Décoration 
militaire.  —  Logements  militaires.  —  Troubles.  — 
Serment  des  officiers.  —  Troupes  des  colonies.  —  Dror 
peaux  de  Varmée.  —  Troupes  de  ligne. 

Arsenaux  de  la  MARirrE.  —  Voir  Police  des  ports  et  ar- 
senaux. 

ARnLLERiE.  —  Voir  Ecole  du  génie  et  de  Vartillerie. 

Arts  de  peinture,  sculpture  et  gravure.  —  Voir 
Beaux-Arts. 

Assemrlée  législative.  Adoption  d'un  projet  de  décret, 
présenté  par  Camus,  portant  que  les  citoyens  dépu- 
tés à  la  première  législature  se  réuniront  le  l*'  octo- 
bre 1791  À  9  heures  du  matin  (25  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  314). 

Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(17  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  1  et  suiv.),  (p.  2), 
(p.  6),  (20  septembre,  p.  90  et  suiv.),  (21  septembre, 
p.  136),    (22  septembre,  p.   236),  (24    septembre, 


F; 


p.  265),  (25  septembre,  p.  313),  (26  septembre,  p.  356 
et  suiv.),  (p.  360),  (27  septembre,  p.  391  et  m%.\ 
(28  septembre,  p.  430),  (p.  441),  (p.  476),  (29  sep- 
tembre, p.  538),  (p.  625),  (30  septembre,  p.  668  et 
suiv.). 

Sur  la  motion  de  d'.Vndré,  l'Assemblée  décrète 
qu'elle  cessera  ses  fonctions  le  30  septembre,  qu'il  eo 
sera  fait  part  au  roi  et  que  les  ofnciers  actuels  de 
l'Assemblée  resteront  en  place  jusqu'à  la  fin  de  ses- 
sion (19  septembre,  p.  78)  ;  —  liste  des  membres  de  la 
députation  vers  le  roi  pour  lui  annoncer  la  fin  de  la 
législature  (p.  82);  —  billet  du  roi  annonçant  qu'il 
viendra  faire  la  clôture  de  l'Assemblée  (29  septembre, 
p.  636)  ;  —  liste  des  membres  de  la  députation  char- 
gée de  se  rendre  au-devant  du  roi  au  moment  de 
son  arrivée  (30  septembre,  p.  678);  —  discours  du 
roi  {ibid.  p.  688)  ;  —  réponse  du  président  [ibH.  et 
'^.  suiv.)  ;  —  le  président  déclare  que  la  mission  de 
'Assemblée  constituante  est  finie  et  que  ses  séances 
sont  terminées  (ibid.  p.  689). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Démennier,  tendant: 
1*  à  ce  que  les  différents  comités  remettent  à  Far- 
chiviste  de  l'Assemblée  nationale  les  registres,  états 
et  papiers  relatifs  aux  travaux  dont  ils  se  sont  oc- 
cupés ;  2*  à  ce  qu'il  soit  accordé  des  secours  provi- 
soireà  et  des  gratifications  aux  commis  des  différants 
comités  (21  septembre,  p.  131  et  suiv.)  ;  —  adoption 
{ibid.  p.  132)  ;  —  projet  de  décret  relatif  aux  grati- 
fications à  payer  aux  différents  employés  de  l'Assem- 
blée, présenté  par  Camus  (26  septembre,  p.  345).  — 
Discussion.  —  Adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 1  à  5  {ibid.)  ;  —  article  6  :  Buzoï,  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angély  ),  Briois-Beaumetz  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  — adoption  avec  amendement  [ibid.  p.  346); 
—  adoption  sans  discussion  de  l'article  7  (i^.j;  — 
projet  de  décret  concernant  la  répartition  aooe 
somme  de  44,260  livres  entre  les  employés  dans  les 
divers  bureaux  de  l'Assemblée  nationale,  en  exécu- 
tion du  décret  du  26  septembre,  présenté  par  Camus 
(30  septembre,  p.  670  et  suiv.);  —  adoption  [ibU. 
p.  673). 

Adoption  d'un  proiet  de  décret,  présenté  par  Ca- 
mus, tendant  à  accorder  d»s  gratifications  à  MM.  Pi- 
ris  et  Février  [ibid.). 

Lettre  do  Bailly,  mairo  de  Paris,  demandant  à 
l'Assemblée  de  recevoir  la  municipalité  de  Paris, 
ialouse  de  lui  présenter  son  bonunage  avant  U  fin  àe 
la  session  (27  septembre,  p,  394)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  recevra  la  muaicipalité  de  Paris  le  30  an 
malin  (ibid.)  ;  —  discours  de  Bailly  au  nom  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  (30  septembre,  p.  673el  suiV.);  - 
réponse  du  président  (ibtd.  p.  674). 

Lettre  du  directoire  du  département  de  Paris  qui 
demande  à  être  admis  à  présenter  ses  hommages  à 
l'Assemblée  avant  sa  séparation  (ibid.)\  —  l'Assem- 
blée décrète  (jue  le  directoire  sera  admis  à  la  barre 
(ibid.)  ;  —  discours  de  Pastoret,  procureur  eénéral 
syndic  (ibid.)  ;  —  réponse  du  président  (ibid). 

Assemblée  nationale.  —  Voir  Procès-verbaux  ^ 
l'Assemblée  nationale.  —  Salle  des  séances  de  f  A*- 
semblée  nationale.  —  Cérémonies.  —  Impressant 

Assemblées  primaires.  Adoption  d'une  motion  <^*  ?®' 
derer,  tendant  à  faire  présenter  un  projet  de  décret 
autorisant  les  assemblées  primaires  à  énaeitre  leur 
vœu  pour  la  réduction  des  corps  administratifs  « 
des  tribunaux  (29  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  m- 

Assignats.  Projet  de  décret,  présenté  par  de  Cemon, 
relatif  à  l'échange  des  gros  assignats  contre  JM 
assignats  de  5  livres  (20  septembre  1791.  t.  XaAI, 
p.  93)  ;  —  discussion  :  Camus,  de  La  RochefoucauW 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendemew 
(ibid.  p.  94). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  [)ar  de 
Cernon,  relatif  au  remboursement  au  trésorier  w 
l'extraordinaire  des  sommes  par  lui  avancées  po"^  !J 
fabrication  des  premiers  assignats  et  des  assign*" 
de  5  livres  (24  septembre,  p.  266).  . 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  «J 
Cernon,  portant  que  le  papier  fabriqué  en  «««"",. 
du  docretdu  19  juin  1791,  pour  des  assignats  dej>" 
vres,  sera  imprimé  de  suite  et  renii  aux  arcoires  »» 
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TAssemblée,  pour  y  rester  Jusqa^à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  son  émission  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  de 
Cernon.  portant  que  les  commissaires  nommés  pour 
surveiller  la  fabricalion  du  papier  nécessaire  aux 
assignats  resteront  en  fonctions  jns(]u'à  ce  que  la 
première  législature  les  ait  remplacés  {tàid.). 

Renvoi  au  comité  des  finances  d'un  mémoire  de  la 
municipalité  de  Paris  au  sujet  de  la  circulation  incal- 
culable des  dilTcronts  billets  particuliers  destinés  à 
être  échangés  contre  les  assignats  (27  septembre, 
p.  420). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  p^ar  de 
Cernon,  sur  rémission  de  100  millions  d'assignats 
sur  la  fabrication  décrétée  le  19  juin  1191  (28  sep- 
tembre, p.  439). 

Moiion  de  de  FoIIeyiUe  au  sujet  de  la  manière 
dont  sont  faites  les  émissions  d'assignats  (28  sep- 
tembre, p.  4:^8)  ;  —  débat  :  Camus,  de  FoUevilte, 
Camus,  de  Folleville,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'An- 
7ély),  Lavie  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 
'iàtd,  p.  440). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  l'abbé 
Papin,  relatif  à  la  prorogation  des  fonctions  du  troi- 
sième commissaire  du  roi  pour  la  fabrication  dos  as- 
signats (29  septembre,  p.  600). 

Compte  de  la  fabrication  des  800  initiions  d'assi- 
gnats, présenté  par  Camus  (30  septembre,  p.  676  et  690). 

Assistance  publique.  La  Rochefoucauld-Liancourt  de- 
mande la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  27  septembre 
du  projet  de  loi  sur  l'assistance  publique  (27  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  341);  —débat:  Merlin, 
de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  rapporteur  {ihid.)  ;  — 
adoption  de  la  motion  de  La  Rochefoucauld-Lian- 
court (ibid»);  —  rapport,  par  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  sur  l'organisation  de  l'assistance  publique 
(27  septembre,  p.  373)  ;  —  projet  de  discret  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  débat  :  Andrieux  [ibid.  p.  375)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  l'ajournement  à  la  prochaine  légis- 
ture  (ibid.), 

AiSSISTANCE  POBUQUE  DANS    LE   DÉPARTCllETfT    DE   PaRIS. 

—  Voir  Mendicité, 

Associations  populaires.  —  Voir  Sociétés  populaires. 

Ateliers  de  secours.  Rapport  par  La  Rochefoucauld- 
Liancourt  sur  la  distribution  des  {(,760,000  livros  res- 
tant des  15  millions  décrétés  en  décembre  1790  pour 
les  ateliers  de  secours  (25  septembre  1791,  t.  XXXI, 
p.  319  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid,  p.  321  et 
suiv.):  —  adoption  (ibid.  p.  324). 

Réclamation  de  Darnaudat  relativement  à  la  part 
faite  au  département  des  Basses-Pyrénées  (26  sep- 
tembre, p.  339);  —  ordre  du  jour  (ibid.). 

AuBRT,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Fait  un  rapport  au  nom  des  commissaires  adjoints 
au  comité  de  Consiitulion,  pour  la  division  du 
royaume,  sur  leurs  travaux  et  sur  la  transmission 
de  ces  travaux  aux  législatures  (t.  XXXI,  p.  708etsuiv.). 

Audier-Massillon,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Aix.  Présente  un  projet  de  décret  pour  la 
liquidation  des  dépenses  actives  et  passives  des  corps 
et  compagnies  supprimés  (t.  XXXI,  P'  iii  et  suiv.), 

—  un  projet  de  décret  relatif  aux  ci-aevant  titulaires 
d'offices  auxquels  il  est  dû  des  gages  (p.  146  et  suiy.), 

—  un  projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  des 
rentes  attribuées  aux  officiers  pourvus  ae  lieutenances 
générales  (p.  147),  —  un  projet  de  décret  relatif  à  la 
liquidation  des  compagnies  de  fermiers  généraux  ot 
autres  compagnies  de  finances  (ibid.)^  —  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  liquidation  et  au  remboursement 
de  différentes  parties  de  la  dette  de  l'Etat  (p.  171  et 
suiv.). 

AvEUGLES-FfÉB.  Adoptiou  d'uu  projet  de  décret  présenté 
par  l'abbé  Massieu  sur  l'étaolissemont  des  aveugles- 
nés  et  sur  sa  réunion  à  celui  dos  sour«Js-muets  (28  sep- 
tembre 179J,  t.  XXXI,  p.  532). 

AviGifON  et  Comtat  Venaissin.  Projet  de  décret  pré- 
senté par  deMenou  sur  rétablissement  des  pouvoirs 


constitués  et  leur  organisation  provisoire  dans  les  ci- 
deyant  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat  Yenaissin  (23  sep- 
tembre 1791,  t.  XxXLp.  241  et  suiv.;)  —  discussion: 
d'André,  Bouche,  de  Menou,  rapporteur,  d'André,  de 
Menou,  rapporteur,  Gaultier-Biauzat  (ibid,  p.  243  et 
suiv.);  — adoplion  avec  amendement  (ibid,  p.  245). 
Lettres  des  députés  des  ci-devant  pays  d'Avignon 
et  du  Comtat  demandant  à  être  entendus  par  l'Assem- 
blée (23  septembre,  p.  360)  ;  —  l'Assemblée  décrète 
J[ue  ces  députes  seront  entendus  (ibid,  p.  361);  —  sur 
a  motion  de  Bouche,  l'Assemblée  décrète  que  les  dé- 
putés d'Avignon  et  du  Comtat  seront  entenaus  par  les 
comités  seulement  (27  septembre,  p.  364). 

Avocats  aux  conseils.  Adoption  d'un  projet  de  décret, 
présenté  par  Démeunier,  qui  retire  aux  avocats  aux 
conseils  rautorisation  provisoire  d'exercer  en  même 
temps  les  fonctions  d'avoués  (21  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  134). 


l 


Baillt,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris,  maire 
de  Paris.  Demande  à  l'Assemblée  de  recevoir  la 
municipalité  de  Paris ,  jalouse  de  lui  présenter 
son  hommage  ayant  la  fin  de  la  session  (t.  XXXI, 
p.  391).  —Transmeta  l'Assemblée  un  mémoire  de  la 
municipalité  de  Paris  au  sujet  de  la  circulation  incal- 
culable des  différents  billets  particuliers  destinés  à 
être  échangés  contre  les  assignats  (p.  420).  —  Il  en** 
tretient  l'Assemblée,  au  nom  Jde  la  municipalité  de 
Paris  sur  l'achèvement  de  ses  travaux  (p.  673  et  suiy.). 
—  Propose  d'accorder  des  pensions  aux  sieurs  de  I^a 
Salle  et  Désaudray  (p.  675). 

Barna\t,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Fait  un 
rapport  sur  la  situation  des  colonies  (t.  XXXI, 
252  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  275  et  suiv.),  (p.  280), 
(p.  281  et  suiv.),  (p.  286  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
tableau  représentant  le  Serment  du  Jeu  de  Paume 

ip.  438).  —  Présente  un  projet  de  décret  ayant  pour 
>ut  d'accélérer  le  rétablissement  de  la  paix  dans  les 
colonies  {ibid.), 

Barrère,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXXl,  P*  284).  — 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  linuidation 
de  l'indemnité  qui  peut  être  due  au  sieur  ae  Maim- 
bourg  pour  le  domaine  qui  lui  a  été  concédé  dans 
l'Ile  de  Corse  (p.  399).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'échange  de  la  ci-devant  principauté  d'Heuricbemont 
et  de  Boisbelles  (ibid.  et  p.  suiv.)* — Présente  un  projet 
de  décret  portant  que  le  tableau  représentant  le  ser- 
ment du  Jeu  de  Paume,  commencé  par  David,  sera  fait 
aux  frais  du  Trésor  public  et  placé  dans  le  lieu  des 
séances  de  l'Assemblée  nationale  (p.  438).  —  Parle 
sur  les  testaments  (p.  693  et  suiv.).  —  Présente 
une  pétition  des  fils  de  famille,  demandant  que  tout 
citoyen  âgé  de  25  ans  ait  la  libre  disposition  de  ses 
biens  (p.  594  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
régie  et  l'administration  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs,  pendant  les  trois  années  portées  par  l'arti- 
cle XX  du  décret  du  9  décembre  1790,  qui  en  ordonne 
la  restitution  et  la  yente  après  ce  délai  (p.  711  et  suiv.). 

Batz  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Albret  et  Nérac.  Présente  un  projet  de  décret 
portant  liquidation  et  remboursement  de  diverses 
parties  de  la  dette  de  l'Etat  (t.  XXXI,  p.  647  et  suiv.), 

—  un  projet  de  décret  tendant  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  livres  et  papiers  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  (p.  592),  —  un  projet  de  décret  re- 
latif a  l'acquit  des  dépenses  arriérées  de  1790  (ibid,), 

—  Demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  la  déclaration 
écrite  au  bas  de  son  rapport  du  22  novembre  1790 
sur  la  compagnie  des  eaux  de  Paris  (<^i(f.  et  p.  suiv.). 

Baudouin,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Prend  l'engagement  d'envoyer  la  suite  des  procès-ver- 
baux de  l'Assemblée  nationale  à  chacun  des  membres 
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qoi  k  composent  (t.  XXXI,  p.   1).  —  Son  ec»iple 
eomme  imprimeor  de  rAssemblée  natioiiale  (p.  6TJ). 

BeaubjUCIA»  (Alexandre  de),  dépoté  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois.  Présente  un  projet  de  décret  por- 
tant qu'il  sera  accordé  aonuellement  une  somme  pour 
les  travaux  d'encoura«ement  aux  beaux-arts  (t.  X3UU, 
p,  58)^  —  aa  projet  de  décret  sur  le  mode  de  confé- 
rer la  décoration  militaire  (p.  341),  —  nn  projet  de 
décret  sur  les  moyens  de  faire  rentrer  dans  les 
mains  de  l'Etat  les  biens  de  Tordre  de  Malte  ci-deTanl 
possédés  par  les  Antonins  (p.  341  et  suiT.).  -;-  Fait 
connaître  la  nouTelle  forme  des  drapeaux  de  l'armée 
arrêtée  par  le  comité  militaire  (p.  594).  —  Propose 
de  décréter  que  l'Assemblée  est  satisfaite  dn  zèle  que 
les  gardes  nationales  des  départemenU  de  l'intérieur 
ont  manifesté  pour  concourir  d*uoe  manière  effeclÎTe 
à  U  défense  de  l'Etat  (p.  633). 

Beacx-Abts.  Adoption  d'un  projet  de  décret  présenté 
par  Alexandre  de  Beauhamais  portont  qu'il  sera  ac- 
cordé aonuellement,  pour  le  soutien  des  arts  de 
peinture,  sculpture  et  gravure  une  somme  pour  les 
travaux  d'encouragement  fixée  proyisoirement  pour 
l'année  1791  à  100,000  livres  (11  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  68). 

BéGOUEif,  député  du  tiers  état  da  baillia^  de  Gaux. 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  décret 
relatif  aux  colonies  (t.  XXXI,  p.  288  et  suiv.). 

BsLZAuMIoimMÉmL,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  les  dénonciations  du 
sieur  Souton  (t.  XXXI,  p.  158  et  suiy.). 

BniHEiEAU,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  bureaox  de  conciliation  (t.  XXXI, 
p.  133). 

Bibliothèque  de  L'AcADiiiiE  de  Lyoïf.  Adoption  d'un 

Î projet  de  décret,  présenté  par  Delandine,  portant  que, 
usqu'à  l'organisation  définitive  de  l'éducation  publi- 
que, la  bibîiotbèque  de  l'Académie  de  Lyon  conti- 
nuera &  être  ou  verte  au  public  et  que  l'Académie  est 
maintenue  dans  le  local  dont  elle  est  actuellement  en 
possession  (26  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  340). 

BiBLiOTHÉQDi  (f  ATioif  ALE.  Adoptiou  d'uu  projot  de  décret, 
présenté  par  Lebrun,  portant  qu'il  est  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
100,000  livres  pour  être  employée  à  l'acquisition  de 
manuscrits  et   d'imprimés  rares   qui   devront    être 

5 lacés  à  la  Bibliothèque  nationale  et,  que  les  tahlettes 
e  la  bibliothèque  des  Gélestins  seront  données  à  la 
Bibliothèqae  nationale  (27  septembre  1791,  t.  XXXI, 
p.  368). 

BiEifS  NATIONAUX.  Ventes  (19  septembre  1791,  t.  XXXI, 

p.  89  et  suiv.  V,  (22  septembre,  p.  168),  (p.  170),  (24  sep- 
tembre, p.  279),  (26  septembre,  p.  346  et  sniv.), 
(27  septembre,  p.  395  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  do  décret,  présenté  par  Bouche, 
relatif  à  la  nomination  d'un  président  et  de  3  secré- 
taires chargés  de  signer  les  pièces  relatives  aux  ventes 
de  biens  nationaux  non  encore  revêtues  de  la  siffna- 
ture  des  présidents  et  des  secrétaires  (29  septembre, 
p.  546). 

Biens  nationaux.  ~  Voir  Domainet  nationaux, 

Blin,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nantes. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXXI,  p.  271).  -  Présente 
un  projet  de  décret  pour  être  substitué  à  celui  du 
15  mai  1791  sur  les  colonies  (p.  279).  —  Parle  sur  les 
colonies  (p.  £86). 

Bornemant,  député  du  tiers  état  d'Arles.  Parle  sur  les 
troubles  d'Arles  (t.  XXXI,  p.  251). 

Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  ci -devant 
officiers  des  états  majors  des  places  (t.  XXXI,  p.  239), 
—  sur  l'organisation  des  pouvoirs  constitués  dans 
les  Etats  (TAvignon  et  du  Gomtat  (p.  243) ,  —  sur 
les  protestations  contre  la  Constitution  (p.  246  et 
suiv.),  —  sur  les  biens  nationaux  (p.  344) ,~  sur  la  des- 


tination des  édifiées  p«blict  de  Paris  (p.  360),  —  rar 
l'affaire  d'Avignon  et  du  Gomtat  (p.  364).  —  Présente 
nn  projet  de  décret  concernant  les  ventes  des  biens 
nationaux  (p.  546.)  —  Fait  bonunage  d'une  coUection 
complète,  mois  par  aioîs,des  décrets  rendus  par  FAs- 
semblée  (p.  546.)  —  Propose  de  décréter  qu'il  sers, 
payé  150  livres  à  chacun  des  individus  qui  compo- 
saient la  ci-devant  compagnie  de  la  prévôté  de  lli6t«l 
(p.  669). 

BouFFLns  (De),  dépoté  de  la  noblesse  du  bailli&f  e  de 
Nancy.  Soumet  à  la  délibération  un  titre  II  nooremn 
du  projet  de  décret  snr  l'application  des  récompenses 
nationales  aux  inventions  et  découvertes  (p.  367  et 

suiv.). 

BoDLiJ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Ploermel.  Rend  compte  de  la  situation  de  la  fronti^e 
et  de  l'armée  du  Nord  (t.  XXXI,  p.  316  et  suiv.). 

BocssiON,  député  dn  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'A- 
£en.  Pose  une  question  à  Barrèrc  snr  la  loi  rendus 
le  5  septembre  1791,  au  sujet  des  clauses  probibitiTes 
contenues  dans  les  testaments  (29  septemore,  p.  59^. 
—  Fait  un  rapport  sur  le  service  de  santé  des  hôpi- 
taux de  la  marine,  des  colonies  et  des  armées  na- 
vales (p.  714  et  suiv.) 

Brillat-Savabin,  député  du  tiers  état  des  baillisfes  ds 
Bugey  et  Valromey.  Parle  sur  les  poudres  et  salpê- 
tres (t.  XXXI,  p.  378.) 

Bbiois-Beadhetz,  député  de  la  noblesse  de  la  pro^noe 
d'Artois.  Parle  snr  les  notaires  (U  XXXI,  p.  il!Q,  — 
sur  les  colonies  (p.  241),  (p.  271),  (p.  283),  —  sor 
l'instruction  publique  (p.  325).  —  sur  les  gratifica- 
tions k  accorder  aux  employés  de  l'Assemblée  natîo* 
nale  (p.  346).  —  Donne  lecture  du  projet  d^instmc- 
tion  sur  la  procédure  criminelle  (p.  533;,  (p.  63^.  — 
Propose  un  article  additionnel  au  décret  sur  la  pro- 
cédure criminelle  (iàid,), 

Bboglib  (Victor  de^,  député  de  la  noblesse  dn  bailliage 
de  Colmar  et  Schelestadt  Parle  sur  la  situation  des 
juifs  (t.  XXXI,  p.  441).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
mode  provisoire  d'admission  au  service  militaire  en 
qualité  d'of licier  (p.  432  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'institution  publique  militaire 
et  sur  le  mode  d'admission  au  service  militaire  en 
qualité  d'officier  (p.  472  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
délits  et  les  peines  militaires  (p.  679). 

Bureaux  de  conolution.  Projet  de  décret,  présenté 
par  Démeunier,  tendant  à  autoriser  les  bureaux  de 
conciliation  à  désigner,  parmi  les  huissiers  en  exer- 
cice, ceux  dont  les  parties  seront  tenues  de  se  servir 
pour  faire  les  citations  (21  septembre  1791,  t.  XXXl, 
p.  132)  ;  —  discussion  :  Defermon,  Démeunier,  rap- 
porteur, Berthereau  libido  et  p.  soiv.)  ;  —  adoption 
avec  amendement  (ibid,  p.  133). 

Bureaux  de  Pusy,  député  de  la  noblesse  du  bailUa|e 
d'Amont-en-Franche-Comté.  Présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  accorder  des  indemnités  aux  ci- 
devant  officiers  des  états-majors  des  places  (t.  XXXI, 
p.  239),  —  un  projet  de  décret  sur  l'état  des  officiers 
généraux  employés  dans  les  colonies  (p.  440  et 
suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'organi- 
sation de  la  garde  du  roi  (p.  676  et  suiv.). 

Buzot,  député  du  tiers  état  du  bailliaj^  d*Evreux.  De- 
mande l'ajournement  à  la  prochaine  législature  da 
projet  de  décret  relatif  à  l'instruction  publique 
(t.  XXXI,  p.  324).  —  Parle  sur  les  ratifications  4 
accorder  aux  employés  de  l'Assemblée  nationalt 
(p.  345),  —  sur  la  destitution  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  (p.  365  et  suiv.).  -—  Demande  qut  l'As- 
semblée décrète  que  la  désertion  depuis  le  oon- 
mencement  de  la  Révolution  est  comprise  dans 
l'amnistie  pour  les  faits  relatifs  à  la  Révolution 
(p.  444).  —  Parle  sur  le  droit  d'enregistremesl 
(p.  598),  —  sur  les  sociétés  populaires  (p.  6St3), 
(p.  624),  (p.  670). 
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Caisse  de  l'extbaordinaire.  Rapport  par  Camus  sur 
l'état  des  fonds  et  des  espèces  die  cette  caisse  (30  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  686  et  suiy.). 

Adoption  d*ua  projet  de  décret,  présenté  par  Ca- 
mas,  portant  qu'il  sera  remis  un  somme  de  20,000  li- 
vres au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  pour  fournir  provisoire- 
ment aux  dépenses  qui  résultant  de  la  transmission 
a  ce  fonctionnaire  des  fonctions  précédemment  rem- 
plies par  le  comité  d'aliénation  (iaid»  p.  687). 

Camus,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  l'inaemnité  à  accorder  &  la  dame  Mabillj  (l.  XXXI, 
p.  3).  —  Fait  la  relue  des  articles  décrétés  sur  la 
comptabilité  des  finances  (p.  3  et  suiv.).  —  Présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  inviter  le  ministre  de 
la  ^erre  à  fournir  un  état  des  maréchaux  de  France 
en  activité  (p.  6  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret 
relatif  au  remboursement  de  la  compagnie  des  Cent- 
Suisses  (p*  7);  —  un  projet  de  décret  tendant  à  ce 
qu'il  soit  statué  définitivement  sur  les  pensions  con- 
servées ou  supprimées  (ibiU.).  —  Parte  sur  les  en- 
couragements aux  beaux-arts  (p.  57).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'affaire  de  MM.  Haller  et  Lecouteulx  de  La 
Norraye,  relative  à  la  liquidation  de  la  compagnie 
des  Indes  (p.  58  et  suiv.)  ;  -^  le  défend  (p.  71).  — 
Parle  sur  une  demande  d'indemnité  pour  la  aame 
Mabilly  (p.  78),. —  sur  l'échange  des  gros  assignats 
contre  des  assignats  de  5  livres  (p.  93  et  suiv.J,  — 
sur  les  notaires  ^p..ll5),  ^  sur  la  pension  de  la  ma- 
réchale de  Richelieu  (p.  131).  -  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  date  de  la  réunion  de  la  première 
législature  ^p.  314).  —  Parle  sur  l'instruction  publique 
(p.  325).  —  Présente  un  projet  de  décret  concernant 
les  biens  dépendant  des  fondations  faites  en  faveur 
d'ordres,  de  corps  et  de  corporations  qui  n'existent 
plus  dans  la  Constitution  française  (p.  343  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  344).  —  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  gratifications  à  accorder  aux  employés 
de  l'Assemblée  nationale  (p.  345).  —  Demande  l'in- 
sertion dans  le  procès-verbal  des  noms  des  savants 
qui  ont  aidé  de  leurs  lumières  les  comités  de  l'As- 
semblée pour  la  conservation  des  objets  précieux 
qui  se  trouvaient  dans  les  maisons  ecclésiastiques 
(p.  346).  —  Présente  un  article  addiliounol  aux  dé- 
crets des  28  et  29  mai  1791  sur  le  remboursement 
des  offices  militaires  (p.  367).  —  un  projet  de  décret 
interprétatif  du  décret  du  30  juillet  1791  concernant 
l'affectation  d'un  million  pour  le  payement  des  offi- 
ciers des  maisons  de  Monsieur  et  de  M.  d'Aitois 
{ibid.),  —  Parle  sur  les  émissions  d'assignats  (p.  439). 
—  Présente  un  projet  de  décret  concernant  l'allo- 
cation de  diverses  pensions  (p.  477  et  suiv.),  —  un 
projet  de  décret  concernant  les  brevets  accordés  pour 
remplacement  des  pensions  (p.  530  et  suiv  X  —  un 

Erojet  de  décret  relatif  au  payement  des  trais  des 
ureaux  de  la  liquidation  (p.  531).  —  Parle  sur  les 
sociétés  populaires  (p.  670).  —  Présente  un  projet  de 
décret  concernant  la  répartition  d'une  somme  de 
44,200  livres  entre  les  employés  dans  les  divers  bu- 
reaux de  l'Assemblée  nationale,  en  exécution  du  dé- 
cret du  26  septembre  1791  (ibid,  et  p.  suiv.),  —  un 
proiet  de  décret  tendant  à  accorder  des  gratifications 
à  MM.  Paris  et  Février  (p.  673).  —  Présente  le  compte 
de  la  fabrication  des  800  millions  en  assignats 
(p.  676).  —  Fait  un  rapport  sur  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire (p.  686  et  SUIV.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  la  remise  d'une  somme  de  20,000  livres 
au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  fournir  provisoirement  aux 
dépenses  qui  résultent  de  la  transmission  à  ce  fonc- 
tionnaire des  fonctions  précédemment  remplies  par 
le  comité  d'aliénation  (p.  687). 

CARONmERs  PARisixifs.  —  Voîr  Gardes  nationales. 

Cassation.  --  Délai  pour  se  pourvoir  en  cassation.  — 
Voir  Peine  de  mort. 


CAUTio.tifBifENTS  (Remboursement  des).  —  Voir  Em^ 
ployés  de  la  ferme  générale. 

CsifT-SuissES  (Compagnie  des).  —  Voir  Suisses. 

Cérémonies.  —  Proiet  de  décret,  présenté  par  d'André, 
sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de  la  présence  du 
roi  dans  le  Corps  législatif  (29  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  596  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  597)  ; 

—  Gaultier-Biauzat  demande  une  nouvelle  lecture  au 
décret  avant  l'arrivée  du  roi  (30  septembre,  p.  675)  ; 

—  adoption  {ibid.)  ;  —  lecture  du  décret  par  le  pré- 
sident (ibid.);  —  Thonret  demande  que  le  président 
soit  excepté  de  la  disposition  de  l'article  3  qui  porte 
que  personne  ne  pourra  adresser  la  parole  au  roi,  si 
ce  n  est  en  vertu  d'un  décret  exprés  do  l'Assemblée 
précédemment  rendu  {ibid.); —  sur  la  motion  de  d'Em- 
mery,  l'Assemblée  décide  que,  pour  cette  fois,  le  prési- 
dent sera  autorisé  à  faire  au  roi  le  discours  qu'il 
jugera  convenable  {ibid.). 

Cernon  (de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chà- 
lons-sur-Marne.  Présente  un  projet  de  décret  sur  la 
solde  de  la  garde  nationale  volontaire  de  Seine-et- 
Marne  (t.  XXXI,  p.  93),  —  un  projet  de  décret  sur 
l'échange  des  gros  assignats  contre  les  assisnats  de 
5  livres  (ibid.)  —  un  projet  de  décret  sur  le  verse- 
ment à  la  trésorerie  nationale  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire d'une  somme  de  30,461,347  livres  et  d'une 
somme  de  12,530,403  livres  (p.  94),  —  un  projet  de 
décret  sur  la  solde  de  la  garde  nationale  du  Var 
(p.  266),  —  un  projet  de  décret  sur  le  remboursement 
au  trésorier  de  l'extraordinaire  des  sommes  avancées 
pour  la  fabrication  des  premiers  assignats  {ibid.)y  — 
un  projet  de  décret  sur  la  fabrication  des  assignats 
de  5  livres  {ibid.),  —  un  projet  de  décret  sur  la  sur- 
veillance de  la  fabrication  du  papier  nécessaire  aux 
assignats  {ibid.)t  —  un  projet  de  décret  sur  le  rem- 
boursement do  l'emprunt  de  1781  (p.  268],  —  un  pro- 
jet de  décret  sur  les  avances  à  foire  aux  départements 
pour  les  dépenses  des  tribunaux  et  de  l'administra- 
tion {ibid.  et  p.  suiv.),  —  un  projet  de  décret  sur  l'é- 
mission de  100  millions  d'assignats  (p.  439).  —  Pré- 
sente le  compte  de  Baudouin, imprimeur  de  l'Assem- 
blée nationale  (p.  677).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
dépenses  des  départements  (p.  678). 

Chabroub,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
la   circulation  des  crains  (t.  XXXI,  p.   74),  (p.  75). 

—  Demande  qu'il  soit  alloue  au  ministre  de  la  guerre 
une  somme  de  80,000  livres  pour  être  employée  en 
retraites  (p.  79).  —  Parle  sur  le  Code  pénal  (p.  81),  — 
sur  les  officiers  de  paix  (p.  135),  —  sur  l'usage  des 
titres  nobiliaires  (p.  136),  —  sur  l'annulation  d'élec- 
tions à  des  cures  (p.  170).  —  Présente  un  projet  de 
décret  corrigé  sur  les  délits  et  les  peines  militaires 
(p.  193  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  d'Arles 
(p.  251).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  pé- 
tition de  Moreton,  ancien  colonel  du  52*  régiment, 
relative  à  la  perte  de  son  grade  (p.  265).  —  Parle 
sur  le  Code  pénal  (p.  343).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  logements  militaires  (p.  368|.  -^ 
Parle  sur  la  repression  de  l'usage  des  titres  nobiliai- 
res (p.  371).  —  Présente  un  projet  de  décret  portant 
aue  le  roi  :iera  prié  de  faire  don  de  son  portrait  au 
Corps  législatif  (p.  546).  —  Parle  sur  le  crédit  pour 
les  gardes  nationales  et  la  défense  de  l'Etat  (p.  593), 

—  sur  la  nomination  de  20  nouveaux  officiers  géné- 
raux (p.  596). 

Chambre  des  comptes.  Adoption  d'un  projet  de  décret, 
présenté  par  de  Batz,  tendant  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  livres  et  papiers  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  (29  septembre  1791,  t.  XXX i, 
p.  592). 

Chambres  de  commerce.  —  Voir  Administration  du 
commerce. 

Chanvre  et  lin.  Procédé  utile  pour  l'affinage  du  chan- 
vre et  du  Un  (t.  XXXI,  p.  727). 

Christin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval-en- 
Frauohe-Comté.  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
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k  la  résiliation  d'un  bail  de  domaines  nationaux 
(t.  XXXI,  p.  123). 

Citoyen  actif.  —  Voir  Droits  de  citoyen  actif. 

Cloches  (Emploi  du  méul  des).  —  Voir  Monnaies. 

Cldbs.  —  Voir  Sociétés  populaires. 

CocHELET,  député  de  la  principauté  d*Arches  et  Charle- 
ville.   Parle  sor  les  lois  rurales  (t.  XXXI,  p.  363). 

Code  pénal.  (Discussion  des  articles  ajournés  et  renvoyés 
à  l'examen  dn  comité).  —  Première  partie.  Titre  I". 
Article  5  ;  Chabroud,  Le  Pelletier  -Saint-Fargeau  rap- 
porteur, Emmery  (19  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  81); 
adoption  avec  amendement  [ibid,],--  Deuxième  partie. 
Titrel'^S''  section  :  —Adoption  de  l'article  15  {ibid.); 

—  renvoi  au  23  septembre  de  la  discussion  d'une  dis- 

Sosilion  additionnelle  à  cet  article  proposée  par 
'André  {ibid.);  —  adoption  des  articles  16  et  25  (ibid. 
p.  85)  ;  —  3«  section  :  adoption  des  articles  3  à  6 
Ubid.);  —  ^'  section  :  adoption  des  articles  6,  7  et  8 
(ibid.  et  p.  suir.).  —  Demième  partie.  —  Titre  IL  — 
i"*  section  :  adoption  avec  amendement  de  l'article  12 
(ibid.p.  86);  —  adoption  des  articles  19  à  28  (ibid.  et 

Ê.suiv.);  —  article  19  :  Mougins,  Populus,  Pruarnon, 
mmery,   Garai  aîné,  Tronchet,  Le   Pellelier-Sainl- 
Fargeau,  rapporteur,  Prugnon  (ibid.  p.  87  et  suiv.); 

—  adoption  avec  amendement  (tbid.  p.  88);  —  adop- 
tion des  articles  29  à  35  {ibid.)  ;  —  2«  section  :  adoption 
des  articles  30,  31,  32  et  35  [ibid.).  -  Prescription  en 
matière  criminelle  :  —Adoption  de  3  articles  y  relatifs 
(ibid.  p.  89).  Relue  par  Le  Pelletier-Saint-Farjreau 
de  tous  les  articles  décrétés  (25  septembre,  p.  325  et 
suiv.);  — adoption  (ibid.p.  339);— articles  additionnels 
relatifs  aux  peines  dont  sont  passibles  les  personnes 

?ui  ordonneraient  l'exécution  d'actes  annulés  soit  par 
administration,  soitpar  le  roi,  présentes  par  Démeu- 
nier (26  septembre,  p.343);— adoption  des  articles  1  et 
2(/Wd.);  —article  3  :  Chabroud,  Defermon, Démeunier, 
rapporteur  (ibtd.)\  —  adoption  avec  amendement 
itùid.)  ;  —  adoption  d'un  nouvel  article  4  additionnel 
(28  septembre,  p.  441). 

Code  pénal  militaire.  —  Voir  Délits  et  peines  mili- 
taires. 

Code  rural.  —  Voir  Lois  rurales. 

Collection  des  ports  de  France  de  Joseph  Vernet. 
Lettre  de  Delessart,  ministre  de  l'intérieur,  annonçant 
à  l'Assemblée  que  M.  Hue  a  été  chargé  de  continuer 
cette  collection  (21  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  134). 

Colonies.  Lettres  des  gens  de  couleur  actuellement  à 
Paris  demandant  à  être  entendus  à  la  barre  avant  la 
discussion  do  la  question  de  la  révocation  du  décret 
du  15  mai  1791  sur  les  colonies  (23  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  241)  ;  —  débat  :  Dupont,  Bnois-Beaumctz, 
Dupont,  d'André  (ibid.)  ;  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour  (ibid.). 

Rapport  par  Barnave  sur  la  situation  des  colonies 
(23  septembre,  p.  232  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
sur  le  régime  des  colonies  (ibid.  p.  258  et  suiv.)  ;  — 
Discussion  sur  le  fond  :  de  Tracy,  Dupont  (de  Ne- 
moursj.  Le  Chapelier  {ibid.  p.  259  et  suiv,);  —  Rew- 
bell,  Blin,  Goopilleau,  Briois-Beaumetz,  Goupilloau, 
d'André,  Pétion,  Roussillon,  Robespierre,  abbé  Gré- 
ffoire,  Barnave,  rapporteur,  Robespierre,  de  Gouy 
d'Arsy,  Robespierre,  Regnaud  (de  Sainl-Jean-d'An- 
gély),  abbé  Grégoire,  Salle,  Lucas,  Blin,  Defermon, 
Barnave,  rapporteur,  Dupont  (de  Nemours),  Barnave, 
rapporteur  (24  septembre,  p.  270  et  suiv.).  —  Dis- 
cussion des  articles.  Adoption  sans  discussion  des 
articles  1  et  2  [ibid.  p.  282);  —  article  3  :  de  La  Ro- 
chefoucauld-Liancoun,  Briois-Beaumetz,  Pétion,  De- 
fermon, d'André,  Barrére,  Defermon,  Le  Chapelier, 
Vernier,  Pétion,  Blin,  Dupont  (de  Nemours),  Prieur. 
Barnave,  rapporteur,  Goupilleau,  Gaultier-Biauzal 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  288)  ;  —  adoption  sans  discussion  do  l'arti- 
cle A  (ibid.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  Bégouen  sur  le  projet 
de  décret  relatif  aux  colonies  {ibw.  et  p.  suiv.). 


Opinion,  non  prononcée,  de  La  Rochefoacault-Lian- 
court  sur  la  question  des  colonies  (ibid.  p.  290  et 
suiv.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  Halouet  sur  la  législa- 
tion des  colonies  relativement  à  l'état  des  personnes 
et  au  régime  intérieur  (ibid.  p.  294  et  suiv.). 

Opinion,  non  prononcée,  de  Louis  Monneron  sur  le 
projet  de  décret,  présenté  par  Barnave,  sur  les  hommes 
libres  de  couleur  (ibid.  p.  298  et  suiv.). 

Confession  d'un  député  ou  liste  des  péchés  poli- 
tiques de  Louis-Marthe  de  Gouy-d'Arsy,  suivie  de 
doux  pièces  criminelles  intéressantes  qui  n'ont  pas 
encore  paru  (ibid.  p.  301  et  suiv.). 

Projet  do  décret  ayant  pour  but  d'accélérer  le  ré- 
tablissement de  la  paix  aans  les  colonies,  présenté 
par  Barnave  (28  septembre,  p.  438);  — adoption  (ibid. 
p.  439). 

Décret  de  l'Assemblée  nationale  concernant  les  co- 
lonies suivis  d'une  instruction  pour  les  lies  de  Sainte 
Domingue,  la  Tortue,  la  Gonave  et  l'Ile  à  Vacbes  du 
28  mars  1790  (p.  728  et  suiv.). 

Colonies.  —  Voir  Troupes  des  colonies. 

Commerce.  —  Voir  Administration  du  commerce. 

Commissaires  aux  saisies  réelles.  —  Voir  Of^ces  des 
receveurs  des  consignations  et  des  commissaires  mix 
saisies  réelles. 

Commissaires  de  la  Trésorerie.  Adoption  d'un  projet 
de  décret  sur  leur  destitution  présenté  par  Yenuer 
(26  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  346); —d'André  de- 
mande que  le  décret  soit  rapporté  (27  septembre, 
p.  364  et  suiv.);  —  discussion  :  Defermon,  Euzot^  Le 
Chapelier,  Lanjuinais  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
delà  motion  de  d'André  (ibid.  p.  366).  —  Rœdejer  de- 
mande que  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui  a  été  dit  dans  les 
séances  des  26  et  27  septembre  au  sujet  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  soit  supprimé  au  procès-verbal 
(28  septembre,  p.  443)  ;  —  débat  :  d'André,  Ropderer 
(ibid.  p.  444);  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
(ibid.). 

Commissaires  des  guerres.  Projet  de  décret  relatif  à 
leur  organisation  présenté  par  Emmery  (20  septem- 
bre 1791, t.  XXXI,  p.  102  et  suiv.); —  adoption  [ibid. 
p.  112). 

CoMMDNACTÉs  d'arts  ET  MÉTIERS.  Projet  de  décret,  pré- 
senté par  l'abbé  Gouttes,  relatif  k  la  liquidation  des 
dettes  exigibles  des  communautés  supprimées  par  h 
décret  du  2  mars  1791  (t.  XXXI,  p.  170  et  s\iiv.);  — 
débat  :  Ramel-Nogaret  (ibid.  p.  171);  —  adoption 
{ibid.). 

Communes.  (Réunion  de).  —  Voir  Tribunaux  de  com- 
merce. 

Compagnie  des  eaux  de  Paris.  Batz  demande  qu'il  loi 
soit  donné  acte  de  la  déclaration  écrite  au  bas  de  son 
rapport  du  22  novembre  1790  sur  la  Compag^nie  des 
eaux  de  Paris  (29  septembre  1791,  t.  XXXJ,  p.  Sîô 
et  suiv.);  —  débat  ;  Regnaud  (de  Saint-Jean-d*Angclj) 
iibid.  p.  593)  ;  —  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
(ibid.). 

Compagnie  des  Indes.  Rapport  par  Camus  sur  Vaflaire 
de  MM.  Haller  et  Le  Couteulx  do  La  Norraye  relative 
à  la  liquidation  des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes 
(17  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  5S  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  décret  (ibid.  p.  71);  —  débat  :  Guillaiime,  Ma- 
louct,  Camus,  rapporteur  (ibid.)]  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.). 

Comptabilité  des  finances.  Relevé  par  Camus  des  divers 
articles  décrétés  sur  l'organisation  de  la  comptabilité 
générale  des  finances  de  l'Etat  (17  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  3  et  suiv.);  —  adoption  {ibtd.  p.  6). 

Compte  de  finances.  — -  Voir  Finances. 

Comtat  Venaissin.  —  Voir  Avignon. 

Conciliation.  —  Voir  Bureaux  de  eoneiliaUon. 
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Congés  de  semestres.  —  \ oit  Questions. 

Conseils  de  district  et  de  département.  Rapport  par 
Démeuaier  sur  Tépoque  de  leurs  réunions  annuelles 
(16  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  80);  —  projet  de  dé- 
cret (ioid.);  —  discussion  :  un  membre,  Ramel-Nogaret 
(ibid.)  ;  —  adoption  {iàid.). 

CoNSTirunoN.  Sur  la  motion  de  Duport^  T Assemblée 
charge  son  comité  de  Constitution  de  lui  présenter  un 
projet  do  décret  portant  que  ceux  qui  ont  fait  une  pro- 
testation contre  la  Constitution  ne  pourront  remplir 
aucune  fonction  civile  ou  militaire  (20  septembre  1791, 
t. XXXI,  p.  lia);  —  projet  de  décret  présenté  par  Du- 
port  (23  septembre,  p.  245);  —  discussion  :  Prieur,  Du- 
port.  rapporteur,  Yernier,  Caullior-Biauzat,  Bouche 
{ibid.  p.  246  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  247). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Regnaud 
(deSaint-Jean-d'Angély),  portant  qu'à  partir  du  l*''  octo- 
bre 1791.  toutes  les  facultés  de  droit  seront  tenues  d'en- 
seigner la  Gonslitutioû  aux  étudiants  (26  septembre, 
p.  340). 

Contributions.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté 
par  Dupont  (de  Nemoars),  relatif  aux  propriétaires  de 
redevances  annuelles  soumis  à  la  retenue  au  cinquième 
(29  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  616). 

Contributions  de  1792.  Rapport  par  La  Rochefoucauld 
sur  la  fixation  et  la  répartition  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  et  sur  la  prorogation  des  contribu- 
tions indirectes  pour  Tannée  1792  (29  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  608  et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 

S.  610  et  suiv.);  —  discussion  :  de  Custine,  Malouot, 
e  La  Rochefoucauld,  rapporteur,  Malouet,  de  La  Ro- 
chefoucauld, rapporteur,  Malouet,  de  La  Rochefou- 
cauld, rapporteur.  Malouet,  Rœderer,  de  FoUeville 
(ibid.  p.  613 et  suiv.);—  adoption  (ibid.  p.  614). 


Co.tTRiBUTiDNS  DIRECTES.  Projet  de  décret  sur  la  per- 
ception, le  recouvrement  et  le  versement  dans  les 
caisses  de  district  du  produit  de  la  contribution  fon- 
cière, de  la  contribution  mobilière  et  des  patentes, 
et  sur  les  formes  &  observer  pour  obtenir  des  re- 
mises ou  modérations,  présenté  par  Dauchy  (26  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  348  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  adoption  sans  discussion  des  articles  1  à  6 
(ibid.  p.  350)  ;  —  adoption  avec  amendement  de 
rariicle  7  (ibid.)  ;  —  article  8  :  Ramel-Nogaret,  De- 
fermon  (ibid.  p.  351);  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.)  ;  —  adoption  d'un  article  9  nouveau 
[ibid.);  —  adoption  avec  amendement  des  articles  10 
et  11  (art.  9  et  10  du  projet)  (ibid.)  ;  —  adoption 
des  articles  12  et  13  (art.  11  et  12  du  projet  (ibid.)  ; 
—  adoption  avec  amendement  des  articles  14  à  16 
(art.  13  à  15  du  projet)  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion des  articles  17  et  18  (art.  16  et  17  du  projet) 
(ibid.  p.  352)  ;  —  adoption  avec  amendement  de 
l'article  19 (art.  18  du  projet)  (ibid.);  —  adoption  de 
l'article  20  (art.  19  du  projet  (t^id.);  ~  adoption 
avec  amendement  de  l'article  21  (art.  20  du  projet) 
(ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  22  (art.  21  du  projet) 
{ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  de  l'article  23 
(art.  22  du  projet)  {ibid.)\  —  adoption  de  l'article  24 
(art.  23  du  projet)  (ibid.);  —  adoption  avec  amen- 
dement de  l'article  25  (art.  24  du  projet)  (ibid.)  ;  — 
adoption  de  l'article  26  (art.  25  du  projet)  (ibid. 
p.  353)  ;  —  adoption  avec  amendement  de  Varticle  27 
(art.  26  du  projet)  (ibid.)  ;  —  adoption  de  l'article  28 
(art.  27  du  projet)  (ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  des  articles  29  à  31  (  art.  28  à 
30  du  projet  (ibid.);  —  adoption  de  l'article  32 
(art.  31  du  projet)  (ibid.);  —  ajournement  de  l'ar- 
ticle 32  du  projet  (ibid.)  ; — adoption  des  articles  33 
et  34  du  projet  (f^^.^;  —  adoption  avec  amendement 
des  articles  35  et  36 au  projet  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  des  articles  37  à  41  [ibid.  p.  354)  ;  —  adop- 
tion de  :  1<>  un  modèle  du  tableau  prévu  par  les 
articles  2,  3  et  4  du  décret;  2<>  un  modèle  de  la 
quittance  prévue  par  l'article  28  du  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

Envoi  par  Tarbé,  ministre  des  contributions  et  re- 
tenus publics,  du  second  état  et  de  la  seconde  carte 
indioative  des  directoires  de   département  qui  ont 


terminé  la  répartition  do  la  contribution  foncière  et 
mobilière  (30  septembre,  p.  685  et  suiv.). 

Co.>(TRiBUTiOi\s  PUBLIQUES.  —  Voir  ImposHions. 

Corps  ad8Iinistr4tifs.  Projet  de  décret  relatif  à  l'em- 
placement du  corps  ailmmistratif  du  département  de 
l'Aisne,  présente  par  Prugnon  (26  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  340  et  suiv.)  ;  —adoption  (ibid,  p.  341). 
Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon, relatif  à  l'emplacement  des  corps  administra- 
tifs des  districts  de  Champlitte ,  Pontarlier  et 
Morhangue  (29  septembre,  p.  547) . 

Correspondance  entre  le  Corps  législatif  et  le  roi. 
Adoption  d'une  proposition  de  La  Réveillère-Lépeaux 
tendant  à  charger  la  prochaine  législature  d'établir 
un  formulaire  de  correspondance  entre  le  Corps  légis- 
latif et  le  roi  (3  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  675). 

CoRROiRiE  (Etat  de  la).  —Voir  Tannerie  et  Corroirie. 

Corse  (Ile  de).  Rapport  par  Malès  sur  la  coniinuation 
du  terrier  de  la  Corse  entrepris-  en  1770  par  les 
ordres  de  M.  de  Choiseul  (22  septembre  1791,  t.  XXXI, 
p.  169);  —projet  de  décret (iWd.);— adoption  (ibid.). 
Dépôt  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  de  la  partie  du 
terrier  de  l'île  de  Corse  actuellement  terminé  (23  sep- 
tembre, p.  240). 

Côtes.  —  Voir  Garde-côtes. 

Cottin  (Sieur).  —  Voir  Récompenses  nationales. 

CouRMÉNiL.  —Voir  Belzais-Courménil, 

Crédit.  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  demande  la 
somme  de  9,811,371  livres  pour  l'habillement  et 
l'équipement  des  gardes  nationales  et  fait  connaître 
l'état  de  la  dépense  nécessaire  pour  mettre  les  places 
de  Givot,  Charlemont  et  Landau  à  l'abri  d'une  sur- 
prise et  en  état  de  soutenir  un  siège  (26  septembre 
1791,  t.  XXXI,  p.  356);  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.);  — Duportail  renouvelle  sa  demande  dé  crédit 
(29  septembre,  p.  593);  —sur  la  motion  de  Chabroud, 
l'Assemblée  décrète  que  le  Trésor  public  fournira  au 
ministre  de  la  guerre  tous  les  fonds  nécessaires  pour 
l'armement  des  gardes  nationales  et  pour  la  dévnse 
de  l'Etat  (i^^.). 

Cuirs  et  peaux.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  pré- 
senté par  Dupont,  relatif  à  l'acquit  des  droits  pour 
les  cuirs  et  peaux  qui  étaient  en  charge  au  !"■'  ayril 
1790  (20  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  Il6). 

Cures.  Projet  de  décret  tendant  à  l'annulation  do  l'élec- 
tion à  différente?  cures  faites  par  l'assemblée  élec- 
torale du  district  do  Pont-à-Mousson,  département 
de  la  Meurthe  (22  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  170); 
—  discussion  :  Regnaud  (de  Saint-Jean  d^AngéJy, 
Chabroud,  d'André  (ibid);  —  adoption  (ibid.). 

CuRT  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  accorder  une  indemnité  de 
5.000  livres  à  la  dame  Mabilly  (t.  XXXI,  p.  3). 

Custine  (Do),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Metz.    Parle  sur  les  contributions  de  1792  (t.  aXXI, 

S.  613),  —    sur  les  pensions  à  accorder  aux  sieurs 
e  La  Salle  et  Desaudray  (p.  676),  —  sur  les  délits  et 
les  peines  militaires  (p.  679). 


Damiens  (René),  huissier.  Sa  lettre  exposant  que,  mal- 
gré le  décret  concernant  son  affaire  i  rassemblée 
électorale  de  Paris,  rendu  le  17  septembre  par  l'As- 
semblée nationale,  son  commis  Thomas  et  lui  sont 
encore  retenus  en  prison  (t.  XXXI,  p.  72);  —  sur  la 
motion  de  d'André,  TAssemblée  passe  &  l'ordre  du  Jour 


Digitized  by 


Google 


760 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIttUB  DES  ARCHIVES  PARLEItENTAIRES. 


et  renvoie  la  lettre  au  tribanal  qui  doit  connaître  de 
cette  affaire  {ibid.), 

BABNAupATf  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Sa  réclama- 
tion au  sujet  des  secours  accordés  aux  départements 
(t.  XXXI,  p.  338.) 

Dauchy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Glermont 
en  Beauvoisis.  Présente  un  projet  de  décret  tendant 
À  faire  avancer  une  somme  de  40,000  livres  à  la  ville 
de  Melun  (t.  XXXI,  n.  129),  —  un  projet  de  décret 
sur  la  perception  et  le  recouvrement  des  contributions 
directes  (p.  348  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  sur 
les  formes  à  observer  par  les  districts,  communautés 
et  contribuables,  pour  obtenir  des  remises  ou  modé- 
rations de  contributions  (p.  354).  —  Parle  sur  les  lois 
rurales  (p.  363).  —  Propose  de  décréter  les  percep- 
tions sar  les  hypothèques,  les  droits  de  la  marque 
d'or  et  d'argent  (p.  683). 

DÉcoRAnoN  MILITAIRE.  Adoptiou  d'un  projet  de  décret 
sur  le  mode  de  la  conférer  présenté  par  Alexandre 
de  Beauharnais  (26  septembre  1791,  t.XXXI,  p.  341); 
—  adoption  d'une  disposition  additionnelle  proposée 
par  d'cstourmel  (ibid). 

Découvertes.  —  Voir  Inventions  et  découvertes. 

Décrets.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Goupil-Préfeln,  portant  que  les  décrois  qui  n'ont  pas 
encore  été  sanctionnés  et  ceux  qui  seront  rendus  avant 
la  fin  de  la  session,  seront  présentés  à  la  sanction  dans 
la  journée  du  30  septembre  1791  (28  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  531). 

Don  par  Bouche  d'une  collection  complète  des  dé- 
crets rendus  par  l'Assemblée  (29  septemore,  p.  546). 

Dedelat.  —  Voir  Delley  (De). 

Défense  du  royaume.  Mémoire  de  Duportail,  ministre  de 
la  guerre,  sur  l'état  actuel  de  la  frontière,  relatif  à  son 
département  (25  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  314  et 
suiv.). 

Compte  rendu  par  Boullé  sur  la  situation  de  la  fron- 
tière et  de  l'armée  du  Nord  {ibid.  p.  316  et  suiv.) 

Défense  du  royaume.  —  Voir  Crédit. 

Defsrmon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  les  secours  demandés  par  la  ville 
de  Marseille  (t.  XXXI,  p.  93).  —  Présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  la  police  et  k  la  justice  des  ports 
et  arsenaux  (p.  94  et  suiv.),  —  une  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  9  du  décret  sur  l'administration  de 
la  marine  p.  101),  —  des  articles  additionnels  au  dé- 
cret sur  les  écoles  de  la  marine  {ibid,  et  p.  suiv.).  — 
Parle  sur  les  bureaux  de  conciliation  (p.  132.)  —  Fait 
la  relue  des  articles  décrétés  sur  l'administration  de  la 
marine  (p.  137  et  suiv.)  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret d'application  pour  l'administration  de  la  marine 
(p.  140  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  dénonciations  du  sieur 
Souton  (p.  149),  —  sur  les  notaires  (p.  199),  —  sur 
les  colonies  (p.  279  et  saiv.),  (p.  283),  (p.  284),  —sur 
le  Code  pénal  ^p.  343),  —  sur  les  contributions  directes 
(p.  350),  —  sur  la  destitution  des  commissaires  de  la 
trésorerie  (p.  365).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres  (p.  375  et  suiv.),  — 
un  projet  du  décret  portant  organisation  du  ministère 
de  fa  marine  (p.  597),  —  un  projet  d'articles  addi- 
tionnels aux  lois  sur  le  droit  d'enregistrement  {ibid. 
et  p.  suiv.),  —  un  projet  de  décret  sur  la  garde  des 
côtes  et  la  suppression  des  corvettes  d'instruction 
(p.  687). 

Delandine,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Forez. 
Présente  un  projet  de  décret  portant  que.  jusqu'à  l'or- 
ganisation définitive  de  l'éducation  publique,  la  biblio- 
thèque de  l'Académie  de  Lyon  continuera  à  être  ou- 
verte au  public  (t.  XXXI,  p.  340.) 

Dçlattre,  dépoté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du 
Ponthiou.  Présente  un  rapport  et  un  projet  de  décret 
sur  la  navigation  française  et  un  projet  de  décret  sur 
le  Jaugeage  dos  navires  (t.  XXXI,  p.  203  et  suiv.) 

Delayigne,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  dénonciations  do  sieur  Souton  (t.  XXXI, 


S. 


149),  —  sur  la  réunion  des  domaines  nationaux 
[ont  les  aliénations  sont  révocables  (p.  238),  —  sur 
la  répression  de  l'usage  des  titres  nobihaires  (p.  370),— 
sur  les  pensions  à  accorder  aux  sieurs  de  La  Salle  et 
Désaudray  (p.  675  et  suiv.) 

Delessart.  —  Voir  Lessart  (De). 

Délits  de  presse.  Projet  de  décret  sur  les  délits  commis 
par  la  voie  de  l'impression  présenté  par  Duport  (29  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  614  et  SUIV.);  —l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid.  p.  616). 

Déltfs  et  peines  MiLrrAiRES.  Projet  de  décret  corrigé, 
présenté  par  Chabroud  (22  septembre  1791,  t.  XXXI, 
p.  193  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  {ibid.  p.  196) ;« 
nouveau  rapport  par  de  Wimpfen  (29  septembre, 
p.  636  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  Ubid.  p.  638  et 
suiv.).  —  Discuision.  —  Titre  !•'.  Adoption  des  ar- 
ticles 1  À  17,  &  l'exception  des  articles  2  et  3  {ÎM. 
p.  642);  —  articles  18,  19  et  20  :  Robespierre,  Emme- 
ry,  Rewbell  {ibid.)  ;  —  ajournement  {ibid.)  ;  —  adop- 
tion de  l'article  21  {ibid.).  —  Titre  II  :  adoption  des 
articles  1  à  9  {ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  10  à  15 
(30  septembre,  p.  679)  ;  —  article  16  :  plusieurs  mem- 
bres. Prieur,  Emmery  {ibid.);  —  rejet  {ibid.);  —  re- 
trait des  articles  17  à  22  {ibid.)  ;  —  adoption  de  l'ar- 
ticle 23  ^ibid.)  ;  —  article  24  :  de  Broglie,  GoapiUeau, 
de  Custine,  Barnaye  {ibid.)  :  —  adoption  avec  amen- 
dement {ibid.)  ;  <»  adoption  des  articles  25  à  30  iibid.); 

—  adoption  avec  amendement  de  l'article  31  (ibid.); 

—  adoption  des  articles  32  et  33  [ibid.);  —  adoptico 
avec  amendement  de  l'article  34  {ibid.  p.  680);  — ar- 
ticle 35  :  Emmery  iibid.);  ^  adoption  avec  amende- 
ment {ibid.);  —  adoption  de  l'article  36  (iHdJ);  — 
adoption  de  4  articles  additionnels  présentés  par  Em- 
mery Iibid.);  —  relue  de  l'ensemble  du  décret  par  de 
Wimpien  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  683i. 

Delley  (De),  député  de  la  noblesse  dn  Dauphioé.  Parlt 
sur  la  destination  des  édifices  publics  de  Paris 
(t.  XXXI,  p.  360),  —  sur  la  nomination  de  90  offi- 
ciers généraux  (p.  669). 

Démeunier,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Fait  un  rapport  sur  l'époque  des  réunions  annaelles 
des  conseils  de  district  et  des  conseils  de  départe- 
ment (t.  XXXI,  p.  80J.  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  :  1*  à  faire  remettre  à  l'arcnivisie  d« 
l'Assemblée  nationale  les  divers  papiers  relatifs  aux 
travaux  des  comités  ;  2*  à  faire  accorder  des  gratifi- 
cations aux  commis  des  comités  (p.  131  et  suiv.j,  — 
un  projet  de  décret  relatif  à  l'érection  d'une  statue  à 
J.-J.  Rousseau  (p.  132),  —  un  projet  de  décret  re- 
latif aux  boréaux  de  conciliation  (ibid.), —  unprcjet 
de  décret  relatif  &  la  police  correctionnelle  dans  les 
grandes  villes  (p.  133),  —  un  projet  de  décret  relatif 
au  tribunal  de  police  municipale  de  Paris  (p.  134;, 

—  un  projet  de  décret  retirant  aux  avocats  aux  con- 
seils l'autorisation  d'exercer  en  même  temps  les  fotc- 
tions  d'avoués  {ibid.)^  -^  trois  articles  addittonn^ 
au  Gode  pénal  (p.  343).  —  Parle  sur  les  biens  natio- 
naux (p.  344). 

Dénonciations  faites  a  l'Assemblée  nationale  par 
Jean-Baptiste  Souton,  directkcr  de  la  monmaib  u 
Pau,  contre  la  commission  des  monnaies,  M.  També. 
ministre  des  contributions  publiques  et  lb  comité 
monétaire.  Débat  sur  la  question  de  savoir  par  qai 
sera  lue  la  dénonciation  :  Gaultier-Biauzat,  ae  Mue- 
tesquiou-Fezensac,  de  NoaiUes,  Defermon,  DelaTifse 
(21  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  149);  —  FAssemUee 
décrète  que  la  dénonciation  sera  lue  par  ua  de  ses 
secrétaires  et  que  chague  page  sera  signée  par 
M.  Souton  {ibid. )---Lectme  de  la  seconde  dénoacia^ea 
{ibid.  p.  149  et  suiv.)  ;  —  éclaircissements  présenté»  à 
l'Assemblée  par  la  commission   des    monnaies    {ièid^ 

E.  155  et  suiv.)  ;  —    discussion  :  Belsais-GourmèmU 
barles  de  Lametb  {ibid.  p.  158   et  suiv.)  ;  —  FAs- 
~  semblée  passe  à  Tordre  du  jour    {ibid^  p.  159).  — 
Texte  de  la  première  dénonciation  dn  sieur  Souton 
{ibid.  p.  160.) 

Observations  de  M.  Souton  sur  le  rapport  dn  co- 
mité des  monnaies  et  sur  les  avantages  qu'on  pemt 
retirer  des  cloches  et  les  moyens  de  rendre  la  \     ' 
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léabilitë  au    métal   dont  elles  sont  formées  (ibid. 
p.  163  et  suiy.). 

Dépenses  de  tk  marii*œ.  Delessait,  ministre  de  Tinté - 
rieur,  transmet  à  l'Assemblée  Tétat  des  dépenses  de 
la  marine  depuis  le  i"  mai  1789  (29  septembre  1191 , 
t.  XXXI,  p.  593). 

Dépenses  de  l' Assemblée  nationale.  —  Voir  Salle  des 
téance»  de  VAisemblée  nationale. 

Dépenses  départementales.  Projet  de  décret,  présenté 
par  de  Gernon,  relatif  aux  avances  à  faire  aux  dé- 

.  parlements  pour  la  dépense  des  tribunaux  et  de  l'ad- 
ministration (24  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  268  et 
suiy.);  —  adoption  {ibid.  p.  269). 

Rapport,  par  de  Cernon,  sur  les  dépenses  des  dé- 
partements et  en  particulier  sur  les  frais  excessifs 
de  l'impression  des  lois  et  autres  docomenls  destinés 
à  être  publiés  (30  septembre,  p.  678);  —  ajournement 
à  la  prochaine  législature  (ibid,). 

Dépenses  publiques.  Adoption  d'an  projet  de  décret, 
présenté  par  de  Batz,  relatif  à  l'acquit  des  dépenses 
arriérées  do  1790  (29  septembre  1791,  t.  XXXI, 
p.  692). 

Dépenses  publiques.  —  Voir  Payeurs  générau». 

Désertion.  —  Voir  amnistie. 

Dette  de  l*Etat.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  pré- 
senté par  de  Cernon,  snr  le  remboursement  des 
sommes  dues  en  résultat  du  tirage  fait  en  avril  1791, 
de  l'emprunt  de  100  millions  de  1781  (24  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  268). 

Dette  de  l*Etat.  —  Voir  Liquidation. 

Diamants  de  la  Couronne.  —  Voir  Garde-meuble  de 
la  Couronne  (Inventaire  du). 

DiLLON  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  dn 
Poitoa.  Adresse  une  question  au  ministre  de  la  guerre 
au  sujet  des  semestres  accordés  aux  officiers  (t.  XXXI, 
p.  318  et  suiv.). 

Discipline  militaire.  —  Voir  Déliti  et  peines  militaires. 

Division  du  royaume.  Rapport  par  Aabry,  au  nom 
des  commissaires  adjoints  au  comité  de  Conslilution, 

f)our  la  division  du  royaume,  sur  leurs  travaux  et  sur 
a  transmission  de  ces  travaux  aux  législatures  (t.  XXXI, 
p.  708  et  suiv.). 

Domaines  nationaux.  Adoption  d*nn   projet  de  décret, 

Présenté  par  Christin,  tendant  à  la  résiliation  d'un 
ail  de  plusieurs  domaines  nationaux  fait  au  profit 
du  sieur  Uosson  (21  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  12). 

Projet  de  décret  sur  la  réunion  des  domaines  na- 
tionaux dont  les  aliénations  sont  déclarées  révocables 
par  la  loi  du  l*'  décembre  1790  sur  la  législation 
domaniale,  présenté  par  Ramel-Nogaret  (22  septem- 
bre, p.  236  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  GauUier-Biau- 
zat,  Martineau  {ibid.  p.  237  et  suiv.)  ;  —  adoption 
des  articles  l**  et  2  {ibtd.  p.  238)  ;  —  art.  3  :  Gaultier- 
Biauzat.Ramol-Nogaret,  rapporteur,  de  Vismes,  Mar- 
tineau, Delavigne  {ioid.)\  —  renvoi  au  comité  de  l'arti- 
cle 3  et  du  reste  du  projet  {ibid.). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Camus,  concernant 
les  biens  dépendant  des  fondations  faites  en  faveur 
'd'ordres,  de  corps  et  de  corporations  qui  n'existent 
plus  dans  la  Constitution  française  (26  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  343  et  sniv.)  ;— discussion  :  Regnaud(de 
Saint-Jean-d'Angély),  Camus,  rapporteur.  Bouche  (ibid. 
p.  344;  —  adoption  avec  amendement  {ibid.  et 
p.  suiv). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Fricot, 
relatif  a  l'échange  tait  entre  le  roi  et  les  auteurs  de 
la  dame  Castanier,  veuve  du  sieur  Poulpri  (27  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  396). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Fricot, 
relatif  à  la  résiliation  offerte  par  le  sieur  du  Chà- 
telct  du  bail  emphytéotique  a  lui  passé  le  6  juin  1772 
(ibid.). 

Rapport  par  M.  Barrére  sur  l'échange  de  la  ci- 
devant  principauté  d'Henrichemont  et  de  Boi6beU<>s 
27   septembre,  p.  399  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 

l"  Série.  T.  XXXI. 


{ibid.  p.  403)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.). 
Rapport  par  Enjnbault  de  La  Hoche  sur  l'échange 
du  pays  de  Bombes  et  Tacquisition  des  terres  de  Lo- 
rient,  Chàtelj  Carment  et  Recouvrance  (27  septembre, 
p.  403  et  suiv.);  —  projets  de  décrets  {ibia.  p.  414 
et  suiv.);  —pièces justificatives  {ibid.  p.  415etsuiv.); 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  419). 
Rapport  par  Po.igeard  du  Limbert  sur  la  nécessité 

et  les  moyens  de  simplifier  le  payement  des  domaines 
nationaux  et  celui  du  seizième  revenant  aux  munici- 

S alités,  ainsi  que  des  frais  d'estimation,  de  vente  et 
'administration  desdits  biens  (28  septembre,  p.  454 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (tbid.  p.  465  et  suiv.)  ; 

—  adoption  de  diverses  modifications  et  d'un  article 
additionïiel  à  la  2«  section  du  titre  11  {ibid.  p.  468)  ; 

—  texte  du  projet  de  décret  mouifié  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  {ibid,  p.  472). 

Rapport  par  Eojuoault  de  La  Roche  sur  les  vingt- 
cinq  contrats  d'échange  de  la  forêt  de  Senonche 
(p.  719  et  suiv.). 

Rapport  par  Ënjubault  de  La  Roche  snr  les  forma- 
lités que  doivent  observer  les  échangistes  des  domaines 
nationaux  dont  les  contrats  ne  sont  point  encore 
consommés  (p.  722  et  suiv.). 

Drapeaux  de  l'armée.  Alexandre  de  Beauharnais  fait 
connaître  la  nouvelle  forme  des  drapeaux,  étendards 
et  guidons,  arrêtée  par  le  comité  militaire  de  concert 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  en  exécution  du  décret 
dn  30  juin  1791  sur  le  changement  des  drapeaux 
(29  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  594);  —  l'Assem- 
blée adopte  la  forme  présentée  par  son  comité  mili- 
taire {ibid,). 

Droit  de  Carnal.  Renvoi  au  comité  féodal  d'un 
projet  de  décret  y  relatif,  présenté  par  Mourot 
[27  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  394). 

Dnorrs    de    citoyen    actif.  Dubois-Crancé    demande 

Îu'il  soit  décrété  que  tout  homme  de  couleur  est  libre 
u  moment  où  il  touche  la  terre  de  France  (28  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  442);  —  débat  :  un  mem- 
bre, Lanjuinais,  d'André,  Emmery  {ibid.)  ;  -^  adoption 
de  la  motion  de  d'Ëmmery  portant  que  tout  homme  de 
quelque  couleur,  de  quelque  origine  qu'il  soit,  sera 
libre  et  jouira  des  droits  de  citoyen  actif  en  France 
s'il  réunit  les  conditions  requises  par  la  Constitution 
(ibid,  et  p.  suiv.). 

DRorrs  d'enregistrements.  —  Voir  E  nregistrement. 

DRorrs  sur  les  cuirs  et  les  peaux.— Voir  Cuirt  et  peaux. 

Dubois-Crancé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Vitry-le-Français.  Demande  qu'il  soit  décrété  que  tout 
homme  de  couleur  est  libre  ou  moment  où  il  touche 
la  terre  de  France  (t.  XXXI,  p.  442). 

Dupont,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Présente  un  projet  de  décret  autorisant  une 
avance  de  fonds  à  la  municipalité  de  Rennes  (t.  XXXI, 
p.  115  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  relatif  à  l'ac- 
quit des  droits  pour  les  cuirs  et  les  peaux  (p.  116). 

—  Parle  sur  les  colonies  (p.  241). 

Dupont,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nemours. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXXI,  p.  263  et  suiv.),  (p.  280 
et  suiv.),  (p.  286).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  propriétaires  de  redevances  annuelles  soumis  &  la 
retenue  du  cinquième  (p.  616). 

DupoRT.  député  de  la  noblesse  de  la  ville  de  Paris.  De- 
mande qu'il  soit  décrété  que  tous  ceux  qui  auront  fait 
une  protestation  contre  la  Constitution  ne  pourront 
remplir  aucune  fonction  civile  ou  militaire  (t.  XXXI, 

S.  112).  —  Fait  un  rapport  sur  la  création  d'officiers 
e  paix  a  Paris  (p.  135).  —  Présente  un  projet  de 
décret  sur  les  protestations  contre  la  Constitution 
(p.  245),  —  le  détend  (p.  246).  —  Parle  sur  les  troubles 
d'Arles  (p.  251),—  sur  la  répression  de  Tusage  des  titres 
nobiliaires  (p.  370  et  suiv).  —  Demande  que  l'As- 
semblée révoque  tous  les  décrets  d'exception  contre 
les  Juifs  et  décrète  qu'ils  peuvent  devenir  citoyens 
actiw  en  prêtant  le  serment  cinque  (p.  372).  — Parle 
sur  les  finances  (p.  447  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  les  délits  conunis  par  la  voie  de 
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l'impression  (p.  614  ei  suiv.).  —  Parle  sur  les  pen- 
sions de  retraites  des  fonctionnaires  ecclésiastiques 
(p.  634).  —  Présente  trois  articles  additionnels  au  décret 
sur  l'établissement  des  jurés  (p.  63ei),  —  nn  projet  de 
décret  sur  le  payement  des  dépenses  extraordinaires 
faites  par  le  premier  tribunal  du  6*  arrondissement  de 
Paris  (ibid.),  —  un  projet  de  décret  sur  les  indem- 
nités dues  aux  greffiers  des  tribunaux  de  district 
(ibid.). 

Ddportail,  ministre  de  la  guerre.  Ecrit  à  l'Assemblée 
au  sujet  des  objets  relatifs  à  Tarrnée  sur  lesquels  il 
est  instant  de  prononcer  (t.  XXXI,  p.  79U  —  Son 
mémoire  sur  l'état  aciuel  de  la  Vrance,  relatif 
à  la  défense  du  royaume  (p.  314  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  semestres  accordés  aux  ofQciers  (p.  319).  — 
Demande  un  crédit  de  9,811,371  livres  pour  l'équi- 
pement et  l'habillement  des  gardes  nationales  et  fait 
connaître  la  dépcnso  nécessaire  pour  mettre  les  places 
de  Givet,  Gbarlemonl  et  Landau  à  l'abri  d'une  sur- 
prise et  en  état  de  soutenir  un  siège  (p.  356).  —  Re- 
nouvelle sa  demande  de  crédit  pour  l^abillement  et 
l'équipement  des  gardes  nationales  (p.  593).  —  De- 
mande la  nomination  de  20  nouveaux  officiers  géné- 
raux (p.  596). 

DuRAND-MAiLiAifE,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Arles.  Parle  sur  l'affaire  du  prince  de  Mo- 
naco (t.  XX\I,  p.  121),  (p.  159). 

DuYAL  d'Epremesnil,  député  de  la  noblesse  de  Paris- 
hors-les-murs.  Demande  l'explication  de  certaines  pa- 
roles prononcées  par  Lavie  (t.  XXXI,  p.  452). 


Eaux  (Régime  des).  Ajournement  du  projet  de  décret 
y  relatir(27  septembre  1791,  t.  XXXI, p.  394);  —  texte 
du  projet  de  décret  concernant  les  sources  d'eau, 
les  ruisseaux  et  petites  rivières,  les  fleuves  et  ri- 
vières navigables  et  atterrissements  en  dépendant,  les 
eaux  stagnantes  et  les  eaux  pluviales  et  aécoulement 
(Wid,  p.  421  et  suiv.). 

Eaux  de  Paris.  —  Voir  Compagnie  des  eaux  de  Paris, 

Echanges.  —  Voir  Domaines  nationaux. 

Ecole  du  génie  et  école  d'artillerie.  Adoption  d'un 
article  10  additionnel  au  projet  de  décret  relatif  à 
l'admission  des  élèves  (22  septembre  1791,  t.  XXXL 
p.  196). 

Ecoles  de  la  marine.  Adoption  de  6  articles  addition- 
nels au  décret  y  relatif  (20  septembre  1791,  t.  XXXI, 
p.  lOi  et  suiv.). 

Ecoles  militaires.  —  Voir   Officiers  (Admission  des). 

Edifices  publics  de  Paris.  Rapport  par  Prugnon  sur 
la  destination  des  édifices  publics  do  Paris  (26  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  357  et  suiv.^  ;  —  projet  de 
décret  Ubid.  p.  359);  —  discussion  :  Prieur,  Bouche, 
Prieur,  Pierre  Dedelay.  Charles  de  Lameth,  Anson 
{ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  1  Assemblée  décide  qu'elle  ne 
s'occupera  crue  des  articles  du  projet  relatifs  au  lo- 
gement do  1  administration  des  traites,  de  la  conser- 
vation forestière  et  des  bureaux  de  la  comptabilité 
générale  et  ajourne  le  reste  du  projet  {ibid,  p.  360); 
—  adoption  des  articles  5, 6  et  7  du  projet  de  décret 
(ihid.). 

Education  publique.  —  Voir  Instruction  publique. 

Elections  a  différentes  cures  (Annulation  d'),  — 
Voir  Cures. 

Emmery,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz.  Parle 
sur  la  circulation  des  grains  (t.  XXXI,  p.  75).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  le  complément  de  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale  soldée  de  Paris  (p.  76 
et  suiv.).  —  Parie  sur  les  retraites  des  conmiis  de  la 
guerre  (p.  80),  —  sur  le  code  pénal  (p.  81),  (p.  87).  — 


Présente  nn  projet  relatif  à  Vorganisatioii  des  com- 
missaires des  ferres  (p.  102  et  suiv.).  —  Parle  sur  le» 
logements  militaires  (p.  368).  —  Présente  un  projet  d« 
décret  complémentaire  du  décret  sur  Torganisation  de 
la  garde  nationale  parisienne  fp.  369).  —  Fait  one 
motion  sur  l'acquisition  des  droits  de  citoyen  actif  par 
tout  homme  réunissant  les  conditions  requises  par  la 
Constitution  (p.  442).  —  Parle  sur  l'amnistie  de  la  dé- 
sertion (p.  444).  —  Propose  décompter  doubles  pour 
les  décorations  et  les  recompenses  les  années  passées 
par  les  officiers  de  ligne  dans  les  gardes  natioaa.les 
non  soldées  (p.  632  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  peines 
et  délits  militaires  (p.  642).  —  Propose  d'étendre  Tam- 
nistie  aux  personnes  condamnées  par  suite  d*émeute 
depuis  1788  (p.  674).  —  Parle  sur  le  cérémonial  à  ob- 
server lors  de  la  présence  du  roi  (p.  675),  —  sur  les 
peines  et  délits  militaires  (p.  679).  —  Présente  quatre 
articles  additionnels  au  projet  de  décret  sur  les  délits 
et  les  peines  militaires  (p.  680). 

Employés  de  la  ferme  générale.  Adoption  d*Dn  projet 
de  décret  présenté  par  l'abbé  Gouttes,  relatif  au  rem- 
boursement do  leurs  cautionnements  (22  septembre 
1791,  t.  XXXI,  p.  168). 

Emprunt  de  100  miluons  db  1781.  —  Voir  Dette  de 
VÉtat. 

Enjudault  de  La  Roche,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée du  Maine.  Présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  répudier  le  legs  fait  à  la  patrie  par  la  dame 
Thieslin,  veuve  Melliand  (t.  XXXI,  p.  239).  —  Fait  an 
rapport  sur  l'échange  du  pays  de  Dombes  et  Tacquisi- 
tion  des  terres  de  Lorient,  Ghàtel,  Garment  et  Re- 
couvrance  (p.  403  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les 
vingt-cinq  contrats  d'échange  de  la  forêt  de  Senooche 
(p.  719  et  suiv.),  —  un  rapport  sur  les  formalités  que 
doivent  observer  les  échangistes  des  domaines  nationaux 
dont  les  contrats  ne  sont  point  encore  consommés 
(p.  722  et  suiv.). 

EiniEGiSTREMEiiT.  Projet  d'articles  additionneb  aux  lois 
sur  le  droit  d'enregistrement  présenté  par  Defermon 
(29  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  597  et  suiv.);  —  dé- 
bat :  Ëuzot,  plusieurs  membres  \ibid.  p.  598)  ; —  adop- 
tion de  diverses  modifications  [ibid.)  ;  —  texte  du  pro- 
jet amendé  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  [tbid. 
p.  600). 

EifTREPOTS  d'eau  X-DE-TIE  DE   GENIÈVRE  DES  PORTS  DE  LA 

Manche.  Adoption  du  projet  de  décret  relatif  à  la 
conservation  des  entrepôts  d'eaux-de-vio  de  geniéTre 
et  des  raisins  de  Gorinihe  dans  les  ports  de  la  Man- 
che et  à  la  faculté  de  convertir  dans  ces  mêmes  ports 
les  tafias  de  nos  colonies  d'Amérique  en  rhum  (23  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  240  et  suiv.). 

Estodrmel  (D*),  député  de  la  noblesse  du  Gambrésis. 
Parle  sur  la  décoration  militaire  (t.  XXXI,  p.  341). 
—  Propose  un  article  additionnel  aux  lois  rurales 
(p.  394). 

Etablissements  dangereux.  Adoption  d'un  projet  de 
décret  portant  que  les  anciens  règlements  de  police 
relatifs  à  l'étabussement  des  usines,  ateliers  ou  fa- 
briques qui  peuvent  nuire  à  la  sûreté  ou  à  la  salu- 
brité des  villes  seront  provisoirement  exécutés  (21  sep- 
tembre 1791,  t.  XX'X^  p.  135). 

Ëtat  des  personnes  dans  les  colonies.  —  Voir  Colonies, 

Exportation.  Adoption  d'une  motion  de  Goudard  ten- 
dant à  faire  présenter  par  les  comités  nn  projet  de 
décret  interprétatif  du  décret  dn  8  juillet  1791  qui 
défend    l'exportation    des   armes    et   munitions   de 

Suerre,  des  matières  d'or  et  d'argent  en  lingots  et 
es  espèces  monnayées  ayant  cours  dans  le  royaume 
(21  septembre  1791,  t.  X\XI,  p.  131);  —  rapport  par 
(ioudard  (23  septembre,  p.  240)  ;  —  projet  de  décret 
[ibid.)  ;  —  adoption  [ibid.). 


Ferme  générale.  —  Voir  Employés  de  la  ferme  géné- 
rale. 
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FiNÀifCES.  Halouet  demande  qa'nn  membre  du  comité 
des  finances  produise  les  états  do  recette  et  de  dé- 

Îense  des  commissaires  de  la  trésorerie  (â2  septembre 
TOI,  t.  XXXI.  p.  19G);  —  discussion  :  d'André, 
Malouet,  d'Ailly,  Malouet,  Le  Chapelier,  Vernier 
iibid.  et  p.  suiv.);  —  TAssemblée  passe  a  Tordre  du 
jour  (ibid,  p.  198). 

Motion  de  Tabbé  Maury  tendant  à  ce  que  l'Assem- 
blée rende  compte  à  la  nation  do  Tétat  des  finances 
(28  septembre,  p.  445)  ;  —  discussion  :  Foucault- 
Lardimalie  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  incident  :  abbé 
Julien,  abbé    Maury,   Kœdererf   abbé   Maury    (ibid. 

6  446);  —   reprise  de  la  discussion   :    Duport,  de 
ontesquiou,  Rewbell.  Lavie,  Malouet,  d'André  (ibid. 
p.  447  et  suiv.);  —  rAssemblée  passe  à  l'ordre  du 

tour  (iMd.  p.  451)  ;  —  incident  :  s&bé  Maury,  Lavie, 
)uval  d'Eprémesnil,  Lavie  (ibid.  et  p.  suiT.V,  — 
ordre  du  jour  (ibid.  p.  452)  ;  —  Anson  déclare  que  le 
rapport  présenté  par  M.  ae  Montesquiou  est  avoué 
du  comité  des  finances  et  qu'il  est  la  vérité  (p.  688). 
Réclamation  d'une  partie  des  députés  sur  le  compte 
de  l'administration  des  finances  (30  septembre, 
(p.  696  et  suiv.). 

FiNAWCKs.  —  Voir  Comptabilité  des  finances.  —  Tréso- 
rerie nationale.  —  Caisse  de  r extraordinaire. 

Fleuves.  —  Voir  Eaux  (Régime  des). 

FoLLEYiLLE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  les  émissions 
d'assignats  (p.  439),  —  sur  les  contributions  de  1192 
(p.  614),  —  sur  les  dépenses  de  l'Assemblée  natio- 
nale (p.  625). 

Fonctionnaires  civils  ou  militaires.  —  Voir  Consti- 
tution (Protestations  contre  la). 

Fonctionnaires  des  monnaies.  Projet  de  décret  sur  le 
traitement  de  ces  fonctionnaires  (t.  XXXI,   p.  743  et 

suiv). 

Fonctionnaires  publics  ecclésiastiques.  —  Voir  Pen- 
sions. 

Forêts.  Adoption  d'un  projet  de  décretj  présenté  par  de 
La  Rochefoucauld,  sur  1  administration  des  forêts  af- 
fectées aux  salines  nationales  (28  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  440). 

Foucault-Lardimalie,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chanssée  du  Périgord.  Parle  sur  les  finances  (t.  XXXI, 
p.  445  et  suiv.). 

Fréteau,  député  de  la  noblesse  dn  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  la  nomination  de  20  officiers  généraux 
(t.  XXXI,  p.  669  et  suiv.). 

Fricot,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mirecourt. 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  l'échange  fait 
entre  le  roi  et  les  auteurs  de  la  dame  Gastanier,  veuve 
du  sieur  Ponlpri  (t.  XXXI,  p.  396),  —  un  projet  do 
décret  relatif  &  la  résiliation  offerte  par  le  sieur  du 
Ghâtelet  du  bail  emphytéotique  à  lui  passé  le  6  juin 
1772  (iHd.). 

Frontières  (Etat  des).  —  Voir  Défense  du  royaume. 


Garât  aîné,  député  dn  tiers  état  du  bailliage  de  Labour. 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXXI,  p.  87),  —  sur  les 
notaires  (p.  115),  —  sur  les  troubles  d'Arles  (p.  251), 
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présenté  par  Bureaux  de  Pusy  (30  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  676  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  677). 

Garde-meuble  de  la  couronne  (Inventaire  du).  Compte 
rendu  par  Delattre  et  dépôt  de  cet  inventaire  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  (28  septembre  1791,  t.  XXXI, 
p.  440)  ; — sur  la  motion  de  d'André,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  fait  mention  au  procès-verbal  du  compte 
rendu  de  Delattre  et  de  la  remise  do  l'inventaire 
(iHd.). 

Garde  nationale  soldée  de  paris.  Projet  de  décret  sur 
le  complément  de  son  organisation,  présenté  par 
d'Emmery  (18septembre  1791,1.  XXXI,  p.  76  et  suiv.). 
adoption  (ibid.  p.  77). 

Adoption  do  rectifications  à  l'article  19  du  titre  1'*^ 
et  a  l'article  7  du  titre  VI  (25  septembre,  p.  314). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  complémentaire  du 
décret  sur  son  organisation  concernant  l'admission  aux 
grades  supérieurs  dans  les  nouveaux  corps  do  troupes 
des  chefs  de  division  qui  ont  servi  sans  traitement 
en  cette  qualité  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution (27  septembre,  p.  369). 

Gardes  nationales.  Adoption  d'un  projet  de  décret, 
présenté  par  de  Cernon,  mettant  la  solde  do  la  prde 
'  nationale  volontaire  de  Seine-et-Marne  à  la  cnarge 
du  ministre  de  rintérienr  jusqu'au  moment  ou  elle 
incombera  au  département  de  la  guerre  (20  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  93). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  de 
Cemon,  relatif  aux  fonds  à  faire  pour  la  solde  des 
gardes  nationales  du  Var  qui  ont  marché  à  la  fron- 
tière (24  septembre,  p.  266). 

Adoption  de  plusieurs  articles  additionnels  au  dé- 
cret sur  l'organisation  des  gardes  nationales  pré- 
sentés par  Rabaud-Saint- Etienne  (29  septembre, 
p.  625)  ;  —  texte  de  l'ensemble  du  décret  sur  l'orga- 
nisation des  gardes  nationales  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 
adoption  (ibid.  p.  632). 

AdoDtion  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Ra- 
baud-saint-Etienne,  portant  que  les  compagnies  de 
canon niers  parisiens  qui  servent  au  camp  de  Ver- 
berie,conserveront  leur  organisation  actuelle  jusqu'à  la 
fin  de  leur  service  (ibid.  p.  632). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Ra- 
baud-saint-Etienne,  tendant  à  attacher  un  chirurgien 
à  chaque  bataillon  de  garde  nationale  volontaire  en 
activité  de  service  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Ra- 
baud-Saint-Etienne,  sur  l'ordre  de  servico  des  gardes 
nationales  dans  la  ville  oili  l'Assemblée  doit  tenir  ses 
séances  (ibid.). 

Motion  de  d'Emmery  tendant  à  faire  compter 
doubles,  pour  les  décorations  et  récompenses,lcs  années 
de  servico  des  officiers  de  tout  grade  qui  ont  servi 
dans  les  gardes  nationales  non  soldées  depuis  1789 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  d'André  demande  que  cette  fa- 
veur soit  étendue  aux  soldats  (ibid,  p.  633)  ;  —  adop- 
tion de  la  motion  de  d'André  et  d'une  nouvelle  motion 
de  d'Emmery  étendant  la  même  disposition  &  la  gen- 
darmerie nationale  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Alexandre  de  Beauharnais,  portant  que  l'Assemblée 
déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  zèle  que  les  gardes 
nationales  des  départements  de  l'intérieur  ont  ma- 
nifesté pour  concourir  d'une  manière  effective  &  la 
défense  de  l'Etat  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Gaul- 
tier-Biauzat,  par  lequel  l'Assemblée  remercie  les 
troupes  de  ligne  et  les  gardes  nationales  du  zèle  et  du 
patriotisme  qu'elles  ont  montrés  pendant  la  Révolu- 
tion (ibid.). 

Gardes  nationales.  —  Voir  Crédit. 


—  sur  la  répression  de  l'usage  des  titres  nobiliaires 
(p.  371), 

Garde-côtes.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté 
par  Dcffrmon,  sur  la  garde  dos  côtes  et  la  suppres- 
sion des  corvettes  d'instruction  (30  septembre  1791, 
t.  XXI,  p.  687). 


Gaultier-Biauzat,  député  du  tiers  état  do  la  sénéchaus* 
sée  de  Glermont^en-Auvcrgne.  Fait  adopter  un  article 
additionnel  au  décret  du  17  septembre  1791,  sur  les 
patentes  (t.  XXXI,  p.  92).  —  Parle  sur  les  dénoncia- 
tions du  sieur  Souton  (p.  149),  —  sur  la  réunion  des 
domaines  nationaux  dont  les  aliénations  sont  révoca- 
bles (p.  237),  (p.  238),  —  sur  l'organisation  des  pou- 
voirs constitués  dans  les  Etats  d'Avignon  et  du 
Garde  du  roi.  Projet  de  décret  sur  son  organisation  I      Gomtat  (p.   243  et  suiv.),  —  sur   les   protestations 
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contre  la  Constitution  (p.  246).  —  Présente  un  projet 
do  décret  relatif  à  la  circonscription  des  paroisses  de 
Sayat  et  de  Marsat,  département  du  Puy-de-Dômo 
(p.  265  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  288), — 
sur  la  rectification  des  erreurs  de  noms  dans  les  con- 
trats de  rentes  (p.  342),  —  sur  la  nomination  du  gou- 
verneur de  l'héritier  présomptif  (p  444).  —  Présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  des  pensions  et 
gratifications  à  diverses  personnes  (p.  531).   —   Pro- 

f)ose  de  décréter  des  remerciements  aux  troupes  de 
igné  et  aux  gardes  nationales  à  raison  du  zèle  et  du 
patriotisme  qu'elles  ont  montrés  pendant  le  cours  de 
kl  Révolution  (p.  633).  —  Demanae  une  nouvelle  lec- 
ture du  décret  sur  le  cérémonial  à  observer  lors  de 
la  présence  du  roi  (p.  675). 

Gauthier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  les  secours  deman- 
dés à  titre  de  prêt  par  la  ville  de  Marseille  (t.  XXXI, 
p.  92). 

Gendarverie.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté 
par  Rabaud-Saint-Etienne,  sur  le  complément  de  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale  (18  septembre 
1791,  t.  XXXI,  p.  72). 

Adoption  d'un  projet  de  décret ,  présenté  par 
do  Phélines,  relatif  aux  infirmes  et  vieillards  de 
la  gendarmerie  à  qui  il  a  été  accordé  un  logement  et 
des  ustensiles  aux  casernes  de  Lunéville  (22  septem- 
bre, p.  196). 

Renvoi  au  comité  militaire  d'une  motion  de  Merle 
tendant  à.  faire  nommer  aux  grades  supérieurs,  avant 
les  autres  sous-lieutenants,  les  sous-lieutenants  de  la 

fendarmerie  nationale  de  la  ci-devant  province  de 
ourgogne,  qui  étaient  lieutenants  avant  1  ordonnance 
de  1778  (24  septembre,  p.  265). 

Génie.  —  Voir  Ecole  du  génie. 

GoBEL,  député  du  clereé  du  bailliage  de  Belfort  et  Hu- 
ningue,  évéque  de  Paris.  Demande  que  l'Assemblée 
assiste  au  Te  Deum  qu'il  a  ordonné  à  l'occasion  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  (t.  XXXI ,  p.  168 
et  suiv.). 

GOMBBRT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chau- 
mont-en-Bassiffny.  Parle  sur  l'afTaire  du  prince  de 
Monaco  (t.  XXaI,  p.  121);  —  sur  les  lois  rurales 
(p.  363). 

GORA!nr  (Comte  Joseph),  Milanais.  Demande  à  être  na- 
turalisé français  (t.  XXXI,  p.  356). 

GossiN ,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc  Présente  des  projets  do  décrets  relatifs  à  l'éta- 
blissement de  tribunaux  de  commerce  dans  différentes 
villes  (t.  XXXI,  p.  366  et  suiv.). 

GODDARD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Demande  qu'il  soit  présenté  par  les  comités 
un  projet  de  décret  interprétatif  du  décret  du  8  juil- 
let 1791  qui  défend  l'exportation  des  armes  de  guerre 
et  des  matières  précises  (t.  XXXI  p.  131).  —  Présente 
un  projet  de  décret  interprétatif  du  décret  du  8  juil- 
let 1791  sur  l'exportation  (p.  240)  ;  —  Soumet  à  la 
délibération  le  projet  de  décret  sur  la  conservation 
des  entrepôts  d'eaux-de-vie  de  genièvre  des  ports  de 
la  Manche  (tWd.  et  p.  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'organisation  de  l'administration  du  commerce  (p.  396 
et  suiy.);  —  le  défend  (p.  399). 

GOUPILLEAU,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Poitou.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXXI,  p.  271), 
(p.  287  et  suiv.),  —  sur  la  répression  de  l'usage  des 
titres  nobiliaires  (p.  370),  —sur  les  sociétés  populaires 
(p.  624).  —  Demande  le  rapport  du  décret  sur  Ja 
nomination  de  20  officiers  supérieurs  (p.  669).  — 
Parle  sur  le  cérémonial  &  observer  lors  de  la  présence 
du  roi  (p.  675) ,  —  sur  les  délits  et  les  peines  miÛ- 
laires  (p.  679). 

Goupil-Préfeln,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée d'Alençon.  Demande  que  le  comité  de  Consti- 
tution présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  ré- 


pression de  l'usage  des  titres  nobiliaires  (t.  XXXI 
1).  136).  —  Parle  sur  le  testament  de  la  dame  Thies- 

iu  (p.  239).  —  Demande  que  l'Assemblée  décide  ai 
elle  entend  procéder  à  la  nomination  d'un  gouverneur 
k  l'héritier  présomptif  (p.  444).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  concernant  la  sanction  des  décrets  ren- 

us  par  l'Assemblée  (p.  531). 
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Gouttes  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Béziers.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  au  rem- 
boursement des  cautionnements  fournis  par  les  em- 
ployés de  la  ferme  générale  (t.  XXXI,  p.  168),  —  un 
projet  de  décret  relatif  a  la  liquidation  des  d^tes 
des  conmiunautés  d'arts  et  métiers  supprimées 
(p.  170).  —  Parle  sur  les  pensions  (p.  531). 

Gouverneur  de  l'héritier  présoiiptip.  (Nomination 
du),  —  Voir  Héritier  présomptif, 

Gout-d'Arst  (de), député  de  la  colonie  de  Saint-Domingue. 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  remboursement 
des  charges  des  113  notaires  de  Paris  (t.  XXXL 
p.  200  ot  suiT.).  —  Se  défend  d'avoir  écrit  une  lettre 
contre  le  décret  du  15  mai  1791  snr  les  colonies  et 
dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  exemplaire 
de  cette  fausse  lettre  et  de  celle  qui  lui  a  été  repro- 
chée précédemment  (p.  276).  —  Sa  confession  ou  liste 
de  ses.  péchés  politiques,  suivie  des  deux  lettres  à  lui 
reprochées  (p.  301  et  suiv.). 

Grains.  Rapport  par  Roussillon  sur  la  libre  circulation 
des  grains  (18  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  73);  — 
projet  de  décret  (tlnd.)  ;  —  discussion  :  Malouet,  Mar- 
tineau  {iHd,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  du  préambule  et 
de  l'article  !•'  [ibid.  p.  74);  —  article  2  :  Ghabroud 
{ibid.)  ;  T-  adoption  avec  amendement  {ibid.)  ;  —  artide 
additionnel  proposé  par  Malouet  :  Chabrond,  Malouet, 
Ghabroud,  Malouet,  Ëmmery  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  re- 
trait {ibid,  p.  75)  :  —  article  3  :  de  Montesquiou-Fe- 
zensac,  Malouet,  d  André,  un  membre,  Malouet  [ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  ajournement  de  l'article  3  [ibid.  p.  76]  ; 
—  adoption  d'une  nouvelle  rédaction  de  TarUde  3 
(26  septembre,  p.  356). 

Gratifications.  Sur  la  motion  de  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély),  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  payé  au 
sieur  Laiaille,  propriétaire  du  jeu  de  Paume  de  Ver- 
sailles, une  gratification  de  6,000  livres  (30  septem- 
bre 1791,  t.  XXXI,  p.  669),  ^ 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Salo- 
naon  de  la  Saugerie^  tendant  à  accorder  200  livres  au 
sieur  Gory,  secrétaire  de  la  commission  envoyée  par 
l'Assemblée  dans  les  départements  du  Nord,  da  Pas- 
de-Calais  et  de  l'Aisne  (30  septembre,  p.  675). 

Gratipications.  —  Voir  Assemblée  nationale. 

Gravure  (Encouragement  à  la).  —  Voir  Beaux- Arts. 

Greffiers  des  tribunaux  de  district.  Adoption  d'an  pro- 
jet de  décret,  présenté  par  Duport,  renvoyant  à  la  pro- 
chaine législature  la  fixation  des  indemnités  qui  leur 
sont  dues  (29  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  636), 

Grégoire,  député  du  clergé  du  bailliage  de 'Nancy.  Parie 
sur  les  colonies  (t.  XXXI,  p.  275),  (p.  278),  —  sur  les 
sociéuires  (p.  670). 

GniLLADME,  député  du  tiers  élal  de  Paris  hors-les-mun. 
Parle  sur  l'affaire  des  sieurs  Haller  et  Le  Couteulx  de 
LaNorrayeavec  la  Compagnie  des  Indes  (t.  XXXI,  p.71\ 
-^  sur  les  notaires  (p.  199),  (p.  200).  —  Présente  aiîe 
disposition  additionnelle  au  décret  du  26  septembre  1791 
sur  les  pourvois  en  cassation  (p.  364) . 

GciLLOT,  huissier  de  l'Assemblée  nationale.  Son  adresse 
demandant  qu'il  soit  fait  mention  honorable  de  ses  sé- 
vices dans  le  procès-verbal  de  l'Assemblée  (t.  XXXL 
p.  391  et  suiv.).  ^     ^^ 

GDiLLonN,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris  Pré- 
sente le  compte  imprimé  des  dépenses  de  rAssembldc 
pour  ses  frais  d'établissement  (t.  XXXl^  p.  eSfô). 
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Far  de  Cernoa  du  compte  de  Baudouin,  imprimeur  de 
Assemblée  Dationale  (30  septembre  1791»  t.  XXXI, 
p.  677)  ;  —  adoplion  (ihid.)  ;  —  motion  de  Regnaud 
(de  Saint-Jean-d  Angélyj,  tendant  à  faire  accorder  une 
eratification  a  Baudouin  {ibid.);  —  débat  :  Bamave 
[ibid.  et  p.  suiv.);  —adoption  [ibid,  p.  678);  —texte 
du  projet  de  décret  (ibid,);  —  adoption  [ibid.), 

InDEMmTÉs.  Présentation  par  do  Curt  d'un  projet  de 
décret  tondant  à  accorder  une  indemnité  de  5,000  livres 
k  la  dame  Mabilly,  veuve  du  siour  Liège  (17  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  3);  —  débat  préalable  : 
Gamas,  Hébrard,  Prieur  [ibid.];  —  l'Assemblée  dé- 
crète ciu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  (ibid,). 

Motion  ded'Auaré  tendant  à  faire  accorder  à  la  dame 
Mabilly,  à  défaut  d'indemnité,  un  secours  de  5,000  livres 
(19  septembre,  p.  78);  —  sur  la  demande  de  Camus, 
l'Assemblée  passe  a  Tordre  du  jour  {ibid,). 

Adoption  d  un  projet  de  décret,  présenté  par  de  SiUery, 
accordant  une  indemnité  de  2,00<f  livres  à  M.  do  Santo- 
Domingo  pour  le  séjour  qu'il  a  fait  à  Paris  par  ordre  de 
rAssemblée  (27  septembre,  p.  394). 

Adoption  d'un  projet  ae  décret,  présenté  par  de 
Sillery,  ajournant  a  la  prochaine  législature  les  ré- 
clamations du  sieur  Yealor,  ingénioor-mécanicien  de 
la  marine  {ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Bar- 
rère,  relatif  à  la  liquidation  de  l'indemnité  qui  peut 
être  due  au  sieur  de  Maimbourg  pour  le  domaine  qui 
lui  a  été  concédé  dans  Ttle  de  Corse  (27  septembre, 
p.  399). 

Voir  Officiers   des    états-majors  des 


Halles  (Sieur) .  (Son  affaire  avec  la  Compagnie  des  In- 
des). —  Voir  Compagnie  des  Indes. 

Haras  de  Rozière.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  pré- 
senté par  Ramel-Nogaret,  suspendant  la  vente  de  cet 
établissement  et  le  mettant  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  pour  le  dépôt  des  remontes  (27  septem- 
bre 1791,  t.  XXXI,  p.  395). 

Hébrard,  député  du  tiers  état  du  bailliaee  de  Saint-Flour. 
Parle  snr  l'indemnité  &  accorder  &  la  dame  Mabilly 
(t.  XXXI,  p.  3). 

Hell,  député  du  tiers  état  dn  bailliage  de  Haguenau- 
Wissembourg.  Demande  à  présenter  deux  rapports  : 
le  l***  sur  la  propriété  des  productions  scientitiques 
et  littéraires;  le  2*  snr  l'état  de  la  tannerie  et  do  la 
corroirie  (t.  XXXI,  p.  531  et  suiv.).  —  Texte  de  son 
rapport  sur  la  propriété  des  productions  scientifiques 
et  littéraires  (p.  532  et  suiv.).  —  Trxte  de  son  rap- 
port sur  Tétat  de  la  tannerie  et  de  la  corroirie  et  sur 
les  moyens  de  les  régénérer  (p.  535  et  suiv.). 

Héritier  présomptif.  Goupil -Préfeln  demande  que  l'As- 
semblée décide  si  elle  entend  procéder  à  la  nomina- 
tion d'un  gouverneur  au  prince  royal  (28  septembre 
1791,  t.  XXXI,  p.  444);  —  débat  ;  d'André.  Gaultier- 
Biauzat  {ibid.Y,  —  l'Assemblée  passe  &  Torare  du  jour 
{ibid.). 

Hcurtadlt-Lamerville,  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage du  Berry.  Soumet  à  la  discussion  la  suite  des 
lois  rurales  (t.  XXXI,  p.  361  et  suiv.),  (p.  393).— Fait 
la  relue  des  articles  décrétés  des  lois  rurales  (p.  431 
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et  saiv.).  —  Propose  des  rectifications  à  l'article  der- 
nier du  titre  I«'  et  à  l'article  3  du  titre  II  des  lois 
rurales  (p.  624). 

Hommes  DE  oooleur.  (Projet  de  décret  et  discussion  sur 
leur  état  politique.)  —Voir  Colonies. -^  Droits  de  ci- 
toyen actif. 

Hôpital  militaire  de  Belfort.  Projet  de  décret,  pré- 
senté par  Prugnon,  tendant  à  l'établir  dans  la  mai- 
son des  Capucins  de  la  ville  (29  septembre,  t.  XXXI, 
p.  546  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  517). 

Hôpitaux  de  la  marine.  Rapport  et  projet  de  décret  sur 
le  service  de  santé  des  hôpitaux  de  la  marine,  des 
colonies  et  des  armées  navales,  présentés  par  Bous- 
sion  (t.  XXXI,  p.  714  et  suiv.). 

HÔPITAUX  DB  Paris.  —  Voir  Mendicité, 

Hue,  artiste.  Est  chargé  de  continuer  la  collection  des 
ports  de  France  de  Joseph  Voroet  (t.  XXXI,  p.  134). 


Impositions.  D'André  demande  que  le  comité  de  Consti- 
tution soit  chargé  de  présenter  le  mode  de  correspon- 
dance entre  les  asents  du  pouvoir  exécutif  et  les  corps 
administratifs  et  le  moyen  de  la  rendre  effectivement 
active,  et  que  le  ministre  des  contributions  publiques 
soit  invité  à  venir  rendre  compte  do  l'état  de  recou- 
yrement  des  impositions  (18  septembre  1791,  t.  XXXI, 

Î).  72);  —  débat  :  Rabaud-Saint-EtiennejLe  Chapelier 
ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  la  motion  de  d'André 
ibid.  p.  73). 

Compte  rendu  de  l'état  de  recouvrement  des  impo- 
sitions, par  Tarbé,  ministre  des  contributions  puoli- 
qnes  (19  septembre,  p.  82  et  suiv.). 

Impôts.  Sur  la  motion  de  Dauchy,  l'Assemblée  décrète 
que  les  perceptions  sur  les  hypothèques,  les  droits 
de  la  marque  d'or  et  d'argent  et  des  loteries  conti- 
nueront à  avoir  lieu  (30  septembre  1791,  t.  XXXI, 
p.  683). 

Impressions  db  l'Assemblée  nationale.  —  Présentation 


Indemnités.    — 
places. 

Instruction  publique.  Buzot  demande  Tajournement 
a  la  prochaine  législature  du  projet  de  décret  y  re- 
latif (25  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  324);  —  débat  ; 
Talleyrand-Périgord,  rapporteur,  Bhois-Beaumetz, 
Camus  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  la  motion 
de  Buzot  (ibid.  p.  325). 

Sur  la  motion  ae  Le  Chaoelier,  l'Assemblée  décrète 
que  le  travail  de  Tallejrrana  sur  l'instruction  publique 
sera  imprimé  et  distribué  aux  membres  de  la  pro- 
chaine législature  (26  septembre,  p.  340). 

Adoption  d'un  projet  ae  décret,  présenté  par  d'An- 
dré, portant  que  tous  les  corps  et  établissements 
d'instruction  actuellement  en  exercice  continueront 
provisoirement  d'exister  sous  le  régime  actuel  (26  sep- 
tembre, p.  340). 

Instruction  sur  la  procédure  criminelle  (Projet  d'). 
—  Voir  Procédure  criminelle. 

Inventaire  du  garde- meuble  de  la  couronne.  —  Voir 
Garde-meuble, 

Inventions  et  découvertes.  Sur  le  rapport  de  Boufflers, 
l'Assemblée  adopte  un  titre  II  nouveau  du  projet  de 
décret  sur  l'application  des  récompenses  nationales 
aux  inventions  et  découvertes  (27  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  367  et  suiv.). 


Jauge  (Sieur).  —  Voir  Récompenses  nationales. 

Jaugeage  des  navires.  (Projet  de  décret  y  relatif).  — 
Voir  Navigation  française. 

Jeu  de  paume.  — Voir  Serment  du  Jeu  de  Paume, 

Juifs.  Duport  propose  que  l'Assemblée  révoque  tous 
ajournements,  réserves  et  exceptions  insérés  dans  les 
précédents  décrets  relatifs  aux  juifs  et  décrète  qu'ils 
pourront  devenir  citoyens  actifs  en  prêtant  le  serment 
civique  (27  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  372)  ;  —  débat  : 
Regnauld,  RewbcU  {ibid.)\  —  l'Assemblée  décrète  la 

.  motion  do  Duport  (ibid,  p.  373);  —  adoption  d'une 
nouvelle  rédaction  du  décret  proposé  par  Victor  de 
Broglie  et  Prugnon  (28  septembro,  p.  441);  —  déve- 
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loppement   d'une   nouvelle   rédaction   présentée  par 
Rewbell  (ilHd,  et  p.  sniv.);  —  adoption  (ibid,  p.  442). 

Julien  (Abbé),  député  du  clergé  du  Béarn.  Traite  d'in- 
solent l'abbé  Maury  (t.  XXXI,  p.  -446). 

Jurandes  et  maîtrises  de  Strasbourg.  Projet  do  décret 
y  relatif,  présente  par  d'AUarde  (21  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  394  et  sniv.)  ;  —  ajournement  à  la  pro- 
chaine lé^slalure  {ibid.  p.  395). 

JuRis.  Adoption  de  trois  articles  additionnels  au  décret 
sur  rétablissement  des  jurés,  présentés  par  Duport 
(29  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  636). 


Lamerville.  —  Voir  UeurtauU-LamervilU, 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Péronne.  Parle  sur  les  troubles  de  l'armée 
(t.  XXXI,  p.  392  et  suiv.),  —  sur  l'admission  au  ser- 
vice militaire  en  qualité  d'officier  (p.  453  et  suiv.). 

Lameth  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Artois.  Parle  sur  les  dénonciations  du  sieur 
Souton  (t.  XXXI,  p.  159),  —  sur  la  destination  des 
édifices  publics  de  Paris  (p.  360). 

Lanjuinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaassée  de 
Rennes.  Présente  un  décret  relatif  à  l'annulation 
d'élections  à  différentes  cures  (t.  XXXI,  p.  170),  — 
un  projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  Bar-le-Duc  (p.  339  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  biens  de  l'ordre  de  Malte  (p.  342),  —  sur  les 
lois  rurales  (p.  363),  —  sur  la  destitution  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  (p.  366),  —  sur  la  répres- 
sion de  l'usage  des  titres  nobiliaires  (p.  371),  —  sur 
les  droits  du  citoyen  actif  (p.  442).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  les  secours  provisoires  et  les 
pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques (p.  633);  —  le  défend  (p.  634). 

La  Réveillère-Lépeaux,  député  du  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  d'Anjou.  Propose  de  charger  la  pro- 
chaine législature  d'établir  un  formulaire  de  corres- 
pondance entre  le  Corps  législatif  et  le  roi  (t.  XXXI, 
p.  675). 

La  Roche  (De).  ^  Voir  Enjubault  de  La  Roche. 

La  Rochefoucauld  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Parle  sur  les  retraites  des  commis  du 
département  de  la  guerre  (t.  XXXI,  p.  74  et  suiv.), 
—  sur  les  secours  demandés  par  la  ville  de  Marseille 
(p.  93),  —  sur  l'échange  des  gros  assignats  contre  des 
assignats  de  5  livres  (p.  94).  —  Présente  un  projet 
de  décret  sur  l'administration  des  forêts  affectées 
aux  salines  (p.  440).  —  Parle  sur  l'emplacement  du 
tribunal  criminel  de  Paris  (p.  594).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  fixation  et  la  répartition  des  contributions 
de  1792  (p.  608  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  613  et 
suiv.) . 

La  Rochepoucauld-Liancourt  (De),  député  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Clermont-en-Beauvoisis.  Parle 
sur  les  colonies  (p.  282  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  la  question  des  colonies  (p.  290  et 
suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  distribution  des 
5,760,000  livres  restant  des  15  millions  décrétés  en 
décembre  1790  pour  les  ateliers  de  secours  (p.  319  et 
suiv.).  —  Demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du 
projet  de  loi  sur  l'assistance  publique  (p.  341).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'organisation  de  l'assistance  pu- 
blique (p.  373  et  suiv.). 

La  Saugehib  (De).  —  Voir  Salotnon. 

Lataille,  propriétaire  du  Jeu  de  Paume  de  Versailles. 
Il  lui  est  accordé  une  gratification  (30  septembre  1791, 
.  t.  XXXI,  p.  669). 


Lavib,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  Belfort  et 
Huningue.  Parle  sur  les  troubles  de  1  armée  (t.  XXXI, 
p.  392),  —  sur  les  émissions  d'assignats  (p.  440),  — 
sur  les  finances  (p.  449),  (p.  452),  —  sur  les  dépenses 
de  l'Assemblée  nationale  (p.  625).  —  Propose  d« 
voter  des  remerciements  à  la  municipalité  ae  Paris 
(p.  676). 

Lebrun,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Dourdan, 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  rectificatioo 
des  erreurs  de  noms  dans  les  contrats  de  rentes  per- 

Sétuellcs  ou  viagères  (t.  XXXI,  p.  342),  —  un  projet 
e  décret  relatif  à  l'acouisition  d'imprimés  et  de 
manuscrits  rares  pour  la  Bibliothèque  nationale 
(p.  368). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Renues.  Parle  sur  le  recouvrement  des  imposi- 
tion? (t.  XXXI,  p.  73),  —  sur  les  retraites  des  commis 
de  la  guerre  (p.  80),  —  sur  l'usage  des  titres  nobi- 
liaires (p.  136  et  suiv.),  —  sur  le  compte  de  finances 
(p.  198),— sur  les  notaires  (p.  199), —  sur  les  colonies 
(p.  d64),  (p.  284  et  suiv.).— Fait  une  motion  tendant  à 
laire  imprimer  et  distribuer  aux  membres  de  la  pro- 
chaine législature  le  rapport  de  Talleyrand-Périgord 
sur  l'instruction  publique  et  le  rapport  du  comité  de 
mendicité  (p.  340).  —  Parle  sur  la  aestitution  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  (p.  366).  —  Présente  on 
projet  do  décret  sur  les  peines  à  décréter  contre  les 
personnes  qui,  dans  des  actes  publics  ou  privés, 
prendraient  des  litres  ou  qualités  de  noblesse  abolis 
par  la  Constitution  (p.369et  suiv.)  ;  —  le  défend  ^p.  370), 
(p.  371).  —  Soumet  à  la  discusssion  la  suite  des  ar- 
ticles du  projet  de  décret  sur  les  notaires  (p.  420).  — 
Fait  la  relue  des  articles  décrétés  sur  les  notaires 
(p.  538  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  les  sociétés  po- 
pulaires (p.  616  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  623),  (p.  624), 
(p.  670).  —  Présente  la  rédaction  définitive  du  décret 
relatif  aux  offices  des  receveurs  des  consignatioDS 
et  des  commissaires  aux  saisies  réelles  (p.  6^. 

Lecoutedlx  de  CAifTELBU,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Fait  un  rapport  sur 
l'établissement,  dans  chaque  département,  d*an payeur 
général  chargé  d'y  acquitter  les  dépenses  puoliqnes 
(t.  XXXI,  p.  266  et  suiv.). 

Lecouteulx  de  La  Norrate.  (Son  affaire  avec  la  Compa- 
gnie des  Indes).  —  Voir  Compagnie  des  Indes. 

Législature  (Fin  de   la).  —  Voir  Assemblée  natio- 
nale. 

Le  Pelletier- Saint-Fargeau,  député  de  la  noblesse  de 
la  ville  de  Paris.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXXI, 
p.  81),  (p.  87).  — Fait  la  relue  de  tous  les  articles  dé- 
crétés relativement  au  Code  pénal  (p.  32S  et  suiv.). 

Lessart  (Valdec  de),  ministre  de  l'intérieur.  Annonee  à 
l'Assemblée  que  le  sieur  Hue  est  chargé  de  continuer 
la  collection  des  ports  de  France  de  Joseph  Vemot 
(t.  XXXI,  p.  134).  —Transmet  à  l'Assemblée  Peut 
des  dépenses  du  département  de  la  marine  depuis  le 
1-'  mai  1789  (p.  593). 

Lettres  remises  au  rebut.  D'Ailly  et  Heurtault-Lamer- 
ville  sont  chargés  d'en  faire  l'examen  (22  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  168). 

Liancourt  (De).  —  Voir  La  Roche foucauld-Liancourt. 

Limbert  (Du).  —  Voir  Pougeard  du  LimberU 

Lin.  —  Voir  Chanvre  et  lin. 

Liquidation.  Projet  de  décret  présenté  par  Ramel-No- 
garet  relatif  à  la  liquidation  des  dettes  des  ci-derant 
pays  d'Etats  (21  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  129  et 
suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  131). 

Projet  de  décret  pour  la  liquidation  des  dettes  ac- 
tives et  passives  des  corps  et  compagnies  supprimés, 
présenté  par  Audier-Massillon  (21  septembre,  p.  144)  ; 
—  Discussion.  —  Titre  /••"  :  Adoption  des  articles  I 
à  5  iibid.  et  p.  suiv.).  —  Titre  II  :  Adoption  de 
I      Tartlcle  i*'  (ibid,  p.  145)  ;  —  adoption  wnc  ameode- 
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meot  de  l'article  2  {ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  3 
à  7  [iMd.);  —  adoption  avec  amendement  des  arti- 
cles 8  et  9  (ibid,  p.  146)  ;  —  adoption  des  articles  10 
et  11  {ibid.). 

Projet  do  décret,  présenté  par  Audier-Massillon,  re- 
latif aux  ci-devant  titulaires  d'offices  auxquels  il  est 
dû  diverses  années  de  gages  dont  le  fonds  a  été  porté 
au  Trésor  public  (21  septembre,  p.  146  et  suiv.);  — 
(ibid.  p.  147).  ^' 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Au - 
dier-Massillon,  relatif  à  la  suppression  des  lieutenances 
générales  et  aux  rentes  attribuées  aux  officiers  qui 
en  étaient  pourvus  (21  septembre,  p.  147). 

AdoDtion  d'un  projet  ae  décret,  présenté  par  Au- 
dier-Massillon,  relatif  aux  offices  non  liquidés  et  qui 
ont  été  supprimés  antérieurement  au  1*'  mai  1789 
(ibid,). 

Projet  de  décret  relatif  aux  oppositions  formées  sur 
les  compagnies  des  ci-devant  fermiers  généraux  et 
autres  compagnies  de  finance  (ibid.);  —  débat  :  Tron- 
chet,  Audier-ftassillon  (ibid.);  —  rejet  (ibid.). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Auaier-Massillon, 
concernant  la  liauiaation  et  le  remboursement  de  di- 
verses parties  de  la  dette  de  l'Etat  (22  septembre, 
p.  171  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  193). 

Adoption  d'un  article  additionnel  aux  décrets  des 
28  et  29  mai  1791  sur  le  remboursemrnt  des  offices 
militaires,  présenté  par  Camus  (27  septembre,  p.  367). 

Adoption  d*un  projet  de  décret,  présenté  par  Ca- 
mus, portant  qu'il  sera  payé  au  directeur  général 
de  la  liquidation ,  la  somme  de  38,291  1.  26  s.  pour 
les  frais  de  ses  bureaux  jusqu'au  1*'  avril  1791  (28  sep- 
tembre, p.  531). 

Projet  de  décret,  présenté  par  de  Batz,  portant  li- 
quidation et  remboursement  de  diverses  parties  de 
la  dette  de  l'Etat  (29  septembre,  p.  547  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  592). 

Adoption  d'un  projet  du  décret,  présenté  par  Ré- 
cnier,  sur  le  remboursement  des  sommes  versées  au 
Trésor  public  par  les  officiers  supprimés  qui  n'é- 
taient point  &  nuance,  mais  pouvus  à  vie  et  inamo- 
vibles (29  septembre,  p.  600). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Régnier,  concernant 
la  liquidation  et  le  remboursement  de  diverses  parties 
de  la  dette  de  l'Etat  (Offices  de  judicatare)  (ioid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  608). 

Adoption   d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Ré- 
gnier, concernant  la  liquidation  et  le  remboursement 
de  diverses  parties  de  ta  dette  de  l'Etat  (Charges 
perruquiers)  (ibid.). 


)  (Charges  des 


Logements  militaires.  Projet  de  décret  y  relatif  pré- 
senté par  Chabroud  (27  septembre  1791,  t.  XXXI, 
p.  368) ;  —  discussion  :  adoption  de  l'article  l""  (ibid.); 
—  article  2  :  Emmery  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.  p.  369);  —  adoption  avec 
amendement  de  l'article  3  [ibid.)  ;  —  adoption  des  ar- 
ticles 4  et  5  (ibid). 

Lois  rurales.  (Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  y 
relatif.  —  Section  V.  —  Adoption  des  articles  15 
et  16  (26  septembre  1791,  t.  XX!XI  p.  361);  — adoption 
avec  amendement  des  articles  17  et  18  (ibid.i  ; —  adop- 
tion de  l'article  19  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  de  l'article  20  (ibid.  p.  362).  —  Sec- 
tion VI.—  Adoption  de  l'article  i^  (ibid.);  —  article 2  : 
Regnauld-d'Epercy,  Prieur,  un  membre  (ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid);  — adoption  de  l'ar- 
ticle 3  (ibid.).  —  Section  VII.  —  Adoption  des  arli- 


Rewbell,  Dauchy,  Lanjuinais,  Goœbt^rt  (ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  article  4  :  Prieur 
(ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid.  p.  364);  — 
adoption  avec  amendement  des  articles  5  à  7  [ibid); 
—  ajournement  de  l'article  8  (ibid.)  ;  —  adoption  de 
l'article  9  (27  septembre,  p.  393).  —  Article*  addi- 
lionneU  au  titre  IL  —  Adoption  des  articles  1  à  4 
(ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  de  l'article  5 
(ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  6  et  7  (ibid.);  —  renvoi 
au  comité  de  législature  criminelle  des  articles  8  et  9 
relatifs  aux  vols  des  bestiaux  et  instruments  aratoires 
pour  faire  partie  du  code  pénal  (ibid.)  ;  —  adoption 


des  articles  10  et  11  (ibidM  —  rejet  d'un  article 
additionnel  proposé  par  d'Ëstourmel  (ibid.  p.  394); 

—  relue  par  Heurtault-Lamerville  des  articles  dé- 
crétés des  lois  rurales  (28  septembre,  p.  431  et  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  438);  —  adoption  de  rectifica- 
tions à  l'article  dernier  du  titre  1"  et  &  l'article  3 
du  titre  II  (29  septembre,  p.  624  et  suiv.). 

Louis  XVI.  Adoption  d'un   projet   de  décret^  présenté 

Sar  Chabroud,  portant  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
on  de  son  portrait  au  Corps  législatif  (29  septembre 
1791,  t.  XXXI,  p.  546).  —  Billet  du  roi  annonçant  qu'il 
ira  faire  la  clôture  de  l'Assemblée  (p.  636).  —Son 
discours  à  l'occasion  de  la  clôture  des  travaux  de 
l'Assemblée  constituante  (p.  688). 

Lucas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Mou- 
lins. Présente  un  projet  do  décret  pour  être  substitué 
à  celui  du  15  mai  1791  sur  les  colonies  (p.  279). 

LuCKNER,  général.  Sa  lettre  sur  le  prétendu  état  de  ré- 
bellion et  d'insubordination  de   la  troupe    de  lij 
composant    la    garnison  de  Strasbourg    (t.    X" 
p.  392). 


ligne 
XXI, 


Al 

Mabilly  (M"*),  veuve  Liège.  — Voir  Indemnités. 

Maillane.  —  Voir  Durand-Maillane, 

Maisons  DE  Monsieur  et  de  M.  d'Artois.  Adoption  d'un 
projet  de  décret  du  30  juillet  1791,  concernant  l'affec- 
tation d'un  million  pour  le  payement  des  officiers  de 
ces  maisons  (27  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  367). 

Malès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas* 
Limousin.  Fait  un  rapport  sur  la  continuation  du  ter- 
rier de  l'Ile  de  Corse,  entrepris  en  1770  d'après  les 
ordres  de  M.  de  Choiseul  (t.  XXXI,  p.  169). 

Malouet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  les  encouragements  aux  Beaux-Arts 
(t.  XXXI,  p.  57  et  suiv.),  —  sur  l'affaire  des  sieurs 
Haller  et  Lecouteulx  de  La  Norraye  avec  la  Compa- 
gnie des  Indes  (p.  71),  —  sur  la  circulation  des  grains 
(p.  73 et  suiv.), (p.  74),  (p.  75  et  suiv.). — surl'adminis- 
tration  de  la  marine  (p.  144).  —  Demande  communi- 
cation de  l'état  de  recette  et  de  dépense  dressé  par 
les  commissaires  delà  trésorerie  (p.  196),  (p.  197). — 
Parle  sur  les  troubles  d'Arles  (p.  251  et  suiv.).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  législation  des 
colonies  relativement  &  l'état  des  personnes  et  au 
régime  intérieur  (p.  294  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  fi- 
nances (p.  449  et  suiv.),  —  sur  les  contributions  de 
1792  (p.  613j,  (p.  614),  —  sur  les  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires  ecclésiastiques  (p.  635). 

Manuscrits  (Acquisition  de  manuscrits  rares  pour  la 
Bibliothèque  nationale).  —  Voir  Bibliothèque  natio- 
nale. 

Marchés  de  la  guerre.  —  Voir  Armée. 

Maréchaux  de  Frange.  Adoption  d'un  projet  de  décret, 
présenté  par  Camus ,  portant  que  le  ministre  de  la 
guerre  adressera  à  l'Assemblée,  dans  la  huitaine,  l'état 
des  maréchaux  de  France  en  activité,  afin  qu'elle 
puisse  statuer  sur  la  retraite  de  ceux  qui  seraient  en 
état  d'en  obtenir  (17  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  6 
et  suiv.). 

Marine  (Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
l'administration  de  la  marine).  Adoption  d'une  nou- 
velle rédaction  de  l'article  9  (20  septembre  1791,  t.  XXXI, 
p.  101)  ;  —  relue  par  Defermon  des  articles  décrétés 
^1  septembre,  p.  137  et  suiy.)  ;  —  adoption  (i^td. 
p.  140). 

Projet  de  décret  d'application  pour  l'administration 
de  la  marine,  présenté  par  Defermon  (21  septembre, 
p.  140j;  —  adoption  des  articles  1  à  9  (ibid.  et 
p.  luiv.)  ;  —  adoption  d'un  article  10  (noaTean)  (ibid. 
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p.  141);  —  adoption  de  rartide  11  (art.  10  da  projet) 
{iàid.)  ;  —  adoption  d'un  article  12  (nouveau)  (ibiâ.)  ; 

—  adoption  des  articles  13  à  20  (11  à  18  du  projet) 
(ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amenoement 
de  l'article  25  (art.  19  da  projet  {ibid.  p.  142)  ;  — 
adoption  des  articles  22  à  28  (art.  20  &  26  du  projet) 
{iHd.)  ;  —  adoption  d'un  article  29  additionnel  pré- 
senté par  Malouet  [ibid.  p.  143)  ;  —  projet  d  état 
des  employés   de  la   marine  et  des  appointements 

3ui  leur  sont  alloués  {ibid.)  ;  —  adoption  ayec  amen- 
ement  (ibid.  p.  144). 

Marine.  ^  Voir  Ecoles  de  la  marine,  —  Dépemeit  de  la 
marine. 

Marque  (Abolition  de  la  peine  de  la).  —  Voir  Peine  de 
mort, 

Marseille  (Ville  de).  Projet  de  décret  sur  les  secours 
demandés  par  la  ville  de  Marseille  à  titre  de  prêt,  pré- 
senté par  bauthier  (20  septembre  1791,  t.  XXXi,  p.  92 
et  suiv.)  ;  —  débat:  Uémeunier,  de  La  Rochefoucauld 
(ibid,  p.  93);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.). 

Martiiyeau,  député  du  tiers  état  do  la  ville  do  Paris* 
Parle  sur  la  circulation  des  grains  (t.  XXXI,  p.  74)> 

—  sur  la  réunion  des  domaines  nationaux  dont  les 
aliénations  sont  ré?ocablos(p.238),— sur  les  troubles 
d'Arles  (p.  251). 

Massieu  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senlis. 
Présente  un  projet  de  décret  sur  rétablissement  des 
aveugles-nés  et  sur  sa  réunion  à  celui  des  sourds- 
muets  (t.  XXXI,  p.  532). 

Matières  d'or  et  d'argent.  Rapport  par  d'Allarde  sur 
la  vente  et  la  fabrication  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent (t.  XXXI,  p.  703  et  suiv.). 

Maurt  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Péronne, 
Roy  et  Montdidier.  Demande  que  l'Assemblée  rende 
compte  à  la  nation  de  ses  finances  et  attaque  le  rap- 
port de  Montcsquiou  (t.  XXXI,  p.  445).  —  Est  rap- 
pelé À  l'ordre  (p.  446).  —  Parie  sur  les  finances 
(p.  451). 

Melun  (Ville  de) .  Adoption  d'un  projet  de  décret,  pré- 
senté par  Daucby,  portant  qu'il  sera  payé  à  cette 
commune  une  somme  de  40,000  livres  à  compte  sur 
le  bénéfice  dans  la  revente  des  biens  nationaux  ac- 
quis par  elle  (21  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  120). 

Mendicité.  Sur  la  motion  de  Le  Chapelier,  l'Assemblée 
décrète  que  le  rapport  du  comité  de  mendicité  sur  la 
nouvelle  distribution  des  secours  dans  le  départe- 
ment do  Paris  sera  imprimé  et  distribué  aux  mem- 
bres de  la  prochaine  législature  (20  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  340);  —  Texte  de  ce  rapport  (p.  734  et 
suiv.) 

Menod  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Tou- 
raiue.  Présente  un  projet  do  décret  sur  l'établisse- 
ment des  pouvoirs  constitués  et  leur  organisation 
provisoire  dans  les  ci-devant  Etats  d'Avignon  et  du 

•  Comtat-Vcnaissin  (t.  XXXI,  p.  241  et  suiv.),  —  le  dé- 
fend (p.  243). 

Merle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mâcon.  Fait 
uno  motion  relative  aux  promotions  des  sous-lieute- 
nants de  la  gendarmerie  nationale  de  la  ci-devant 
province  de  Bourgogne  (t.  XXXI,  p.  265). 

Merlin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
Orchics.   Parle  sur   l'assistance  publique  (t.   XXXI, 

E.  341),—  sur  la  répression  de  l'usage  des  titres  no- 
iliaires   (p.  371),  —  sur  les   pensions   de   retraite 
des  fonctionnaires  ecclésiastiques  (p.  634  et  suiv.). 

Mines  et  minières.  Sur  la  proposition  de  Regnauld 
d'Ëpenty,  l'Assemblée  décrète  une  rectification  au 
texte  de  l'article  4  du  décret  y  relatif  (20  septem- 
bre  1791,  t.  XXXU  p.  92). 

Ministères.  Renvoi  aux  comités  des  contributions  pu- 
bliques et  des  finances  reunis  do  trois  mémoires  dos 
ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et  des  contri- 
butions publiques  sur  l'organisation  de   leurs  bu- 


reaux respectifs  (22  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  167;. 
— rapport  par  Vemier  (29  septembre,  p.  575)  ;  —  pro- 
jet ne  décret  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  596). 

Adoption  d*un  projet  de  décret,  présenté  par  De- 
fermon,  portant  organisation  du  ministère  de  la  ma- 
rine (29  septembre,  p.  596). 

Monaco.  Discussion  du  rapport  de  de  Vismes  relatif  a 
la  réclamation  d'une  indemnité  de  200,000  livres  par 
le  prince  de  Monaco  :  —  de  Vismes,  rapporteur,  DuranJ- 
Maillane,  Gombert,  Prieur,  de  Vismes,  rapporteur, 
Tronchet,  Re^bell,  de  Vismes,  rapporteur,  {20  sep- 
tembre, p.  116  et  suiv.  );  —  de  Vismes  ;  rapporteur, 
Durande-Maillane(21  septembre,  p.  259),  — adoption 
avec  amendement  du  projet  de  décret  du  comité 
((bid.  p.  160). 

Monnaies.  Observations  de  M.  Souton,  directeur  de  la 
monnaie  de  Pau,  sur  le  rapport  du  comité  des  monnaie> 
et  sur  les  avantages  qu'on  peut  retirer  des  cloches  et  les 
moyens  de  rendre  la  malléabilité  au  métal  dont  elles 
sont  formées  (21  septembre  1791,  t.  XXXJ,  p.  163  et 
suiv.). 

Monnaies.  (Dénonciations  contre  la  commission  et  le  co- 
mité des  monnaies).  —  Voir  DénonciatUnu, 

MoxNERON  (Louis),  député  de  Tile  de  France  et  des 
Indes  orientales.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  lo 

f)rojet  de  décret  présenté  par  Barnave  sur  les  hommes 
ibres  de  couleur  (t.  XXXI,  p.  298  et  suiv.). 

Montesquiod-Fezensac,  député  de  la  noblesse  de  la  viUe 
de  Paris.  —  Parle  sur  la  circulation  des  grains  (t.  XXXL 
p.  75),  —  sur  les  dénonciations  du  sieur  Souton  (p.  149), 
— sur  les  finances  (p.  449).  — Fait  un  rapport  sur  l'eut 
des  caisses  de  la  trésorerie  nationale  (p.  683  et  suiv.)- 

MoREAU)  député  dn  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
Propose  une  modification  au  décret  du  17  septembre 
1791  sur  les  vacances  des  tribunaux  (t.  XXXI,  p.  78  et 
suiv.),  —  une  nouvelle  rédaction  dejrarticleG  du  dé- 
cret sur  l'usage  des  titres  nobiliaires  supprimés  par  la 
Constitution  (p.  441). 

MoRETON  (De),  ancien  colonel  du  52*  régiment.  —  Voir 
Pétitions. 

MoLGiNS,  dénuté  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Dra- 
guignan.  Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXXJ,  p.  87},  — 
sur  les  notaires  (p.  115). 

MouROT,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Présente  un  pro- 
jet  de  décret  sur  le  droit  de  Camal  (t.  XXXI,  p.  394). 

Municipalité  de  Paris.  Sur  la  motion  de  Lavie,  il  lui  est 
voté  des  remerciements  ainsi  qu'à  M.  BaiUy,  son  maire 
(30  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  676). 


Naturalisation.  Lettre  du  comte  Joseph  Gorany,  Mila- 
nais, par  laquelle  il  demande  à  être  naturalisé  Fran- 
çais (26  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  356)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  Constitution  (ibid.). 

Navigation  française.  Rapport  et  projet  de  décret  sur  U 
navigation  française,  suivis  d'un  projet  de  décret  sur  le 
jaugeage  dos  navires,  présentés  par  Dolattre  (22  septem- 
bro  1791,  t.  XXXI,  n.  203  et  suiv.);  —  proiet  de  décret 
sur  la  navigation  (ùnd.  p.  214);  —  projet  de  décret  sur 
le  jaugeage  des  navires  (ibid.  et  p.  suiv.). 

NoAiLLES  (Do),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Ne- 
mours. —  Parle  sur  les  dénonciations  du  sieur  SouM 
(t.  XXXI,  p.  149),  —  sur  les  semestres  accordés  «bx  t^f- 
ficiers  (p.  319),  —  sur  la  nomination  de  20  officiers  gé- 
néraux (p.  669). 

Nogarbt.  '  Voir  Ramel-Nogarei, 
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Nous  (Projet  d6  décret  et  discassîon  sur  leur  état  po- 
litique). —  Voir  Colonies.  —Droits  du  citoyen  actif. 

Notaires  (Saile  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
relatif  à  la  suppression  des  notaires  royaux  et  autres, 
et  à  la  création  de  notaires  publics).  Titre  /•'.  — 
Section  II  :  retrait  des  articles  i  et  5  (18  septem- 
bre 1791,  t.  XXXI,  p.  77)  ;  —  adoption  des  articles  6 
&  19  (ibid,).  —  Titre  IL  —  Adoption  san»  discussion 
de  l'article  l***  (20  septembre,  p.  112)  ;  —  article  2  :  un 
membre  {iHd.)  ;  —  adoption  avec  amendement  [ibid.)  ; 

—  article  3  :  un  membre  (ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  [ibid.)  ;  —  adoption  sans  disi;ussion  des 
articles  4  à  19  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Titre  Ul,  - 
Adoption  sans  discussion  des  articles  1  à  6  [ibid. 
p.  114);  —  adoption  avec  amendement  de  rarti^te  7 
{ibid.)\  —  rejet  de  l'article  8  {ibid.V,  —  adoption 
sans  discussion  des  articles  9  et  \0(ibid.  et  p.  suiv.); 
-*  articles  10  et  11  :  Briois-fieaumelz,  Camus,  Garât 
atoè,  Moujrins  (ibid,  p.  115)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement {wid.)\  »  adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles 12  et  la  \ibid.)  ;  —  adoption  de  Techelle  du  taux 
de  responsabilité  pour  les  notaires  de  province  (21  sep- 
tembre, p.  147  et  suiv.).  —  Titre  IV.  —  Adoption  de 
l'ariicle  1*'  {ibid.  p.  148);  —  adoption  avec  amende- 
ment de  l'article  2  (ibid.)  ;  —  adoption  sans  discus- 
sion des  articles  3  à  12  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet 
de  rariicio  13  (ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  14  à  17 
(22  septembre,  p.  198)  ;  —  adoption  sauf  tédaction 
d'un  article additionml  proposé  par  Tronchet  {ibid.)\ 
adoption  de  l'article  iH(%bid.)  —  article  19  :  Tronchei 
(ibid.)\  —  adoption  avec  amendement  (i^<((.  p.  199); 

—  adoption  des  articles  20  et  21  (ibid.).  —  TÏtre  V  : 
Defermon,  Guillaume,  Le  Chapelier,  rapporteur,  plu- 
sieurs membres  [xb'id.)\  —  adoption  des  articles  1  ot  2 
(f^M/.)  ;  —  articles  3  et  4  :  un  membre  ^bid.)  ;  —  adop- 
tion avec  am  udement  (ibid.  p.  2001;  —article  5:  plu- 
sieurs membres,  Guillaume  \jîbid.)  ;  —  adoption  sauf  ré- 
daction [jLbid^  ;  —  adoption,  sauf  redactiou  d'un  article 
additionnel  présenté  par  Rewbell  (i6td.);  —  adoption 
des  articles  6  à  12  (27  septembre,  p.  420);  —  renvoi 
au  comité  d'une  disposition  additionelle  tendant  à  ce 
que  le»  notaires  soient  obligés  de  constater  qu'ils  ont 
tait  leur  diligence  pour  se  faire  liquider  et  pour  ver- 
ger leur  fonds  de  responsabilité  (ibi^,),,  -r  relue  des 
articles  directs  (29  septembre,  p.  538  et  suiv.)  ;  — 
adoption  \JLbid.  p.  545).  ., 

Oninion,  non  prononcée,  de  Gouy-d'Arsy  sur  le 
remooursemeot  des  charges  des  113  notaires  de  Pa- 
ris (22  septembre,  p.  200). 

Notaires.  —  Voir  Pétitions, 


OrnCBS  DE9  RECCVEURd  DES  CONStGNATIOnS  ET  DES  COM- 
MISSAIRES AUX  SAISIES  RÉELLES.  Texte  définitif  dû  pro- 
jet de  décret  y  relatif  présenté  par  Le  Chapelier 
(30  septembre  1791,  t.  XXXI,  p*  M3);  —  adoption 
(ibid.). 

Offices  militaires  (Remboursement  des).  —  Voir  Li- 
quidation, 

Officiers.  Rapport  par  Victor  de  Broglie  sur  le  mode 

Srovisoire  d'admission  au  service  militaire  en  qualité 
•ofUcier  (28  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  452)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suîv.)  ;  -^  discussion  : 
Prieur,  Alexandre  de  Lameth  (ibid.  p.  453  et  suiv.)  ; 
—  adoption  (ibid,  p.  454). 

Projet  de  décret  sur  l'institution  publique  mili- 
taire et  sur  le  mode  d'admission  au  service  militaire 
en  qualité  d'oftlcier  (28  septembre,  p  472  et  suiv.). 
Lettre  de  Du  portail,  ministre  de  la  guerre,  de- 
mandant la  nofnînation  dé  S  lieâlenants  généraux  et 
12  nfttrécbaux  de  camp,  outre  le  nombre  des  offi- 
ciers généraux  décrété  par  l'Assemblée  (29  septembre, 
S.  596);  —  débat:  Ghabroud  (ibtd)\  —  l'Assemblée 
ée^ëte  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  ces  officiers 
généraux  (ibid.)  ;  —  Goupilleau  demande  que  le  dé- 
cret Suit  rapporté  (30  septembre,  p.  669);  ^  discus- 

1-  SÊRitt   T.  XXXI. 


éîon:  Pierre  Dedelay,  Louis  de  Noailles,  Fréteau 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  le  décret  est  rapporté  (ibid. 
p,  670).  '^'^         ^ 

Projet  de  décret,  présente  par  Bureaux  de  Pusy, 
tendant  à  accorder,  aux  officiers  des  étals-majors,  des 
indemnités  pour  les  améliorations  faites  dans  les  bâ- 
timents, jardins,  etc.,  dont  la  jouissance  leur  avait  été 
concédée  à  titre  d'émoluments  (23  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  239);  —  discussion:  Bouche  (ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.). 

Projet  de  décret  sur  Tétai  des  officiers  généraux 
employés  dans  les  coNmies,  présenté  par  Bureaux  de 
Pusy  (28  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  440  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p,  441);  —  adoption  d'un  article 
additionnel  (ibid.). 

OFFiaERS.  —  Voir  Serment  des  officiers. 

Officiers  de  paix.  Rapport  par  Duport  sur  la  création 
d'officiers  de  paix  à  Paris  (21  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  135);— projet  de  décret  (ibid.f^'— Discussion  : 
Adoption  des  articles  1  à  3  (t^irf.);— Arlicle4  :  Chabroud 
(ibid.);  — adoption  avec  amendement  (/^((/.);  — adop- 
tion sans  discussion  des  articles 5à7(t6i£f. et  p.  >uiv.); 

—  adoption  avec  amendement  de  l'article  8  (ibid. 
p.  136);  —  adoption  d'un  article  9  nouveau  (ibid. 

Ordre  de  Malte.  Rapuort  et  projet  de  décret  sur  les 
moyens  de  faire  rentrer  dans  les  mains  de  l'ktat  les 
biens  de  cet  ordre,  ci-devant  possédés  par  les  Anto- 
nins,  contre  remboursement  au  grand  malire  de 
Malte ,  présentés  par  Alexandre  de  Boauharnais 
(26  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  341  et  suiv.);  — 
débat  :  Lanjuinais,  Rewb^ll  (ibul.  p.  342);  —  ajour- 
nement à  la  prochaine  législature  (ibid.). 


PaiiIfol  (Ville  de).  —  Voir  Tribunaux  de  commerce. 

Panthéon.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Anson,  ajournant  b,  la  prochaine  tcgislaluro  les  pro- 
jets et  devis  présentés  par  le  département  do  Paris 
pour  achever  le  monument  où  doivent  reposer  les 
cendres  des  grands  hommes  et  autorisant  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  à  payer  une  somme  de 
50,000  livres  pour  continuer  les  travaux  pendant  le 
mois  d'octobre  (27  septembre  1791,  t.  XXXi,  p.  369). 

Papir  (Abbé),  député  du  clergé  de  Paris-hors-les-murs. 
--  Présente  un  projet  de  décret  relatif  à.  la  proroga- 
tion des  fonctions  du  troisième  commissaire  du  roi 
pour  la  fabrication  des  assignats  (t.  XXXI,  p.  6U0). 

Paris  (Ville  de).  —  Voir  Tribunal  de  police  municipale. 
—  Officiers  de  paix,  —  Edifices  publics  de  Paris.— 
.  Garde  nationale. 

Paroisses.  Projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription 
des  paroisses  du  district  du  Besse  (Puy-de-Dôme) 
(21  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  123  et  sui?.)  ;  -- 
adoption  (ibid,  p.  124). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  cir- 
conscnption  des  paroisses  de  Gommercy  (Meuse) 
(ibid,). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'église  du 
ci-devant  monastère  des  Uràulines  de  Ligny  (Meuse) 
(ibid.), 

AdopiioD  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  réunion 
des  paroisses  de  Dourdan  (Seine-et-Oise)  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  réu- 
nion des  paroisses  de  la  ville  de  Gonesse  (Seine-et- 
Oise)  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  dô  décret  relatif  à  la  réunion 
des  naroisses  de  la  ville  d'Uzerche  (Corrôze)  (ibid.). 

Adoption  d'un  çrojei  de  décret  relatif  à  la  réunion 
des  paroisses  de  Neuilly-Saint-Front  (Aisne)  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  réunion 
des  paroisses  de  B'ar-sur-Aube  (Aube)  (ibid,  p.  125). 
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Adoption  d'an  projet  de  décret  relatif  à  la  rédac- 
tion et  à  la  circonscription  des  paroisses  du  district 
da  Vihiers  (Maine -ei-Loire)  (ibiâ.).  .    .,  ^  ,      ^^ 

Adoption  d'un  projet  du  décret  relatii  a  la  réduc- 
tion et  à  la  circonscription  des  paroisses  du  district 
'  de  Sainl-Florent  (Maiue-et-Loire)  (ibid,). 

Projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  do  district  de  Boulogne  (Pas-de-Galais) 
iibid.  et  p.  suir.);  —  adoption  (lùid,  p.  ^26). 

Projet  de  décret  relatif  &  la  circonscnpuon  des 
paroisses  du  district  de  Calais  (Pas-de-Calais)  (iWtf. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid,  p.  liT).  . 

Projet  de  décret  relatif  à  la  circonscnplion  des 
paroisses  des  cantons  de  Coufolens  et  de  Chabannais 
(Charente)   (ibid.   et  p.    suiv.);  —adoption   {ibid. 

^Projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  des  districu  dlssobe,  de  Clermont  et  de 
Kiom  (Puy-de-bdme)  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption 

Prôwt  de  décret,  présenté  par  GaulUer-Biauzat, 
relatif  à  la  circonscription  de  la  paroisse  de  Sayat, 
district  de  Clermont-Ferrand  et  pour  celle  de  Marsat, 
district  de  Riom  (i4  septembre,  p.  265  et  suiv.)  ;  — 
adoption  Ubui,  p.  266).   _     .      .  .... 

Projet  de  décret  relatif  à  la  circonscnpUon  des  pa- 
roisses deBar-le-Duc,  présenté  parLanjuiuais  (26  sep- 
tembre, p.   339   et  suiv.); —adoption  (i^W.  p.  340). 

Pàstoret,  procureur  général  syndic  du  directoire  du 
déparument  de  Paris.  Son  discours  à  l'Assemblée  au 
nom  du  directoire  (t.  XXXI,  p.  614). 

PÀTEirrES.  AdopUon,  sur  le  rapport  de  d'Allarde,  d'une 
modificaUon  aux  articles  13  et  14  du  décret  du  17  sep- 
tembre 1791,  sur  les  patentes  et  la  création  de  visi- 
teurs et  inspecteurs  des  rôles  (20  septembre  I791, 
t.  XXXI,  p.  92),— adoption  d'un  article  19  addiuon- 
nel  proposé  par  Gaultier- Biauxat  (ibid,). 

Payeues  géîiéraox.  Rapport  par  Lecouleulx  de  Canteleu 
sur  l'établissement,  dans  chaque  département,  dun 
payeur  général  chargé  d'y  acquitter  les  dépenses  de 
fa  marine  et  autres  (24  septembre  1791,  t.  XXXI, 
p.  266  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  268)  ; 
—  adoption  (ibid.). 

Pats  d'États  (Liquidation  des  dettes  des  ci-devant).  — 
Voir  Liquidation. 

PècHE  NON  MARiTME.  Projet  du  décret  y  relatif  (t.  XXXI, 
p.  744  et  suiv.). 

Peine  de  mort.  Projet  de  décret  présenté  par  Duport, 
portant  :  1*  que  la  peine  de  mort  ne  sera  plu«  que  la 
simple  privation  de  la  vie  ;  2*  que  la  marque  est 
abolie  ;  %•  que  l'accusé  aura  3  jours  P'>ur  se  pour- 
voir en  cassation  (26  septembre  1791,  t.  XXXI, 
5.  342  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  343);  —  adoption 
une  disposition  additionnelle  à  l'article  3  proposée 
par  Guillaume  (27  septembre,  p.  364). 

Peinture  (Encouragement  à  la).  —  Voir  Beaux- ArU. 

Pensions.  Projet  de  décret,  présenté  par  Camus,  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  sutué  dôlînitivement  sur  les  pen- 
sions recréées,  conservées,  supprimées  ou  remplaces 
à  titre  de  secours,  conformémeut  aux  états  fournis 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation  et  dont  les 
faits  ont  été  vendes  (17  septembre  1791,  t.  XXXI , 
p.  7);  —  états  annexés  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid,  p.  57). 

Sur  la  motion  de  d'Aiguillon,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  sera  attribué  une  pension  de  10.000  livres  à  la 
maréchale  de  Richelieu  comme  à  toutes  les  veuves 
des  maréchaux  (21  septembre  1791,  t.  XXXI,  131). 

Projet  de  décret  concernant  l'allocation  de  diverses 
pensions,  présenté  par  Camus  (28  septembre,  p.  477  et 
suiv.);  —  adoption  (ibid.p.  530}. 

Projet  de  décret  concernant  les  brevets  accordes 
pour  remplacement   de  pensions^   les    héritiers   des 

Personnes  mortes  avant  l'expédition  de  leur  nouveau 
revêt,  les  veuves  des  employés  dans  les    fermes  et 
autres  administrations,  les  secours  accordés  aux  em- 


ployés dans  les  égliseï  des  chapitres  et  la  suppresnon 
des  pensions  accordées  par  les  pays  d'Etats  (28  sep- 
tembre, p.  530  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  531). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Gaultier-Biauzat, 
tendant  &  accorder  des  pensions  et  gratificatioos  à 
diverses  personnes  (28  septembre,  p.  5J1)  ;  —  débat: 
abbé  Gouttes  (ibid)  ;  —  adoption  avec  amendemeot 
(ibid,). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Lanjuinais,  sur  les 
secours  provisoires  et  les  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  publics  ecclésiastiques  (29  s<rptembre, 

Ï\,  633  et  suiv.J;  —  discussion  :  Du  port,  Merlin,  Ma- 
ouet,  Merlin  (ibid.  p.  634  et  suiv.)  ;  —  adoption  de 
quelques  modifications  (ibid.  p.  635)  ;  —  texte  du 
projet  de  décret  amendé  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion (ibid,  p.  636). 

Motion  ae  Bailly  tendant  à  faire  accorder  des  pen- 
sions en  sus  de  leur  traitement  aux  sieurs  de  La  baile 
et  Désaudray,  commandants  de  la  carde  nationale 
(30  septembre,  p.  675)  ;  —  débat  :  DeUvigne,  de  Gus- 
tine,  Kœderer  (tbid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  {Und. 
p.  676). 

Pétion,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXXI,  p.  272).  (p.  283), 
(p.  285  et  suiv.).  —  Dépose  sur  le  bureau  de  1  Assem- 
blée des  lettres  du  directoire  du  déparlement  du 
district  do  Strasbourg,  de  la  municipalité  et  du  gé- 
néral Luckner  au  sujet  du  prétendu  ctat  de  rébellion 
et  d'insubordination  de  la  troupe  de  ligne  comprenaal 
la  garnison  de  Strasbourg  (p.  392).  — Fose  une  ques- 
tion au  sujet  de  l'emplacement  du  tribunal  criminel 
de  Paris  (p.  594).  —  Parie  sur  les  sociétés  populaires 
(p.  623). 

PÉTraioNS.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par 
Chabroud,  renvoyant  a  une  cour  martiale  l'exameo 
de  la  pétition  de  Jacques-Henri  de  Moreton,  anciea 
colunei  du  52*  régiment,  relative  a  la  perte  da  soo 
grade  (24  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  265). 

Rejet  de  deux  pétillons  émanant  des  maîtres  clercs 
des  notaires  de  Versailles  et  des  maîtres  clercs  des 
notaires  de  Paris  (27  septembre,  p.  420). 

Présentation  par  Barrère  d'une  pétition  des  fils  do 
famille  demandant  que  tout  citoyen  âgé  de  25  ans  ail 
la  disposition  entière  des  biens  qu'il  aura  reçus  o« 
acquis  (29  septembre,  p.  594)  ;  —  ordre  ,du  jour  (iirid. 
p.  595). 

Phélines  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  da 
Blois.  Présente  un  article  additionnel  au  projet  de  dé- 
cret sur  l'admission  des  élèves  à  l'Ecole  du  (ènia 
(t.  XXXI,  p.  196),  —  un  projet  de  décret  relatif  aux 
vieillards  et  aux  infirmes  de  la  gendarmerie  à  qui  a 
été  accordé  des  logements  dans  la  caserne  de  Luné- 
ville  (p.  196).  —  Soumet  à  l'Assemblée  un  texte  mo- 
difié du  décret  du  18  aoàt  1790  sur  la  composition  de 
l'armée  (p.  424  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  concernant  les  troupes  des  colonies  (p.  545  et 
suiv.). 

Police  correctionnelle  dans  les  grandes  villes.  Pro- 
jet de  décret  y  relatif,  présenté  par  Démeunier 
721  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  133);  —  adoption 
(ibid.  et  p.  suiv.). 

Police  de  Paris.  —  Voir  Offleien  de  paix.  »  TriHmal 
de  police  municipale  de  Paris. 

Pouce  et  justice  des  ports  et  arsenaux.  Projet  de 
décret  y  relatif  présenté  par  Defermon  (20  septem- 
bre 1791,  t.  XXXl.  p.  94).  —  Discussion,  —  Titre  /•«•  : 


adoption  sans  discussion  des  articles  1  à  42  (ibiA. 

iiv.]  ;  —  adoption  avec  amendement  de  Tar- 

ticfe  43  (ibid.  p.  97);  —  adoption  sans   discussion 


et  p.  suiv.]  ;  —  adoption  avec  amendement  de  Tar- 

ticle  43  (ibid.  p.  97);  —  adoption  sans  discossio 

des  articles  43  à  57  (ibid,  et  p.  suiv.).  —  Titre  H 


Adoption  sans  discussion  des  articles  1  à  21  {ibié. 
p.  99  et  suiv.).  —  Titre  lll.  —  Adoption  sans  dis- 
cussion des  articles  1  à  19  (ibid.  p.  100  et  suiv.). 

Populus,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bourg- 
en-Bresse.  Parle  sur  les  troubles  d'Au  et  d*Arl^ 
(t.  XXXI,  p.  2),  —  sur  le  Code  ptoal  (p.  87). 
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PoBTs.  —  Voir  Police  des  ports.  —  Collection  des 
ports  de  France  de  Joseph  Vernet, 

Poudres  et  salpêtres.  Projet  de  décret  sur  la  récrie 
des  poudres  et  salpêtres,  présenté  pfir  Defermou 
(27  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  375  et  $uiv.);  — 
discussion  :  Brillat-Savarin,  Defermon ,  rapporteur 
{ibid.  p.  378);—  renvoi  de  la  motion  de  BrilIat-savarin 
aux  comités  {ibid.)\ — Adoption  de  plusieurs  amende- 
ments aux  articles  13  et  15  et  au  titre  XV  [ibid.)  ;  — 
adoption  d'une  motion  de  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d*Angély)  sar  la  répression  des  fautes  des  employés 
{ibid.)  ; —  texte  du  projet  de  décret  amendé  {ibid.  et 
p.  8uiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  386). 

PouGEARD  DU  LiMBERT,  dcputè  du  tîers  état  du  bail- 
liage d'ÂDffouléme.  Fait  un  rapport  sur  les  moyens 
de  simplifier  le  mode  de  payement  des  domaines 
nationaux  et  celai  du  seizième  revenant  aux  muni- 
cipalités ainsi  que  des  frais  d'estimation  de  vente 
et  d'administration  desdits  biens  (t.  XXXI,  p.  454  et 
suiy.). 

PocBYOi  Kf  CASSATION.  —  Voir  Peine  de  mort. 

Préfeln.  —  Voir  GoupiUPréfeln. 

Prescription  en  matière  criminelle.  —  Voir  Code 
pénal. 

Presse.  —  Voir  Délits  de  presse. 

Prévôté  de  l'hôtel.  Adoption  d'un  projet  de  décret, 
présenté  par  Bouch«*,  tendant  &  faire  compter  150  li- 
vres à  chacun  des  individus  qui  composaient  la 
ci-devant  compagnie  de  la  prévôté  do  l'hôtel,  aujour- 
d'hui grenailifrs  de  la  gendarmerie  nationale  (30  sep- 
tembie  1791,  t.  XXXI,  p.  669). 

Prieur,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chàlons- 
snr-Narne.  Parle  sur  l'indemnité  à  accorder  à  la  dame 
Mabilly  (t.  XXXI,  p.  3),  —  sur  l'affaire  du  prince  de 
Monaco  (p.  121),  —  sur  les  protestations  contre  la 
Constitution  (p.  246),  —  sur  les  colonies  (p.  286),  — 
sur  la  destination  des  édifices  publics  de  Paris  (p.  359), 
(p.  360),  —  sur  les  lois  rurales  (p.  362),  (p.  363).  — 
sur  la  répression  df  l'usage  des  titres  nobiliaires  (p.  371), 

—  sur  1  admission  au  service  militaire  en  qualité  d'of- 
ficier (p.  453),  —  sur  les  délits  et  les  peines  militaires 
(p.  679). 

Procédure  criminelle.  Lecture  par  Briois-Beaumetz  du 
projet  d'instruction  sur  la  procédure  criminelle  (28  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  532). 

Adoption  d'un  article  additionnel  au  décret  sur  la 
procédure  criminelle  relatif  à  la  nomination  des  huis- 
siers des  tribunaux  criminels  (29  septembre,  p.  636). 

Procès-verbaux  de  l'Assemblée  NAnoNALE.  Baudouin, 
imprimeur  de  l'Assemblée  nationale,  demande  que  1  As- 
semblée veuille  bien  faire  insérer  dans  son  procès- 
verbal  l'engagement  qu'il  prend  envers  elle  d'envoyer 
à  chacun  des  membres  qui  la  composent,  dans  le  do- 
micile qu'il  indiquera  a  cet  effet,  avant  son  départ,  la 
suite  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  en  1789, 
1790  et  1791  (17  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  1);  — 
l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de  l'enga- 
gement au  procès-verbal  [ibid.). 

Propriété  des  productions  scientifiques  et  litté- 
raires. Hell  demande  la  parole  nonr  faire  un  rapport 
sur  cet  objet  (28  septembre  17Ô1,  t.  XXXI,  p.  531); 

—  ajournement  à  la  prochaine  législature  {ibid.^.  532)  ; 
— texte  du  rapport  préparé  par  Hell  {ibid.  et  p.  soiv.)  ; 

—  projet  de  décret  (ind.  p.  534  et  suiv.). 

Protestations  contre  la  Constitution.  —  Voir  Consti- 
tution. 

Prugnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  snr  le  code  pénal  (t.  XXXI,  p.  87),  (p.  88).  — 
Présente  nn  projet  de  décret  relatif  à  l'emplacement 
du  corps  administratif  du  département  (w  l'Aisne 
(p.  340  et  suiv.).  —  Fait  an  rapport  sur  la  destina- 
tion des  édifices  publies  de  Paris  (p>  ^"^  ^^  suiv.).  — 
Parle  sur  la  situation  des  Jui|i  /p.  441).  «—  Prétente 


un  projet  de  décret  tendant  à  établir  l'hôpital  mili- 
taire de  Belfort  dans  la  maison  des  capucins  do  la 
ville  (29  septembre,  p.  546  et  sniv.),  —  un  projet  de 
décret  relatif  à  remplac*'m''nt  des  corps  administra- 
tifs des  districts  de  Champlitte,  Pontarlior  et  Mo- 
rliangue  {\\.  547),  —  sur  l'emplacement  du  tribunal 
criminel  de  Paris  (p.  594). 

PusT  (De).  —  Voir  Bureaux  de  Pusy. 


Question.  Congés  de  semestres  accordés  aux  officiers. 
Question  &  ce  sujet  adressée  au  ministre  de  la  guerre 
par  Dillon  (25  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  318  et 
suiv.)  ;  —  réponse  de  Duportaii,  ministre  de  la  guerre 
{ibid.  p.  319);  —  observations  de  de  Noailies  {ibid.). 


Rabaud-Saint -Etienne,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Nîmes  et  B^aucaire.  Présente  un  projet 
de  décret  sur  le  complément  de  l'organisation  defagen- 
darmerie  nationalo(  t.  XXXI,  p.  78). — Parle  sur  le  recou- 
vrement des  impositions  (i^id.  et  p.  suiv.).— Présente 
des  articles  additionnels  au  décret  sur  l'organisation 
des  gardes  nationales  (p.  625),  —  un  projet  do  décret 
sur  l'organisation  des  compagnies  de  canonni^rs  pa- 
risiens qui  servent  au  camp  du  Verbcrie  (p.  632),  — 
un  projet  de  décret  tendant  k  attacher  un  chirurgien 
à  chaque  bataillon  de  earde  nationale  volontaire  en 
acli>'ité  de  service  (iWo.),  —  un  projet  de  décret  sur 
l'ordre  du  service  des  gardes  nationales  dans  la  ville 
où  l'Assemblée  doit  tenir  ses  séances  {ibid.). 

Rahel-Nogaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Garcassonne.  Parle  sur  les  conseils  de  district  et 
.  les  conseils  do  département  (t.  XXXI,  ç.  80).  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  &  la  liquidation  des  dettes 
des  ci- devant  pays  d'Etats  (p.  12^  et  suiv.),  —  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  na- 
tionaux à  la  municipalité  de  Bar-le-Duc  (p.  170).  — 
Parle  sur  la  liquidation  des  dettes  des  communautés 
d*arts  et  métiers  supprimées  (p.  171).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  réunion  des  domaines  natio- 
naux dont  les  aliénations  sont  déclarées  révocables 
par  la  loi  du  1*'  décembre  1790  sur  la  législation 
domaniale  (p.  236 et  suiv.),  —  le  défond  (p.  238).  ~ 
Parle  sur  les  contributions  directes  (p.  351).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  les  haras  de 
Rozière  (p.  393),  ~  un  projet  do  décret  portant  vente 
de  domaines  nationaux  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Rappel  a  l'ordre.  Abbé  Maury  (28  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  446). 

Recette  et  dépense  (Etat  de). ..-  Voir  Compte  de  finan- 
ces. 

Receveurs  des  consignations.  —  Voir  Ofllces  des  re- 
ceveurs des  consignations. 

Récompenses  nationales.  Sur  le  rapport  de  d'André, 
l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
dans  son  procès-verbal  des  services  rendus  par  les 
sieurs  Jauge  et  Gottio  et  que  son  président  écrira 
au  sieur  Jauge  pour  lui  témoijgner  que  l'Assembléô 
nationale  est  satisfaite  des  services  que  lui  et  le  sieur 
Gottin  ont  rendus  à  la  chose  publique  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution  (20  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  91). 

Récompenses  navionales.  —  Voir  inventions  et  dé- 
couvertes. 

Régme  des  eaux.  —  Voir  Eaux. 

RBDiTAif€i8  ANMoimu.  —  Voir  Contributions. 
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REGifAUD,  député  du  lidrs  état  de  la  sénéchaussée  do 
Saini-Jean-d'Angéiv.  —  Parle  sur  l'annulation  d*elec- 
tiims  à  des  cures  (t.  XXXI,  p.  170).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  résiliation  des  marchés 

fiasses  par  le  conseil  de  la  guerre.  U  2  mai  1789.  avec 
e  sieur  Baudouin,  pour  l'entreprise  des  transports 
(p.  265).  —  Parle  sur  les  colonies  (p.  278).  —  Présente 
un  projr-t  de  décret  portant  que  les  facultés  de  droit 
seront  tenues  d'enseigner  la  Consiitution  à  partir  du 
l*'  octobre  1791  (p.  340).  —  Parle  sur  les  biens  na- 
tionaux (p.  344),  —  sur  le<i  gratifications  à  accorder 
aux  employés  de  l'Assemblée  nationale  (p.  345  et 
suiv.).  —  sur  les  poudres  et  salpêtres  (p.  378), —  sur 
les  émissions  d'assignats  (p.  439  et  suiv.),  —  sur  la 
compagnie  des  eaux  dn  Paris  (p.  593),  —  sur  t'empla- 
ccmenl  du  tribunal  criminel  de  Paris  (p.  594).  —  Pro- 
pose de  décréter  qu'il  sera  payé  une  gratification  de 
ë,000  livres  au  sieur  Lai  ail  le,  propriétaire  du  Jeu  de 
Paume  de  Versailles  (p.  669). 

Regnault  d'Éperct.  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Oôle  en  Franche-Comté.  Propose  une  rectification  au 
texte  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  juillet  1791  sur 
les  mines  et  minières  (t.  XXXI,  p.  92).  —  Parle  sur 
les  lois  rurales  ^p.  362),  —  sur  les  Juifs  (p.  372.) 

Regnault,  député  du  tiers  état  du  bailliage  do  Nancy. 
Parle  sur  l'administration  du  commerce  (t.  XXXI, 
p.  399). 

Régnier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Piésente  trois  projet^  de  décrets  conct-mant  la  liquida- 
tion et  le  remboursement  des  diverses  parties  de  la 
dette  de  l'Etat  (t.  XXXI,  p.  600  et  suiv.). 

Religionnaires  fugitifs.  —  Rapport  par  Barrëre  sur 
la  régie  et  l'administration  des  biens  des  religion- 
naires  fugitifs,  pondant  les  trois  années  portées  par 
l'article  XX  du  décret  du  9  décembre  1790,  qui  en 
ordonne  la  restitution  et  la  vente  après  ce  délai 
(t.  XXXI,  p.  711  et  suiv.)- 

Rennes  (Ville  do).  Adoption  d'un  projet  de  décret,  pré- 
senté par  Dupont,  autorisant  une  avance  de  fonds  à 
la  municipalité  de  Renues  (20  septembre  1791,  t.  XXXI, 
p.  115  et  suiv.). 

Rentes  dues  par  L'État.  Proj^^t  de  décret,  présenté 
par  Lebrun,  relatif  à  la  rectification  des  erreurs  de 
noms  dans  les  contrats  de  rentes  perpétuelles,  dans 
les  quittances  de  finance  pour  rentes  viasëres  ou 
dans  les  contrats  desdiles  rentes  (26  sept-mnre  1791, 
t.  XXXI,  p.  342)  ;  —  discussion  :  d'André,  Gaultier- 
Biauzat  {ihid.)\  —  adoption  avec  amendement  [ibid.). 

Retraite.  Pensions  de  retraite  des  fonctionnaires  ec- 
clésiastiques. —  Voir  Pentium. 

Retraites.  Chabroud  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  autorisé  pour  une  fois  à  employer  80,000  li- 
vres à  prendre  sur  les  500.000  livres  qui  sont  à  sa 
disposition  pour  les  frais  de  son  département,  pour 
faciliter  les  retraites  des  commis  qu'il  supprimera 
(16  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  79  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cu<ision  :  de  La  Rochefoucauld,  Le  Chapelier,  Emmery 
{ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  la  motion  de  Cha- 
broud {ibid.  p.  80). 

Rewbell,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Colmar 
et  Schelestadt.  Parle  sur  l'affaire  du  prince  de  Monaco 
t.  XXXly  p.  122).  —  Présente  un  article  additionnel 
au  projet  ae  décret  sur  les  notaires  (p.  200)«  — Parle 
sur  les  colonies  (p.  270),  —  sur  les  biens  de  Tordre 
de  Malle  (p.  342).  —  sur  les  lois  rurales  (p.  363),  — 
sur  la  situation  aes  juifs  (p.  372),  (p.  441  ot  suiv.)^  — 
sur  les  finances  (p.  449),  —  sur  les  sociétés  populaires 
(p.  6â3  et  sui?.),  —  sur  les  peines  et  délits  militaires 
(p.  642). 

Richelieu  (La  maréchale  de).  —  Voir  Penêions. 

Rivières.  —  Voir  Eaux  (Régime  des). 

Robespierre,  député  du  tiers  état  de  la  province  d'Ar- 
tois. Parle  sur  les  colonies  (t.  XXXI,  p.  274  et  suiv.), 
(p.  276  et  suiv.),  —  sur  les  sociétés  populaires  (p.  619 


et  suiv.),  —  sur  les  peines  et  délits  militaires  (p.  ^^\ 

—  sur  les  sociétés  populaires  (p.  670). 

Roederer,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz.  Parle 
sur  la  destitution  des  commissaires  de  la  trésorerie 
(t.  XXXI,  p.  443),  (p.  444).  —  Demande  que  Tabbe 
Maury  soit  rappelé  A  Tordre  (p.  446).  —  Parle  sur  1<  s 
contributions  de  1792  (p.  614).  —  Demande  qu*il  soit 
présenté  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser  les 
assemblées  primaires  à  émettre  leur  vœu  pour  la  ré- 
duction des  corps  administratifs  et  tribunaux  {ibid,). 

—  Parle  sur  les  pensions  k  accorder  aux  sieurs  de 
La  Salle  et  Désauaray  (p.  676). 

Rouen  (Ville  de).  —  Voir  Tribunaux  de  commerce. 

Rousseau  (Jean-Jacques).  —  Adoption  d'un  projet  de  dé- 
cret, présenté  par  Démennier,  renvoyant  au  pouvoir 
exécutif  Texéculion  des  décrets  qui  ordonnent  d'éle- 
ver une  statue  et  qui  accordent  les  honneurs  publics 
à  la  mémoire  de  J.-J.  Rousseau  (21  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  132). 

RoussiLLON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Fait  un  rapport  sur  la  libre  •irculatioo  «^es 
grains  (t.  XXXI,  p.  73),  —  sur  les  colonies  (p.  272  et 
suiv.). —  Présente  une  nouvelle  rédaction  de  larti  te  3 
du  projet  do  décret  sur  la  circulation  des  grains  (p.  356). 

Ruisseaux.  —  Voir  Eaux  (Régime  des). 


Salines  et  salins  nationaux.  Projet  de  décret  relatif 
a  leur  administration  ot  à  leur  exploitation,  présenté 
par  de  Vismes  (27  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  386 
et  suiv.);  —  débat  :  Prngnon,  plusieurs  membres 
(ibid.  p.  391);  —  ajournement  &  la  prochaine  légis- 
lature {ibid) 

Salines  et  salins  nationaux.  —  Voir  Forêts. 

Salle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXXI,  p.  278  et  suiv.). 

Salle  des  séances  de  l'Assemrlée  nationale.  Gnillo- 
tin  présente  le  compte  imprimé  dos  dépenses  de  TAs- 
scmblée  pour  ses  frais  d'établissement  (29  septembre 
1791,  t.  XXXI,  p.  625);  —  question  de  Follevillc  au 
sujet  de  la  cession  des  emplacements  dans  les  entours 
de  l'Assemblée  Ubid.);  ~  réponse  de  Guillotin,  rap- 

Forteur,  et  de  Lavie  (ibid.);  —  TAssemblée  passe  à 
ordre  du  jour  {ibid.). 

Saix>]ION  de  la  Saugerie,  député  du  tiers  état  du 
bailliafre  d'Orléans  Propose  d'accorder  200  livres  an 
sieur  Gory,  secrétaire  de  la  commission  envoyée  par 
l'Assemblée  dans  les  déparlements  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calais  ot  de  l'Aisne  (t.  XXXI,  p.  6T5). 

Salubrité  des  villes.  —  Voir  Etablissements  dange- 
reux. 

Santo-Domingo  (De).  IL  loi  est  accordé  une  indemnité 
de  20,000  livres  pour  le  séjour  qu'il  a  fait  &  Paris 
par  ordre  de  TAssemblée  (t.  XXXI,  p.  994). 

Saugerie  (De  La).  —  Voir  Saiomon. 

Savants.  Adoption  d'une  motion  de  Camus  tendant  â 
faire  inscnre  dans  le  procès-verbal  les  somt  des 
savants  qui  ont  aidé  de  leurs  lumières  les  comités 
de  TAssemblée  pour  la  conservation  des  monoraents, 
li>TeSy  tableaux  et  autres  objets  précieux  qui  se  trou- 
vaient dan<  les  maisons  ecclésiastiques  (2t5  septembre 
1791,  t.  XXXI, p.  346);  —liste  des  noms  des  savants 
{ibid.). 

Sculpture  (Encouragement  à  la).  —  Voir  Beaux-Aris, 

Secours  aqgoedés  aux  départimbiits.  —  Voir  AteUers 
desecoMTê* 
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Sbcodbs  à  dohigilb.  —  Voir  MinUcUé. 

Secours  aux  FOiicTiONifÀiBES  ecclésiastiques.  •—  Voir 
Pensions, 

Semestres  (GoDgés  de).  —  Voir  Question, 

Servent  des  ophciers.  Modification  à  la  formule  da 
serment  des  officiers  proposée  par  GauUier-Biauzat 
(19  sepUmbre  i:91,  t.  XXXI.  p.  79)  ;  —  débat  : 
Prieur,  Emmery.  rapporteur  (ibia,))  —  l'Assemblée 
passe  à  Tordre  du  jour  {ibid.). 

Semeht  du  Jeu  de  Paume.  Projet  de  décret,  présenté 
par  Bai  rore,  portant  gue  le  tableau  représentant  le 
sermcDi  prêté  à  Versailles,  le  20  juin  1189,  au  Jeu  de 
Paume,  commencé  par  David,  sera  fait  aux  frais  du 
trésor  public  et  placé  dans  le  lieu  destiné  aux  séances 
de  TAssomblee  nationale  (28  septembre  1791,  t.  XXXI, 
p.  438)  ;  —  d  bat  :  Barnave  {iàU.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ilHd,), 

Service  de  samté  de  la  marois.  —  Voir  Hôpitaux  de 
la  marine, 

Sillert  (De),  dépnté  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Reims.  Présente  un  projet  de  décret  accordant  une 
indemnité  de  20,000  livres  à  M.  de  Sinto-Domioeo 
(t.  XXXI,  i>.394),~un  projet  d"  décret  ajournant  à  la 
procbaina  législature  les  réclamations  du  sieur  Yealer, 
ingénieur- mécanicien  de  la  marine  (ibid,). 

Sociétés  populaires.  Rapport  par  Le  Cbapelier  sur  les 
sociités  populaires  (i9  septembre  179t,  t.  XXXI, 
p.  616  et  suiv.),  —  projet  de  décret  (i^td.  p.  619):— 
discussion  sur  le  fond  :  Robespierre,  d'André,  Pétion, 
(ibid.  et  p.  i\nv,);— Discussion  des  arfic/e*.— Préam- 
bule :  Ëu7oi,  Le  Cbapelier,  rapporteur,  Rewbell 
{ibi  i,  p.  623  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid,  p.  6^4)  ; — article  !•'  :  Goupilleau  (t^M.);~adop- 
tion  avecamondemeni  (i^id.);  — article  2:  Buzol  (ibia); 
adoption (i^tcT.)  ;  — adopiion  des  articles  3  ei\{ibid,)', — 
moiion  de  l'abbé  Grégoire  tendant  à  la  suppression 
des  mots  c  ni  inspection  »  dans  le  préambiile 
(30  septembre,  p.  670);  •—  débat:  Le  Chapelier,  rap- 

Soiteur,  Buzot,  Robespierre,  CamQs(i^û4;— adoption 
e  la  motion  de  l'abbé  Grégoire  (ibid,)  ;  —  adoption 
d'un  amendement  à  l'article  l**  {ibid,). 

Sources  d'eau.  —  Voir  Eaux  (Régime  des), 

SouTON,  directeur  de  la  monnaie  de  Pau.  Ses  dénon- 
ciations contre  la  commission  des  monnaies,  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  et  le  comité  mo- 
nétaire (t.  XXXI,  p.  149  et  SUIV.),  (p.  160  et  suiv.). 
—  Ses  observations  sur  le  rapport  dn  comité  des 
monnaies  et  sur  les  avantages  qu'on  peut  retirer  des 
cloch'-s  et  les  moyens  de  rendre  la  malléabilité  au 
métal  dont  elles  sont  formées  (p.  163  et  suiv.). 

Strasbourg  (Ville  de).  —  Voir  Jurandes  et  mattrius 
de  Strasbourg, 

Subsistances  (Libre  circulation  des).  —  Voir  Grains, 

Substituts  du  commissairb  du  roi.  —  Voir  Tribunal 
de  cassation, 

Suisses.  Adoption  d*an  projet  de  décret,  présenté  par 
Camus,  relatif  au  remboursement  de  la  compagnie 
des  Cent-Suisses  (17  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  7). 


Talletrand-Périgord,  député  du  clergé  du  bailliage 
d'Auiun.  Parle  sur  l'instruction  publiane  (i,  XKXl, 
p.  324).  *-       1       i 

Tannerie  et  corroirie.  Hell  demande  à  présenter  un 
rapport  sur  leur  eut  et  sur  les  moyens  de  les  régé- 
nérer (28  septembre  1701,  t.  XXXI,  p.  531  et  suit.); 
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—  texte  du  rapport  préparé  par  Hell  (ibid,  p. 
et  suiv.),  —  projet  de  décret  (tbid.  p.  537). 

Tarbé,  sinistre  des  contributions  et  revenus  publics. 
Rend  compte  de  l'état  du  recouvrement  des  impo- 
sitions du  royaume  (t.  XXXI,  p.  82  et  sui«.).  —  En- 
voie à  l'Assemblée  le  second  état  et  la  seconde  carte 
indicative  des  directoires  de  département  qui  ont 
terminé  la  répartition  de  la  contribution  foncière  et 
mobilière  (p.  685  et  suiv.). 

Tardes  (Ville  de).  —  Voir  Tribunaux  de  commerce, 

Target,  député  du  tiers  état  de  Paris-hors-les-mnrs. 
Fait  adopter  une  rectificaiion  à  l'article  4  de  la  sec- 
tion H  du  chapitre  111  de  l'acte  constitutionnel  (t.  XXXI, 
p.  265). 

Te  Deuh.  Gobel,  évèqne  de  Paris,  annonce  qu'il  a  or- 
donné un  Te  Deum  &  l'occasion  de  l'achèvemeni  de  la 
Constitution  et  invite  l'Assemblée  à  y  assister  (22  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  168  et  suiv.);  ^  liste  des 
membres  de  la  députation  chargée  d'assister  à  la  cé- 
rémonie (ibid,  p.  169j. 

Testament  de  la  dame  Thieslin,  veuve  Helliand.  Pro- 
jet du  décret,  présente  par  Ën^ubault  de  La  Roche, 
tendant  à  répudier  le  legs  fait  &  la  patrie  par  ladite 
dame  ^23  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  239)  ;  —  discus- 
sion :  Goupil-Prefeln  (ibid)  ;  —  adoption  (ibid,). 

Testaments.  Voir  Acte  constitutionnel, 

Thieslin  (Dame).  —  Voir  Testament, 

Thomas,  clerc  d'huissier.  -*  Voir  Damiens, 

Thouret,  député  du  tiers  état  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Sa  réponse  au  discours  de  Bailly , 
maire  de  Paris  (t.  XXXI,  p.  673),  ^  au  discours  de 
Pastoret,  procureur  général  syndic  du  directoire  du 
département  de  Paris  (p.  675).  —  Parle  sur  le  céré- 
monial &  observer  lors  de  la  présence  du  roi  (p.  b75). 

—  Sa  réponse  au  discours  du  roi,  prononcé  à  l'occasion 
de  la  clôture  des  travaux  de  l'Assemblée  (p.  688  et 
suiv.).  —  Déclare  que  la  mission  de  l'Assemblée 
constituante  est  Unie  et  que  ses  séances  sont  termi- 
nées (p.  689). 

TiTBBS  NOBILIAIRES.  Goupil-Préfelu  demanda  oue  le  co* 
mité  de  Constitution  préseme  an  projet  de  décret 
f  elatif  à  la  répression  de  l'usage  des  qualités  qui  sont 
abrogées  par  la  Constitution  (21  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  1.%)  ;  —  débat  :  Le  Chapelier,  Chabrond, 
Le  Chapelier  [ibid,  et  p.  suiv.)  —  adoption  do  la  mo- 
tion de  Goupil-Préfeln  ^t^td.  p.  137);  —  projet  de 
décret  présenté  par  Le  Cnapelier  (27  septembre,  p.  369 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Oelavigne.  Tronchet,  Le 
Chapelier,  rapporteur,  d'André,  Goupilleau,  Du  port, 
Tronchet,  un  membre.  Garât  afné,  Chabroud,  Piieur, 
Lanjiiinais,  Le  Chap^-lier,  rapporteur,  Merlin,  Prienr, 
Chabroud  (ibid.  p.  370  et  suiv.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid,  371  et  suiv.)  ;  —  adoption  d'une 
nouvelle  rédaction  du  titre  VI  présentée  par  Moreau 
(28  septembre,  p.  441). 

Tract  (Destutt  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Moulins.  Parle  sur  les  colonies  (t.  XXXI» 
p.  259 et  suiv.). 

Traitement  des  fonctionnaires.  — Voir  FcmctionfiairM 
des  monnaies. 

Travaux  pubucs.  —  Voir  Ateliers  de  secours. 

Trésorerie  nationale.  Adoption  d'an  projet  de  décret, 

Présenté  par  de  Cernon,  portant  que  la  caisse  de 
'extraordinaire  versera  à  la  trésorerie  nationale  la 
somme  de  30,46t,347  livres  pour  le  remplacement  de 
la  différenre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires du  mois  d'août  1791  et  celles  de  12,530,403  livres 
pour  les  dépenses  particulières  du  même  mois  (20  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  94). 

Rapport  par  Montesquiou-Fezensac  sur  l'état  des 
caisses  du  Trésor  pubuc  (30  septembre,  p.  683  el 
suiv.). 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARUBOENTAIRES 


Trésoreiiib  m ationalb.  -Voir  Commisêairei  de  la  Tréio- 
rerie, 

iRlBUIf AL    DE    POLICE  MUNICIPALE  DE  LA  VILLE  DE  PaRIS. 

Adoption  H*un  projet  de  décret  y  Malif  présent'' 
par  Démeunier  (21  seplembie  1191,  t.  XXXJ,  p.  134). 

Tribunaux.  Moreau  propo<i6  de  modifier  le  décret  dn 
17  septembre  relatif  aux  Tacance;*  des  tribunaux  ot 
de  le»  fixer  du  15  .<(ept«*mbre  au  15  novembre  (19  sep- 
tembre 1791,  t.  XXXI,  p.  78  et  suiv.)  ;  —  adoptiou 
[ibid,  p.  79). 

Adoption  d*un  projet  de  décret  portant  suppression 
du  tribunal  prorisoire  établi  à  Orléans  pour  juger 
les  crimes  de  lèse-nalion  (iO  septembre,  p.  91). 

Question  adressée  par  Pétion  à  Pru<rooa  au  sujet 
de   l'emplacement    du    tribunal   criminel    de    Paris 

i29  septembre,  p.  594}  ;  débat  :  Pruvnon,  Pétion, 
lef^naud  (de  Sunt-Je^n-d'Angély),  de  La  Rochefou- 
cauld (ibul)  ;  —  l'Assemblée  autorise  le  directoire  dn 
dépar  ement  de  Paris  à  le  placer  dans  le  palais  {ibid.). 
Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Du- 
porl,  relatif  aux  dépenses  extraordinaires  faites  par 
te  tribunal  du  6*  arrondissement  de  Paris  (29  sep- 
tembre, p.  636). 

Tribunaux  de  commerce.  Projet  do  décret  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  de  commerce  à  Rouen,  pré- 
senté par  Gossin  (27  septembre  1791,  t.  XXXI,  p.  366 
et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  367). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Gosein, 
relatif  à  l'établissement  de  tribunaux  de  commerce  û 
Tarbes  et  à  Paimpol  et  à  la  réunion  de  plusieurs 
communes  (27  septembre,  p.  367). 

Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXXI,  p.  87),  —  sur  l'af- 
faire du  prince  de  Monaco  (p.  122),  —  sur  les  no- 
taires (p.  198).-— sur  la  répression  de  l'usage  des  titres 
nobiliaires  (p.  370),  (p.  371). 

Troubles.  Lecture,  par  l'un  des  secrétaires,  de  deux 
lettres  apportées  par  un  courrier  extraordinaire  re- 
latives aux  troubles  d'Aix  et  d'Arles  (17  septembre  1791, 
t.  XXXI,  p.  2);  —  débat  :  Populus,  d'André  {ibid)', 

—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.)  ;  —  sur  la  motion 
de  d'André,  rAssemblée  renvoie  au  comité  des  rapports 
les  nouvelles  apportées  par  un  courrier  extraoroinaire 
pour  qu'il  lui  soit  fait  un  rapport  (21  septembre, 
p.  155);  —  rapport  par  Alquier  Ta  septembre,  p.  247 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {tbid.  p.  249  et  suiv.)  ; 

—  discussion  :  d'André,  Bonnemant,  Duport,  Marti- 
neau,  Chabroud,  Garât  atné,  Malouet  {ibtd.  p.  250  et 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  252); 

—  d'André  annonce  la  fin  des  troubles  (30  septembre, 
p.  674). 

Dépôt  par  Pétion  de  lettres  du  directoire  du  dé- 
partement du  district  de  Strasbourg,  de  la  municipa- 


lité et  dn  général  Luckner  au  sujet  du  prétenda  étit 
de  révolte  et  d'insubordination  ae  la  troupe  de  ligne 
composant  la  prnison  de  Strasbourg  (27  septembre. 
p.  3921  ;  — -  débat  :  Lavie  iibid.)\  —  ordre  du  jour 
{ibid.).  ' 

Troupes  de  ligne.  Adoption  d*un  projet  de  décret,  pré- 
senté par  Gaultier-Biauzat,  par  lequel  TAsTemblée  les 
remercie  du  zèle  et  du  patriotisme  qu'elles  ont  mon- 
trés p-ndant  la  Révolution  (29  septembre  1791, t.  XXXI, 
p.  6§3}. 

Troupes  des  colonies.  Projet  de  décret  y  relatif,  pré- 
senté par  de  Phélines  (29  septembre  1791,  t.  XXU, 
p.  545  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  546). 


Vealer,  ingénieur-mécanicien  de  la  marine.  L*Assem- 
blée  ajourne  ses  réclamations  à  la  prochaine  législi- 
ture  (t.  XXXI,  p.  394). 


Ver  NET  (Joseph). 
France. 


Voir   CoUecHon   des  portt  ù 


Vbrnibr,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Avako- 
Franche-Comté.  Parle  sur  le  compte  de  finioces 
il.  XXXI  j  p.  198),  —  sur  les  protesUtions  contre  la 
Constitution  (p.  246),  — sur  les  colonies,  (p.  ÎB6).- 
Présente  un  projet  de  décret  sur  la  destitution  des 
commissaires  de  la  Trésorerie  (p.  346),  —  un  projet 
de  décret  sur  les  dépenses  et  appointements  des  diffé- 
rents bureaux  des  ministères  (p.  595  et  suir.)* 

VisMES  (De),  député  du  tiers  état  du  baillisge  de  Ver- 
mandois.  Défend  son  rapport  sur  l'affaire  da  prince 
de  Monaco  (t.  XXXI,  p.  116  et  suiv.).  (p.  131  et 
suiv.),  (p.  159).—  Parle  sur  la  réunion  des  domaines 
nationaux  dont  les  aliénations  sont  révocables  (p.  S38). 
—  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'adminis- 
tration et  l'exploitation  des  salia^  si  salins  natio- 
naux (p.  386  et  suiv.). 


WiMPFEN  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  do 
Caen.  Fait  un  rapport  sur  les  peines  et  délitt  miii- 
Uires  (t.  XXXI  p.  636  et  suiv.).  -  Fait  la  reine  de 
Tensemble  du  décret  sur  les  peines  militaires  (p.  wj 
et  suiv.). 


HN  DE  LA  TÀRLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DU  TOME  XXXI. 


Paris*  —  Société  d'Imprimerie  PAUL  DUPONT,  24,  rae  da  Booloi.  (Cl.)  90.10i88. 
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EN   VENTE  A   LA   MÊME  LIBRAIRIE 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 

DE  1787  à  1860 
Recaeil  complet  des  débats  législatifs  et  politiques  des  Chambres  françaises, 

IMPRIMA  PAR  ORDRK  DU  SÉNAT  ET  DE  LA  CHAMBRE  DE3  DÉPUTÉS 

80U$  LA  DIRECTION  DE  MM.  J.  MAVIDAL  ET  E.  LAURENT 


Les  hommes  d'Etat,  les  magistrats,  les  administrateurs,  comme  les  jurisconsultes,  sa- 
vent, par  expérience,  combien  la  recherche  des  documents  Hégislalifs  et  politiques  est 
souvent  difficile,  quelle  perte  de  temps  elle  entraîne,  quelle  quantité  de  volumes  il  faut 
cnmjïîilser  avant  de  mettre  la  main  siir  la  pièce  dont  on  a  besoin.  On  doit  se  rappeler,  en 
effot,  que  ceé  i^ièces,  précieuses  à  tant  de  titres,  sont  disséminées  dans  une  foule  de  re- 
cueils, ou  rares,  ou  d'un  format  incommode,  tels  que  le  Moniteur  universel  t  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  délibérantes,  etc.,  qui  sont  forcément  exclus  des  bibliothèques 
particulières  et  qui  se  trouvent  rarement  complets  dans  les  bibliothèques  publiques. 

On  s'était  préoccupé  plusieurs  fois  de  remédier  à  un  pareil  état  de  choses;  il  avait  été 
question,  à  diverses  reprises,  de  grouper  en  un  seul  corps  d'ouvrage  les  documents  pnr- 
lementaires  qui  font  la  gloire  de  la  tribune  française;  mais  l'industrie  privée  ne  s'était 
point  sentie  assez  forte  pour  oser  faire,  à  ses  risques  et  périls,  une  entreprise  de  celte 
importance,  et  le  gouverur^ient  avait  reculé  lui-môme  devant  une  œuvre  qui  réclame 
beaucoup  de  soins,  ainsi  qu'une  mise  de  fonds  considérable. 

Notre  Librairie  s'est  engagée  à  éditer,  avec  le  concours  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Députés,  sous  le  titre  d^ Archives  parlementaires,  toute  la  période  de  1787  à  1860.  Ce 
recueil  ne  formera  qu'un  seul  et  unique  ouvrage,  ainsi  divisé:  i'*  série,  1787  à  1799;  — 
2«  série.  1800  à  1860. 

Les  trente  et  un  premiers  volumes  de  la  !'•  série,  comprenant  les  cahiers  des  États 
généraux  (1787-1789)  et  les  débats  de  l'Assemblée  constituante,  sont  en  vente., Le 
trenie-deuxième  volume  est  sous  presse. 

La  2«  série  est  également  en  cours  de  publication.  Les  parties  qui  s'étendent  de  1800  à 
1830  (Consulat,  Empire,  Restauration)  ont  déjà  paru.  —  Les  tomes  I  à  LXVIII  sont 
en  vente.  Le  soixante-neuvième  volume  est  sous  presse. 

Tel  est  l'ensemble  du  grand  corps  d'ouvi*age  des  Archives  parlementaires.  C'est  un 
véritable  monument  national,  dans  lecfuel  on  trouvera  immédiatement,  à  l'aide  de  tables 
générales,  tout  ce  qui  aura  été  écrit  et  dit  dans  nos  diverses  assemblées  délibérantes. 


Les  Archives  parlementaires  sont  imprimées  dans    le  format  grand  in-8»,  à  deux 

colonnes.  Prix  du  volume  :  20  francs.  •  ' 

Chaque  volume,  Indépendamment  de  la  table  générale  qui  terminera  l'ouvrage,  contient  j 

deux  tables,  Tur^  chronologique,  l'autre  alphabétique.  i 


Sociélé  d'Imprimerie  PAUL  DUPONT.  Paris,  24,  rue  du  Bouloi  (CL)  90  bis.  10.88. 
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